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Autrefois,  ou  écrivait  l'iustoire  à l'usage  du  dauphin;  aujourd'hui,  c'est  à l'usage  du 
l>cuple  qu'il  faut  l'écrire,  et  les  Gis  des  rois  s'instruiront  à leur  tour  dans  les  livres  faits 
pour  le  peuple. 

L'histoire  de  notre  pays  est  celle  qu'il  nous  importe  le  plus  de  connaitre.  C'est  l'histoire 
de  France  qu'on  doit,  avant  tout,  enseigner  aux  Français,  afin  qu'ils  sachent  quelles 
fautes  leurs  ancêtres  ont  commises  et  qu'ils  puissent  les  éviter  s'il  est  possible.  Ils  appren- 
dront ce  qu'il  faut  penser  des  quatorze  siècles  de  bonheur  et  de  prospérité  qu'on  leur 
vante  parfois;  ils  connaîtront  les  bienfaiteurs  de  la  patrie  et  ceux  qui  ont  causé  ses  mal- 
heurs; ils  compareront  l'ancien  régime  avec  leur  situation  actuelle,,  et  ils  jugeront.  EuGn, 
après  avoir  vu  ce  qu'ont  produit  l'ambition  des  forts,  la  crédulité  et  le  fanatisme  des 
faibles,  quelles  aiïreuscs  calamités  entraînent  les  divisions  intestines  on  les  interventions 
étrangères,  quels  crimes  ont  été  la  suite  du  déchaînement  des  passions  ou  du  combat 
des  opinions;  ils  se  convaincront  qu'il  n'y  a pas  de  salut  pour  les  peuples  hors  de  l'obéis- 
sance à des  lois  justes,  c'est-à-dire  faites  pour  tous. 

L'histoire  de  France,  écrite  tant  de  fois  et  de  tant  de  manières,  semble  avoir  été 
exploitée  en  monopole  par  les  généalogistes.  La  plupart  de  nos  historiens,  si  l'on  peut 
leur  donner  ce  nom , ont  plutôt  songé  à flatter  les  rois  qu’à  éclairer  la  nation.  Une  véri- 
table histoire  du  peuple  français  restait  à faire  : on  la  fait.  Mais  on  désire  un  autre 
ouvrage,  peut-être  plus  utile  puisqu'il  serait  destiné  à plus  de  lecteurs.  C'est  un  sommaire 
de  tous  les  événements  importants  de  cette  histoire,  enchaînés  rapidement  et  présentés 
sous  leur  véritable  aspect;  rédigé  avec  brièveté  et  sans  sécheresse;  appuyé  sur  les  auto- 
rités les  plus  irrécusables;  écrit  sans  partialité;  exempt  de  toute  autre  passion  que  celle 
de  la  vérité  et  du  bien  public;  ne  ménageant  ni  le  pouvoir  ni  les  factions,  mais  sincère 
^nr  les  rois  et  pour  le  peuple.  Un  pareil  livre  conviendrait  beaucoup , par  sa  concision, 
à la  classe  nombreuse  de  ceux  qui  lisent  peu  ; il  ne  serait  pas  moins  utile  à ceux  qui  lisent 
et  savent  beaucoup,  car  il  présenterait  dans  un  espace  resserré,  la  substance  d'ouvrages 
volumineux , et  il  aiderait  la  mémoire  sans  fatiguer  l'esprit.  Il  instruirait  la  jennesse  et 
serait  con.siilté  par  l'ège  mûr;  il  donnerait  aux  classes  laborieuses  le  moyen  de  satisfaire 
promptement  leur  besoin  d'instruetion , et  deviemlrail  bientôt  l'un  des  manuels  du 
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citoyen.  L'anteur  de  cette  petite  Histoire  de  France  s’est  dit  : Voilà  ce  que  j’ai  voulu  faire  ; 
il  voudrait  pouvoir  dire  ; Voilà  ce  que  j'ai  fait. 

On  sent  bien  qu'un  si  court  espace  ne  laisse  place  à aucune  discussion.  L’historien  est 
forcé  de  prendre  sans  cesse  le  ton  affirmatif;  il  est  quelquefois  tranchant,  parce  qu'il 
doit  être  bref.  Mais  il  aimerait  mieux  être  trivial  que  de  n’être  pas  clair.  Cependant,  il 
s’est  abstenu  également  d'employer  le  langage  populaire  et  de  prendre  le  ton  oratoire.  Il 
sait  que  le  peuple  comprmid  bien  aujourd’hui  le  style  de  la  classe  éclairée  ; il  croit  que 
l’histoire,  qui  est  la  vérité  unie  à la  raison,  n’a  pas  besoin  de  déclamer.  Il  ne  pourra 
qu’indiquer  les  progrès  de  la  civilisation,  ainsi  que  les  variations  successives  qu’ont 
éprouvées  les  mœurs  ou  les  lois.  Sa  tâche  serait  moins  difficile  s'il  n’entreprenait  que 
d’abréger  l'Histoire  des  rois  de  France,  en  commençant  par  l’inévitable  Pharamond.  Mais 
il  voudrait  pouvoir  suivre  les  migrations  et  les  fusions  des  différents  peuples  barbares 
ou  civilisés  qui  se  sont  établis  dans  les  Gaules,  et  dont  la  postérité,  unie  à celle  des 
Gaulois , forme  le  grand  peuple  auquel  l’usage  a donné  le  nom  de  Français.  Il  voudrait 
|M>uvoir  décrire  les  rapports  qui  ont  existé  pendant  longtemps  entre  les  conquérants  et 
les  indigènes , jusqu’à  l’époque  où  ces  deux  races  furent  entièrement  confondues  ; et,  sans 
omettre  aucun  des  faits  principaux  de  l’histoire  privée  des  princes,  surtout  lorsque  ces 
faits  ont  inOué  sur  le  sort  des  sujets , il  voudrait  aussi  retracer  ceux  qui  appartiennent 
particulièrement  à l’histoire  du  peuple.  Malheureusement,  il  sent  beaucoup  plus  les 
difficultés  de  ce  plan  que  la  possibilité  de  le  remplir. 

Peut-être  loi  reprochera-t-on  d’avoir  accordé  trop  d’espace  aux  trente  ans  qui  viennent 
de  s’écouler,  proportionnément  an  reste  de  l’ouvrage.  Il  a pensé,  d’après  Robertson, 
que  plus  l’hisloire'  se  rapproche  de  nous,  plus  ses  leçons  sont  utiles  et  plus  elle  nous 
parle  avec  autorité. 

L'histoire  de  la  révolution  française  est  celle  qui  contient  les  plus  grandes  leçons. 
Elle  semble  le  premier  chapitre  de  l'histoire  future  du  monde  ; elle  ne  peut  être  trop 
populaire  en  France;  bientôt  elle  le  sera  dans  les  deux  hémisphères. 
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Les  peuples  qui  habitaient  la  France,  il  IVpoquc  la 
plus  reculée  de  son  histoire,  ne  nous  sont  guère  con- 
nus que  par  les  récits  des  Romains  leurs  conquérants. 
Sans  doute  ces  peuples  descendaient  d'autres  conqué- 
rants mêlés  à des  peuples  v.nincu$.  César  nous  les  re- 
présente belliqueux,  toujours  armés,  et  prêts  à ter- 
miner leurs  querelles  par  le  combat  ; légers , un  peu 
enclins  h l’oisiveté,  mais  hospitaliers,  généreux,  con- 
liants  et  sincères.  Ils  élaicot  si  pénétrés  de  ce  qu'on 
appelle  U droit  du  plus  fort  (comme  si  la  force  était 
un  droit),  qu’ils  prétendtiicnl  être  les  maîtres  de  la 
vie  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Les  druides, 
leurs  prêtres,  seuls  déposliaires  de  quelques  doctri- 
nes, s’étaient  assuré  leur  obéissance  par  leurcrédulilé. 
Ces  prêtres  régnaient  par  la  terreur  des  anathèmes; 
ils  étaient  exempts  des  charges  de  l’Ltat  et  jouissaient 
do  scs  richesses.  Comme  tant  d’autres  barbares,  ils 
immolaient  des  victimes  humaines.  Cependant,  ils 
enseignaient , dit-on , Je  dogme  de  la  vie  future  et  la 
croyance  d’un  Être  suprême  ; mais  ü parait  plus  vrai- 
semblable qn’iU  n’entretenaient  que  les  superstitions 
d'un  polythéisme  ou  d’un  fétichisme  grossier.  Les  poêles 
ou  bardes  exécutaient  des  chants  do  guerre  qui  ani- 
maient les  combattants  et  perpétuaient  lo  nom  des 
héros. 

Ces  peuples,  que  les  Romains  nommaient  Galli,  et 
qui  se  donnaient  à eux-mêmes  le  nom  de  Celtes, 
ctaicnl,  pour  la  plupart,  gouvernés  aristocraUque- 
ment.  Les  chefs  militaires  et  les  spadassins  formaient 
ce  que,  dans  nos  langues,  nous  désignons  par  ce  mot 


noblesse:  ilsavaieul  les  richesses  elle  [H>uvoir;  il  no 
restait  à lu  multitude  que  l’esclavage  ou  la  misère.  La 
Gaule  était  une  sorte  de  confédération  ; cbaquo  peuple 
était  gouverné  par  un  richs  ou  roi  élu  parlesmili' 
taires  ou  nobles.  Ces  rois  étaient  loin  d’être  absolus. 
1/uD  d’eux  disait  à César  : La  république  n'a  pas  moins 
d’autorité  sur  moi  que  je  u'al  de  pouvoir  sur  elle. 

La  discipline  romaine,  le  génie  et  ta  fortune  de 
César  triomphèrent  en  dix  ans  de  la  valeur  gauloise. 
La  politique  du  conquérant  sema  la  division  parmi  les 
fédérés  ; se  ménageant  des  alliés  et  des  partisans , il 
les  vainquit  avec  eux-mêmes.  Autant  les  Gaulois  étaient 
impétueux  dans  l’attaque,  autant  ils  se  laissaient  dé- 
courager dans  les  revers.  Des  colonies  avaient  com  - 
mencé  ce  qu’acheva  la  conquête  : les  Gaulois  devinrent 
des  Romains;  on  leur  donna  des  arts,  des  mœurs 
nouvelles;  ou  les  dompta  avec  la  civilisation.  Le  régime 
municipal  et  ragricnltiirc  savante  des  Romaio.H  rendi- 
rent bientôt  la  Gaule  llorissante,  et  alors  le  despotisme 
la  pilla.  Cet  état  dura  quatre  siècles,  à la  Ûn  desquels 
le  peuple  gaulois  était  au  comble  de  la  misère,  dévoré 
par  des  proconsuls , en  ftroie  à des  faettons , passant 
de  l’insurrection  à la  servitude  sous  des  tyrans  épbé 
mères. 

Dans  ce  temps,  le  christianisme  s'établissait  dans 
l’empire,  au  milieu  des  déchirements  causés  par  les 
incursions  de  plusieurs  peuples  barbares.  C’était  la 
religion  des  opprimés,  des  mécontents;  l’Évangile, 
code  de  la  philanthropie,  de  l’égalité,  et  consolation 
du  malheur,  s’élail  pr0]>agé  dans  les  Gaules.  En 
l'empereur  Constantin  décréta  l’exercice  public  de  la 
religion  chrétienne;  il  rétablit  l'ordre  momcolané 
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ment.  La  (>opuUrilé  apparlcnali  aux  évêques  ; le  des> 
Ilotisme  les  caressa  pour  gagner  l'obéissanco  du  peu- 
ple. Ils  ne  tardèrent  pas  à s'affranchir  peu  h peu  de  U 
juridiction  civile,  et  révêque  de  Rome,  qui  depuis  a 
été  décoré  du  litre  de  souverain  pontife,  avait  déjà 
une  suprématie  spirituelle  cl  une  influence  leroporclle. 
La  civilisation,  les  arts  et  les  lettres  des  Romains 
étaient  en  décadence  ; l'empire,  divisé  et  affaibli,  tom- 
bait en  ruines;  la  discipline  était  relâchée;  le  pres- 
tige du  nom  romain  était  détruit;  l'ignorance  et  la 
barbarie  étendaient  leurs  ténèbres  sur  ces  belles  pro- 
vinces qui  avaient  été  si  heureuses  sous  l'administra- 
tion desTrajan,  des  Antonin,  des  Marc- Anrèlo,  empe- 
reurs philosophes. 

^-TAILISfElIST  BEI  SiTIOVI  CEBVAVIQCES  BT  COTBIQl'U  KV 
raA?rcB. 

Les  peuplades  barbares  du  nord  do  l'Europo,  atti- 
rées par  le  beau  climat  cl  la  richesse  des  provinces  de 
l'empire,  ; avaient  fait  de  fréquentes  incursions;  mais 
on  les  en  avait  chassées , soi  l par  la  force , soit  par  des 
traités  et  des  présents.  Ce  dernier  moyen  n'êtail  pas 
bon.  Le  despotisme,  uni  à la  décrépitude,  l’employa 
souvent;  Romedégénéréc  eut  même  rccoursaux armes 
de  ses  ennemis  pour  se  défendre  contre  leurs  pareils. 
On  solda  des  légions  de  barbares  ponr  garder  les  fron- 
tières. Une  tribu  de  Frnnfca,  peuples  de  la  Germanie, 
fut  longtemps  préposée  â lu  défense  des  rives  du  Rhin. 
Lependanl,  ces  barbares,  en  apprenant  des  Romains 
l'aride  combattre,  songèrent  â le  tourner  â leur  profit; 
ils  aimèrent  mieux  envahir  l'empire  que  de  le  garder; 
e|,  an  milieu  du  désordre  qui  y régnait,  Us  crurent 
pouvoir  y former  des  établissements  durables.  Le  peu- 
ple Vesogolk  ou  Visigoth  s'était  installé  en  Espagne 
et  dans  le  midi  de  ia  France;  les  Burgundiotu  ou 
Bourguignûiu  s'étaient  6iés  dans  l'est,  et  le  peuple 
Franc  s’était  établi  dans  la  Belgique.  Ces  Francs 
étaient  ceux  d'entre  les  barbares  qui  avaient  eu  le  plus 
de  rapports  avec  les  Romains.  Iis  marchaient  en  plu- 
sieurs tribus  ou  armées  : à U tète  de  chacune  était  un 
chef  électif.  Les  moines  qui  ont  écrit  de  mauvaises 
chroniques  sur  ces  temps-U  nous  ont  conservé  les 
noms  de  quelques-uns  de  ces  rois  francs,  dont  nos 
turns  historiens  monarchiques  ont  fait  des  rois  de 
France,  Far-mund^  Chiod,  Merveg,  HUd-rik,  étaient 
plus  ou  moins  puissants.  L'cxislence  du  premier  e.st 
incertaine.  AHius  (420),  général  de  Valenlinien  III, 
remporta  das  avantages  sur  le  second  ; il  v.iinquit  plu  ■ 
sitMirs  peuples  barbares,  et  rélnblil  momentanément 
l'autorité  romaine  d.ins  les  Gaules,  cvecplé  l’Armori- 
que  (aujourd'hui  la  Rretagnc),  qui  s'élail  déebrée 
indépendante.  Vers  ce  tcmps(451),  la  nuée  de  Tarlarcs 
qu’/lffila.  dit  U flcau  de  Dieu,  conduisait  au  pil- 
lage du  monde,  vint  s'abattre  sur  les  Gaules.  Aètius 
tit  sa  paix  avec  les  autres  onnemis  de  l’empire, 
unit  son  armée  à celle  des  Visigollis.  et  vainquit 
Attila  dans  les  plaines  do  Châlons  en  Champagne. 
l’etit-Mre,  sons  CeUc  grande  vicloire,  la  race  des 


Gaulois  serail-Gllo  mêlée  aujourd'hui  â coUo  des  Huns. 

Alors  le  01s  de  Merveg  ou  Mérov^ê  (430),  quo  nous 
nommons  ChUdéric,  commandait  les  Francs  établis 
â Tournai.  Ils  le  déposèrent  parce  qu’il  séduisait  leurs 
fuies.  Il  parait  que  ce  droit  des  Francs  est  tombé 
depuis  en  désuétude.  Le  fait  est  remarquable  en  ce 
qu’il  prouve  que  les  Francs  déposaient  leurs  rois.  Ils 
élurent  â sa  place  le  chef  do  la  milice  romaine,  Ægi- 
diuâ.  Mais  celui-ci,  contre  lequel  un  palrice  romain, 
son  ennemi , avait  suscité  les  Visigolhs  et  même  la 
tribu  des  Francs  fîipuaircf,  parvint  â s’allier  à Chil- 
déric,  et  ils  vainquirent  ensemble  les  Visigolhs  â 
Orléans  (403).  Childéric  était  rentré  en  grâce  auprès 
deses  Francs;  U était  bon  guoirier.  Il  résida  â Tournai 
et  ue  pénétra  pas  beaucoup  dans  (a  Gaule.  Lorsqu'il 
mourtif  (480),  Il  laissa  son  fils,  âgé  de  seize  ans,  à la 
tête  de  sa  tribu,  qu'on  appelait  Salique.  Je  n'ai  point 
retracé  tous  les  événements  qu'offre  l'histoire  des 
Gaules  vers  cette  époque  ; l'espace  nu  le  permet  pas  et 
ils  sont  |>eu  iutéressanls  : on  y verrait  beaucoup  de 
combats  ou  d'alliances  tour  â tour  entre  les  Romains , 
les  Francs,  les  Visigolhs  et  les  autres  baVbares;  d’am- 
bitieux généraux,  élevés  par  les  intrigues  de  1a  cour 
impériale,  renversant  bientêt  leurs  faibles  maîtres, 
et  appelant  quelquefois  l'irruption  des  barbares,  quand 
elle  servait  leurs  desseins.  Alors  Fempire  d'Oeddent 
venait  de  s'écrouler  : les  Soxoïu  occupaient  l’Anjou  et 
le  Maine;  le.s  Bourguignons,  la  Séquanic;  les  Visi- 
golhs,  le  midi  jusqu’à  la  Loire;  les  AU  manns  cl  les 
Francs  se  dispulaioni  le  nord,  les  Romains  ou  Gaulois 
conservaient  le  reste,  et  les  Armorique»  étaient  Indé- 
|)ondants. 

coaoiÊTK  »KS  rawr#  sors  clotis.  ÿ.vAT  riva  de»  rrrri.Es 
aa  raivcE. 

(481)  Le  (ils  de  UUdrik  était  Hlodieeeh  ou  Cktodo- 
vech;  nous  l'appelons  Clovis,  et  ce  nom  parait  avoir 
une  origine  commune  avec  celui  do  Hludvik  ou  Loiiû. 
Son  territoire  était  liorné;  il  avait  pour  voisins  des 
Francs  de  tribus  différentes.  Il  était  ambitieux,  et  il 
avait  tous  les  talents  d’un  conquérant.  Il  forma  le  pro- 
jet de  SC  rendre  maître  de  la  Gaule.  S'élanl  uni  â une 
tribu  fraoqiie,  il  battit  d'abord  Syagriut  (4Hd),  fils 
d’.Egidius,  qui  gouvernail  les  Gallo-Romains  du  Sols- 
.sonnais,  et  se  l'étant  fait  livrer,  i)  le  fit  décapiter. 
Clovis  s'allia  bieiilùt  aven:  le.s  Francs  Ripuairet,  et  il 
augmenta  encore  sa  puissance  et  son  influence  dans  les 
Gaules  en  é|Kmsaiil  Clotiide  (493),  fille  d'un  roi  des 
Bout^iiigiions.  Celte  princesse  était  chrétienne  ; par  ce 
mariage,  Clovis  parut  s'offrir  comme  le  protecteur  des 
ebrélieiis  de  la  Gaule,  qui  composaient  la  plus  grande 
partie  de  ia  population;  en  même  temps,  il  se  ména- 
geait leur  appui.  Bientôt  il  en  cul  besoin  ; de  puissants 
compétiteurs  se  présemèrrnil  : c’élalenl  les  Allemands, 
ramas  de  différentes  hordes  de  pillards  germaniques. 
Uni  aux  Ripuaires,  il  leur  livra  bataille  â Tolbiac 
(496),  pK*s  (>)lognc,  et  les  vainquit.  Le  chroniqueur 
Grégoire  fait  sur  eetle  victoire  un  récit  qui  rappelle 
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trop  le  Labarum  de  CoDslaolin  iK>ur  ne  pas  me  sem- 
bler une  fable.  Cependant,  ü est  possible  que,  dans 
i’incerlilude  du  combat,  le  roi  franc,  imitant  la  poU- 
liqiie  du  Romain , ait  fait  ouvertement  vœu  de  se  faire 
chrétien,  pour  ranimer  le  courage  des  nombreux  sol- 
dats de  cette  religion  qui  servaient  dans  son  armée. 
L’évèquo  Remigius  ou  Rcmi  le  baptisa,  dil-oii,  i 
Reims,  avec  une  partie  de  son  armée;  mais  la  res- 
semblance de  ce  nom  avec  celui  de  la  cité  me  parait 
suspecte.  L’histoire  de  ces  temps  est  semée  de  men- 
songes et  de  miracles. 

Les  Romains  avaient  souvent  décoré  de  leurs  dignités 
ios  princes  barbares,  afin  de  les  gagner  par  la  vanité. 
Clovis  avait  le  titre  de  maUre  de  la  milice  romaine; 
après  la  défaite  d’Ægidius,  il  Tétait  de  fait.  Sa  con- 
version lui  assujettit  tous  les  Romains  orthodoxes.  Les 
rois  des  Visiguths  étaient  chrétiens  aussi,  mais  ariens, 
c'est-à-dire  ne  rrojant  pas  en  la  divinité  de  Jésu.s.  Les 
confédérés  arrooriques  ne  lardèrent  pas  à traiter  avec 
Clovis,  qui  leur  avait  fait  longtemps  la  guerre , cl  qui , 
en  494 , avait  pris  Paris,  nno  des  cités  coalisées.  Il  ne 
lui  restait  plus  à vaincre  que  les  Yisigoths  et  les  Bour- 
guignons : il  commença  par  ceux-ci.  Clolilde  clle- 
roéme  Ty  excita  pour  servir  scs  resscntimcnls  contre 
Condebaud , meurtrier  de  son  père.  Clovis,  qui  n'en- 
treprciiait  rien  sans  un  allié,  proposa  la  conquête  à 
partager  au  poissant  Théodoric , qui,  régnant  sur  les 
Golhs,  essayait  de  relever  en  Italie  la  civilisation 
romaine;  mais  Clovis  vainquit  sans  lui  (’>00).  Cepen- 
dant Théodoric  se  mit  en  possession  de  sa  part.  La 
défection  des  chrétiens  était  pour  beaucoup  dans  la 
défaite  de  Couüebaud  ; il  s'aperçut  trop  tard  qu’il  fal- 
lait céder  aux  upi  nions  dominantes  : Ü se  fil  chrétien,  et 
Clovis  le  rétablit  sur  le  trône  en  le  faisant  son  tribu- 
taire. Théodoric,  qui  craignait  l'agrandissement  de 
Clovis , le  força  sans  doute  à celle  conduite  modérée  ; 
il  retarda  également  la  défaite  des  VisigoUis.  Cepen- 
dant leur  roi  Alaric  ayant  méconlrnlé  ses  sujets,  Clovis 
profita  de  la  circonstance,  s’unit  à Gondebaud,  cl 
battit  Tannée  d’Alaric  à Vouillé  près  Poitiers  (50S)  t 
la  suite  de  celte  victoire  fut  la  conquête  de  presque 
tout  le  midi  de  la  Gaule,  laquelle  reçut  plus  tard  , de 
.ses  conquérants,  le  nom  de  Fra?ice.  Clovis  revint 
triompher  à Tours  (510),  en  faisant  des  présents  an 
lombean  de  Saint-Martin.  Là,  il  reçut  d'Anastase, 
empereur  de  Constantinople,  la  dignité  de  consul 
romain  et  d’Auguste,  conférée  par  un  diplôme.  Il  re- 
vêtit la  pourpre  consulaire  dans  Téglise  de  Saint-Mar- 
tin. Cet  honneur  ne  pouvait  ajouter  que  peu  de  chose 
à son  pouvoir. 

Clovis  vint  fixer  sa  résidence  à Paris,  qui  s'appe- 
lait encore  Luièce,  chef-lieu  de  la  cité  des  Parisiens, 
et  qui  avait  été  le  séjour  du  césar  Julien,  lorsqu’il 
administrait  les  Gaules.  Pour  n’avoir  point  à craindre 
de  rivalité,  Clovis  fil  périr  les  rois  des  diverses  tri- 
bu.s  des  Francs,  et  il  se  fil  élire  à leur  place.  11  mourut 
ensuite  à I*aris  (511).  On  voit  qu'il  eut  plus  d'un  rap- 
port avec  Constantin.  Cruel  comme  lui,  il  fut  au.ssi 
ambitieux,  et  sut  faire  servir  la  religion  à .ses  des 


seins.  Tel  fut  le  secret  de  Charlemagne  et  de  quelques 
autres  conquérants. 

Voyons  quel  était , à cette  époque , Télal  des  peuples 
qui  habitaiciil  la  France.  Lus  Francs  étaient  ou  libres 
ou  esclaves;  mais  chez  eux  la  servitude  n'était  pas 
aussi  personnelle  que  chez  les  Romains.  Ils  étaient 
régis  par  la  loi  salique,  rédigée  par  Clovis  pour  sa 
tribu,  ou  par  eelle  des  Ripuaires.  Les  hommes  libres 
s’assemblaient  tous  les  ans  au  champ  de  mars , et  là  il» 
faisaicnl  les  lois.  Ils  nommaient  leurs  rois  ; mais  ils 
choisissaient  ordinairement  le  fils  aloé  de  celui  qu'ils 
remplaçaient.  Les  Bourguignons,  régis  par  la  loi  de 
I Gondebaud,  se  roainlinrenl  en  corps  de  nation  jusque 
sous  la  seconde  race  ; ils  avaient  des  mœurs  plus  fé- 
roces que  les  autres.  Les  Visigoths  étaient  la  plupart 
passés  en  Espagne.  Les  Romains  ou  Gaulois  conservé 
reol  en  partie  leur  état  civil,  autant  que  le  permet- 
taient les  prérogatives  de  la  conquête.  Comme  les  clerc» 
ou  ecclésiastiques  appartenaient  à cette  nation,  eib* 
gardait  par  là  un  reste  d’influence.  La  religion  étaii 
le  seul  frein  qu’on  pût  opposer  à la  force  : inallieureu 
sèment  on  devait  en  abii.ser  plus  tard.  Alors  elle  con 
servait  quelque  chose  de  sa  pureté  primitive , et  la  foi 
docile  des  barbares  la  rendait  une  puissance  salulain* 
de  paix  et  de  conciliation.  Les  évê<iues  étaient  res- 
pccté.s  parce  qu'ils  avaient  des  mœurs;  ils  s'interpo 
salent  utilement  entre  les  vainqueurs  et  les  peuples 
soumis.  Quand  un  Franc  se  faisait  prêtre,  on  coupait 
sa  longue  chevelure  qui  distinguait  les  hommes  li- 
bres de  sa  nation , et  il  était  censé  devenir  Romain  ou 
lettré.  11  est  vrai  qu'on  payait  moins  cher  pour  avoir 
tué  un  Romain  qu’un  Franc;  mais  cela  devait  être  ainsi 
chez  des  conquérants  qui  punis.saient  le  meurtre  par 
des  peines  pécuniaires  graduées  sur  l’importance  du 
mort.  Au  reste,  les  Romains  étaient  Jugés  par  leurs 
tribunaux  ; et  quand  un  Romain  cl  un  Franc  étaient  en 
cause,  on  formait  un  tribunal  mi-parti  des  deux  na- 
tions. La  langue  latine  dégénérée  prédomina  sensi- 
blement; on  l’employait  dans  les  actes  publics  des 
Francs;  enfin  les  Francs  s’alliaient  avec  les  Romains. 

Il  suffit  de  parcourir  Thistoirc  de  ces  temps,  où  Ton  ne 
trouve  pas  une  seule  insurrection  des  Gaulois  contre 
les  Francs,  et  où  Ton  voit  que  Tasccndanl  des  évêques 
tenüailà  maintenir  une  sorte  d'égalité  ou  d'union  entre 
les  deux  peuples,  pour  rejeter  Topinion  de  ceux  qui 
|iensent  que  tout  le  peuple  gaulois  fut  réduit  en  escla- 
vage. Sans  doute  on  ne  peut  pas  adopter  en  tout  les 
inductions  qu’un  critique  Ingénieux  a tirées  du  con- 
sulat de  Clovis,  en  voyant  dans  ce  roi  des  Francs  un 
véritable  héritier  de  Taulorilé  et  des  magistratures 
romaines;  mais  on  déplore  la  pa.ssion  avec  laquelle  un 
grand  homme  combat  celte  opinion  pour  soutenir  de 
prétendus  droits  <le  conquête.  Hüiilesquieu , exaltant 
les  prérogatives  des  Francs,  et  rabaissant  la  condition 
des  Gaulois  parce  qu'il  a la  faiblesse  de  croire  qu'il 
descend  des  premiers  en  ligne  directe,  nous  montre 
combien  la  vanité  nobiliaire  |Hmt  égarer  le  génie.  Nais 
qu'importe  aux  Français  d’aujourd'hui  de  descendre 
d'un  Franc  on  d'un  Gaulois?  Quand  il  serait  vrai  que 
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tout  lo  peuple  Gaulois  aurait  élé  fait  esclave,  qa*eo 
pourrait-oo  conclure  maintenaDt?  Le  bill  éternel  des 
droits  de  niommeet  du  citoyen  ne  subsistc-t-il  pas? 
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Les  conquérants  disséminés  dans  les  Gaules  ne  s^as- 
^»mhlércnt  point  pour  donner  un  successeur  à Clovis;  , 
scs  quatre  fils  se  partagèrent  scs  Fdats.  Des  partages  * 
semblables  se  rt'noiivelôrent  souvent  : de  R naît  une  | 
grande  confusion  dans  l'bistoire  de  ce  temps.  A quoi  ; 
Imn  charger  sa  mémoire  des  noms  d'une  foule  de  rois  | 
obscurs  qui  résidaient  k Orléans,  à Metz,  à Soissons  . 
ou  ik  Paris,  ainsi  que  des  guerres  qu’ils  sc  faisaient  : 
lK>ur  disputer  ce  qu'on  appelle  leurs  héritages?  Les  i 
annales  de  ce  siècle  ne  sont  qu’un  tissu  de  cruautés,  | 
d'assassinats  et  de  combats  sans  gloire  ; on  n'y  trouve  ' 
aucun  règne  auquel  se  rattachent  de  grands  change- 
meiits,  de  grandes  influences  politiques.  Le  mal  s'éta- 
blissait {)eu  & peu,  et  au  milieu  du  désordre.  Après 
deux  guerres,  les  Francs  soumirent  entièrement  les 
Bourguignons;  ensuite  U chassèrent  les  Golbs  des  pro- 
vinces alpines.  L’empereur  Justinien  céda  dans  ce 
temps  (537)  aux  rois  francs  les  droits  de  l’empire  sur  j 
les  Gaules.  Clotaire,  qui  n'était  d’abord  que  roi  de  | 
Soissons , était  maître  de  toute  la  monarchie  de  Clovis  j 
lorsqu’il  mourut.  Ses  enfants  partagèrent;  ils  gardè- 
rent I^ris  CB  commun.  Les  reines  Frédégondc  et  Bru- 
nehaut  cscilèrent  entre  cm  des  guerres  perpétuelles. 
La  première  fut  un  prodige  d'audace,  de  scélératesse 
et  de  génie  ; elle  gagna  des  batailles  en  personne  : 
l’autre  eut  une  mort  affreuse,  s'il  faut  en  croire  des  | 
chroniques  pleines  de  contradictions  et  de  mensonges.  ! 
Dagobert  fut  un  roi  prodigue  (613),  et  qui  accabla  la  j 
France  d'impèts  pour  funder  des  monastères  et  payer  ' 
des  maîtresses.  Quoiqu’une  chanson  populaire  le  qua-  i 
lific  de  bon  rot,  le  massacre  de  quinze  mille  Bulgares  j 
qui  étaient  venus  chercher  asile  dans  ses  États,  et  aux-  ; 
quels  il  avait  permis  d'y  passer  l’hiver,  ne  prouve  pas 
son  humanité.  Les  moines  en  ont  fait  un  saint.  Éloi , 
son  trésorier  et  son  orfèvre,  ne  s'occupait  des  finances 
que  pour  obtenir  des  fondations  pieuses. 

Cette  période  historique  offre  peu  d’inlérét  ; mais 
il  fauty  chercher  les  commencements  du  régime  féodal 
qui  pesa  si  longtemps  sur  nous  : c'est  alors  que  naquit 
celte  hydre  è cent  (êtes  qui  dévora  la  France. 

Quelles  terres  échurent  aux  Francs  après  la  con- 
quèle  ou  leur  furent  données  par  les  rois?  C’est  la  dif- 
ficulté sur  laquelle  les  critiques  ne  penvent  s’accorder. 
Quelles  étaient  ces  terres  nommées  saliques . et  qui , 
étant  concédées  b charge  de  service  militaire , ne  pou- 
vaient i>asser  en  héritage  aux  femmes  (d'oîi  vient  la 
loi  salique,  qui  exclut  les  femmes  du  trbnc)?  Toujours 
est-il  que  les  rois,  à l'exemple  des  Romains,  donnè- 
rent des  (erres ou  bénéfices  militaires,  pour  un  temps 
d'abord,  puis  pour  la  vie.  Les  grands,  Uudeton  fidèles, 
qui  approchaient  le  plus  des  rois,  qui  combattaient  à 
leurs  cbtés,  qui  formaient  leur  conseil  et  leur  prê- 
taient serment,  transmirent  par  la  suite  ces  conces- 


sions en  héritage.  Chacun  d’eux  érigea  co  qu’on  appe- 
lait un  séniorai , uncaeigneune,  noms  empruntés  b la 
hiérachio  municipale  des  Romains,  et  par  lesquels  les 
Francs  désignèrent  la  lopériorité  d’une  terre  sur  les 
(erres  voisines.  Ici  commence  la  féodalité,  sorte  de 
souveraineté  absurde  de  la  terre,  du  propriétaire  sur 
l'habitant.  Les  seniores  ou  seigneurs  devaient  néces- 
sairement devenir  autant  de  petits  tyrans.  Dès  lors, 
Ils  exercèrent  le  droit  de  justice  civile  cl  politique 
dans  leur  canton;  les  amendes  et  les  confiscations 
étaient  l'avantage  qu’ils  en  retiraient.  Ces  seigneuries 
étaient  alors  eu  petit  nombre  ; plus  tard , elles  couvri- 
rent l’Furope.  Les  évêques  et  les  moines  se  firent  sei- 
gneurs et  les  militaires  se  faisaient  nommer  évêques  : 
alors  les  rois,  les  prêtres  et  les  nobles  se  prêtaient  la 
main  pour  le  pillage  du  peuple  et  pour  son  asservisse- 
ment ; mais  c’élaiont  les  prêtres  qui  y gagnaient  le 
plus  b celle  époque.  La  plus  ignorante  superstition 
subjuguait  les  esprits;  les  prêtres  en  reliraieut  dos 
richesses  immenses.  Les  gens  do  guerre  pillaient  le 
peuple,  et  les  gens  d’Églisc  imposaient  les  terreurs 
religieuses  des  gens  de  guerre  ; ensuite , on  reprenait 
les  biens  du  clergé  pour  en  donner  l’usufmit  aux  mi- 
litaires ou  nobles,  qui  payaient  quelquefois  une  ind^'m- 
nilé  annuelle. 

Quand  un  roi  avait  commis  un  meurtre , il  était  ab- 
sous en  fondant  un  monastère.  Quand  on  voulait  sc 
défaire  d’un  roi , on  l’enfermait  dans  un  cloître  et  on 
le  faisait  moine.  Cependant  tes  rois  s'emparaient  sou- 
vent de  ia  nomination  des  évêques  qui  devaient  être 
élus  par  le  peuple.  SI  un  laïque  b cheval  rencontrait 
nn  prêtre , il  devait  mettre  pied  b terre  pour  le  saluer. 
Ces  traits  siiflisonl  pour  caractériser  ce  temps.  On 
voit  que  la  féodalité,  la  barbarie  et  la  puissance  du 
clergé  grandissaient  ensemble. 

■ àlKfcS  PC  PALUS.  ROIS  PàlSftiXTS.  CUARLES-aillTEL. 

PIRFS. 

Les  grandes  charges  domestiques  du  palais  furent 
empruntées  par  les  rois  barbares  aux  empereurs  de 
Conslantiuople.  Les  derniers  rois  de  la  race  mérovin- 
gienne u'avaient  plus  que  l’ombre  de  l'autorité  ; ces 
faibles  maîtres  devaient  être  gouvernés  par  desdomeal  i- 
ques  entreprenants  et  puissants  seigneurs.  Le  wuyor 
domût  on  moire  du  palais  était  le  premier  de  ces  digni- 
taires. Le  système  de  l'hérédité,  qui  commençait  b 
envahir  les  emplois,  s’étant  établi  dans  celui-ci,  une 
nouvelle  race  de  rois  commença  parle  fait.  Les  rois 
titulaires , renfermés  par  les  maires  du  palais , étaient 
condamnés  b l’inaction  et  b la  nullité  qui  les  ont  fait 
nommer  fainéants.  Je  ne  parlerai  pas  davantage  de 
ces  obscures  victimes  souvent  immolées,  qui  subis- 
saient tristement  leur  légitimité.  Le  maire  Pippin  ou 
Pépin,  homme  habile,  parvint  b réunir  toute  la 
Franco  sous  son  autorité  (690).  Il  rétablit  les  assem- 
blées du  champ  do  mars.  Son  fils  Karl  fut  un  de  nos 
plus  grands  hommes  de  guerre  : aussi  on  le  surnom- 
mait Kartfl,  c'est-à-dire  marteau.  Ce.  Charles-Martel 
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tint  sans  co&S€  U noblesse  sous  les  armes,  et  fut  son 
idole.  Les  Sarrasins , qui  araient  conquis  l’Espagne 
sous  rélendard  de  Mahomet , envahirent  la  moitié  de 
la  France.  Charles  les  vainquit  a Poitiers  dans  une  ba- 
laille  mémorable  (7321 , cl  les  refoula  au  delik  des 
l*yrénées.  Cette  victoire  retarda  peut-ôlrt?  le  retour 
de  la  civilisation  ; les  Sarrasins  avaient  quelques  arts 
et  quelques  lumières  qui  Üreot  longtemps  fleurir 
l’Espagne. 

Ce  qu’il  faut  remarquer  dans  le  règne  de  Charles, 
c’est  que,  pour  récompenser  ses  officiers,  etsubve> 
nir  aux  frais  de  guerres  perpétuelles , il  s'empara  des 
biens  de  l’Eglist'  qui  possédait  déjii  la  France  presque 
entière  : c’est  |>oiirquoi  les  moines  historiens  l’oot 
damné.  On  croit  trouver  l’origine  des  fiefs  dans  les 
nombreux  bénéüces  donnés  par  lui , it  charge  de  foi  et 
hommage  et  de  service  militaire.  11  est  remarquable 
que  les  premiers  seigneurs  féodaux  furent  des  déten- 
teurs de  biens  du  clei^é. 

rern  lr  irkf  , ramiEn  aoi  »■  u racr  cauovisciisvr. 

LE  CLCact  , ORORE  rOLITIpLE. 

Charles-Martel  dédaigna  la  couronne;  son  fils  Pépin 
la  crut  nécessaire  è sa  politique.  Il  y parvint  avoc 
adresse;  il  se  rendit  populaire.  Guerrier,  il  gagna 
l’armée  ; il  caressa  le  clergé , à qui  U fit  rendre  une 
partie  de  scs  biens.  Il  envoya  proposer  au  pape  ce  cas 
de  conscience:  « Faut-il  que  le  titre  de  roi  appartienne 

• à un  individu  incapable  de  régner,  quand  le  pou- 

• voir  royal  est  dans  les  mains  d’uii  homme  qui 
■ l'exerce  bien  Y • Zacharie  répondit  qu’il  fallait  que 
celui  qui  avait  le  pouvoir  prit  le  titre  : on  fit  moine 
le  roi  légitime  (750)  et  il  n’en  fut  plus  parlé.  Pépin  fut 
le  premier  qui  imagina  de  faire  sanctionner  sa  royauté 
par  les  cérémonies  de  l'Eglise  ; il  se  fit  oindre  on  sa- 
crer par  un  prélat  (755).  Ainsi  le  sacre  des  rois  fut 
introduit  en  France  par  un  usurpateur. 

Le  règne  de  Pépin  fut  assez  glorieux  ; il  chassa  les 
Sarrasins  du  Midi  et  se  rendit  puissant  en  Germanie. 
Il  .soumettait  toutes  les  atTaircs  importantes  et  la  con- 
fection des  ioisè  ces  assemblées  nationales  qui  te- 
naient pour  principe  que  h loi  fil  fatU  par  le  con- 
sentemeni  du  peuple  et  promulguée  par  le  roi. 
L’usurpateur  fut  surtout  prôné  jiar  les  prêtres  ; le  pape 
l'appela  nouveau  Moïse,  nouveau  David.  Ce  fut 
sans  doute  pour  récompenser  le  clergé  de  sa  soumis- 
sion que  Pépin  eut  l'idée  de  l'introduire  comme  ordre 
politique  è part  dans  les  assemblées  nationales.  C'est 
un  fait  important  k noter , et  qui  est  particulier  à 
notre  histoire. 

<:R4RLEU.VCSI.  l’EIPIRB  ROMAIV  n’oCCIOEST  RELEVÉ  POL'R 
LS  TEXFS. 

Un  homme  doué  d'une  grande  activité  d'esprit , et 
en  possession  de  moyens  paissants , peut  fonder  un 
nouvel  ordre  |tolitiqac  ; mais  il  ne  fera  rien  de  du- 
rable qu’aiiunt  que  les  peuples  seront  disimsés  h le 
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I seconder,  et  que  ses  projets  seront  rexprosalon  d’un 
^ besoin  général. 

Pépin  avait  partagé  le  royaume  entre  scs  deuE 
fils  (7(>8);  l’un  mourut  bientôt;  l’antre,  que  nous 
apj>elons  Charlemagne , régna  seul.  Le  roi  des  Lom- 
bards, qui  possédait  tout  le  nord  de  ritalie,  était 
alors  un  prince  puissant  : Charlemagne,  à qui  il  offrit 
’ S.V  fille,  t’accepta,  en  répudiant,  malgré  le  pape,  la 
I femme  qu’il  avait.  Bientôt  il  répudia  aussi  la  Lom- 
' barde;  et  prenant  parti  contre  son  père  pour  les  ha- 
bitants de  Rome,  scs  ennemis,  il  lu  détrôna  (774; 
après  avoir  pris  Pavie  sa  capitale.  Le  pape  Adrien 
plaça  sur  la  tète  de  Charlemagne  la  couronne  de  fer 
des  Lombards.  Kol  des  Romains  , Charles  voulut  sub- 
juguer un  peuple  pauvre  cl  vaillant , dont  le  seul  crime 
était  de  haïr  la  dépendance.  11  lui  fallut  trente-trois 
' ans  pour  soumettre  les  Saxons;  la  force  ne  réussissant 
pas,  il  les  combattit  avec  dei  missionnaires  et  les  fil 
I convertir  pour  les  opprimer.  Il  en  fit  massacrer  des 
! milliers,  et  il  transporta  des  populationa  entièrea  de 
' ces  infortunés  dans  d’autres  parties  de  scs  Etals.  Vifi- 
^ kind,  leur  chef,  fut  un  prodige  de  conslauce  et  de 
^ courage.  Les  décrets  que  fit  Charlemagne  contre  les 
Saxons  sont  écrits  en  lettres  de  sang.  Pendant  ce 
; temps-h , il  voulut  pousser  ses  conquêtes  en  £s|iagne  ; 
i mais  ses  armes  furent  moins  heureuses  contre  les  Sar- 
rasins qui  occupaient  ce  pays.  Un  plus  grand  projet 
lui  réussit.  Au  commencement  du  neuvième  tiède 
(800),  il  plaça  h Rome  la  couronne  impériale  sur  sa 
' tète.  Le  pape  Léon  III  le  servit  dans  rexécutloo  de  ce 
dessein,  et  le  {leuple  de  Rome  déchue  cria:  Vtvf 
Charles,  auguste  et  pacifique  empereur  dee  Ro- 
mains , couronné  de  la  main  de  Dieu  ! 

La  pensée  de  rétablir  l'empire  des  Césars  eitremar- 
, roarquabie  dans  un  successeur  de  ces  rois  barbares 
qui  avaient  concouru  à le  renverser. 

' Songeant  qu’il  fallait  d’abord  réveiller  la  clviliaa- 
j lion,  il  établit  des  écoles  où  l'on  enseignait  la  gram- 
1 maire,  c’est -à-dire  la  lecture,  rarilbinétique  et  le 
chant  d’église.  Ces  écoles  ne  pouvaient  être  que  dans 
I les  cloîtres  et  les  palais  épiscopaux,  les  prêtres  éUnl 
I seuls  lettrés.  Un  moine  anglais  Mt  attiré  h la  cour  pour 
! y fonder  un  institut  littéraire.  Charles,  parcourant 
sans  cesse  l'Europe  les  armes  h la  main,  songeait  h 
tout  et  apprenait  lui-même  la  grammaire.  Il  paasait 
Tbiver  et  le  printemps  h Aix-la-Cbapelle,  et  là  il  réu- 
nissait s(>5  champs  de  mai , ou  plaids , daiu  lesquels 
les  nobles,  les  évêques,  et  quelques  hommes  libres 
admis  par  faveur,  discutaient  les  capitulaires  qu'ii 
promulguait  comme  lois.  Sa  législation  était-elle  con- 
forme aux  iiilérêls  généraux?  Peut-être  autant  que 
les  temps  le  permettaient.  Montesquieu,  qui  fait  de 
Charlemagne  un  éloge  brillant  et  fortement  tracé,  nous 
assure  qu’ii  empêcha  let  nobles  d’opprimer  le  clergé 
et  le  peuple,  en  les  occupant  toujours  à la  guerre.  Les 
capitulaires  furent  utiles  h une  époque  où  tant  de  peu- 
ples réunis  dans  un  même  empire  avaient  dea  lois  dif- 
férentes. Charlemagne  aimait  l’induatrie  et  les  arts  ; il 
avait  des  idées  d'ordre  et  d'iioifornillé,  sans  lesquelles 
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on  ne  peut  rien  créer.  Infatigable,  il  se  trouvait  par* 
tout  oii  son  bras  était  nécessaire.  Il  était  rhotnme  le 
plus  capable  de  lutter  sans  cesse  contre  la  barbarie  , 
et  il  D*a  pu  rétablir  ni  l'empire  ni  la  civilisation  ro- 
maine, parce  qu’il  était  le  st‘ul  Romain  de  son  temps, 
et  que  les  peuples  n’étaient  pas  mûrs  pour  la  civili* 
sation  nouvelle  qui  devait  naître  plusieurs  siècles 
après  lui. 

Pendant  son  long  règne,  Cbarlemagnc  négocia  avec 
la  cour  de  Couslanlinople  , reçut  une  ambassade 
de  félicitation  du  calife  Haroun  le  Juste,  et  présida 
des  conciles.  Alin  de  diminuer  rinfluonco  des  évêques, 
il  les  exempta  du  service  militaire , et  en  revanche  il 
établit  la  dhne.  Il  s’appliqua  à la  réforme  de  la  disci- 
pline ecclésiasti  |uc,  et  mit  un  frein  ù l'asldité  du 
clergé.  Il  empêcha  que  l'abus  du  droit  d’asiic  dans  les 
cloîtres  ne  dégénérât  en  impunité  du  crime.  Il  fil  des 
lois  somptuaires , des  K'glemenl.s  sur  les  monnaies  et 
le  .'oniuierce.  Il  établit  des  assemblées  administratives 
dans  les  provinces  , ob  des  otticiers allaient  surveiller 
l’exécution  îles  lois  confiées  aux  comtes  associés  aux 
évêques,  et  recueillir  les  plaintes  du  peuple.  Mais  pen- 
dant ce  tenips-lâ,  le  système  des  fiefs  s’établissait  pou 
Il  peu. 

Charles  (800) , vainqueur  des  Saxons,  des  Ravaruis, 
des  Hongrois,  et  maître  de  la  plus  gr.inde  partie  de 
l’Europe  connue  alors,  partagea  reiiipire  entre  ses 
enfants.  Il  fit  Pépin  roi  d'iiulic  . Ludvik  ou  Louis , roi 
d’vVquitainc.  Ce  dernier  étant  re.slé  seul , il  l’associa  à 
l’empire  (815).  II  couronna  ensuite  son  petit-fils  Ber- 
nard roi  d’Italie.  Cependant,  la  fin  de  ce  règne  si  puis- 
sant présagea  des  désastres.  Les  pirates  du  Danemark 
et  de  la  Suède,  qu’alors  on  appelait  iVorlAmani,  ou 
hommes  du  Nord,  commencèrent  â porter  le  ravage  et 
la  mort  sur  nos  cèles.  Charles  songeait  à les  protéger; 
il  visita  les  ports  et  fit  construire  des  barques  (814). 
La  mort  le  surprit  lorsqu’il  pouvait  déjà  prévoir  les 
fléaux  que  ces  avides  barbares  nUlrcraienl  sur  la 
France. 

Charlemagne  était  d’une  stature  et  d'une  force  élon- 
nanles;  les  historiens  s'accordent  sur  ses  qualités 
privées.  Il  était  sobre  , juste , économe  et  généreux. 
Il  était  simple  dans  ses  goût<,  et  ne  négligeait  aucuns 
détails  ; il  adminislraU  si'S  domaines  comme  son  em- 
pire, et  il  faisait  verni rc  les  herbes  de  son  jardin. 
Comment  un  tel  prince  a-t-il  pu  massacrer  trente 
mille  Saxons  f 
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La  faiblesse  laissa  bienlèl  se  relâcher  les  liens  ser- 
rés par  la  force , et  tout  rédiftee  de  Cbarlemagne  s’é- 
croula en  {>eu  de  temps.  Louis  le  Pieux,  ou  le  Délwu- 
naire,  avait  les  meilleures  qualités  et  les  plus  grandes 
Tenus  privées  ; il  avait  de  la  valeur , de  rinsiruclion, 
de  rbumaiiilé  ; mais  il  fallait  plus  que  cela  pour  suc- 
céder â Cbarlemagnc.  Il  partagea  aussi  l'empire  entre 
ses  fils  (817)  et  s'associa  l’un  d’eux  ; tomme  il  ne  «ut 


pass'eti  faire  obéir,  il  «’cu  fit  deseunemis.  Quatre  ré- 
voltes contre  le  faible  empereur  rendirent  son  règne 
une  longue  guerre.  Bernard  (818)  roi  d’Italie  , fut  sou- 
mis cl  châtié;  l’emperour,  s'écartant  une  seule  fois 
de  sa  modération,  lui  fil  crever  les  yeux  (il  était  con- 
damné â mort)  ; mais  bientôt,  cédant  aux  scrupules  de 
sa  conscience  ; il  descendit  à toutes  les  pénitences  et 
h toutes  L‘S  humiliations  que  le  clergé  pouvait  exiger 
d’un  prince  dévot.  Cette  conduite  fit  de  nouveaux  re- 
belles. Judith  de  Bavière,  sa  seconde  femme,  avait 
obtenu  de  lui  un  second  déinembretnent  eu  faveur  de 
Charles  son  fils  ; les  autres  enfants  se  révoUcDt.  L'om- 
pcrciir  cède  (850),  s'humilie  et  consent  à l'emprison- 
nement  de  rimpérulrice.  Bientôt  il  la  ra|»pi‘llc,  et  il 
essS;jye  de  reprendre  quelque  autorité  sur  ses  fiU;  ils 
se  soulèvent  encore , etitralnani  le  pape  dans  leur  parti 
(858),  sèment  la  trahison  dans  les  troupes  de  l’empereur 
et  le  dépooent.  Lolhaire  se  place  sur  le  trône.  D'in- 
fimes évêques  condamnent  rinfortuné  monarque  i la 
pénitence  publique  pour  toute  sa  vie.  Il  se  revêt  d'un 
cilice,  .se  laisse  désarmer,  sc  couvre  de  cendres  et 
s’enferme  dans  une  cellule  (82-i).  Cet  excès  d’abais.se- 
niont  émeut  le  peuple  en  sa  faveur.  L'u  parti  se  forme; 
les  rois  d'Aqultuine  et  de  Bavière  s’y  joignent  entraî- 
nés par  leurs  remords  ; Lolhaire  est  vaincu,  il  obtient 
sa  grâce  et  reprend  son  royaume  d'Italie.  On  punit 
les  évéques  qui  avaient  insulté  l’autorité  déchue.  Ce- 
pendant l’ambition  de  Judith  {K)ur  son  fils  Charles  pro- 
voque une  autre  guerre.  L’empereur  soumet  le  relwlle. 
Louis  (RIO),  et  meurt  bieiiiôl  accablé  de  chagrins. 

Ce  qui  doit  fixer  noire  attention  sur  ce  K*gne  , c’est 
le  rôle  qu'y  joua  l’Eglise.  Charlemagne  s’était  servi  du 
clergé  comme  d'un  moyen  politique;  Louis  s'y  soumit 
comme  ù une  puissance.  L’un  fit  du  pape  un  priuee 
lem|K>rel , alin  d’acheter  de  sa  reconnaissance  et  de  sa 
dé|)cndance  les  hommages  cl  l'ül>éissance  des  peuples. 
L’autre  sv.  prosterna  aux  pieds  de  ces  évéques  de  Rome 
qui  s'étaient  proslerné.s  aux  pieds  de  sou  père.  C'est 
de  ce  règne  que  datent  les  prétentions  insolentes 
de  la  tiare  sur  les  couronnes,  cl  ce  despotisme  ihéo- 
cratique  qui  dc\int  terrible  sous  innocent  III.  I.es 
évêques  sc  croyaient  la  seule  puissance  légitime;  Us 
avaient  des  richesses  immenses  et  un  luxe  scandaleux; 
ils  |M>rlaient  l’armure  des  gens  de  guerre.  En  abbé, 
nommé  Alcuin,  avait  h lui  seul  plus  de  vingt  mille 
.serfs.  Louis  voulut  réfornicr  ces  abus  si  contraires  i 
b doctrine  de  l’Evangile  ; c’est  ce  qui  lui  attira  la  co- 
lère et  les  venge.xnees  du  clergé.  Eulreprendre  des  ré- 
formes sur  une  classe  dont  on  reconnaît  presque  la 
suprématie  est  uii  projet  aussi  dangereux  qu'insensé. 

Dans  ce  temps,  la  plus  stupide  barbarie  dénaturait 
la  justice.  On  croyait  que  Dieu  ferait  plutôt  un  miracle 
que  de  laisser  succomber  un  innocent  : pour  se  laver 
d’une  accusation,  il  fallait  ou  sc  plonger  les  bras  dans 
l'eau  bouilhutc,  ou  eiiqioigner  un  fer  chaud,  etc.  ; s'il 
n'en  résuitail  pas  d’accident , on  était  acquitté.  D'au- 
tres fols,  les  différends  ou  les  crimes  sc  jugeaient  par 
le  duel.  Les  parties  adverses  plaidaient  en  coinbatlanl, 
c!  les  accusai  ions  étalent  .soutenues  par  un  champion. 
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Chaque  monastère  en  avait  un  pour  défendre  ses  in- 
térêts : alors  les  hommes  de  loi  étaient  des  gladiateurs. 
Charlemagne  substitua  dans  ces  combats  le  bâton  au 
glaive.  Plus  tard  , les  serfs  seuls  se  battirent  nu  Ixàton. 
Les  témoins  I les  juges  eux-mêmes  étaient  souvent 
obligés  d'en  venir  aux  mains.  Des  cérémonies  reli- 
gicuses  précédaient  ces  jugements  dont  l’usage  venait 
des  Bourguignons,  nation  germanique. 

Les  Romains  avaient  popularisé  le  latin  dans  les 
Gaules  ; les  Francs  et  les  autres  barbares  le  corrom- 
pirent. Il  en  résulta  un  dialecte  nommé  roman,  mêlé 
de  celtique,  de  ludesque  et  de  gothique,  dans  lequel 
le  latin  dominait.  C’est  ce  langage  qui , poli  par  huit 
siècles,  est  devenu  la  langue  française. 
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Sous  Louis,  la  monarchie  déchirée  au  dedans  sc 
soutenait  au  dehors  ; sous  son  Ûls  Charles  le  Chauve, 
tout  s’écroula.  Ce  fut  uu  roi  faible  et  lâche  ; son  règne 
fut  une  longue  suite  de  calamités.  Après  la  mort  de 
leur  père  , les  trois  frères  guerroyèrent  encore.  Celui 
qui  avait  le  titre  d’empereur  fut  vaincu  par  les  autres 
â cetlc  bataille  de  Fontenay  , en  Bourgogne  , où  péri- 
rent cent  mille  hommes.  Les  évêques,  qui  disposaient 
alors  de  la  couronne , le  déposèrent , et  tirent  un  nou- 
veau partage.  Dans  ce  temps,  les  Danois  ou  Normands 
furent  un  fléau  terrible  pour  la  France*}  ils  en  sacca- 
gèrent la  moitié.  Ils  brûlèrent  Paris  ; et  comme  les 
empereurs  de  Rome  dégradée  , Charles  leur  offrit  des 
trésors  pour  Ic.s  renvoyer;  ce  fut  pour  eux  un  motif  de 
recommencer  leurs  pillages.  Tous  les  ans,  de  nou- 
velles flottes  de  brigands  abordaient  sur  les  eûtes,  et 
le  roi  accablait  le  peuple  d'imputs  pour  les  satisfaire. 
Dans  ce  désordre,  les  seigneurs  et  les  évêques  se  dis- 
putèrent le  pouvoir  (846).  Les  premiers  prévalureht 
dans  une  assemblée  où  le  peuple  ne  fut  pas  admis  ; les 
seconds  $c  vengèrent  en  dépo.vanl  le  roi  (8û8),  pour 
donner  sa  couronne  à son  frère  le  Germanique , et  en- 
suite ils  excommunièrent  celui-ci.  Ainsi  les  prêtres  et 
les  nobles  ne  s’occupaient  qu’ù  se  partager  ou  à se  dis- 
puter les  dépouilles  du  peuple , tandis  que  dc.s  pirates 
CDTabi.ssaienl  la  France.  Le  roi  de  Lorraine  manqua 
d’être  dépouillé  de  son  royaume  par  excommunica- 
tion (860) , parce  qu'il  avait  divorcé.  Ce  fut  dans  ce 
len)ps  que  Baudouin , seigneur  français , excommunié 
aussi  pour  avoir  enlevé  la  fille  de  Charles,  reçut  de 
celui-ci  le  comté  de  Flandre  qu’il  transmit  à se.s  descen- 
dants. U faut  expliquer  ici  comment  s’établit  un  nou- 
veau genre  de  gouvernement,  qui  rendit  l'espèce  hu- 
maine si  misérable. 

A l’époque  de  la  conquête,  les  provinces  étaient  gou- 
vernées par  des  officiers  romains  nommés  comtes , ou 
compagnons  de  l’empereur,  et  quelquefois  les  com- 
mandements étaient  donnés  à des  ducs  ou  généraux. 
Les  rois  continuèrent  ù nommer  ces  fonctionnaires  mi- 
litaires et  civils,  qui  présidaient  h la  Justice  et  com- 
mandaienl  la  mllire  provinciale.  Dans  le  chaos  du 


règne  de  Charles  le  Chauve,  ils  se  rendirent  indé- 
pendants dn  pouvoir  royal , et  arrachèrent  même  ù sa 
faiblesse  la  propriété  héréditaire  de  leurs  fonctions. 
Par  là  s’établissait  un  nouveau  gouvcrnemcul,  ou  plu- 
têt  le  gouvernement  se  divisait  en  autant  de  membres 
qu'il  avait  eu  d'agents,  en  autant  de  moiiarcbics  qu’il 
y avait  de  provinces.  Le  roi  était  cependant  censé  le 
chef  suprême  ; mais  sa  puissance  était  illusoire  ; la 
force  devait  toujours  prévaloir,  et  la  force  c’est  la 
guerre  perpétuelle.  Ce  système  politique  était  basé  sur 
la  fidélité.  1/inférieur  sc  nommait  t'aMaf;  le  supérieur, 
luxerai»  ou  seigneur.  Le  roi  n était  le  vassal  de  per- 
sonne , si  ce  u’esl  de  Dieu , comme  oti  disait , et  ses 
vassaux  avaient  sous  eux  d’autres  vassaux  dont  ils 
étaient  seigneurs;  ces  subdivisions  étaient  à l’infini. 
Le  fief  était  une  sorte  d’usufruit  ; le  seigneur  donnait 
le  fief  au  vassal , à la  charge  par  celui-ci  de  le  suivre 
à la  guerre,  et  eu  retour  il  lui  garantissait  sécurité  et 
pruleclion.  11  ne  pouvait  y avoir  d’ordre  dans  un  tel 
.système  qu’autant  que  les  conventions  de  ce  traité  fus- 
sent gardées  réciproquement  ; mais  c’était  l’insubor- 
dination oi^anisée.  Les  rolurtcri , ou  vilains , ou  rus- 
tiques, n’étaicnl  pas  vassaux,  mais  sujets  du  seigneur  ; 
et  requis  par  lui , ils  devaient  marcher  sous  sa  ban- 
nière. Dans  cette  échelle  politique,  chaque  degré 
n’avait  d'autorité  directe  que  sur  le  degré  immédiate- 
ment inférieur.  Tel  est , autant  que  je  puis  dire  en 
deux  pages  ce  qui  est  à peine  expliqué  dans  des  vo- 
lumes , l’exposé  du  bizarre  système  politique  qu’on 
nomme  le  gouvernemeut  féodal. 
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On  conçoit  que  le  pouvoir  royal  ne  pouvait  subsis- 
ter longtemps.  Charles  le  Chauve  fut  surpassé  par  ses 
successeurs  en  faiblesse  et  en  nullité.  Leur  nom  et 
une  date  sont  tout  ce  qu’ils  peuvent  donner  à l’his- 
(oirc  (877).  Louis  le  Bègue  était  fils  de  Charles  le 
Chauve.  Louis  III  (87Ü)  et  Carlomaii  lui  succédèrent 
après  sa  mort.  De  leur  temps,  un  seigneur  se  fil  un 
petit  royaume  en  Provence,  fl  restait  un  autre  Uls  de 
Louis  le  Bègue , nommé  Charles , et  âgé  de  cinq  ans. 
On  offrit  la  couronne  à Charles  le  Gros  (884)  qui  ré- 
gnait en  Germanie , avec  le  titre  d’empereur.  Les  Nor- 
mands, qui  avaient  toujours  continué  leurs  dépréda- 
tions, vinrent  assiéger  Paris.  Odon  ou  Budes,  qui  en 
était  comte,  le  défendit  vaillamment.  Après  deux  ans  de 
siège,  l’empereur  accourut  au  secours  avec  une  ar- 
mée; mais  les  NormaDd.s  l'épouvantèrent  et  il  acheta 
la  paix.  11  mourut  accablé  de  mépris.  Avant  sa  mort, 
la  crainte  du  diable  l'avait  rendu  fou.  Le  comte 
Eudes  (888)  accepta  alors  la  couronne  comme  tuteur 
du  jeune  Charles;  il  aurait  pu  aisément  s’en  emparer. 
Charles  IV,  dit  le  Simple,  qui  partagea  un  moment  le 
trône  avec  Eudes,  l’occupa  seul  à sa  mort  (898).  Ce 
fut  à cette  époque  que  les  pirates  du  Nord  s’établirent 
dans  cette  partie  de  la  France  qu'on  nommait  Seus- 
fn>,  cl  qui  P pris  d’eux  le  nom  de  .VormamftV.  Ainsi , 
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les  descendants  des  Francs , déchirés  par  la  féodalité , 
subirent  à leur  tour  Taffront  que  coux-ci  avaient  fait  ' 
aux  Romains.  Le  roi  envoya  au  chef  RoUon  (9M)  sa 
tillo  et  l'invitation  de  se  faire  chrétien.  Le  Normand 
nccepta  volontiers;  mais  U refusa,  en  rendant  rhom- 
inngc  féodal  au  roi , de  lui  baiser  les  pieds.  Un  de  ses  | 
odiciers , qui  s'acquitta  de  cette  formalité , s'y  prit  de 
telle  sorte  qu’il  manqua  jeter  Charles  le  Simple  à la 
renverse.  Cette  irrévérence  fit  seulement  rire  : le  ré- 
gime féodal  avait  réduit  la  France  à ce  point.  Du  reste, 
Rollon  rendit  la  Normandie  prospère.  Cet  ancien  chef 
de  brigands  fit  les  lois  les  plus  sévères  contre  le  pii-  | 
lage,  et  son  peuple  devint  agriculteur. 

Le  ministre  de  Charles  le  Simple  ayant  excité  le  | 
mécontentement  des  seigneurs  (022),  ceux-ci  s’en  | 
prirent  au  roi  et  le  détrônèrent.  Rofbert  ou  Robert, 
frère  du  feu  roi  Rudes,  prit  sa  place;  mais  dans  une 
bataille  que  lui  livra  le  roi  il  fût  tué  de  sa  maiu.  On 
voit  que  Charles  avait  du  moins  le  courage  militaire. 
Hugues,  dit  le  RIanc,  fils  de  Robert,  l’emporta  dans 
une  autre  bataille,  et  le  roi , s’étant  réfugié  chez  un 
seigneur,  y fut  tenu  prisonnier  jusqu’à  sa  mort.  Hu- 
gues, qui  avait  le  titre  de  duc  de  France,  ne  voulut 
pas  de  celui  de  roi  ; il  le  laissa  prendre  à Raoul  ( 024) , 
due  de  Bourgogne,  dont  le  règne  fut  rempli  par  les 
guerres  de  factions.  Un  seigneur  puissant  s’était  avisé  I 
de  faire  d’un  enfant  de  cinq  ans,  son  fils,  un  arche-  I 
véque,  avec  l’approbation  du  pape.  On  se  battit  pour 
cela  pendant  dix-huit  ans,  et  les  évéques  prirent  part 
à celte  guerre,  soit  en  levant  des  armées,  soit  en  lan- 
çant des  excommunications.  Raoul  étant  mort,  Hugues 
mil  à sa  place  le  (ils  de  Charles  le  Simple  (930), 
Louis  IV,  dit  d*OM/rc-mrr  parce  qu’il  avait  été  élevé 
dans  la  Grande-Bretagne.  Ce  jeune  roi  voulut  s’aiTran- 
chir  de  son  pruicclcur;  mais  celui-ci  lui  fit  bientôt 
sentir  qu'un  roi  de  la  France  féodale  n’était  rien.  Il  le 
fit  prisonnier,  et  le  relâcha  ensuite.  Une  question  de 
légitimité  fut  agitée  en  Allemagne  : la  représentation 
devait-elle  avoir  lieu  en  ligne  directe,  et  le  petit-fils 
pouvait-il  exclure  scs  oncles  du  trône?  Ce  cas  fut  dé- 
cidé par  un  duel  entre  deux  champions.  Le  champion 
de  La  représentation  rem|>orta;  depuis  lors  le  pelit-ûls 
a toujours  représenté  le  père. 

l.ouis  étant  mort  (934),  Lothaire  son  fils  prit  la 
couronne  ; le  seigneur  Hugues  voulut  bien  y consentir, 
et  mourut  deux  ans  après,  en  transmettant  son  pouvoir 
à son  fils  Hugues  Capet  *.  Lothaire,  qui  avait  quelque 
force  d'àrao,  reprit  un  peu  d’autorité  sur  les  seigneurs. 
Sous  sou  règne,  la  Lorraine  qui  était  depuis  cent  ans 
un  sujet  do  guerre  entre  nos  rois  et  ceux  de  Germanie, 
fut  laissée  à l'enipercur  Olhon,  qui  en  fit  hommage  à 
Lothaire  (98U),  comme  à son  suzerain.  Louis  V suc- 
céda à celui-ci  après  sa  mort.  H régna  un  an  : ce  fut 

* Cet  Huauet , comlei  de  Pari»  el  duct  de  France,  t’éUlenl  I 

CGoparéa  det  plut  riebet  abbayet  et  joulmiciil  dot  revcnui , I 
comme  Ici  telgoeurt  Uiquet  le  faUaleol  alort  un»  tcmptiie.  | 
U»  prenaient  mèoac  le  titre  d’abM.  Le  «umom  de  Capet  ( Cap-  i 
iialua  ) vint , dtl-oa , de  la  cbappc  qii'U»  portaient  coinoir  po»-  i 
tewpiir»  de  l'abbaje  «le  Saint-Xariin  de  Tour*. 


le  dernier  roi  carlovioglen.  Lo  frère  de  Lothaire,  son 
oncle,  aurait  dô  lui  succéder,  suivant  les  principes  de 
la  légitimité  ; mais  Hugues  Capot,  étant  duc  de  France 
el  assez  puissant,  se  fit  proclamer  roi  par  ses  vassaux 
et  ses  amis  (987).  Les  autres  ducs  et  comtes,  qui  at- 
tachaient peu  d’importance  à la  royauté  de  ce  temp.s- 
là , le  laissèrent  faire.  Ils  ne  s'en  croyaient  pas  moins 
ses  égaux. 

coiiexcEaEST  as  u nicx  dki  ctrZviixs.  DMeoTiiir 

nrt  ptPF.8.  alGiaR  fAudal. 

Hugues  Ca|>et  était,  comme  on  l'a  vu,  petit-neveu 
du  comte  Rudes,  qui  fut  roi.  Cet  Rudes  était  fils  d’un 
nommé  Robert  le  Fort,  ou  l’Angevin,  homme  d’une 
très-grande  bravoure,  qui  avait  été  envoyé  en  Anjou 
par  Charles  le  Chauve  pour  défendre  ce  pays  contrt' 
les  Normands,  el  qui  périt  glorieusement  dans  un 
combat  **.  Hugues  ne  manqua  ]>as  de  se  faire  couron- 
ner el  sacrer  à Reims;  et,  usant  de  la  précaution  de 
tous  ceux  qui  établissent  une  dynastie  nouvelle,  il 
s’associa  son  fils  Robert,  afin  de  lui  assurer  1a  suc- 
cession au  trône.  Le  prétendant  légitime  essaya  de 
faire  valoir  son  droit  à main  armée;  mais  il  fut  fait 
prisonnier  à Laon  et  mourut  deux  ans  après  (990). 
Hugues  mourut  à Paris,  bien  regrette  des  prêtres  el 
des  gens  de  guerre  qu’il  avait  également  favorisés  : le 
peuple  n’était  compté  pour  rien.  L’élévation  des  Ca- 
pétiens était  due  à l’anarchie  féodale;  avec  le  roi 
Hugues,  la  féodalité  était  montée  sur  le  trône.  Il  en- 
voya dire  un  jour  à un  grand  révolté  : Qui  t'a  fait 
comte?  Gelui-d  lui  fit  répondre  : Qui  t'a  fait  roi? 

Robert  fut  un  prince  très-dévot  el  très-malheureux. 
Il  se  trouvait  parent  de  sa  femme  au  quatrième  degré , 
et  il  avait  été  parrain  avec  elle.  Lo  pape,  malgré  les 
dispenses  des  évêques,  jugea  le  cas  Inceslucux , cassa 
le  mariage  et  suspendit  les  prélats;  ceux-ci  excom- 
munièrent le  roi,  quoiqu’il  chantât  hahiuiellcmenl au 
lutrin.  Dès  lors,  ü fut  abandonné  de  tous  les  seigneurs 
el  fui  de  ses  domestiques  qui  craignaient  de  le  toucher 
et  faisaient  passer  au  feu  les  restes  de  sa  table.  Il  n'é- 
tait plus  roi  ; il  n'était  même  pas  homme  pour  ses 
fanatiques  sujets.  Comment,  avec  de  telles  idées, 
aurait-il  pu  exister  un  gouvernement  régulier?  Ce 
même  prince,  après  avoir  fait  pénitence,  laissa  con- 
damner et  brôler  des  malhemxmx  qui  rejetaient  les 
mystères  parce  qu’ils  ne  les  comprenaient  pas.  Sa  se- 
conde femme,  Constance,  était  une  furie,  qui  fit  ré- 
volter ses  deux  fils  (1026).  Il  avait  fait  sacrer  l’an 
d’eux,  nommé  Henri.  Sous  son  Iri.vie  règne,  il  y eut 
une  famine  afi'reuse  : on  mangea  de  la  chair  humaine. 

Henri  I"  eut  d’almrd  à lutter  contre  la  reine  mère 
Constance  (1051),  qui  suscita  son  frère  contre  lui. 

**  l.e»  gtfnéalogltlet  ont  écrit  de»  volume»  »urroriglQe<te  co 
Robert  : le»  iin«  l'ont  dit  rr.inc;  les  tulrei,  0«uiol»,  VlsIgoCb 
ou  Saxon.  LoitU  XIV  tenait  beaucoup  a ce  qu’on  prouvât  qu’il 
de»ceodait  de»  Franc».  Un  peut  lire  ton  histoire  dans  le«  Ae- 
cherchej  historiquet  sur  r.tujoit,  par  i.-F.  BOilin.  dipiité  de 
*alne-«-i-1,oire 


Digitized  by  Googlc 


RÉSUMÉ  DE  L’HISTOIRE  DE  FRANCE. 


XIII 


Pots  il  Tonlat  enlever  It  Normandie  au  Jeune  duc 
Guillaume,  chez  le  père  duquel  il  avait  trouvé  asile; 
mais  il  fut  battu.  Ce  qui  est  remarquable  dans  ce 
rî'gne,  c’est  que  la  souveraineté  universelle  des  papes 
J fut  solennellement  proclamée.  Léon  IX  tint  un  con> 
ciie  en  France  malgré  Henri  ; on  y déclara  le  pape  chef 
suprême  de  l’Église  : alors  la  France  fut  souvent  do> 
minée  par  des  légats.  Le  roi  (1059),  voulant  faire 
sacrer  son  fils,  assembla  les  évèqocs,  les  moines  et 
les  seigneurs,  pour  l’élire  d’abord.  Les  légats  lui  ac- 
cordèrent leur  suffrage  et  la  permission  du  pape.  On 
voit  que  la  couronne  de  France  était  presque  élective 
dans  ce  temps-lè. 

Arrêtons-nous  ici  : c’est  l'époque  moyenne  de  la 
féodalité  pure,  de  ce  régime  affreux  qui  a pesé  sur  la 
France  pendant  près  de  trois  siècles,  et  qui  réduisit 
l’espèce  humaine  au  dernier  degré  de  misère.  Tout  le 
peuple  était  devenu  terf  ou  esclave.  Sa  condition  était 
pou  différente  de  celle  du  bétail.  Chacun  pouvait 
frapper,  mutiler  on  même  tuer  son  impunément. 
Beaucoup  d'hommes  libres  renonçaient  d'eux-mèmes 
è leur  liberté,  afin  d’être  moins  vexés  par  les  sei- 
gneurs. En  effet,  ceux-ci  jugeaient,  pillaient,  ran- 
çonnaient cruellement  leurs  vassaux.  L’ancien  axiome, 
NuUe  terre  tans  teigneur,  prouve  qu’il  n’existait  au- 
cun asile  contre  ces  hommes , qui  sans  doute  n’étaient 
pas  nés  plus  méchants  que  d’autres , mais  qui,  dans  ce 
désordre,  étaient  brigands  par  état.  Il  fallait  être  op- 
presseur ou  opprimé.  Les  gens  d’Église,  en  giierre 
avec  les  seigneurs,  dépouillaient  le  peuple  comme 
eus.  La  force  physique  ou  l’autorité  religieuse  pou- 
vaient seules  prévaloir.  La  justice  devait  être  mécon- 
nue lè  où  tous  les  différends  se  jugeaient  cl  tous  les 
torts  se  redressaient  à main  armée.  La  cavalerie  ou 
gendarmerie,  dont  les  Francs  Ignoraient  presque  l'u- 
sage, était,  ainsi  que  le  port  d’armes,  le  privilège 
exclusif  des  seigneurs.  Un  noble  ù cheval,  et  couvert 
d'imo  armure  de  fer,  faisait  trembler  tout  son  canton. 
Los  serfs,  qu’on  menait  de  force  ù la  guerre,  combat- 
taient i pied.  Accablés  de  corvées,  de  tailles,  de  péages, 
de  taxes  de  toute  espèce  Imposées  par  les  bommes  de 
guerre  on  d’Église,  humiliés  par  des  droits  seigneu- 
riaux qui  révoltent  la  pudeur  et  la  nature,  ils  ne  sa- 
vaient auquel  obéir,  et  ne  se  battaient  que  pour  river 
leurs  fers.  On  appelait  vilains  ceux  de  la  campagne, 
ùour^eoti  ceux  des  villes  et  bourgs.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  pouvaient  produire  qu’au  profit  de  leurs  sei- 
gneurs , qui  venaient  souvent  vivre  chez  eux  à discré- 
tion avec  leurs  ùommff,  sergents  et  varlelt;  ceux-ci 
ét.aicDt  des  aspirants  ù la  profession  de  chevalier  on 
homme  d’armes.  Les  valets  ont,  comme  on  voit,  une 
origine  assez  noble. 

De  leur  cèté,  les  seigneurs  se  battaient  entre  eux 
ù outrance;  les  déclarations  de  guerre  atteignaient  les 
parents,  les  alliés.  Une  querelle  de  faroiUc  pouvait 
ensanglanter  un  pays  pendant  trente  ans.  L’état  de 
guerre  était  l’état  habituel;  tous  les  cbMcaux,  toutes 
CS  abbayes  étaient  des  forteresses,  ou  plutôt  des  re- 
paires où  cent  mille  tyrans  se  reufèrmaieDt  avec  leurs 


dépouilles  : la  France  était  un  vaste  champ  de  bataille. 
Enfin , ce  carnage  en  permanence  finit  par  lasser  la 
férocité  elle-même.  On  imagina  dans  un  concile  d’im- 
poser à ces  furieux  ce  qu’on  appela  la  paix  de  Dieu, 
puisqu’on  ne  pouvait  l’obtenir  des  homme.s.  Les  évê- 
ques ordonnèrent  des  jeûnes,  et  des  péuUences  pen- 
dant lesquelles  l’humanité  respira.  Mais,  cette  paix,  ù 
laquelle  on  substitua  la  trêve  de  Dieu,  qui  défendit 
de  combattre  du  samedi  soir  au  lundi  malin,  tomba 
bientôt  en  désuétude.  C'était  beaucoup  qu’un  tel  re- 
lâche au  brigandage.  On  voit  quel  était  cet  affreux 
régime  féodal,  véritable  anarchie  du  sabre  tempérée 
par  l’anathème. 

raniâax  csoiside.  rnsuxes  des  ioivcs. 

(1000)  Le  long  K^gne  de  Philippe  W,  fils  du  précé- 
dent, est  l’époque  d'événemenls  remarquables.  Guil- 
laume le  Bâtard,  duc  de  Normandie,  passa  la  Hanche 
(1006)  et  conquit  l’Angleterre,  où  U établit  un  despo- 
tisme très-dur  combiné  avec  la  féodalité.  Il  ont  la 
fermeté  de  refuser  de  faire  hommage  au  pape.  Une 
plaisanterie  du  roi  de  France  (1087)  sur  l’excessif  em- 
bonjioiot  de  Guillaume,  alluma  une  guerre;  do  lâ 
datent  les  longues  inimitiés  de  la  France  et  de  l’An- 
gleterre : la  Normandie  et  la  Bcauce  en  furent  d’abord 
lo  champ  de  bataille.  Dans  ce  temps  commencèrent 
aussi  les  querelles  des  empereurs  cl  des  papes  au  sujet 
des  investitures.  L’impérieux  cl  turbulent  Uildebraiid, 
ou  Grégoire  VII , en  fut  cause.  Ce  fut  ce  pontife  qui 
décréta  que  les  empereurs  et  les  rois  devaient  tomber 
â ses  pieds,  et  qui  étendit  son  absolu  pouvoir  jusque 
sur  l’Eglise. 

Le  roi,  dégoûté  do  Bcrlhc  sa  femme,  fit  prouver 
par  des  généalogistes  qu’elle  était  un  peu  sa  parente, 

I cl  la  répudia  suivant  l’usage  du  temps.  Amoureux  de 
! Derlrade,  comtesse  d’Anjou,  il  l’enleva  et  l’épousa. 
Excommunié  par  Urbain  H (1095),  il  so  sépara  de 
Berlradc;  puis  il  la  reprit,  et  le  plus  grand  désordre 
naquit  de  l'anatUèmc  pontifical.  Un  autre  pape  vint  ù 
Poitiers  le  renouveler  dans  un  concile  où  les  évêques 
et  les  seigneurs  se  battirent  â coups  de  pierres.  Cet 
anathème  sanctifiait  l'insurrection.  Les  seigneurs  qui 
avaient  cliangé  de  femmes  prenaient  parti  pour  le  roi. 
Celui-ci,  prince  prudent  cl  brave,  s’associa  son  fils 
I.ouis  pour  mieux  tenir  tête  à l’orage;  mais  Bortrade 
en  fut  jalouse  et  tenta  de  l'empoisonner.  Enfin  (1104), 
les  évêques  crurent  qn’il  était  de  leur  intérêt  de  don- 
ner l’absolution  au  roi  ; il  vint  l’obtenir  du  consente- 
ment du  pape,  en  hiver  et  nu-pieds , dans  un  concile 
de  Paris. 

Dans  cet  état  d’engourdissement  ou  plutôt  d’abru- 
tissement où  la  féodalité  tenait  l’espèce  humaine,  il 
fallait  une  sccoiis.se  pour  la  relever  : cette  secousse  eut 
lieu , grâce  à l’exaltation  religieuse. 

Un  pape  avait  eu  l’idée  de  conquérir  la  terre-sainte , 
c’cst-â-dire  la  Palestine  : un  ermite  la  réalisa.  Revenu 
du  pèlerinage  de  Jérusalem,  qui  était  alors  en  vogue, 
Pierre  parcourt  l’Europe;  il  prêche  dans  les  cours, 


DîQitized  i:>- 


RÉSUMÉ  DE  L’HISTOIRE  DE  FRANCE. 


dans  les  rilles,  dans  les  cnneiles;  il  échauffe  les  lètes 
ponr  le  sépulcre  et  contre  les  musulmans  qui  rançon- 
naient les  pèlerins.  On  se  trouvait  si  mal  qu*on  devait 
saisir  nvoc  ardeur  un  projet  aventureux.  Les  serfs,  pour 
fuir  l'esclavage  delà  glèbe;  les  vassaux,  pour  échapper 
an  despotisme  des  suxerains;  les  débiteurs,  pour  te 
libérer  par  les  indulgences;  tons,  pour  gagner  le 
paradis;  vieillards,  femmes,  enfants,  princes,  moines, 
seigneurs,  évêques,  se  mirent  en  marche,  criant  : 
X>ieu  U veul.  Us  portèrent  sur  leurs  vêlements  une 
croix  d'étoffe  rouge,  et  on  les  appela  Croùés.  Cette 
multitude  iDdiscipUnée,  ayant  l’ermite  Pierre  pour 
général , porta  la  dévastation  sur  son  passage , massa- 
cra les  Juifs  et  trouva  son  tombeau  en  Hongrie.  Une 
trentaine  de  mille  hommes , reste  d'une  armé«  féodale 
n’gulière,  prit  Jérusalem  en  1099,  et  en  lit  roi  l’un  de 
ses  chefs , Godefroid  de  Bouillon.  Ce  fut  U ce  qu'on 
appelle,  la  première  croisade.  Cos  folies , dévote- 
ment belliqueuses,  furent  utiles  à rüumanité  quoi- 
qu’elles aient  fait  verser  bien  du  sang.  Le  peuple  fut 
délivré  de  la  présence  de  beaucoup  de  seigneurs; 
ceux-ci  veudirent  une  partie  de  leurs  terres  au 
roi,  pour  subvenir  aux  frais  de  rexpédilion.  Débar- 
ntssé  d'eux,  le  pouvoir  royal  commença  un  peu  h se 
rétablir. 

Les  prouesses  des  chevaliers  normands  et  français 
dans  l’Anglelerro  et  dans  l’Orient  ont  quelque  chose 
de  merveilleux  que  les  romanciers  et  les  poètes  n'ont 
pas  manqué  d'exagérer.  Une  poignée  de  chevaliers 
oormaods  conquirent  et  fondèrent  les  royaumes  de 
Naples  et  do  Sicile.  Oo  rapporte  aux  croisades  l'usage 
des  armoiries  qui  aervirent  h distinguer  les  chefs 
entre  eux,  et  è les  faire  reconnaître  de  leurs  vassaux. 
On  eommença  alors  aussi  à fairo  usage  des  chif- 
fres aralms,  ce  qui  était  plus  utile  que  les  armoi- 
ries. 

Dans  ce  temps,  le  pouvoir  ecclésiastique  était  exercé 
presque  exclusivement  par  les  moines  bénédictins, 
qui,  lors  de  la  réforme  de  Cluny  en  910,  avaient  dé- 
claré ne  devoir  obéissance  qu'au  pape.  C’était  la  milice 
de  Home  : beaucoup  d'abbés  de  Cluoy  devinrent  poo- 
tifos.  Alors  les  prêtres  séculiers  étaient  presque  tous 
mariés.  L’élection  des  évêques  s’éiaii  rétablie,  grâce  à 
l’aibibUssemeDt  du  pouvoir  royal. 

Ce  fut  vers  ce  temps  que  s’établit  le  culte  des  images 
et  l'usage  de  la  confession,  qui  auparavant  o’avait  lieu 
qu'entre  les  ecclésiastiques. 

cencscssBST  ai  L'tTAiLisini.Tr  au  ceiuoau , aocs 
UHiu  it  caos. 

Le  domaine  des  rois  de  France  ne  t'éteadaii  alors 
qu'à  quinxe  oo  vingt  lieues  autour  de  Paris.  Louis  VI, 
dit  lê  Groi  (ilOS) , eut  d'abord  à guerroyer  dans 
l'Orléanais,  dans  la  Normandie  et  dans  rUe-üe-France, 
contre  les  barons  ses  voisins,  puissants  brigands  qui 
dévalisaient  les  voyageurs.  Pour  réduire  l’un  d'eux, 
il  uiU  trois  fois  le  siège  devant  une  bicoque  féodale. 
Duna  une  guerre  contre  le  roi  d’Angleterre,  les  chances 


furent  partagées  entre  les  Français  et  les  Normands  : 
Louis  y montra  du  courage.  L'empereur,  gendre  du 
roi  d’Angleterre,  prit  parti  pour  celui-ci  (112i)  et 
voulut  envahir  la  France.  Louis  convoqua  les  grands 
vassaux  de  la  couronne  qui  devaient  marcher  sous 
I l’étendard  royal  * contre  l'étrangor  ; ils  formèreot  aus- 
I tUêt  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes.  Les  Alle- 
I mands  repassèrent  le  Rhin.  Les  Français  pouvaient 
' attaquer  aussitôt  les  Auglo-Normands  ; mais  les  comtes 
’ et  ducs,  craignant  de  rendre  trop  de  pouvoir  au  roi, 

' a’en  retournèrent  tous  cbex  eux  et  le  Uiasèrent  sans 
armée.  Malgré  sa  piété,  Louis  ne  put  évitor  d'ètre 
excommunié  par  l'évêque  même  de  Paris.  Il  mourut 
après  avoir  fait  sacrer  son  fils  (1157). 

Parlons  de  l’événement  le  plus  marquant  de  son 
règne  : ici  le  sort  du  malheureux  peuple  commence  à 
s’améliorer.  Diverses  insurrections  avaient  eu  lieu 
dans  quelques  villes  possédées  par  le  clergé  ou  les 
barons  et  incluses  dans  le  domaine  du  roi.  Ceioi-ci , 
DO  pouvant  ou  ne  voulant  pas  comprimer  les  révoltes, 
aima  mieux  s’en  faire  d'utiles  auxiliaires.  Toujours  en 
guerre  et  incapable  üo  les  protéger  contre  les  inva- 
sions do  ses  voisins,  U trouva  de  l’avantage  à leur 
laisser  la  liberté  de  se  défendre  eux-mèmes.  Ils  pu- 
rent s’assembler,  segouverocr,  nommer  des  magis- 
trats, tandis  qu’ils  no  pouvaient  changer  de  place  ni 
se  marier  sans  la  permission  du  seigneur.  Us  fixèrent 
leurs  impôts,  formèrent  leur  milice,  et,  renferinés 
dans  leurs  fortifications,  ils  purent  respirer  en  paix. 
Oo  appela  communes  ces  petites  démocraties  indépen- 
dantes de  leurs  seigneurs  sous  certaines  conditions. 
11  est  vrai  que  le  roi  leur  vendit  les  chartes  par  les- 
quelles il  leur  octroyait  ces  droits  de  la  nature  ; mais 
c'était  beauc'oup  de  les  obtenir , et  c’était  au  grand 
mécontenlement  des  barons,  des  évêques  et  des  moi- 
nes, qui  se  regardaient  comme  spoliés  par  la  cou- 
ronne. Dès  lors,  plusieurs  souverains  féo^ux  imitè- 
rent le  roi,  cl  vendirent  la  liberté  aux  serfs  des  bourgs 
de  leurs  domaines  pour  restaurer  leurs  finances.  Dans 
beaucoup  d’endroits,  les  bourgeois,  s'insurgeant  contre 
les  seigneurs,  élaldirent  eux-mêmes  leur  commune. 
Les  roturiers  purent  alors  goûter  quelque  repos  cl  se 
livrer  à quoique  industrie.  U o’exislail  de  liberté  que 
dans  renceinle  des  villes  affranchies  : pour  la  conser- 
ver, elles  se  placèrent  autant  qu'elles  purent  sous  la 
protection  du  roi.  Celui-ci  augmentait  sa  force  eu  s’al- 
liant aux  communes.  U se  les  attacha  davantage  en 
établissant  l'appel  des  sentences  seigneuriales,  dans 
certains  cas , devant  les  juges  royaux.  Ces  juges  dé- 
fendaient le  peuple  contre  roppression  féodale.  Cn 
siècle  auparavant,  les  évêques  avaient  attiré  la  plupart 
des  causes  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques;  quel- 
que mauvais  qu’ils  fussent,  ils  valaient  encore  mieux 
que  ceux  des  seigneurs. 

* estait  a’art  roriAataine , banalère  de  rabbaye  da  Salat- 
Dcnla.on  lui  prvüiU'tea  t«Ku«  utlraculcuacaqu'U  faut  reléguer 
parmi  ira  fables  , ainsi  que  la  sainte  ampoule  , et  la  propriété 
que  nos  aieui  aUrtSuaieot  auxroUée  Vraiicc,  députa  LeutaVl, 
de  guérir  Ira  écreueUea. 
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MVUto  UàCLEé 

Louis  Vüt  dil  U intM  (1157)»  es  épousiiM  Eléo- 
nore, béritièro  de  rAquiulne  et  du  Poitou  » sœnil  le 
domiine  de  le  couroune  peudsol  un  temps.  Dans  une 
guerre  contre  le  comte  de  Cbempagne*  il  mil  le  feu  à 
une  église  oà  treiie  cents  personnes  furent  brûlées. 
Lu  fanatique  qui  avait  peut-être  du  génie»  saint  Ber- 
nard» ayant  prèebé  une  seconde  croisade»  Louis, 
pcoéiréde  remords,  s’enfiamma  d’un  lèle  pieus,  se 
croisa  avec  sa  conr,  la  reine,  et  deux  cent  mille 
hookines.  Celle  croisade  n’eut  d’autre  résultat  que  de 
nombreux  pillages  sur  toute  la  route.  Cependant  elle 
fut  encore  utile.  Un  enfant  trouvé  qui  était  devenu 
abbé  de  Saiat-Denia,  dana  ce  temps  oû  les  abbés 
étaient  les  conseillers  des  rois , Suger,  fut  régent  du 
royaume  » et  continua  rmuvre  commencée  sous  Louis 
le  Gros  dont  il  svait  élé  ministre.  11  était  né  pour  l’ad- 
ministratlon,  car  il  s’occupait  des  intérêts  du  peuple: 
il  rendit  la  France  aussi  florissante  qu’elle  pouvait 
rotre  alors.  Mais  le  roi , de  retour , commit  contre  ses 
avis  Is  faute  de  répudier  la  reine.  Celle-ci  épousa  le 
duc  Henri  Plantagenet,  qui  avait  dé}à  l'Aniou  et  la 
Normandie  y et  qui  devint  rot  d’Angleterre.  Klle  lui 
apporta  eu  dot  le  tiers  de  la  France  : aiusi , l’antipa- 
tbie  de  deux  époux  cbangea  de  bee  deux  royaumes. 
Les  fils  du  roi  d’Aifglcterre  s’éiaot  révoltés  contre  leur 
père , Louis  les  soutint,  mais  sans  succès  : il  aourul, 
après  n’avoir  été  qu’un  roi  dévot  ei  imprudent,  il  était 
faible  et  violent  è la  fois. 

Son  fils  Philippe  H (lIflO)»  tnraomaié  AuÿuHf, 
comm^ça  par  un  acte  qui  ne  doit  point  étonner  dans 
ces  temps  de  superstition  eideplUa^.  Les|olfs  étaienl 
unttres  dm  peu  de  commerce  qui  se  teisait  alors  » leur 
sUaaUot  politique  les  forçât  à être  industrieux  : le 
roi  les  chassa  par  uu  édit.  Il  montra  de  la  fermeté  dans 
un  dém^Mé  avec  le  comte  de  Flandre.  U extermina  les 
bendila  nommés  Broêanfon*,  et  résista  è un  légat  du 
pape.  Il  vainquit  le  roi  d’Angleterre  qui  possédait  la 
moitié  do  b France , ü se  croisa  avec  son  successeur 
niebard  Coeur  de  Lion  (H89),  pour  reprendre  Jéru- 
s.*ilem  sur  le  fameux  Saladin  : ces  deux  roia  ne  réus- 
sirent qu’à  prendre  Saint-Jean  d’Acre.  I^lippe,  de 
retour»  envahit  la  Normandie  pendant  l’absence  de 
iliebard.  Ayant  divorcé»  il  fui  excommunié  par  le  pape 
el  le  royaume  fut  mis  en  interdit  (liOO),  c’est-à-dire 
qu’on  y cessa  aussitôt  les  messes  et  les  offices  : on  ne 
pouvait  plus  manger  de  viande;  les  mariages  éiaieni 
ajournés;  il  était  défendu  de  se  parler.  Philippe  eut 
aftses  de  bon  sens  pour  se  moquer  do  rioterdit,  et  il 
saisit  le  tetoporel  des  évêques.  Il  fit  un  autre  coup 
d'ÊiaL  Jean  sans  Terre»  roi  d’Angleterre»  était  meur- 
trier du  jeune  Arthur  son  compétiteur.  Philippe  le  fit 
Juger  par  sa  cour  des  pain,  comme  son  vassal»  el  fil 
«lédarcrque  la  Normandie,  l'Anjou,  la  Touraine»  etc., 
revenaieni  à la  couronne.  U esécuta  ce  jugement  avec 
une  armée.  Lu  couronoe  de  FiaiMe,  dépecée  par  le 
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gouvernement  féodal,  commença  ainsi  à se  recom- 
poser. 

Une  quatrième  croisade  qui  eut  lieu  dans  ce  temps 
(IflOé)  n’aboutit  qu'à  la  conquête  momentanée  de 
l’empire  grec.  Les  croisés  couronnèrent  leur  chef  Bau- 
douin à Conatantinople.  Une  croisade  plus  déplorable 
(1306)  fut  dirigée  contre  les  chrétiens  du  midi  de  la 
France»  qu’on  nommait  les  Aibigeoii.  On  les  extennina 
par  milliers  » et  on  les  fit  brûler  parce  qu’ils  doutatenl 
de  quelques  mystères. 

Le  pape  Innocent  III  s’étant  avisé  d’offrir  la  cou- 
roone  d’Angleterre  à Philippe,  Jean,  de  son  côté, 
donna  son  royaume  au  pape  qui  alors  se  fil  son  pro- 
tecteur. Une  ligue  puissante  menaça  Philippe.  Jean, 
le  comte  de  Flaudre  et  l'empereur  réunirent  deux  cent 
mille  hommes  : lia  so  partageaient  d^à  la  France. 
Philippe,  avec  cinquante  mille  combattants,  les  vain- 
quit aux  champs  de  Bovines  (I2U).  Un  évêque  fran- 
çais se  signala  dans  cette  fameuse  bataille;  il  assom- 
mait les  ennemis  avec  une  massue  de  fer.  Les  Anglais, 
après  avoir  forcé  Jean  à signer  leur  grande  charte , le 
déposèrent  parce  qn’il  la  viola,  cl  donnèrent  la  cou- 
ronne à Louis»  fils  de  Philippe-Auguale.  Ce  jeune 
prince  très-belliqueux  so  maintint  quelque  temps  en 
Angleterre;  mus  il  fut  bientôt  obligé  d'abandonoor 
ses  conquêtes. 

Retournoos  sur  nos  pas  pour  observer  ce  douzième 
siècle,  pendant  lequel  l’esprit  humain  fit  beaucoup 
d’eiorls  pour  sortir  des  ténèbres.  D’un  côté,  nous  ver- 
rmts  s’introduire  une  fouie  de  nouveaux  ordres  mona- 
atlqnes,  el  pulluler  les  moines  mendiants,  vermine 
des  peuples  et  milice  des  papes;  nous  verrons  des 
laïques,  dupes  d’une  interprétation  de  l’Apocalypse 
qui  leur  annonçait  la  fin  du  monde  en  l’an  1300»  aban- 
donner tans  leurs  bleus  en  fondations  pieuses.  Mais 
nous  verrous  sua&i  des  bommes»  poussé  à bout  par 
les  excès,  le  faste,  l’orgueil  et  la  rapacité  du  clergé, 
•’ériger  en  réformateurs  on  secouer  le  joug  de  la  cré- 
dulité. Reuiarquons  dans  notre  histoire  une  vicissUnde 
inévitable  ;le  cleigé,  d’abord  panvre,  a’enrichit  eu 
abusant  des  terreurs  du  peuple;  riche»  il  arrive  au 
plus  haut  degré  de  corruptiou  : il  tombe  alors  dans  le 
mépris  et  décrédite  b religion  ; on  le  dépouille  » el  il 
s’enrichit  de  nouveau  pour  être  dépouillé  encore.  Les 
papes  exigeaient  des  peuples  de  la  chrétienté  des  im- 
pôts de  toute  espèce»  et  ils  se  proclaauucnl  infaillibles  : 
de  là  Béranger  et  Arnoud  de  Bresce  » précurseurs  de  la 
réforme.  Du  temps  de  Luther , les  mêmes  causes  pro- 
duisirent bs  mêmes  effets.  Tout,  dans  les  choses 
humaines»  tend  à l’abus»  el  l’abus  amène  b résistance 
ou  la  révolution. 

Les  écoles  commencèrent  à s’établir  chez  les  évê- 
ques. Celle  de  Paris  devint  bientôt  b plus  fameuse  do 
l’Europe,  quoique  riostmetion  y fût  bien  imparfaite. 
Trois  mille  étudbnts  éeonUient  en  plein  air  les  leçons 
du  dialeclkien  Àbaibrd,  l’amant  d’Héloïse,  noms 
iamorUiUséi  par  une  passion  sublime  qui  nous  les 
bit  croire  presque  étrangers  à leur  siècle  grossier.  On 
dierclmàt  alors  b \értlé  „ son  dans  b nature  et  la  rai- 
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son,  mais  dan<  le;;  pn'cpptrs  deDgiirés  d'Arislote;  on 
ne  raisonnait  pas,  on  ci^otail.  Pendant  ce  temps,  la 
chevalerie  était  trés-florissante  dans  les  ch&teaux,  et 
le  peuple  était  opprimé  par  les  hommes  les  plus  ga« 
lants  du  monde.  Les  troubadoun  ne  cessaient  de 
chanter  la  beauté  et  l’amour.  Ils  ouvraient  en  mémo 
temps  la  carrière  au  Dante  et  à Pétrarque,  pères  de 
la  littérature  moderne  en  Italie,  où  des  insurrections 
telles  que  celles  qui  avaient  produit  les  communes  en 
France  venaient  de  fonder  des  républiques.  — Phi- 
lippe-Auguste fut  le  premier  de  nos  rois  qui  tint  sur 
pied  des  troupes  soldées  : ce  fut  un  nouveau  coup 
porté  h la  puissance  féodale.  L*abus  des  armées  per- 
manentes a été , depuis , funeste  ù la  liberté  des  peu  • 
pies.  — Les  croisés  avaient  apporté  d’Asie  une  maladie 
alTreusc  : la  France  était  alors  couverte  de  lépreux. 
Quant  aux  maladies  contagieuses  et  pestilentielles, 
elles  étaient  dans  ce  temps  aussi  fréquentes  que  les 
disettes.  La  guerre  perpétuelle,  en  interrompant  la 
culture  des  terres,  amenait  les  famines  et  les  morta- 
lités. Les  cadavres  privés  de  sépulture  faisaient  naître 
1a  peste.  C’est  ainsi  qu’un  üéau  en  eogendrail  un  au- 
tre. Pauvre  humanité  l 

ftpoqrB  N Locis  ix.  u jvsrtca  coiaasct  a aupucta  u 
pâaociTt  FéooiLE. 

Louis  VIII,  dit  le  Lion  (1Î23),  bailit  en  France  le 
roi  d’Angleterre  qui  essayait  de  s’y  rétablir;  puis  il 
porta  la  guerre  au  comte  de  Toulouse,  pour  le  dépouil- 
ler de  ses  Ftats,  sous  prétexte  qu'il  favorisait  les  héré- 
tiques. Il  n’y  réussit  pas,  et  mourut  (1338)  en  laissant 
sur  le  trône  son  Ûis  Agé  de  douze  ans,  et  sa  veuve. 
Blanche  de  Castille,  régente. 

Cette  princesse  apaisa  d’abord  les  factions  de  quel- 
ques grands  vassaux  ; ensuite  clic  poursuivit  la  guerre 
contre  le  malheureux  comte  de  Toulouse , qui  se  sou- 
mit, laissa  établir  une  inquisition  terrible  contre  les 
Albigeois,  et  s’obligea  ù les  exterminer.  Les  bûchers 
Dirent  encore  allumés.  Les  conciles  défendaient  aux 
laïques  de  lire  la  Bible  et  l’iivangile;  on  ne  permet- 
latt  le  bréviaire  qn’en  latin  : cela  signifie  beaucoup. 

Lejeune  Louis  IX,  dont  l’I^glisea  fait  saint  Louis, 
était  réellement  un  prince  aussi  parfait  qu’il  pouvait 
l’étrc  dans  son  temps.  Il  eut,  avec  la  valenr  militaire 
et  le  courage  politique,  la  constance  du  véritable 
chrétien.  Il  vainquit  deux  fois  les  Anglais  qui  soute- 
naient en  Saintonge  un  vassal  rebelle.  Le  pape,  qui 
venait  d’excommunier  l’empereur,  étant  forcé  de  fuir 
(le  Rome,  vint  demander  un  asile  en  France.  Louis 
eut  la  fermeté  de  le  refuser  ù ce  perturbateur,  qui  se 
réfugia  ù Lyon  (1343),  ville  dont  l'archevêque  était 
seigneur.  Maintenant  voyons  le  côté  faible.  Le  même 
prince,  en  danger  de  mourir,  fit  voeu  de  partir  pour  la 
croi.sade.  Ni  la  reine  ni  les  évêques  ne  l’en  purent  dé- 
tourner : une  croisade  n’était  plus  alors  qu’une  expé- 
dition désastreuse  ; une  longue  absence  du  roi  était  un 
malheur  public.  Louis  fit  en  Ëgypte  des  prodiges  de 
valeur»  mais  sans  uUHté  (1349);  les  maladies  et  la 


famine  anéantirent  son  armée.  Fait  prisonnier  avec 
tous  les  siens  par  les  musulmans,  il  les  força  d’admi- 
rer sa  magnanime  résignation  et  leur  paya  une  ran- 
çon énorme.  Pendant  ce  temps,  un  fou  s’avisa  de 
prêcher  la  croisade  aux  bergers  et  aux  paysans  : cent 
mille  fanatiques,  qu’on  nommait  pastoureaux,  le  sui- 
virent : ils  ne  firent  que  piller , disent  les  historiens , 
et  on  les  extermina.  Peut-être  ces  malheureux  ne 
s’étaieot-ils  enflammés  de  ce  zèle  rcligioux  que  parce 
qu’il  leur  faisait  secouer  le  joug  féodal. 

Ayant  appris  la  mort  de  sa  mère  (1334),  Louis  re- 
vint en  France  et  s’y  livra  tout  entier  ù l’administra- 
tion  du  royaume.  R y maintint  la  paix  autant  qu’il  put 
entre  les  grands  vassaux;  ü céda  souvent  aux  préten- 
tions des  rois  ses  voisins  avec  plus  de  délicatesse  que 
de  politique.  Jamais  roi  n’eut  une  conscience  plus  scru- 
puleuse, ni  un  plus  grand  amour  de  la  concorde.  Il 
força  les  seigneurs  qui  se  trouvaient  h la  fois  scs  vas- 
saux et  ceux  do  roi  d'Angleterre  d’opter , et  ils  optè- 
rent pour  lui.  Les  barons  anglais  voulant  déposer  leur 
roi  parce  qu’il  n’avalt  pas  observé  la  grande  charte , 
Louis  fut  pris  pour  arbitre;  il  se  prononça  pour  le 
maintien  des  libertés  unies  è l’autorité  royale. 

Le  pape  venait  d’interdire  le  roi  des  Deux-Siciles  ? 
il  olfrit  sa  couronne  au  frère  de  Louis  IX,  qui  avait 
le  comté  d’Anjou  en  apanage;  mais  Ü se  réservait 
un  tribut  aunucl , sous  peine  d’excommunication.  Le 
comte  accepta  ( 1366),  passa  en  Italie  avec  une  foule 
de  volontaires  qui  s’étalent  croisés,  parce  qu’ils  étaient 
appelés  au  nom  du  pape  et  qu’ils  croyaient  faire  une 
oeuvre  pie  en  dépossédant  un  jeune  prince  excommu- 
nié. Naples  fut  conquis  en  peu  do  temps,  et  l’osurpa- 
teur  fit  trancher  la  tète  du  roi  légitime. 

La  France  devenait  assez  florissante  pour  ce  mal- 
heureux temps,  grûce  à la  sagesse  du  roi  qui  faisait 
saisir  le  temporel  des  évêques  lorsqu’ils  pillaient  trop 
le  peuple , et  qui  pourtant , sans  la  reine , se  serait  fait 
cordeltcr.  Mais  ce  prince  dévot  gardait  encore  la  croix 
sur  ses  babils;  il  n’avait  pas  renoncé  ù une  seconde 
croisade  : il  s’y  détcriniDa  malgré  son  Ige  et  ses  amis. 
Persuadé  ou  feignant  de  l’être,  qu’il  convertirait  le 
roi  de  Tunis  (1370),  U débarqua  en  Afrique,  cl  après 
avoir  vu  son  armée  dépérir  sur  ce  sol  brûlant,  il 
mourut  misérablement. 

Le  règne  de  Louis  IX  est  l’époque  de  grandes  amé- 
liorations politiques.  Depuis  que  les  capitulaires  de 
Charlemagne  étaient  tombés  en  désuétude , H n’y  avait 
plus  do  lois  dans  le  royanme  : chaque  province  ou 
plutôt  chaque  souveraineté  féodale  était  régie  par  le 
caprice  des  seigneurs,  ou  bien  par  des  usages  non 
écrits,  qu’on  appelait  coutumes.  Chaque  seigneur 
avait  son  tribunal,  devant  lequel  on  plaidait  èn  com- 
battant. Louis  IX  fil  rédiger  des  lois  ou  établissements 
pour  régir  la  portion  delà  France  qui  lui  oliéissait di- 
rectement ; U abolit  le  duel  judiciaire,  déjè  prohibé 
par  un  concile,  et  gradua  les  peines,  imparfaitement 
U est  vrai  ; il  exigea  des  preuves,  des  témoins  et  des 
plaidoiries  pour  l’instruction  des  affaires,  et  consacra 
ce  beau  principe  d’humanité  » |qu’0D  devrait  inscrire 
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partout  o6  Ton  décide  do  la  liberté  et  de  la  vio  des 
hommes  ; est  toujoun  plus  près  d'absoudre 
que  de  condanvMt.  11  6l  Jouir  du  JugomeiU  par  pairs 
ou  jurés  toutes  les  villes  constituées  en  communes , et 
il  leur  donna  de  nouvelles  garaulics  d’indépendauce 
du  joug  féodal.  11  établit  les  appels  & la  place  des  prises 
\ partie  qui  forçaient  les  juges  b mettre  souvent  l’é|>ée 
h la  main  ; et  comme  le  dernier  degré  de  la  juridiction 
féodale  devait  être  le  roi,  les  causes  se  trouvèrent 
portées  devant  lui  en  dernier  ressort.  Ce  fut  une  pré~ 
cicuse  conquête  pour  raulorité  royale  et  une  garantie 
pour  le  peuple.  Un  simple  gentilhomme,  incarcéré 
par  le  comte  d’Anjou  avec  lequel  il  était  en  procès, 
appela  devant  le  roi  qui  le  fit  juger;  on  l’acquitta  et 
le  frère  du  roi  fut  condamné.  Une  telle  Justice  était 
alors  une  nouveauté  Inouïe.  Les  guerres  féodales  de 
familles,  qui  forçaient  les  parents  è prendre  parti, 
sous  peine  de  perdre  leur  succession,  furent  inter- 
dites. Le  droit  de  battre  monnaie,  dont  une  foule  de 
seigneurs  s’étalent  emparés,  fut  restreint.  Les  éta- 
bUssemenis  furent  d’un  utile  exemple  : dans  les  pro- 
vinces, on  rédigea  les  coutumes.  Le  droit  de  JusUnient 
retrouvé  alors , commençait  i être  connu  en  France  ; 
mais  il  était  proscrit  par  le  clergé.  Les  prêtres  ou 
clercs  seuls  étant  lettrés,  c’étaient  eux  qui  remplis- 
saient les  fonctions  d’avocats;  Ils  pratiquaient  aussi 
la  médecine  : Us  étaient  alors  les  hommes  indîspensa- 
Ides.  Quand  une  personne  mourait  iiUestat^  et  que, 
par  celte  raison,  l’Fglise  était  frustrée  du  legs  d’une 
partie  de  ses  biens  qui  était  d'obligation  dans  tous  les 
teslamenis,  on  confisquait  la  succession  et  l’on  rui- 
nait la  famille  : les  établissemerUe  réprimèrent  cet 
aboi  odieux.  Louis  IX  fut  vraiment  le  restaurateur 
de  la  justice  ; mais  son  zèle  religieux  l’emporta  sou- 
vent trop  loio  : U porta  des  peines  atroces  oonlrc  ceux 
i qui  il  arrivait  do  jurer  le  nom  do  Dieu  ou  des  saints. 
Il  montra  cependant  la  plus  ferme  opposition  è l'avare 
despotisme  des  papes  : dans  sa  fameuse  ordonnance, 
nommée  Propmaftçtie  SanefioR,  U déclare  que  le 
royaume  dépend  de  Dieu  scuL 
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Après  la  mort  du  roi  (i270),  son  fils  continua  la 
guerre  contre  les  Tunisiens,  et  leur  accorda  la  paix 
moyennant  on  tribut.  Telle  fut  l’issue  de  la  dernière 
de  CCS  expéditions  lointaines , qui  appauvrirent  l’Eu- 
rope. Lejeune  roi  Philippe  III,  dit  le  Hardi,  revint 
en  France,  où  il  rejoignit  à la  couronne  le  vaste  apa- 
nage de  son  oncle  le  comte  de  Poitiers , mort  sans  en- 
fants. Quelques  guerres  sans  éclat  occupèrent  une 
partie  de  son  règne.  Il  se  laissa  d’abord  gouverner  par 
le  barbier  du  roi  son  père  qu’il  fit  son  favori,  et  qui, 
ayant  suscité  d’injustes  soupçons  contre  la  reine,  fut 
convaincu  de  trahison  et  pendu.  L’événement  le  plus 
remarquable  de  ce  règne  se  passa  hors  de  la  France 
( 12Hâ).  Les  Siciliens,  résolus  de  secouer  le  joug  (>c- 
•ant  de  Charles  d’Anjou , $o  soulevèrent  à Palermot  ù 


rheore  des  vêpres , et  massacrèrent  tous  les  Français , 
la  plupart  Provençaux  et  Angevins,  attachés  à la  for- 
tune du  nouveau  roi.  Cet  égurgemeut  eut  lieu  dans 
toute  la  Sicile.  Charles  était  abMot.  Le  roi  d’Aragon 
chercha  à s’emparer  de  cette  lie.  Le  pape  l'oxcom- 
muuia  cl  prêcha  une  croisade  contre  lui.  Philippe  so 
mit  ù la  tête  des  croisés  contre  ce  roi  chrétien , et  re- 
vint mourir  k Perpignan , après  avoir  pris  Gironne  au 
bout  d’un  long  siège.  Après  sa  mort  (ISS.'i),  deux 
monastères  se  disputèrent  son  cœur  ; c'était  bien  peu 
de  chose. 

Philippe  IV,  dit  le  Bel,  son  fils,  lui  succéda. 
Édouard  I",  roi  d’Angleterre,  lui  rendit  hommage  de 
la  Guienne,  qu’il  rccooDaissall  posséder  comme  vassal 
de  la  couronne  de  France.  Hais  des  voies  de  fait  ayant 
eu  lieu  entre  les  deux  nations,  Philippe  cita  Édouard 
devant  sa  cour,  et,  sur  son  refus  de  comparaître,  U 
s'empara  de  la  Guienne  à main  armée  (129o).  La 
guerre  se  porta  ensuite  chez  le  comte  de  Flandre,  qui 
avait  fait  alliance  avec  Édouard.  Les  Français  vain- 
quirent les  Anglais  et  conquirent  la  Flandre.  Un  pape, 
qui  ne  le  cédait  en  orgueil  ù aucun  de  ses  prédéces- 
seurs, Bonifacü  VIII,  fut  le  second  adversaire  contre 
lequel  Philippe  cul  & lutter.  Dans  un  l>esoin  pressant 
d’argent,  et  voulant  ménager  le  peuple  déjà  accablé 
d’impéts,  le  roi  essaya  une  légère  taxe  sur  le  clergé. 
Aussitôt,  le  pape  lança  une  bulle  où  il  défendit  aux 
ecclésiastiques  de  jamais  rien  payer  aux  laïques,  sans 
la  permission  du  saint-siège.  Philippe  répondit  par 
une  défense  contraire  faite  aux  laïques.  Le  pape  In- 
sulta le  roi  dans  une  autre  bulle;  mais,  obligé  de 
céder,  il  fit  la  paix  en  canonisant  Louis  IX,  et  on  lui 
, accorda,  pour  le  calmer,  la  perception  d'une  petite 
, taxe  au  profit  de  saint  Pierre. 

Cependant , les  procédés  insolents  du  pape  recom- 
mencèrent; un  évêque  français,  son  légat,  poussa 
l’iropudence  à tel  point  que  le  roi  le  chassa  do  sa  pré- 
sence. Le  pape  furieux  fulmina  de  nouvelles  bulles, 
et  somma  le  roi,  sous  peine  do  voir  le  royaume  mis 
en  interdit,  de  sc  reconnaître  roi  par  la  grâce  du 
pontife.  Philippe,  loin  d’être  intimidé,  répondit  avec 
fierté,  et  cherchant  un  appui  dans  la  nation,  U en  con- 
voqua une  assemblée  (ii30).  C’est  un  des  événements 
importants  de  notre  histoire.  Les  assemblées  natio- 
nales étaient  tombées  en  désuétude.  A l’exemple  du 
roi  d’Angleterre,  Philippe  y fit  entrer  les  députés  des 
communes , qu’on  appelait  alors  liers  étal.  Les  trois 
ordres  votèrent  séparément  pour  le  maintien  de  l'in- 
dépendance de  la  couronne;  le  clergé  voulait  d'abord 
qu’on  eût  quelques  inéDagemenls  pour  le  pape;  uiais 
la  noblesse  s’j  opposa.  Quant  au  liers  état,  il  devait 
être  fort  étonné  de  l’honneur  qu’on  lui  faisait  de  le 
consulter.  Mais  on  avait  besoin  d’argent,  et  c’est  le 
peuple  qui  paye.  Un  vieil  historien  de  France  a dit  à 
ce  sujet  une  vérité  qui  est  toujours  nouvelle  t • Les 
diètes  sont'pour  les  gouvernements  d'excelleuts  moyens 
d’obtenir  des  impôts.  > 

Le  pape  répliqua  par  un  concile  où  U fit  déclarer  la 
toute-puissance  do  la  tiare.  Le  roi  riposta  par  une  as- 
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Mmblée  àé  RoMef  d'éfèqnes  ok  Vom  mcou  le  pepe 
dMmposture  et  ü’bérésie.  Alors  rcxcoœmuuication  est 
IsDcéo  ; U cooroone  de  France  est  offerte  à un  prince 
d'Autriche.  Le  pspe  est  enlevé  par  des  partisans  fran* 
çafs,  puis  il  est  délivré,  et  il  meurt  enfin  dévoré  do 
rage  : il  avait  institué  le  Jubilé,  qui  attirait  h Rome 
des  milliers  de  pèlerins  et  tout  l’argent  de  la  chré- 
tienlé.  Pendant  ce  temps~lè,  les  Flamands  s'étalent 
révoltés  sous  la  conduite  d'un  vieux  tisserand,  et 
avaient  massacré  des  Français.  Le  comte  d'Artois 
partit  avec  une  armée  ; il  traitait  ces  insurgés  de  ca> 
naille,  et  perdit  la  bataille  de  Courtrai  où  vingt  mille 
Français  furent  tués.  Le  roi  marcha  en  personne  : Il 
échoua;  il  fallut  rétablir  le  comte  de  Flandre,  en  re- 
tenant seulement  quelques  villes.  L'excommunication 
du  pape  fut  levée  quelque  temps  après  par  son  suc- 
cesseur. 

Un  événement  fameux  de  ce  règne  est  le  procès  des 
Templiers , ordre  religieux  et  militaire  établi  pendant 
les  croisades.  Philippe  le  Bel  poursuivit  leur  desuroc- 
tiou  avec  un  acharoement  qu'on  u’expllque  pas  : il 
ne  s’empara  pas  de  leurs  bleus.  Le  pape  montra  contre 
eux  autant  d'animosité  que  le  roi.  Tout  i coup  (1307), 
on  les  arrête  dans  toute  la  France  ; on  les  interroge 
avec  la  torture,  et  la  torture  leur  dicte  l’aveu  des 
crimes  qu’on  exige  d’eux.  Quand  la  douleur  a cessé, 
ils  se  rétractent  : on  les  brûle  à petit  feu  (1313). 
L’ordre  est  aboli;  les  biens  sont  donnés  aux  Hospita- 
liers (depuis  l’ordre  de  Malte).  Le  grand  maître  et 
les  grands  olBciers,  condamnés  par  une  commission 
du  pape,  sont  brûlés  vifs  : tous,  Jusqu’au  dernier 
soupir,  protestent  de  leur  innocence  au  milieu  des 
flammes.  Que  signifie  cette  épouvantable  atrocité  t Ou 
accusait  les  Templiers  de  crimes  horribles  : tout  ce 
qu’on  sait,  c’est  qu’ils  étalent  riches,  orgueilleux, 
privilégiés  et  débauchés.  Ceux  qui  les  faisaient  brûler 
valaient-ils  mieuxl 

Philippe  le  Bel  avait  accablé  le  peuple  d’impéts  ; il 
avait  ruiné  le  crédit  en  altérant  les  monnaies,  il  svait 
expulsé  aussi  les  juifs  pour  confisquer  leurs  richesses. 
Le  mécootentemeut  général  lui  faisait  craindre  un 
soulèvement.  Il  mourut  de  chagrin.  Nous  lui  devons 
la  convocation  des  étals  généraux,  la  réunion  do  Ljon 
h la  France,  et  lo  parlement  rendu  sédentaire  à Paris. 
C’était  auparavant  un  tribunal  ambulatoire  qnl  suivait 
la  cour,  et  qui  était  composé  de  gentilshommes  choisis 
par  lo  roi.  Comme  ces  hommes  d’épée  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire,  on  leur  adjoignait  des  gens  de  loi  qui 
leur  servaient  de  eonstiUen.  Peu  è peu , les  nobles  se 
retirèrent  et  laissèrent  ceux-ci  seuls  juges.  Les  pairs, 
grands  seigneurs  terriens  ou  grands  domestiques  de 
cour,  qui  étaient  les  leudes  de  la  première  race  ou  les 
barons  et  grands  vassaux  de  la  féodalité  pure,  avaient 
de  droit  entrée  au  parlement.  Cette  assemblée  était 
proprement  le  iribuual  du  roi.  Depuis  Louis  tX,  le 
parlement  conoaissail  de  tous  les  appels  du  royaume. 
11  accrédita  les  beaux  principes  de  Justice  du  droit 
romain,  créa  une  procédure  légale,  rendit  l'étude  des 
lois  nécessaire,  et  fil  passer  du  côté  des  lettrés  et  des 


gens  de  robe  une  partie  de  l’autorité  ou  de  llnflueaee 
qu’avaient  usurpées  les  gens  de  guerre.  On  ne  ult  pat 
communément  que  les  Pnndectes  de  Justinien  ont 
porté  le  plus  gmnd  coup  à la  féodalité. 

Après  avoir  parcouru  le  treizième  siècle,  si  nous 
Jetons  un  coup  d’oeil  en  arrière,  nous  trouverons  que 
l’espèce  humaine  a fait  quelques  pas  vers  la  civilisa- 
tion. Sous  Louis  IX , une  bibliotb^ue  est  formée.  Le 
moine  anglais  Roger  Bacon,  prodige  pour  ce  temps, 
devine  une  partie  des  sciences  physiques  ; U invente 
la  chambre  obscure.  Ses  grossiers  contemporains  le 
prennent  pour  un  sorcier.  D’ignobles  parades,  Jouées 
sur  des  tréteaux , sons  le  nom  de  myUères,  éisicnt  du 
moins  des  essais  qui  devaieut  nous  couduire  à Cinua 
et  au  Tartufe.  Los  disputes  ihéologiques  et  l’ergoUge 
scolastique  continuaient,  il  est  vrai  : on  fondait  la 
Sorbonne  ; mais  la  bourgeoisie  puisait  Jusque  dans  les 
désordres  de  l’université  des  habitudes  d'indépen- 
dance ami  féodale , oi  les  confréries  ou  corporations, 
bonnes  slors , lui  prèuient  la  force  d’une  orgauisatlua 
politique.  Les  prévûts  et  écbevins  s’accoutumaient  à 
résister  è l’arbitraire;  les  anoblissements  commen- 
çaient il  faisaient  mettre  en  quesiion  lû  noblesse  elle- 
mème.  Le  tiers  état,  érigé  en  puissance  politique, 
prenait  de  la  consisUnce,  et  le  pouvoir  royal  sentait 
combien  son  alliance  lui  était  utile.  La  convocation 
des  assemblées,  qu'on  appela  depuis  états  généraux 
était  un  moyen  de  la  renouveler. 

Vers  ce  temps,  trois  cantons  suisses  secouèrent  à 
la  fois  le  Joug  féodal  et  celui  de  l'Autriche.  De  simples 
paysans,  guidés  par  trois  héros,  formèrent  une  glo- 
rieuse république.  Ici  la  liberté  naquit,  comme  h 
l'ordinaire,  de  l’excès  de  l’oppression.  Voici,  au  mi- 
lieu det  tristes  annales  de  l'histoire  moderne,  les 
premiers  hommes  sur  lesquels  on  volt  luire  un  rayon 
du  soleil  de  1a  liberté. 

imincxustmiT  nu  rmsu  ssari.  nsvus  loca 
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L’autorité  royale,  qui  avait  fait  de  grands  progrès 
sous  Philippe  le  Bel , fût  exercée  snceessivemeet  par 
ses  trois  fils  dans  un  court  upace  de  temps.  Louis  X 
dit  Hutin  fit  condamner  à mort  (1314)  lo  surintendant 
des  finances  Enguerrand  de  Marigny  : on  n’avait  pu 
prouver  qu’il  fût  un  fripon;  on  l’accusa  d'èlre  sorcier. 
Le  rot  se  repentit  ensuite  de  cette  iniquité.  L’événe- 
ment le  plus  mémorable  de  ce  règne  est  l’affrancbissc- 
ment(1313)  d'une  grande  partie  des  serfs  des  campa- 
gnes *.  Le  roi  commença  dans  ses  domaines,  les 
■eigneun  rimiièrent  peu  à peu.  On  disait  dans  le 
préambule  de  l’édit  : Comme,  selon  U droit  de  la  na- 
ture, ekacvndoitnaUn  frane.  Cependant,  la  liberté 
fut  vendue  aux  paysans  comme  elle  l’avait  été  aux 
bourgeois.  Beaucoup  d’entre  eux,  accoutumé  à l'es- 

* n revUlt  encore  de  no«  Jour*  de*  *erf<  de  matn-morle  à 
talnl-Claude,  en  Franche-ComW.  LouU  XVI  le*  i affranchi*.  Il* 
apperteiMiieni  a de*  oMloe*  I 


Digüi^eu  uy 


RÉSUMÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


irx 


eUvtge , ToaUlMt  y rester,  troerant  que  la  liberté  ne 
ralaii  pas,  dans  ce  (emps-là,  le  prix  auquel  ou  la 
metlail.  Le  besoin  d'argent  a souvent  fait  commeltre 
ou  réparer  des  injustices.  On  rappela  les  juifs,  dans 
Tespoir  d'en  tirer  d'énormes  impôts  (iSI6).  Louis 
s'occupa  beaucoup  du  bien  public  : il  réprima  les 
vexations  et  protégea  les  cultivateurs. 

Philippe  V,  dit  le  Long,  qui  lui  succéda  (1310),  fit 
des  réformes  dans  radmioistration.  Il  exclut  les  évê- 
ques du  parlement,  où  ils  conservaient  de  l'inQuence. 
Il  projetait,  dit-on,  d'utiles  Institutions.  Il  voulait 
établir  en  France  un  système  général  de  ùionnaies  et 
de  mesures.  11  6t  désarmer  les  l>ourgeols,  afin  d'abolir 
plus  sûrement  le  droit  de  guerre  privée  *.  11  nomma 
dans  les  communes  un  capitaine  pour  commander  Ia 
bourgeoisie,  au  nom  du  roi  : celte  milice  do  commu- 
nes était  une  sorte  de  garde  nationale  qui  figure  sou- 
vent dans  les  guerres  de  ce  tenips-lè.  — On  commit 
sous  ce  règne  d’affreuses  cruautés  sur  les  juifs  et  les 
lépreux  qu'on  noircissait  d'accusations  absurdes.  On 
les  fit  brûler  par  centaines,  parce  qu’on  voulait  les 
dépouiller.  Les  fondations  de  hdreriei  étalent  aussi 
nombreuses  que  richement  dotées.  On  confisqua  ces 
biens.  Quand  l’avarice  est  d'accord  avec  le  fanatisme, 
elle  fait  bien  du  mal.  Au  reste,  c'est  aux  persécutions 
spoliatrices  qu'éprouvaient  les  juifs  que  nous  devons 
l'invcDlion  des  lettres  de  change , h l'aide  desquelles 
ils  faisaient  passer  leur  fortune  d’un  pays  dans  un  autre. 

Charles  IV,  dit  le  Bel  (1332),  fit  punir  beaucoup  de 
financiers  concussionnaires,  et  des  gentilshommes, 
qui , sans  être  financiers,  ruinaient  le  peuple.  Il  fil  la 
guerre  aux  Anglais  dans  ia  Guienne.  Sa  sœur  était 
fesame  d'Êdouard  II  qu’elle  fit  détrfiner.  Le  fameux 
Edouard  III  prit  la  couronne  d’Angleterre.  Charles  IV 
étant  mort  sans  enfants,  Edouard  111  prétendit  au  trône 
de  France,  comme  neveu  par  sa  mère  du  dernier 
roi  (1338).  La  loi  salique,  qui  exclut  les  femmes,  lui 
était  contraire.  Les  pairs  décidèrent  que  Philippe  de 
Valois,  qui  descendait  de  saint  Louis  par  une  branche 
cadette,  devait  être  préféré. 

Le  règne  de  Philippe  IV  fut  un  enchaînement  de  ca- 
lamités. Il  voulut  d’abord  réduire  les  Flamands  qui 
s'étaient  révoltés  contre  leur  comte,  sous  la  conduite 
d’un  marchand  de  poisson.  Il  réussit  ensuite  h se  faire 
rendre  hommage  de  la  Guienne  par  Edouard  III,  qui 
n'était  paa  encore  en  mesure  de  soutenir  la  guerre. 
Mais  un  misérable,  son  beau-frère,  qu'il  bannit  jnsto- 
nent,  s’étant  réfugié  en  Angleterre,  suscita  contre  lui 
une  guerre  terrible.  Edouard  III  (1336)  traita  avec  les 
Flamands  el  avec  l'empire , et  prit  les  armes  en  récla- 
mant la  couronne  de  France.  Le  comie  de  Hainaut  ae 
Joignit  h lui , el  il  noua  des  intelligences  avec  d'autres 
seigneurs  français.'  Une  flotte,  forte,  dit-on , de  cent 
vingt  vaissetni  et  montée  par  quarante  mille  hommes, 

* feat-etra  aMtaU-oa  qo’aa  prétexle  peur  opprimer  les 
eommunct , en  britanc  leara  mo|ens  de  rtfaUUnce.  Pti  lora  le* 
roi*,  apres  avoir  ei4  le*  allld*  du  peuple , cooimencrnt  S l'en 
servir  comme  d*on  InstrirmRnt  pour  parvenir  à raccomplltsc- 
moBi  de  loor  |4an  de  demloaUmi  sbooiue. 


I fut  défaite  par  celle  des  Anglais  an  combat  de  l'E- 
I cluse  (1341);  Edouard  y était  en  personne.  Il  soutint 

I en  Bretagne  la  guerre  terrible  que  faisait  le  comte  do 
Montfort  au  neveu  du  roi , et  profita  des  avis  d'un  nou- 
veau traître.  Geoffroi  d'Harcourt,  qui  lui  conteilia  une 
descente  en  Normandie.  Hompani  sans  scrupule  une 
trêve  que  Philippe  observait  de  son  côté  avec  trop  de 
confiance,  U vient  jusqu'aux  {tortes  de  Paris,  puis  il 
se  relire  sur  ia  Picardie,  suivi  par  les  Français,  qui, 
poussés  par  leur  iroprndcnle  impéluosUé,  ratlaquenl 
h Crécy  (134B).  Les  arbalétriers  génois  lâchent  pied  et 
portent  le  désordre  dans  l'armée  française;  elle  est 
vaincue , et  trente  mille  hommes  restent  sur  le  champ 
de  bataille.  I.es  Français,  par  un  excès  d'honneur  ou 
d’orgucii  miliiiire,  ne  voulaient  pas  se  servir  de  l'ar- 
balète i|u'ils  regardaient  comme  une  arme  de  lâche; 
ils  soldaient  des  étrangers  pour  cela.  Les  Anglais, 
moins  scrupuleux,  formaient  eux-mêmes  des  oor|>i 
d’arbalétriers.  On  dit  qu'ils  se  servirent  de  canon  dans 
celte  bataille.  Cette  invention  éialt  encore  récente; 
elle  devait  donner  quelques  avantages  à ceux  qui  en 
profitaient  les  premiers. 

A la  suite  de  celle  victoire,  Edouard  assiégea  Ca- 
lais (1347),  qui  se  rendit  après  avoir  subi  une  famine 
terrible.  Le  dévouement  des  cUoyeusdc  cette  ville  étant 
contesté,  je  ii'en  parlerai  pas  : notre  histoire  csla&scx 
riche  en  beaux  traits  pour  se  passer  de  cclul-lâ.  Tous 
les  CaUisieus  évacuèrent  leur  ville  : le  roi  les  indem- 
nisa généreusement  do  leurs  pertes.  A tous  ces  revers 
se  joignirent  une  famine  et  une  peste  qui  dépeuplèrent 
la  France  Le  découragement  y fut  au  comble.  Un 
ne  voulait  plus  ni  combattre  ni  payer.  Les  financiers 
de  ce  temps  étaient  tous  Italiens;  ils  s’engraissaient 
de  la  substance  d‘nn  peuple  écrasé  d'impôts.  On  les 
chassa.  Des  fanatiques,  nommé  flagellanis,  parcou- 
raient alors  les  campagnes  en  se  fouetUnt  jusqu'au 
sang,  croyant  apaiser  la  colère  céleste.  Le  roi  mou- 
rut (1330)  consumé  de  chagrins  et  bal  de  ses  sujets. 

II  avait  établi  la  gabelle,  impôt  sur  le  sul.  Sous  son 
règne,  le  Dauphiné  fut  donné  â la  France,  â condi- 
tion que  le  prince  royal  porterait  le  nom  de  Dauphin, 
et  Jeanne  d'Anjou  vendit  Avignon  aux  papes. 

Li  aoi  iKin  ; sa  carmiri.  au  trivs  txiacxmr  u mcvr- 
aaiserÉ.  jAcçoiitx. 

Jean,  fils  du  précédent,  fut  aussi  impolitique  et 
plus  malheureux.  U fit  d'abord  couper  la  tète  du  comte 
d'Eu,  son  connétable,  sans  qn'on  sache  pourquoi.  11 
fut  ensuite  en  butte  à rioimitié  d'un  scélérat  puissant 
et  actif,  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  qu’il 
aurait  pu  réduire  el  qui  lui  fit  beaucoup  de  mal. 
Edouard  III  porta  la  guerre  en  France  : alors  Jean  coo* 
voqna  les  états  généraux  (1333)  pour  avoir  des  sub- 
sides. Voici  l’une  des  époques  les  plus  remarquables 
de  notre  histoire  : il  faut  nous  y arrêter. 

**  Celle  peite  fut  («nSrale  en  Europe,  Uoalelle  eolcT»,  dit-on, 
le  quart  «le  la  population. 
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Philippe  le  Bel  éuit  parvenu  rendre  le  pouvoir 
royal  assez  absolu  ; il  Tavait  affranchi  de  celui  du  pai>c, 
et  il  l'avait  fortiOé  en  convoquant  les  états  généraux 
qui  n’avaient  encore  aucune  idée  de  leurs  droits.  La 
rivalité  des  trois  ordres  ne  pouvait  qu’assurer  la  pré- 
pondérance du  roi  : les  états  ne  se  croyaient  qu’un 
conseil  destiné  k enregistrer  ses  volontés.  Ici  ils  vooi 
prendre  une  autre  attitude.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
états  de  la  Langue-d'Oc,  convoqués  dans  le  midi  de  la 
France.  Ceux  du  nord  ou  de  1a  Langue  d’Oil  ont  eu 
plus  d’influence  sur  les  affaires.  Les  étals  de  13^ 
agirent  d’après  ce  princi|>c  que  le  roi  n'avait  droit 
d’exiger  aucun  impôt  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion représentée  par  eux.  lis  voulurent  en  faire  eux- 
mêmes  la  perception  et  l’emploi  : iU  envoyèrent  dans 
les  bailliages  des  députés  avec  le  titre  d’élus  chargés 
de  la  perception,  lis  nommèrent  une  commission  per- 
manente, composée  de  trois  membres  de  chaque  ordre, 
pour  surveiller  l'administration  du  roi  pendant  la  va- 
cance des  sessions.  Ils  prirent  les  plus  grandes  pré- 
cautions pour  garantir  l’utile  emploi  des  fonds^excé- 
daols,  et  pour  tracer  au  roi  la  limite  des  dépenses. 
Ils  décrétèrent  une  forto  levée  et  la  mise  en  campagne 
de  la  milice  des  communes. 

Le  prince  de  Galles,  dit  prince  Noir,  fils  d'Ëdouard, 
cl  l’un  des  héros  de  ce  temj>s,  vint  alors  ravager  la 
France.  Retranché  avec  huit  mille  hommes  dans  un 
lieu  avantageux  près  Poitiers , cl  attaqué  par  Jean  qui 
CD  avait  soixante  mille , il  le  battit  complètement  cl  le 
flt  prisonnier.  Charles,  dauphin,  convoqua  les  états, 
et  celte  fois  encore,  organes  de  la  nation,  ils  parurent 
avoir  le  sentiment  de  scs  droits.  Ils  étaient  forts  de 
rnnanimUé  du  mécontentement.  Ils  ordonnèrent  une 
enquête  sur  les  causes  des  plaintes  du  |)cuple.  Un 
évêque,  nommé  Lecocq,  et  Marcel,  prévôt  des  mar- 
chands, présidaient  )a  commission.  Un  n’accorda  les 
subsides  que  sous  des  conditions  imposées  à la  cour  : 
les  ministres  et  les  conseillers  devaient  être  remplacés 
par  des  députés  choisis  dans  les  trois  ordres.  La  cour, 
offensée,  essaya  de  faire  percevoir  les  Impôts  sans  l’au- 
torisation des  étals  : le  peuple  refusa  de  les  payer.  On 
convoqua  do  nouveau  les  étals  généraux  (1356),  et  il 
fallut  en  passer  par  les  conditions  imposées. 

Le  dauphin  essaya  un  moyen  de  faire  de  l'argent  que 
ses  prédécesseursavaient  souvent  employé,  l'altération 
des  monnaies,  moyen  ruineux  pour  le  peuple.  Celui  de 
Paris  SC  révolta  sous  la  conduite  de  Marcel.  Le  roi  de 
Navarre,  qui  avait  été  emprisonné  par  le  roi,  s'échappa, 
et  vint  soutenir  l’insurrection.  Le  peuple  était  haran- 
gué tour  à tour  par  lui , par  le  dauphin  et  par  Marcel. 
Celui-ci  avait  le  plus  de  popularité  : U était  patriote 
et  né  dans  la  bourgeoisie.  Charles  le  Mauvais  était  un 
ambitieux  turbulent  dont  on  se  servait.  Paris  était  une 
vrsic  démocratie.  Les  révoltés  avaient  pour  signe  de 
rallicmcDl  un  chaperon  rouge  et  bleu.  Marcel  com- 
mençait déjà  à former  une  fédération  des  villes  de 
France  avec  la  capitale , lorsque  le  dauphin , ayant  pris 
le  titre  de  régent,  s'évada  et  alla  à Compïègne  convo- 
quer des  étals  généraux  (1358). 


Alors  la  France  éuit  dans  une  grande  confusion. 
Profilant  du  désordre,  la  noblesse  essaya  de  replacer 
les  paysans  sous  l’ancien  joug  de  fer  : ceux-ci,  armés 
de  fourches  et  de  bêlons , pillèrent  les  chêteaux , mas- 
sacrèrent les  nobles,  qui,  se  formant  en  corps  de  trou- 
pes, écharpèreol  à leur  tour  des  hommes  mal  armés 
et  sans  discipline.  Cette  guerre  d'oxtcnniualion  s’ap- 
pela Jacqunie,  du  nom  des  j<icki  ou  Jaquettes  quo 
portaient  les  paysans  armés. 

Des  excès  de  l'anarcbic  et  des  manx  de  ia  guerre 
civile  au  retour  du  pouvoir  absolu,  il  n’y  a qu’un  pas  : 
alors  on  cède  tout  par  lassitude.  Les  états  de  Com- 
pïègne le  prouvèrent.  On  accorda,  il  est  vrai,  les 
impôts  à litre  û'aidet  et  de  dont  gratuits,  mais  on 
cassa  tout  ce  qu’avaient  fait  les  éuts  précédenu  comme 
l’ouvrago  de  séditieux  et  de  traîtres.  Plusieurs  dépu- 
tés furent  condamnés  ê mort.  Paris  bloqué  se  soumit. 
Marcel  y fut  assassiné  et  le  régent  y fit  son  entrée. 

Un  traité  avec  l'Angleterre  (1360)  rendait  la  liberté 
à Jean  moyennant  la  cession  de  la  moitié  du  royaume 
et  quatre  millions  d’écus  d’or;  mais  on  obtint  que  U 
rançon  du  roi  coûterait  seulement  le  tiers  de  la  France 
et  trois  millions  d’écus.  Ne  pouvant  parvenir  h com- 
pléter cette  somme  énorme  qui  ruina  le  pays,  Jean 
retourna  ê Londres  où  il  mourut.  Il  était  scrupuleux 
sur  l'honneur;  il  disait  que,  si  la  bonne  foi  était 
exilée , elle  devrait  se  réfugier  dans  le  cœur  des  rois. 
On  répète  souvent  ce  mot  ; tous  les  rois  feraient  bien 
de  s’en  pénétrer.  Ayant  acquis  la  Bourgogne  par  héri- 
tage , Jean  la  donna  en  apanage  h l’un  de  ses  fils  : ainsi 
commença  la  fameuse  maison  de  Bourgogne.  Ce  mau- 
vais système  des  apanages  ne  faisait  que  diviser  et 
affaiblir  la  France,  qui  était  déjà  bien  faible  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  la  réduire  encore. 

CHASSES  T.  MIGCESCilS.  LB  POCVOIS  SOTAL  SCPSUO  tS 
SOl’VESAIXETÊ.  qiATOSZUUB  SlâCLS. 

Quand  Charles  V monta  sur  le  trône  (13&i),  tout 
était  à réparer;  il  répara  beaucoup  : U était  prudent 
et  habile.  Il  savait  choisir  les  hommes  et  les  employer. 
Charles  le  Mauvais  ne  cessait  de  conspirer  et  de  nuire. 
Un  excellent  homme  de  guerre,  Duguesclin,  lui  fut 
opposé  et  le  battit.  La  guerre  continuait  toujours  on 
Bretagne  avec  fureur.  Montfori,  soutenu  par  les  An- 
glais, ayant  remporté  une  victoire  où  Duguesclin  fut 
fait  prisonnier,  on  fil  la  paix.  Dans  ces  temps,  la  caste 
des  gens  de  guerre  éuit  uu  fléau  de  la  population.  Si 
Dieu  était  homme  d'armes,  disait  naïvement  l’Anglais 
Talbot , il  serait  pillard.  Quand  on  licenciait  I&s  com- 
pagnies, U semblait  qu’on  déchaînât  des  bêtes  féroces; 
il  fallait  recommencer  la  guerre  pour  les  combattre  : 
ainsi,  la  paix  éuit  une  nouvelle  cause  de  guerre.  Il  y 
avait  une  campagne  à faire  en  Espagne.  Duguesclin  y fut 
envoyé  à la  tête  des  compagnies  qu’on  rengagea  pour 
en  délivrer  la  France;  il  fut  encore  fait  prisonnier  dans 
une  bataille  par  le  prince  Noir. 

Charles  V avait  relevé  le  trésor  par  ses  économies. 
Los  habiums  de  la  Guienne  étaient  mécoolcnu  dea 
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AogUls  : U cntt  devoir  saisir  l'occasioD  ; ü déclara  la 
guerre  (ir»Gi).  Gr&ce  à DugoescUn,  cUc  fut  heureuse. 
La  cour  des  pairs  condamna  les  princes  anglais  comme 
des  vassaux  rebelles,  et  confisqua  leurs  provinces  fran- 
çaises. Duguesclin,  no'mmé  connétable,  exécuta  cet 
arrêt , chassa  les  Anglais  de  la  France,  et  les  battit  en 
Bretagne  où  Us  avaient  le  duc  pour  allié.  Quatorze 
cents  villes  fermées  et  trois  mille  forteresses  furent 
évacuées  en  Aquitaine  seulement.  De  nouvelles  trahi- 
sons du  roi  de  Navarre,  une  guerre  impoUUque  et  lon- 
gue, entreprise  contre  le  duc  de  Bretagne  qui  fut  puis- 
samment soutenu  par  ses  sujets  et  par  les  Anglais, 
remplissent  la  fin  du  règne  de  Charles  V.  Le  schisme 
d’Occident  eut  lieu  de  son  temps.  Lorsque  le  siège 
pontifical  fut  transféré  d’Avignon  à Rome,  il  y eut 
deux  et  trois  papes  élus  ù la  fois  : les  rois  prirent 
parti  pour  Tun  ou  pour  l'autre.  Il  y eut  beaucoup  de 
disputes,  de  guerres  et  de  scandales  dans  la  chré- 
tienté. 

Quand  Charles  V fut  roi,  U n'assembla  plus  les  états; 
ü se  souvenait  do  leur  résistance  : les  princes  n’ou- 
blient jamais  cela.  Il  se  borna  à tenir  au  parlement  des 
iiU  dejusiiee,  où  il  faisait  approuver  les  lois  après 
avoir  demandé  conseil.  Son  administralion  fut,  dit-on, 
paternelle.  Les  historiens  l’ont  surnommé  le  Sage.  11 
songea  plus  ù affermir  l’autorité  royale  qu'à  faire  jouir 
le  peuple  de  la  liberté  ; aussi  les  philosophes  l’ont-ils 
blâmé  sévèrement.  Au  reste,  les  meilleurs  rois  tendent 
è agrandir  leur  autorité;  les  aristocrates  les  plus  rai- 
sonnables veulent  des  privilèges  ou  une  supériorité 
d’influence;  les  peuples  les  plus  moraux  se  laissent 
entraîner  à des  excès  lorsqu’ils  essayent  de  réparer  par 
la  force  les  injustices  de  l’étal  social  cl  les  inégalités 
du  sori  : do  bonnes  lois  seules  sont  incorruptibles  et 
sans  passion. 

Comme  les  rois  de  ce  tcmps-lè,  Charles  avait  près 
de  lui  un  fou,  espèce  de  bouffon  chargé  de  faire  rire 
le  prince  et  sa  cour.  Au  lieu  de  fous  pour  les  égayer, 
les  rois  eussent  fait  mieux  d’avoir  près  d’eux  des  sages 
pour  les  attrister  sur  le  sort  des  malheureux. 

Dans  ce  siècle  (le  quatorzième),  l’esprit  humain 
faisait  des  progrès  insensibles.  Tandis  que  les  capu- 
cins se  disputaient,  et  même  se  battaient  pour  avoir 
des  capuchons  ronds  ou  pointus,  un  Napolitain  inven- 
tait la  boussole.  Charles  Y encouragea  Fenseigoemeol; 
il  rassembla  neuf  cents  volumes,  qui  ù la  vérité  ne  trai- 
taient que  d'astrologie.  Les  universités  se  multi- 
pliaient ; mais  on  ne  s’y  occupait  que  de  théologie  et  de 
dialectique,  c’est-ù-dire  qu’on  y parlait  beaucoup  sans 
s’entendre.  On  traduisait  en  français  du  temps  Salluste, 
César  et  d’antres  ouvrages  latins  conservés  par  quel- 
ques monastères  . le  service  que  les  moines  ont  rendu 
ù l’esprit  humain  est  d’avoir  été  ses  bibliothécaires  et 
ses  copistes. 

tTATS.  |l50aiTt  9E  CIAXUS  VI.  SA  DéUSSCS.  GCBUS  OTIU. 

Voici  l’un  des  règnes  les  pins  malheureux  de  notre 
histoire  (1380).  Cbarlo»  VI  était  mineur  ; ses  oncles, 


frères  du  roi  précédent,  se  disputèrent  la  régence.  Le 
duc  d’Anjou,  qui  l’obtint , en  profila  pour  s’enrichir 
de  rapines.  Il  pilla  complètement  le  trésor  au  moment 
où  le  roi  entrait  dans  sa  majorité.  Les  Parisiens  sc  sou- 
levèrent et  refusèrent  de  payer  les  impùis.  Le  gouver- 
nement intimidé,  feignit  de  les  supprimer  par  une 
ordonnance,  et  convoqua  les  états.  Ceux-ci  accordèrent 
des  subsides  : la  cour  voulut  en  établir  d’autres  arbi- 
trairement ; le  peuple  massacra  les  fonctionnaires.  De 
nouveaux  étals  proclamèrent  le  principe  de  riUégalité 
des  impéls  non  consentis.  On  lU  venir  des  troupes  dans 
la  banlieue,  qui  fut  livrée  è un  affreux  pillage.  Paris 
n’y  échappa  qu’en  i>ayanl  une  forte  somme.  Le  roi , re- 
venant do  la  Flandre,  où  une  révolte  contre  le  duc  avait 
été  réprimée  par  le  carnage,  entra  ù Paris  ù la  tète  do 
son  armée  (1383),  fit  arrêter  les  plus  riches  bourgeois, 
en  fit  exécuter  plusieurs,  parmi  lesquels  on  cite  un 
magistral  vénérable  et  septuagénaire,  déclara  quo 
tout  méritait  la  nort,ct  voulut  bien  se  contenter  d’uoo 
contribution  énorme.  La  guerre  continuait  en  Flandre  ; 
on  fut  sur  le  point  de  la  porter  en  Drclagoe,  pour  ven- 
ger l’arrestation,  par  surprise,  du  connétable  de 
Clisson.  Ou  fit  une  ridicule  expédition  contre  le  duo 
de  Gueldrcs,  qui  avait  porté  un  défi  au  roi.  Voulant 
secouer  le  joug  de  scs  deux  oncles , ce  prince  essaya, 
en  1388,  de  gouverner  lui-même,  en  mettant  Clisson 
ù la  tète  des  affaires.  Le  duc  de  Bourbon  (descendaul 
de  Louis  IX  par  une  branche  cadette),  de  retour  d’uno 
expédition  plus  brillante  qu’utile,  faite  en  Afrique 
contre  les  musulmans,  exalta  la  tête  du  roi,  qui  en- 
tretint quelque  temps  un  chimérique  projet  de  croi- 
sade, mais  qui  alla  seulement  en  Italie  pour  soutenir 
l’un  des  deux  papes. 

A cette  époque  (1392),  le  baron  de  Craon,  Tun  des 
puissants  scélérats  qui  jouissaient  de  l’impunité  en 
France,  assassina  Clisson,  et  se  réfugia  en  Bretagne 
où  i)  avait  l’appui  du  duc.  Le  roi,  ne  pouvant  sc  le 
faire  livrer , marcha  avec  une  armée.  Lorsqu’il  passait 
dans  la  forêt  du  Mans,  un  homme  drapé  de  blanc  et 
d’une  figure  hideuse,  sortant  d'un  buisson,  saisit  son 
cheval  cl  cria  : Roi,  ne  va  pas  plu*  avant;  (u  es 
trahi!  11  n’en  fallait  pas  tant  pour  troubler  le  faible 
cerveau  de  Charles  VI.  Il  devint  fou  furieux.  Revenu 
quelque  temps  après  ù la  raison,  il  retomba,  ù l'issue 
d’un  bal  masqué  où  le  feu  prit  ù ses  habits.  Ce  fut  en 
vain  qu’un  prétendu  magicien  essaya  de  le  guérir;  U 
n’eut  plus  que  des  intervalles  lucides.  Cette  démence 
du  roi  fut  le  signal  des  plus  affreuses  discordes.  Heu- 
reusement on  conclut  une  trêve  avec  les  Anglais  (1 395). 
Richard  11  épousa  la  fille  de  Charles  VI. 

Deux  moines , qui  s’étaient  vantés  de  guérir  le  roi , 
ayant  encore  accru  sa  maladie,  furent  exécutés  sur  la 
place  de  Grève,  parce  qu’ils  avaient  fait  naître  des 
soupçons  atroces  sur  le  duc  d’Orléans , son  frère  uni- 
que. Cependant  ces  soupçons  se  reproduisirent;  on 
accusa  la  duchesse,  qui  était  milanaise , d’avoir  mémo 
tenté  d’empoisonner  le  dauphin  ; le  duc  passa  pour 
avoir  employé  des  maléfices  contre  son  frère,  et  pour 
coirelealr  do  coupables  intelligences  avec  la  reine 
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lubaao  de  Btvlère.  Cette  princesset  de «oa  cètë,  mil 
mU  le  roi  dam  sa  dépendance  ei  le  iraiiall  indigne- 
ment ] U était  soareoi,  ainsi  que  ses  enfants,  privé 
du  nécessaire.  Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Orléans 
venait  d'être  nommé  lieutenant-général  du  royaume  : 
il  excitait  fortement  la  Jalousie  de  4ean  sans  Peur, 
duc  de  Bourgogne,  l'ne  inimitié  terrible  s'éleva  (lé04) 
entre  ces  deux  princes , et  deux  partis  furieux  se  for- 
mèrent. Le  duc  proposa  un  nouvel  impôt.  Jean,  qui 
était  au  conseil,  s'y  opposa  pour  se  populariser;  il 
quitta  Paris , et  revint  avec  des  troupes  pour  soutenir 
son  opinion.  La  reine  et  le  duc  s'enfuirent;  Jean  re- 
tint le  dauphin  (1407).  Cependant  les  deux  ennemis 
parurent  ensuite  se  réconcilier.  Ils  venaient  de  oom- 
munier  ensemble;  ils  avaient  partagé  le  même  lit  t 
tout  à coup,  le  duc  fut  enveloppé  par  des  assassins  et 
Immolé.  Le  perfide  Jean , forcé  de  s'avouer  coupable, 
sortit  de  l^ris  et  y rentra  avec  son  armée  ; U a*y  mon- 
tra la  tête  haute.  On  ne  regrettait  point  le  duc,  qui 
était  détesté  ; il  se  trouva  un  cordelier  qui  fit  l'apo- 
logie de  l'assassinat,  soutenant  qu’il  était  permis  à 
tout  homme  de  tuer  un  tyran,  doctrine  que  tes  Jésuites 
ont  souvent  renouvelée  depuis.  Jean  sans  Peur,  après 
avoir  battu  les  Liégeois  insurgés  contre  leur  évêque 
laïque,  qui  ne  voulait  pas  se  faire  prêtre,  revint 
triompher  à Paris , où  il  gouverna  en  despote  : le  roi 
et  la  cour  étaient  en  son  pouvoir. 

Le  Jeune  duc  d’Orléans , secondé  par  le  comte  d'Ar- 
mognac,  leva  l'étendard  pour  venger  son  père;  on  se 
battit  sur  plusieurs  points  de  la  France  : les  deux  par- 
tis (1411)  s'appelaient  U*  Armagnaet  et  les  Bourgui- 
gnotu.  Le  roi,  dans  un  intervalle  de  raison,  prit  parti 
contre  Jean  sans  Peur,  marcha  .sur  lui  avec  une  armée, 
et  ligna  plusieurs  accommodements  souvent  rompus. 
Reposons-nous  Id , pour  nous  préparer  au  récit  de 
plus  grandes  calamités. 

loiTB  nt  LA  oenas  etms.  lu  asouii  a mus.  rmaïutr 
PiaiASSVT. 

On  voit  que,  dans  ce  temps,  la  France  était  exploi- 
tée uniquement  ;>ar  Pamhition  des  grands , c'est-à^ire 
par  les  factions  Cette  anarchie  oligarchique  a duré 
pendant  les  quatorxième,  quinxième  et  seixième  siè- 
cles : remarquons  bien  les  caractères  de  ce  nonveau 
désordre.  Lors  de  la  féodalité  pure , les  grands  étaient 
des  souverains  indépendants  qui  s’arrachaient  l'an  à 
l’autre  leurs  États  ; mais  depuis  que  ta  couronne  avait 
recouvré  le  i>ouvoir , les  grands , pour  la  plupart  prin- 
ces du  sang,  se  disputaient  l’exercice  de  l'autorité 
royale  et  le  trésor  de  la  nation  entière.  Rien  ne  démo- 
ralise un  peuple  comme  les  factious  attaebéoa  à des 
princes  ; Il  oublie  aussitôt  ses  intérêts  pour  servir  des 
passions  qu'il  partage  sottement  ; les  scélérats  seuls  y 
gagnent  : le  reste  est  dupe  ou  victime  ; et  la  masse 
inerte,  frappée  par  le  marteau,  repoussée  par  l'en- 
clume, est  toujours  la  proie  du  vainqueur  dn  jour. 
Occupés  uniquement  d'une  guerre  civile  sans  but,  les 
Français  ne  songeaient  plus  aux  étals  généraux.  Bien- 


tôt Ils  subirent  l'un  des  résultats  inévitables  des  ht- 
Üens  de  cour , le  iong  de  l'étranger. 

Lé  roi  d'Angleterre  Henri  V crut  les  cireonstances 
favorables  (1415).  Débarqué  avec  une  faible  armée,  il 
pas.sa  la  Somme;  les  Français,  bien  supérieurs  en 
nombre,  livrèrent  bataille  è Aslncourt,  dans  une  posi- 
tion désavantageuse,  et  furent  vaincus;  mais  celte  vic- 
toire fut  stérile  pour  le  moment;  les  Anglais,  trop 
faibles,  repassèrent  la  Manche.  Les  factions  se  ranimé^ 
rent.  D'Armagnac  traita  avec  Henri  V,  en  le  reconnais- 
sant pour  roi  de  France.  La  reine  passa  du  eôté  de 
Jean  sans  Peur,  qui  la  délivra  d’une  prison  où  le  roi 
l'avait  enfermée  è cause  de  tes  débauches.  Jean  s'in- 
troduisit à Paris , ses  ennemis  y furent  massacrés*, 
et  l’on  vit  le  bourreau  lui  prendre  familièrement  la 
main.  Pendant  ce  tempa-là,  Henri  V s'emparait  de  la 
Normandie. 

Le  dauphin  eut  un  Jour  une  entrevue,  sur  le  pont 
de  Montereau,  avec  Jean,  et  celui-ci  fut  assassiné  à son 
tour  (1419).  La  reine  s'unit  au  fils  de  Jean,  contre  le 
dauphin  ; Henri  V vint  les  trouver  à Troyes  : Il  y fut 
nommé  régent.  Il  fit  son  entrée  à Paris  avec  une  grande 
magnificence , épousa  la  fille  de  Charles  VI , et  fit  met- 
tre h la  Bastille  un  maréchal  de  France  qui  lui  avait 
manqué  de  respect  ati  point  de  le  regarder  en  face.  Peu 
après  (149i)  il  mourut,  et  Charles  VI  le  suivit  bientôt. 
On  dit  que  ce  dernier  prince  fut  pleuré  par  le  peuple 
auquel  il  ne  fit  Jamais  de  bien  ; mais  ü avait  été  bien 
malheureux  et  le  peuple  est  bon.  pas  un  prince  n’alla 
è son  eiiterremeiit. 

Le  schisme  durait  encore;  il  y avait  toujours  deux 
papes.  Le  concile  de  Constance  en  déposa  un  et  ter- 
mina cette  querelle.  Avant  de  se  séparer,  les  pères 
firent  hrftier  Jean  llus  et  Jérôme  de  Prague  qui  se  per- 
mettaient d’interpréter  l’Évangile  et  de  prêcher  ta  ré- 
forme. Ce  sont  encore  des  précurseurs  de  Luther. 

Le  parlement,  qui  auparavant  était  nommé  pour  un 
an , devint  permanent;  les  conseillers  eurent  même  le 
droit  do  pi^senter  au  roi  les  nouveaux  membres  h 
instituer.  Lh  commença  la  force  de  ce  corps  qui  se  fai- 
sait respecter  par  ses  moeurs  et  son  Intégrité  : nous  le 
verrons  plus  tard  abuser  de  son  influence. 

Dans  ce  désordre,  l’université  ét.iU  une  puissance  h 
part,  qui  faisait  mouvoir  des  milliers  de  Jeunes  bra<. 
En  vertu  d’une  de  ses  libfrtét,  qui  était  un  abus,  les 
crimes  commis  par  scs  membres  étalent  sonatralls  à la 
Justice  civile;  l’impunité  en  résultait  souvent.  Cela 
était  conforme  au  système  des  privilèges;  l’impunité 
légale  est  un  privilège  contre  la  justice. 

U rrccLLB  a’oaLÉiss.  ciaues  vu.  u fsascb  aecosçrtsB. 

Ledanphin  (Charles  VH),  proscrit  par  la  reine  et 

* villarel  rapiH>rlc  qne  troU  rntllc  cinq  cenU  personne*  fu- 
rent nAMacrée*  en  troli  Jour*  dan*  le*  pHaonsi  le*nie*tl  U 
cour  du  palali  éUlenl  baignée»  dvaaug.  Deui  mille  noble» , 
bomme*  d'arme* , prd*id*leDt  A ce*  tepUmbrisadet,  et  leur* 
cber*,  le*  Luxembourg , les  d'ilsrcourl,  le*  CJicTfcuse  , etc. , 
•'eniicbtront  de*  ddpouille*  de*  vlcllmes. 
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p*r  Henri  Vt  iTtit,  en  qoâlité  de  r^eni,  transféré  le 
parlement  de  Paris  à Poitiers.  Le  maréchal  do  Ltfàjette 
avait  gagné  pour  lut  la  bataille  de  Baugé  sur  les  An- 
glais. A la  mort  des  deux  rois , il  commençait  i relever 
son  parti.  Bc  son  cété,  le  duc  de  Bedford  se  faisait  dé- 
clarer, k Paris,  régent  de  France  pour  Henri  VI,  enfant 
au  berceau.  Les  Anglais  avaient  plus  de  la  moitié  du 
royaume  : Ils  étaient  alliés  an  puissant  duc  de  Bour- 
gogne, et  le  duc  de  Bretagne  avait  pris  leur  parti. 
Charles  VII  était  brave,  mais  faible  et  voluptueux  : il 
se  laissait  gouverner  par  ses  compagnons  do  débauche 
et  par  ses  maîtresses.  Il  prit  d’abord  quelques  places, 
mais  il  perdit  la  bataille  de  VerneuU  Les  Da- 

nois, les  Lahire,  les  La  Trémouille,  étaient  de  vail- 
lants chevaliers  mais  de  mauvais  généraux.  Tout  était 
désespéré  : Orléans,  assiégé,  allait  se  rendre,  lors- 
qu'une Jeune  bergère,  douée  d'une  imagination  exal- 
tée, se  persuade  que  le  ciel  l’a  destinée  à sauver  1a 
France,  et  entreprend  de  le  faire.  On  en  rit  d’abord 
puis  on  l’admire.  Elle  parle  en  Inspirée  et  communi- 
que son  enthousiasme.  Couverte  d’une  armure  et  la 
bannière  è la  main , elle  marche  à la  tète  do  l’armée  et 
fait  lever  le  siège.  Persuadée  que  sa  mission  était 
d’aller  sacrer  le  roi  à Reims , elle  traverse  avec  lui 
quatre-vingts  Heues  de  pays  ennemi , et  accomplit  son 
étonnante  entreprise.  Cotte  fois-ci , l’exaltation  reli- 
gieuse produisit  un  grand  bien.  Mais  la  fortune  aban- 
donna l’héroïne  : blessée  et  prise  parles  Anglais,  qui 
exercèrent  sur  elle  une  honteuse  vengeance,  elle  fut 
condamnée  comme  sorcière  par  d’infimes  Juges , et  fut 
brûlée  I Rouen  (1431).  Ainsi  périt  Jeanne  d’Arc,  dont 
le  seul  crime  était  d’avoir  sauvé  son  pays  * 1 

Cependant  Henri  VI  Ru  couronné  i l^ria , et  Char- 
les vil  consumait  scs  faibles  ressources  en  fètos  : On 
ne  peut  pae  perdre  plue  gaiement  ton  royaume,  lui 
disait  Lahire.  Mais  les  évéoemcnis  prirent  une  nouvelle 
face  et  son  caractère  s’éleva  I leur  hauteur.  Le  Bour- 
guignon, las  du  despotisme  de  Bedford,  honteux  d’ètre 
aillé  avec  un  étranger  contre  son  parent,  traita  avec 
Charles  VII  (1433).  Paris  livra  une  porte  I celui-ci;  les 
Anglais  l’évacuèrent,  et  le  roi  y entra  en  triomphe. 
Agnès  Sorel , sa  maîtresse,  avait  retrempé  son  Imo  : 
il  se  signala  I Montereau;  la  Normandie  fut  conquise, 
Talbot  fut  vaincu;  et  les  Anglais  furent  chassés  de  1a 
France  (1431).  La  nation  avait  recouvré  son  énergie  et 
retrouvé  la  force  dans  l’unioo.  Le  roi  s’occupa  de  ré- 
tablir l’ordre  pendant  la  An  de  son  règne,  qui  fut 
troublé  seulement  par  la  révoltedii  dauphin,  méchant 
prince  qui  s’appela  Louis  XL  Déjà  celui-ci  avait  en- 
traîné dans  la  trahison  d’anciens  amis  du  roi.  Il  so 
retira  en  Dauphiné,  pois  chez  le  duc  de  Boui^ogne; 
un  autre  prince  essayait , pendant  ce  temps , de  Iratler 
avec  les  Anglais  : le  roi  mourut  alors  (1461)  d’inquié- 
tude cl  de  chagrin.  Sa  mère,  l’in^mc  Isabcau,  était 


* te  trtbiiDal  qui  la  cofulamna  ae  conpOMlt  uettfdacteura 
de  Sorttonne  et  de  irenle-einq  abbea  et  iDoinea,  préatdda  par 
frère  Karlin , vicaire  de  rinquitiUon,  et  Cauebon,  dréque  de 
Beaorala. 


morte  dtns  la  misère,  à Paris,  pendant  le  séjour  des 
Anglais. 

Des  changements  Importants  dans  l’état  politique  et 
dans  les  mœurs  nationales  s’opérèrent  sous  ce  règne. 
Les  grands  augmentèrent  le  pouvoir  royal,  parce  qu'ils 
l’exploitaient.  On  créa  une  gnufomime  ou  cavalerie 
permanente  cl  un  corps  de  fantassins  arehert.  Aupa- 
ravant, quand  on  ne  pouvait  payer  scs  loucfards,  on 
leur  abandonnait  quelques  communes  pour  garnison  : 
on  appelait  cola  mure  sur  le  peuple.  On  établit , pour 
la  solde  des  troupes , une  lallie  |>erpétuelle  qui  se  le- 
vait sans  le  consentement  des  étals  qu’on  avait  oubliés. 
On  rédigea  les  coutumes  de  chaque  province.  Le  con- 
cile de  B&lc,  en  1431 , avait  limilé  la  puissance  des 
papes;  une  assemblée  du  clergé,  è Bourges,  rédigea 
dans  cet  esprit  la  émeute  Pragmatique  Sanction , qui 
est  la  charte  des  libertés  de  l’Eglise  gallicane.  Elle 
abolit  les  réserves  et  les  annales,  rétablit  l’élection  des 
évêques,  et  arrêta  l’abus  des  appels  an  pa|>e.  Le  parle- 
ment l’enregistra.  — Un  des  hommes  marquants  de  ce 
règne  fût  Jacques  Cœur , marchand , qui  aida  le  trésor 
avec  sa  fortune,  et  fut  argentier  ou  trésorier  du  roi. 
Il  fut  ensuite  condamné  è l’exil  et  à la  spoliation.  Qu’a- 
vait-Ü  fait?  Était-il  trop  riche  ou  avait-ü  des  envieux? 

LOCH  XI.  orratssiON  do  rioris  rr  assiisiisiit  du  eassns. 

Louis  II , prince  dissimulé , commença  par  être  Joué 
par  le  pape  qui  obtiut  de  lui  l’abolition  de  la  Pragma- 
tique. On  continua  néanmoins  d’exécuter  en  partie 
cette  loi , odieuse  k la  cour  de  Rome.  Le  roi  montra 
d’abord  son  intention  d’abaisser  les  grands,  sans  doute 
pour  opprimer  le  peuple  sans  leur  secours,  lit  formè- 
rent contre  lui  une  ligue  qu’ils  appelèrent  Ligue  du 
èfm  publie  : c’est  un  prétexte  k l’usage  de  toutes  Ica 
factions.  Charles  le  Téméraire,  héritier  de  Boorgogne, 
le  duc  de  Bretagne,  les  ducs  de  Bourbon  et  de  Berry 
réunis,  livrèrent  an  roi  la  sanglante  bataille  de  Moiii- 
Ihéri  (1465),  qui  resta  indécise.  Hais  Louis  XI , babilo 
politique,  Aoit  la  guerre  en  négociations , parut  céder 
pour  gagner  du  temps,  et  reprit  plus  tard  la  Norman- 
die qu'il  avait  accordée  en  apanage  h son  frère.  Les 
états  qu’il  convoqna  k Tours  l’appuyèrent  par  une 
décision  conforme  à l'intérêt  national.  Ces  apanages 
démembraient  toujours  la  France. 

Le  roi  fut  pris,  quelque  temps  après,  dans  un  piège 
tendu  par  lui-même.  Pendant  une  cotrevne  ou  il  cares- 
sait et  trahissait  Charles  le  Téméraire,  celui-ci  apprit 
que  des  émissaires  français  venaient  d’insurger  les 
Liégeois  contre  lui.  On  s’y  était  pris  trop  têt.  Charles 
arrête  auisitêl  le  perflde  Louis  XI  et  le  contraint  k mar- 
cher avec  lui  contre  les  Liégeois.  Ce  roi  fourbe  devait 
former  des  traîtres  et  être  lui-même  leur  dupe.  H vou- 
lait s’accommoder  avec  Charles  : Ballue,  son  ministre, 
homme  méprisable,  qu’il  avait  fait  créer  cardinal.  Al 
manquer  les  négociations.  Le  frère  du  roi  ayant  été 
empoisonné,  et  Louis  XI  étant  jastement  soupçonné, 
Charles  saisit  ce  prétexte  pour  lui  déclarer  la  guerre 
(1473).  Après  quelques  ravages,  ü vint  échouer  à Beau- 


unr 


RÉSUMÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


Ttis,  où  les  femmes,  excitées  par  rbérolque  Jeanoe 
Hacbeito,  aidèrent  b le  repousser. 

Depuis  longtemps  TAngleierre était  en  proie  aux  fac 
tiens  : dans  un  intervalle  de  repos,  son  rot  essaya  de 
renouveler  les  vieilles  prétentions  sur  la  France.  Louis 
maintint  la  paix  en  s’engageant  b payer  un  tribut  : 11 
D* **y  perdit  pas.  11  convoitait  les  Ëtats  de  René  d’Anjou, 
roi  de  Sicile.  Celui-ci  négocia  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne. Louis  XI  menaça  le  bon  Mené,  son  oncle,  de  le 
citer  devant  le  parlement.  René  céda;  l’Anjou  fut 
réuni  b la  couronne.  La  Provence  le  fut  plus  lard  par 
le  testament  de  Tbéritier  de  René.  Louis  XI  fil  )>eau- 
coup  de  conquêtes  avec  la  plume  et  la  fourberie.  Ce- 
pendant, son  habileté  fut  déjouée  par  le  mariage  de 
rbérilièro  de  Bourgogne  arec  Maximilien  d’Autriche, 
fils  de  l’empereur.  Cette  alliance  donnait  b la  France 
un  ennemi  puissant.  La  Bourgogne , suivant  la  loi  des 
apanages,  était  replacée  sous  le  sceptre;  mais  la  Flan- 
dre avait  refusé  de  sc  soumettre  b Louis  XI.  On  sc 
battit;  les  Français  conquirent  la  Franche-Comté,  et 
un  traité  y joignit  l’Artois  )>eodant  un  temps.  Ainsi 
finit  la  monarchie  apanage  de  Bourgogne,  qui  causa 
tant  de  maux  b la  France.  La  Flandre,  un  de  ses  dé- 
bris, fut  le  sujet  de  longues  guerres  avec  la  maison 
d’Autriche. 

Disons  comment  était  mort  Charles  le  Téméraire.  Ce 
prince  ambitieux,  ne  sachant  plus  b qui  s'attaquer, 
porta  la  guerre  chez  les  Suisses,  pauvres  gens  chez 
lesquels  il  n’y  avait  rien  b piller.  C’étaient  des  hommes 
libres  : le  présomptueux  conquérant  fut  exterminé. 
Cette  guerre  est  fameuse  dans  rbisioirc  de  U liberté 
et  du  patriotisme  *. 

Les  dernières  années  du  cruel  et  astucieux  Louis  XI 
furent  remplies  i»ar  les  terreurs  et  les  crimes.  Enfermé 
dans  une  forteresse,  il  craignait  ses  domestiques,  son 
propre  fils,  et  jusqu’b  son  médecin.  Fourbe  et  su|>er- 
stilicux,  il  portait  des  reliques  sur  ses  sales  habits,  et 
se  parjurait  sans  cesse.  Ce  tyran  (1483)  regretta  U vie 
qui  était  pour  lui  le  supplice  de  la  crainte. 

Quoi  qu’on  puisse  dire,  je  ne  regarde  pas  Louis  XI 
comme  un  roi  (lopulaire,  parce  qu’il  fil  décapiter  ou 
mettre  dans  des  cages  de  fer  des  princes  et  des  grands. 
Le  crime  ne  sert  qu’b  démoraliser  les  peuples.  Louis  XI 
ftit  cruel  pour  les  grands  et  despote  pour  les  petits. 
S’il  protégeait  les  boui^eois,  s’il  encourageait  l’in- 
dustrie, c’était  par  avarice  : il  voulait  la  prospérité 
pour  en  tirer  des  impôts.  S’il  établit  le  premier  la 
poste,  ce  fut  pour  que  le  despotisme  allongeât  plus 
rapidement  sa  main  de  fer.  Il  voulut  que  la  justice 
civile  fût  bien  rendue  : un  roi  absolu  n’a  rien  b crain- 
dre do  l’égalité  de  scs  esclaves.  Il  mettait  de  l'ordro 
dans  radminislration  ; l’ordre  est  nécessaire  au  des- 
potisme : ne  lui  en  sachons  aucun  gré  *\  U fit  exécu- 

* Aprè»  ta  baUllle  de  Moral , Ica  Sulaaea  dlevirent  une  cha- 
pelle remplie  des  OMemonU  des  Boursulgnons.  Le  bsUillon  de 
la  Cdle-dHIr  a détruit  cet  ossuaire  dans  la  campagne  de  1708. 

**  Cependant, peuUdtre  raudrall-il  lui  savoir  gré  de  toutes 
scs  Charles  organiques  des  communes,  et  de  celle  clause  qu’on 
trouve  quelque  part  : • Mu)  bourgeeta  ne  sera  retcou  prtaoo- 


(er  quarante  mille  de  ses  sujets;  II  fil  arroser  des  en- 
fants du  .sang  de  leur  père,  et  il  prit,  le  premier,  le 
titre  de  roi  trèi-chrHien  I Sa  maxime  était  : Qwt  nt 
sait  diuimuUr  ne  tait  régner.  Il  se  trompait  ; la  fran- 
chise est  le  meilleur  moyen  do  réussir  auprès  des 
peuples. 

CIXaLSS  Tlll.  ÉTATI.  COMÇIÉTU  ET  aBTUI  EM  ITAUB. 
gUlMZltUB  titCLE. 

Charles  VTÎI  avait  treize  ans  b la  mort  de  son  père. 
Sa  sœur  aînée  fut  régente.  Le  duc  d’Orléans,  descen- 
dant de  Charles  V,  ambitionnait  la  régence,  et  s’agita 
beaucoup  pour  roblenir  (1484).  On  convoqua  les  étals 
b Tours  ; il  y perdit  sa  cause.  11  y avait  des  doutes  sur 
la  compétence  des  états  dans  cette  question  : A gui 
appartient-il  de  la  décider , s'écria  Fol,  député  de  la 
noblesse,  sinon  à ce  même  peuple  qui  a tT abord  élu 
ses  roit,  leur  a conféré  toute  l'autorité  dont  tisse 
irourenf  revêtus,  et  en  qui  réside  foneièremant  la 
souveraine  puiuance  ? Quand  je  dit  le  peuple,  f en- 
tends la  collection  de  tous  les  ciloyens , de  quelque 
rang  qu'ils  soient.  En  tel  langage  était  neuf  et  devait 
produire  une  profonde  impression.  On  s'occupa  de  la 
misère  du  peuple , que  les  cahiers  dépeignent  en  traits 
énergiques;  il  errait  sans  subsistance  dans  les  forêts; 
les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  s’attelaient  La 
nuit  b la  charrue , de  peur  d’être  rançonnés  pendant 
le  jour  par  les  maltôiiers  et  les  hommes  d’armes.  Ou 
décréta  la  diminution  des  deux  tiers  des  impôts  dont 
Louis  XI  avait  accablé  la  nation.  Les  ministres  préten- 
dirent qu'on  rognait  les  ongles  au  roi  ; on  leur  répon- 
du que  l'intérêt  du  roi  est  celui  du  peuple,  et  que, 
soulager  l'un  c'est  servir  l’autre.  Mais  on  so  montra 
ensuite  fort  docile.  Cependant  le  duc  d'Orléans  était 
allé  se  faire  un  parti  en  Bretagne  : il  fut  battu  b Saint- 
Aubin  par  celui  de  la  cour.  Anne,  héritière  de  Breta- 
gne, était  b marier.  Maximilien  d’Autriche,  son  pré- 
tendant, fut  éliminé  ; on  la  maria  b Charles  VllI  (1491). 
La  Bretagne  fut  unie  b la  France  et  le  duc  d’Orléans 
rentra  en  grâce. 

Le  jeune  roi  s’avise  un  jour  de  devenir  conquérant; 
tous  ses  courtisans  l’assurent  du  succès.  Il  sc  souvient 
qu’il  lient  de  la  succession  d’Anjou-Sicile  de  préten- 
dus droits  sur  Naples.  Il  marche  avec  une  armée  pour 
conquérir  ce  royaume  et  puis  Constantinople.  U entre 
dans  Florence,  dans  Rome.  Il  est  servi  et  trahi  tour  b 
tour  par  l’exécrable  Borgia , Alexandre  VI , pape, em- 
poisonneur et  assassin.  Naples  est  conquis  en  courant; 
on  y donne  des  fêles  cl  des  tournois.  Une  ligue  puis- 
sante sc  forme  en  Lombardie.  L’armée  française  repasse 
l’Apennin,  et  huit  mille  hommes,  en  moins  d’une 

nier  l'Il  peut  donner  ciuUon  de  se  représenter  en  Juitice.  • 
Cest  ezoctcmeDl  l'AAhear  e<7rpur  des  AngleU.  Il  est  triste  que 
les  Frsnçsls  du  xix^  slicle  n'aicnt  pas  mémo  les  garanties 
que  Louis  XI  accordait  aux  bourgeois  du  xv^.  Bien  plus,  celte 
dis|HMlUen  de  la  liberté  sous  caution  se  retrouve  dans  les  éta- 
blisscmenU  de  salut  Leula  et  dans  les  capitulaires  de  Charlo- 
enagne. 
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heure,  bellent  trente  mille  Italiens  h Farnouc  (1408). 
Cependant  ia  conquête  de  Naples  était  déjà  perdue.  Le 
fourbe  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  qui  paraissait  un 
allié,  fait  chasser  le  reste  de  l’armée  par  Gonzalvede 
Cordoue  Les  Français  ne  gagnent  h cette  expédition 
qu'une  maladie  affreuse,  et  Charles  Vlll  meurt  d’une 
apoplexie.  Comines  le  peint  comme  ayant  un  bon  cœur 
et  une  mauvaise  tête. 

Nous  sommes  arrîTés  h la  fin  dn  quinzième  siècle. 
Colomb  a découvert  l’Amérique,  Gama  a franchi  le 
cap  de  Bonne*  Espérance.  La  boussole  a ouvert  le 
chemin  d'un  nouveau  monde,  et  le  commerce  s'y  est 
bncé,  ainsi  que  l'ambition.  Les  spéculations,  jus- 
qu'alors resserrées  dans  des  bornes  étroites,  s’éten- 
dent dans  les  deux  hémisphères.  Le  merveilleux  des 
voyages  instruit  les  hommes  et  recule  la  barrière  des 
préjugés.  Un  Allemand,  en  inventant  rimprimerie, 
rend  un  plus  grand  service  à l'esprit  humain.  Le  flam- 
beau des  sciences  et  des  arts  pourra  éclairer  Tuni- 
vers  et  ne  pourra  plus  s’éteindre..  En  multipliant  les 
livres,  on  finira  par  chasser  de  la  terre  la  barbarie  et 
le  fanatisme.  En  attendant,  on  dispute  et  l’on  dispu- 
tera toujours.  Les  réalistes  et  les  nominaux  se  battent 
pour  savoir  si  l'on  doit  s'occuper  des  mots  ou  des 
choses.  De  siècle  en  siècle  on  changera  do  questions 
tour  à tour  politiques,  religieuses  et  oiseuses,  pour 
lesquelles  on  se  battra  encore.  Mais  avec  le  temps  la 
somme  des  observateurs  et  des  expériences  s’accroî- 
tra; les  doctrines  deviendront  alors  moins  impé- 
rieuses, les  croyances  moins  exclusives.  L<%s  hommes 
songeront  davantage  h leur  véritable  destination  sur 
la  terre  : Travailler  pour  produire,  connaître  pour 
jouir. 

Lortt  zn.  emsKS  KXTÉsiEcaEi.  AratsiSTSiTioii  nrza- 

SEUE. 

Voici  an  règne  qui  eût  été  le  plus  heureux  de  notre 
histoire,  sans  la  politique  extérieure.  Louis  XII  est 
peut-être  le  meilleur  de  nos  rois.  Il  avait  un  grand  et 
TériUble  amour  pour  le  peuple,  dont  on  l'appela  le 
père;  il  contint  les  grands  sans  les  maltrailrcr.  Le  roi 
de  France,  disait-il,  ne  venge  pas  les  injures  du  due 
d'Orléans.  C’était  lui-même  que  nous  avons  vu  dispu- 
tant la  régence  dans  sa  jeunesse,  comme  premier 
prince  du  sang.  L’Âge  l’avait  mûri.  Mnlhcureusemcnl 
la  manie  des  conquêtes  avait  passé  dans  ia  Dation  : il 
coda  û ce  vertige.  Alors  les  relations  (>olitiques  com- 
mençaient h s'étendre  on  Europe.  Louis  XI  y avait 
introduit  l'astuce  et  ia  perfidie  dont  Machiavel  révéla 
lc>  secrets.  Celte  ridicule  diplomatie  de  l’Europe  mo- 
derne, inconnue  aux  anciens,  qui  traite  un  peuple 
comme  une  dot,  un  héritage,  une  indemnité,  et  qui 
fait  dépendre  le  sort  des  nations  d’un  mauvais  mé- 

*  Alorv  rifpafnc  deveatU  une  putusnee  (mpMantc.  Le» 
clireUen*  detcondanU  dea  Ibérlen»  et  dea  VUIgottas  , avalent 
achevé  iTexpuUer  lea  lorea  qui  occupaient  leur  pay»  depuU  . 

pré*  de  boit  aléclea,  et  lea  couronne»  d'Aragon  ci  de  Ca»UUe  i 
étalent  unie»  par  ta  martaf  e de  rerdlnand  et  d'uabelle. 


nage,  régnait  plus  que  jamais.  Louis  XII  répudia  sa 
femme  pour  épouser  la  veuve  de  Charles  VIII  et  gar- 
der la  Bretagne  : c’était  bien  ; mais  il  avait  des  droits 
sur  le  Milanais,  du  chef  de  son  aïeule,  et  il  partit 
pour  les  faire  valoir  avec  une  année.  En  vingt  jours 
(1501),  le  Milanais  est  conquis;  Naples  l'est  ensuite; 
et,  dupes  du  perfide  Ferdinand,  les  Français,  battus  û 
Cerignoles,  sont  encore  chassés  de  Naples.  Louis,  par 
un  traité,  allait  donner  sa  fille  avec  un  tiers  de  la 
France  pour  dot,  iors(|Uc  les  étals  qu'il  rassemblai 
Tours  (1506)  l’en  détournèrent.  U eut  ensuite  à lut- 
ter contre  iules  II,  pape  qui  faisait  la  guerre  en  per- 
sonne , et  montait  i la  brèche.  Alors  l'Europe  presque 
entière  se  ligua  i Cambrai  contre  Venise,  république 
puissante,  fondée  par  de  pauvres  pêcheurs.  Louis 
marcha  le  premier  contre  les  Vénitiens,  et  les  défit. 
Trahi  par  le  pape  et  le  roi  d'Espagne , abandonné  par 
les  Suisses,  qui  n’étaient  plus  les  hommes  de  Moral, 
et  ne  se  battaient  que  pour  le  plus  offrant,  il  convo- 
qua le  clergé,  qui  décida  la  guerre  contre  le  pape  oi 
fournit  un  subside.  La  bataille  de  flavenne  (1512) 
fut  gagnée  sur  les  Espagnols  par  Gaston  de  Poix,  qui 
y péril.  On  manquait  d’argent,  on  se  retira  du  Mila- 
nais. Malgré  les  prouesses  du  fameux  Bayard,  La  Tré- 
mouillc  y étant  rentré  fut  vaincu  par  les  Suisses  h 
Novarc.  Pendant  ce  temps,  les  Anglais,  unis  aux  Im- 
périaux, battaient  les  Français  en  Picardie.  Les  Suisses 
pénétrèrent  jusqu’à  Dijon.  Enfin,  après  avoir  traité 
avec  Henri  VIH,  roi  d'Angleterre,  dont  il  épousa  la 
sœur  en  secondes  noces  (1515),  Louis  XII  mourut  sans 
avoir  fait  à ia  France  tout  le  bien  qu'il  aurait  voulu. 
Il  fut  économe  et  diminua  les  impôts.  Il  savait  cher- 
cher le  mérite  dans  l'obscurité;  il  protégeait  les  la- 
boureurs cl  les  artisans;  il  surveillait  la  justice,  et  il 
voulait  que  la  loi  fût  .souveraine.  Le  cardinal  d’Am- 
boise  était  son  digne  ministre. 

Malheureuseroenl , sous  ce  règno,  les  états  géné- 
raux ne  firent  qu'une  apparition.  La  seule  autorité  qui 
semblât  plaider  pour  la  nation  était  le  parlement, 
qui  D'aurail  dû,  d’après  son  institution , se  mêler  que 
de  juger  des  procès.  Cependant  le  peuple,  privé  des 
états,  voyait  avec  plaisir  un  corps  respecté  et  perma- 
nent se  constituer  son  défenseur  pour  se  donner  do 
l’importance.  Ces  Juges  résistaient  quelquefois  au  pou- 
voir royal,  en  refusant  la  formalité  de  l’enregistre- 
ment des  édits  : c’était  une  participation  de  veto  à la 
puissance  législative.  Peut-être  était-il  bon  qu'il  y eût 
un  simulacre  d’assemblée  délibérante  qui  luttât  contre 
les  grands;  mais  ces  juges  ne  furent  souvent  que  les 
avocats  du  pouvoir  absolu.  Le  parlement  fut  du  moins 
utile,  en  ce  qu'il  régularisa  l’arbitraire,  et  l’assujettit 
à de  certaines  formes.  Il  limita  le  despotisme  par  la 
procédure. 

mxçois  I".  CBARLCS-qClTT.  LCTBEn  ET  CALVIX.  EE.VA1I- 
tAVCE. 

On  appelait  Louis  XII  le  roi  roturier.  François  I** 
fut  le  roi  des  gentilshommes.  Il  était  aussi  descen- 
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daDt  de  Charles  Y par  une  autre  branche.  C’éUii  un 
prince  de  bonne  mine,  brave»  prodigue,  galant,  plein 
d'honneur,  ne  doutant  de  rien,  très-brillant  chevalier» 
trèfr-mauvais  politique.  Nous  trataiUom  en  vain» 
disait  Louis  Xll,  ce  gros  garçon  g4itra  tout  ; il  pré- 
disait juste.  Pour  entreprendre  la  guerre  en  Italie,  le 
roi  commença  par  vendre  les  chargea  de  juges,  et  il 
alla  remporter,  sur  les  Suisses  à la  solde  de  l’empe- 
reur» la  Tictoire  do  Marignan;  on  se  battit  pendant 
doua  jours.  11  conclut  ensuite  (IM6)  avec  Léon  X un 
concordai  qui  anéantissait  la  Pragmatique  et  qui  abo- 
lissait les  élections  : le  chancelier  Uuprat  fit  ce  déplo- 
rable traité,  parce  qu'il  voulait  être  cardinal.  Le  Irène 
impérial  étant  vacant»  Le  roi  voulut  concourir  avec 
rhérilicr  de  l’empereur  et  du  roi  d’Kspagne»  qni 
remporta,  et  fut  Cbarles-Quioi.  Ce  rival  devint  pour 
lui  un  ennemi  terrible,  qui  opposa  la  politique  la  plus 
défiée  è l'imprudence  la  plus  confiante.  François  s’al- 
lie h Henri  Vlü;  Charles  parvient  k les  désunir.  Un 
autre  eDnemi,  Léon  X»  pape  très-mondain,  aiderem- 
perenr  à enlever  le  Milanais  aux  Français  qui  s’j  fai- 
saient détester.  Toute  l’Europe  se  ligue  contre  la 
France,  et  l'un  de  sf<s  premiers  guerriers  » le  connéta- 
ble de  Bourbon»  mécontent,  va  servir  les  ennemis. 
François  ne  s’intimide  pas;  il  passe  en  Italie,  la  ten- 
tative de  Charles  sur  la  Provence  ayant  été  repoussée. 
U livre,  malgré  les  conseils  des  vieux  chefs,  la  funeste 
bataille  de  Pavie  (15i5);  et»  fait  prisonnier  après  des 
prodiges  de  valeur,  il  se  rend  à Madrid.  Voici  le  troi- 
sième roi  fait  prisonoier  en  bataille  rangée.  François 
se  racheta  en  cédant  la  Bourgogne»  etc.  » mais  le  traité 
ne  s’exécuta  pas , les  états  de  Bourgogne  refusant  de 
passer  sous  une  domination  étrangère.  Ligué  contre 
Charles  avec  un  nouveau  pape,  Henri  VIU  et  les  Yé- 
nilicos,  le  roi  repassa  les  Alpes,  fit  assiéger  Naples, 
eut  la  peste  dans  son  armée»  cl  puis  évacua  de  nou- 
veau ITialie.  Une  paix  fut  signée  à Cambrai  : U rançon 
fut  liquidée  h deux  milUons  d'écus  d'or.  Vers  ccUe 
époque  le  duc  de  Bourbon,  n’ayant  pas  de  quoi  solder 
ses  Impériaux»  les  mena  piller  Rome.  Le  pape,  qui  y 
fut  pris»  paya  aussi  une  grosse  rançon  h Cbarles-Quinl, 
qui  lui  demaudail  pardon  de  cette  violence. 

Alors  un  schisme  religieux  préparait  une  neuvclle 
secousse  à l’esprit  humain,  et  de  nouvelles  combinai- 
sons è la  politique.  Léon  X,  voulaut  de  l’argent  pour 
bitir  Saint-Pierre  de  Rome,  fit  prêcher  les  indulgen- 
ces ; les  Dominicains  remplirent  celle  mission  en 
Alleroagoe,  et  vendirent  le  paradis  à bureau  ouvert  : 
ils  faisaieul  les  recettes  jusque  dans  les  cabarets.  Les 
Augustins  étaient  fort  méconlcnls  d'èlre  privés  de 
l'immense  courtage  qui  devait  revenir  de  ces  aumé- 
oes  ‘.  Un  de  ces  moines,  ibéologieo  fougueux,  prêcha 
contre  les  Dominicains , contre  le  pape  et  tout  le 
clergé.  Le  scandale  était  flagrant  et  appuyait  scs  dis- 
cours. 11  attaqua  ensuite»  avec  rËcrilure»  les  dogmes 

* Le«  anlcura  proteaUnta  rejettent  cette  veraioa,el  appuient 
lour  eploloo  de  preuve*  aaaes  ptenatMe*.  Xal*  qu'impene  7 
Yevr  U pnuetepiie  u quoatiMi  e'eai  p*i  la. 


et  1a  discipline;  il  rqjela  la  confession , rompit  les 
vœux  monastiques»  prétendit  qu’on  devait  prier  Dieu 
dans  la  langue  qu'on  entend,  et  réclama  la  réforme  do 
christianisme.  Le  pape  l’excommunia.  Malgré  quel- 
ques jongleries  qui  firent  peut-être  des  dupes  dans  un 
kiècle  crédule,  ce  novateur  convertit  tout  le  nord  de 
l’Allemagno.  Henri  Vlil,  excommunié  pour  avoir  changé 
de  femme,  et  à cause  du  retard  d’un  courrier,  se  sé- 
para de  rRglise  par  dépit»  et  se  fit  chef  des  protestants 
d’Angleterre.  Les  réformés  s'appelaient  ainsi  » parce 
qu'ils  avaient  protesté  contre  la  diète  de  Spire  qui  les 
condamnait.  Cbarles-Quint , après  les  avoir  perséca- 
lés,  les  ménagea  par  prudence.  François  I*,  qui  s'al- 
liait avec  eux  en  Allemagne,  les  Ûi  brftler  à petit  fea 
en  France  pour  amuser  sa  cour. 

Le  duc  de  Milan,  Sforce,  ayant  donné  un  prétexte 
(lh5S),ierol  reproduisit  ses  prétentions.  L'empereur 
entreprit , de  son  cété , une  invasion  en  France  ; mais 
ce  fut  sans  succès.  Accusé  de  l’empoisonnement  du 
dauphin , U fut  cité  devant  le  parlemeoi,  qui  confisqua 
l’Artois  et  la  Flandre  au  moyen  d’un  arrêt  par  défaut. 
Le  roi  contracta  alors  une  alliance  avec  le  sultan  Soli- 
man } on  avait  bien  déjè  vu  un  pape  s’allier  avec  les 
T urcs.  Le  pian  concerté  manqua  : le  rusé  Cbarles-Quint 
obtÎBi  une  trêve,  et  le  passage  en  France  pour  se  ren- 
dreà  Gand  révolté  contre  lui.  Un  autre  que  François  I*' 
aurait  pu  saisir  celte  occasion  de  le  rançonnera  son 
tour  : la  confiance  d’un  bomoie  de  mauvaise  foi  est  un 
bel  hommage  è la  loyauté  de  sa  dupe. 

Les  deux  princes  s'étant  brouillés,  une  nouvelle 
guerre  éclata  (15éi),  et  l’on  se  battit  sur  toutes  les 
frontières.  Les  galères  du  roi  s’unirent  à celles  du 
Turc  Barberoussc.  Le  comte  d'Cnghicn  gagna  en  Halle 
la  bataille  de  Ccrisoles,  sans  profit  pour  la  France. 
Charles , ligué  avec  Henri  Ylll , pénétra  jusqu’h  Sois- 
sons , et  l’on  signa  encore  la  paix  h Crespy.  Cette  paix 
ne  procura  pas  même  un  pou  de  repos.  Les  habitants 
de  Cabrières  et  Mériodol,  cantons  de  la  Provence,  où 
t’étaient  conservées  les  traditions  des  Albigeois,  em- 
brassèrent le  luthéraoisQie.  Le  parlement  de  Provence 
les  condamna  au  feu;  des  troupes  qui  revenaient  d’Ita- 
lie exécutèrent  cet  arrêt,  et  trois  mille  personnes  fn- 
reni  massacrées  pour  l'honneur  delà  foi  par  des  ban- 
des de  pillards  fort  mauvais  chrétiens.  Cela  n’empêcha 
pas  Chauvin  ou  Calvin  de  faire  de  nouveaux  prosélytes 
d’une  réforme  encore  plus  sévère.  Jl  nia  la  présence 
réelle,  supprima  les  cérémonies  du  culte,  et  livra  les 
Écritures  et  la  foi  h l'cxaroen  de  la  raison.  Cependant 
il  fil  brûler  le  pauvre  Servel , parce  qu’il  ne  croyait 
pas  à la  Trinité  : sa  doctrine,  qu'il  professa  h Genève, 
se  répandit  en  Suisse , en  France,  en  Hollande  et  en 
Angleterre. François  1”  mourut  (LUT  ) du  mal  qu’on 
appelait  napolitain  en  France,  et  français  û Naples. 

François  l*'  fut  l'un  de  nos  rois  les  plus  absolus;  il 
accabla  le  peuple  d’impôts  sans  autorisation.  Aux  étals 
il  substitua  des  assemblées  de  notables,  c’esi-û-dire 
de  courtisans  qu’on  choisissait  pour  les  consulter,  et 
qui  approuvaient  toujours.  11  asservit  l’Église  galli- 
cane , et  corrompit  la  nation  par  le  mauvais  exemple 
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de  us  mosurs.  On  Tappelln  le  reslaurateur  des  letlres 
el  des  arts , parce  qu'ils  renaissaient  comme  il  u trou- 
vaU  sur  le  trône;  il  les  protégea  sans  doute,  mais  leur 
slvele  était  arrivé.  Le  génie  républicain  l'avait  préparé 
en  Italie,  la  liberté  avait  peuplé  Florence  de  grands 
hommes,  et  les  Uédicis,  marchands  devenus  magis- 
trats, les  avaient  secondés.  Le  Hollandais  Rrssme  avait 
versé  le  ridicule  sur  le  pédantisme  des  théologiens. 
Ne  sachons  non  plus  aucun  gré  aux  Grecs  émigrés  de 
Constantinople  en  1455.  Ils  nous  apportèrent  les  révé- 
ries  de  Platon , le  goôt  des  subUlitésdont  nous  n'avions 
pas  besoin,  et,  au  lieu  de  l’esprit  d'ioveslIg.iUon,  la 
manie  de  l'érudition.  — * Louons  seu  lemont  François  I*' 
d’avoir  fondé  le  collège  de  France,  et  d'avoir  étaldl 
Tusage  do  français  dans  les  actes  publics. 

■E.VU  U.  Sun  ans  sesmau  as  ru.vçots  t". 

Le  caractère  de  Henri  U avait  beaucoup  de  res- 
semblance avec  celui  de  son  père.  Leur  règuc  eut 
anssi  quelques  rapports.  La  guerre  cooiinua  contre 
Charlea-Quint.  Le  roi  prit  sur  lui  Metz,  Tou!  et  Ver- 
dun (15ft3);  l'empereur  vint  devant  MeU  avec  oent 
mille  hommes.  Le  duc  de  Guise,  lo  premier  homme 
célèbre  de  celte  maison  de  Lorraine  que  nous  allons 
voir  si  paissante  en  France,  le  repoussa.  Charles  se 
vengea  en  rasant  deux  villes,  et  bientôt  l'Europe  ap* 
prit  avec  étonnement  qu’il  laissait  i’uiupire  pour  aller 
mourir  dansuncouvenl(l555).  Ferdinand,  son  frère, 
fut  empereur,  et  Philippe  II,  son  fils,  roi  d’Espagne. 
Celui-ci  fut  le  Louis  \j  du  temps,  et  lo  prlnoe  le  plus 
puissant  de  l’Europe.  11 U remua  avec  un  levier  puis- 
saut,  l’or  du  Pérou  et  du  Mexique.  Tandis  que  les 
Frauçaie  soutenaient  sans  succès  une  guerre  en  iislie, 
le  duc  de  Savoie, son  général,  remportait  à Saint- 
Quentin  (1557)  une  vicloiredésastrcuse  pour  la  France. 
La  terreur  s’j  répandit  : on  ferllfla  Paris;  les  Espagnols 
pouvaient  aisément  j entrer.  Philippe  Jugea  h propos 
de  rétrograder.  Bientôt  le  duc  deGuise,  nommé  Ueu- 
teuant-général  du  royaume,  répara  ce  désastre  en 
prenant  Calais  sur  les  Anglais.  Une  paix  fut  signée  à 
Cateau-Cambrésis.  La  fameuse  Élisabeth,  fille  de 
Henri  VIII,  régnait  alors  en  Angleterre.  On  s'enga- 
geait à rendre  Calais  an  bout  de  huit  ans,  et  l’on  gar- 
dait MeU,  Toul  et  Verdun.  Peu  après,  Henri  11  fut  tué 
dans  un  tournoi  ( 1559  ) en  Joôuni  avec  un  de  ses  cbe- 
Talion. 

Sous  CO  règne,  comme  sous  le  précédent,  les  fem- 
mes ooamencèrent  h prendre  beaucoup  d'influence  h 
la  cour  : leurs  intrigues  ont  toujours  été  funestes  h U 
Franco.  Henri  II  se  laissa  gouverner  par  ta  maîtresse 
Diane  do  Poitiers,  qui  avait  déjà  gouverné  son  père. 
L'ingénieux  Rabelajs  a montré  ces  deux  rois  et  leur 
cour  sous  le  voile  un  peu  grossier  d’une  allégorie  bl- 
sam.  Le  naïf  Brantôme  tpelnt  les  moeura  dissolues  du 
temps  avec  une  vérité  qui  exclut  la  décence.  —En  155g 
ou  assembla  les  étau  conjointement  nvec  le  parle- 
ment, qui  y figura  cpmme  an  quatrième  ordre  i oeUo 
aànguHèrt  représentatiou  ne  se  renouvela  pan. 


noTioivf  atueitifii  ion  raAxçoii  ii. 

Les  grands,  abaissés  par  Louis  XI,  étaient  devenus 
les  courtisans  doses  successeurs;  le  luxe  de  la  cour 
les  attirait  auprès  du  roi,  et  là  ils  étaient  façonnés  à 
l'obéissance.  Les  guerres  extérieures  ne  les  occupant 
plus,  ils  reprirent  de  l’indépendance,  et  les  factions 
reparurenU  La  religion  en  fut  alors  lo  motif  ou  le  pré- 
texte. Le  prince  de  Coodé  et  le  roi  de  Navarre  son 
frère,  de  la  branebo  de  Bourbon,  étaient  chefs  du  parti 
prolesiaot.  Guise,  oncle  de  Marie  Stuart , épouse  du 
roi,  dirigeait  celui  des  catholiques.  Leconnéisble  de 
Mouimorenci  avait  aussi  son  parti.  La  reine  mère 
Catberipede  Médicis,  fausse  et  impérieuse,  les  proté- 
geait et  les  trahissait  tour  à tour  ; elle  cherchait  à tenir 
cotre  eux  la  balance.  Sa  maxime  était  ; diviser  po«r 
régner  ; maxime  inAme,  qui  amure  le  trône  des  rois 
sur  le  malheur  des  peuples. 

Un  magistrat  ayant  été  pendu  commeprotcstint,  ses 
CO  reügioJinaires  formèrent  à Amboise  (1500)  une 
conjuration  pour  le  venger.  Guise  la  fit  échouer  : les 
conjurés  périrent  les  armes  à la  main.  Les  supplices 
des  calvinistes  redoublèrent;  ils  se  défendirent , et 
réclamèrent  en  vain  1a  liberté  de  consdeoce  dans  ras- 
semblée de  Fontainebleau.  On  résolut  de  convoquer 
les  états  à Orléans,  afin  d’y  attirer  les  Bourbons.  Condé 
y fût  arrêté,  condamné  à mort,  et  il  allait  être  exécuté, 
quand  le  roi  mourut.  François  U était  un  excellent 
Jeune  homme  : 11  n’est  rien  dans  rbistoire  de  son  règne. 
Son  frère  loi  succéda  à dis  ans  t c’était  Charles  IX. 

cnxnusix.  ecsaasavus.  u uisT-»AaTiÉi.»T. 

Les  états  ne  pacifièrent  rien.  Un  citoyen  vertueux, 
un  magistrat  philosophe,  prodige  pour  ce  temps, 
l'Hospiial,  essaya  en  vain  de  ramener  les  esprits  à la 
modération  et  à l’itnion.  Seulement  on  rétablit  la 
Vragmatique  pour  rélecUon  des  évêques.  Calhorioe 
se  tourna  alors  du  côté  des  calvinistes , qu’on  oouimail 
/iopumoK,  d’un  mot  allemand  signifiant  con/cfdérés. 
EHe  proposa , pour  terminer  les  querelles,  un  collo- 
que qui  eut  lieu  à Puissy  ( 1561  ) , et  qui  ne  fil  que  les 
animer.  Ce  fut  alors  que  les  Jésuites  s'établirent  en 
France  ; et  cependant  la  Hbciié  de  conscience  fut  dé- 
crétée par  la  reine  mère.  Des  voies  de  fait  conunises 
paries  gens  du  duc  de  Guise  occasionnèrent  à Vassy 
en  Champagne  un  massacre  des  huguenots.  Nouveau 
motif  de  rupture.  La  guerre  civile  éclata  ( 1563).  tes 
protestants  furent  vaincus  à Dreux  par  les  royalistes  ; 
les  généraux  des  deux  armées  y furent  pris.  Le  duc 
de  Guise  asméc^a  ensuite  Orléans,  et  là  il  fut  assas- 
siné : c'élali  un  ambitieux  qui  se  servait  de  la  religion 
pour  s'élever.  On  fit  une  courte  paix.  Les  vexations  et 
l'impunité  des  calhotiqoes  recommencèrent;  les  hu- 
guenots furent  encore  poussés  à bouL  Coodé  entre- 
prit d’enlever  le  roi , afin  d’ôire  maître  du  gouveroo- 
ment  ; car  telles  sont  les  conséqueooes  absurdes  du 
pouvoir  absolu,  qu'on  rMerce,dans  lenomdntilu- 
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taire,  contre  celui-ci  lui-tn^me,  lorsqu'on  1c  tient.  Ce 
coup  échoua.  La  bataille  de  Saint-Denis  eut  lieu  peu 
après  (1567);  la  victoire  j fut  incertaine.  Montmo- 
renci  y périt.  Après  un  traité,  la  (pierrc  recommença. 
Aidés  parles  protestants  d’Allemagne  et  d’Angleterre, 
les  calvinistes  livrèrent  bataille  It  Jamac,  et  furent 
vaincus  par  le  duc  d'Anjou,  frère  du  roi  ( 1569  ).  Lè  , 
Condé  fut  assassiné  sur  le  champ  de  bataille , en  so 
rendant.  Coligny,  chef  prudent,  répara  cette  défaite, 
et  rallia  les  forces.  Le  jeune  Henri  de  Navarre,  qu’il 
formait  à la  guerre,  fut  placé  à la  tôte  du  parti  ; le  duc 
d'Anjou  fut  encore  vainqueur  à Montcontour. 

Gependani , après  ces  deux  échecs,  les  protestants 
firent  encore  une  paix  avantageuse  ; mais  cette  paix 
était  perfide.  Après  leur  avoir  accordé  quatre  villes  de 
sfireté,  et  la  liberté  civile  et  religieuse,  Catherine 
attira  les  chefs  à la  cour,  et  leur  donna  une  fausse  sé- 
curité. Le  jeune  Henri  vint  épouser  la  sœur  du  roi.  On 
sortait  è peine  des  fêles , quand  tout  à coup,  dans  une 
miit(1573),  les  royalistes  enfoncent  les  maisons  des 
huguenots,  cl  les  massacrent  sans  distinction  d’Agc  ni 
de  sexe.  Le  Louvre  est  ensanglanté;  rinf&mc  roi  tire 
de  son  balcon  sur  les  Français.  Au  même  instant  les 
mêmes  horreurs  se  répétaient  dans  plusieurs  provin- 
ces; et,  au  milieu  de  ces  vertiges  d'atrocité,  on  est 
tout  étonné  d’admirer  deux  officiers  du  roi  (d'Orthe 
et  Curzay  ),  qui  refusent  de  lui  servir  de  bourreaux. 
L’illustre  vieillard  Coligny  est  immolé;  et,  è cette  oc- 
casion , Charles  IX  dit  : Un  ennemi  morf  tenl  ioujoun 
bon;  mol  horrible  qui  n'a  pas  même  le  mérite  d’être 
neuf.  On  force  Henri  et  le  nouveau  Condé  à une  abju- 
ration subite.  Le  roi  avoue  hautement  que  tout  a été 
fait  par  ses  ordres  ; le  parlement  applaudit,  et  décrète 
une  procession  annuelle  pour  fêter  ce  massacre  de  cent 
mille  Français.  Il  suffit  aujourd’hui  de  nommer  la 
Satnl-HarlAé/emy  pour  exciter  l'horreur  ; et  cepen- 
dant celle  journée  a dos  apologistes. 

L'eATct  des  persécutions  cl  des  cruautés  est  infailli- 
ble; les  martyrs  engendrent  des  prosélytes;  le  sang 
des  protestants  les  multiplia.  La  guerre  étant  rallumée 
(1573),  le  duc  d'Anjou  perdit  vingt-quatre  mille  hom- 
mes au  siège  de  La  Rochelle.  Partout  les  femmes  elles- 
mêmes  se  battaient  à outrance.  L’année  suivante,  se 
forma  le  parti  des  maleonlents , auquel  les  huguenots 
se  joignirent,  et  l'on  se  battit  encore.  Sur  ces  entre- 
faites , le  roi  mourut  (1 574).  On  apprend  avec  surprise 
que  ce  monstre  avait  de  l'esprit,  faisait  des  vers  et 
protégeait  les  lettres. 

Ce  fut  sous  ce  règne  que  fut  terminé  le  long  concile 
de  Trenie,  où  l'on  s’occupa  d’éUqiictles  diplomatiques, 
cl  où  l’on  condamna  les  protestants.  Alors  aussi  les 
Belges  et  les  Hollandais  s’insurgèrent  contre  le  des- 
pote catholique  Philippe  H.  D'Albe,  son  général , exer- 
çait là  des  rigueurs  horribles  contre  les  huguenots, 
qu'on  appelait  des  gueux.  Mais  ces  gueux  ont  su  ré- 
sister et  former  le  pays  le  plus  riche  et  le  plus  indus- 
trieux de  l’Europe.  — Un  homme  tel  que  rHospilal 
était  un  ange  Intélairc  dans  ces  temps  de  calamités. 
Au  milieu  des  discordes  sanglantes , il  améliora  la  lé- 


gislation civile  : 11  mourut  dans  la  diagriee.  — Les 
mœurs  de  cette  époque  sont  un  mélange  de  corruption 
et  de  barbarie.  Le  cynisme  sc  joignait  à la  supersti- 
tion , et  la  débauche  au  crime.  — Par  ordonnance  de 
1564 , l'année , dont  le  commencement  était  à Phques , 
et,  par  conséquent,  variait  tous  les  ans,  s'ouvrit  ré- 
gulièrement au  l*'  janvier.  Le  parlement  rejeta  cette 
réforme  pendant  trois  ans  : H eut  toujours  de  l'antipa- 
thie pour  les  nouveautés  utiles. 

U UetB.  LU  IBin.  IBVBI  111. 

Le  duc  d'Anjou , qui  venait  d'aller  en  Pologne  où  on 
l’avait  élu  roi , revint  on  France  sous  le  nom  de  Henri  III. 
11  s'était  montré  heureux  chef  d’armée  : il  fut  un  roi 
très-nul , paresseux , futile,  faux  dévot , et  livré  à d'in- 
ffiroos  débauches.  On  lui  conseilla  de  ménager  les  cal- 
vinistes : il  SC  déclara  contre  eux.  Son  frère,  le  duc 
d'Anjou , et  Henri  de  Navarre,  qu<  fut  plus  lard  Henri  IV, 
s'unirent  contre  lui.  Les  calvinistes  obtinrent  des  avan- 
tages politiques  dans  un  édit  de  pacification  de  1576. 
Alors  la  sainte  ligue  se  forma.  C'était  une  fédération 
de  ce  qu’on  pourrait  nommer  les  ultra-catholiques  : ils 
s'engageaient  è défendre  la  religion  et  le  roi , en  obéis- 
sant aveuglément  è leur  chef,  Henri  de  Guise,  dit  lê 
Balafré.  On  convoqua  les  états  h Blois.  Les  ligueurs  j 
dominèrent  : le  roi  autorisa  la  ligue  (1576).  On  prit 
les  armes , et  les  partis  s’observèrent.  Cependant  les 
ligueurs  commencèrent  è ne  plus  ménager  le  roi  lui- 
même.  Ils  consultèrent  le  pape  pour  savoir  si  l'on  pou- 
vait désobéir  au  roi  pour  le  bien  de  la  religion;  il  ré- 
pondit affirmativement.  Guise  mit  en  avant  le  vieux 
cardinal  de  Bourbon , qui  lança  un  manifeste  au  nom 
de  tous  les  monarques  catholiques  de  l'Europe.  La 
cour,  intimidée,  accorda  l'avantage  aux  ligueurs.  Sixte- 
Quint  excommunia  Henri  et  Condé,  qni  s'en  moquè- 
rent. La  guerre  nommée  des  trois  Henris  éclata  (1587), 
et  le  supplice  de  Marie  Stuart,  ordonné  par  la  protes- 
tante Elisabeth , accrut  la  fureur  des  catholiques. 
Henri  de  Navarre  battit  è Coutras  les  royalistes  com- 
mandés par  joyeuse  et  d'autres  favoris,  tandis  que 
Guise  battait  les  Allemands  calvinistes  qui  venaient  au 
secours. 

Pendant  ce  temps , l'insurrection  s'organisait^  Paris, 
sous  le  nom  des  Seixe  ; c'étaient  les  seize  quartiers  de 
la  commune;  ce  nom  correspond  exactement  aux  sec- 
tions de  170i.  La  Sorbonne,  qui  était  pour  eux,  dé- 
cida qu’on  peut  6ler  le  gouvernement  aux  princes  in- 
capables. Assemblés  è Nancy,  les  ligueurs  dictèrent 
des  ordres  au  roi;  il  voulut  montrer  quelque  résis- 
tance, et  fit  venir  les  Suisses  à Paris.  Aussitùt  les 
Imurgeois  coururent  aux  armes , barrèrent  les  rues 
jusqu’au  Louvre,  et  enveloppèrent  les  troupes.  Le  roi 
s'enfuit,  et  laissa  la  capitale  à la  ligue  et  h Guise. 
Telle  fut  la  journée  des  barricades.  Les  ligueurs  im- 
posèrent au  roi  une  nouvelle  union  contre  les  héréti- 
ques, et  pendant  ce  temps  les  Anglais  battaient  U 
grande  flotte  invincible  de  Philippe  II. 

De  Donveaux  éuii  se  réunirent  h Blois  (1588);  les 
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liÇiieiirA  y furent  encore  en  majorité.  On  s’y  occupa 
braiicoup  du  concile  de  Trente , et  niillemenl  du  réU- 
hlissomenl  «le  l’ordre.  I.cs  faciions  sont  éguisli^s  et  ex- 
clusives : elles  oublient  toujours  la  patrie.  Les  Guise 
étaient  ariivés  au  plus  haut  degré  de  puissance  : ils 
pouvaient  jouer  aisément  le  réle  de  Pépin  ou  d<‘  Capot. 
Le  roi  le  sentit,  cl,  ne  pouvant  leur  résister  ouverte- 
ment , il  les  fit  as&:issiner.  La  rage  des  ligueurs  redou- 
bla; ils  maudirent  le  roi  en  chaire;  le  parlement,  qui 
leur  résistait,  fut  cmbMft/fc  et  remplacé.  Le  duc  de 
Mayenne  succéda  à Guise , son  frère,  comme  chef  des 
ligueurs  : ce  parti  était  très-puissant.  Il  ne  restait  au  roi 
que  quelques  villes;  alors  il  comprit  la  nécessité  de  se 
rapatrier  avec  Henri  le  Üéarnais(l580)  : ce  prince  l'em- 
brassa, et  tout  fut  oublié.  Excommunié  par  le  pape, 
le  rot,  entraîné  par  Henri,  marcha  sur  Paris.  Déjà  Ils 
riaient  à Saint-Gloud , lors<|u'un  jeune  dominicain, 
exalté  par  les  ligueurs,  tua  le  mi  d’un  coup  de  cou- 
teau. Le»  Parisiens  célébrèrent  ce  meurtre,  et  Jacques 
Clément  fut  regardé  comme  im  saint.  Alors  les  théo- 
logiens catholiques  prouvaient,  avec rEcrilure,  qu’on 
peut  tuer  un  roi. 

La  réforme  du  calendrier  par  Grégoire  XIII  date  de 
ce  règne.  L'ordre  de  Saint-Michel , fondé  par  Louis  XI, 
élanl  tombé  en  discrédit,  Henri  III  fonda  l'ordre  du 
Saint-Esprit  pour  décorer  ses  mignons,  et  pour  flatter 
les  catholiques,  auxquels  H le  réserva  exclusivement. 
L'intrigante  Catherine  mourut  eu  1580,  détestée  de 
tous  les  partis. 

rix  SE  LA  LICCE.  C.TTItâE  RE  HF.XRI  IV  k PARIS.  SEIZifcaC 
SIÈCLE. 

La  branche  des  Valois  était  éteinte.  He^ri  de  Bour- 
bon-Navarre prenait  la  couronne,  comme  descendant 
de  I..oui8  IX  ; il  la  méritait  par  scs  qualités.  Elevé  dans 
les  montagnes  et  parmi  les  {lâtres , il  ne  connaissait 
rien  de  ce  qui  corrompt  les  rois  : U était,  pour  ainsi 
dire,  l'artisan  de  sa  légitimité  qu'il  lui  fallait  conqué- 
rir à main  armée.  Eprouvé  par  les  revers,  partageant 
les  travaux  de  ses  compagnons,  il  fut  homme  long- 
lem|is  avant  d'ètre  roi.  Reconnu  seulement  ipar  quel- 
ques provinces,  manquant  de  tout,  il  luttait  contre 
Mayenne,  dont  l'armée  nombrensc  renfermait  de  l’in- 
fanteric  espagnole , alors  la  meilleure  de  l'Europe.  Il 
allait  so  décider  à passer  en  Angleterre , lorsque , ren- 
contrant Mayenne  à Arques  (1580).  ü le  battit  avec 
cinq  mille  hommes.  H marcha  de  suite  sur  Paris  , et 
peu  s'en  fallut  qu'il  ne  le  prit.  Le  vieux  cardinal  de 
Bourbon,  son  cousin,  venait  d’y  être  déclaré  roi  sotis 
le  nom  de  Charles  X.  Henri  vainquit  encore  Mayenne 
à cette  bataille  d’ivri  (1590) , où  il  criait  : Sauces  1rs 
Français  ; puis  11  bloqua  Wns.  Les  ligueurs  se  défen- 
dirent avec  fureur;  le  fanatisme  les  servait  : ils  for- 
maient des  régiments  de  prêtres  et  de  moinc.s.  La  fa- 
mine devint  affreuse;  on  fit  do  pain  avec  des  os  de 
morts  : mais  Henri  laissait  pa.sscr  des  vivres  aux  as- 
siégés. Le  célèbre  Parnèse,  général  de  Philippe  II, 
vint  avec  une  armée  faire  lever  le  siège. 
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Pendant  ce  temps  le  duc  de  Savoie  envahissait  le 
Oaupbiné  et  la  Provence;  le  nouveau  pape  proscrivait 
Henri  IV,  et  Philippe  H,  Ir  démon  du  Midi,  aidé  par 
les  Seize,  travaillait  à se  faire  élire  roi  de  France. 
Henri  mil  le  siège  devant  Rouen  (1591),  que  Karnèse 
délivra  encore.  La  gnerre  s'alluma  dans  presque  toute 
la  France.  Un  nouveau  parti  sc  forma  dans  Paris,  le 
parti  des  polUiqurs,  qui  sc  rattachaient  aux  malcon- 
tmis.  C'étaient  des  catholiques  modérés  qui  aspiraient 
à une  pacification  en  reconnaissant  le  roi.  Lassi'sde 
cette  lutte  sanglante,  les  partis  so  rapprochèrent  enfin 
dans  une  conférence.  Le  roi  se  décida  à une  abjuration, 
en  disant  : Paris  eauf  bien  une  messe.  Mayenne  signa 
une  trêve  ; la  ligue  tomba  sous  les  coups  du  ridicule  et 
du  mépris , en  exhalant  ses  dernières  fureurs  par  une 
lenlalive  d'assassinat  sur  Henri  IV,  et  ce  prince  entra 
à Paris  le  Si  mars  1504. 

Alors  finissait  le  seizième  siècle , l'un  des  plus  glo- 
rieux pour  l'esprU  humain.  Le  génie  y fit  d'immenses 
progrès  vers  la  vérité  et  la  civilisation.  Co|>ernlc , Ga- 
lilée et  Torricolli,  malgré  l'inquisition,  appliquèrent 
à la  philosophie  l’expérience  et  la  raison,  tandis  que 
les  ])édaQls  de  VUnIversité  se  battaient  pour  la  pro- 
nonciation de  la  lettre  Q.  Le  chancelier  Bacon  mit  de 
l'ordre  dans  rinventaire  des  connaissances  humaines. 
Montaigne  porta  rindcpcndance  de  l'esprit  dans  t'é- 
tude  do  l’homme  ; mais  les  questions  politiques  furent 
abordées  avec  trop  de  timidité.  Morus , Bodin  et  Gro- 
tius cherchèrent  les  lois  du  corps  social  dans  les  an- 
ciens ou  dans  la  Bible,  plutôt  que  dans  la  nature.  La 
Boétie  attaqua  les  despotismes  avec  des  citations  et  des 
déclamations.  La  réforme  avait  répandu  quelque  es- 
prit républicain.  Les  poli/iquM  calvinistes  essayèrent, 
en  157.5,  une  organisation  constitutionnelle  : c'élaiènt 
les  libéraux  du  temps,  mais  l'opinion  n'était  pas 
mftrc. 

La  Hollande,  luttant  contre  l'Océan  et  l’oppression 
espagnole,  les  vainquit  l’nn  et  l'autre.  Appelé  par  les 
étals  de  celte  république,  le  frère  de  Henri  III  voulut 
y parier  en  roi , et  les  Français  y crièrent  sottement  : 
VVre  ta  messe  ! Ils  irritèrenl , et  on  les  chassa. 

ftiiCXE  DE  DEVRt  IV. 

Henri  rétablit  d'abord  le  parlement  (1594);  puis  il 
entreprit  une  sorte  de  fusion  entre  les  calvinistes  et  les 
ligueurs  : ceux-ci  se  firent  bien  payer  leur  réconcilia- 
tion *.  Cependant  on  attenta  plusieurs  fois  aux  jours 
du  roi  : les  jésuites  ne  l’aimaient  pas.  On  )€«  chass.*! 
(1595),  de  l'avis  du  parlement,  de  runivcrsiié  et  de 
l'Eglise,  et,  malgré  cela,  on  obtint  du  pape  l’absolu- 
tion du  roi.  Mayenne  n'étalt  pas  réduit.  Henri  le  vain- 
quit h Fontaine-Française  et  l'aronlsiia.  Le  duc  d’Eper- 
non , révolté , fut  soumis , et  la  guerre  Ait  déclarée  h 
Philippe  TI  ,>qui  fit  prendre  Calais.  Leroi  manquait 

* M.  c!e  Brltuac  avait  rcmlu  Par;*  1.G'S,SOO  livres  { Rouen  avait 
eie  livré  |>oiir  3.477 .sno.  I.c«  autres  place*  avaient  ro^tlé  A pro- 
portion. rores  le*  Economira  royalei  de  Stiliy 
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d’argent  pour  lui  résister.  Il  convoqua  les  notables  à 
Rouen,  leur  demanda  des  conseils,  c'est-à-dire  de 
l’argent , el  leur  dit  que  son  plus  beau  litre  était  la 
qualité  de  gentilhomme.  O Henri  IV  { est-ce  ainsi  que 
devait  agir  un  roi  populaire?  Où  étaient  les  droits  des 
états  généraux?  On  répond  que  le  souvenir  des  états 
s’unit  toujours  à celui  dos  discordes.  Pourquoi  ? Parce 
que  le  pouvoir  les  appelle  quand  il  est  dans  l'embar- 
ras. Rassemblés  en  temps  de  paix,  les  états  auraient 
pu  fonder  le  gouverneuicnl  sur  des  lois. 

Co|>endant  les  Espagnols  furent  repoussés  (1597). 
Mercœur,  gouverneur  de  Drotagne,  qui  tenait  en- 
core )>our  la  ligue,  fut  soumis  (1598),  et  un  traité  fut 
signé  avec  Philippe,  qui  mourut  bientôt  après.  Alors 
les  calvinistes  témoignaient  hautement , dans  leur  as- 
semblée de  Saumur,  leur  roéiM)nlenteinent  du  |>ou  de 
faveur  dont  ils  jouissaient.  Henri  leur  donna  l’édit  de 
Nantes,  dans  lequel  l’exercice  de  leur  religion  était 
soumis  aux  restrictions  d’une  tolérance  exigeante.  Il 
jr  a loin  de  là  à lu  liberté  religieuse,  el  |>ourlant  les 
catholiques  exclusifs  regardaient  cet  édit  comme  une 
injuste  faveur. 

Un  événement  qui  eut  lieu  vers  cette  époque  (1504)) 
uous  conduit  à examiner  quelle  était  la  situation  des 
grands,  el  comment  la  puissanoedes  pairs  était  détrhue. 
Un  des  principes  de  la  féodalité,  el  le  s<ml  qui  fût 
l>on,  était  qn’on  devait  être  jugé  par  ses  pairs  ou  égaux. 
Les  ducs  de  Normandie,  de  bourgogne  el  d’Aquitaine, 
les  comtes  de  Champagne,  de  Toulouse  et  de  Flandre, 
étaient  les  pairs  qui  jugeaient  les  cas  de  félonie  des 
grands  vassaux.  Ils  entraient,  en  outre,  de  droit 
dan.s  le  conseil  du  roi,  el  Hs  étaient  soQvcrains  : ou 
sent  combien  le  pouvoir  royal  était  géne  par  de  tels 
conseillers.  Philippe  le  Bel  créa  de  nouveaux  pairs, 
pour  affaiblir  et  dénaturer  cette  institution  . qui  de- 
meura encore  lellemenl  redoutable  que  la  qualité  de 
pair  était  supérieure  à celle  de  prince  du  sang.  Pen- 
dant les  guerres  civiles,  la  pairie  s’était  aCTaiblie;  les 
grands,  divisés,  étaient  moins  à craindre.  Henri  IV 
avait  rabaissé  leurs  prétentions  en  manifestant  vigou- 
reusement la  volonté  royale.  Mais  les  gouverneurs  do 
provinces  avaient  usurpé  un  pouvoir  immense  pendant 
l’anarchie.  Ils  formèrent  le  projet  de  le  conserver  à la 
manière  des  comtes  de  Charles  le  Chauve  : c’était  re- 
commencer le  gouvernement  féodal,  l.es  Mayenne,  les 
Mercœur,  les  Nemours  voulurent  se  faire  des  souve- 
rainetés béréditaires.  Biron  traita  avec  le  duc  de  Sa- 
voie pour  arriver  au  même  but.  Le  plan  était  de  faire 
de  la  France  une  fédération  féodale  et  électorale 
comme  était  l'Allemagne.  On  le  découvrit  : Biron , 
quoique  ancien  compagnon  d'armes  du  roi,  fut  déca- 
pité (lOOâ)  par  arrêt  du  |>arlcmenl. 

Les  derniers  événements  de  ce  règne  sont  le  rappel 
des  jésuites  sollicité  du  i>ape  ; la  conspiration  d'Hen- 
riette d’Enlragues,  à laquelle  Henri  avait  fait  une  pro- 
messe de  mariage  ; la  médiation  (1009)  entre  le  pa|>e, 
les  Vénitiems,  l'Es[kagne  el  la  Hollande.  Henri  IV  ar- 
mait contre  l'Autriebe,  et  se  proposait,  dit-on,  d'exé- 
cuter un  plan  de  paix  perpétuelle  et  de  fédération  eu- 


I rop(H‘Dne.  qui  sera  longtemps  le  vœu  des  philanthropes, 
lorsqu’il  fut  assassiné  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie  par 
' un  fanatique  : c'était  Ravaillac, puis(|u’il  faut  leTiom- 
mer.  L'histoire  est  bien  complaisante  d'immortaliser 
le  nom  de  tous  les  assassins. 

Aidé  par  Sully,  son  ami  et  son  ministre,  Henri  IV 
mit  de  l'onlrc  el  de  l’économie  dan.s  les  finances  : au- 
paravant il  n’entrait  dans  le  trésor  que  le  cinquième 
de.s  iiiqHMs.  Il  était  vraiment  bon  et  savait  se  faire 
aimer;  mais  il  régna  en  monarque  absolu.  H comprima 
tout,  jusqu’à  la  résistance  du  parlement,  par  le  vain 
ap(>arcil  des  lits  de  justice.  Comment  se  fait-il  qu’un 
prince  qui  voulait  que  les  lalwurcurs  missent  la  poule 
au  pot  ail  signé  l'atroce  ordonnance  qui  les  condamne 
! aux  galères  pour  avoir  tué  un  lapin?  Il  faut  bien  le 
I dire,  quoique  avec  peine:  le  despolismode  Richelieu 
' et  de  Louis  XIV  remonte  à Henri  IV.  Après  cela,  on 
peut  se  dispenser  do  lui  reprocher  d'avoir  trop  aimé 
le  jeu,  et  d'avoir  séduit  les  femmes  de  ses  sujets.  Mais 
I il  fut  populaire,  et  U vil  encore  aujourd’hui  dans  la 
' inémniro  du  peuple.  C’est  une  gloire  (|ui  jusqu'à  pré- 
^ sont  n’appartient  qu’à  lui. 

niCttkLiF.c.  Lotis  xm.  orspuTisiE. 

Louis  XIII  trayant  que  neuf  ans  (ItilO),  le  parlc- 
meul  donna  la  régence  à sa  mère  Marie  de  Médicis  : 
ce  tribunal  s'attribuait  encore  là  un  droit  des  étals 
généraux.  Les  bienfaits  de  l’adminislration  précédente 
furent  perdus  : on  congédia  Sully,  on  dissipa  ses 
épargnes.  Le  Florentin  Concinî  (depuis  maréchal 
d'Ancrc),  et  sa  femme  Galigaï,  ruinèrent  la  France  en 
gouvernant  la  régente.  Les  grands  cl  les  factions  se 
relevèrent.  On  convoqua  les  états  généraux  (IGli), 
dont  on  consuma  le  temps  avec  les  affaires  du  clergé. 
11  n’en  a plus  été  assemblé  depuis,  jusqu’à  la  révoki- 
tion.  Les  plaintes  du  parlement  sur  ta  mauvaise  admi- 
< nislratiun  furent  repoussées;  on  fil  arrêter  le  prince 
1 de  Condé  qui  était  à la  tète  des  mécontents  et  descal- 
I vinistes.  Un  jeune  page  du  roi,  nommé  Luynes,  qui 
h s'était  emparé  de  son  esprit,  lui  persuada  de  sc  dé- 
j faire  du  giinislre  pour  secouer  le  joug  de  la  régente. 
Le  roi,  cruel  par  faibiessc,  fil  assassiner  Coocini.  On 
accusa  la  maréchale  de  sorcellerie;  clic  fut  brûlée.  Le 
nouveau  favori  hérita  des  immenses  richesses,  pro- 
duit de  leurs  malversations.  Louis  XIH  était  de  ces 
hommes  faibles  qui  exécutent  avec  énergie  des  vo- 
lontés suggérées,  et  qui  sc  vengent  de  liïiir  soumission 
habituelle  par  des  échappées  de  brutalité.  H exila  sa 
mère  et  la  traita  durement.  Elle  se  révolta  deux  fois, 
soutenue  par  quelques  seigneurs.  Les  calvinistes  s’in- 
surgèrent aussi  plusieurs  fois,  et  ils  obtinrent  des 
l»aix  avantageuses. 

Alors  parut  Richelieu  (1624),  créature  de  Concini, 
cl  qui  vivait  retiré  depuis  sa  chute.  Cet  homme  avait 
la  volonté  la  plus  inflexible  et  le  plus  ardent  désir  de 
l’infliger  aux  autres;  c’est  le  despote  par  excellence  : 
il  al»aissa  tout.  Il  songea  d’abord  à se  faire  craindre 
des  grands;  comme  Louis  XI,  il  en  Ht  condamner  à 
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Diort  plusieurs  par  des  commissioDs.  Il  s'enloura  de 
gardes.  Il  supprima  ces  grandes  charges  d’amiral  cl 
de  connétable  qui  conféraient  autrefois  une  autorité 
immensCf  et  qui  étaient  déjà  avilies,  puisque  la  der- 
nière avait  été  donnée  à Liiynes,  simple  gentilhomme. 
Ayant  paru  d'abord  ménager  les  calvinistes,  il  fonna 
le  projet  de  les  opprimer,  en  leur  enlevant  les  places 
de  sûreté,  faibles  garanties  de  leur  sécurité  religieuse. 
Après  un  an  d’un  siège  fameux  qu’il  lit  en  personne, 
et  d'une  résistance  héroïque,  déployée  dans  les  hor- 
reurs delà  famine,  il  s'empara  de  La  Rochelle  (IG27), 
que  défendait  une  flotte  anglaise.  Il  lit  raser  ce  bou  • 
levart  de  la  foi  calviniste,  cl  réduisit  Rohan,  chef 
de  l’armée  des  réformés.  On  dit  que  leur  plan  élail 
de  fonder  une  république  fédérative,  comme  celle 
qu’ils  voyaient  prospérer  en  Hollande.  S’ils  eussent 
réussi,  combien  l’hisloire  de  l’Europe  serait  diffé- 
rente! 

Il  no  s’agit  r«im  ici  du  règne  de  Louis  XIII,  mais 
du  règne  de  Richelieu,  devant  qui  tout  fléchissait  le 
genou.  Le  roi  nVlail  compté  pour  rien.  Le  Roussillon 
fut  conquis  en  1028.  La  nmison  d’Autriche  fut  abaissée. 
Plusieurs  guerres  furent  soutenues  contre  les  Espa- 
gnols avec  des  succès  divers  : la  Catalogne  sc  donna  à 
la  France.  Le  génie  de  Richelieu  sut  faire  jouer  habi- 
lement les  res.sorlsdc  lu  politique;  il  soutint  le  rang 
de  la  France  en  Europe.  Cependant  ce  règne  a quelque 
chose  de  triste  et  de  monotone,  comme  tout  ce  qui 
porte  l’empreinte  du  despotisme.  De  temps  en  temps,  ; 
de  faibles  tentatives  de  résistance,  toujours  réprimées 
par  des  supplices;  le  maréchal  de  Narillac  exécuté  I 
en  1050;  le  duc  de  Montmorency,  pris  les  armes  à la 
main,  condamné  par  le  parlement  de  Toulouse, 
exécnlé  * en  1632,  malgré  la  grâce qu’tl  obtint  du  roi; 
Cinq-Mars  et  de  Thou  décapités  en  1012  pour  avoir  1 
conspiré  contre  le  cardinal  de  l’aveu  même  du  roi, 
lassé  du  faste  hautain  de  son  ministre.  EnOn  ce  prêtre 
tyran  mourut.  Louis  XIII  n’eut  que  le  temps  de  respirer, 
et  mourut  aussi  (1043),  comme  si  Richelieu,  ne  vou- 
lant pas  qu'il  régnât  un  instant , lui  eût  ordonné  de  le  i 
suivre  au  tombeau. 

Le  pouvoir  absolu  de  Charles  V et  de  Henri  IV  con- 
servait du  moins  l’élasticilé  du  caractère  français.  Ri-  I 

chelieu,  comme  Louis  XI,  le  courba  et  le  dégrada. 
Sous  lui  la  France  fut  misérable  ; Il  semble  que  le  [ 
despotisme  frappe  les  hommes  de  stupeur  et  la  terre  I 
de  stérilité.  Les  prétentions  du  parlement,  quldécla-  i 
rait  autrefois  être  une  portion  du  souverain,  étalent 
fort  peu  de  saison  sous  un  tel  maître.  Un  jour  que  les 
magistrats  avaient  refusé  un  enregistrement,  Riche- 
lieu les  fil  mander  par  le  roi , et  les  tint  à genoux  pen- 
dant tonte  l'audience.  Richelieu  institua  racademie, 
qui  eut  la  patience  de  faire  son  apothéose  périodique  ^ 
pendant  cent  cinquante  ans  ; mais  le  Gid  , qu’il  Gl  dé- 
crier, a donné  l’essor  au  génie  liUéraire  des  Français, 

• Ui  terre»  de  Sa'nt-naiir,  icoiicn  et  Chandlly  paMèronl 
tian»  I*  tnalion  de  Condé . par  suite  de  la  counscatlun  de»bieii« 
du  duc  de  Moniniorency. 


Pi  Descartes,  persécuté  par  les  dévots,  alla  philoso- 
pher  en  Suèd<^ 

imai.v.  iixoaiTÉ  se  Lotis  xiv.  raotni. 

Louis  XIV  avait  cinq  ans.  Le  parlement  s'arrogea 
encore  le  droit  de  conférer  la  régence.  La  reine  mère, 
Anne  d’Autriche,  femme  coquette  et  sans  caractère, 

I I obtint.  L’Italien  Hazariii,  son  favorj,  élevé  parRi- 
j chelieu,  gouverna  pour  elle.  C'était  un  homme  adroit 
et  souple,  qui  faisait  du  despotisme  avec  des  ruses, 
et  qui  semblait  rt'garder  l’art  de  régner  comme  l’art 
de  faire  des  dupes.  La  guerre  continuait  avec  rAulriche 
sans  aucun  but.  Le  jeune  d’Enghien,  qui  devint  le 
grand  Condé,  s’y  montra.  Il  vainquit  à Rocroy  et  à 
Fribourg.  Turenne  vainquit  à Nordlinguo  (1644),  et 
I prit  Dunkerque,  cl  Condé  fut  encore  victorieux  à 
Lens.  Celte  guerre,  dans  laquelle  les  Suédois  furent 
I d’utiles  alliés,  fut  terminée  parle  traité  de  W’eslphalie, 

, avantageux  à la  France. 

A la  paix,  le  méconteniement  des  grands  éclata  con- 
I Ire  Mazarin  : Us  s’allièrent  au  parlement,  le  peuple 
les  soutint  quelquefois , et  flt  relâcher,  en  rciiouve- 
! lanl  les  barricades , deux  magistrats  arrêtés  par  la 
cour.  Cependant  il  n'avait  aucun  intérêt  à ces  querel- 
les de  quelques  ambitieux  turbulents;  courl>é  sous  le 
I despotisme,  il  ne  songeait  à rien  gagner  dans  ces  dé- 
! bats  ridicules.  Là,  les  factions  n'étaicnl  que  des  co- 
; teries;  on  riait  et  on  faisait  des  jeux  de  mots  en  se 
battant.  Un  prélat  fort  gai  so  trouvait  jouer  le  rôle  de 
I Catilina,  et,  dans  le  récit  de  scs  bizarres  exploits,  il 
a rendu  la  guerre  civile  amusaule.  Condé,  mécontent 
de  la  cour  qu'il  st'rvli  d’abord  , l'abandonna.  Mazarin 
le  Ql  arrêter,  puis  le  relâcha,  et  voyant  grossir  l’o- 
U quitta  la  France,  dans  laquelle  il  rentra  avec 
sept  mille  hommes,  ce  qui  n’empêcha  pas  qu'on  no 
mil  sa  tête  à prix.  Condé  et  les  frondeurs  étaient  al- 
liés aux  Espagnols.  Les  aroiéos  en  vinrent  aux  prises 
jusque  dans  le  faulmurg  Sainl-Anloino  (1053).  Là, 
Turenne  commandait  les  royalistes.  Le  parlement 
nomma  lieuteii.int  du  royaume  l'irrésolu  Gaston,  duc 
d’Orléans.  Mazarin  se  retira  de  nouveau.  La  Fronde 
n'ayant  plus  de  prétexte  se  dissipa  : le  roi  et  Ma- 
zarlu  entrèrent  à Paris  (1633).  Le  résultat  naturel 
de  celle  parade  de  révolution  fut  de  rendre  le  pou- 
voir plus  absolu.  — Condé  avait  rejoint  les  Espagnols 
dans  les  Pays-Bas.  La  guerre  continua  longtemps  en- 
tre Turenne  et  lui,  et  le  traité  des  Pyrénées  la  ter- 
mina (1050)  : la  France  gardait  l'Artois,  le  Roussillon, 
l’Alsace;  et  Louis  XIV  épousait  l’infante  Marie- Thé- 
rèse. Mazarin  mourut  en  laissant  le  des|Kilisme  en 
bonnes  mains.  Louis  XIV  ( 1061  ) déclara  qu'il  voulait 
régner  à son  tour.  Déjà  il  était  entré  au  parlement  en 
habit  de  chasse,  en  bottes  et  le  fouet  à la  main,  pour 
lui  défendre  do  sc  mêler  des  affaires  de  l'Etat.  — Pen- 
dant que  les  Français  s'occupaient  de  la  Fronde,  les 
Anglais  faisaient  une  ré'voliitioD,  décapitaient  un  roi 
catholique,  et  passaient  sous  la  tyrannie  savante  d’iin 
dévot  anglican  qui  s’ctail  donné  pour  un  républicain. 
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Louis  XIV  forma  le  projet  d’f'lro  le  monarque  le 
plus  puissant  de  TEurope  : il  y réussit , secondé  par 
des  hommes  supérieurs  qiril  eut  le  talent  de  décou- 
vrir. Colbert  restaura  les  Gnanecs,  favorisa  le  com- 
merce et  l'industrie,  protégea  les  savants,  cl  organisa 
radminislralion.  Un  homme  de  géuie,  Riquel , consa- 
cra sa  fortune  et  sa  vie  h la  construction  du  canal  de 
Languedoc.  On  créa  une  marine  qui  pht  lutter  contre 
celles  de  la  Hollande  et  de  l'Angleierre.  Le  roi  fit 
respecter  ses  ambassadeurs  au  dehors,  cl  Philippe  IV 
étant  mort,  on  prétexta  de  prétendus  droits  de  sa 
Glle  Marie-Thérèse  pour  déclarer  la  guerre  à l’Espa- 
gne (1668).  La  Flandre  fut  conquise  en  peu  dé 
temps;  la  Franche-Uomté  le  fut  en  trois  semaines.  J.a 
Hollande,  FAngleterre  et  la  Suède  se  liguèrent  eu  fa- 
veur de  rtlspagiiü.  Par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  on 
rendit  la  Comté,  mais  on  garda  la  Flandre  que  forli- 
Ga  Vauban. 

Louis  XIV  était  Irrité  contre  la  Hollande;  il  devait 
avoir  do  Pantipalhie  pour  une  république  aussi  Gère 
qu'il  était  orgueilleux.  H rassembla  contre  elle  deux 
cent  mille  hommes,  après  avoir  séduit  ses  alliés,  et 
H Gl  avec  les  Condé,  les  Turenne,  les  Luxem- 
boui^,  etc.,  ce  passage  du  Rhin  qu'on  célébra  comme 
un  prodige  militaire  dans  ce  temps  où  Ton  comparait 
il  César  un  roi  qui  faisait  la  guerre  en  voiture , au  mi- 
lieu de  sa  cour.  La  llollunde  fut  envahie  : le  roi  lui 
proposa  des  couditions  accablantes.  Du  désespoir  na- 
quit l'exaspération.  Rujler,  amiral  après  avoir  été 
mousse,  battit  souvent  les  flottes  anglaise  et  française. 
Les  Hollandais  ensevelirent  leur  terre  sous  les  eaux 
|iour  la  conserver  libre  (1675),  cl  Louis  XIV  l'évacua. 
I.CS  voisins  de  ce  roi  impérieux  s'armèrent  pour  ré- 
primer sa  hauteur.  U reconquit  la  Franche-Comté  et 
Gt  incendier  le  Palalinat  par  Tureiine.  Condé  livra  au 
slathouder  <le  Hollande  la  bataille  do  Senef(167H), 
qui  n'alMUtît  qu'à  faire  tuer  25,006  hommes.  Duquesne 
rendit  le  pavillon  français  redoutable  par  trois  vic- 
toires dans  la  Méditerranée,  et  la  paix  de  Nimègue 
consolida  les  com|uèles  de  nos  armées. 

Cependant  le  slathouder  essaye  une  invasion  * le 
maréchal  de  Luxemlmiirg  le  repousse.  En  1681,  Htras- 
tiourg  est  pris.  Le  roi  envoie  bombarder  Alger,  |H)ur 
apprendre  aux  pirates  à respecter  le  commerce  fran- 
çais; il  fait  bombarder  Gènes,  pour  avoir  assisté  Al- 
ger. Il  était  au  faite  de  la  piiissauce  : jamais  roi  n'a- 
vail  reçu  tant  d’encciis  : on  admirait  toute  sa 
(tersonne,  comme  le  type  du  beau  et  du  grand.  La 
magniflcence  inouïe  do  Versailles,  où  s'engloutissait 
Uargciil  de  la  Franco,  l'enivrait  encore.  H imagina 
dans  son  délire  d'rxlirper  l'héréiie.  Les  femmes,  les 
poètes  et  les  jésnilcs  applaudirent.  On  envoya  dans  les 
Cévennes  dos  missionnaires  accompagnés  <le  dragons 
qui  massacrèront  les  calvinistes  pour  les  convertir. 
L'édit  de  Nantes  fut  révoqué  (1685),  les  temples  dé- 
molis, et  les  enfants  .irraehésà  leurs  pères  pour  être 


faits  catholiques.  Huit  cent  raille  citoyens  paisibles 
allèrent  porter  dans  l'étranger  leur  industrie  et  leurs 
ressentiments;  leurs  biens  servirent  de  récompense  à 
la  noblesse*.  L'Europe,  indignée,  se  ligua  h Augs- 
Imiirg  (1687)  contre  ce  despotisme  intolérant.  Le  stal- 
bouüer,  prince  d'Orange,  était  Fàmo  de  cette  ligue  : 
il  était  appelé,  sous  le  nom  de  Guillaume  III , au  trône 
d’Angleterre,  dont  le  parlement  chassait  de  nouveau 
Sluarts,  et  lx>uis  XIV  offrait  sa  protection  au  roi 
détrôné,  Jacques  II.  Une  guerre  terrible  s'alluma.  Le 
Palatinal  fut  encore  embrasé  par  l'ordre  de  Louvois. 
Luxembourg  vainquit,  ù Flcurus,  à Steinkerque,  h 
Nerwindc,  le  roi  Guillautne,  homme  de  guerre,  mal- 
heureux mais  d'une  grande  habileté.  Catinat,  général 
philosophe  et  parvenu , triomphait  de  la  Savoie  â Staf- 
farde  et  k Marseille.  D’un  autre  côté,  Tourvillc,  d'a- 
lK)rd  supc'rieur  aux  Anglo-Hollandais,  perdait  qiia- 
I lorze  vaisseaux  de  ligne  à la  Hoguc.  L’armateur 
I Duguay-Trouin  désolait  1c  commerce  des  ennemis, 
j Partout  l'humanité  souffrait  et  gémissait  de  carnages 
I inutiles.  On  ût  la  paix  à Ryswiek  de  lassitude  (1607). 

I Louis  XIV  ne  signa  pas  en  maître,  comme  jadis,  et 
la  France  était  ruinée.  On  faisait  argent  de  tout  ; un 
I vendait  pour  deux  mille  écu.s  la  noblesse  , qui,  avant 
Henri  lli,  s'achetait  déjà  avec  les  Gefs. 

! REVERS  DK  Lotis  XIV.  DIX-SEPTltlR  SIÊrXR. 

I Le  roi  d'Espagne , n'ayant  pas  d'héritier  direct,  Gl, 
après  beaucoup  d'hésitaiimi  entre  les  maisons  de 
France  et  d’Autriche,  son  testament  en  faveur  d'un 
|»elil-Gls  de  lx)uis  XIV  (1700).  Ce  prince  l'accepta,  sa- 
chant cepen<lant  qu'il  s'cxp(»satl  à une  guerre  terrible, 
il  excita  même  de  nouveau  l’Angleierre,  en  se  décla- 
rant |K>ur  le  Gis  de  Jacques  II.  Il  envoya  Philip|>e  V en 
Espagne,  en  lui  disant  r // nx  a plut  de  Pyrénées.  Un 
{tetit  abbé  ronlrefuit,  que  le  superbe  Louis  XIV  avait 
i dédaigné,  et  qui  était  devenu  le  meilleur  général  de 
j l'empereur,  le  prince  Eugène,  remporta,  en  Savoie, 
de  grands  avantages  sur  le  vieux  Vilicroi.  Le  due  de 
• Savoie,  Viclor-Amédée,  abandonna  Louis  malgré  lt*s 
liens  qui  ratlaehaiem  aux  Dotirbons.  Marlborough 
triompha  dans  h's  Pays-Bas;  mais  aussi  Villars  vain- 
quit les  impériaux  à Hochstet  (1703),  où  , l’année  sui- 
vante, les  Français  funmL  à leur  tour  vaincus,  en  son 
, absence,  par  Eugène  et  Marlborough.  Les  Anglais  pri- 
rent Gibraltar  et  Barcelone.  Vendôme,  digne  petit-fils 
I de  Henri  V,  repoussait  Eugène  en  Italie  (1706),  lors- 
j que  Marlliorougb  gagna  la  bataille  décisive  de  Ramil- 
lies  sur  Villeroi.  Alors  la  fortune  changea  dans  le  Midi: 
l'armée  française  fut  battue  à Turin,  Toulon  fut  as- 
siégé; l'archiduc  fui  couronné  à Madrid,  et  le  protégé 
de  Louis  XIV,  Philippe  V,  allait  perdre  l'Espagne,  si 
Bernick  n'eût  gagné  |>our  lui  la  l>alaille  d'Almanza. 
(1707).  Eugène  passait  du  nord  aumidi  et  du  midi  au 
nord  ; il  prit  Lille  de  concert  avec  Marll>oroiigh  (1 700). 

I 

* f'orn  In  lettre!  de  madame  de  Vainlenon , qui  eihorUil 
M>n  (rCre  i en  arbeter  à caïur  du  bon  niarcbC. 
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Louis  demanda  la  pais;  on  lui  im(H>sa  les  conditions 
les  plus  dures;  on  voulait  quMI  détrônât  lui-mème  son 
petit'fiis.  Il  préféra  de  continuer  It  guerre  malgré 
l'exlréme  misèn*  du  peuple,  qui  ne  pouvait  plus  payer 

I impôt.  Après  les  cfTorls  d’une  constance  héroïque  « 

l’armée  française,  cotnniandéc  par  Villars,ful  vaincue 
îk  Halplaquet  (1710),  où  les  pertes  de  renoemi  furent 
immenses.  Le  roi  s'humiliu  de  nouveau  ; on  rejeta  ses 
offres.  Vendôme  releva  les  affaires  en  Kspagne;  Marl- 
Ivurough,  disgracié,  se  relira  ; une  Iri've  fut  conclue 
avec  l’Anglelerrc;  et  Villars,  ayant  surpris  Eugène  ù i 
Denain,  rem))orta  un;;  de  ces  victoires  éclatantes  qui  j 
sauvent  les  empires  *.  La  paix  dTtrecht  (1715)  en  fut  J 
le  résultat.  Villars  passa  ensuite  vers  le  Rhin,  re- 
(tijussa  les  Impériaux,  et  signa  avec  Eugène  la  paix  de 
Itadsladl  (171A).  L’issue  de  cotte  guerre  ruineuse  fut  | 
encore  moins  funeste  que  lu  France  ne  s'y  attendait.  : 
La  condition  la  plus  biimiliante  fut  la  deslruciiun  du  ' 
port  de  Dunkerque.  La  mort  presque  simultanée  du  ' 
dauphin  et  de  son  dis  le  duc  de  Itourgogne  avait  mis  ' 
lecoDible  aux  malheursdeUiuisXIV.il mourut(17l5)à  ! 
soixante  et  dix>scpt  ans.  Il  avait  régné soixantcel douze  ' 
ans.  Il  léguait  îi  la  France  deux  milliards  six  cents 
millions  de  dettes  , et  il  avait  fait  tuer  plus  d'un  mil-  j 
lion  d’hommes.  Ce  roi,  dont  on  avait  fait  un  dieu,  ‘ 
mourut  dans  rabaiidoo;  le  |>ouple  insulta  son  ccr-  ' 
cueil.  1 

On  appelle  le  dix  sepUème  siècle,  siècle  do  Louis  XIV, 
l>arcc  que  ce  prince  a contribué  ù lui  donner  de  l’éclat 
par  sa  maguificence  cl  par  son  goût  pour  une  certaine 
grandeur.  Mais  quel  bien  a-t-il  fait  au  genre  humain  f 

II  a rendu  la  France  puissante  on  Europe,  esclave  chez 
elle  : il  est  cause  que  pendant  un  siècle  les  Français 
n’oul  pas  «U  d'esprit  national.  En  se  faisant  di-spen- 
sateur  de  la  gloire  comme  de  la  forluue.  il  a démoralisé  ^ 
la  nation;  elle  s’oubliait  ellc-mémc  pour  ne  songer 
qu’â  lui , et  lorsqu’il  proféra  ce  mol  : l'Êlat,  ceti 
mot  ! elle  l'a  cru.  Sa  vaine  splendeur  a faussé  les  idées 
de  cette  nation , qui  u’a  que  trop  de  penchant  h réunir 
sur  rhoDime  du  moment  son  admiration , son  idolâtrie 
et  ses  propres  destinées.  Sous  Louis  XIV,  Racine, 
Boileau,  Molière,  ont  épnré  le  goût  et  produit  des 
chefs-d’œuvre.  Sans  Louis  XIV,  Corneille , Pa.scal , La 
Fontaine,  Fénélon,  La  Bruyère , n’auraient  pas  moins 
illustré  la  France;  la  raison  aurait  eu  des  organes  plus 
libres;  le  génie,  affranchi  de  la  contemplation  du  ; 
grand  roi,  se  serait  élevé  h des  conceplions  plus  no-  I 
blés,  c’est •à-<lirc  plus  utiles.  L’esprit  d'indépendance,  { 
réveillé  par  la  lutte  de  la  Fronde,  n’eût  pas  été  corn-  ' 
primé;  l’examen  des  Intérêts  de  rhumanité  n’eûl  pas  | 

* Cn  hUlorlen  rrcommin<l«blc,  U.  lemontcjr.  auure,  mai  , 
riier  ion  autorUé,  qnc  lei  aoiiveralni allie»  tieclarerenl,  avant 
U baUllIe  de  Denain,  ne  pat  faire  la  ipj<'rrc  A la  nation  , mal» 
i *<>n  cbef,  dont  rambllton  et  le  deopolUme  élalent  Incompa- 
tible» avec  le  repo*  de  CEtirope  11»  drmandCrenl , pour  condi-  ; 
lien  de  la  pais,  la  convocation  pdriodlquo  de»  ClaU  généraux  I 
en  Fraacc.  Dca  préparatU»  étalent  fall»  A la  cour  pour  le  retirer  I 
derrière  la  Loire.  On  croit  lire  l'Iilaloire  de  notre  lemp»  Se- 
rait-Il vrai  que , »an»la  victoire  de  Donain  , le  gouvernrmpnt  | 
r»-peé»onlalir  eût  éie  établi  en  France  un  albc'c  plu»  IM  ? I 


été  reUrdé,  et  ledlx-sepllèma  siècle  serait  peut-être 
à la  fois  le  siècle  de  la  raison  et  du  génie. 

Pour  mieux  opprimer  la  pensée,  le  despotisme 
cmprnnla  le  Joug  de  la  croyance.  Bossuet  fut  l'apôtre 
de  la  nionarcfaicde  Louis  XIV,  et  prêcha  son  Infailli- 
bilité. On  châtia  les  jansénistes , non  pour  des  doc- 
trines sur  lesquelles  on  disputait  sans  s’entendre, 
mais  parce  qu’ils  pensaient  h leur  manière  et  qn’lls 
délrui.saient  l’unUé.  Il  fallait  que  toute  la  France  pen- 
sât comme  le  roi.  De  lâ,  l'épais  vernis  d’hypocrisie 
qui  couvrit  la  corruption  des  mœurs.  Le  Tartufe,  per- 
mis â la  cour,  est  une  anomalie  extraordinaire;  c’est 
le  triomphe  du  génie.  Du  reste,  ce  Louis  Xf>'  si  absolu, 
qui  ne  s'élail  point  laissé  gouverner  par  ses  maîtres- 
ses, finit  par  faire  régner  avec  lui  son  confesseur,  et 
une  vieille  femme  qu’il  avait  épousée,  la  veuve 
Scarron. 

uéeneg.  utr.vi  ut  tocis  xr.  uii-iviTikit  sikcii. 

L’arrière -pelil-fiU  de  Louis  XIV  fut  roi  aussi  à cinq 
ans.  Le  parlement  cassa  le  testament  du  feu  roi,  et 
nomma  son  neveu,  le  duc  d'Orléans,  régent  absolu. 
C’éiail  un  débauché  fort  spirituel  et  assez  Insouciant 
sur  les  affaires.  La  grandeur  monotone  du  dernier 
règne  jointe  à ses  revers  avait  en8n  ennuyé  les  Fran- 
çais; délivrés  de  la  contrainte  gênante  qui  avait  pasM* 
du  cérémonial  et  de  l’intolérance  dans  les  mœurs,  ils 
s'abandonnèrent  â la  liccnced’une  joyeuse  folie,  comme 
des  enfants  qui  ont  échappé  à la  surveillance  d’un 
maître  chagrin.  Pendant  une  guerre  contre  l'Espagne, 
suscitée  par  l’ancien  curé  italien  Albéroni  qui  imagina 
un  jour  de  Imuleverser  rEorope,  on  songea  à payer 
les  dettes  de  Louis  XIV.  L’aventurier  Law  arriva  d’E- 
cosse avec  un  système  llnancier  qu’on  accueillit  avec 
empressement.  Tout  fut  payé  avec  l’argent  des  dupes 
qui  reçurent  du  papier  et  des  espérances  gigantes- 
ques. L’agiotage  mit  la  nation  pêle-mêle,  et  fit  de  1*0 
temps  les  saturnales  de  la  richesse.  Le  ministre  du 
régent,  l’abhé  Dubois,  était  aussi  vil  que  son  roallro 
était  corrompu  : il  se  fit  le  complaisant  des  jésuites. 

Le  roi  entrait  dans  sa  majorité  quand  le  régent 
mourut  (1723).  Le  duc  de  Bourbon  ne  signala  son  mi- 
nistère qne  par  les  persécution.s  contre  les  protestants. 
L’abbé  de  Fleury,  qui  lui  succéda,  était  un  homme 
très-modéré  et  très-prudent , âgé  do  soixante  cl  treize 
ans  ; il  eut  le  talent  d'apaiser  et  de  concilier.  Il  procura 
à la  France  une  longue  paix,  qui  fut  troublée  par  l’ex- 
pulsion du  roi  de  Pologne,  Stanislas , boan-père  de 
Louis  XV.  On  contracta  des  alliances,  et  l’on  fit  la 
guerre  â l’empereur,  allié  lui-même  à Pierre  le  Grand 
qui  faisait  parler  de  la  Russie  pour  la  première  fois  en 
Europe.  La  campagne  qui  eut  lieu  en  Italie  (1734)  fut 
décisive.  On  signa  la  paix  à Vienne  : la  France  y gagna 
la  Lorraine,  dont  Slanislaa  eut  seulement  la  souverai- 
neté viagère.  Ce  roi  y régna  en  père  de  famille. 

La  guerre  de  i740,  pour  la  succession  de  l’empe- 
reur, que  son  illustre  fille  Marie-Thérèse  voulait  con- 
server entière,  fut  moins  heureuse.  Plusieurs  armées 
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frauçaises  furent  détruites  sans  combattre  ; on  admira 
la  retraite  du  maréchal  de  Rolie-Isic  en  Allemagne.  Le 
fameux  roi  de  Prusse,  Frédéric,  sc  montra  grand  po- 
litique et  grand  capitaine  : il  cx>nqiiit  la  Silésie.  Dans 
celte  guerre,  la  France  fut  l'alliée  de  la  Prusse  et  de 
l'électeur  de  Bavière  prétendant  à l’empire;  elle  lutta 
contre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  le  Piémont.  La  ba- 
taille de  Fonlenov  (1 745)  fut  gagnée,  en  Franco,  contre 
les  deux  premières  puissances,  par  le  maréchal  de 
Saxe.  Louis  XV  était  h l’armée;  sa  maison  se  battit 
vaillamment  et  contribua  h lu  victoire.  Les  succès  fu- 
rent partagés  eu  Italie,  cl  la  paix  d’Aix-la-Cha|>el)e 
(1748)  couronna  la  persévérance  courageuse  de  Marle- 
Tbérèse.  La  guerre  s'était  allumée  aussi  sur  les  mers. 
Des  marchands  français  s'emparèrent  de  Madras,  et 
notre  commerce  fut  respecté  dans  les  Indes.  A cette 
époque,  Fdouard  Stuart,  aidé  par  la  Fràucc,  él^ll 
débarqué  en  Ëcosse.  H échoua  après  quelques  succès. 

La  guerre  recommença  bientôt  (1749).  L'Angleterre 
convoitait  le  Canada,  et,  violant  le  droit  des  gens, 
elle  reprit  les  hostilités  sans  déclaration.  Les  armes 
frauçaises  furent  d'almrd  prospères  au  Canada  et  en 
Europe.  Richelieu  prit  Mahon;  un  combat  naval  fut 
gagné.  D'EIstrées  battit  les  Anglais  à llaslembeck;  le 
Hanovre  fut  conquis.  Dans  cette  guerre,  rancleiine 
politique  de  l'Europe  fui  bouleversée;  on  vît  les  allian- 
ces les  plus  étranges.  La  France  était  unie  à l'Autriche 
contre  le  roi  de  Prusse.  Il  était  p<>rdu.  Soubisc  mar- 
chait contre  lui  avec  la  puissante  armée  des  coalisés. 
Frédéric  la  mit  (1757),  k Rpsback  , dans  une  déroute 
aussi  complète  ipie  celle  qui  eut  lieu  cinquante  ans 
après,  à léna.  La  guerre sc  prolongea  jusqu’au  traité 
de  Paris  (17G5),  qui  dépouilla  la  France  de  scs  |K)S- 
Kcssiuns  en  Amérique,  excepté  la  Nouvelle-Orléans. 
L'alliance  contractée  alors  avec  l’Esp.'igne,  sous  le  nom 
de  Vaele  de  famille  ^ ne  fut  pas  heureuse  pour  la 
France.  Cbalam  gouvernait  l'Angleterre,  dout  il  élevait 
la  puissance  au  plus  haut  degré. 

Pour  achever  le  tableau  de  ce  règne,  il  faudrait  par- 
ler des  inicrminablt'S  querelles  rcligiotises  cl  des  in- 
trigues imliliques  dont  l'objet  était  une  bulle  ( 
fiilua  qui  proclamait  rinfaillibililé  du  pape.  Il  faudrait 
rappeler  la  persécution  renouvelée  par  les  jésuites  et 
le  pouvoir  contre  les  jansénistes  et  le  parlement , ainsi 
((UC  les  ridicules  miracles  avec  lesquels  ceux  -ci  essayè- 
rent de  se  défendre.  H faudrait  raconter  les  déborde- 
ments de  la  cour  et  les  scandales  de  la  vie  privée  d’un 
roi  qui  n'aimait  pas  le  peuple;  d'un  roi  qui,  s'aban- 
donnant aux  femmes  les  plus  éhontées,  donna  le  gou- 
vernement à la  débauche  comme  une  récompense,  et 
passa  dans  les  orgies  du  Parc  aux  Cerfs  le  temps  où  le 
peuple  manquait  de  pain.  Il  faudrait  décrire  le  despo- 
tisme mesquin  des  lettres  de  cachet,  et  dire  comment 
un  chancelier  Maupcou  osa,  k la  face  de  la  nation, 
mettre  des  créatures  à la  place  déjugés  qu'on  trouvait 
trop  intègres.  Hais  pourquoi  s'arrêter  k l'ignoble  spec- 
tacle de  celte  décrépitude  de  l’arbitraire?  Elle  a pro- 
duit les  plus  grands  biens;  c'est  assez.  Le  règne  de 
Louis  XV  est  celui  de  tous  auquel  la  France  a le  plus 


d'obligation  : U l'a  fait  penser  profondément  ; il  a des- 
sillé scs  yeux,  en  laissant  tomber  l’auréole  du  pou- 
voir absolu;  il  a bâté  l’époque  de  la  virilité  nationale. 
I<e  despotisme  dégradé  est  aussi  Instructif  pour  les 
l^euples  que  le  despotisme  entouré  de  gloire  leur  est 
funeste. 

Parlons  seulement  du  ministère  de  Choiseul  qui  ren- 
dit k la  France  quelque  dignité  au  dehors  et  conquit 
la  Corse.  Rappelons  l'expulsion  des  jésuites  qui  ve- 
naient de  tuer  uu  roi  en  l*ortugal,  et  qui  furent  soup- 
çonnés d'avoir  dirigé  sur  Louis  XV  le  poignard  de 
Damiens.  Cet  événement  est  curieux  dans  un  règne  où 
ie  fanati.sme  immola  le  vieillard  Calas  et  le  jeune  La- 
barre.  On  avait  pris  Avignon;  on  le  rendit  au  pape 
pour  le  remercier  ü’aimlir  l'institut  jésuitique.  Il  faut 
parler  aussi  du  patriote  La  Chalolais , qui  osa  se  ren- 
dre l'organe  du  parlement  de  Bretagne  en  dénonçant 
la  tyrannie  concussionnaire  de  son  gouverneur.  C’était 
se  dévouer  que  de  braver  la  puissance  de  rimpaniié. 

Contemplons  maintenant  la  marche  de  ce  xviii*  siè- 
cle, voué  à la  malédiction  de  tous  les  partisans  de 
' l'ignorance,  du  fanatisme  et  de  l’obéissance  passive. 
Quelque  biftme  que  mérite  ta  corruption  de  la  rt^oncc, 
c’est  k celte  époque  que  l’esprit  français  s’émanf'ipa. 
Les  paradoxes  littéraires  de  Lnmotlc  attestaient  de 
l’indépendance  cl  l’envie  de  se  frayer  des  roules  noti- 
velics.  Fonlenelle  popularisait  la  science;  Montes- 
quieu jetait  déjà  un  coup  d’oeil  hardi  sur  les  mû'urs-, 
les  croyances  cl  les  lois  des  peuples.  Voltaire  porta 
l'esprit  philoso|ihique  dans  la  littérature;  Massillun, 
en  le  portant  dans  la  chaire,  rendit  un  moment  l’éJo- 
' qucnce  chrétienne  l'inlerprèle  d’une  raison  sévère. 

! Los  protestants  réfugiés,  Bayle  surtout,  avaient  con- 
I Iribué  plus  ou  moins  k l'alTrancbissement  do  la  pensée  ; 
' I >s  Anglais  avaient  montré,  dans  rexamen  des  qnes- 
' lions  religieuses,  une  hardiess4^  que  Voltaire  imita. 
Frédéric,  qui  n'était  point  un  philosophe,  mais  seule- 
ment uii  esprit  fort,  car  la  philosophie  est  la  science  de 
faire  du  bien  aux  hommes,  Frédéric  appela  Voltaire  cl 
le  protégea  ouvertement.  11  sc  forma  en  France  une 
association  de  philosophes  Instruits,  qui  entreprirent 
l’Encyclopédie,  c*cst-k-dire  la  grande  pensée  de  Bacon, 
assujettie  k l'alphahel.  Une  autre  as.sociation  , moins 
vantée,  rendit , selon  moi , de  plus  grands  services  k 
rhumanité  : je  veux  parler  des  économistes,  qu'on  n'a 
I point  assez  appréciés  parce  qu’ils  ont  prêté  au  ridicule, 
et  qu’en  France  le  ridicule  est  mortel.  Malgré  leur  ton 
dogmatique,  les  formes  ambitieuses  de  leur  style,  et 
les  inductions  trop  exclusives  qu'ils  tiraient  de  prin- 
cipes qui  sont  contestés  aujourd’hui , on  leur  doit  de  la 
reconnaissance  pour  avoir  dirigé  la  curiosité  nationale 
vers  l’examen  des  questions  d’intérêt  public.  Les  sys- 
tèmes bizarres  ont  pullulé  ; mai.s  l’attention  s'est  tour- 
née vers  l’utile  ; le.s  causes  de  la  misère  et  du  malaise 
(les  peuples  ont  été  cherchées,  et  l’esprit  public  s'est 
formé.  Adam  Smith  et  les  Écossais  ont  appliqué  k cette 
étude  philanthropique  la  même  rectitude  d’esprit  qu'ils 
ont  portée  dans  rhisloirc  philosophique,  on  suivant 
les  traces  de  Voltaire  Les  Italiens  se  sont  également 
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dislingiids  dans 'celle  science  par  la  sagacité  de  leur  truisaienl  et  ne  construisaient  pas.  Leur  école  nVtisle 
invcsUgalioD.  Nais  ce  sont  toujours  les  économistes  plus  ; la  sienne  a survécu , et  d’éloquents  écrivains  ont 
français  qu’il  faut  regarder  comme  les  précurseurs  ajouté  ü son  éclat.  Égaré  par  sa  vanité,  trompé  par  son 
«les  philantbropcs  éclairés  répandus  aujourd’hui  dans  humeur,  Rousseau  a prêté  sa  plume  au  paradoxe, 
les  deux  mondes.  mais  il  Ta  consacrée  plus  souvent  à la  vérilé.  Il  a con- 

Tandis  que  l’infaligahle  Voltaire , d’Alenibert , Di-  iribué  h la  rérornic  de  nos  mœurs , en  nous  ramenant 
derot,  Duclos,  Mahly , Condillac,  Marmonlol,  Helvé*  à la  famille  et  à l’égalité;  11  a monir«>  la  nature  à une 
IÎO.S , sapaient  les  préjugés  qui  obstruaient  la  marche  nation , à une  société  que  la  cour  et  l’habitude  du  des- 
de  l’esprit  humain,  et  que  Raynal  déroulait  îk  l’aulre  potisme  avaient  contrerailes  ; il  a mis  dans  les  bras  de 
hémisphère  un  avenir  colossal  de  prospérité,  un  leurs  parents  des  enfants  qui  eu  obtenaient  h peineqn 
homme . marchant  h l’écart , puisait  dans  son  cœur  et  regard  : il  a exalté  l’Ame  des  femmes,  en  leur  Inspirant 
daDslocommercedelanatureeeltcpliilosophiocxpan-  ees  vertus  antiques  avec  lesquelles  elles  forment  les 
sivc  et  religieuse  du  spiritualisme,  qui  devait  garantir  citoyens.  Rousseau  a fait  plus  : il  avait  prédit  la  ré- 
la  morale  des  nombreuses  attaques  qui  renversaient  la  voluiion;  il  l'a  mise  dans  les  esprits,  en  écrivant  le 
croyance.  Rousseau  avait  senti  que  les  philosophes  dé-  Contrat  social. 
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Je  me  propose  d'écrire  l'histoire  d'une  révolution  mémorable,  qui  a profondément 
agité  les  hommes  et  qui  les  divise  encore  aujourd'hui.  Je  ne  me  dissimule  pas  les  dillicullés 
de  l'entreprise,  car  des  passions  que  l'on  croyait  étouiïécs  sous  l'innucncc  du  despotisme 
militaire  viennent  de  se  réveiller.  Tout  à coup,  des  hommes  accablés  d’ans  et  de  travaux 
ont  senti  renaître  en  eux  des  ressentiments  qui  paraissaient  apaisés,  et  nous  les  ont 
communiqués,  il  nous,  leurs  (ils  et  leurs  heritiers.  Mais  si  nous  avons  à soutenir  la  même 
cause,  nous  n'avons  pas  il  défendre  leur  conduite,  et  nous  pouvons  séparer  la  liberté  de 
ceux  qui  l'ont  bien  ou  mal  .servie;  tandis  que  nous  avons  l’avantage  d’avoir  entendu  et 
observé  ces  vieillards,  qui,  tout  pleins  encore  de  leurs  souvenirs,  tout  agités  de  leurs 
impressions,  nous  révèlent  l'esprit  et  le  caractère  des  partis  et  nous  apprennent  à h;s 
comprendre.  Pcul-élre  le  moment  où  les  acteurs  vont  expirer  est-il  le  plus^opre  ii  écrire 
l'bistoire  : on  peut  recueillir  leur  témoignage  sans  partager  toutes  leurs  passions. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  tùcbé  d’apaiser  en  moi  tout  sentiment  de  litinc;  me. suis  tour 
il  tour  figuré  que,  né  sous  le  cbaume,  animé  d’une  juste  ambition  ,<']e  voulais  acquérir  ce 
que  l'orgueil  des  hautes  classes  m'avait  injustement  refusé;  ou  bien  qu'élevé  dans  les 
palais,  heritier  d’antiques  privilèges,  il  m’était  douloureux  de  renoncer  à une  possession 
que  je  prenais  pour  une  propriété  légitime.  Dès  lors  je  n’ai  pu  m’irriter;  j'ai  plaint  les 
combattanls,  et  je  me  suis  dédommagé  en  adorant  les  âmes  généreuses. 
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RÈGNE  DE  LOUIS  XVI. 

KTAIS  GÉNÉRAUX.— ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


CHAPITRK  PREMIER. 


Eut  |K>liiic|ue  et  moral  Je  U France  A la  tin  «lu  x?m«  «ièclc.  — Avéni'Oient  Je  Louw  XVI.  — Na«irc|>a»,  Turgol  et  NccVit, 
minUires.  — Galonné.  Astemblée  Jet  nolai>let,  ~ De  Rrtetinc  minittre.  U|»|>oitlion  Ju  parlrmciit , ton  exil  et  >un  ra|»|K;l. 
— Le  duc  JX>rléan« exilé.  — Arrctlation  Ju  conteillcr  J'Etpn'ménil.  — Necker  est  rappelc  cl  remplace  Je  Brienne.  — 
MouTclIe  auenhléc  ilct  notablet.  — Dîtcnuioni  relatives  aux  élali  généraux.  — Formation  Jet  clulit.  — Caiitct  Je  la 
révolution.  — Prroiiéret  électiooi  Jet  Jépulét  aux  était  généraux.  — InccnJie  Je  la  maiton  Réveillon.  — Le  Jiic  J'Or- 
léani , aon  caractère. 


On  connati  les  révolutions  de  I»  monarchie 
française  ; on  sait  qu’au  milieu  des  Gaules  à 
moitié  sauvages,  les  Grecs,  puis  les  Romains, 
ap|K)rtèrcnl  leurs  armes  et  leur  civilisation  ; qu*a> 
près  eux,  les  barbares  y établirent  leur  hiérarchie 
militaire;  que  cette  hiérarchie,  transmise  des 
personnes  aux  terres,  y fut  comme  immobilisée 
et  foroja  ainsi  le  système  féodal.  L’autorité  s’y 


parUigca  entre  le  eJicf  féodal  appelé  roi,  et  les 
chefs  secondaires  appelés  vassaux,  qui  à leur 
tour  étaient  rois  de  leurs  propres  sujets.  Dans 
notre  temps,  où  le  besoin  de  s’accuser  a fuit  rc> 
chercher  les  torts  réciproques,  on  nous  a sulH* 
samment  appris  que  l'autorité  fut  d’abord  dispu* 
(éc  par  les  vassaux,  ce  que  font  toujours  ceux 
qui  sont  le  plus  rapprochés  d'elle  ; que  celle  au* 
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lorilc  fui  eiisuile  |iart;4;t'c  entre  cu\,  qui  rorma 
ranarcliie  réodalc;  cl  qu'ciiliii  clic  rciourTia  au 
tr6nc,  où  d!c  sc  concentra  en  ilcsputisme  smis 
Louis  \1,  lUchclieu  cl  Louis  \1V.  La  |»n|mlatî(fn 
française  s'était  progressivement  nfl^ncliic  par  le 
travail,  première  source  de  la  richesse  cl  la 
liberté.  Agricole  d'abord,  puis  comuicrçantc  qt 
iiianufaclurière,  elle  acquit  une  telle  ini|H)rUince 
qu'elle  forma  la  nation  tout  entière.  Introduite  en 
suppliante  dans  les  états  généraux,  elle  n*y  parut 
qu'à  genoux,  pour  y être  taillée  à merci  el  misérU 
corde;  bientôt  même,  Louis  XIV  annonça  (|n'il  ne 
voulait  plus  de  ces  assemblées  si  soumises,  et  il 
le  déclara  aux  parlements,  en  bottes  et  le  fouet  a 
la  main.  On  vil  dès  lors,  à la  tête  de  l'État,  un 
roi  muni  d'un  pouvoir  mal  défini  en  théorie  mais 
absolu  dans  la  pratique  ; des  grands  qui  avaient 
abandonné  leur  dignité  féodale  pour  la  faveur  du 
monarque,  et  qui  se  disputaient  par  l'intrigue  ce 
qu'on  leur  livrait  de  la  substance  des  peuples; 
au-dessous,  une  population  immense,  sans  autre 
relation  avec  cette  aristocratie  royale  qu'une  sou> 
mission  d'habitude  et  racquitlcment  des  ifiq>ôts. 
Entre  la  cour  et  le  peuple  se  trouvaient  des  par- 
lements investis  du  |>ouvoir  de  distribuer  la  jus- 
tice Cl  d'enregistrer  les  volontés  royales.  L'auto- 
rité est  toujours  disputée:  quand  ce  n'est  pas  dans 
tes  assemblées  légitimes  de  la  nation,  c'est  dans 
le  palais  même  du  prince.  On  sait  qu’en  refusant 
de  les  enregistrer,  les  parlements  arrêtaient  l’eiïct 
•les  volontés  royales;  ce  qui  finissait  par  un  lit  de 
justice  et  une  transaction  quand  le  roi  était  faible, 
et  par  une  soumission  entière  quand  le  roi  était 
fort.  Louis  XIV  n'eut  pas  même  à transiger,  car 
sous  son  règne  aucun  parlement  n'osa  fairede  re- 
montrances; il  etitralna  la  nation  à sa  suite,  et 
elle  le  glorifia  des  prodiges  qu'elle  f;ûsaii  clle- 
mêinc  dans  la  guerre,  dans  les  arts  et  les  sciences. 
I..CS  sujets  et  le  monarque  furent  unanimes  et 
tendirent  vers  un  même  but.  Mais  Louis  XI Vêlait 
.à  peine  expiré  que  le  régent  oITril  aux  parlements 
l’occasion  de  sc  venger  de  leur  longue  iiitlliié.  La 
volonté  du  monarque,  si  rcs|>ectécdc  son  vivant, 
fut  violée  après  sa  mort,  et  son  lestaincnl  cassé. 
L'autorité  fut  alors  remise  en  litige,  el  une  longue 
liiUe  commença  entre  les  parlements,  le  clergé  et 
la  cour,  en  présence  d'une  nation  épuisée  par  de 
longues  guerres,  cl  fatiguée  de  fournir  aux  pro- 
digalités do  SOS  maîtres  livrés  tour  à tour  au  goût 
des  voluptés  ou  des  armes.  Jusque-là , elle  n'avait 
eu  du  génie  que  pour  le  service  cl  les  plaisirs  du 


mônarque;  elle  eu  eut  alors  |Miur  son  propre  usage 
et  s'en  servit  à examiner  se?iiitérêts.  L'esprit  hu- 
main passe  iiicessammetii  d'un  objet  ài'auire.  Du 
théâtre,  delà  chaire  religieuse  et  funebre,  le 
génie  français  sc  porta  vers  les  science  morales  et 
politiques,  et  alors  tout  fut  changé.  Qu’on ‘se  (i- 
giif«,  {tendaut  un  siècle  entier, ^les  usur|iatcurs 
de  tous  les  droits  nationaux  se  disputant  une  au- 
torité usée;  les  parlements  poursuivant  le  clergé, 
le  clergé  poursuivant  les  parlemcfT^  ccux-ci  con- 
testant La^torité  delà  cour;  la  cour, j^souciantc 
et  tranquille  au  sein  de  cette  lutte,  dé^rant  la 
substance  des  peuples  au  milieu  des  plus  grands 
désordres;  la  nation,  enrirliie  et  éveillée,  assis- 
tant à CCS  divisions^  s arnpiit  des  aveux  d^s  uns 
contre  les  autres,  privée  de  toute  açlion  politique, 
dogmatisant  avec  audace  el  î^nranee  parce  qu’elle 
était  réduite  à des  théories,  aspirant  surtout  à 
recouvrer  son  rang  en  Europe,  el  offrant  en  vain 
son  or  et  son  sang  pour  reprendre  une  place  que 
la  faiblesse  de  ses  maîtres  lui  avait  fait  i>erdre  : 
tel  fut  le  dix-luiiiièine  siècle. 

Le  scandale  avait  été  poussé  à son  comble, 
lorsque  Ixiuis  XVI,  prince  équitable,  modéré 
dans  scs  goûts,  négligemment  élevé,  mais  |H>rté 
au  bien  par  un  penchant  naturel,  monta  fort  jeune 
sur  le  trône  (177i).  Il  appela  auprès  de  lui  un 
vieux  courtisan  pour  lui  donner  le  soin  de  son 
royaume,  et  parUigea  sa  conûancc  entre  Maure- 
pas  et  la  reine,  jeune  princesse  autrichienne,  vivo, 
aimable,  et  exerçant  sur  lui  le  plus  grand  ascen- 
dant. Maurepas  et  la  reine  ne  s'aimaient  pas  : le 
roi,  cédant  tantôt  à son  ministre,  tantôt  à son 
épouse,  commença  de  bonne  heure  la  longue  car- 
rière de  scs  incertitudes.  Ne  sc  dissimulant  pas 
l'élat  de  son  royaume,  il  en  croyait  les  philoso- 
phes sur  ce  point;  mais,  élevé  dans  les  senli- 
mcnls  les  plus  chrétiens,  il  avait  pour  eux  le  plus 
grand  éloignement.  La  voix  publique,  qui  s'ex- 
primait liaulcmcnt,  lut  désigna  Turbot,  de  la  so- 
ciété des  économistes,  homme  simple,  vertueux, 
doué  d'un  caractère  ferme,  d'un  génie  lent,  mais 
opiniâtre  cl  profond.  Convaincu  de  sa  probité, 
charmé  de  ses  projets  do  réformes,  Louis  XVI  a 
répété  souvent  : • 11  ii'y  a que  moi  el  Turgoi  qui 
• soyons  les  amis  du  peuple.  » Les  réformes  de 
Tiirgol  échouèrent  par  la  résisUincc  des  premiers 
ordres  de  l'Élat,  intéressés  à conserver  tous  les 
genres  d'abus  que  le  ministre  austère  voulait  dé- 
truire. Louis  XVI  le  renvoya  avec  regret.  Pen- 
dant 8.1  vie , qui  ne  fut  qu'un  long  martyre , il  eut 
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lotijoars  la  douleur  d'entrevoir  le  bien,  de  le  vou> 
loir  sincèrement,  et  de  manquer  de  la  force  né- 
cessaire ponr  l'exécuter. 

Leroi,  placé  entre  l.i  cour,  les  parlements  et 
le  public,  exposé  aux  intrigues  et  aux  suggestions 
de  tout  genre,  changea  tour  à tour  de  ministres  : 
cédant  encore  une  fois  à lia  voix  publique  et  à la 
nécessité  des  réformes,  il  appela  aux  finances 
Necker  (1777) , Genevois  Cfnriclii  par  des  travaux 
de  banque,  partisan  et  disciple  de  Colbert  comme 
Turgot  l'était  de  Sully;  financier  économe  et  intè- 
gre, mais  esprit  vain,  ayant  la  prétention  d'étre 
modérateur  en  toutes  choses,  philosophie,  reli- 
gion, liberté,  et,  trompé  par  les  éloges  de  ses 
amis  et  du  public , se  Hatiant  de  conduire  et  d'ar- 
rêter les  esprits  au  point  où  s’arrêtait  le  sien. 

Necker  rétablit  l'ordre  dans  les  finances,  et 
trouva  les  moyens  de  suflirc  aux  frais  considéra- 
bles de  la  guerre  d'Amérique.  Génie  moins  vaste 
mais  plus  flexible  que  Turgot,  disposant  surtout 
de  la  confiance  des  capitalistes,  il  trouva  pour  le 
moment  des  ressources  inattendues  et  fît  renaître 
la  coufîance.  Mais  il  fallait  plus  que  des  artifices 
financiers  pour  terminer  les  embarras  du  trésor, 
ci  il  essaya  le  moyen  dos  réformes.  Les  premiers 
ordres  ne  furent  pas  plus  faciles  pour  lui  qu'ils  ne 
l'avaient  été  pour  Turgot  : les  parlements,  in- 
struits de  ses  projets,  se  réunirent  contre  lui  et 
l'obligèrent  ù se  retirer. 

La  conviction  des  abus  était  universelle  : on  on 
convenait  partout;  le  roi  le  savait  cl  en  souflVait 
cruelleiocnt.  Les  courtisans,  qui  jouissaient  de 
ces  abus,  auraient  voulu  voir  finir  les  embarras 
du  trésor,  mais  sans  qu'il  leur  en  coùlAt  un  seul 
sacrifice.  Us  dissertaient  :i  la  cour  et  y débitaient 
des  maximes  philosophiques  ; ils  s'apitoyaient  à la 
chasse  sur  les  vexations  exercées  à l'égard  du 
laboureur;  on  les  avait  même  vus  applaudir  à 
l'aiTrancbissement  des  Américains,  et  recevoir 
avec  honneur  les  jeunes  Français  qui  revenaient 
du  nouveau  monde.  Les  parlements  invoquaient 
aussi  l'intérêt  du  peuple,  alléguaient  avec  hau- 
teur les  souffrances  du  pauvre,  et  cependant  s’op- 
posaient à l'égale  répartition  de  l'impôt  ainsi  qu'ô 
l'abolition  des  restes  de  la  barbarie  féodale.  Tous 
parlaient  du  bien  public,  peu  1c  voulaient;  et  le 
peuple,  ne  démêlant  pas  bien  encore  scs  vrais 
amis,  applaudissait  tous  ceux  qui  résistaient  au 
pouvoir,  son  ennemi  le  plus  apparent. 

Eu  écartant  Turgot  et  Nccker,  oii  n’avait  pas 
changé  l'état  des  choses  : la  détresse  du  trésor 


était  la  même;  on  aurait  consenti  longtemps  encore 
à SC  passer  de  l'intervention  de  la  nation,  mais  il 
fallait  exister,  il  fallait  fournir  aux  prodigalités 
de  la  cour.  La  difliculté,  écartée  un  moment  par 
la  destitution  d’un  ministre,  par  un  emprunt  ou 
par  rétablissement  forcé  d'un  impôt,  reparaissait 
bientôt  plus  grande,  comme  tout  mal  néglige.  On 
hésitait,  comme  il  arrive  toujours  lorsqu'il  faut 
prendre  un  parti  redouté  mais  nécessaire.  Une  in- 
. trigue  amena  au  ministère  M.  de  Galonné , peu 
I favorisé  de  l'opinion  parce  qu'il  avait  contribué  à 
la  persécution  de  La  Ghalotais  (1785).  Galonné, 

I spirituel , fécond  en  ressources  , comptait  sur  son 
génie,  sur  la  fortune  et  sur  les  hommes,  et  se  li- 
I vraii  à l’avenir  avec  la  plus  singulière  insouci.ince. 
, Son  opinion  était  qu'il  ne  fallait  point  s’alarmer 
I d'avance,  et  ne  découvrir  le  mal  que  la  veille  du 
I jour  où  on  voulait  le  réparer.  Il  séduisit  la  cour  par 
scs  manières , la  louclia  par  son  empressement  à 
tout  accorder,  procura  au  roi  et  à tous  quelques 
; instants  plus  faciles;  et  fît  succéder  aux  plus  sinis- 
! 1res  présages  un  moment  de  bonheur  et  d'avcugic 
confiance. 

Cet  avenir  sur  lequel  on  avait  compté  appro- 
chait; il  fallait  enfin  prendre  des  mesures  décisives. 

I On  ne  pouvait  charger  le  peuple  de  nouveaux  im- 
I pôts  et  cependant  les  caisses  ciaienl  vides.  11  u'y 
I avait  qu’un  moyen  d’y  pourvoir,  c'était  de  réduire 
: la  dépense  par  la  suppression  des  grâces,  et  ce 
I moyen  ne  suflisanl  pas,  d'étendre  l’impôt  sur  un 
{ plus  grand  nombre  de  contribuables,  c'est-à-dire 
I surla noblesse  elle  clergé.  Ces  projets,  successive- 
; ment  lcnlé.s  p.ir  Tui^ol  et  par  Necker,  et  repris 
par  Galonné,  ne  parurent  à celui-ci  susceptibles 
de  réussir  (ju'aiitant  qu'on  obtiendrait  le  consen- 
i Icment  des  privilégiés  eux-mémes.  Galonné  ima- 
gina donc  de  les  réunir  dans  une  assemblée,  appe- 
lée des  notables,  pour  leur  soumettre  scs  plans  et 
arracher  leur  consentement,  soit  [>ar  adresse,  soit 
par  conviction*.  L'assemblée  était  €Otn{>oséc  do 
grands,  pris  dans  la  noblesse,  le  clergé  et  la  ma- 
gistrature ; d'une  foule  de  maîtres  des  requêtes  et 
de  quelques  magistrats  des  provinces.  Au  moyen 
de  celle  composition,  et  surtout  avec  le  secours  des 
grands  seigneurs  populaires  et  philosophes  qu'il 
avait  eu  soin  d'y  faire  entrer,  Galonné  sc  flatta  de 
tout  emporter. 

Le  ministre  trop  confiant  s'était  mépris,  [/opi- 
nion publique  ne  lui  pardonnait  pas  d'occuper  la 
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place  de  Turgot  et  de  Necker.  Charmée  surloul 
qu'on  obligeât  uii  ministre  à rendre  des  comptes, 
elle  appuya  la  résistance  des  notables.  Les  discus- 
sions les  plus  vives  s'engagèrent.  Calonue  eut  le 
tort  de  rejeter  sur  scs  prédécesseurs,  et  en  partie 
sur  Necker,  l’état  du  trésor.  Necker  répondit,  fut 
eiilé,  et  l'opposition  n'en  devint  que  plus  vive. 
Calonue  sullit  à tout  avec  présence  d'esprit  et  avec 
calme.  Il  fit  destituer  M.  de  Miroménil,  garde  des 
sceaux,  qui  conspirait  avec  les  parlements.  Mais 
son  triomphe  ne  fut  que  de  deux  jours.  Le  roi,  qui 
l'aimait,  lui  avait  promis  plus  qu'il  ne  pouvait  en 
s'engageant  à le  soutenir.  Il  fut  ébranlé  par  les 
représentations  des  notables  , qui  promettaient 
d'obtempérer  aux  plans  de  Calonne,  mais  à con- 
dition qu'on  en  laisserait  l'exécution  à un  ministre 
plus  moral  et  plus  digne  de  confiance.  La  reine,  par 
les  suggestions  de  l'abbé  deVermont,  proposa  et  fit 
accepter  au  roi  un  ministre  nouveau,  M.  de  Bricnne, 
archevêque  de  Toulouse,  et  l'un  dos  notables  qui 
avaient  le  plus  contribué  à la  perte  de  Calonne  , 
dans  l'espoir  de  lui  succéder  (avril  1787). 

L'archevêque  de  Toulouse,  avec  un  esprit  ob- 
stiné et  un  caractère  faible,  rêvait  le  ministère  de- 
puis son  enfance,  et  poursuivait  par  tous  les 
moyens  cet  objet  de  ses  vœux.  II  s'appuyait  prin- 
cipalement sur  le  crédit  des  femmes  auxquelles 
il  cherchait  et  réussissait  k plaire.  Il  faisait  vanter 
partout  son  administration  du  Languedoe.  S'il  n'ob- 
tint pas  en  arrivant  au  ministère  la  faveur  qui 
aurait  entouré  Necker,  il  eut  aux  yeux  du  public 
le  mérite  de  remplacer  Calonne.  Il  ne  fut  pas  d'a- 
bord premier  ministre,  mais  il  le  devint  bientêt. 
Secondé  par  M.  de  I,amoignon,  garde  des  sceaux, 
ennemi  opiniâtre  des  parlements,  il  commença  sa 
carrière  avec  assez  d'avantage.  Les  notables,  en- 
gagés par  leurs  promesses,  consentirent  avec  em- 
pressement à tout  ce  qu'ils  avaient  d’abord  refusé  : 
impôt  territorial,  impôt  du  timbre,  suppression 
des  corvées  , assemblées  provinciales,  tout  fut  ac- 
cordé avec  affectation.  Ce  n'était  point  â ces  me- 
sures mais  â leur  auteur  qu'on  affectait  d'avoir 
résisté;  l'opinion  publique  triomphait.  Calonne 
était  poursuivi  de  malédictions,  et  les  notables, 
entourés  du  suffrage  public,  regrettaient  cependant 
un  honneur  acquis  au  prix  des  plus  grands  sacri- 
fices. Si  M.  de  Bricnne  edt  su  profiter  du  sa  posi- 
tion, s'il  eût  poursuivi  avec  activité  l'exécution 
des  mesures  consenties  par  les  notables , s'il  les 
eût  toutes  â la  fois  et  sans  délai  présentées  au  par- 
lement à l'instant  où  Tadbésion  dos  premiers 
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ordres  semblait  obligée,  c'en  était  fait  peut-être  : 
le  parlement,  pressé  de  toutes  parts,  aurait  con- 
senti â tout,  et  cette  transaction,  quoique  partielle 
et  forcée,  eût  probablement  retardé  pour  long- 
temps la  lutte  qui  s'engagea  bientêt. 

Rien  de  pareil  n'eut  lieu.  Bar  des  délais  impru- 
dents,  on  permit  les  retours;  on  ne  présenta  les 
édits  que  l'un  après  l’autre  ; le  parlement  eut  le 
temps  de  discuter,  de  s'enhardir,  et  de  revenir 
sur  l'espèce  de  surprise  faite  aux  notables.  Il  en- 
registra, après  de  longues  discussions,  l'édit  por- 
tant la  seconde  abolition  des  corvées , et  un  autre 
permettant  la  libre  exportation  des  graine.  Sa  haine 
SC  dirigeait  surtout  contre  la  subvention  territoriale  ; 
mais  il  craignait,  par  un  refus,  d'éclairer  le  pu- 
blic, et  de  lui  laisser  voir  que  son  opposition  était 
tont  intéressée.  Il  hésitait , lorsqu’on  lui  épargna 
cet  embarras  en  présentant  ensemble  l'édit  sur  le 
timbre  et  sur  la  subvention  territoriale,  mais  sur- 
tout en  commençant  la  délibération  par  celui  du 
timbre.  Le  parlement  put  ainsi  refuser  le  premier 
sans  s'expliquer  sur  le  second;  et,  en  attaquant 
l'impôt  du  timbre,  qui  affectait  la  majorité  des 
contribuables,  il  sembla  défendre  les  intérêts  pu- 
blics. Dans  une  séance  où  les  pairs  assistèrent,  il 
dénonça  les  abus,  les  scandales  et  les  prodigalités 
de  la  cour,  et  demanda  des  états  de  dépenses.  Un 
conseiller,  jouant  sur  le  mot,  s'écria  : < Ce  ne 
sont  pas  des  états,  mais  des  états  généraux  qu'il 
nous  faut.  > Cette  demande  inattendue  frappa  tout 
le  monde  d'étonnement.  Jusqu'alors  on  avait  ré- 
sisté parce  qu'on  souffrait;  on  avait  secondé  tous  les 
genres  d'opposition,  favorables  ou  non  à la  cause 
populaire,  pourvu  qu'ils  fussent  dirigés  contre  la 
cour,  i laquelle  on  rapportait  tous  les  maux.  Ce- 
pendant on  ne  savait  trop  ce  qu'il  fallait  désirer  : 
on  avait  mujours  été  si  loin  d'inlluer  sur  le  gouver- 
nement, on  avait  tellement  l'habitude  de  s'en  tenir 
aux  plaintes,  qu'on  se  plaignait  sans  concevoir 
l'idée  d'agir  ni  de  faire  une  révolution.  Un  seul 
mot  prononcé  offrit  un  but  inattendu;  chacun  le 
répéta , et  les  états  généraux  furent  demandés  à 
grands  cris. 

ü'EspréménIl , jeune  conseiller,  orateur  em- 
porté, agitateur  sans  but,  démagogue  dans  les  par- 
lements, aristocrate  dans  les  états  généraux,  et  qui 
fut  déclaré  en  état  de  démence  par  un  décret  de 
l'assemblée  constituante,  d'Espréménil  se  montra 
dans  cette  occasion  l'un  des  plus  violents  déclama- 
teurs  parlementaires.  Mais  l'opposition  était  con- 
duite secrètement  par  Duport,  jeune  homme  doué 
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li'uR  esprit  vaste,  d'un  caraclùru  rcrme  cl  per- 
sévérant, qui  seul  peut-être,  au  inilicu  de  ces 
troubles,  se  proposait  un  avenir,  cl  voulait  con- 
duire sa  compagnie,  la  cour  et  la  nation,  à un  but 
tout  autre  que  celui  d'nn  aristocratie  parlemen- 
taire. 

Le  parlement  était  divise  envieux  et  jeunes  con- 
seillers. Lespremiers  voulaient  faire  contre-poids 
à rantorité  royale  pour  donner  de  l'importance  .à 
leur  compagnie  ; les  seconds , plus  ardents  cl  plus 
sincères,  voulaient  introduire lalibcrlé dans l'Èlat, 
sans  bouleverser  néanmoins  le  système  |>olilique 
sous  lequel  ils  étaient  nés.  Le  parlement  fil  un 
aveu  grave;  il  reconnut  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  consentir  les  im|>ùls;  qu'aux  états  généraux 
seuls  appartenait  le  droit  de  les  établir;  et  il  de- 
manda au  roi  la  communication  des  états  de  recettes 
et  de  dépenses. 

Cet  aveu  d'incompétence  et  mémo  d'usurpation , 
puisque  le  parlement  s’était  jusqu'alors  arrogé  le 
droit  de  consentir  les  impôts,  cet  aveu  dut  éton- 
ner. Le  prélat-ministre,  irrité  de  celte  opposition, 
manda  aussitôt  le  parlement  à Versailles,  et  fil 
enregistrer  les  deux  édits  dans  un  lit  de  justice 
(fi août).  Le  parlement,  de  retour  i Paris,  fil  des 
protestations  et  ordonna  des  poursuites  contre  les 
prodigalités  de  Calonnc.  Sur-le-cbamp , une  déci- 
sion du  conseil  cassa  ses  arrêtes  et  l'exila  à Troyes 
(15  aoôi). 

Telle  était  la  situation  des  clioses  lo  15  aoôt 
1787.  Les  deux  frères  durai.  Monsieur  et  le  comte 
d'Artois,  furent  envoyés,  l'un  à la  cour  des 
comptes,  et  l'autre  à la  cour  des  aides,  pour  y 
faire  enregistrer  les  édits.  Le  premier,  devenu 
populaire  par  les  opinions  qu'il  avait  manifestées 
dans  l'assemblée  des  notables,  fut  accueilli  par  les 
acclamations  d'une  foule  immense,  et  reconduit 
jusqu'au  Luxembourg  au  milieu  des  applaudisse- 
ments universels.  Le  comte  d'Artois  , connu  pour 
avoir  soutenu  Galonné,  fut  accueilli  par  des  mur- 
mures, ses  gens  furent  attaqués,  et  on  fut  obligé 
de  recourir  à la  force  armée. 

Les  parlements  avaient  autour  d'eux  une  clien- 
tèle nombreuse,  composée  de  légistes,  d'employés 
du  palais,  de  clercs,  d'étudiants,  population  ac- 
tive, remuante,  et  toujours  prêle  à s'agiter  |>our 
lenr  cause.  A ces  alliés  naturels  des  parlements  se 
joignaient  les  capitalistes,  qui  craignaient  la  ban- 
queroute; les  classes  éclairées,  qui  étaient  dé- 
vouées à tous  les  opposants,  et  enfin  la  multitude, 
qui  se  range  toujours  b la  suite  des  agitateurs.  Les 
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troubles  furent  très-graves  et  l'autorUé  eut  beau- 
coup de  peine  à les  réprimer. 

Le  parlement,  séant  è Troyes,  s'assemblait  cha- 
que jour  et  appelait  les  causes.  Ni  avocats  ni  pro- 
cureurs ne  paraissaient,  et  la  justice  était  suspen- 
due comme  il  était  arrivé  tant  de  fois  dans  lo 
courant  du  siècle.  Cependant  les  magistrats  sa 
lassafent  de  leur  exil  cl  M.  de  Rrienne  était  sans 
argent.  Il  soutenait  avec  assurance  qu'il  n’en  man- 
quait pas  et  tranquillisait  la  cour  inquiète  sur  ce 
seul  objet;  mais  il  n'en  avait  plus,  et,  incapable 
de  terminer  les  dillicultés  par  une  résolution  éner- 
gique, il  négociait  avec  quelques  membres  du 
parlement.  Ses  conditions  étaient  un  emprunt  de 
440  millions,  réparti  sur  quatre  années,  à l'expi- 
ration desquelles  les  états  généraux  seraient  con- 
voqués. A ce  prix,  Brienne  renonçait  aux  deux 
impôts,  sujets  de  tant  de  discordes.  Assuré  de 
quelques  membres,  il  crut  l'être  de  la  compagnie 
entière,  et  le  parlement  fut  rappelé  le  10  scpleiubro. 

Une  séance  royale  eut  lieu  le  iO  du  même  mois. 
Le  roi  vint  eu  personne  présenter  l'édit  portant  la 
création  de  l'emprunt  successif,  et  la  convocation 
des  étals  généraux  dans  cinq  ans.  On  ne  s'était 
point  expliqué  sur  la  nature  de  celte  séance,  et  on 
ne  savait  si  c'était  un  lit  de  justice.  Les  visages 
étaient  mornes,  un  profond  silence  régnait,  lors- 
que le  duc  d'Orléans  se  leva,  les  traits  agités,  et 
avec  tous  les  signes  d'une  vivo  émotion,  il  adressa 
la  parole  au  roi  cl  lui  demanda  si  cette  séance  était 
un  lit  do  justice  ou  une  délibération  libre,  c C'est 
une  séance  royale,  > répondit  le  roi.  Les  conseillers 
Kréicau,  Sabatier,  d'Espréiuénil,  prirent  la  pa- 
role après  le  duc  d'Orléans  cl  déclamèrent  avec 
leur  violence  ordinaire.  L'enregistrement  fut  aus- 
sitôt forcé,  les  conseillers  Fréteau  cl  Sabatier 
furent  exilés  aux  Iles  d'IIyèrcs  cl  le  duc  d'Orléans 
à Villers-Gotterels.  Les  étals  généraux  furent  ren- 
voyés à cinq  ans. 

Tels  furent  les  principaux  événements  de  l'an- 
née 1787.  L'année  1788  commença  par  de  nou- 
velles hostilités.  Le  4 janvier,  le  parlement  rendit 
nn  arrêté  contre  les  lettres  de  cachet , et  pour  le 
rappel  des  personnes  exilées.  Le  roi  cassa  cet  ar- 
rêté; le  [tarlemenl  le  confirma  de  nouveau. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Orléans,  consigné  i 
Villers-Cotlerels,  ne  pouvait  se  résigner  i son 
exil.  Ce  prince,  brouillé  avec  la  cour,  s'était  ré- 
concilié avec  l'opinion  qui  d'abord  ne  lui  était  pas 
favorable.  Dépourvu  à la  fois  de  la  dignité  d'un 
prince  et  de  la  fermeté  d'un  tribun , il  ne  sut  pas 
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supporlcr  iino  peine  aussi  légère;  cl,  pour  obtenir 
son  rappel,  il  descendit  jusqu'aux  solliciutions, 
même  envers  la  reine,  son  ennemie  personnelle. 

Brienne  élail  irrilé  par  les  obstacles,  sans  avoir 
l'énergie  de  les  vaincre.  Faible  en  Europe  conirc 
la  Prusse,  à laquelle  il  sacrifiait  la  llullande,  faU 
blc  en  France  contre  les  parlements  et  les  grands 
de  l'État,  il  n'éUui  plus  soutenu  que  par  la  reine, 
cl  en  outre  se  trouvait  souvent  arrêté  dans  ses 
travaux  par  une  mauvaise  santé.  Il  ne  savait  ni  ré- 
primer  les  révoltes,  ni  faire  exécuter  les  réduc- 
tions décrétées  par  le  roi  ; et,  malgré  répuisement 
très-prochain  du  trésor,  il  alfectait  une  inconce- 
vable sécurité.  Cependant,  au  milieu  de  tant  de 
dilTiculiés,  il  ne  négligeait  pas  de  se  pourvoir  de 
nouveaux  bénéfices,  cl  d'attirer  sur  sa  famille  de 
nouvelles  dignités. 

Le  garde  des  sceaux  Lamoignon,  moins  faible 
mais  aussi  moins  influent  que  rarebevéque  de 
Toulouse,  concerta  avec  lui  un  plan  nouveau  pour 
frapper  la  puissance  politique  des  parlemcnls;  car 
c'était  là  . le  principal  but  du  pouvoir  en  cc  mo- 
ment. 11  importait  de  garder  le  secret.  Tout  fut 
préparé  en  silence  : des  lettres  closes  furent  en- 
voyées aux  commandants  des  provinces;  l'impri- 
merie  où  sc  préparaient  les  édits  fut  entourée  de 
gardes.  On  voulait  que  le  projet  ne  fût  connu 
qu'au  moment  même  de  sa  communication  aux 
parlements.  lAqmquc  approchait  cl  le  bruit  s'était 
répandu  qu’un  grand  acte  politique  s'apprêtait.  Le 
conseiller  d'Esprêménil  parvint  à séduire  à force 
d'argent  un  ouvrier  imprimeur  cl  à se  procurer  un 
exemplaire  des  édits.  11  sc  rendit  ensuite  au  pa- 
lais, fil  assembler  scs  collègues  et  leur  dénonva  | 
hardiment  le  projet  ministériel  (mai).  D'après  cc  j 
projet,  six  grands  bailliages,  établis  dans  le  rcs-  j 
sort  du  parlement  de  Paris,  devaient  restreindre  ! 
sa  juridiction  trop  étendue.  La  faculté  de  juger  en 
dernier  ressort,  et  d'enregistrer  les  lois  cl  les 
édits,  était  transportée  à une  cour  plénière,  com- 
posée de  pairs,  de  prélats,  de  magistrats,  de  chefs 
militaires,  tous  choisis  par  le  roi.  Le  capitaine 
des  gardes  y avait  même  voix  délibérative.  Cc 
plan  attaquait  la  puissance  judiciaire  du  parle- 
ment et  .anéantissait  tout  à fait  sa  puissance  poli- 
tique. La  compagnie  , frappée  de  stupeur,  ne 
savait  quel  parti  prendre.  Elle  ne  pouvait  délibé- 
rer sur  un  projet  qui  ne  lui  avait  pas  été  soumis, 
et  il  lui  importait  cependant  de  ne  p.is  se  laisser 
surprendre.  Dans  cet  embarras,  elle  employa  un 
moyen  toulà  U fois  ferme  et  adroit,  celui  de  rap- 
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peler  cl  de  consacrer  dansnn  arrêté  tout  cc  qu'elle 
appelait  lois  constitutives  de  la  monarchie,  en 
ayant  soin  de  comprendre  dans  le  nombre  son 
existence  et  scs  droits.  Par  celte  mesure  géné- 
rale, clic  n'anticipait  nullement  sur  les  projets 
supposés  du  gouvernement  et  garantissait  tout  ce 
qu'elle  voulait  garantir. 

En  conséquence,  il  fut  déclaré,  le  a mai,  par 
le  parlement  de  Paris  : 

« Que  la  Franco  élail  une  nionarcliie  gouvernée 
» par  le  roi , suivant  les  lois  ; et  que  de  ces  lois, 
» plusieurs,  qui  étaient  foudamenlales , embras- 

> saient  et  consacraient  : l*le  droit  de  la  maison 
» régnante  au  trône,  de  mûlc  en  mâle,  par  ordre 

> de  priinogénitnre;  â'’  le  droit  de  la  nation  d’ac- 
i corder  librement  des  subsides  par  l'organe  des 

> étals  généraux,  régulièrement  convoqués  et 

> composés;  5*  les  coutumes  et  les  capitulations 
1 dos  provinces;  frinamovibililé  des  magistrats; 
s 5*  le  droit  des  cours  de  vcrilier  dans  chaque 
» province  les  volontés  du  roi , et  de  n’en  ordon- 
9 lier  renregislremcnt  qu'aulant  qu'elles  étaient 

> conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province 

> ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de  l'État;  Ü*  le 
» droit  de  chaque  citoyen  de  n'étrc  jamais  traduit 

> en  aucune  manière  par-devant  d'autres  juges 
I que  scs  juges  naturels,  qui  étaient  ceux  que  la 
» loi  désignait  ; cl  7*  le  droit,  sans  lequel  tous  les 

> autres  étaient  inutiles,  de  n'êlrc  arrêté,  par 

> quelque  ordre  que  ce  fût,  que  pour  être  remis 

> sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compé- 

> lents.  Protestait  ladite  cour  contre  toute  atteinte 
» qui  serait  portée  aux  principes  ci-dessus  ex- 
» primes.  > 

A cette  résolution  énergique,  le  ministre  ré- 
pondit par  le  moyen  d'usage,  toujours  malciinu- 
tiléiucnl  employé  : il  sévit  conirc  quelques  mem- 
bres du  parlement.  D’Esprêménil  et  Goislari  de 
Monsalberl,  apprenant  qu’ils  étaient  menacés,  sc 
réfugièrent  au  sein  du  parlement  assemblé.  Un 
üflicicr,  Vincent  d’Agoull,  s’y  rendit  à la  têlcd'une 
compagnie,  et,  ne  connaissant  pas  les  magistrats 
désignés,  les  appela  par  leur  nom.  Le  plus  grand 
silence  régna  d'abord  dans  rassemblée;  puis  les 
conseillers  s'écrièrent  qu’ils  étaient  tous  d'Espré- 
ménii.  Enfin  le  vrai  d'Espréménil  se  nomma  et 
suivit  l'oflicicr  chaîné  de  l'arrêter.  Le  tumulte  fut 
alors  à son  comble  ; le  peuple  accompagna  les  m.v 
gisirais  en  les  couvrant  d'applaudissements.  Trois 
jours  après,  le  roi,  dans  un  lit  de  justice,  fil  en- 
registrer les  édits  ; et  les  princes  cl  les  pain 
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asaemblés  préseiuèrcnt  l'image  de  celte  cour  plé- 
nière qui  devait  succéder  aux  parlements. 

Le  Chùielet  rendit  aussilèt  un  arrêté  contre  les 
édits.  Le  parlement  de  Uennes  déclara  inf;lmcs 
ceux  qui  entreraient  dans  la  cour  plénière.  A Gre- 
noble, les  habitants  défendirent  leurs  magistrats 
contre  deux  régiments  ; les  troupes  elles-mêmes, 
excitées  à la  désobéissance  par  la  «loblessc  mili- 
taire, refusèrent  bientôt  d'agir.  Lorsque  le  com- 
mandant du  Dauphiné  assembla  scs  colonels,  pour 
savoir  si  on  pouvait  compter  sur  leurs  soldats,  ils 
gardèrent  tous  le  silence.  Le  plus  jeune,  qui  de- 
vait parler  le  premier,  répondit  qu'il  ne  fallait 
pas  compter  sur  les  siens  à commencer  par  le  co- 
lonel. A cette  résistance,  le  ministre  opposa  des 
arrêts  du  grand  conseil  qui  cassaient  les  décisions 
des  cours  souveraines,  et  il  frappa  d’exil  huit 
d'entre  elles. 

La  cour,  inquiétée  par  les  premiers  ordres, 
qui  lui  faisaient  la  guerre  en  invoquant  rinlérêt 
du  peuple  et  en  provoquant  son  intervention,  eut 
recours,  de  son  côté,  au  même  moyen;  elle  réso- 
lut d’appeler  le  tiers  état  à son  aide , comme 
avaient  fait  autrefois  les  roisde  France  pouranéan- 
tir  la  féodalité.  Elle  pressa  alors  de  tous  scs 
moyens  U convocation  des  états  généraux.  Elle 
prescrivit  des  recherches  sur  le  mode  de  leur 
réunion;  elle  invita  les  écrivains  et  les  corps  sa- 
vants à donner  leur  avis;  cl,  tandis  que  le  clergé 
assemblé  déclarait,  de  son  côté,  qu’il  fallait  rap- 
procher l'époque  de  la  convocation,  la  cour,  accep- 
tant le  défi,  suspendit  en  même  temps  la  réunion 
de  la  cour  plénière,  et  fixa  l’ouverture  des  étais 
généraux  au  1*' mai  1789.  Alors  eut  lieu  la  re- 
traite de  l’arcbevéque  de  Toulouse  (ilaoût  1788), 
qui,  par  des  projets  hardis,  faiblement  exécutés, 
avait  provoqué  une  résistance  qu'il  fallait  ou  ne 
pas  exciter  ou  vaincre.  En  sc  retirant,  il  laissa  le 
trésor  dans  la  détresse , le  payement  des  rentes  de 
riiôtel  de  ville  suspendu,  toutes  les  autorités  on 
lutte,  toutes  les  provinces  en  armes.  Quant  à lui, 
pourvu  de  huit  cent  mille  francs  de  bénéfices,  de 
l'archevêché  de  Sens,  et  du  chapeau  de  cardinal^ 
s’il  ne  fit  la  fortune  publique,  il  fit  du  moins  la 
sienne.  Pour  dernier  conseil,  il  engagea  le  roi  à 
rappeler  Necker  au  ministère  des  finances,  afin 
de  s'aider  de  sa  popularité  contre  des  résistances 
devenues  invincibles. 

Cest  pendant  les  deux  années  1787  et  1788 
que  les  Français  voulurent  passer  des  vaines 
théories  à la  pratique.  La  lutte  des  premières  au- 
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lorités  leur  en  avait  donné  le  désir  et  l'occasion. 
Pendant  toute  la  durée  du  siècle,  le  parlement 
avait  attaqué  le  clergé  et  dévoilé  scs  penchants 
ultramontains;  après  le  clergé,  il  avait  atuqué  la 
cour,  signalé  ses  abus  de  pouvoir  et  dénoncé  scs 
désordres.  Menacé  de  représailles,  et  inquiété  à 
son  tour  dans  son  existence,  il  venait  enfin  de 
restituera  la  nation  des  prérogatives  que  la  cour 
voulait  lui  enlever  ù lui-méiiie  pour  les  transpor- 
ter û un  tribunal  extraordinaire.  Après  avoir  ainsi 
averti  la  nation  de  ses  droits,  il  avait  exercé  scs 
forces  en  excitant  et  protégeant  riiisurreclion.  Do 
leur  côté,  le  haut  clergé  en  faisant  des  mande- 
ments, la  noblesse  en  fomentant  la  désobéissance 
des  troupes,  avaient  réuni  leurs  elforls  à ceux  de 
la  magistrature  et  appelé  le  peuple  aux  armes  pour 
la  défense  de  leurs  privilèges. 

La  cour,  pressée  par  ces  divers  ennemis,  avait 
résisté  faiblement.  Sentant  le  besoin  d’agir  et  en 
différant  toujours  le  moment,  elle  avait  détruit 
parfois  quelques  abus,  plutôt  au  profit  du  trésor 
que  du  peuple,  et  ensuite  était  retombée  dans 
rinactioii.  Enfin,  attaquée  en  dernier  lieu  de  toutes 
parts,  voyant  que  les  premiers  ordres  appelaient 
le  peuple  dans  ta  lice,  elle  venait  de  l'introduire 
clle-méme  en  convoquant  les  étals  généraux.  Op- 
posée, pendant  toute  la  durée  du  siècle,  à l'esprit 
philosophique,  clic  lui  faisait  un  appel  celte  fuis,  et 
livrait  à son  examen  les  constitutions  du  royaume. 
Ainsi  les  premières  autorités  de  l’Etat  donnè- 
rent le  singulier  spectacle  de  détenteurs  injustes, 
se  disputant  un  objet  en  présence  du  propriétaire 
légitime,  et  finissant  même  parl'invoqucrpourjugc. 

Les  choses  en  éUiicnt  à ce  point  lorsque  Necker 
rentra  au  ministère  (août).  La  confiance  l’y  suivit, 
le  crédit  fut  rétabli  sur-le-champ,  les  dilliculiés 
les  plus  pressantes  furent  écartées.  Il  pourvut,  à 
force  d'expédients,  aux  dépenses  indispensables, 
eu  attendant  les  états  généraux  qui  étaient  le  re- 
mède invoqué  par  tout  le  monde. 

On  commençait  à agiter  les  grandes  questions 
relatives  à leur  organisation.  On  sc  demandait 
quel  y serait  le  rôle  du  tiers  état  : s’il  y paraîtrait 
en  égal  ou  cr  suppliant,  s'il  obtiendrait  une  re- 
présentation égale  en  nombre  à celle  des  deux 
premiers  ordres,  si  on  délibérerait  par  tête  ou 
par  ordre  , et  si  le  tiers  n'aurait  qu'une  seule  voix 
contre  les  deux  voix  de  la  noblesse  et  du  clergé, 

La  première  question  agitée  fut  celle  du  nombre 
des  députés.  Jamais  controverse  philosopliiqucdu 
dix-huitième  siècle  n'avait  excité  une  pareille 
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agitation.  Les  esprits  s'ëcliaulTèrcnt  par  l’impor- 
taiire  tout  arlucllc  de  la  question.  Un  écrivain 
concis,  énergique,  amer,  pritdans celte  discussion 
la  place  que  lesgrandsgénies  du  siècle  avaient  oc- 
cupée dans  les  discussions  philosophiques.  L'abbé 
Sieyes,  dans  un  livre  qui  donna  une  forte  impulsion 
à l'esprit  public,  se  demanda  : Qu'est  le  tiers  état? 
Et  il  répondit:  Rien.  — Que  doit-il  être...?  Tout. 

Les  étals  du  Dauphiné  se  réunirent  malgré  la 
cour.  Les  deux  premiers  ordres,  plus  adroits  et 
plus  populaires  dans  celte  contrée  que  partout  ail- 
leurs, décidèrent  que  la  représentation  du  tiers 
serait  égale  è celle  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Le 
parlement  de  Paris,  entrevoyant  déj.’t  la  consé- 
quence de  ses  provocations  imprudentes , vil  bien 
que  le  tiers  étal  n'allait  pas  arriver  en  auxiliaire , 
mais  en  maître  ; et  en  enregistrant  l'édit  de  con- 
vocation, il  enjoignit,  pour  clause  expresse,  le 
maintien  des  formes  de  IGl  i qui  annulaient  tout 
i fait  le  rélc  du  troisième  ordre.  Déjè  dépopula- 
risé par  les  difficultés  qu'il  avait  opposées  à l'édit 
qui  rendait  l'étal  civil  aux  protestants,  il  fut  en 
ce  jour  complètement  dévoilé  et  la  cour  entière- 
ment vengée.  Le  premier  il  fit  l'épreuve  de  l'insta- 
bilité des  faveurs  populaires;  mais  si,  plus  lard, 
la  nation  put  paraître  ingrate  envers  les  chefs 
qu'elle  abandonnait  l'un  après  l'autre,  celle  fois 
elle  avait  toute  raison  contre  le  parlement , car 
il  s'arrêtait  avant  qu'elle  edi  recouvré  aucun  de 
scs  droits. 

La  cour,  n'osant  décider  clle-méme  ces  ques- 
tions importantes,  ou  plutéi  voulant  dépopula- 
riser à son  profil  les  deux  premiers  ordres,  leur, 
demanda  leur  avis,  dans  l'intention  de  ne  pas  le 
suivre,  si,  comme  il  était  probable,  cet  avis  était 
contraire  .au  tiers  état.  Elle  convoqua  donc  une 
nouvelle  assemblée  de  notables*,  dans  laquelle 
toutes  les  questions  relatives  a la  tenue  des  étals 
généraux  furent  mises  en  discussion.  La  dispute 
fut  vive  : d'une  part  on  faisait  valoir  les  anciennes 
traditions,  de  l'autre  les  droits  naturels  et  la  rai- 
son. En  se  reportant  même  aux  traditions , la 
cause  du  tiers  état  avait  encore  l'avantage,  car, 
aux  formes  de  1014,  invoquées  par 'les  premiers 
ordres,  on  opposait  des  formes  plus  anciennes. 
Ainsi,  dans  certaines  réunions,  et  sur  certains 
points,  on  avait  volé  par  tète;  quelquefois  on 
avait  délibéré  par  province  et  non  par  ordre;  sou- 
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vent  les  députés  du  tiers  avaient  égalé  en  nombre 
les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Comment 
donc  s'en  rapporter  aux  anciens  usages?  Les  pou- 
voirs de  l'Étal  n'avaicni-ils  pas  été  dans  une  révo- 
lution continuelle?  L’autorité  royale,  souveraine 
d'abord,  puis  vaincue  et  dé|iouillée,  se  relevant 
de  nouveau  avec  le  secours  du  peuple,  et  rame- 
nant tous  les  pouvoirs  à elle,  présentait  une  lutte 
perpétuelle , et  une  possession  toujours  chan- 
geante. On  disait  au  clergé,  qu'en  se  reportant 
aux  anciens  temps,  il  ne  serait  plus  un  ordre;  aux 
nobles,  que  les  possesseurs  de  fiefs  seuls  pour- 
raient être  élus,  et  qu'ainsi  la  plupart  d'entre  eux 
seraient  exclus  de  la  députation;  aux  parlements 
eux-mémes,  qu'ils  n'étaient  que  desolUciers  infi- 
dèles de  la  royauté;  à tous,  enfin,  que  la  consll- 
lulion  franyaise  n'était  qu'une  longue  révolution, 
pendant  laquelle  chaque  puissance  avait  succes- 
sivement dominé;  que  tout  avait  été  innovation , 
et  que,  d.ans  ce  vaste  conflit,  la  raison  seule  devait 
décider. 

Le  tiers  état  comprenait  la  presque  totalité  de 
la  nation,  toutes  les  classes  utiles,  industrieuses  et 
éclairées  ; s'il  ne  possédait  qu'une  partie  des  terres, 
du  moins  il  les  exploitait  toutes  ; et,  selon  la  raison, 
ce  n'était  pas  trop  que  de  loi  donner  un  nombre 
de  députés  égal  à celui  des  deux  autres  ordres. 

L'assemblée  des  notables  se  déclara  contre  ce 
qu'on  appelait  le  doublement  du  tiers.  Un  seul 
bureau , celui  que  présidait  Monsieur , frère  du 
roi,  vota  pour  ce  doublement.  La  cour  alors,  pre- 
nant, disait-elle,  en  considération  l'avis  de  la 
minorité , l'opinion  prononcée  de  plusieurs  prin- 
ces du  sang,  le  voeu  des  trois  ordres  du  Dauphiné, 
la  demande  des  assemblées  provinciales,  l'exem- 
ple de  plusieurs  pays  d'états,  iavit  de'tUvers  pu- 
blicitlci,  et  le  vœu  exprimé  par  un  grand  nombre 
d'adresses,  la  cour  ordonna  que  le  nombre  total 
des  députés  serait  de  mille  au  moins;  qu'il  serait 
formé  en  raison  composée  de  la  population  et  des 
contributions  de  chaque  bailliage,  et  que  le  nom- 
bre particulier  des  députés  du  tiers  état  serait 
égal  à celui  des  deux  premiers  ordres  réunis. 
[Arrêt  du  conseil  du  27  décembre  1788.) 

Cette  déclaration  excita  un  enthousiasme  uni- 
versel. Attribuée  à Necker,  elle  accrut  à son  égard 
la  faveur  de  la  nation  et  la  haine  des  grands.  Ce- 
pendant, cette  déclaration  ne  décidait  rien  quant 
au  vole  par  tétc  ou  par  ordre,  mais  elle  le  renfer- 
mait implicitement,  car  il  était  inutile  d’augmen- 
ter les  voix  si  on  ne  devait  pas  les  compter , et 
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elle  iaisMit  aa  tien  état  le  aoin  d'emporter  de 
vive  force  ce  qu'on  lui  refusait  dans  le'  moment. 
Elle  donnait  ainsi  une  idée  de  la  faiblesse  de  la 
cour  et  de  celle  de  Necker  lui-méme.  Cette  cour 
offrait  un  assemblage  de  volontés  qui  rendait  tout 
résultat  décisif  impossible.  Le  roi  était  modéré, 
équitable,  studieui , et  se  défiait  trop  de  ses  pro- 
pres lumières;  aimant  le  peuple,  accueillant  vo- 
lontiers ses  plaintes,  il  était  cependant  atteint 
quelquefois  de  terreurs  paniques  et  superstitieu- 
ses, et  croyait  voir  marcher,  avec  la  liberté  et  la 
tolérance,  l'anarchie  et  l'impiété.  L'esprit  philo- 
sophique, dans  son  premier  essor,  avait  dé  com- 
mettre des  écarts,  et  un  roi  timide  et  religieui 
avait  dA  s'en  épouvanter.  Saisi  i chaque  instant 
de  faiblesses,  de  terreors,  d'incertitudes,  l'in- 
fortuné Louis  XVI,  résolu  pour  lui  A tous  les  sa- 
crifices, mais  ne  sachant  pas  les  imposer  aux 
autres , victime  de  sa  facilité  pour  la  cour , de  sa 
condescendance  pour  la  reine,  expiait  toutes  les 
fautes  qu'il  n'avait  pas  commises,  mais  qui  deve- 
naient les  siennes  parce  qu'il  les  laissait  com- 
mettre. La  reine,  livrée  aux  plaisirs,  exerçant 
autour  d'elle  l'empire  de  scs  charmes,  voulaitque 
son  époux  fAt  tranquille,  que  le  trésor  fAt  rempli, 
que  la  cour  et  ses  sujets  l'adorassent.  TantAt  elle 
était  d'accord  avec  le  roi  pour  opérer  des  réfor- 
mes, quand  le  besoin  en  paraissait  urgent;  tantét, 
au  contraire , quand  elle  croyait  l'autorité  mena- 
cée, ses  amis  de  cour  dépouillés,  elle  arrêtait  le 
roi,  écartait  les  ministres  populaires,  et  détrui- 
sait tout  moyen  et  toute  espérance  de  bien.  Elle 
cédait  snrtoiit  aux  influences  d'une  partie  de  la 
noblesse  qui  vivait  autour  du  trdne  et  s'y  nour- 
rissait de  grAccs  et  d'abus.  Cette  noblesse  de  cour 
désirait  sans  doute,  comme  la  reine  elle-même, 
que  le  roi  eflt  de  quoi  faire  des  prodigalités;  et 
par  ce  motif,  elle  était  ennemie  des  parlements 
quand  ils  refusaient  les  iin(>Ats;  mais  elle  deve- 
nait leur  alliée  quand  ils  défendaient  scs  privi- 
lèges en  refusant,  sous  de  spécieux  prétextes,  la 
subvention  territoriale.  Au  milieu  de  ces  influen- 
ces contraires,  le  roi,  n'osant  envisager  en  face 
les  difficultés,  juger  les  abus,  les  détruire  d'auto- 
rité, cédait  alternativement  A la  cour  ou  A l'opi- 
nion, et  ne  savait  satisfaire  ni  l'une  ni  l'autre. 

Si,  pendant  la  durée  du  dix-buitiêmc  siècle, 
lorsque  les  philosophes,  réunis  dans  une  allée 
des  Tuileries,  faisaient  des  voeux  pour  Frédéric 
et  les  Américains,  pour  Turgot  et  pour  Necker; 
si , lorsqu'ils  n'aspiraient  )>oinl  à gouverner  l'Etat, 


dô 

mais  seulement  A éclairer  les  princes,  et  pré- 
voyaient tout  au  plus  des  révolutions  lointaines 
que  des  signes  de  malaise  et  l'absurdité  des  insti- 
tutions faisaient  assex  présumer;  si,  A cette  épo- 
que, le  roi  eAt  spontanément  établi  une  certaine 
égalité  dans  les  charges  et  donné  quelques  garan- 
ties , tout  eflt  été  apaisé  pour  longtemps , et 
Louis  XVI  aurait  été  adoré  à l'égal  de  Marc-Au- 
rèle.  Mais  lorsque  toutes  les  autorités  se  trouvè- 
rent avilies  par  une  longue  lutte  et  tous  les  abus 
dévoilés  par  une  assemblée  de  notables;  lorsque 
la  nation,  appelée  dans  la  querelle,  cul  conçu 
l'espoir  et  la  volonté  d'être  quelque  chose , elle 
le  voulut  impérieusement.  On  lui  avait  promis  les 
états  généraux,  elle  demanda  que  le  terme  de  la 
convocation  fAt  rapproché;  le  terme  rapproché, 
elle  y réclama  la  prépondérance  ; ou  la  lui  refusa, 
mais,  en  doublant  sa  représentation,  on  lui  donna 
le  moyen  de  la  conquérir.  Ainsi  donc,  on  ne  cé- 
dait jamais  que  partiellement  et  seulement  lors- 
qu'on ne  pouvait  plus  lui  résister;  mais  alors  scs 
forces  étaient  accrues  et  senties,  et  elle  voulait 
tout  ce  qu'elle  croyait  pouvoir.  Une  résistance 
continuelle,  irritant  son  ambition,  devait  bientât 
la  rendre  insatiable.  Mais  alors  même,  si  un  grand 
ministre,  communiquant  un  peu  de  force  au  roi, 
se  conciliant  la  reine,  domptant  les  privilégiés, 
eflt  devancé  et  rassasié  tout  A coup  les  prétentions 
nationales,  en  donnant  lui-même  une  constitution 
libre  ; s'il  cAt  satisfait  ce  besoin  d'agir  qu'éprou- 
vait la  nation , en  l'appelant  tout  de  suite,  non  à 
réformer  l'Etat , mais  A discuter  ses  intérêts  an- 
nuels dans  un  État  tout  constitué,  peut-être  la 
lutte  ne  se  fAt  pas  engagée.  Mais  il  fallait  devan- 
cer la  difficulté  au  lieu  d'y  céder,  et  surtout  im- 
moler des  prétentions  nombreuses.  Il  fallait  un 
homme  d'une  conviction  forte,  d'une  volonté  égale 
à sa  conviction;  et  cet  homme,  sans  doute  auda- 
cieux, puissant,  passionné  peut-être,  eAt  effrayé 
la  cour  qui  n'en  aurait  pas  voulu.  Pour  ménager 
à la  fois  l'opinion  et  les  vieux  intérêts,  elle  prit 
des  demi-mesures;  elle  choisit,  comme  on  l'a  vu, 
un  ministre  demi-philosophe , demi-audacieux,  et 
qui  avait  une  popularité  immense,  parce  qu'alors 
des  intentions  demi-populaires  dans  un  agent  du 
pouvoir  surpassaient  toutes  les  espérances,  et 
excitaient  l'enthousiasme  d'un  peuple  que  hientét 
la  démagogie  de  ses  chefs  devait  à peine  satisfaire. 

Les  esprits  étaient  dans  une  fermentation  uni- 
verselle. Des  assemblées  s'étaient  formées  dans 
toute  la  France,  à l'exemple  de  l'Angleterre,  et 
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Kouslc  niéroc  nom,  odui  de  club.  On  ne  s'occu-  I 
pnit  lù  que  des  nbus  à détruire,  des  réroriiies  ù | 
opérer  et  de  la  constitution  à établir.  On  s’irritait 
par  un  examen  sévère  de  la  situation  du  pays.  En 
ciïet,  son  état  politique  et  économique  éuit  into- 
lérable. Tout  était  privilège  dans  les  individus, 
les  classes,  les  villes,  les  provinces  et  les  métiers 
eux-mémes.  Tout  était  entrave  pour  l’industrie  et 
le  génie  de  riiotume.  Des  dignités  civiles,  ecclé- 
siastiques et  militaires , étaient  exclusivement 
réservées  à quelques  classes,  et  dans  ces  classcsà 
quelques  individus.  On  ne  pouvait  embrasser  uné 
profession  qu’à  certains  titres  et  à certaines  con- 
ditions pécuniaires.  Les  villes  avaient  leurs  pri- 
vilèges pour  l'assictlc , la  perception,  la  quotité 
de  l impôt,  et  pour  le  choix  des  magistrats.  Les 
grâces  memes,  converties  par  les  survivances  en 
propriétés  de  famille,  ne  permettaient  presque 
]du$  au  monarque  de  donner  des  préférences.  Il 
ne  lui  restait  de  liberté  que  pour  quelques  dons 
pécuniaires,  cl  on  l'avait  vu  obligé  de  disputer 
avec  le  duc  deCoignypour  l’aboliiion  d’une  charge 
inutile*.  Tout  était  donc  immobilisé  dans  quel- 
ques mains,  et  partout  le  petit  nombre  résistait 
au  grand  nombre  dépouillé.  Les  charges  pesaient 
sur  une  seule  classe.  La  noblesse  et  le  clergé  pos- 
sédaient à peu  près  les  deux  tiers  des  terres; 
l’autre  tiers,  possédé  par  le  peuple,  payait  des 
impôts  au  roi,  une  foule  de  droits  féodaux  à la 
noblesse,  la  dîme  au  clergé,  et  supportait  de  plus 
les  dévastations  des  chasseurs  nobles  et  du  gibier. 
Les  impôts  sur  les  consommations  pesaient  sur  le 
grand  nombre  et  par  conséquent  sur  le  peuple. 
La  perception  était  vexatoire  ; les  seigneurs  étaient 
impunément  en  retard;  le  peuple,  au  contraire, 
maltraité,  enfermé,  était  condamné  à livrer  son 
corps  à défaut  de  ses  produits.  Il  nourrissait  donc 
de  scs  sueurs,  il  défendait  de  son  sang  les  hautes 
classes  de  la  société  , sans  pouvoir  exister  lui-  I 
même.  La  bourgeoisie,  industrieuse,  éclairée, 
moins  mnlbeureiise  sans  doute  que  le  peuple, 
mais  cnricbissaiu  le  royaume  par  son  industrie, 
l'illustrant  par  ses  talents,  n'obtenait  aucun  des 
avantages  auxquels  elle  avait  droit.  La  justice, 
distribuée  dans  quelques  provinces  par  les  sei- 
gneurs, dans  les  juridictions  royales  par  des  ma- 
gistrats aeheteurs  de  leurs  charges,  était  lente, 
souvent  partiale,  toujours  ruineuse,  et  surtout 
atroce  dans  les  |>oursuiles  criminelles.  î..a  liberté 
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I individuelle  était  violée  par  Ica  lettres  de  cachet , 

j la  liberté  de  la  presse  par  les  censeurs  royaux. 
Enfin  l'Elat,  mal  défendu  au  dehors,  trahi  par  les 
maîtresses  de  Louis  XV,  compromis  par  la  fai- 
blesse des  ministres  de  Louis  XVI,  avait  été  ré- 
cemment déshonoré  en  Europe  par  le  sacrilice 
honteux  de  la  Hollande  et  de  la  Pologne. 

Déjà  les  niasses  populaires  commençaient  à s'a- 
giter ; des  troubles  s'étaient  manifestés  plusieurs 
fois  pendant  la  lultc  des  parlements,  et  surtout 
à la  retraite  de  l'archcvéque  de  Toulouse.  Ou 
avait  brûlé  l'cnigie  de  celui-ci;  la  force  armée 
.avait  été  insultée  et  même  attaquée  ; la  magistra- 
ture avait  faiblement  poursuivi  des  agitateurs  qui 
soutenaient  sa  cause.  Les  esprits  émus,  pleins  de 
l'idée  confuse  d'une  révolution  prochaine,  étaient 
dans  une  fermentation  continuelle.  Les  parle- 
ments et  les  premiers  ordres  voyaient  déjà  se 
diriger  contre  eux  les  armes  qu'ils  avaient  données 
au  peuple.  En  Bretagne,  la  noblesse  s'était  oppo- 
sée au  doublement  du  tiers  et  avait  refusé  du 
nommer  les  députés.  La  bourgeoisie,  qui  l'avait 
si  puissamment  servie  contre  la  cour,  s'était  alors 
tournée  contre  elle,  et  des  combats  meurtriers 
avaient  eu  lieu.  La  cour,  qui  ne  se  croyait  pas 
assez  vengée  de  la  noblesse  bretonne  ”,  lui  avait 
non-seulement  refusé  ses  secours,  mais  encore 
avait  renfermé  quelques-unsde  scs  membres  venus 
h Paris  pour  réclamer. 

Les  éléments  eux-mémes  semblaient  s'étre  dé- 
chaînés. Lnc  grêle,  du  lô  juillet,  avait  dévasté 
les  récoltes,  cl  devait  rendre  l'approvisionnement 
de  Paris  plus  dillicile,  surtout  au  milieu  des  trou- 
bles qui  se  préparaient.  Toute  l’activité  du  com- 
merce sullisait  à peine  pour  concentrer  la  quantité 
de  subsistances  nécessaires  à cette  grande  capi- 
tale, et  il  était  à craindre  qu'il  ne  devint  bientôt 
trés-diflicilc  de  la  faire  vivre,  lorsque  les  agita- 

I lions  politiques  auraient  ébranlé  la  confiance  et 
interrompu  les  communications.  Depuis  le  crnel 
hiver  qui  suivit  les  désastres  de  Louis  XIV  et  qui 
iminorlalUa  la  charité  de  Fénelon,  on  n'en  avait 
p.as  vu  de  plus  rigoureux  que  celui  de  88  à 89.  La 
bienfaisance,  qui  alors  éclata  de  la  manière  la 
plus  toucbanle,  ne  fut  pas  suflisante  pour  adoucir 
les  misères  du  peuple.  Ou  avait  vu  accourir  de 
tous  les  points  de  lu  France  une  quantité  de  vaga- 
bonds sans  profession  et  sans  ressources,  qui 
étalaient  de  Versailles  à Paris  leur  misère  et  leur 
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nndilé.  Au  moindre  bruit , on  les  voyait  paraître  I 
avec  empressement,  pour  profiler  des  chances  ' 
toujours  favorables  à ceux  qui  ont  tout  à acquérir, 
jusqu’au  pain  du  jour. 

Ainsi  tout  concourait  à une  révolution.  Un 
siècle  entier  avait  contribué  i dévoiler  les  abus 
et  à les  pousser  i l'excès;  deux  années  à exciter 
la  révolte,  et  à aguerrir  les  masses  populaires,  en  ' 
les  faisant  intervenir  dans  la  querelle  dés  privi-  j 
légiés.  Enfin  des  désastres  naturels,  un  concours  | 
fortuit  de  diverses  circonstances,  aiiicnèrcnt  la  ca-  ; 
la  strophe , dont  l’époque  pouvait  être  différée , mais 
dont  l’accomplissement  était  lit  ou  tard  infaillible. 

' C’est  au  milieu  de  ees  circonstances  qu’eurent 
lieu  les  élections.  Elles  furent  tumultueuses  en 
quelques  provinces , actives  partout , et  très-cal- 
mes è Paris  où  il  régna  beaucoup  d'accord  et 
d’unanimité.  On  distribuait  des  listes,  on  tècbait 
de  s’unir  et  de  s’entendre.  Des  marchands,  des 
avocats,  des  hommes  de  lettres,  étonnés  de  se 
voir  réunis  pour  la  première  fois,  s’élevaient  peu 
ù peu  à la  liberté.  A Paris , ils  renommèrent  eux- 
mémes  les  bureaux  formés  par  le  roi,  et,  sans 
changer  les  personnes,  firent  acte  de  leur  puis- 
sance en  les  confirmant.  Le  sage  Bailly  quitte  sa 
retraite  de  Chaillol  : étranger  aux  intrigues, 
pénétré  de  sa  noble  mission , il  se  rend  seul  et  à 
pied  à l’assemblée.  Il  s’arrête  en  route  sur  la  ter- 
rasse des  Feuillants;  un  jeune  homme  inconnu 
l’aborde  avec  respect.  ' — Vous  serez  nommé,  lui 
dit-il.  — Je  n'en  sais  rien,  répond  Bailly;  cet 
honneur  ne  doit  ni  se  refuser  ni  se  solliciter.  — 
Le  modeste  académicien  reprend  sa  marche,  il  se 
rend  ù l’assemblée,  et  il  est  nommé  sucecssivc- 
raent  électeur  et  député. 

L’élection  du  comte  de  Mirabeau  fut  orageuse: 
rejeté  par  la  noblesse,  accueilli  par  le  tiers  état, 
il  agita  la  Provence,  sa  patrie,  et  vint  bientét  se 
montrer  à Versailles. 

La  cour  ne  voulut  point  influencer  les  élections; 
elle  n’était  point  fâchée  d’y  voir  un  grand  nombre 
de  curés;  elle  comptait  sur  leur  opposition  aux 
grands  dignitaires  ecclésiastiques,  et  en  même 
temps  sur  leur  respect  pour  le  trône.  D’ailleurs, 
elle  ne  prévoyait  pas  tout,  et  dans  les  dépulésdu 
tiers  elle  apercevait  encore  plutôt  des  adversaires 
pour  la  noblesse  que  pour  elle-même.  Le  duc 
d’Orléans  fut  accusé  d’agir  vivement  pour  faire 
élire  ses  partisans  et  pour  être  lui-même  nommé. 
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Déjù  signalé  parmi  les  adversaires  de  la  cour, 
allié  des  parlements,  invoqué  pour  chef,  de  son 
gré  ou  non , par  le  parti  populaire , on  lui  imputa 
diverses  menées.  Une  scène  déplorable  eut  lieu  au 
faubourg  Saint-Antoine,  et  comme  on  veut  don- 
ner un  auteur  à tous  les  événements,  on  l’en  ren- 
dit responsable.  Un  fabricant  de  papiers  peints. 
Réveillon,  qui  par  son  habileté  entretenait  de 
vastes  ateliers,  perfectionnait  notre  industrie  et 
fournissait  la  subsistance  à trois  cents  ouvriers, 
fut  accuse  d’avoir  voulu  réduire  les  salaires  ù 
moitié  prix.  La  populace  menaça  de  brûler  sa 
maison.  On  parvint  à la  disperser,  mais  elle  y 
retourna  le  lendemain;  la  maison  fut  envahie, 
incendiée, détruite  (37 avril). Malgré  les  menaces 
faites  la  veille  par  les  assaillants , malgré  le  ren- 
dez-vous donné , l'autorité  n’agit  que  fort  tard  et 
] agit  alors  avec  une  rigueur  excessive.  On  attendit 
j que  le  peuple  fût  maître  de  la  maison  ; un  l'y  atta- 
I qua  avec  furie,  et  on  fut  obligé  d'égorger  un  grand 
nombre  de  ces  hommes  féroces  et  intrépides,  qui 
depuis  SC  montrèrent  dans  toutes  les  occasions, 
et  qui  reçurent  le  nom  de  brUjantls. 

Tous  les  partis  qui  étaient  déjà  formés  s’ac- 
cusèrent; on  reprocha  à la  cour  son  action  tar- 
dive d’abord,  et  cruelle  ensuite;  on  supjiosa 
qu’elle  avait  voulu  laisser  le  peuple  s’engager  pour 
faire  un  exemple  et  exercer  ses  troupes.  L’argent 
trouvé  sur  les  dévastateurs  do  la  maison  de  Ré- 
veillon , les  mots  échappés  à quelques-uns  d'en- 
tre eux,  firent  soupçonner  qu’ils  étaient  suscités 
et  conduits  par  une  main  cachée  ; et  les  ennemis 
du  parti  populaire  accusèrent  le  duc  d’Orléans 
d’avoir  voulu  essayer  ces  bandes  révolutionnaires. 

Ce  prince  était  né  avec  des  qualités  heureuses; 
il  avait  hérité  de  richesses  immenses  ; mais,  livré 
aux  mauvaises  nueurs , il  avait  abusé  de  tous  ces 
dons  de  la  nature  et  de  la  fortune.  Sans  aucune 
suite  dans  le  caractère,  tour  à tour  insouciant  de 
l’opinion  ou  avide  de  popularité,  il  était  hardi  et 
ambitieux  un  jour,  docile  et  distrait  le  lendemain. 
Brouillé  avec  la  reine,  il  s’était  fait  ennemi  de  la 
cour.  Les  partis  commençant  à se  former,  il  avait 
laissé  prendre  son  nom,  et  même,  dit-on,  jusqu’à 
ses  richesses.  Flatté  d’un  avenir  confus,  il  agis- 
sait assez  pour  se  faire  accuser,  pas  assoz  pour 
réussir,  et  il  devait,  si  ses  partisans  avaient  réel- 
lement des  projets,  les  désespérer  de  son  incon- 
stante ambition. 
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CHAPITRE  H. 


CooTOcation  el  ouverlure  dct  élaU  gcmVaux.  — Di»caüion»  »ur  la  TÛri6cation  dei  |KiDToirt  et  tur  le  rote  par  ordre  et  par 
télé.  — L’ordre  du  lier»  état  le  di^clarv  astemhléc  oaliooaic.  — ta  »alle  dei  claU  cal  fermée  ; Ict  députéa  ac  rendent 
dana  un  autre  local.  — Serment  du  Jeu  de  Paume.  — Séance  royale  du  33  Juin.  — L'aasemhlée  continue  tes  délibérationa 
malgré  lea  ordrea  du  roi.  — Réunion  définilire  de«  troia  ordres.  Premiera  Iraraux  de  raaaemblée.  — Agitationa  popa> 
lalrea  à Paria,  — Le  peuple  délivre  dea  gardevfrantj'aiaea  cnFerméa  à l'Abltaye.  — Complot  de  la  cour;  des  troupes 
s’approchent  de  Paris.  — Renvoi  de  Necker.  >-  Journées  des  13,  13  el  14  juillet.  Prise  de  la  Bastille.  — Le  roi  se  rend 
A rassemblée  , et  de  là  à Paria.  — Rappel  de  Necker.  • 


Le  momenldc  la  convocation  dea  états  généraus 
arrivait  enfin;  dans  ce  commun  danger,  les  prc> 
miers  ordres,  sc  rapprochant  de  la  cour,  s'étaient 
groupés  autour  des  princes  du  sang  et  de  la  reine. 
Ils  lâchaient  de  gagner  par  des  flatteries  les  gen- 
tilshommes campagnards,  et  en  leur  absence  ils 
raillaient  leur  rusticité.  Le  clci^é  lâchait  de  cap- 
ter les  plébéiens  de  son  ordre,  la  noblesse  militaire 
ceux  du  sien.  Les  parlcmeuis,  qui  avaient  cru 
occuper  le  premier  rôle  dans  les  étals  généraux , 
commençaient  à craindre  que  leur  ambition  ne  fiU 
trompée.  Les  députés  du  tiers  état,  forts  de  la 
supériorité  de  leurs  talents,  de  l'énergique  expres- 
sion de  leurs  cahiers,  soutenus  par  des  rapproclic- 
nicnts  continuels,  stimulés  même  par  les  doutes 
que  beaucoup  de  gens  manifestaient  sur  le  succès 
de  leurs  cflbrts,  avaient  pris  la  ferme  résolution  de 
ne  pas  céder. 

Le  roi  seul , qui  n'avait  pas  godlé  un  moment 
de  repos  depuis  le  commencenienl  de  son  règne, 
entrevoyait  les  étals  généraux  comme  le  terme  de 
scs  embarras.  Jaloux  de  son  autorité,  plutôt  pour 
.ses  enfants,  auxquels  il  croyait  devoir  laisser  ce 
patrimoine  intact,  que  pour  Itii-inêine,  il  n'était 
pas  fâché  d'en  reincilre  une  partie  â la  nation  cl 
de  se  décharger  sur  clic  des  diflicultés  du  gouver- 
nement. Aussi  faisait-il  avec  joie  les  apprêts  de 
celte  grande  réunion.  Une  salle  avait  été  préparée 
â la  bâte.  On  avait  même  déterminé  les  costumes 
et  imposé  nu  tiers  étal  une  étiquette  humiliante. 
Los  hommes  ne  sont  pas  moins  jaloux  de  leur  di- 
gnité que  de  leurs  droits  : par  une  fierté  bien 
juste,  les  cahiers  défendaient  aux  députés  de  con- 
descendreà  tout  cérémonial  outrageant.  Oetlc  nou- 
velle faute  de  la  cour  tenait,  comme  toutes  les 
autres,  au  désir  de  maintenir  au  moins  le  signe 


quand  les  choses  n'étaient  plus.  Elle  dut  causer 
une  profonde  irritation  dans  un  momeutoù,  avant 
de  s'attaquer,  on- commençait  par  se  mesurer  des 
yeux. 

Le  i mai,  veille  de  l'ouverture,  une  procession 
solennelle  cul  lieu.  Le  roi,  les  trois  ordres,  tous 
les  dignitaires  de  i Rtat,  se  rendirent  à l'église  de 
iNotre-Daine.  Ua  cour  avait  déployé  une  magnifi- 
cence extraordinaire.  Les  deux  premiers  ordres 
étaient  vêtus  avec  pompe.  Princes,  ducs  et  pairs, 
geniilshomincs,  prélats,  étaient  parés  de  pourpre 
et  avaient  la  tète  couverte  de  chapeaux  à plumes. 
Les  députés  du  tiers,  vêtus  de  simples  manteaux 
noirs,  venaient  ensuite,  et,  malgré  leur  extérieur 
modeste,  semblaient  forts  de  leur  nombre  et  de 
leur  avenir.  On  observa  que  te  duc  d'Orléans,  placé 
à la  queue  de  la  noblesse,  aimait  â demeurer  en 
arrière  el  à sc  confondre  avec  les  premiers  dépu- 
tés du  tiers. 

Celte  pompe  nationale,  militaire  cl  religieuse, 
CCS  chants  pieux,  ces  instruments  guerriers,  et 
surtout  la  grandeur  de  l’événement , émurent  pro- 
fondément les  cœurs.  Le  discours  de  l'évêque  de 
Nancy,  plein  de  scnliincnls  généreux,  fulapplaudi 
avec  enthousiasme,  malgré  la  sainteté  du  lieu  et 
la  présence  du  roi.  Les  grandes  réunions  élèvent 
l'âme,  elles  nous  détachent  do  nous-mêmes  et 
nous  raUnchcni  aux  autres  ; une  ivresse  générale 
80  répandit,  et  tout  â coup  plus  d'un  cœur  sentit 
défaillir  ses  haines  cl  se  remplit  pour  un  moment 
d'humanité  cl  de  p.'itriolismc  (1). 

L’ouverture  des  étals  généraux  eut  lieu  le  len- 
demain 5 mai  ! 789.  Le  roi  était  placé  sur  un  trône 
élevé,  la  reine  auprès  de  lui , la  cour  dans  des  tri- 
bunes, les  deux  premiers  ordres  sur  les  deux 
côtés,  le  tiers  état  dans  le  fond  de  la  salle  cl  sur 
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(les  sièges  inférieHrs.  Un  inouTemcnl  s'éleva  à la 
vue  du  comte  de  Mirabeau  ; mais  son  regard,  sa 
démarche,  imposèrent  à l'assemblée.  Le  tiers  état 
se  couvrit  avec  les  autres  ordres,  malgré  l'usage 
établi.  Le  roi  prononça  un  discours  dans  lequel  il 
conseillait  le  désintéressement  aux  uns,  la  s.a- 
gesse  aux  autres,  et  parlait  à tous  de  son  amour 
pour  le  peuple.  Le  garde  des  sceaux  Barentin  prit 
ensuite  la  parole,  et  fut  suivi  de  Neekcr,  qui  lut 
un  mémoire  sur  l'état  du  royaume  oii  il  parla  lon- 
guement de  rmances,  accusa  un  déficit  de  SU  mil- 
lions, et  fatigua  de  ses  longueurs  ceux  qu'il  n'of- 
fensa pas  de  ses  leçons. 

Dès  le  lendemain , il  fut  prescrit  aux  députés 
de  chaque  ordre  de  se  rendre  dans  le  local  qui  leur 
était  destiné.  Outre  la  salle  commune,  assez  vaste 
pour  contenir  les  trois  ordres  réunis,  deux  autres 
salles  avaient  été  construites  pour  la  noblesse  et 
le  clergé.  La  salle  commune  était  destinée  au  tiers, 
et  il  avait  ainsi  l'avanUige , en  étant  dans  son  propre 
local,  de  se  trouver  dans  celui  des  états.  La  pre- 
mière opération  è faire  était  celle  de  la  vérification 
des  pouvoirs  ; il  s'agissait  de  savoir  si  elle  aurait 
lieu  en  commun  ou  par  ordre.  I>cs  députés  du  tiers, 
prétendant  qu'il  importait  à chaque  partie  des 
états  généraux  de  s'assurer  de  la  légitimité  des 
(leux  autres,  demandaient  la  vérification  en  com- 
mun. La  noblesse  et  le  clergé,  voulant  maintenir 
la  division  des  ordres,  soutenaient  qu'ils  devaient 
SC  constituer  chacun  à part.  Celle  question  n'élail 
pas  encore  celle  du  vote  par  télé,  car  on  pouvait 
vérifier  les  pouvoirs  en  commun  et  voter  ensuite 
séparément , mais  elle  lui  ressemblait  beaucoup; 
et  dès  le  premier  jour,  elle  fit  éclater  une  divi- 
sion qu'il  cAt  été  facile  de  prévoir  et  de  prévenir 
en  terminant  le  différend  d'avance.  Mais  la  cour 
n'avait  jamais  la  force  ni  de  refuser  ni  d'accorder 
ce  qui  était  juste,  et  d'ailleurs  elle  espérait  régner 
en  divisant. 

Les  députés  du  tiers  état  demeurèrent  assem- 
blés dans  la  salle  commune,  s'abstenant  de  pren- 
dre aucune  mesure,  et  nltendam,  disaient-ils,  la 
réunion  de  leurs  collègues.  La  noblesse  et  le 
clergé,  retirés  dans  leur  salle  respective,  se  mi- 
rent è délibérer  sur  la  vérification.  Le  clergé  vota 
la  vérification  séparée  ù la  majorité  de  Iô5  sur 
1 14,  et  la  noblesse  à la  majorité  de  188  sur  114. 
I,e  tiers  état,  persistant  dans  son  immobilité , con- 
tinua le  lendemain  sa  conduite  de  la  veille.  Il  tenait 
à éviter  toute  mesure  qui  pdt  le  faire  considérer 
comme  constitué  en  ordre  séparé.  C'est  [lourquoi. 


eti  adressant  quelques-uns  de  ses  membres  aux 
deux  autres  chambres , il  eut  soin  de  ne  leur  don- 
ner aucune  mission  expresse.  Ces  membres  étaient 
envoyés  à la  noblesse  et  au  clergé  pour  leur  dire 
qu'on  les  attendait  dans  la  salle  commune.  La  no- 
blesse n'était  pas  en  séance  dans  le  moment;  le 
clergé  était  réuni,  et  il  offrit  de  nommer  des  com- 
missaires pour  concilier  les  différends  qui  venaient 
(le  s'élever.  Il  les  nomma  en  effet  et  fit  inviter  la 
noblesse  è en  faire  autant.  Le  clergé,  dans  cette 
lutte,  montrait  un  caractère  bien  différent  de  celui 
de  la  noblesse.  Entre  toutes  les  classes  privilé- 
giées , il  avait  le  plus  souffert  des  attaques  du  dix- 
huitième  siècle;  son  existence  politique  avait  été 
contestée  ; il  était  partagé  à cause  du  grand  nom- 
bre de  scs  curés  ; d'ailleurs  son  rAlc  obligé  était 
celui  (le  la  modération  et  de  l'esprit  de  paix; 
aussi,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  offrit  une 
espèce  de  médiation. 

Iji  noblesse,  au  contraire,  s'y  refusa  en  ne 
voulant  pas  nommer  des  commissaires.  Moins  pru- 
dente que  le  clergé  , doutant  moins  (le  ses  droits, 
ne  se  croyant  point  obligée  ù la  modér.ation , mais 
à la  vaillance,  elle  se  répandait  en  refus  et  en  me- 
naces. Ces  honunes  qui  n'ont  excusé  aucune  pas- 
sion se  livraient  h toutes  les  leurs,  et  ils  subi.s- 
saienl,  comme  toutes  les  assemblées,  la  domination 
des  esprits  les  plus  violents.  Casalès  , d'Esprémé- 
nil , récemment  anoblis,  faisaient  adopter  les 
motions  les  plus  fougueuses  qu'ils  préparaient 
d'abord  dans  des  réunions  particulières.  En  vain 
une  minorité,  composée  d'hommes  ou  plus  sages, 
ou  plus  prudemment  ambitieux,  s'efforçait  d'éclai- 
rer celle  noblesse;  elle  ne  voulait  rien  entendre, 
elle  parlait  de  combattre  et  de  mourir,  et , ajoutait- 
elle,  pour  les  loisel  la  justice.  Le  tiers  état,  immo- 
bile, dévorait  avec  calme  tous  les  outrages;  il  s'irri- 
tait en  silence,  se  conduisait  avec  la  prudence  cl  la 
fermeté  de  toutes  les  puissances  qui  commencent,  et 
recueillait  les  applaudissements  des  tribunes  des- 
tinées d'abord  è la  cour , et  envahies  bientèl  par  le 
public. 

Plusieurs  jours  s'étaient  déjà  écoulés.  Le  clergé 
avait  tendu  des  pièges  au  tiers  état  en  cherchant 
I è l'entraîner  à certains  actes  qui  le  fissent  quali- 
fier d'ordre  constitué.  Mais  le  tiers  état  s'y  était  re- 
fusé conslamnienl;el,  ne  prenant  que  des  mesures 
indis|)cn8ablcs  de  police  intérieure,  il  s'étailborné 
à choisir  un  doyen  et  des  adjoints  pour  recueillir 
les  avis.  Il  refusait  d'ouvrir  les  lettres  qui  lui 
étaient  adressées,  et  il  déclarait  former  non  un 
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ordre,  mais  une  assemblée  (le  citoijens  réunis 
par  une  auloritc  légitime  pour  allaidre  d'autres 
citoyens. 

La  noblesse,  après  avoir  refusé  de  nommer  des 
commissaires  coneilialcurs,  consenlil  enfin  à en 
envoyer  jioursc  concerter  avec  les  autres  ordres; 
mais  la  mission  qu'elle  leur  donnait  devenait  inu- 
tile, puisqu’elle  les  cbargeait  en  meme  temps  de 
déclarer  qu'elle  persistait  dans  sa  décision  du 
C mai,  laquelle  enjoignait  la  vérification  séparée. 
Le  clergé,  tout  au  contraire,  fidèle  à son  rôle, 
avait  suspendu  la  vérification  déjà  commencée  dans 
sa  propre  chambre,  et  il  s’était  déclaré  non  con- 
stitué, en  attendant  les  conférences  des  commis- 
saires conciliateurs.  Les  conférences  éüiientouver- 
tes:  le  clergé  se  taisait,  les  députés  des  communes 
faisaient  valoir  leurs  raisons  avec  calme  , ceux  de 
la  noblesse  avec  emportement.  On  se  séparait  aigri 
par  la  dispute  , et  le  tiers  état,  résolu  à ne  rien 
céder,  n’était  sans  doute  pas  fâché  d’apprendre 
que  toute  transaction  devenait  impossible.  La  no- 
blesse entendait  tous  les  jours  ses  commissaires 
assurer  qu’ils  avaient  eu  l'avantage,  et  son  exalta- 
tion s’en  augmentait  encore.  Par  une  lueur  passa- 
gère de  prudence , les  deux  premiers  ordres  dé- 
clarèrent qu’ils  renonçaient  à leurs  privilèges 
pécuniaires.  Le  tiers  état  accepta  la  concession , 
mais  il  persista  dans  son  inaction,  exigeant  tou- 
jours la  vérification  coniniune.  Les  conférences  se 
continuaient  encore,  lorsqu’on  proposa  enfin, 
comme  accommodement,  de  faire  vérilier  les  pou- 
voirs par  des  commissaires  pris  dans  les  trois 
ordres.  Les  envoyés  de  la  noblesse  déclarèrent  en 
son  nom  qu’elle  ne  voulait  pas  de  cet  arrangement, 
et  se  retirèrent  sans  fixer  de  jour  pour  une  nou- 
velle conférence.  La  transaction  fut  ainsi  rompue. 
Le  meme  jour,  la  noblesse  prit  un  arreté  par  le- 
quel elle  déclarait  de  nouveau  <|ue,  pour  cette 
session,  on  vérifierait  séparément,  en  laissant  aux 
étals  le  soin  de  déterminer  un  autre  mode  pour 
l'avenir.  Cet  arreté  fut  communique  aux  communes 
le  27  mai.  On  était  réuni  depuis  le  S ; vingt-deux 
jours  s’étaient  donc  écoulés,  pendant  lesquels  on 
n’avait  rien  fait;  il  était  temps  de  prendre  une 
détermination.  Mirabeau,  qui  donnait  l'impulsion 
au  parti  populaire,  fit  obscrverqu'il  était  urgentde 
sc  décider,  et  de  commencer  le  bien  public  trop 
longtemps  retardé.  Il  proposa  donc,  d'après  la  ré- 
solution connue  de  la  noblesse,  de  faire  une  som- 
mation au  clergé  pour  qu'il  s’expliquât  sur-lc- 
clianip,  et  déclarai  s'il  voulait  nu  non  se  réunir  an^ 


I 
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communes,  La  proposition  fut  aussitét  adoptée.  Le 
député  Target  se  rail  en  marche  à la  tête  d'une 
députation  nombreuse,  et  se  rendit  dans  la  salle 
du  clergé  : < Messieurs  des  communes  invitent , 

• dit-il,  messieurs  du  clergé,  au  xou  du  dieu  de 

> PAIX , et  dansl’inlérét  national , à se  réunir  avec 
1 eux  dans  la  s.alle  de  l'assemblée,  pour  aviser 
1 aux  moyens  d’opérer  la  concorde,  si  nécessaire 

> en  ce  moment  au  salut  de  la  chose  publique.  > 
Le  clergé  fut  frappé  de  ces  paroles  solennelles; 
un  grand  nombre  de  ses  membres  répondirent  par 
des  acclamations  et  voulurent  se  rendre  de  suite  à 
cette  invitation;  mais  on  les  en  empêcha,  et  on 
ré|>ondit  aux  députés  des  communes  qu'il  eu  serait 
délibéré.  Au  retour  de  la  députation,  le  tiers  état, 
inexorable,  sc  détermina  à attendre,  séance  te- 
nante , la  réponse  du  clergé.  Celle  réponse  n’arri- 
vant |ioint,  on  lui  envoya  dire  qu’on  l'attendait. 
Le  clergé  se  plaignit  d'étre  trop  vivement  pressé, 
et  il  demanda  qu’on  lui  laissât  le  temps  nécessaire. 
On  lui  répondit  avec  modération  qu’il  en  pouvait 
prendre  et  qu’on  attendrait,  s’il  le  fallait,  tout  le 
jour  et  toute  la  nuit. 

La  situation  était  diflicilc;  le  clergé  savait  qu’a- 
prés  sa  réponse  les  communes  se  mettraient  à 
l’œuvre  et  prendraient  un  parti  décisif.  Il  voulait 
temporiser  pour  se  concerter  avec  la  cour  ; il  de- 
manda donc  jusqu’au  lendemain,  ce  qui  fut  ac- 
cordé à regret.  Le  lendemain,  en  effet,  le  roi,  si 
désiré  des  premiers  ordres,  sc  décida  à interve- 
nir. Dans  ce  moment,  toutes  les  inimitiés  de  la 
cour  et  des  premiers  ordres  commençaient  à s'ou- 
blier, à l’aspect  de  cette  puissance  populaire  qui 
s’élevait  avec  tant  de  rapidité.  Le  roi , se  montrant 
enfin , invita  les  trois  ordres  à reprendre  les  confé- 
rences en  présence  de  son  garde  des  sceaux.  Le 
tiers  étal,  quoi  qu’on  ail  dit  de  ses  projets,  qu’on 
a jugés  d'après  l'événement,  ne  poussait  pas  scs 
vœux  au  delà  de  la  monarcliie  tempérée.  Connais- 
sant les  intentions  de  Louis  XVI,  il  était  plein  do 
respect  pour  lui;  d'ailleurs,  ne  voulant  nuire  à sa 
propre  cause  par  aucun  tort,  il  répondit  que,  par 
déférence  pour  le  roi , il  consentait  à la  reprise 
des  conférences,  quoique,  d'après  les  déclarations 
de  la  noblesse,  un  piH  les  croire  inutiles.  Il  joi- 
gnit à celte  réponse  une  adresse  qu’il  cliaigca  son 
doyen  de  remettre  au  prince.  Ce  doyen  était  Bailly, 
boninie  simple  et  vertueux , savant  illustre  et  mo- 
deste, qui  avait  été  transporté  subitement  des  élu- 
des silencieuses  de  son  cabinet  au  milieu  des 
discordes  civiles.  Choisi  pour  présider  une  grande 
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assemblt^c  , il  sVuiit  eiTrayé  de  sa  Uche  nouvelle, 
sVtail  cru  indigne  de  la  remplir,  et  ne  rav*ait  subie 
que  par  devoir.  Mais  ëleve  tout  à coupa  la  liberté, 
il  trouva  en  lui  une  présence  d'esprit  et  une  fer- 
meté inattendues;  au  milieu  de  tant  de  conHils,  il 
fit  respecter  la  majestede  l'assemblée, et  représenta 
pour  elle  avec  toute  la  dignité  de  la  vertu  et  de 
la  raison. 

Bailly  eut  la  plus  grande  peine  à parvenir  jus- 
qu'au roi.  Comme  il  insistait  afin  d'étre  introduit, 
les  courtisans  répandirent  qu'il  n'avait  pas  même 
respecté  la  douleur  du  monarque,  aftligé  de  la 
mort  du  daupbin.  Il  lut  enfin  présenté,  sut  écarter 
tout  cérémonial  humiliant  , et  montra  autant  de 
fermeté  que  de  respect.  Le  roi  l'accueillit  avec 
bonté,  mais  sans  s'expliquer  sur  scs  intentions. 

Le  gouvernement,  décidé  à quelques  sacrifices 
pour  avoir  des  fonds,  voulait  en  opposant  les  ordres 
devenir  leur  arbitre,  arracher  à la  noblesse  scs  pri- 
vilèges pécuniaires  avec  le  secours  du  tiers  état  et 
arrêter  l'ambition  du  tiers  étal  au  moyen  de  la 
noblesse.  Quant  à la  noblesse,  n'ayant  point  à 
s'inquiéter  des  embarras  de  l'administration,  ne 
songeant  qu'aux  sacrifices  qu'il  allait  lui  en  coû- 
ter, elle  voulait  amener  la  dissolution  des  états  gé- 
néraux et  rendre  ainsi  leur  convocation  inutile. 
Les  communes,  que  la  cour  et  les  premiers  ordres 
ne  voulaient  pas  reconnaître  sous  ce  titre,  et  appe- 
laient toujours  du  nom  de  tiers  état,  acquéraient 
sans  cesse  des  forces  nouvelles,  et,  résolues  à bra- 
ver tous  les  dangers  , ne  voulaient  pas  laisser 
échapper  une  occasion  qui  pouvait  ne  plus  s'offrir. 

Les  conférences  demandées  par  le  roi  curent 
lieu.  Les  commissaires  de  la  noblesse  élevèrent 
Jesdifijcultcsdetout  genre,  sur  le  titre  de  commu- 
nes que  le  tiers  état  avait  pris,  sur  la  forme  et  la 
signature  du  procès-verbal.  Enfin  ils  entrèrent  en 
discussion,  et  ils  étaient  presque  réduits  au  silence 
par  les  raisons  qu'on  leur  opposait,  lorsque  Mec- 
ker,  au  nom  du  roi,  proposa  un  nouveau  moyen 
deconciliaiion.  Chaque  ordre  devait  examinersépa- 
rémenl  les  pouvoirs,  et  en  donner  coromunicaiion 
aux  autres  : dans  le  cas  où  des  difiicultés  s’élève- 
raient, des  commissaires  en  feraient  rapport  à cha- 
que chambre , et  si  la  décision  des  divers  ordres 
n'éiait  pas  conforme,  le  roi  devait  juger  en  dernier 
ressort.  Ainsi  la  cour  vidait  le  différend  à son  pro- 
fit. Les  conférences  furent  aussilût  suspendues 
pour  obtenir  l'adhésion  des  ordres.  Le  clergé  ac- 
cepta le  projet  purement  et  simplement.  La  no- 
blesse raccucillil  d'abord  avec  faveur;  mais,  pous- 


sée parses  instigateurs  ordinaires,  elle  écarta  l’avis 
des  plus  sages  de  scs  membres,  et  modifia  le  pro- 
jet de  conciliation.  De  ce  jour  datent  tout  scs  mal- 
heurs. 

Les  communes,  instruites  de  cette  résolution, 
attendaient,  pour  s'expliquer  à leur  tour,  qu’elle 
leur  fût  communiquée,  mais  le  clergé,  avec  son 
astuce  ordinaire,  voulant  les  mettre  en  demeure 
aux  yeux  de  la  nation,  leur  envoya  une  députation 
pour  les  engager  h s'occuper  avec  lui  de  la  misère 
du  peuple,  tous  les  jours  plus  grande,  et  à sc  hâ- 
ter de  pourvoir  ensemble  à la  rareté  et  a la  cherté 
ücssuhsisianccs.  Les  cuiiiiuuncs,  exposées  à la  dé- 
faveur populaire  si  elles  paraissaient  indifférentes 
à une  telle  proposition , rendirent  ruse  pour  ruse , 
et  répondirent  que,  pénétrées  des  mêmes  devoirs 
elles  attendaient  le  clergé  dans  la  grande  salle 
l>our  s'occuper  avec  lui  de  cet  objet  important. 
Alors  la  noblesse  arriva  cl  communiqua  solennel- 
lement son  arrêté  aux  communes;  elle  adopiail, 
disail-ellQ,  le  plan  de  conciliation,  mais  en  per- 
sistant dans  la  vérification  séparée,  et  en  ne  défé- 
rant aux  ordres  réunis  et  à la  juridiction  suprême 
du  roi,  que  pour  les  difiicultés  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  les  députations  entières  de  tout  une 
province. 

Ccl  arrê  té  mit  fin  a tous  les  embarras  des  commu- 
nes. Obligées  ou  de  céder  ou  de  se  déclarer  seules 
en  guerre  contre  les  premiers  ordres  cl  le  trûnc, 
si  le  plan  de  coneilialion  avaitété  adopté,  elles  fu- 
rent dispensées  de  s'expliquer,  le  plan  n’élant  ac- 
cepté qu'avec  de  graves  changements.  Le  moment 
était  décisif.  Céder  sur  la  vérification  séparée  n’é- 
tait pas,  il  cslvrai,  céder  sur  le  vote  par  ordre;  mais 
faiblir  une  fois,  c'était  faiblir  toujours.  Il  fallait 
ou  se  souroeltreà  un  rôle  a peu  près  nul,  donner 
de  l'argent  au  pouvoir,  et  sc  contenter  de  détruire 
quelques  abus  lorsqu'on  voyait  la  possibilité  de 
régénérer  l’Étal,  ou  prendre  une  résolution  forte, 
et  sc  saisir  violcinineni  d'une  portion  du  pouvoir 
législatif.  C'était  là  Icpremicr  acte  révolutionnaire, 
mais  rassemblée  n'hesila  pas.  En  conséquence, 
tous  les  procès-verbaux  signés,  les  conférences 
finies  , Mirabeau  sc  lève  : c Tout  projet  de  conci- 

> liaiion  rejeté  par  une  partie,  dit-il,  ne  peut  plus 

> être  examiné  par  l'autre.  Un  mois  s'est  écoulé, 

> il  faut  prendre  un  parti  décisif  ; un  député  de 
» Paris  a une  motion  importante  â faire,  qu'on 

> l'écoule.  > Mirabeau  , ayant  ouvert  la  délibéra- 
tion par  son  audace,  introduit  à la  tribune  Sieyes, 
esprit  vaste , systématique , et  rigoureux  dans  scs 
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déductions.  Sicjes  rappelle  et  motive  en  peu  de  ' 
mots  la  conduite  des  communes,  tilles  ont  attendu 
et  se  sont  prêtées  é toutes  les  conciliations  propo-  ! 
sées;  leur  longue  condescendance  est  devenue 
inutile  ; clics  ne  peuvent  diRërer  plus  longtemps 
sans  manquer  à leur  mission;  en  conséquence, 
elles  doivent  faire  une  dernière  invitation  aux  deux 
autres  ordres,  afin  qu'ils  se  réunissent  à elles 
pour  commencer  la  vérification.  Cette  proposition 
rigoureusement  motivée  (:2)  est  accueillie  avec  en- 
thousiasme; on  veut  même  sommer  les  deux  or- 
dres de  se  réunir  dans  une  heure*.  Cependant  le 
terme  est  prorogé.  Le  lendemain  jeudi  étant  un 
jour  consacré  aux  solennités  religieuses,  on  remet 
au  vendredi.  Le  vendredi,  la  dernière  invitation 
est  communiquée;  les  deuxordres  répondent  qu'ils 
vont  délibérer  ; le  roi , qu'il  fera  connaître  scs  in- 
tentions. L'appel  des  hailllages  commence  : le 
premier  jour,  trois  curés  se  rendent  et  sont  cou- 
couverts  d’applaudissements;  le  second,  il  en  ar- 
rive six;  le  troisième  et  le  quatrième,  dix,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  l'abbé  Grégoire. 

Pendant  l’appel  des  bailliages  et  la  vérification 
des  pouvoirs,  une  dispute  grave  s'éleva  sur  le 
titre  que  devait  prendre  l’assemblée.  Mirabeau 
proposa  celui  de  reprcêcntanlt  du  peuple  fran- 
çau;  Mounicr  celui  de  la  majorité  délibérante  en 
(absence  de  la  minorité;  le  député  Legrand  celui 
d'assemblée  nationale.Ce  dernier  fut  adopté  après 
une  discussion  assez  longue,  qui  se  prolongea 
jusqu’au  iti  juin  dans  la  nuit.  Il  était  une  heure 
du  matin , et  il  s'agissait  de  savoir  si  on  se  consti- 
tuerait séance  tenante  ou  si  on  remettrait  au  len- 
demain. line  partie  des  députés  voulait  qu'on  ne 
perdit  pas  un  instant,  afin  d'acquérir  un  caractère 
légal  qui  imposât  à la  cour.  Un  petit  nombre,  dé- 
sirant arrêter  les  travaux  de  l'assemblée,  s'em- 
portait et  poussait  des  cris  furieux.  Les  deux 
partis,  rangés  des  deux  côtés  d'une  longue  table, 
se  menaçaient  réciproquement;  Bailly,  placé  au 
centre,  était  sommé  par  les  uns  de  séparer  l'as- 
semblée, par  les  autres  de  mettre  aux  voix  le 
projet  de  se  constituer.  Impassible  au  milieu  des 
cris  et  des  outrages,  il  resta  pendant  plus  d'une 
heure  immobile  et  silencieux.  Le  ciel  était  ora- 
geux, le  vent  souillait  avec  violence  au  milieu  de 
la  salle,  et  ajoutait  au  tumulte.  Enfin  les  furieux 
se  retirèrent;  alors  Bailly,  s'adressant  à l'assem- 
blée devenue  calme  par  la  retraite  de  ceux  qui  la 
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troublaient,  l'engagea  à renvoyer  an  jour  ('acte 
important  qui  était  proposé.  Elle  adopta  son  avis, 
et  SC  retira  en  applaudissant  à sa  fermeté  et  à sa 
sagesse. 

Le  lendemain  17  juin,  la  proposition  fut  mise 
en  délibération,  et,  à la  majorité  de  401  voix 
contre  00,  les  communes  se  constituèrent  en  oa- 
sembléc  nationale.  Sieyes,  chargé  encore  de  mo- 
tiver cette  décision , le  fit  avec  sa  rigueur  accou- 
tumée. 

< L'assemblée , délibérant  après  la  vérification 

> des  pouvoirs,  reconnaît  qu'elle  est  déjà  compo- 
I sée  de  représentants  envoyés  directement  par 

> les  quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins  de  la 
1 nation.  Une  telle  masse  de  députation  ne  sau- 

> rait  rester  inactive  |iar  l'absence. des  députés  de 

> quelques  bailliages  ou  de  quelques  classes  de 

> citoyens;  car  les  absents  qui  ont  été  appelés  ne 
I peuvent  emjiéclier  les  présents  d'exercer  la 

> plénitude  de  leurs  droits,  surtout  lorsque  l'excr- 
t cicc  de  ces  droits  est  un  devoir  impérieux  et 

> pressant. 

> De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  repré- 
I sentants  vérifiés  de  concourir  au  vœu  national , 

> et  que  tous  les  représentants  vérifiésdoivent  être 
I dans  cette  assemblée,  il  est  encore  indispensa- 

> blcde  conclure  qu'il  lui  appartient  et  qu'il  n'ap- 

> partient  qu'à  elle  d'interpréter  et  de  représenter 

> la  volonté  générale  de  la  nation. 

> Il  ne  peut  exister  entre  le  Irène  et  l'assemblée 
I aucun  veto,  aucun  pouvoir  négatif. 

> L'assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre  com- 

> munc  de  la  restauration  nationale  peut  et  doit 
I être  commencée  sans  retard  par  les  députés 

> présents,  et  qu'ils  doivent  la  suivre  sans  inler- 
s ruption  comme  sans  obstacle. 

> La  dénomination  d'assemblée  nationale  est  la 

> seule  qui  convienne  à l'assemblée  dans  l'état 

> actuel  des  choses,  soit  parce  que  les  membres 
I qui  la  composent  sont  les  seuls  représentants 

> légitimement  et  publiquement  connus  et  véri- 

> fiés,  soit  parce  qu'ils  sont  envoyés  par  la  pres- 

> que  totalité  de  la  nation,  soit  enfin  parce  que  la 

> représentation  étant  une  et  indivisible,  aucun 

> des  députés,  dans  quelque  ordre  ou  classe  qu'il 
1 soit  choisi , n'a  le  droit  d'exercer  ces  fonctions 

> séparément  de  cette  assemblée. 

> L’assemblée  ne  perdra  jamais  l’espoir  de 

> réunir  dans  son  sein  les  députés  aujourd’hui 

> absents  ; elle  ne  cessera  do  les  appeler  à rem- 

> plir  l’obligation  qui  leur  est  imposée  de  coa- 


* Séaace  du  It  juin. 
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a courir  à la  tenue  des  étals  généraux.  A quelque  I 
a manient  que  les  députés  absents  se  présentent 
a dans  la  session  qui  va  s’ouvrir,  elle  déclare 
a qu'elle  s’empressera  de  les  recevoir,  cl  de  par- 
a tager  d’avance  avec  eux , après  la  vérilication  ' 
a des  pouvoirs,  la  suite  des  grands  travaux  qui 
a doivent  procurer  la  régenératiuu  du  la  France,  a 

Aussitôt  après  cet  arrêté,  l’assemblée,  voulant 
tout  à la  fois  faire  un  acte  de  sa  puissance,  et  | 
prouver  qu’elle  n’entendait  point  arrêter  la  marche 
de  l’administration,  légalisa  la  perception  des 
impôts,  quoique  établis  sans  le  consentement 
national;  prévoyant  sa  séparation,  elleajoutaqu’ils  \ 
cesseraient  d’être  perçus  le  jour  où  elle  serait  sé-  | 
|iarée  ; prévoyant  en  outre  la  banqueroute,  moyen  ' 
qui  restait  au  pouvoir  pour  terminer  les  embarras  I 
financiers  et  se  passer  du  concours  national,  elle  | 
satisfit  à la  prudence  et  à l’Iianncur  en  mettant  les 
créanciers  de  l’État  sous  la  sauvegarde  de  la  | 
loyauté  française.  Enfin  elle  annonça  qu'elle  allait 
s’occuper  incessamment  des  causes  de  la  disette 
et  de  la  misère  publique. 

Ces  mesures,  qui  montraient  autant  de  courage 
que  d’habileté,  produisirent  une  imprcs.sion  pro- 
fonde.'Lacour  et  les  premiers  ordres  étaient  épou- 
vantés de  tant  d’audace  et  d'énergie.  Fendant  ce 
temps,  le  clergé  délibérait  en  tumulte  s’il  fallait 
se  réunir  aux  communes.  La  foule  attendait  au 
dehors  le  résultat  de  sa  délibération  ; les  curés 
l’emportèrent  enfin , et  on  apprit  que  la  réunion 
avait  été  votée  à la  majorité  de  149  voix  contre 
1 13.  Ceux  qui  avaient  voté  [lour  la  réunion  furent 
accueillis  avec  des  transports;  les  autres  furent 
outragés  et  poursuivis  par  le  peuple. 

Ce  moment  devait  amener  la  réconciliation  de 
la  cour  et  de  l’aristocratie.  Le  danger  était  égal 
pour  toutes  deux.  La  dernière  résolution  nuisait 
autant  au  roi  qu’aux  premiers  ordres  ciix-mémes 
dont  les  communes  déclaraient  pouvoir  se  passer. 
.Aussitôt  on  se  jeta  aux  pieds  du  roi  ; le  duc  de 
Luxembourg,  le  cardinal  de  Larochefoucauld , 
l’archevêque  de  Paris,  le  supplièrent  de  réprimer 
l’audace  du  tiers  état,  et  de  soutenir  leurs  droits 
attaqués.  Le  parlement  lui  fit  offrir  de  se  passer 
des  états,  en  promettant  de  consentir  tous  les 
impôts.  Le  roi  fut  entouré  par  les  princes  et  par  la 
reine  ; c’était  plus  qu’il  ne  fallait  pour  sa  faiblesse; 
enfin  on  l’entraîna  ù Marly,  pour  lui  arracher  une 
mesure  vigoureuse. 

La  ministre  Necker,  attaché  à la  cause  popu- 
laire , se  contentait  de  représentations  inutiles , 


que  le  roi  trouvait  justes  quand  il  avait  l’esprit 
libre,  mais  dont  la  cour  avait  soin  de  détruire 
bientôt  l’effet.  Dès  qu’il  vit  l’intervention  de  l’au- 
torité royale  nécessaire,  il  forma  un  projet  qui 
parut  très-hardi  à son  courage  : il  voulait  que  le 
monarque,  dans  une  séance  royale,  ordonnùt  la 
‘réunion  des  ordres,  mais  seulement  pour  toutes 
les  mesures  d’intérêt  général  ; qti’il  s’attribuât  la 
sanction  de  toutes  les  résolutions  prises  par  les 
états  généraux;  qu’il  improuvùt  d’avance  tout  éta- 
blissement contre  la  monarchie  tempérée,  tel  que 
celui  d’une  assemblée  unique  ; qu’il  promit  enfin 
l’abolition  des  privilèges,  l’égale  admission  de  tous 
les  Français  aux  emplois  civils  et  militaires,  etc. 
Nccker,  qui  n’avait  pas  eu  la  force  de  devancer 
le  temps  |>our  un  plan  pareil , n’avait  pas  mieux 
celle  d’en  assurer  l’exécution. 

la;  conseil  avait  suivi  le  roi  à Marly.  Là,  le  plan 
de  Necker,  approuvé  d'abord,  est  remis  en  dis- 
cussion ; tout  à coup  un  billet  est  transmis  au  roi; 
le  conseil  est  suspendu , repris  et  renvoyé  au  len- 
demain , malgré  le  besoin  d’une  grande  célérité. 
Le  lendemain,  de  nouveaux  membres  sont  ajoutés 
au  conseil  ; les  frères  du  roi  sont  du  nombre.  Le 
projet  de  Necker  est  modifié  ; le  ministre  résiste , 
fuit  quelques  concessions,  mais  il  se  voit  vaincu  et 
retourne  à Versailles.  Un  page  vient  trois  fois  lui 
remettre  des  billets  (lortaut  do  nouvelles  modifi- 
cations ; son  plan  est  tout  à fait  défiguré,  et  la 
séance  royale  est  fixée  pour  le  juin. 

On  n’était  encore  qu’au  20,  et  déjà  on  ferme  la 
salle  des  états,  sous  le  prétexte  des  préparatifs 
qu’exige  la  présence  du  roi.  Ces  préparatifs  pou- 
vaient se  faire  en  une  demi-journée,  mais  le 
clergé  avait  résolu  la  veille  de  se  réunir  aux  com- 
munes, et  on  voulait  empêcher  cette  réunion. 
Un  ordre  du  roi  suspend  aussitôt  les  séances 
jusqu’au  22.  Bailly , se  croyant  obligé  d’obéir  à 
l’assemblée,  qui,  le  vendredi  19,  s’était  ajournée  au 
lendemain  samedi , se  rend  à la  porte  de  la  salle. 
Des  gardes-françaises  l’entouraient  avec  ordre  d’en 
défendre  l'entrée;  l’ofitcier  de  service  reçoit  Bailly 
avec  respect,  et  lui  permet  de  pénétrer  dans  une 
eour  pour  y rédiger  une  protestation.  Quelques 
députés  jeunes  et  ardents  veulent  forcer  la  consi- 
gne; Bailly  accourt,  les  apaise,  et  les  emmène 
avec  lui , pour  ne  pas  compromettre  le  généreux 
ollieicr  qui  exécutait  avec  tant  de  modération  les 
ordres  de  l’autorité.  On  s’attroupe  en  tumulte,  on 
persiste  à se  réunir;  quelques-uns  parlent  de 
tenir  séance  sous  les  fenêtres  mêmes  du  roi, 
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d'autres  proposent  la  salle  du  jeu  de  paume  ; on 
s’y  rend  aussitôt;  le  maître  la  eêdc  avee  joie. 

Cette  salle  était  vaste,  mais  les  murs  en  étaient 
sombres  et  dépouilles;  il  n'y  avait  point  de  sièges. 
On  offre  un  fauteuil  au  président,  qui  le  refuse, 
et  veut  demeurer  debout  avec  rassemblée;  un 
banc  sert  de  bureau  ; deux  députés  sont  placés  S 
la  porte  pour  la  garder,  et  sont  bientôt  relevés  par 
la  prévôté  de  l'Iiôtel,  qui  vient  offrir  scs  services. 
Ce  peuple  accourt  en  foule  et  la  délibération  com- 
mence. On  s’élève  de  toutes  parts  contre  cette 
suspension  des  séances,  et  on  propose  divers 
moyens  pour  l’einpéclier  à l’avenir.  L’agitation 
augmente  et  les  partis  cstréincs  commencent  à 
s’offrir  aux  imaginations. On  propose  dose  rendre 
à Paris  ; cet  avis,  accueilli  avec  chaleur,  est  agité 
vivement  ; déjà  même  on  parle  de  s’y  transporter 
en  corps  et  à pied.  Bailly  est  épouvanté  des  vio- 
lences que  iKturrait  essuyer  l’assemblée  pendant 
la  route;  redoutant  d’ailleurs  une  scission,  il  s’op- 
pose à ce  projet.  Alors  Mounicr  propose  aux  dé- 
putés de  s’engager  par  serment  à ne  pas  se  séparer 
avant  l'établissement  d’une  constitutiun.  Cette 
proposition  est  accueillie  avec  transport , et  on 
rédige  aussitôt  la  formule  du  serment.  Bailly  de- 
mande l’honneur  de  s’engager  le  premier,  et  lit  la 
formule  ainsi  conçue  : < Vous  prêtez  le  serment 

> solennel  de  ne  jamais  vous  séparer,  de  vous 
I rassembler  partout  où  les  circonstances  l’eii- 

> geront,  jusqu'à  ceque  la  constitution  du  royaume 
I soit  établie  et  affermie  sur  des  fondements 
I solides.  I Cette  formule,  prononcée  à haute  et 
intelligible  voix,  retentit  jusqu’au  dehors.  Aussi- 
tôt toutes  les  bouches  profèrent  le  serment;  tons 
les  bras  sont  tendus  vers  Bailly,  qui,  debout  et 
immobile , reçoit  cet  engagement  solennel  d’assu- 
rer par  des  lois  l’exercice  des  droits  nationaux. 
La  foule  pousse  aussitôt  des  cris  de  vire  l'asscm- 
btée!  vire  le  roi!  comme  pour  prouver  que,  sans 
colère  et  s.ans  haine,  mais  par  devoir,  elle  recou- 
vre ce  qui  lui  est  dô.  Les  députés  se  disposent 
ensuite  à signer  la  déclaration  qu’ils  viennent  de 
faire.  Un  seul,  Martin  d’Auch,  ajoute  à son  nom 
le  mot  d’opposant.  Il  se  forme  autour  de  lui  un 
grand  tumulte.  Bailly,  pour  être  entendu,  monte 
sur  une  table,  s’adresse  avec  modération  au  dé- 
puté, et  lui  représente  qu’il  a le  droit  de  refuser 
sa  signature,  mais  non  celui  de  former  opposition. 
Le  député  persiste,  et  l’assemblée,  par  respeet 
pour  sa  liberté,  souffre  le  mot  et  le  laisse  exister 
sur  le  procès-verbal. 


Ce  nouvel  acte  d’énergie  excita  l’épouvante  de 
la  noblesse,  qui  le  lendemain  vint  porter  ses  do- 
léances aux  pieds  du  roi , s’excuser  en  quelque 
sorte  des  restrictions  qu’elle  avait  apportées  au 
plan  de  conciliation  et  lui  demander  son  assis- 
tance. La  minorité  noble  protesta  contre  cette 
démarche , soutenant  avec  raison  qu’il  n’était  plus 
temps  de  demander  l’intervention  royale  après 
l’avoir  si  mal  à propos  refusée.  Celte  minorité, 
trop  peu  écoulée,  se  composait  de  quarante-sept 
membres;  on  y comptait  des  militaires,  des  ma- 
gistnts  éclairés;  le  duc  de  Liancourt,  généreux 
ami  de  son  roi  et  de  la  liberté,  le  duc  de  Laro- 
chefoucauld , distingué  par  une  constante  vertu  et 
de  grandes  lumières  ; Lally-Tolendal , célèbre 
déjà  par  les  malheurs  de  son  père  et  ses  élo- 
quentes réclamations;  Clermont-Tonnerre,  remar- 
quable par  le  talent  de  la  parole  ; les  frères  Lameth, 
jeunes  colonels,  connus  par  leur  esprit  et  leur  bra- 
voure; Dupont,  déjà  cité  pour  sa  vaste  capacité 
cl  la  fermeté  de  son  caractère;  enfin  le  marquis 
de  Lafayctlc,  défenseur  de  la  liberté  américaine, 
et  unissant  à la  vivacité  française  la  constance  et 
la  simplicité  de  Washington. 

L’intrigue  ralentissait  toutes  les  opérations  de 
la  cour.  La  séance , fixée  d’abord  au  lundi  '23,  fut 
remise  au  23.  Un  billet,  écrit  fort  tard  à Bailly, 
et  à l’issue  du  grand  conseil,  lui  annonçait  ce  ren- 
voi cl  prouvait  l’agiuition  qui  régnait  dans  les 
idées.  Necker  était  résolu  à ne  pas  se  rendre  à la 
séance,  pour  ne  pas  autoriser  de  sa  présencé  des 
projets  qu’il  désapprouvait. 

Les  petits  moyens , ressource  ordinaire  d’une 
autorité  faible , furent  employés  pour  empêcher 
la  séance  du  lundi  22;  les  princes  firent  retenir 
la  salle  du  jeu  de  paume  pour  y jouer  ce  jour-là. 
L’assemblée  se  rendit  à l’église  de  Saint-Louis,  où 
elle  reçut  la  majorité  du  clergé,  à la  tête  de  la- 
quelle se  trouvait  rarclievéquc  de  Vienne.  Cette 
réunion , opérée  avec  la  plus  grande  dignité,  ex- 
cita la  joie  la  plus  vive.  Le  clergé  venait  s’y  sou- 
mettre, disait-il,  à la  vérification  commune. 

Le  lendemain  23  était  le  jour  fixé|>onr  la  séance 
royale.  Les  députés  des  communes  devaient  en- 
trer par  une  porte  détournée,  et  différente  de 
celle  qui  était  réservée  à la  noblesse  et  au  clergé. 
A défaut  de  la  violence  on  ne  leur  épargnait  pas 
les  humiliations.  Exposés  à la  pluie,  ils  attendi- 
rent longtemps  : le  président,  réduit  à frapper  à 
celte  porte,  qui  ne  s’ouvrait  pas,  frappa  plusieurs 
fois;  on  lui  répondit  qu’il  n’était  pas  temps.  Déjà 
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les  députés  allaient  se  retirer,  Bailly  frappa  en- 
core ; la  porte  s'ou>Tit  enfin , les  députés  entrèrent 
et  trouvèrent  les  deux  premiers  ordres  en  posses- 
sion de  leurs  sièges  qu'ils  avaient  voulu  s'assurer 
en  les  occupant  d'avance.  La  séunce  n'était  point 
comme  celle  du  5 mai,  majestueuse  et  louchante 
n la  fois,  par  une  certaine  cATusioii  de  sentiments 
et  d'espérances.  Une  milice  nombreuse,  un  silence 
morne,  la  distinguaient  de  cette  première  solen- 
nité. Les  députée  des  communes  avaient  résolu  de 
garder  le  plus  profond  silence.  Le  roi  prit  la  pa- 
role, et  trahit  sa  faiblesse  en  employant  des  ex- 
pressions beaucoup  trop  énergiques  pour  son  ca- 
ractère. On  lui  faisait  proférer  des  rcproclics  et 
donner  des  commandements.  Il  enjoignait  la  sépa- 
ration par  ordre,  cassait  les  précédents  arrêtés  du 
tiers  étal,  en  promettant  de  sanctionner  l’abdica- 
tion des  privilèges  pécuniaires  quand  les  posses- 
seurs l'auraient  donnée.  Il  maintenait  tous  les 
droits  féodaux,  tant  utiles  qu'honorifiques,  comme 
propriétés  inviolables  ; il  n'ordonnait  pas  la  réu- 
nion pour  les  matières  d'intérél  général,  mais  il 
la  faisait  espérer  de  la  modération  des  premiers 
ordres.  Ainsi  il  fon.-ait  l'obéissance  des  communes 
et  se  contentait  de  présumer  celle  de  rarislocralie. 
Il  laissait  la  noblesse  et  le  clergé  juges  de  ce  qui 
les  concernait  spécialement,  cl  Unissait  par  dire 
que,  s'il  rencontrait  de  nouveaux  obstacles,  il 
ferait  loul  seul  le  bien  de  son  peuple  et  se  regar- 
derait comme  son  unique  représentant.  Ce  ton,  ce 
langage,  irritèrent  profondément  les  esprits,  non 
contre  le  roi,  qui  venait  de  représenter  avec  fai- 
blesse des  passions  qui  n'étaient  pas  les  siennes, 
mais  contre  l’aristocratie  dont  il  était  finslru- 
nient. 

Aussitôt  après  son  discours , il  ordonne  à l’as- 
semblée de  se  séparer  sur-lc-champ.  La  noblesse 
le  suit,  avec  une  partie  du  clergé.  Le  plus  grand 
nombre  des  députés  ecclésiastiques  demeurent; 
les  députés  des  communes,  iminobiles,  gardent 
un  profond  silence.  Mirabeau,  (pii  toujours  s'a- 
vancait le  premier,  se  lève  : c Messieurs,  dit-il, 
j’avoue  que  ce  que  vous  venez  d’entendre  pourrait 
être  le  salut  de  la  patrie,  si  les  présents  du  des- 
potisme n’étaient  pas  toujours  dangereux....  L'n{i- 
pareil  des  armes,  la  violation  du  temple  national, 
pour  vous  commander  d’èlrc  heureux....!  Où  sont 
les  ennemis  de  la  nation?  Catilina  est-il  à nos 
portes....?  Je  demande  qu’en  vous  couvrant  de 
votre  dignité,  de  votre  puissance  législative,  vous 
vous  rciifcTmicz  dans  la  religion  de  votre  serment  ; 
\ 


il  ne  vous  permet  de  vous  séparer  qu'après  avoir 
fait  la  constitution.  * 

Le  marquis  de  Bréze,  grand  roailrc  des  céré- 
monies, rentre  alors  cl  s'adresse  à Bailly  : « Vous 
avez  entendu,  lui  dit-il,  les  ordres  du  roi?  » cl 
Bailly  lui  répond  : * Je  vais  prendre  ceux  de 
l'assemblée.  » Mirabeau  s'av.ance  : « Oui,  tnoii- 
sicur,  s'écric-t-il , nous  avons  entendu  les  inten- 
tions qu’on  a sii^érécs  au  roi  ; mais  vous  n'avez 
ici  ni  voix,  ni  place,  ni  droit  de  parler.  Cepen- 
dant, pour  éviter  tout  délai,  allez  dire  à votre 
maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du 
peuple,  cl  qu'on  ne  nous  en  arrachcia  que  par  la 
puissance  des  baïonnettes.  » M.  de  Brézé  se  re- 
tire. Sieyès  prononce  ces  mots  : c Nous  soniines 
aujourd’hui  ce  que  nous  étions  hier;  délibérons.  > 
L'assemblée  se  recueille  pour  délibérer  sur  le 
maintien  de  ses  précédents  arrêtes.  « Le  premier 
de  ces  arrêtes,  dit  Barnave , adéclaré  ce  que  vous 
êtes;  le  second  statue  sur  les  impôts,  que  vous 
seuls  avez  droit  de  consentir;  le'troisièine  est  lc\ 
serment  de  faire  votre  devoir.  Aucune  de  ces  me- 
sures n'a  besoin  de  sanction  royale.  Le  roi  no 
peut  empêcher  ce  qu’il  n'a  pas  à consentir.  » Dans 
ce  inomenl,  des  ouvriers  viennent  pour  enlever 
les  banquettes,  des  troupes  armées  traversent  la 
salie,  d'autres  rcntotircnl  au  dehors;  les  gardes 
du  corps  s'avancent  même  jusqu'à  la  porte.  L’as- 
semblée, sans  s’interrompre,  demeure  sur  les 
bancs  et  recueille  les  voix  : il  y a unanimité  (H>ur 
le  maintien  de  tous  les  arrêtés  précédenls.  Ce 
n'esl  pas  tout  : an  sein  de  la  ville  royale,  au  mi- 
lieu des  serviteurs  de  la  cour,  et  privée  du  secours 
(le  ce  peuple  depuis  si  redoutable,  rassembléo 
pouvait  être  nicnac('*e.  Mirabeau  reparaît  à la  tri- 
bune et  propose  de  décréter  rinviolabilité  de  cli- 
que député.  .Viissilôt  l'assemblée,  n'opposant  à la 
force  (ju'une  majestueuse  volonté,  déclare  invio- 
lable cliactm  de  ses  membres,  proclame  Irnîtrc, 
infâme  cl  coupable  de  crime  capital,  quiconque 
attenterait  à leur  personne. 

Bcndanl  ce  temps,  la  noblesse,  qui  croyait  l'Etat 
sauvé  par  ce  lit  de  justice,  présentait  scs  féliei- 
lalioiis  au  prince  qui  en  avait  donné  l'idée,  cl  les 
portail  du  prince  à la  reine.  La  reine,  tenant  son 
fils  dans  scs  bras,  le  montrant  à ces  serviteurs  si 
empressés,  recevait  leurs  serments,  cl  s'abandon- 
nait lualhcurcuscmenl  à une  aveugle  confiance. 
Dans  ce  inênic  instant  on  entendit  des  cris  : rtia- 
cun  accourut,  et  on  apprit  que  le  peuple,  réuni  en 
foule,  félicitait  Necker  de  n'avoir  pas  assisté  à la 
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svüncc  royale.  L'épouvaate  succéda  aussitét  à la 
joie;  le  roi  et  la  reine  firent  appeler  Neclter,  et 
ces  augustes  personnages  furent  obligés  de  le 
supplier  de  conserver  son  portefeuille.  Le  ministre 
y consentit,  et  rendit  à la  cour  une  partie  de  la 
popularité  qu'il  avait  conservée  en  n'assistant  pas 
à cette  funeste  séance. 

Ainsi  venait  de  s'opérer  la  première  révolution. 
Le  tiers  état  avait  recouvré  le  pouvoir  législatif,  et 
scs  adversaires  l'avaient  perdu  pour  avoir  voulu  le 
g.ardcr  tout  entier.  En  quelques  jours,  cette  révolu- 
tiun  législative  fut  enlièrementconsommée.On  em- 
ploya eucorc  quelques  petits  moyens,  tels  que  degé- 
ner  les  communications  intérieures  dans  les  salles 
des  états;  mais  ils  furent  sans  succès.  I.e2i,  la  ma- 
jorité du  clergé  se  rendit  à l’assemblée , et  do- 
iiianda  la  vérification  en  commun  |K>ur  délibérer 
ensuite  sur  les  propositions  faites  par  le  roi,  dans 
la  séance  du  2!>  juin.  La  minorité  du  clergé  con- 
tinuait é délibérer  dans  sa  chambre  particulière. 
L'arclicvéque  de  Paris,  Juigné,  prélat  vcrtucui, 
bienfaiteur  du  peuple,  mais  privilégié  opiniélrc, 
fut  poursuivi  et  contraint  de  promettre  sa  réunion; 
il  se  rendit  en  elfet  à l'assemblée  nationale  accom- 
pagné de  l'arclicvéquc  de  Bordeaux,  prélat  popu- 
laire et  qui  devait  plus  tard  devenir  ministre. 

Le  plus  grand  trouble  se  manifesta  dans  les 
rangs  de  la  noblesse.  Ses  agitateurs  ordinaires  en- 
flammaient ses  passions  ; d’Espréménil  proposa  de 
décréter  le  tiers  état  et  de  le  faire  poursuivre  par 
le  procureur  général  ; la  minorité  proposa  la  réu- 
nion. Cette  motion  fut  rejetée  au  milieu  du  tumulte. 
Le  duc  d'Orléans  appuya  la  proposition,  après 
avoir,  la  veille,  promis  le  contraire  auxl’oiignaes*. 
Quarante-sept  membres,  résolus  de  se  réunir  ù 
l'assemblée  générale  malgré  la  décision  de  la  ma- 
jorité, s'y  rendirent  en  corps,  et  furent  reçus  au 
milieu  de  la  joie  publique.  Cependant,  malgré 
cette  allégresse  causée  par  leur  présence , leurs 
visages  étaient  tristes.  < Kous  cédons  à notre  con- 
seienee,  dit  Clermont-Tonnerre,  mais  c'est  avec 
douleur  que  nous  nous  séparons  de  nos  frères. 
Nous  venons  concourir  à la  régénération  publique; 
chacun  de  nous  vous  fera  connaître  le  degré  d'acti- 
vité que  lui  permet  son  mandat.  > 

Chaque  jour  amenait  de  nouvelles  réunions,  et 
l'assemblée  voyait  s'accroître  le  nombre  de  scs 
membres.  Des  adresses  arrivaient  de  toutes  parts, 
exprimant  le  voeu  et  l’approbation  des  villes  cl  des 

' Voj'ci  terriire*. 
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provinces.  Mounier  suscita  celles  du  Dauphiné. 
Paris  fit  la  sienne , et  lo  Palais-Royal  lui-méme 
envoya  une  députation , que  l'assemblée,  entourée 
encore  de  dangers,  reçut  pour  ne  pas  aliéner  la 
multitude.  Alors  elle  n'en  prévoyait  pas  les  excès; 
elle  avait  besoin  au  contraire  de  présumer  sou 
énergie  et  d'en  espérer  un  appui:  beaucoup  d'es- 
prits en  doutaient,  et  le  courage  du  peuple  n’était 
encore  qu'un  rêve  heureux.  Ainsi  les  applaudisse- 
ments des  tribunes,  importuns  souvent  à l'assem- 
blée, l'avaient  pourtant  soutenue,  et  on  n'osa  pas 
les  empêcher.  Bailly  voulut  réclamer;  on  étoulTa 
sa  voix  et  sa  motion  par  de  bruyants  applaudisse- 
ments. 

La  majorité  de  la  noblesse  continuait  scs  séan- 
ces au  milieu  du  tumulte  et  du  plus  violent  dé- 
cbaincmciit.  L'épouvante  se  répandit  chei  ceux 
qui  la  dirigeaient,  et  le  signal  de  la  réunion  par- 
tit de  ceux  mêmes  qui  lui  persuadaient  naguère  la 
résistance.  Mais  scs  passions,  déjà  trop  excitées  , 
n'étaient  point  faciles  à conduire.  Le  roi  fût  obligé 
d'écrire  une  lettre;  la  cour,  les  grands,  furent  ré- 
duits à supplier  ; la  réunion  sera  passagère , di- 
sait-on  aux  plus  obstinés;  des  troupes  s'appro- 
chent , cédez  pour  sauver  le  roi.  Le  consentement 
fut  arraché  au  milieu  du  désordre,  et  la  majorité 
de  la  noblesse,  accompagnée  de  la  minorité  du 
clergé , se  rendit  le  27  juin  à l’assemblée  générale. 
Le  duc  de  Luxembourg,  y parlant  au  nom  de  tous , 
dit  qu'ils  venaient  pour  donner  au  roi  une  marque 
de  respea  et  à la  nation  une  preuve  de  )>atriutismc. 
4 La  famille  est  complète,  • ré|K>ndit  Bailly.  .Sup- 
posant que  la  réunion  était  entière , et  qu'il  s’agis- 
sait, non  de  vérifier,  mais  de  délibérer  en  commun, 
il  ajouta  : t Nous  pourrons  nous  occuper,  sans 
relâche  et  sans  distraction , de  la  régénération  do 
royaume  et  du  bonheur  public.  > 

Plus  d'un  petit  moyen  fut  encore  employé  pour 
paraître  n'avoir  pas  fait  ce  que  la  nécessité  avait 
obligé  de  faire.  Les  nouveaux  arrivés  se  reudaicnl 
toujours  après  l'ouverture  des  séances,  tous  en 
corps,  et  de  manière  à figurer  un  ordre.  Ils  alTcc- 
taient  de  se  tenir  debout  derrière  le  président, 
et  de  manière  à paraître  ne  pas  siéger.  Bailly,  avec 
beaucoup  de  mesure  et  de  fermeté,  finit  par  Vain- 
cre toutes  les  résistances,  et  parvint  à les  faire 
asseoir.  On  voulut  aussi  lui  disputer  la  présidence , 
non  de  vive  force , mais  taotêt  par  une  négociation 
secrète,  tantôt  par  une  supercherie,  Bailly  la  re- 
tint, non  par  ambition,  mais  par  devoir;  et  on  vit 
un  simjdc citoyen , cobnu  seulement  par  ses  vertus 
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et  sea  lalen^s,  présider  tous  les  grands  du  royaume 
et  de  l'Église. 

Il  élail  trop  évident  que  la  révolution  législa- 
tive était  achevée.  Quoique  le  premier  différend 
n'cùt  d'autre  objet  que  le  mode  de  vérification  et 
non  la  manière  de  voter,  quoique  les  uns  eussent 
déclaré  ne  se  réunir  que  pour  la  vérification  coin- 
luone,  et  les  autres,  pour  obéir  aus  intentions 
royales  exprimées  le  33  Juin , il  était  certain  que 
le  vole  par  tête  devenait  inévitable  ; toute  réclama- 
tion était  donc  inutile  et  impolitique.  Pourtant,  le 
cardinal  de  Larocliefoucauld  protesta,  au  nom  de 
la  minorité,  et  assura  qu'il  no  s'était  réuni  que 
pour  délibérer  sur  les  objets  généraux,  et  en 
conservant  toujours  le  droit  de  former  un  ordre. 
L’archevêque  de  Vienne  répliqua  avec  vivacité  que 
la  minorité  n'avait  rien  pu  décider  en  l’absence 
de  la  majorité  du  clergé  , et  qu'elle  n'avait  pas  le 
droit  de  parler  au  nom  de  l'ordre.  Mirabeau  s'é- 
leva avec  force  contre  cette  prétention,  dit  qu'il 
était  étrange  qu'on  protestât  dans  l'assemblée  con- 
tre l'assemblée,  qu'il  fallait  en  reconnaître  la  souve- 
raineté ou  se  retirer. 

Alors  s'éleva  la  question  des  mandats  impératifs. 
La  plupart  des  cahiers  exprimaient  le  væu  des 
électeurs  à l'égard  des  réformes  à opérer,  et  ren- 
daient ce  vœu  obligatoire  pour  les  députés.  Avant 
d'agir , il  fallait  fixer  jusqu'à  quel  point  on  le  pou- 
vait; cette  question  devait  donc  être  la  première. 
Elle  fut  prise  et  reprise  plusieurs  fois.  Les  uns 
voulaient  qu'on  retournât  aux  commettants  ; les 
autres  pensaient  qu'ou  nu  pouvait  recevoir  des  com- 
iiietlants  que  la  mission  de  voter  pour  eux , apres 
que  les  objets  auraient  été  discutés  et  éclaircis 
|>ar  les  envoyés  de  toute  la  nation,  mais  ils  ne 
croyaient  pas  qu'on  pût  recevoir  d'avance  un  avis 
tout  fait.  Si  on  croit  en  effet  ne  pouvoir  faire  la 
lui  que  dans  un  conseil  général , soit  parce  qu'on 
trouve  plus  de  lumières  en  s'élevant,  soit  parce 
qu'on  ne  peut  avoir  un  avis  que  lorsque  toutes  les 
parties  de  la  nation  se  sont  réciproquement  en- 
tendues, il  s'en  suit  qu'alors  les  députés  doivent 
être  libres  et  sans  mandat  obligatoire.  Mirabeau, 
acéraut  la  raison  par  l'ironie,  s'écria  que  ceux 
qui  croyaient  les  mandats  impératifs  avaient  eu 
tort  de  venir  et  n'avaient  qu'à  laisser  leurs  cahiers 
sur  leurs  bancs,  et  que  ces  cahiers  siégeraient 
tout  aussi  bien  qu'eux.  Sieyes,  avec  sa  sagacité 
ordinaire,  prévoyant  que,  malgré  la  décision  très- 
juste  de  l'assemblée,  un  grand  nombre  de  mem- 
bres SC  replieraient  sur  leurs  scrmeuts , et  qu'en 


se  réfugiant  dans  leur  conscience  ils  se  rendraient 
inattaquables,  proposa  l'ordre  du  jour,  sur  lo  motif 
que  chacun  était  juge  de  la  valeur  du  serment  qu'il 
avait  prêté.  i Ceux  qui  se  croient  obligés  par 
leurs  cahiers,  dit-il,  seront  regardés  comme  ab- 
sents, tout  comme  ceux  qui  avaient  refusé  de  faire 
vérifier  leurs  pouvoirs  en  assemblée  générale,  i 
Cette  sage  opinion  fut  adoptée.  L'assemblée,  en 
contraignant  les  opposants,  leur  eût  fournit  des 
prétextes , tandis  qu'en  les  laissant  libres,  elle 
était  sûre  de  les  amener  à elle,  car  sa  victoire  était 
désormais  certaine. 

L'objet  de  la  nouvelle  convocation  était  la  réforme 
de  l'État,  c’est-à-dire,  l'établissement  d'une  con- 
stitution dont  la  France  manquait  malgré  tout  ce 
qu'on  a pu  dire.  Si  on  appelle  ainsi  tonte  espèce 
de  rapports  entre  Icsgouvcrnés  et  le  gouvernement, 
sans  doute  la  France  possédait  une  constitution;  un 
roi  avait  commandé  et  des  sujets  obéi;  des  ministres 
avaient  emprisonné  arbitrairement;  des  traitants 
avaient  perçu  jusqu'aux  derniers  deniers  du  peu- 
ple; des  parlements  avaient  condamné  des  malheu- 
reux à la  roue.  Les  peuples  les  plus  barbares  ont 
de  ces  espèces  de  constitution.  Il  y avait  eu  eu 
France  des  état  généraux,  mais  sans  attributions 
précises,  sans  retours  assurés,  et  toujours  sans 
résultats.  II  y avait  eu  une  autorité  royale,  tour  à 
tour  nulle  ou  absolue.  Il  y avait  eu  des  tribunaux 
ou  cours  souveraines  qui  souvent  joignaient  au  pou- 
voir judiciaire  le  pouvoir  législatif;  mais  il  n'y 
avait  aucune  loi  qui  assurât  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir,  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
berté individuelle , toutes  les  garanties  enfin , qui , 
dans  Tétat  social,  remplacent  la  fiction  de  la  liberté 
naturelle  (ô). 

Le  besoin  d'une  constitution  était  avoué  et  gé- 
néralement senti;  tous  les  cahiers  l'avaient  éner- 
giquement exprimé,  et  s'étaient  meme  expliqués 
fortement  sur  les  principes  fondamentaux  de  cette 
constitution.  Ils  avaient  unaniiueincnt  prescrit 
le  gouvernement  monarchique,  l'hérédité  de  màle 
en  mâle,  l'attribution  exclusive  du  pouvoir  exécu- 
tif au  roi,  la  responsabilité  de  tous  les  agents,  le 
concours  de  b nation  et  du  roi  pour  la  confection 
des  lois,  le  vote  de  l'iinpijt  cl  la  liberté  individuelle. 
Mais  ils  étaient  divisés  sur  la  création  d'une  ou  de 
deux  chambres  législatives;  sur  la  permanence,  la 
périodicité,  la  dissolution  du  corps  législatif;  sur 
l'existence  politique  du  clergé  et  des  parlements; 
sur  l'étendue  de  la  liberté  de  la  presse.  Tant  de 
questions,  ou  résolues  ou  proposées  par  les  cahiers, 
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annoncenl  assez  combien  Tesprit  public  était  alors 
éveillé  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et 
combien  était  général  et  prononcé  le  vœu  de  la 
France  |K)ur  la  liberté  (-i).  Mais  une  constitution 
entière  à fonder  au  milieu  des  décombres  d‘une 
antique  législation,  malgré  toutes  les  résistances, 
et  avec  l'élan  désordonné  des  esprits,  était  une 
œuvre  grande  et  didicile.  Outre  les  dissentiments 
que  devait  produire  la  diversité  des  intérêts,  il  y 
avait  encore  à redouter  la  divei^cnce  naturelle  des 
opinions.  Une  législation  tout  entière  à donncràun 
grand  peuple  excite  si  fortement  les  esprits,  leur 
inspire  des  projets  si  vastes,  des  espérances  si 
chimériques,  qu'on  devait  s'attendre  à des  mesu- 
res ou  vagues  ou  exagérées,  et  souvent  hostiles. 
Pour  meure  de  la  suite  dans  les  travaux,  on 
nomma  un  comité  chargé  d'en  mesurer  l'étendue 
et  d'en  ordonner  la  distribution.  Ce  comité  était 
composé  des  membres  les  plus  modérés  de  rassem- 
blée. Meunier,  esprit  sage,  quoique  opiniâtre,  en 
était  le  membre  le  plus  laborieux  et  le  plus  in- 
fluent ; ce  fut  lui  qui  prépara  l'ordre  du  travail. 

La  diflieulié  de  donner  une  constitution  n'clait 
pas  la  seule  qu'eût  à vaincre  celte  assemblée.  En- 
tre un  gouvernement  mal  dis|K)sé  et  un  peuple  af- 
famé qui  exigeait  de  prompts  soulagements,  il 
était  dillicile  qu'elle  ne  se  mêlât  pas  de  l'adminis- 
tration. Sc  défiant  de  l'autorité,  pressée  de  secou- 
rir le  peuple,  elle  devait,  même  sans  ambition, 
empiéter  peu  à peu  sur  le  pouvoir  exécutif.  Déjà 
le  clergé  lui  en  avait  donné  l'exemple,  en  faisant 
au  tiers  état  la  proposition  insidieuse  de  s'occuper 
immédiatement  des  subsistances.  L'assemblée  à 
peine  formée  nomma  un  comité  des  subsistances, 
demanda  au  ministère  des  rcnscignemeiUs  sur 
cette  matière,  proposa  de  favoriser  la  circulation 
des  denrées  de  province  à province,  de  les  trans- 
]>orlcr  d'oflice  sur  les  lieux  où  clics  ninnquaienl,  de 
faire  des  aumônes  cl  d'y  pourvoir  par  des  emprunts. 
Le  ministère  fit  connaître  les  mesures  eflicaces 
qu'il  avait  prises,  et  que  Louis  XVI,  administra- 
teur soigneux,  avait  favorisées  de  tout  son  pouvoir. 
Lally-Tolenrial  propos;i  de  faire  des  décrets  sur  la 
libre  circulation;  à quoi  Mounier  objecta  que  de 
tels  décrets  exigeraient  la  sanction  royale,  et  que 
cette  sanction,  n'étant  pas  réglée,  exposerait  à des 
difiicultés  graves.  Ainsi  tous  les  obstacles  sc  réu- 
nissaient. Il  fallait  faire  des  lois  sans  que  les  for- 
mes législatives  fussent  fixées,  surveiller  l'admi- 
nistration sans  empiéter  sur  l'aulorité  exécutive, 
et  sullire  à tant  d'embarras,  malgré  la  mauvaise 
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volonté  du  pouvoir,  l'opposition  des  intérêts,  la 
divergence  des  esprits,  et  l'exigence  d'un  peuple 
récemment  éveillé,  et  s'agitant  à quelques  lieues 
de  l'assemblée  dans  le  sein  d'une  immense  ca- 
pitale. 

En  très-petit  espace  sépare  Paris  de  Versailles, 
et  on  peut  le  franchir  plusieurs  fois  en  un  jour. 
Toutes  les  agitations  de  Paris  sc  faisaient  donc  res- 
sentir immédiatement  â Versailles,  à la  cour  et 
dans  rassemblée.  Paris  offrait  alors  un  spectacle 
nouveau  et  extraordinaire.  Les  électeurs,  réunis 
en  soixante  districts,  n'avaient  pas  voulu  sc  sépa- 
rer après  les  élections,  et  ils  étaient  demeurés 
assemblés,  soit  poor  donner  des  instructions  à 
leurs  députés,  soit  par  ce  besoin  de  sc  réuuir,  de 
s'agiter,  qui  est  toujours  dans  le  cœur  des  hom- 
mes, et  qui  éclate  avec  d'autant  plus  de  violence 
qu’il  a été  plus  longtemps  comprimé.  Ils  avaient 
eu  le  même  sort  que  l'assemblée  nationale  : le 
lieu  de  leur  séance  ayant  été  fermé,  ils  s'étaient 
rendus  dans  un  autre;  enfin  ils  avaient  obtenu  l'ou- 
verture de  l'hôtel  de  ville,  et  là  ils  continuaient 
de  se  réunir  et  de  correspondre  arec  leurs  dépo- 
tés. Il  n'existait  point  encore  de  feuilles  publiques 
rendant  compte  des  séances  de  l'assemblée  natio- 
nale; on  avait  besoin  de  sc  rapprocher  pour  s'en- 
tretenir Cl  s'instruire  des  événements.  Le  jardin 
du  Palais-Royal  était  le  lieu  des  plus  fréquents 
rassemblements.  Ce  magnifique  jardin,  entouré  des 
plusrichcsmagasinsdc  l'Europe,  et  formant  une  dé- 
pendance du  palais  du  duc  d'Orléans,  était  le  ren- 
dez-vous des  étrangers,  des  débauchés,  des  oisifs, 
cl  surtout  des  plus  grands  agitateurs.  Les  discours 
les  plus  hardis  étaient  proférés  dans  les  cafés  ou 
dans  le  jardin  même.  On  voyait  un  orateur  monter 
sur  une  table,  et,  réunissant  la  foule  autour  de  lui, 
Texciter  parles  paroles  les  plus  violentes,  paroles 
toujours  impunies,  car  la  multitude  régnait  là  en 
souveraine.  Des  hommes  qu'on  supposait  dévoués 
au  duc  d'Orléans  s’y  montraient  des  plus  ardents. 
Les  richesses  de  ce  prince,  scs  prodigalités  con- 
nues, ses  emprunts  énormes,  son  voisinage,  son 
ambition,  quoique  vague,  tout  a dû  le  faire  ac- 
cuser. L'histoire,  sans  désigner  aucun  nom,  peut 
assurer  du  moins  que  For  a été  répandu.  Si  lu  par- 
tie saine  de  la  nation  voulait  ardemment  la  liberté, 
si  la  multitude  inquiète  et  souffrante  voulait  s'agi- 
ter et  faire  son  sort  meilleur,  il  y a eu  aussi  des 
instigateurs  qui  ont  quelquefois  excité  celle  multi- 
tude et  dirigé  peut-être  quelques-uns  de  ses  coups. 
Du  reste,  cette  influence  n'est  point  à compter 
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parmi  les  causes  de  la  rérolulion,  car  ce  n'esi 
pas  avec  un  peu  d'or  et  des  manœuvres  secrétes 
qu'on  ébranle  une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes. 

Une  occasion  de  troubles  se  présenta  bienlét. 
Les  gardes  françaises,  troupes  d'élite  destinées  à 
composer  la  garde  du  roi,  étaient  i Paris.  Quatre 
compagnies  se  détachaient  alternativement,  et  ve- 
naient faire  leur  service  à Versailles.  Outre  la  sé- 
vérité Itarbare  de  la  nouvelle  discipline,  ces  trou- 
pes avaient  encore  à se  plaindre  de  celle  de  leur 
nouveau  colonel.  Dans  le  pillage  de  la  maison  Ré- 
veillon , elles  avaient  bien  montré  quelque  achar- 
nement contre  le  peuple , mais  plus  tard  elles  en 
avaient  éprouvé  du  regret,  et,  mêlées  tous  les 
jours  à lui,  elles  avaient  cédé  à ses  séductions. 
D'ailleurs,  soldats  et  sous-olliciers  sentaient  que 
toute  carrière  leur  était  fermée;  ils  étaient  blessés 
de  voir  leurs  jeunes  ofliciers  ne  faire  presque 
aucun  service , ne  figurer  que  les  jours  de  |>arade, 
et,  après  les  revues,  ne  pas  même  accompagner 
le  régiment  dans  les  casernes.  Il  y avait  li  comme 
ailleurs  un  tiers  état  qui  suffisait  à tout  et  ne  pro- 
fitait de  rien.  L'indiscipline  se  manifesta  et  quel- 
ques soldats  furent  enfermés  à l'Abbaye. 

On  se  réiinitau  Palais-Royal  en  criant  : à l'Ab- 
baye ! La  multitude  y courut  aussitôt.  Les  portes 
en  furent  enfoncées,  et  on  conduisit  en  triomphe 
les  soldats  qn'on  venait  d'en  arracher  *.  Tandis 
que  le  peuple  les  gardait  au  Palais-Royal,  une  let- 
tre fut  écrite  à l'assemblée  pour  demander  leur 
liberté.  Placée  entre  le  peuple  d'une  part , et  le 
gouvernement  de  l'autre,  qui  était  suspect  puis- 
qu'il allait  agir  dans  sa  propre  cause,  l'assemblée 
ne  pouvait  manquer  d'intervenir,  et  de  commettre 
un  empiétement  en  se  mêlant  de  la  police  publi- 
que. Prenant  une  résolution  tout  il  la  fois  adroite 
et  sage,  elle  eiprima  aux  Parisiens  scs  vœux  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  leur  recommanda  de 
ne  pas  le  troubler,  et  en  même  temps  elle  envoya 
une  députation  au  roi  pour  implorer  sa  clémence, 
comme  un  moyen  infaillible  de  rétablir  la  concorde 
et  la  paix.  Le  roi , louché  de  la  modération  de  l'as- 
semblée, promit  sa  clémence  quand  l'ordre  serait 
rétabli.  Les  gardes-françaises  furent  sur-le-champ 
replacés  dans  les  prisons,  et  une  grAcc  du  roi  les 
en  fit  aussitôt  sortir. 

Tout  allait  bien  jusque-là,  mais  la  noblesse, 
en  SC  réunissant  aux  deux  ordres,  avait  cédé  avec 
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regret , cl  sur  la  promesse  que  sa  réunion  serait 
de  courte  durée.  Elle  s'assemblait  tous  les  jours 
encore,  et  protestait  contre  les  travaux  de  l'assem- 
blée nationale  ; ses  réunions  étaient  progressive- 
ment moins  nombreuses;  le  3 juillet  on  avait 
compté  138  membres  présents;  le  10  ils  n'étaient 
plus  que  93,  et  le  11,  80.  Cependant,  les  plus 
obstinés  avaient  persisté,  et  le  1 1 , ils  avaient  ré- 
solu une  protestation  que  les  événements  [losté- 
rieurs  les  empêchèrent  de  rédiger.  La  cour,  de 
son  côté,  n'avait  pas  cédé  sans  regret  et  sans 
projet.  Revenue  de  son  effroi  après  la  séance  du 
23  juin,  elle  avait  voulu  la  réunion  générale  pour 
entraver  la  marche  de  l'assemblée  au  moyen  des 
nobles,  et  dans  l'espérance  de  la  dissoudre  bientôt 
de  vive  force.  Ncckcr  n'avait  été  conservé  que 
pour  couvrir  par  sa  présence  les  trames  secrètes 
qu'on  ourdissait.  A une  certaine  agitation,  à la  ré- 
serve dont  on  usait  envers  lui,  il  se  doutait  d'une 
grande  machination.  Le  roi  même  n'était  pas  instruit 
de  tout , et  on  se  proposait  sans  doute  d'aller  plus 
loin  qu'il  ne  voulait.  Necker,  qui  croyait  que  toute 
l'action  d’un  homme  d'État  devait  se  borner  à rai- 
sonner, et  qui  avait  tout  juste  la  force  nécessaire 
pour  faire  des  représentations,  en  faisait  inutile- 
ment. Uni  avec  Monnier,  Lally-Tolendal  et  Cler- 
mont-Tonnerre, ils  méditaient  tous  ensemble  l'é- 
tablissement de  la  constitution  anglaise.  Pendant 
ce  temps , la  cour  poursuivait  des  préparatifs  se- 
crets, et  les  députés  nobles  ayant  voulu  se  retirer, 
on  les  retint  en  leur  parlant  d'un  événement  pro- 
chain. 

Des  troupes  s’approchaient;  le  vieux  maréchal 
de  Broglie  en  avait  reçu  le  commandement  géné- 
ral , et  le  baron  de  Bcscnval  avait  reçu  le  com- 
mandement particulier  de  celles  qui  environnaient 
Paris.  Quinze  régiments,  ta  plupart  étrangers, 
étaient  aux  environs  de  la  capitale.  La  jactance  des 
courtisans  révélait  le  danger,  et  ces  conspirateurs, 
trop  prompts  à menacer,  compromettaient  ainsi 
leurs  projets.  Lesdépntés  populaires,  instruits,  non 
pas  de  tous  les  détails  d'un  plan  qui  n’était  pas  connu 
encore  en  entier,  et  que  le  roi  lui-même  n'a  connu 
qu'en  partie,  mais  qui  certainement  faisait  crain- 
dre l'emploi  de  la  violence,  les  députés  populaires 
étaient  irrités  et  songeaient  aux  moyens  de  résis- 
tance. On  ignore  et  on  ignorera  probablement 
toujours  quelle  a été  la  part  des  moyens  secrets 
dansTigsurrection  dulkjuilict;  maispeu importe. 
L'aristocratie  conspirait,  le  parti  populaire  pou- 
vait bien  conspirer  aussi.  Les  moyens  employés 
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étant  les  mêmes,  reste  la  justice  du  la  cause,  cl 
la  justice  n'était  pas  pour  ceux  qui  s-oulaieiit  reve- 
nir sur  la  réunion  des  trois  ordres,  dissoudre  la 
représentation  nationale,  et  sévir  contre  ses  plus 
courageux  députés. 

Mirabeau  pensa  que  le  plus  sdr  moyen  d'intimi- 
der le  pouvoir,  c'était  de  le  réduire  à discuter  pu- 
bliquement les  mesures  qu'on  lui  voyait  prendre. 
Il  fallait  pour  cela  le  dénoncer  ouvertement.  S'il 
liésitait  d répondre,  s'il  éludait,  il  était  jugé;  la 
nation  était  avertie  et  soulevée. 

Mirabeau  fait  suspendre  les  travaux  de  la  con- 
stitution, et  propose  de  demander  au  roi  le  renvoi 
des  troupes.  Il  mêle  dans  ses  paroles  le  respect 
pour  le  monarque  aux  reproches  les  plus  sévères 
pour  le  gouvernement.  Il  dit  que  tous  les  jours  des 
troupes  nouvelles  s'avancent  ; que  tous  les  passages 
. sont  interceptés  ; que  les  ponts , les  promenades  sont 
changés  en  postes  militaires  ; que  des  faits  publics 
et  cachés,  des  ordres  et  descontre-ordres  précipi- 
tés frappent  tous  les  yeux  et  annoncent  la  guctre. 
Ajoutant  è ces  faits  des  reproches  amers  : i On 
montre,  dit-il,  plus  de  soldats  menaçants  è la  na- 
tion, qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en  rencontre- 
rait peut-être,  et  mille  fuis  plus  du  moins  qu'on 
n'en  a pu  réunir  pour  secourir  des  amis  martyrs 
de  leur  fidélité,  et  surtout  pour  conserver  cette 
alliance  des  Hollandais r si  précieuse,  si  chère- 
ment acquise , et  si  honteusement  perdue.  • 

Son  discours  est  aussitôt  couvert  d'applaudisse- 
ments; l'adresse  qu'il  propose  est  adoptée.  Seule- 
ment, comme  en  invoquant  le  renvoi  des  troupes 
il  avait  demandé  qu'on  les  remplaçât  par  des  gar- 
des bourgeoises,  cet  article  est  supprimé  ; l'adresse 
est  volée  i l'unanimité  moins  quatre  voix.  Dans 
cette  adresse,  demeurée  célèbre,  qu'il  n'a,  dit  on, 
point  écrite,  mais  dont  il  avait  fourni  toutes  les 
idées  0 un  de  ses  amis,  Mirabeau  prévoyait  pres- 
que tout  ce  qui  allait  arriver  : l'explosion  de  la 
multitude,  cl  la  défection  des  troupes  par  leur 
rapprochement  avec  les  citoyens.  Aussi  adroit 
qu’audacieux,  il  osait  assurer  an  roi  que  ses  pro- 
messes ne  seraient  point  vaincs  ; i Vous  nous 
avez  appelés,  lui  disait-il,  pour  régénérer  le 
royaume;  vos  voeux  seront  accomplis,  malgré  les 
pièges,  les  dillicullés,  les  périls...,  etc.  > 

L'adresse  fut  présentée  par  une  députation  de 
vingt-quatre  membres.  Le  roi,  ne  voulant  pas 
s'expliquer,  répondit  que  ce  rassemblement  de 
troupes  n'avait  d'autre  objet  que  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  et  la  protection  duc  à 


l’assemblée;  qu'.au  surplus,  si  celle-ci  avait  encore 
des  craintes,  il  la  transférerait  à Soissons  ou  à 
^'oyon,  et  que  lui-méme  se  rendrait  èCompiègne. 

L'assemblée  ne  pouvait  se  contenter  d’une  pa- 
reille réimnse,  surtout  de  l'olfre  de  l'éloigner  de 
la  capitale  pour  la  placer  entre  deux  camps.  Le 
comte  de  Oilinn  proposa  de  s'en  fier  i la  parole 
d'un  roi  honnête  homme,  t La  parole  d'un  roi 
honnête  homme,  reprit  Mirabeau,  est  on  mauvais 
garant  de  la  conduite  de  son  ministère;  notre 
confiance  aveugle  dans  nos  rois  nous  a perdus; 
nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes  et  non 
è fuir  devant  elles;  il  faut  insister  encore  et  sans 
relèchc.  » 

Celle  opinion  ne  fut  point  appuyée.  Mirabeau 
insistait  assez  sur  les  moyens  ouverts  pour  qu’on 
lui  pardonnÂt  les  machinations  secrètes,  s’il  est 
vrai  qu’elles  aient  été  employées. 

C’était  le  11  juillet;  Decker  avait  dit  plusieurs 
fuis  au  roi  que  si  scs  services  lui  déplaisaient  il 
se  retirerait  avec  soumission.  i Je  prends  votre 
parole,  i avait  répondu  le  roi.  Le  11,  au  soir; 
Necker  reçut  un  billet  où  Louis  XVI  le  sommait 
de  tenir  sa  parole,  le  pressait  de  partir,  et  ajou- 
tait qu'il  comptait  assez  sur  lui  pour  espérer  qu'il 
cacherait  son  départ  à tout  le  monde.  Xecker, 
justifiant  alors  l'honorable  confiance  du  mon, arque, 
part  sans  en  avertir  sa  société  ni  même  sa  fille,  et 
se  trouve  en  quelques  heures  fort  loin  de  Ver- 
sailles. Le  lendemain  13  juillet  était  un  dimanche. 
Le  bruit  se  répandit  à Paris  que  Mecker  avait  été 
renvoyé,  ainsi  que  MM.  de  Montmorin,  de  La  Lu- 
zerne, de  l'uységur  cl  de  Soinl-Priesl.  On  annon- 
çait, pour  les  remplacer,  MM.  de  Breteuil,  de  La 
Vauguyon,  de  Broglic,  Foulon  et  Damécorli  pres- 
que tous  connus  par  leur  opposition  à la  cause 
populaire.  L’alarme  se  répand  dans  Paris.  On  se 
rend  au  Palais-Royal.  Un  jcilne  homme,  connu 
depuis  par  son  exaltation  républicaine,  né  avec 
une  ùmc  tendre,  mais  bouillante,  Camille  Des- 
moulins, monte  sur  une  table,  montre  des  pisto- 
lets en  criant  aux  armes , arrache  une  feuille 
d'arbre  dont  il  fait  une  cocarde,  et  engage  tout  le 
monde  ù l'imiter.  Les  arbres  sont  aussitêt  dépouil- 
lés, et  on  se  rend  dans  un  musée  renfermant  des 
bustes  en  cire.  On  s'empare  de  ceux  de  fiecker 
et  du  duc  d'Orléans,  menacé,  disait-on,  de  l'exil, 
et  on  SC  répand  ensuite  dans  les  quartiers  de 
Paris.  Cette  foule  parcourait  la  rue  Saint-Honoré, 
lorsqu'elle  rencontre,  vers  la  place  Vendôme,  un 
détachement  de  Royal-Allemand  qui  fond  sur  elle. 
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kirsse  plusieurs  personnes,  ri  cnirc  autres  un 
soldat  des  gardes  françaises.  Ces  derniers , tout 
disposés  pour  le  peuple  et  contre  le  Uoyal-.\lle- 
mand  , arec  lequel  ils  avaient  eu  une  rixe  les 
jours  précédents,  étaient  casernésprésdcla  place 
Louis  XV , ils  font  feu  sur  le  Rojal-Allcmand.  Le 
prince  de  Lnmbesc,  qui  commandait  ce  régiment, 
se  replie  aussitôt  sur  le  jardin  des  Tuileries, 
charge  la  foule  paisible  qui  s'y  promenait,  lue  un 
vieillard  au  milieu  de  la  confusion,  et  fuit  évacuer 
le  jardin.  Pendant  ce  temps , les  troupes  qui  en- 
vironnaient Paris  se  concentrent  sur  le  Champ  de 
Mars  et  la  place  Louis  XV.  La  terreur  alors  n'a 
plus  de  bornes  et  se  change  en  fureur.  On  se  ré- 
pand dans  la  ville  en  criant  aux  armes.  La  multi- 
tude court  ô l'hétcl  de  ville  pour  en  demander. 
Les  électeurs  composant  l'assemblée  générale  j 
étaient  réunis.  Ils  livrent  les  armes  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  refuser  et  qu'on  pillait  déjù  à l'instant 
OÙ  ils  SC  décidaient  à les  accorder.  Ces  électeurs 
composaient  en  ce  moment  la  seule  autorité  éta- 
blie. Privés  de  tout  pouvoir  actif,  ils  prennent 
ceux  que  la  circonstance  exigeait,  et  ordonnent  la 
convocation  des  districts.  Tous  les  citoyens  s'y 
rendent  pour  aviser  aux  moyens  de  se  préserver 
à la  fois  de  lafurcurde  la  multitude  et  de  l'attaque 
des  troupes  royales.  Pendant  la  nuit,  le  peuple, 
qui  court  toujours  à ce  qui  l'intéresse,  force  et 
brûle  les  barrières,  disperse  les  commis  et  rend 
toutes  les  entrées  libres.  Les  boutiques  des  ar- 
muriers sont  pillées.  Ces  brigands,  déjà  signalés 
chez  Réveillon , et  qu'on  vit,  dans  toutes  les  occa- 
sions, sortir  comme  de  dessous  terre,  reparais- 
sent armés  de  piques  et  de  bâtons,  et  répandent 
l'éfionvante.  Ces  événements  avaient  eu  lieu  pen- 
dant la  journée  du  dimanche  12  juillet,  et  dans 
la  nuit  du  dimanche  au  lundi  13.  Dans  la  matinée 
du  lundi,  les  électeurs,  toujours  réunis  .à  l'hôtel 
de  ville,  croient  devoir  donner  une  forme  plus 
légale  à leur  autorité;  ils  appellent,  en  consé- 
quence, le  prévôt  des  marchands,  administrateur 
ordinaire  de  la  cité.  Celui-ci  ne  consent  à céder 
que  sur  une  réquisition  en  forme.  On  le  requiert 
en  effet,  et  on  lui  adjoint  un  eerlain  nombre  d'é- 
lerleurs  ; on  compose  ainsi  une  municipalité  re- 
vêtue de  tous  les  pouvoirs.  Cette  municipalité 
mande  auprès  d'elle  le  lieutenant  de  police,  et 
rédige  en  quelques  heures  un  plan  d'armement 
pour  la  milice  bourgeoise. 

Cette  milice  devait  être  composée  de  quarante- 
huit  mille  hommes,  fournis  par  les  districts.  Le 


signe  tUaUnctif  devait  être,  au  lieu  de  la  cocarde 
verte,  la  cocarde  parisienne , rouge  et  bleue.  Tout 
homme  surpris  en  armes  et  avec  cette  cocarde, 
S.VIIS  avoir  été  enrôlé  par  son  district  dans  la  garde 
bourgeoise,  devait  être  arrête,  désarmé  et  puni. 
Telle  fut  la  première  origine  des  gardes  nation.ilcs. 
Ce  plan  fut  adopté  par  tous  les  districts,  qui  se 
hâtèrent  de  le  mettre  à exécution.  Dans  le  courant 
de  la  même  matinée,  le  peuple  avait  dévasté  la 
maison  de  Saiiit-ljizarc  pour  y chercher  des 
grains;  il  avait  forcé  le  garde-meuble  pour  y 
prendre  des  armes,  et  en  avait  exhumé  des  ar- 
mures antiques  dont  il  s'était  revêtu.  On  voyait  la 
foule,  portant  des  casques  et  des  piques,  inonder 
la  ville.  Le  peuple  se  montrait  maintenant  ennemi 
du  pillage;  avec  sa  mobilité  ordinaire,  il  alTectait 
le  désintéressement,  il  respectait  l'or,  ne  prenait 
que  les  armes,  et  arrêtait  lui-même  les  brigands. 
Les  gardes-françaises  et  les  milices  du  guet  avaient 
offert  leurs  services,  et  on  les  avait  enrôlés  dans 
la  garde  bourgeoise. 

On  demandait  toujours  des  armes  à grands  cris. 
Le  prévôt  Flesselles,  qui  d'abord  avait  résisté  à 
ses  concitoyens,  se  montrait  zélé  maintenant,  et 
promettait  12,000  fusils  pour  le  jour  même,  da- 
vant.vge  pour  les  jours  suivants.  Il  prétendait  avoir 
fait  un  marché  avec  un  armurier  inconnu.  La 
chose  paraissait  difficile  en  songeant  au  peu  de 
temps  qui  s'était  écoulé.  Cependant,  le  soir  étant 
arrivé,  les  caisses  d'artillerie  annoncées  par  Fles- 
sellcs  sont  conduites  à l'hôtel  de  ville;  on  les 
ouvre,  et  on  les  trouve  pleines  de  vieux  linge.  A 
celle  vue,  la  multitude  s'indigne  contre  le  prévôt, 
qui  dit  avoir  été  trompé.  Pour  l'apaiser,  il  la  di- 
rige vers  les  Chartreux,  en  assurant  qu'elle  y 
trouvera  des  armes.  Les  chartreux  étonnés  re- 
çoivent cette  foule  furieuse,  l'introduisent  dans 
leur  retraite,  et  parviennenlà  la  convaincre  qu'ils 
ne  possédaient  rien  de  ce  qu'avait  annoncé  le 
prévôt. 

Le  peuple,  plus  irrité  que  jamais,  revient  en 
criant  à la  trahison.  Pour  le  satisfaire,  on  ordonne 
la  fabrication  de  cinquante  mille  piques.  Des 
poudres  destinées  pour  Versailles  descendaient  la 
Seine  sur  des  bateaux;  on  s'en  empare,  et  un  élec- 
teur en  fait  la  distribution  au  milieu  des  plus 
grands  dangers. 

Une  horrible  confusion  régnait  à cet  hôtel  de 
ville,  siège  des  autorités,  quartier  général  de  la 
milice,  et  centre  de  toutes  lesopérations.  Il  fallait 
à la  fois  y pourvoir  .à  la  sûreté  extérieure  menacée 
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par  la  cflur,  a la  sùrclc'  inliirieure  lucnact-c  par 
les  brigands;  il  fallait  à chaque  inslanl  calmer  les 
soupçons  du  peuple,  qui  se  croyait  trahi,  et  sau- 
ver  de  sa  fureur  ceux  qui  excitaient  sa  détiance. 
On  voyait  là  des  voitures  arrêtées,  des  convois 
interceptés, des  voyageurs  aitcndani  la  permission 
de  continuer  leur  route.  Pendant  la  nuit,  l’Iiôtel 
de  ville  fut  ene/>re  une  fois  menacé  par  les  bri- 
gands; un  électeur,  le  courageux  Moreau  deSaint- 
Méry,  chargé  d’y  veiller,  lit  apporter  des  barils 
de  poudre,  et  menaça  de  le  faire  s^iutcr.  Les  bri- 
gands s'éloignèrent  à cette  vue.  Pendant  ce  temps, 
les  citoyens  retirés  chez  eux  se  tenaient  prêts  à 
tous  les  genres  d'attaque;  ils  avaient  dépavé  les 
mes,  ouvert  des  tranchées,  et  pris  tous  les  moyens 
de  résister  ù un  siège. 

Pendant  ces  troubles  de  la  capitale,  la  conster- 
nation régnait  dans  rassemblée.  F.lles'ctaii  formée 
le  15  au  matin,  alarmée  des  évéuerocnls  qui  se 
préparaient , et  ignorant  encore  ce  qui  s'était 
passé  à Paris.  Le  député  Mounier  s’élève  le  pre- 
mier contre  le  renvoi  des  ministres.  Lally-Tolen- 
dnl  lui  succède  à la  tribune,  fait  un  magnifique 
éloge  de  Nccker,  et  tous  deux  s’unissent  pour 
proposer  une  adresse  dans  laquelle  on  demandera 
au  roi  le  rappel  des  ministres  disgraciés.  Un 
député  de  la  noblesse,  M.  de  Virieu  , propose 
même  de  confirmer  les  arrêtés  du  17  juin  par  un 
nouveau  serment.  M.  de  Clermont-Tonnerre  s'op- 
pose à celte  proposition,  comiiie  inutile;  et,  rap- 
pelant les  engagements  déjà  pris  par  l’assemblée, 
s'écrie  : < La  constitution  sera,  ou  nous  ne  serons 
> plus.  > La  discussion  s'était  déjà  prolongée, 
lorsqu'on  apprend  les  troubles  de  Paris  pendant 
la  iDalinéc  du  15,  et  les  malheurs  dont  la  capitale 
était  menacée,  entre  des  Français  indisciplines 
qui,  scion  l'expression  du  duc  de  Larochcfoucault, 
n’élaieni  dans  la  main  de  personne,  et  des  étran- 
gers disciplinés,  qui  étaient  dans  la  main  du  des- 
potisme. On  arrête  aussitôt  d'envoyer  une  députa- 
tion au  roi,  pour  lui  peindre  la  désolation  de  la 
capitale,  cl  le  supplier  d'ordonner  le  renvoi  des 
troupes  et  rétablissement  des  gardes  bourgeoises. 
Le  roi  fait  une  réponse  froide  cl  tranquille  qui 
ne  s'accordait  pas  avec  son  cœur,  et  répète  que 
l^aris  ne  pouvait  pus  se  garder.  L'assemblée  alors, 
s’élevant  au  plus  noble  courage,  rend  un  arrêté 
niéiiiorablc  dans  lequel  elle  insiste  sur  le  renvoi 
des  troupes,  et  sur  rétalilisseuicnt  des  gardes 
bourgeoises,  déclare  les  ministres  et  tous  les 
agents  du  pouvoir  reK|ionsables  , fait  peser  sur  les 
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conseils  du  roi,^/c  tfitciffue  rang  qu'ils  puissent 
être,  la  responsabilité  des  malheurs  qui  se  pré- 
parent  ; consolide  la  dette  publique,  défend  de 
prononcer  le  nom  infâme  de  banqueroute,  per- 
siste dans  ses  précédents  arrêtés,  cl  ordonne  au 
président  d'exprimer  ses  regrets  à M.  Necker, 
ainsi  qu'aux  autres  ministres.  Après  ces  mesures 
pleines  d'énergie  et  de  prudence,  l'assemblée, 
pour  préserver  ses  membres  de  toute  violence 
personnelle,  se  déclare  en  permanence,  et  nomme 
M.  de  l>afayeUe  vice-président,  pour  soulager  le 
respectable  archevêque  de  Vienne,  à qui  son  âge 
ne  pcrmeiiail  pas  de  siéger  jour  cl  nuit. 

La  nuit  du  15  au  1-i  s’écoula  ainsi  au  milieu  du 
trouble  cl  des  alarmes.  \ chaque  instant,  des 
nouvelles  funestes  étaient  données  et  contredites; 
011  ne  connaissait  pas  tous  les  projets  de  la  cour, 
mais  on  savait  que  plusieurs  députés  étaient  me- 
nacés, que  la  violence  allait  être  employée  contre 
Paris  et  les  membres  les  jdus  signalés  de  l’assem- 
blée. Suspendue  un  instant,  la  séance  fut  reprise 
à cinq  heures  du  matin,  Li  juillet.  L'assemblée, 
avec  un  estime  imposant,  reprit  les  travaux  de  la 
constitution,  discuta  avec  beaucoup  de  justesse 
les  moyens  d'on  accélérer  l’exécution,  et  de  lu 
conduire  avec  prudence.  Un  comité  fut  nommé 
pour  préparer  les  questions*;  il  sc  composait  de 
MM.  l'évéque  d'Autun,  l'arcbevéque  de  Bordeaux, 
Lally,  Clermont-Tonnerre,  Mounier,  Sieyes, 
Cha|>elicr  cl  Bergasse.  La  luaiince  s'écoula;  on 
apprenait  des  nouvelles  toujours  plus  sinistres;  le 
roi,  disait-on,  devait  partir  dans  la  nuit,  cl  ras- 
semblée rester  livrée  à plusieurs  régiments  étran- 
gers. Dans  ce  moment,  on  venait  de  voir  les 
princes,  la  duchessç  de  Poirgnac  et  la  reine,  sc 
promenant  à l'orangerie,  tlaltanl  les  ofljciers  et 
les  soldats,  et  leur  faisant  distribuer  des  rafraî- 
chissements. 11  parait  qu'un  grand  dessein  était 
conçu  pour  la  nuit  du  U au  15,  que  Paris  devait 
être  attaqué  sur  sept  points,  le  Palais-Koyal  en- 
veloppé, rassemblée  dissoute,  et  la  déclaration 
du  25  juin  portée  au  parlement  ; qu’enlin  il  devait 
être  pourvu  aux  besoins  du  trésor  par  lu  banque- 
route cl  tes  billets  d’Éiat.  Il  est  certain  que  les 
commandants  des  troupes  avaient  reçu  l'ordre  de 
s’avancer  du  l-i  au  15,  que  les  billets  d'Etat  avaient 
été  fabriqués,  que  les  casernes  dcsSuisscs  étaient 
pleines  de  munitions,  cl  que  le  gouverneur  de  la 
Bastille  avait  déménagé , ne  laissant  dans  la  place 
que  quelques  meubles  indispensables.  Dans  l'a- 
près-mfdi,  les  icri'ours  de  l’assemblée  rcdoublè- 
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teni;  on  venait  de  >*oir  passer  le  pripce  de  Lam- 
besc  à toute  bride;  on  entendait  le  bruitdu  canon» 
et  on  appliquait  l'oreille  ü terre  pour  saisir  les 
moindres  bruits.  Mirabeau  proposa  alors  de  sus- 
pendre toute  discussion,  et  d’envoyer  une  seconde 
députation  au  roi.  La  députation  partit  aussitôt 
pour  faire  de  nouvelles  instances.  Dans  ce  moment, 
deux  membres  de  l'assemblée,  venus  de  Paris  en 
toute  hôte,  assurèrent  qu'on  s'y  égorgeait;  l’un 
d’eux  attesta  qu'il  avait  vu  un  cadavTc  décapité  et 
revêtu  de  noir.  La  nuit  commençait  a se  faire;  on 
annonça  l'arrivée  de  deux  électeurs.  Le  plus  pro- 
fond silence  régnait  dans  la  salle;  on  entendait  le 
bruit  de  leurs  pas  dans  l’obscurité;  et  on  apprit 
de  leur  bouebe  que  la  Bastille  était  attaquée,  que 
le  canon  avait  tiré,  que  le  sang  coulait,  et  qu’on 
était  menacé  des  plus  affreux  malheurs.  Aussitôt, 
une  nouvelle  députation  fut  envoyée  avant  le  re- 
tour de  la  précédente.  Tandis  qu’elle  partait,  la 
première  arrivait  et  rapportait  la  réponse  du  roi. 
Le  roi  avait  ordonné,  disait-il,  réloignemeni  des 
troupes  campées  au  Champ  de  Mars,  et,  ayant 
appris  la  fonnalioii  de  la  garde  bourgeoise,  il 
avait  nommé  dos  ofliciers  pour  la  commander. 

A l’arrivée  de  la  seconde  députation,  le  roi, 
toujours  plus  troublé,  lui  dit  : « Messieurs,  vous 

> déchirez  mon  cœur  de  plus  en  plus  par  le  récit 

> que  vous  me  fuites  des  malheurs  de  Paris.  Il 

> n’est  pas  possible  que  les  ordres  donnés  aux 

> troupes  en  soient  la  cause.  » On  n’avait  obtenu 
encore  que  l’éloignement  de  l'armée.  Il  était  deux 
heures  après  minuit.  On  répondit  à la  ville  de 
Paris  < que  deux  députaiionsavaient  été  envoyées, 
et  que  les  instances  seraient  renouvelées  le  lende- 
main, jusqu’à  ce  qu’elles  eussent  obtenu  le  succès 
qu'on  avait  droit  d'attendre  du  cæur  du  roi,  lors- 
que des  impressions  étrangères  n’en  arrêteraient 
plus  les  mouvements.  * séance  fut  un  moment 
suspendue,  et  on  apprit  le  soir  les  événements  de 
la  journée  du  I 4. 

Le  peuple,  des  la  nuit  du  15,  s’était  porté  vers 
la  Bastille;  quelques  coups  de  fusil  avaient  été 
tirés,  et  il  parait  que  dos  iiistigaleurs  avaient 
proféré  plusieurs  fois  le  cri  : A la  Bastille!  Le 
vœu  de  sa  destruction  se  trouvait  dans  quelques 
cahiers;  ainsi  les  idées  avaient  pris  d'avance  cette 
direction.  On  demandait  toujours  des  armes.  Le 
bruit  s'éluil  répandu  que  riiôtcl  des  Invalides  en 
contenait  un  dépôt  considérable.  On  s'y  rend  aus- 
sitôt. Le  commandant,  M.  de  Sombreuil,  en  fait 
défendre  l’entrée,  disant  qu’il  doit  demander  des 


ordres  à Versailles.  Le  peuple  ne  veut  rien  en- 
tendre, se  précipite  dans  l'hôtel,  enlève  les  canons 
et  une  grande  quantité  de  fusils.  Déjà  dans  ce 
moment  une  foule  considérable  assiégeait  la  Bas- 
tille. Les  assiégeants  disaient  que  le  canon  de  la 
place  était  dirigé  sur  la  ville,  et  qu’il  fallait  em- 
pêcher qu’on  ne  tirât  sur  elle.  Le  député  d'un 
district  demande  à être  introduit  dans  la  forte- 
resse, et  l'obtient  du  commandant.  Kn  faisant  la 
visite,  il  trouve  Uenlc-ilcux  Suisses  et  qualrc- 
vingt-<lcux  invalides,  et  reçoit  la  parole  de  la  gar- 
nison de  ne  pas  faire  feu  si  elle  n'est  attaquée. 
Pendant  ces  pourparlers,  le  peuple,  ne  voyant 
pas  paraître  son  député,  commence  à s’irriter,  et 
celui-ci  est  obligé  de  sc  montrer  pour  apaiser  lu 
multitude.  Il  sc  retire  enfin  vers  onze  heures  du 
matin.  Une  demi-heure  s’était  a peine  écoulée, 
qu’une  nouvelle  troupe  arrive  en  armes,  en  criant  : 
« Mous  voulons  la  Bastille.  » La  garnison  somme 
les  assaillants  de  sc  retirer,  mais  ils  s’obstinent. 
Deux  hommes  montent  avec  intrépidité  sur  le  toit 
du  corps  de  garde,  et  brisent  à coups  de  hache  les 
chaînes  du  pont,  qui  retombe.  La  foule  s'y  préci- 
pite, et  court  à un  second  pont  pour  le  franchir 
de  même.  Kn  ce  moment  une  décharge  de  mous- 
queteric  l'arrête  : elle  iccule,  mais  en  faisant  fou. 
Le  combat  dure  quelques  instants.  Les  électeurs 
réunis  à l'hôtel  de  ville,  cnicodant  le  bruit  de  la 
niousqucterie,  s'alarment  toujours  davantage,  et 
envoient  deux  députations,  l'une  surl’autre,  pour 
sommer  le  commandant  de  laisser  introduire  dans 
la  pbee  un  délacbcmcnt  de  milice  parisienne , sur 
le  motif  que  toute  force  militaire  dans  Paris  doit 
être  sous  la  main  de  la  ville.  Ces  deux  députa- 
tions arrivent  successivement.  Au  milieu  de  ce 
siège  populaire,  il  était  très-<lillicile  de  sc  faire 
entendre.  Le  bruit  du  tambour,  la  vue  d'un  dra- 
peau, suspendent  quelque  temps  le  feu.  Les  dé- 
putés s’avancent;  la  garnison  les  attend,  mais  il 
est  impossible  de  s’expliquer.  Des  coups  de  fusil 
sont  tirés  on  ne  sait  d'on.  Le  peuple,  persuadé 
qu'il  est  trahi,  se  précipite  pour  mettre  le  feu  à 
la  place;  la  garnison  lire  alors  à mitraille.  Les 
gardes  françaises  arrivent  avec  du  canon  et  coin- 
roencent  une  attaque  en  forme. 

Sur  CCS  cntreruiics,  un  billet  adressé  parle 
baron  de  Bcscnval  à Delaunay,  commandant  de 
la  Bastille,  est  intercepté  et  lu  à riiolel  de  ville. 
Besenval  engageait  Delaunay  à résister,  lui  assu- 
rant qu'il  serait  bientôt  secouru.  C’était  en  cfi'et 
dans  la  soirée  de  ce  jour  que  devaient  s’exécuter 
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les  projets  üe  In  cour.  Ccpomlnni  l)rlnunnv«  n'é* 
tnnl  pûini  secouru,  royant  rnclinrnciiient  du  peu- 
ple, se  saisit  d'une  mèche  allumée  et  veut  faire 
sauter  la  place.  La  garnison  s’y  oppose  et  l'oblige 
à se  rendre  : les  signaux  sont  donnés,  un  pont  est 
baissé.  Les  assiégeants  s'approchent  en  promettant 
de  ne  commettre  aucun  mal  ; mais  la  foule  se 
précipite  et  envahit  les  cours.  Les  Suisses  par- 
viennent à se  sauver.  Les  invalides  assaillis  ne 
sont  arrachés  à la  fureur  du  peuple  que  par  le 
dévouement  des  gardes  françaises.  En  ce  moment, 
une  fille,  belle,  jeune  cl  tremblante,  se  présente  : 
on  la  suppose  fille  dç  Deluunay;  on  la  saisit,  et 
elle  allait  être  brûlée,  lorsqu’un  brave  soldat  se 
précipite,  rarracbe  aux  furieux,  court  lu  mettre  en 
sûreté  et  retourne  à la  mêlée. 

Il  était  cinq  heures  et  «demie.  ly's  électeurs 
ét.iicnl  dans  la  plus  cruelle  anxiété,  lorsqu’ils  en- 
tendent un  murmure  sourd  et  prolongé.  Lue  foule 
SC  précipite  en  criant  victoire.  La  salle  est  enva- 
hie; un  garde-française,  couvert  de  blessures, 
couronné  de  lauriers,  est  porte  en  triomphe  par 
le  peuple.  Le  règlement  et  les  clefs  de  la  Bastille 
sont  nu  bout  d'une  baïonnette;  une  main  san- 
glante, s’élevant  au-dessus  delà  foule,  montre 
une  boucle  de  col  : c’était  celle  du  gouverneur 
Delaunay  qui  venait  d'étre  décapité.  Deux  gardes- 
françaises,  Élie  et  Hullin,  ravaicnl  défendu  jus- 
qu’à la  dernière  extrémité.  D'autres  victimes 
avaient  succombé,  quoique  défendues  avec  hé- 
roïsme contre  la  férocité  de  la  populace.  Une 
espèce  de  furcurcommençaiià  éclater  contre  Fles- 
selles,  le  prévôt  des  marchands,  qu’on  accusait 
de  trahison.  On  prétendait  qu’il  avait  trompe  le 
peuple  en  lui  promettant  plusieurs  fuis  des  armes 
qu’il  ne  voulait  pas  lui  donner.  La  salie  était 
pleine  d’hommes  tout  bouillants  d’un  long  combat, 
et  pressés  par  cent  mille  autres  qui,  restés  au 
dehors,  voulaient  entrera  leur  tour.  Les  électeurs 
s’eïTorçaient  de  justifier  Flesselles  aux  yeux  de  lu 
inuliiiude.  Il  commençait  .à  perdre  son  assurance, 
et  déjà  tout  pâle  il  s’écrie  : < Puisque  je  suis  sus- 
pect, je  me  retirerai.  » — < >oii,  lui  dit-on, 
vencï  au  Palnis-Boyal  pour  y être  jugé.  » Il  des- 
cend alors  pour  s’y  rendre.  La  multitude  s’ébranle, 
l'entoure , le  presse.  Arrivé  au  quai  Pelletier,  un 
inconnu  le  renverse  d’un  coup  de  pistolet.  On  pré- 
tend qu'on  avait  saisi  une  lettre  sur  Del.iunay  , 
dans  laquelle  Flesselles  lui  disait  : < Tenez  bon, 
tandis  que  j’aniuse  les  Parisiens  avec  des  co- 
cardes. » 


Tels  avaient  été  les  malbeiin  ux  événements  de 
cotte  journée.  Un  mouvement  de  terreur  succéda 
bientôt  à l'ivresse  de  la  victoire.  Los  vainqueurs 
de  la  Bastille,  étonnés  de  leur  a.udacc,  et  crovaiit 
retrouver  le  lendemain  l'autorité  formidable,  n’o- 
saient  plus  se  nommer.  A chaque  instant,  on  ré- 
pandait que  les  troupes  s’avançaient  pour  saccager 
Paris.  Moreau  de  Saini-Méry,  le  même  qui,  la 
veille,  avait  menacé  les  brigands  de  faire  sauter 
riiôtcl  de  ville,  demeura  inébranlable,  et  donna 
plus  de  trois  mille  ordres  en  quelques  heures.  Dès 
que  la  prise  de  la  Bastille  avait  été  connue  à riiè- 
tel  de  ville,  les  électeurs  en  avaient  fait  infor- 
mer l'assemblée,  qui  l'avait  apprise  vers  le  milieu 
de  la  nuit.  La  séance  était  suspendue,  mais  la 
nouvelle  SC  répandit  avec  rapidité.  La  cour  jusque- 
là,  ne  croyant  point  à l'cncrgie  du  peuple,  se 
riant  des  efforts  d'une  multitude  aveugle  qui  vou- 
lait prendre  une  place  vainement  assiégée  autre- 
fois par  le  grand  Condé,  la  cour  était  paisible  et 
se  répandait  en  railleries.  Cependant  le  roi  com- 
mençait à être  inquiet;  scs  dernières  réponses 
avaient  même  décelé  sa  douleur.  11  s'était  couché: 
Le  duc  de  Liancourt,  si  connu  pur  ses  seniimeals 
généreux,  était  l'ami  particulier  de  IjOuisXVl, 
et,  en  sa  qualité  de  grand  niaïtrc  de  la  garde- 
robe,  il  avait  toujours  accès  auprès  de  lui.  Instruit 
des  événements  de  Paris,  il  se  rendit  en  toute 
bàlc  auprès  du  monarque,  l'éveilla  malgré  les  mi- 
nistres, cl  lui  apprit  ce  qui  s'élaîl  passé. — Quelle 
révolte!  s’écria  le  prince-  — Sire,  reprit  le  duc 
de  Liancourt,  dites  révolution.  Le  roi,  éclairé  par 
scs  représentations,  consentit  à se  rendre  des  le 
malin  à rassemblée.  La  cour  céda  aussi,  et  cct 
acte  de  confiance  fut  résolu.  Dans  cet  inlcmllc, 
l’assemblée  avait  repris  séance.  On  ignorait  les  nou- 
velles dispositions  inspirées  au  roi , et  il  s'agissait 
de  lui  envoyer  une  dernière  députation,  pour 
essayer  de  le  loucher,  cl  obtenir  de  lui  tout  ce  qui 
restait  encore  à accorder.  Celle  députation  était  U 
cinquième  depuis  ces  funestes  événements.  Elle 
SC  composait  de  vingt-quatre  membres,  et  allait  se 
inciirc  en  marclie,  lorsque  Mirabeau,  plus  véhé- 
ment que  jamais,  l’arrête  : « Dites  au  roi,  s'écrie- 

> t-il,  diies-liii  bien  que  les  hordes  étrangères 

> dont  nous  sommes  investis  ont  reçu  hier  la  vi- 

> site  des  princes,  des  princesses,  des  favoris, 

> des  favorites,  et  leurs  caresses,  et  leurs  exbor- 

> tâtions,  et  leurs  présents.  Dites-lui  que,  toute  la 
» nuit,  ces  satellites  étrangers,  gorgés  d'or  et  de 
» vin,  ont  prédit,  dans  leurs  chants  impies,  l'as- 
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> scmsscnicnt  de  la  Franco,  cl  que  leurs  vœux 
» brutaux  invoquaient  la  destruction  de  i ’nsscni- 

> blée  nationale.  l>itc&>)ui  que,  dans  son  palais 

> même,  les  courtisans  ont  mêlé  leurs  danses  au 
I son  de  cette  musique  barbare,  et  que  telle  fut 

> lavant^scène de  la  Saim*'Barthéleini! 

I Dite»-lui  que  ce  Henri  dont  Tunivers  bénit 

> la  mémoire,  celui  de  ses  aïeux  qu'il  voulait 

> prendre  pour  modèle,  faisait  passer  des  vivres 

> dans  Paris  révolté,  qu'il  assiégeait  en  personne; 

> et  que  ses  conseillers  féroces  font  rebrousser  les 

> farines  que  le  coinnieree  apporte  dans  Paris  li> 

> dèle  et  affamé.  • 

La  députation  allait  se  rendre  auprès  du  roi, 
lorsqu'on  apprend  qu'il  arrive  de  son  propre  niou> 
vcment,  sans  gardes  cl  sans  escorte.  Des  applan* 
dissements  retentissent:  c .\ttendez,  reprend  Mi- 
• rabeau  avec  gravité,  que  le  roi  nous  ail  fait 

> connaître  ses  bonnes  dispositions.  Qu'un  morne 

> respect  soit  le  premier  accueil  fait  au  monarque 

> dans  ce  moment  de  douleur.  Le  silence  des  peu* 
I pies  est  la  leçon  des  rois.  > 

Louis  XYI  se  présente  alou  accompagné  de  scs 
deux  frères.  Son  discours  simple  et  touchant  ex* 
cite  le  plus  vif  enthousiasme.  Il  rassure  l’assem- 
blée qu'il  nomme  pour  la  première  fois  assemblée 
nationale,  se  plaint  avec  douceur  des  méfiances 
qu'on  a conçues  : c Vous  avez  craint,  leur  dit-il, 
eli  bien  ! c'est  moi  qui  me  fie  à vous.  > Ces  mots 
sont  couverts  d’applaudissements.  Aussitéi  les  dé- 
putés SC  lèvent,  entourent  le  monarque,  et  le  re- 
conduisent à pied  jusqu'au  ch;llcau.  l^a  foule  se 
presse  autour  de  lui,  les  larmes  coulent  de  tous 
les  yeux,  et  il  peut  à peine  s'ouvrir  un  passage  à 
travers  ce  nombreux  cortège.  La  reine  en  ce  mo- 
ment, placée  avec  la  cour  sur  un  balcon , coniem- 
jdait  de  loin  cette  scène  louchante.  Son  fils  était 
dans  ses  bras;  sa  fille  débouta  ses  côtés,  jouait 
naivemenl  avec  les  cheveux  de  son  frère.  La  prin- 
cesse, vivement  émue,  semblait  se  complaire  dans 
cet  amour  des  Français.  Ilélas!  combien  de  fois 
un  attendrissement  réciproque  n'a-t-il  pas  récon- 
cilié les  cœurs  pendant  ces  funestes  discordes  ! 
Pour  on  instant  tout  semblait  oublié;  mais  le  len- 
demain, le  jour  même,  la  cour  était  rendue  à son 
orgueil , le  peuple  à ses  méfiances,  et  l'implacable 
haine  recommençait  son  cours. 

La  paix  était  faite  avec  l’assemblée,  mais  il  res- 
tait à la  faire  avec  Paris.  L'assemblée  envoya  d'a- 
bord une  députation  à l'hôtel  de  ville,  pour  por- 
ter la  nouvelle  de  rhcureusc  réconciliation  opérée 


avec  le  roi.  Bailly,  Uafayctie,  Lally-Tolendal, 
étaient  du  nombre  des  envoyés.  Leur  présence 
répandit  la  plus  vive  allégresse.  Le  discours  de 
I>ally  fit  naître  des  transports  si  vifs  qu'on  le  porta 
en  triomphe  à une  fenêtre  de  l'hôtel  de  ville  pour 
le  montrer  au  peuple.  Une  couronne  de  fleurs 
fut  pincée  sur  sa  tête,  et  il  reçut  ces  hommages 
vi-à-vis  la  place  même  où  avait  expiré  son  père 
avec  un  bâillon  sur  la  bouche.  La  mort  de  l’infor- 
tuné Flesselles , chef  de  la  municipalité,  et  le  re- 
fus du  duc  d'Aumont  d’arcepicr  le  commandement 
de  la  milice  bourgeoise , laissaient  un  prévôt  et  un 
commandant  général  ù nommer.  Bailly  fut  dési- 
gné, et  au  milieu  des  plus  vives  acclamations,  il 
fut  nommé  successeur  de  Flesselles,  sous  le  titre 
de  maire  de  Paris.  La  couronne  qui  avait  été  sur 
la  (été  de  Lally  passa  sur  celle  du  nouveau  maire; 
il  voulut  l'cn  arracher , mais  l'arcbevéquc  de  Paris 
l’y  retint  malgré  lui.  Le  vertueux  vieillard  laissa 
alors  échapper  des  larmes,  et  il  sc  résigna  ù ses 
nouvelles  fonctions.  Digne  représentant  d’une 
grande  assemblée  en  présence  de  la  majesté  du 
trône,  il  était  moins  capable  de  résister  aux  ora- 
ges d’une  commune,  où  la  multitude  luttait  tumul- 
tueusement contre  ses  magistrats.  Faisant  néan- 
moins abnégation  de  lui-même,  il  allait  se  livrer 
au  soin  si  diflicüedes  subsistances,  et  nourrir  un 
peuple  qui  devait  l'en  payer  partant  d'ingratitude. 
Il  restait  à nommer  un  commandant  de  la  milice. 
11  y avait  dans  la  salle  un  buste  envoyé  par  l'Amé- 
rique affranchie  à la  ville  de  Paris.  Moreau  de 
Saint-Méry  le  montra  de  la  main , tous  les  yeux  s'y 
portèrent,  celait  celui  du  marquis  de  Lafayelle. 
Un  cri  général  le  proclama  commandant.  On  vota 
aussitôt  un  Tcfteum,  cl  on  se  transporta  en  foule 
à Notre-Dame.  Les  nouveaux  magistrats,  l'arche- 
vêque de  Paris,  les  électeurs,  mélés  à des  gardes- 
françaises,  à des  soldats  de  la  milice,  marchant 
sous  les  bras  les  uns  des  autres,  se  rendirent  à 
l'antique  cathédrale , dans  une  espèce  d'ivresse. 
Sur  la  route,  des  enfants  trouvés  tombèrent  aux 
pieds  de  Bailly,  qui  avait  beaucoup  travaillé  pour 
les  hôpitaux  ; ils  l'appelèrent  leur  père.  Bailly  les 
serra  dans  ses  bras,  en  les  nommant  scs  enfunU. 
On  arriva  à l'église  , on  célébra  la  cérémonie,  et 
chacun  se  répandit  ensuite  dans  la  cité,  où  une 
joie  délirante  avait  succédé  à la  terreur  de  la  veille. 
Dans  ce  momént,  le  peuple  venait  de  visiterl'antre, 
si  longtemps  redouté,  dont  l'entrée  était  main- 
tenant ouverte.  On  parcourait  la  Bastille  avec  une 
avide  curiosité  et  une  sorte  de  terreur.  On  y cher- 
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clinit  (les  instruments  de  supplice,  des  cachots 
profonds.  On  y venuit  voir  surtout  une  énorme 
pierre  placée  au  milieu  d'une  prison  obscure  et 
marécageuse,  et  au  centre  de  laquelle  était  üiéc 
une  pesante  chaîne. 

La  cour,  aussi  aveugle  dans  ses  craintes  qu'elle 
lavait  été  dans  sa  contiance,  redoutait  si  fort  le 
peuple,  qu'à  chaque  instant  elle  s'imaginait  qu'une 
armée  parisienne  marchait  sur  Versailles.  Le 
comte  d’Artois,  la  famille  de  Rolignae,  si  chère  à 
la  reine,  quittèrent  alors  la  France  et  furent  les 
premiers  émigrés.  Kailly  vint  rassurer  le  roi , et 
l'engagea  au  voyage  de  Paris,  qui  fut  résolu  mal- 
gré la  résistance  de  la  reine  et  de  la  cour. 

Le  roi  se  disposa  à partir.  Deux  cents  députés 
furent  chargés  de  raccompagner.  La  reine  lui  fit 
ses  adieux  avec  une  profonde  douleur.  Les  gardes 
du  corps  l’escortèrent  jusqu'à  Sèvres,  où  ils  s'ar- 
rêtèrent pour  l'attendre.  Bailly,  à la  tête  de  la  mu- 
nicipalité, le  reçut  aux  |>ortcs  de  Paris,  et  lui 
présenta  les  clefs,  offertes  jadis  à Henri  IV.  < Ce 
bon  roi,  lui  dit  Bailly,  avait  conquis  son  peuple, 
c'est  aujourd'hui  le  peuple  qui  a reconquis  son  roi.  > 
La  nation,  législatrice  a Versailles,  était  armée  à 
Paris.  Louis  XVI , en  entrant , se  vit  entouré  d'une 
miiltilude  silef>cicuse  et  enrégimentée.  Il  arriva 
à rimtcl  de  ville*,  en  passant  sous  une  voûte  d’é- 
pées croisées  sur  sa  tête,  en  signe  d'hooncur.  Sou 


discours  fut  simple  cl  touchant.  Le  peuple,  qui  ne 
pouvait  plus  se  contenir,  éclata  enfin,  et  prodigua  au 
roi  ses  applaudissements  accoutumés.  Ces  accla- 
mations soulagèrent  un  peu  le  cœur  du  prince  ; il 
ne  put  néanmoins  dissimuler  un  mouvement  de 
joie  en  apercevant  les  gardes  du  corps  placés  sur 
les  hauteurs  de  Sèvres;  et  à son  retour,  la  reine,  so 
jetant  à son  cou,  l'embrassa  comme  si  die  avait 
craint  de  ne  plus  le  revoir. 

Louis  XVI , pour  satisfaire  en  entier  le  vœu  pu- 
blic, ordonna  le  retour  de  Nccker  cl  le  renvoi  des 
nouveaux  ministres.  M.  de  Liancourt,  ami  du  roi, 
et  son  conseiller  si  utile,  fut  élu  présidentpar  ras- 
semblée. Les  députés  nobles,  qui,  tout  en  assis- 
tant aux  délibérations,  refusaient  encore  d'y  pren- 
dre part,  cédèrent  enfin  et  donnèrent  leur  vote. 
Ainsi  s’acheva  la  confusion  des  ordres.  Dès  cet 
instant  on  )K)Uvait  considérer  la  révolution  comme 
accomplie.  La  nation,  iiiaitrcssc  du  pouvoir  légis- 
latif par  l'assemblée,  de  la  force  publique  par  elle- 
même  , pouvait  désormais  réaliser  tout  ce  qui  était 
utile  a ses  intérêts.  C'est  en  refusant  l'égalité  de 
l’impôt  qu'on  avait'  rendu  les  étals  généraux  né- 
cessaires ; c'est  en  refusant  un  juste  partage  d'au- 
torité dans  ces  états  qu'on  y avait  perdu  toute 
inlluenoe;  c'est  enfin  en  voulant  recou^Tcr  celle 
intluence  qu'on  avait  soulevé  Paris,  et  provoqué  la 
nation toulcniièrcàs'cfflparcr delà  force  publique. 


cilAPITRE  III. 


Travaux  de  la  inuntcipalilé  Je  Pari<.  — I.afayeUe  conimaDdant  de  la  {yardc  nationale  ; ton  caractère  et  son  rèle  dant  la 
révolution.  — Mattacrc*  de  Foulon  et  de  Berlhîcr.  Retour  de  Necker.  Situation  et  diviaion  des  partis  et  de  leurs 
chefs.  — Mirabeau  ; »on  caractère , scs  pn>jets  c*l  ton  génie.  — I.es  brigands.  — Troubles  dans  les  provinces  et  les  cam- 
pagnes. — Nuit  du  4 août.  Abolition  des  droits  féodaux  et  de  tous  les  privilèges.  — Déclaration  des  droits  de  l'bomme. 
— Disctissioo  sur  la  constitution  et  sur  le  vefo.  — Agitation  à Paris.  Rassemblement  lumuitueux  au  Palais-Royal. 


Ccpcnd.mt  tout  s'agitait  dans  le  sein  de  la  capi- 
tale, où  une  nouvelle  autorité  venait  de  s’établir. 
Le  même  mouvement  qui  avait  porté  les  électeurs  à 
se  mettre  en  action  poussait  toutes  les  classes  it  en 
faireautant.  L'assemblée  avait  été  imitée  parThêtel 
de  ville , riiôtcl  de  ville  par  Icsdistrîcis,  et  les  dis- 
tricts par  toutes  les  corporations.  Tailleurs,  cordoii- 

• 17  juillet, 


niers,  boulangers,  domestiques,  réunis  au  Louvre, 
à la  place  Louis  XV',  aux  Champs  Elysécs,  délibé- 
raient en  forme,  malgré  les  défenses  réitérées  de  la 
municipalité.  Au  milieu  de  ces  mouveineniscontrai- 
res,  riiôtel  de  ville,  combattu  par  les  districts, 
inquiété  par  lePalais-Koyal,  était  entouré  d’obsta- 
cles, et  pouvait  à peine  suffire  aux  soins  de  son 
immense  administration.  Il  réunissait  à lui  seul 
l'uutsrité  civile,  judiciaire  et  militaire.  Le  quar- 
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lier  général  de  la  milice  y était  fixé.  Les  juges, 
dans  le  premier  moment,  incerUiins  sur  leurs  at- 
tributions, lui  adressaient  les  accusés.  11  avait 
même  h puissance  législative,  car  il  était  chargé 
de  se  faire  une  constitution.  Bailly  avait  pour  cet 
objet  demandé  à chaque  district  deux  commissai- 
res, qui,  sous  le  nom  de  représentants  de  la  com- 
mune, devaient  en  régler  la  constitution.  Pour 
suOirc  à tant  de  soins,  les  électeurs  s'étaient  par- 
tages en  divers  comités  : l'un,  nommé  comité  des 
recherches,  s'occupait  de  la  police;  raiiiro,  nommé 
comité  des  subsistances,  s'occupait  des  approvision- 
nements, tûchc  la  plus  diflicile  et  la  plus  dangereuse 
de  toutes.  Bailly  fut  obligé  de  s'en  occuper  jour  cl 
nuit.  Il  fallait  opérer  des  achats  continuels  de  hic,, 
le  faire  moudre  ensuite,  et  puis  le  porter  à Paris  à 
travers  les  campagnes  affamées.  Les  convois  étaient 
souvent  arrêtes,  et  on  avait  besoin  de  détache-  ; 
mcDis  nombreux  pour  empêcher  les  pillages  sur  la  ’ 
roule  cl  dans  les  marches.  Quoique  l'Etat  vendit 
les  blés  h perle,  afin  que  les  boulangers  pussent 
rabaisser  le  prix  du  pain,  la  imiliitiidc  n'élail  pas 
satisfaite  : il  fallait  toujours  diminuer  ce  prix,  et 
la  disette  de  Paris  augment.iil  par  cette  diminution 
même,  parce  que  les  campagnes  couraient  s'y  a|>- 
provisionner.  La  crainte  du  lendemain  portait  cha- 
cun à se  pourvoir  abondamment , cl  ce  qui  s'accu- 
nmlüiidans  les  mains  desiins  manquait  aux  autres. 
C'est  la  confiance  qui  h:Uc  les  travaux  du  com- 
merce, qui  fait  arriver  les  denrées  et  qui  rend 
leur  distribution  égale  et  facile;  mais  quand  la 
confiance  disparaît,  raetivilc  commerciale  cesse; 
les  objets  n'niTivanl  plus  au-devant  (les  besoins;  ces 
besoins  s'irritent,  ajoutent  laconfusionàla  disette, 
et  eiiipéclieni  la  bonne  distribution  du  peu  qui 
reste.  Le  soin  des  subsistances  était  donc  le  pluspé- 
nibledetous.  Dccruels  soucis  dévoraient  Bailly  et 
le  comité.  Tout  le  travail  du  jour  suflisail  à peine 
au  besoin  du  jour,  et  il  fallait  recommencer  le 
lendemain  avec  les  mêmes  inquiétudes. 

Lafayetle,  coinm.'tndantdc  la  milice  bourgeoise*, 
n'avait  pas  moins  de  peines.  Il  avait  incorporé  dans 
celte  milice  les  gardes-françaises  dévoués  à la  ré- 
volution, un  certain  nombre  de  Suisses,  et  une 
grande  quantité  de  soldats  qui  désertaient  les  régi-  i 
ments  dans  l’espoir  d'une  solde  plus  forte.  Le  roi  ' 
en  avait  lui-méme  donné  l'autorisation.  Ces  troupes 
réunies  composèrent  ce  qu'on  appela  les  conipa- 
. 1 

* il  avait  été  nommé  i ce  pote  le  15  juillet , à l'hôtel  de 
ville. 


gnies  du  centre.  La  milice  priile  nomdc^^mvfemt- 
tionalc,  revêtit  runiforine,  et  ajouta  aux  deux  cou- 
leurs rouge  et  bleue  de  la  cocarde  parisienne  la  cou- 
leur blanche  qui  ëuil  celle  du  roi.  C’est  là  celle 
cocarde  tricolore  dont  Lafayeite  prédit  les  desti- 
nées, on  annonçant  qu'cllo  ferait  le  tour  du  monde. 

C'est  à la  télé  de  cette  troupe  que  LafayeUe 
s'efforça  pendant  deux  années  consécutives  de 
maintenir  la  tranquillité  publique,  et  de  faire 
exécuter  les  lois  que  rassemblée  décrétait  chaque 
jour.  Lafayetle,  issu  d'une  famille  ancienne  cl 
demeurée  pure  au  milieu  de  la  corruption  des 
grands;  doué  d'un  esprit  droit,  d'une  Ame  ferme, 
amoureux  de  la  vraie  gloire,  s’était  ennuyé  des 
frivolités  de  la  cour  et  de  la  discipline  pedantesque 
de  nos  armées.  Sa  patrie  ne  lut  offrant  rien  de 
noble  à tenter,  il  sc  décida  pour  rcntreprisc  la 
plus  généreuse  du  siècle,  et  il  partit  pour  l'Amé- 
rique *le  lendetinfin  du  jour  où  l'on  répandait  en 
Europe  quelle  était  soumise.  Il  y combattit  à côté 
de  Washington,  et  décida  raffninchisscmenl  du 
nouveau  monde  |>ar  railiancc  de  la  France.  Re- 
venu dans  son  pays  avec  un  nom  européen,  ac- 
cueilli à la  cour  comme  une  nouveauté,  il  s'y  mon- 
tra simple  et  libre  comme  un  Aiuéricuûn.  Lorsque 
la  philosophie,  qui  n’avait  été  pour  des  tiohles 
oisifs  qu’un  jeu  d'esprit,  exigea  de  leur  part  des 
sacrifices,  Lafayetle  presque  seul  persista  dans  ses 
opinions,  demanda  les  étals  généraux , contribua 
puissamment  A la  réunion  des  ordres,  et  fut 
nommé,  en  récompense,  commaiul.ajil  général  de 
la  garde  nationale.  Lafayetle  n'avait  pas  les  pas- 
sions et  le  génie  qui  font  souvent  abuser  de  la 
pui.ssance  : avec  une  Ame  égale,  un  esprit  fin,  un 
syslcDic  de  désinléresscmeiit  invariable,  il  élail 
surtout  propre  au  rôle  que  les  circonstances  lui 
avaient  assigne , celui  de  faire  exécuter  les  lois. 
Adoré  (le  scs  troupes  sans  les  avoir  captivées  par 
la  victoire,  plein  de  calme  et  de  ressources  au  mi- 
lieu des  fureurs  de  la  multitude,  il  inainlcnaii 
l'ordre  avec  une  vigilance  infatigable.  Les  partis, 
qui  l'avaient  trouvé  incorruptible,  accusaient  son 
habileté,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  accuser  son 
caractère.  Cependant,  il  ne  sc  trompait  pas  sur 
les  événements  et  sur  les  hommes , n'apprécinil  la 
cour  et  les  chefs  de  panique  ce  ([u'ils  valaient,  les 
protégeait  au  péril  de  sa  vie  sans  les  estimer, <et 
luttait  souvent  sans  espoir  contre  les  factions, 
mais  avec  la  constance  d’un  homme  qui  ne  doit 
jamais  abandonner  la  chose  publique,  alors  même 
qu’il  n’espère  plus  pour  elle. 
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Lafayetle,  malgré  toute  sa  vigilance,  ne  réussit  I 
pas  toujours  à arrêter  les  fureurs  populaires.  Car  ' 
quelque  active  que  soit  la  force,  clic  qc  peut  se 
montrer  partout, contre  un  peuple  partout  soulevé, 
qui  voit  dans  chaque  homme  un  ennemi.  A chaque 
instant,  les  bruits  les  plus  ridicules  étaient  répan- 
dus et  accrédités.  Tautdt  on  disait  que  les  soldats 
des  gardes  françaises  avaient  été  empoisonnés  , 
tantôt  que  les  farines  avaient  été  volontairement 
avariées  ou  qu'on  détournait  leur  arrivée;  et  ceux 
qui  se  donnaient  les  plus  grandes  peines  pour  les 
amener  dans  la  capitale  étaient  obligés  de  campa-  [ 
raftre  devant  un  peuple  aveugle,  qui  les  accablait 
d'outrages  ou  les  couvrait  d'applaudissements,  se- 
lon les  dispositions  du  moment.  Cependant,  il  est  i 
certain  que  la  fureur  du  |ieuple  qui,  en  général,  | 
ne  sait  ni  choisir  ni  chercher  longtemps  scs  victi- 
mes, paraissait  souvent  dirigée  soit  par  des  mi- 
sérables payés,  comme  on  l'a  dit,  pour  rendre  les 
troubles  plus  graves  eu  les  ensanglantant , soit  seu- 
lement par  des  hommes  plus  profondément  hai-  j 
neux.  Foulon  et  Bcrthier  furent  |>oursuivis  et  ar- 
rêtés loin  de  Paris,  avec  une  intention  évidente.  i 
Il  n'y  eut  de  spontané  à leur  égard  que  la  fureur  de  ’ 
la  multitude  qui  les  égorgea.  Foulon,  ancien  in-  i 
tendant , homme  dur  et  avide , avait  commis  d'bor- 
rihlcs  exactions,  et  avait  été  un  des  ministres  dé- 
signés pour  succéder  à Ncckcr  et  à ses  collègues. 

Il  fut  arrête  à Vitry,  quoiqu’il  edt  ré|>andu  le  bruit 
de  sa  mort.  On  le  conduisit  à Paris,  en  lui  re- 
prochant d'avoir  dit  qu'il  fallait  faire  manger  du 
foin  au  peuple.  Un  lui  mil  des  orties  au  cou , un 
bouquet  de  chardous  à la  main,  et  une  botte  de 
foin  derrière  le  dos.  C'est  en  cet  état  qu'il  fut 
traîné  à l'hùtcl  de  ville.  Au  même  instant,  Bcr- 
thier de  Sauvigny , son  gendre , était  arrêté  à Com- 
piègiie,  sur  de  prétendus  ordres  de  la  commune 
de  Paris  qui  n'avaient  pas  été  donnés.  La  commune 
écrivit  aussitôt  pour  le  faire  relâcher,  ce  qui  ne 
fut  pas  exécuté.  On  rachemina  vers  Paris,  dans  le 
moment  où  Foulon  était  à l'hôtel  du  ville,  exposé 
à la  rage  des  furieux.  La  populace  voulait  l'égor- 
ger; les  représentations  de  Lafaycttc  l'avaient  un 
peu  calmée , et  elle  consentait  à ce  que  Foulon  fût 
jugé  ; mais  elle  demandait  que  le  jugement  fût 
rendu  à l'instant  même,  pour  jouir  sur-le-champ 
de  l'exéculion.  Quelques  électeurs  avaient  été 
choisis  pour  servir  de  juges;  mais,  sous  divers 
prétextes,  ils  avaient  refusé  celte  terrible  magis- 
trature. Enfin,  on  avai  t désigné  Bailly  et  Lafaycttc, 
qui  SC  trouvaient  réduits  à la  cruelle  extrémité  de 


se  dévouer  à la  rage  de  la  populace  ou  de  Sacrifier 
une  victime.  Cependant  Lafayeile , avec  beaucoup 
d'art  et  de  fermeté,  temporisait  encore;  il  avait 
plusieurs  fuis  adressé  la  parole  à la  multitude  avec 
succès.  Le  malheureux  Foulon,  placé  sur  un  siège 
ù scs  côtés,  eut  l imprudeuce  d'applaudir  ù ses  der- 
nières paroles.  i Voyez-vous,  dit  un  témoin,  ils 
s’entendent  I > A ce  mol,  la  foule  s'ébranle  et  se 
précipite  sur  F'oulon.  Lafayeile  fait  des  cITorts  in- 
croyables pour  le  soustraire  aux  assassins;  on  le 
lui  arrache  de  nouveau , et  l'infortuné  vieillard  est 
pendu  ù un  réverbère.  Sa  télé  est  coupée,  mise  au 
bout  d'une  pique  et  promenée  dans  Paris.  Dans  ce 
moment,  Bcrthier  arrivait  dans  un  cabriolet,  con- 
duit par  des  gardes  et  poursuivi  par  la  multitude. 
On  lui  montre  la  tête  sanglante  sans  qu'il  se  doute 
que  c'est  la  tête  de  son  beau-père.  On  le  conduit  à 
riiôlel  de  ville,  où  il  prononce  quelques  mots 
pleins  de  courage  et  d'indignation.  Saisi  de  nou- 
veau par  la  multitude,  il  se  dégage  un  moment, 
s'empare  d'une  arme,  se  défend  avec  fureur  et 
succombe  bientôt  comme  le  malheureux  Foulon  ". 
Ces  meurtres  avaient  été  conduits  par  des  enne- 
mis ou  de  Foulon  ou  de  la  chose  publique;  car,  si 
la  fureur  du  peuple  à leur  aspect  avait  été  sponta- 
née, comme  la  plupart  de  ses  mouvements,  leur 
arrestation  avait  été  combinée.  Lafayeile,  rempli 
de  douleur  et  d'indignation,  résolut  de  donner  sa 
démission.  Bailly  et  la  municipalité,  elfrayés  de 
ce  projet,  s'empressèrent  de  l'en  détourner.  Il  fut 
alors  convenu  qu’il  la  donnerait  pour  faire  sentir 
son  méconteulcmeiil  au  peuple,  mais  qu'il  se 
laisserait  gagner  par  les  instances  qu'on  ne  man- 
querait pas  de  lui  faire.  En  ell'el , le  peuple  cl  la 
milice  l'entourèrent,  cl  lui  promirent  la  plus  grande 
obéissance.  Il  reprit  le  commandement  à ces  con- 
ditions; et,  depuis,  il  cul  la  satisfaction  d'empê- 
cher la  plupart  des  troubles,  grùco  à son  énergie 
et  au  dévouement  de  sa  troupe. 

Pendant  ce  temps,  Necker  avait  reçu  de  Bllfc 
les  ordres  du  roi  et  les  instances  de  l'assemblée. 
Ce  furent  les  Polignac  qu'il  avait  laissés  triom- 
phants à Versailles,  cl  qu'il  rencontra  fugitifs  à 
Bêle,  qui,  les  premiers,  lui  apprirent  les  mal- 
heurs du  trône,  et  le  retour  subit  de  faveur  qui 
rattendail.  Il  se  mil  en  roule,  et  traversa  laFrance, 
traîné  en  triomphe  parle  peuple,  auqnel,  selouson 
usage , il  recommanda  la  paix  cl  le  bon  ordre.  Le 
roi  le  reçut  avec  embarras , l’assemblée  avec  em- 

* Ces  tcèues  eurent  lieu  le  SS  juillet. 
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prc^semenl;  et  il  résolut  de  so  rendre  à Paris,  où 
il  devait  aussi  avoir  son  jour  de  irioiQphc.  Le  pro- 
jet de  Necker  était  de  demander  aux  électeurs  la 
^râee  et  rélargissement  du  baron  de  Bcscnval, 
(juoiqu'il  fût  son  ennemi.  En  vain  Bailly,  non 
moins  ennemi  que  lui  des  mesures  de  rigueur  , 
mais  plus  juste  appréciateur  des  circonstances,  lui 
représenta  le  danger  d’une  telle  mesure,  et  lui  lit 
sentir  que  cette  faveur,  obtenue  par  l'entraine- 
ment, serait  révoquée  le  lendemain  comme  illé- 
gale, parce  qu’un  corps  administratif  ne  pouvait 
ni  condamner  ni  faire  grAce  ; Necker  s’obstina , et 
Ut  l'essai  de  son  iiinuencesur  la  capitale.  Il  se  ren- 
dit à rhôlel  de  ville  le  50  juillet.  Scs  espérances 
furent  outre-passées,  et  il  dut  se  croire  tout-puis- 
sant en  voyant  les  transports  de  la  multitude.  Tout 
ému,  les  yeux  pleins  de  larmes,  il  dcm.anda  une 
amnistie  générale,  qui  fût  aussitôt  accordée  par 
acclamation.  Les  deux  asseiiibléesdes  électeurs  et 
des  représentants  se  montrèrent  également  em- 
pressées; les  électeurs  décrétèrent  l umnislic  gé- 
nérale, les  représentants  de  la  commune  ordon- 
nèrent la  liberté  de  Bcsenval.  Necker  se  retira 
enivré,  prenant  pour  lui  les  applaudissements  qui 
s’adressaient  à sa  disgrâce.  Mais,  dès  ce  jour,  il 
allait  être  détrompé  : Mirabeau  lui  préparait  uu 
cruel  réveil.  Dans  l'assemblée,  dans  les  districts, 
un  cri  général  s'éleva  contre  la  sensibilité  du  mi- 
nistre, excusable,  dîsait-on,  mais  égarée. Le  dis- 
trict de  l'Oratoire,  excité,  à ce  qu’on  assure,  par 
Miilibeau,  fut  le  premier  â réclamer.  On  soutint 
de  toutes  parts  qu’un  corps  administralif  ne  pou- 
vait ni  condamner  ni  absoudre.  La  mesure  illégale 
de  riiolel  de  ville  fut  révoquée,  et  la  délcution 
du  baron  de  Bcsenval  maintenue.  Ainsi  se  vériliait 
l’avis  du  sage  Bailly,  que  Nctkcr  u'avait  pas  voulu 
suivre. 

Dans  ce  moment,  les  partis  commençaient  à se 
prononcer  davantage.  Les  parlcmciUs,  la  noblesse, 
le  clergé,  la  cour,  menacés  tous  de  la  même  ruine, 
avaient  confondu  leurs  intérêts  et  agissaient  de 
concert.  Il  n’y  avait  plus  â la  cour  ni  le  comte  d’Ar- 
tois ni  les  Püligimc.  Une  sorte  de  consternation 
mêlée  de  désespoir  régnait  dans  rarislocralic. 
N’ayant  pu  empêcher  ce  quelle  appelait  le  mal , 
elle  désirait  maintenant  que  le  peuple  en  commit 
le  plus  possible  pour  amener  le  bien  par  l’excès 
méioc  de  ce  mal.  Ce  système  mêlé  de  dépit  et  de 
perüdic,  qu'on  appelle  le  pessimisme  politique, 
commence  chezies  partisdès  qu'ilsoDtfaitassczdc 
perles  pour  renoncer  à ce  qui  leur  reste,  dans  l’es- 


poir de  tout  recouvrer.  L'aristocratie  se  mil  dès 
lors  à l’employer,  cl  souvent  on  la  vit  voter  avec 
les  membres  les  plus  violents  du  parti  |>opulaire. 

Les  circonstances  font  surgir  les  bomines.  Le 
péril  de  la  noblesse  avait  fait  naître  un  défenseur 
pour  elle.  Le  jeune  Cazalès,  capitaine  dans  les 
dragons  de  la  reine,  avait  trouvé  en  lui  une  forçe 
d’esprit  et  une  facilité  d’expression  inattendues. 
Précis  et  simple,  il  disait  promptement  et  conve- 
nablement ce  qu'il  fallait  dire;  cl  on  doit  regret- 
ter que  son  esprit  si  juste  ait  été  consacré  à une 
cause  qui  n’a  eu  quelques  raisons  â faire  yaluir 
qu'aprèsavoirétéperséculée.  Leclet^é  avaitlrouvé 
son  défenseur  dans  l'abbé  Maury.  Cet  abbé,  so- 
phiste exercé  et  inépuisable,  avait  dcssaillics  heu- 
reuses et  beaucoup  de  sang-froid;  il  savait  résis- 
ter courageusement  au  tumulte  et  audacieuseuient 
â l’évidence.  Tels  éiaicnl  les  moyens  et  les  dispo- 
sitious  de  raristucralie. 

Le  ministère  était  sans  vues  et  sans  projets. 
Necker,  bat  de  la  cour  qui  le  soulTrait  par  obliga- 
tion, Necker  seul  avait  non  un  plan,  maisunvu*u. 
Il  avait  toujours  désiré  la  constitution  anglaise,  la 
meilleure  sans  doute  qu’on  pût  adopter,  comme 
accommodement  entre  le  trône, l'aMstocralie  elle 
peuple;  mais  cette  coiislitiilion,  proposée  par  l'é<* 
vêque  de Langrcs avant  rélublissemciU  d’une  seule 
assemblée,  et  refusée  par  les  premiers  ordres, 
était  devenue  impossible.  La  haute  noblesse  ne 
voulait  pas  des  deux  chambres,  parce  que  c'était 
une  transaction  ; la  petite  noblesse,  parce  qu’elle  ue 
pouvait  entrer  dans  la  chambre  haute;  le  parti  po- 
pulaire, parce  que,  tout  elfrayé  encore  de  l'aristo- 
cralie  , il  ne  voulait  lui  laisser  aucune  inducocc. 
Quelques  députés  seulement,  les  uns  par  modéra- 
tion, les  autres  parce  que  celle  idée  leur  était  pro- 
pre, désiraient  les  iuslilulions  anglaises,  et  for- 
maient tout  le  parti  du  ministre,  parti  faible, 
parce  qu’il  noHrail  que  des  vues  concilialoires  à 
des  pussions  irritées,  et  qu'il  n’opposait  à ses  ad- 
versaires que  des  raisoanemculs  et  aucun  moyen 
d'action. 

Le  parti  populaire  commençait  à se  diviser, 
parce  qu'il  commençait  à vaincre.  Lally-Tulendul, 
Meunier , Maliouel  et  les  autres  partisans  de  Nec- 
ker, approuvaient  tout  ce  qui  s’élail  fait  jusque-là, 
parce  que  tout  ce  qui  s’était  fait  avait  amené  le 
gouvernement  à leurs  idées,  c’est-à-dire  à la  con- 
stitution anglaise.  Maintenant,  ils  jugeaient  que 
c’était  assez  ; réconciliés  avec  le  pouvoir,  ils  vou- 
laient s'arrêter.  Le  parti  impulairc  ue  croyait  pas 
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nu  contraire  devoir  s’arrêter  encore,  (tétait  dans 
le  club  brclun  * qu'il  s’agitait  avec  le  plus  de  vé- 
liéoience.  Une  ct)nviction  sincère  était  le  mobile 
du  plus  grand  nombre  de  scs  membres;  des  pré> 
Icnlions  )iersonnellcs  commençaient  néanmoins  à ! 
s’ J'  montrer,  cl  déjà  les  mouvements  de  l'intérét  ] 
individuel  succédaient  aux  premiers  élans  du  pa- 
triotisme. Barnave , jeune  avocat  de  Grenoble  , 
doué  d'un  espritclair,  facile,  et  |>ossédant  au  plus 
baul degré  le  talent  de  bien  dire,  formait,  avec  les 
deux  Lamctb,  un  triumvirat  qui  intéressait  par  sa 
jeunesse,  et  qui  bicntél  inilua  par  son  activité  et 
ses  talents.  Duport,  ce  jeune  conseiller  au  parle- 
ment, qu’on  a déjà  vu  figurer,  faisait  partie  de 
leur  association.  On  disait  alors  que  Duport  pen- 
sait tout  ce  qu'il  fallait  faire,  que  Barnave  le  di- 
sait, et  que  les  Lantelb  l'exécutaient.  Cependant 
ces  jeunes  députés  étaient  amis  entre  eux,  san^ 
être  encore  ennemis  prononcés  de  personne. 

Le  plus  audacieux  des  chefs  populaire^,  celui 
qui,  toujours  on  avant,  ouvrait  les  délibérations 
les  plus  hardies,  était  Mirabeau.  Les  absurdes 
institutions  de  la  vieille  monarrbie  avaient  blessé 
des  esprits  justes,  cl  indigné  des  coeurs  droits; 
mais  il  n'était  pas  possible  qu’elles  n’eusscnl 
*froissé  quelque  àmc  aj'dente,  et  irrité  de  grandes 
passions.  Cette  ànic  fut  celle  de  Mirabeau  , qui, 
rencontrant  dès  sa  naissance  tous  les  despotismes, 
celui  de  son  père,  du  gouvernement  et  des  tribu- 
naux , employa  sa  jeunesse  à les  combattre  cl  à 
les  bair.  11  était  né  sous  le  soleil  de  la  iVovencc, 
et  issu  d'une  famille  noble.  De  bonne  beure  il  s'é- 
tait fait  connailre  par  scs  désordres,  ses  querelles 
et  une  éloquence  emportée.  Ses  voyages,  scs  ob- 
.servalions , ses  immenses  lectures,  lui  avaient  tout 
appris , cl  il  avait  tout  retenu.  Maisonlré,  bizarre, 
sophiste  même  quand  il  n'était  pas  soutenu  par  la 
passion,  il  devenait  tout  autre  par  elle.  Prompte- 
ment excité  par  la  tribune  et  la  présence  de  ses 
contradicteurs,  son  esprit  s’enflammait  : d'abord 
ses  premières  vues  étaient  confuses,  ses  paroles 
entrecoupées,  ses  chairs  palpitantes;  mais  bien- 
tôt venait  la  lumière;  alors  son  esprit  faisait  en  un 
instant  le  travail  des  années;  cl  à la  tribune  même, 
tout  était  |wur  lui  découverte,  expression  vive  et 
soudaine.  Contrarié  de  nouveau,  il  revenait  plus 
pressant  et  plus  clair,  cl  présentait  la  vérité  en 
images  frappantes  ou  terribles.  Les  circonstances 

* -O  di(b  s'ctail  formé  Jant  le»  dernier*  Je  Juin.  Il 
l'appela  plu»  !arJ  Sücièid  tUi  amii  de  ta  con$tUuUun. 


étaient-elles  diflicilcs,  les  çspriu  fatigués  d'unc 
longue  discussion  ou  intimidés  par  le  danger,  un 
cri , un  mot  décisif  s’échappait  de  sa  bouche,  sa 
tête  se  montrait  effrayante  de  laideur  et  de  génie, 
et  l’assemblée  éclairée  ou  rafTcrmic  rendait  des 
lois  ou  prenait  des  résolutions  magnanimes. 

Fier  de  ses  hautes  qualités,  s’égayant  de  ses 
vices,  tour  à tour  altier  ou  souple,  il  séduisait  les 
uns  par  scs  flatteries,  intimidait  les  autres  par  ses 
sarcasmes,  cl  les  conduisait  tous  à sa  suite  par 
une  singulière putssanccd'cnlrainemeni.  Son  parti 
était  partout,  dans  le  peuple,  dans  l'assemblée, 
dans  la  cour  même , dans  tous  ceux  enfin  auxquels 
il  s’adressait  dans  le  moment.  Se  mêlant  familiè- 
rement avec  les  hommes,  juste  quand  il  fallait 
l'être  , il  avait  applaudi  au  talent  naissant  de  Bar- 
nave,  quoiqu’il  n'ainiàt  pas  ses  jeunes  amis;  il 
appréciait  l'esprit  profond  de  Sieyes,  cl  caressait 
son  humeur  sauvage  ; il  redoutait  dans  Lafaycilc 
nnc  vie  trop  pure;  il  dctcslaii  dans  Necker  un  ri- 
gorisme extrême,  une  raison  orgueilleuse,  et  la 
prétention  de  gouverner  une  révolution  qu'il  sa- 
vait lui  appartenir.  11  aimait  peu  le  due  d'Orléans 
et  son  ambition  incertaine  ; et  comme  on  le  verra 
bientôt,  il  n’eut  jamais  avec  lui  aucun  intérêt  com- 
mun. Seul  avec  son  génie,  il  attaquait  le  despo- 
tisme qu'il  avait  juré  de  détruire.  Cependant,  s’il 
ne  voulait  pas  les  vanités  de  la  monarchie,  il  vou- 
lait encore  moins  de  l'ostracisme  des  républiques; 
maisn'clant  pas  assez  vengé  des  grands  et  du  pou- 
voir, il  continuait  de  détruire.  D'ailleurs,  dévoré 
de  besoins  , méconlcni  du  présent,  il  s'avançait 
vers  un  avenir  inconnu,  faisant  tout  supposer  de 
scs  talents,  de  son  ambition,  de  scs  vices,  du 
mauvais  étal  de  sa  fortune,  et  autorisant,  par  le 
cynisme  de  ses  propos,  tous  les  soupçons  et  toutes 
I les  calomnies. 

Ainsi  sc  divisaient  la  France  cl  les  partis.  Les 
premiers  différends  entre  les  députés  populaires 
eurent  lieu  à l'occasion  des  excès  de  la  multitude. 
Mounicr  et  Lally-Tolcndal  voulaient  une  procla- 
mation solennelle  au  peuple,  }H)ur  iniprouver  scs 
excès.  L'assemblée , sentant  rinutililéde  ce  inuyen 
et  la  nécessité  de  ne  pas  indisposer  la  multitude 
qui  l'avait  soutenue,  s'y  refusa  d'abord;  mais,  cé- 
dant ensuite  aux  instances  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  elle  finit  par  faire  une  proclamation  qui, 
comme  elle  l'avait  prévu,  fut  tout  à fait  inutile, 
car  on  ne  calme  pas  avec  des  paroles  un  |>cuplc 
soulevé. 

L'agiulioii  était  universelle.  Une  terreur  subite 
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bVlait  répandue.  Lo  nom  de  cos  brigands  qu'on 
avait  vus  apparaître  dans  les  diverses  émeutes 
était  dans  toutes  les  bouches,  leur  image  dans 
tous  les  esprits.  La  cour  rcprucliuit  leurs  ravages 
au  parti  populaire,  le  parti  populaire  à la  cour. 
Tout  à coup  des  courriers  se  répandent,  et,  tra- 
versent la  France  en  tous  sens,  annoncent  que  les 
brigands  arrivent  et  qu'ils  coupent  les  moissons 
avant  leur  maturité.  On  se  réunit  de  toutes  parts, 
et  en  quelques  jours  la  France  entière  est  en  ar- 
mes, attendant  les  brigandsqui  n'arrivent  pas. Ce 
stratagème,  qui  rendit  universelle  la  révolution 
du  14  juillet,  en  provoquant  rarinemciitdc  la  na- 
tion, fut  attribué  alors  à tous  les  partis,  et  depuis 
il  a été  surtout  imputé  au  parti  pojiulaire  qui  en 
a recueilli  les  résultats,  il  est  étonnant  qu'on  se 
soit  ainsi  rejeté  la  responsabilité  d'un  stratagème 
plus  ingénieux  que  coupable.  On  l'a  mis  sur  le 
compte  de  Mirabeau,  qui  se  l'bt  applaudi  d'en  être 
l'auteur  et  qui  l'a  pourtant  désavoué.  Il  était  assez 
dans  le  caractère  de  l'esprit  de  Sieyes , et  quel- 
ques-uns ont  cru  que  ce  dernier  l'avait  suggéréaii 
duc  d'Orléans.  D'autres  enlin  en  ont  accusé  la 
cour.  Ils  ont  pensé  que  ces  courriers  eussent  été 
arrêtes  è chaque  pas,  sans  l'aveu  du  gouverne- 
ment; que  la  cour,  n'ayant  jamais  cru  la  révolu- 
tion générale  , et  la  regardant  comme  une  simple 
émeute  des  Parisiens  , avait  voulu  armer  les  pro- 
vinces pour  les  opposera  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  moyen  tourna  au  profil  de  la  nation,  qu'il  mit 
en  armes  et  en  étal  de  veiller  à sa  sûreté  et  à scs 
droits. 

Le  peuple  des  villes  avait  secoué  scs  entraves , 
le  peuple  des  campagnes  voulait  aussi  secouer  les 
siennes.  Il  refusait  de  payer  les  droits  féodaux  ; il 
poursuivit  ceux  des  seigneurs  qui  l'avaient  op- 
primé ; il  incendiait  les  châteaux,  brûlait  les  li- 
tres de  propriété,  cl  se  livrait  dans queb|ues  pays 
à des  vengeances  atroces.  Un  accident  déplorable 
avait  surtout  excité  cette  efTervesecnce  univer- 
selle. Un  sieur  de  Mesmai , seigneur  de  Ouincey, 
donnait  une  fêle  autour  de  son  cluUcau.  Tout  le 
peuple  des  campagnes  y était  rassemblé  cl  se  li- 
vrait à la  joie,  lorsqu'un  baril  de  poudre  s'enllarn- 
manl  tout  à coup  produisit  une  explosion  meur- 
trière. Cet  acrident,  reconnu  depuis  pour  un  elTet 
de  riiiiprudciicc  et  non  de  la  trahison,  fut  imputé 
à crime  au  sieur  de  Mesmai.  Le  bruit  s'en  répan- 
dit bientôt,  et  provoqua  partout  les  cruautés  de 
ces  paysans,  endurcis  par  une  vie  misérable  cl 
rendus  féroces  par  de  longues  soulfrances.  Les  mi- 
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nistres  vinrent  en  corps  faire  à rassemblée  un  ta- 
bleau de  l’élat  déplorable  de  la  France , et  lui 
demander  les  moyens  de  rétablir  l'ordre.  Ces  dés- 
astres de  tout  genre  s'étaient  manifesté  depuis  le 
11  juillet.  Le  mois  d'août  cooinieneait,  et  il  de- 
venait inilispcnsable  de  rétablir  l'aeiion  du  gou- 
vernement et  des  lois.  Mais  pour  le  tenlej  avec 
succès,  il  fallait  cuininencer  la  régénération  de 
l'Etal  parla  réforme  des  institutions  qui  blessaient 
le  plus  vivement  le  peuple  cl  le  disposaient  davan- 
tage à se  soulever.  Une  partie  de  la  nation,  sou- 
mise à l'autre,  supportait  une  foule  de  droits  ap- 
pelés féodaux.  Les  uns,  qualifiés  utiles,  obligeaient 
les  paysans  à des  redevances  ruineuses  ; les  autres, 
qualifiés  honorifiques,  les  soumettaient  envers 
leurs  seigneurs  à des  rcspcris  et  à des  services 
humiliants.  U'élaienl  là  des  restes  de  la  barbarie 
féodale,  dont  l'abolition  était  due  à l'huiuanité. 
Ces  privilèges,  regardés  comme  des  propriétés, 
appelés  même  do  ce  nom  par  le  roi , dans  la  dé- 
claration du  23  juin,  ne  pouvaient  être  abolis 
par  une  discussion.  Il  fallait,  par  un  mouvement 
subit  et  inspiré,  exciter  les  |iosscsscurs  à s'eu 
dépouiller  eux-mémes. 

L’assemblée  discutait  alors  la  fameuse  décla- 
ration des  droits  de  l'bomine.  On  avait  d’abord 
•agité  s’il  en  serait  fait  une,  et  on  avait  décidé,  le 
■l  août  au  malin,  qu'elle  serait  faite  cl  placée  en 
tète  de  la  constitution.  Dans  la  soirée  du  mémo 
jour,  le  comité  fit  son  rapport  sur  les  troubles  et 
les  moyens  de  les  faire  cesser.  Le  vicomte  de 
Noailles  et  le  duc  d’.Mguillon,  tous  deux  iiieinbres 
de  la  noblesse,  inonlcnl  aloias  à la  tribune  , cl  rc- 
préscnlenl  que  c’est  peu  d’employer  la  force  pour 
ramener  le  peuple,  qu'il  faut  détruire  la  cause  de 
scs  maux,  cl  que  l'agitation  qui  eu  est  la  suite 
sera  aussitôt  calmée.  S'cxpliqiianl  enfin  plus  clai- 
rement, ils  proposent  d'abolir  tous  les  ilroils  vexa- 
loircs  qui,  sous  le  titre  <lc  droits  féodaux,  écra- 
sent les  campagnes.  M.  Legiien  de  Kercngal  , 
propriétaire  dans  la  Bretagne , SC  présente  à la 
tribune,  en  habit  de  enllivalcur,  et  fait  un  ta- 
bleau elTrayant  du  régime  féodal.  Aussitôt  la  gé- 
nérosité excitée  chez  les  uns,  l'orgueil  engagé 
chez  les  antres,  amènent  un  désintéressement 
subit  ; chacun  s'élance  à la  tribune  pour  abdiquer 
scs  privilèges.  La  noblesse  donne  le  premier  exem- 
ple ; le  clergé,  non  moins  empressé,  se  hàlc  île  le 
suivre.  Une  espèce  d’ivresse  s'empare  de  l'assem- 
blée ; incllanl  de  côté  une  discussion  superflue,  et 
qui  n’élail  certaincuicnl  pas  nécessaire  pour  dé- 
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montrer  la  justice  de  pareils  sacritices,  tous  les 
ordres,  toutes  tes  classes,  tous  les  possesseurs  de 
prérogatives  quelconques,  se  hütcnt  défaire  aussi 
leurs  renonciations.  Après  les  députés  des  pre* 
miers  ordres,  ceux  des  communes  Tiennent  à leur 
tour  faire  leurs  offrandes.  No  pouvant  immoler 
des  privilèges  personnels,  ils  offrent  ceux  des 
provinces  et  des  villes.  L’égalité  des  droits,  réta- 
blie entre  les  individus,  l’est  ainsi  entre  toutes 
les  parties  du  territoire.  Quelques-uns  apportent 
des  pensions,  cl  un  membre  du  parlement,  n’ayant 
rien  À donner,  promet  son  dévouement  à la  chose 
publique.  Les  marches  du  bureau  sont  couvertes 
de  dépotés  qui  viennent  déposerl'acte  de  leur  re- 
nonciation; on  se  contente  pour  le  moment  d’énu- 
mérer tes  sncrifices,  et  on  remet  au  jour  suivant 
la  rédaction  dos  articles.  L’entraînement  était  gé- 
néral, mais  au  milieu  de  cht  enthousiasme  il  était 
facile  d’apercevoir  que  certains  privilégiés  peu 
sincères  voulaient  pousser  les  choses  au  pire.  Tout 
était  à craindre  de  reffcl  de  la  nuit  et  de  l’impul- 
sion donnée,  lorsque  l^lly-Tolendal,  apercevant 
le  danger,  fait  passer  un  billet  au  président.  * Il 
faut  tout  redouter,  lui  dit-il,  de  rcntraincment 
de  l’assemblée:  levez  la  séance.  » Au  même  in- 
stant , un  député  s’élance  vers  lui,  cl , lui  serrant 
la  main  avec  émotion,  lui  dit:  c Livrez-nous  la 
sanction  royale , et  nous  sommes  amis.  « Lally- 
Tolcndal,  sentant  alors  le  besoin  de  rattacher  la 
révolution  au  roi , propose  de  le  proclamer  restau- 
rateur de  la  liberté  française.  La  proposition  est 
accueillie  avec  cntiiousiasmc  ; un  Te  Deum  est 
décrété,  et  on  se  sépare  enfin  vers  le  milieu  de  la 
nuit. 

On  avait  arrête  pendant  celte  nuit  mémorable  : 

L'abolition  de  la  qualité  de  serf; 

La  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneu- 
riaux ; 

L’abolition  des  juridiciions  seigneuriales  ; 

La  suppression  des  droits  exclusifs  de  chasse, 
de  colombiers,  de  garenne,  etc.; 

Le  rachat  de  la  dîme; 

L’égalité  des  impôts  ; 

L’admission  de  tous  les  citoyens  .aux  emplois 
civils  et  militaires; 

L’abolition  de  la  vénalité  des  ollices  ; 

La  destruction  de  tous  les  privilèges  de  villes 
et  de  provinces; 

La  réfonnaiion  des  jurandes; 

Et  la  suppression  des  pensions  obtenues  sans 
titres. 


Ces  résolutions  avaient  été  arrêtées  sous  forme 
générale,  mais  il  restait  à les  rédiger  en  décrets  ; 
et  c'est  alors  que,  le  premier  clan  de  générosité 
étant  passé,  chacun  étant  rendu  à scs  penchants, 
les  uns  devaient  chercher  à étendre,  les  autres  à 
resserrer  les  concessions  obtenues.  La  discussion 
devint  vive,  et  une  résistance  tardive  et  mal  en- 
tendue fit  évanouir  toute  reconnaissance. 

L'abolition  des  droits  féodaux  avait  été  conve- 
nue, mais  il  fallait  distinguer,  entre  ces  droits  , 
lesquels  seraient  abolis  ou  rachetés.  En  abordant 
jadis  le  territoire,  les  conquérants,  premiers  au- 
teurs de  la  noblesse , avaient  imposé  aux  hom- 
mes des  scnices,  et  aux  terres  des  tributs.  Ils 
avaient  même  occupé  une  partie  du  sol , et  ne  l’a- 
vaient que  successivement  restitué  aux  cultiva- 
teurs moyennant  des  rentes  perpétuelles.  Une 
longue  possession,  suivie  de  transmissions  nom- 
breuses, constituant  la  propriété,  toutes  Icscbar- 
ges  im|)oséc8  aux  hommes  et  aux  terres  en  avaient 
acquis  le  caractère.  L’assemblée  constituante  était 
donc  réduite  à attaquer  les  propriétés.  Dans  cette 
situation,  ce  n’était  pas  comme  plus  ou  moins  bien 
acquises,  mais  comme  plus  ou  moins  onéreuses 
à la  société,  qu’elle  avait  à les  juger.  Elle  abolit 
les  services  personnels;  et  plusieurs  de  ces  ser- 
vices ayant  été  changés  en  redevances , elle  abolit 
ces  redevances.  Parmi  les  tributs  imposés  aux 
terres,  elle  supprima  ceux  qui  étaient  évidem- 
ment le  reste  de  la  servitude , comme  le  droit  im- 
|H)sé  sur  les  transroi.ssions;  et  elle  déclara  rachc- 
tables  toutes  les  rentes  perpétuelles,  qui  étaient 
le  prix  auquel  la  noblesse  avait  jadis  cédé  aux  cul- 
liv.iteorsnne  partie  du  territoire.  Rien  n’est  donc 
plus  absurde  que  d’accuser  l’assemblée  consti- 
tuante d’avoir  violé  les  propriétés,  puisque  tout 
rélait  devenu  ; et  il  est  étrange  que  la  noblesse  , 
les  ayant  si  longtemps  violées,  soit  en  exigeant  des 
tributs , soit  en  ne  payant  pas  les  impôts , sc  mon- 
trât tout  à coup  si  rigoureuse  sur  les  principes , 
quand  il  s’agissait  de  ses  prérogatives.  Les  justices 
seigneuriales  furent  aussi  appelées  propriétés, 
puisque  depuis  des  siècles  clics  étaient  transmi- 
ses en  héritage;  mais  l’assemblée  ne  s’en  laissa 
pas  imposer  par  ce  titre,  et  les  abolit,  en  ordon- 
nant cependant  qu'elles  fussent  n^intenues  jus- 
qu’à ce  qu’on  eiU  pourvu  à leur  remplacement. 

Le  droit  exclusif  de  chasse  fut  aussi  un  objet 
de  vives  disputes.  Malgré  la  vainc  objection  que 
bientôt  toute  la  population  serait  en  armes,  si  le 
droit  de  chasse  était  accorde,  il  fut  rendu  à clia- 
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cui)  daus  1 eicnduû  de  scs  chaïups.  Les  colouibiers 
priTilégiés  furent  égalcinoiit  defeudus.  L'assem- 
blée décida  que  chacun  |H>urrjit  en  avoir , mais 
qu'à  l'époque  des  moissons  les  pigeons  pourraient 
être  tués,  comme  le  gibier  ordinaire,  sur  lo  ter- 
ritoire qu’ils  iraient  parcourir.  Toutes  les  (uqu- 
taincrics  furent  abolies,  et  on  ajouta  cependant 
qu'il  serait  pourvu  aux  plaisirs  personnels  du  roi , 
par  des  moyens  coinpaiiblcs  avec  la  liberté  et  la 
propriété. 

Un  article  excita  surtout  de  violents  débats  , à 
cause  des  questions  plus  importantes  dont  il  était 
le  prélude,  cl  des  intérêts  qu'il  attaquait;  c'est 
celui  des  dîmes.  Dans  la  nuit  du  i août,  rassem- 
blée avait  déclaré  les  dîmes  racbelables.  Au  mo- 
ment de  la  rédaction,  elle  voulut  les  abolir  sans 
rachat,  en  ayant  soin  d'ajouter  qu'il  serait  pourvu 
par  ri^tat  à rcnlreiicn  du  clergé.  Sans  doute  il  y 
avait  uu  défaut  de  forme  dans  cette  décision , car 
c'était  revenir  sur  une  résolution  déjà  prise.  Mais 
Garai  répondit  à celle  objection,  que  c'était  là  un 
véritable  rachat,  puisqu'au  lieu  du  contribuable 
c'était  l'Étal  qui  rachetait  la  dluic,  en  sc  char- 
geant de  pourvoir  aux  besoins  du  clergé.  L'abbé 
Sieyes,  qu’on  fut  étonné  de  voir  parmi  les  défen- 
seurs de  la  dime,  et  qu'on  ne  jugea  (kis  défenseur 
désintéressé  de  cet  im[>ûl , convint,  en  cffel , que 
l'État  rachetait  véritablement  la  dlmc,  mais  qu'il 
faisait  un  vol  à la  masse  de  In  nation,  en  lui  fai- 
sant supporter  une  dette  qui  ne  devait  peser  que 
sur  les  propriétaires  fonciers.  Cette  objection , 
présentée  d'une  manière  irancliaiite,  fut  accom- 
pagnée de  ce  mol  si  amer  et  depuis  souvent  ré- 
|>élé  : f Vous  voulez  être  libres,  et  vous  ne  savez 
|>as  être  justes!  » Quoique  Sieyos  ne  crût  p.'is 
qu'il  fût  possible  de  répondre  à celte  objection, 
la  réponse  était  facile.  La  dclle  du  culte  est  celle 
de  tous;  convient-il  de  la  faire  supporter  aux 
propriétaires  fonciers  plutôt  qu'à  runivcrs^ililé 
des  contribuables,  c'est  à l'Élat  à en  juger.  Il  ne 
vole  personne  en  faisant  de  l'impôt  la  réparliitoii 
qu'il  juge  la  plus  convenable.  La  dime,  en  écra- 
sant les  petits  propriétaires , dclruisail  l'agrieul- 
ture;  l'État  devait  donc  déplacer  cet  impôt;  c’csl 
ce  que  Mirabcauprouva  avec  la  dernière  évidence. 
Le  clergé,  qui  préférait  la  dime,  parce  qu'il  pré- 
voyait bien  que  le  salaire  adjugé  p^ir  l'État  serait 
mesuré  sur  ses  vrais  besoins,  se  |)rclcndil  pro- 
priétaire de  la  dime  par  des  copcessions  immé- 
moriales; il  renouvela  cette  raison  si  ré|>éléc  de 
la  longue  possession,  qui  ne  prouve  rien,  car 


tout,  jusqu'à  la  lyraauic,  serait  légitimé  par  la 
possession.  On  lui  ré|>oadit  que  la  dime  n'était 
qu'un  usufruit,  qu'elle  n’éiail  point  transmissible 
et  n'avait  pas  les  principaux  caractères  de  lu  pro- 
priété; quelle  éuût  évidemment  un  impôt  établi 
en  sa  faveur,  et  que  cet  impôt,  l'ÉUil  se  chargeait 
de  le  changer  en  un  autre.  L'orgueil  du  clergé  fut 
révolté  do  l'idée  de  recevoir  un  salaire,  il  s*en 
plaignit  avec  violence,  cl  Mirabeau,  qui  excellait 
à lancer  des  traits  décisifs  de  raison  cl  d'ironie, 
répondit  aux  inlcrruptours  qu'il  ne  connaissait 
que  trois  moyens  d'exister  dans  la  société  : être 
ou  voleur,  ou  mendiant,  ou  salarié.  Le  clergé  sentit 
qu'il  lui  convenait  d'abandunner  ce  qu'il  ne  pou- 
vait plus  défendre.  Les  curés  surtout,  sachant 
qu'ils  avaient  tout  à gagner  de  l’esprit  de  justice 
qui  régnait  dans  rassemblée,  et  que  c'était  l'opu- 
lence des  prélats  qu'un  voulait  particulièrement 
attaquer,  furent  des  premiers  à se  désister.  L'a- 
bolition entière  des  dîmes  fut  donc  décrétée,  sous 
la  condition  que  l'Élut  se  chargerait  des  frais  du 
culte,  mais  qu'en  attendant  la  dîme  continuerait 
d'élre  perçue. Cette  dernière  clause  pleine  d'égards 
devint,  il  est  vrai , inutile.  Le  i>euple  oc  voulut 
plus  payer,  mais  il  ne  le  voulait  déjà  plus,  mémo 
avant  le  décret;  et  quand  l'assemblée  abolit  le 
régime  féodal,  il  était  déjà  renversé  de  fait.  Le 
15  août,  tous  les  articles  furent  présentés  au 
monarque,  qui  accepta  le  titre  de  restaurateur  de 
la  liberté  française,  et  assista  au  Te  Dcunif  ayant 
à sa  droite  le  président,  et  à sa  suite  tous  les 
députés. 

Ainsi  fulconsoniiiiéc  la  plus  importante  reforme 
do  la  révolution.  L'assemblée  avait  montré  autant 
de  force  que  do  mesure.  Mnllicureuserocnt  un 
peuple  ne  sait  jamais  rentrer  avec  modération 
dans  l'cxerriccde  scs  droits.  Des  violences  atroces 
furent  commises  dans  tout  le  royaume.  Les  châ- 
teaux conliiiuèrcnl  d'élre  incendiés,  les  campa- 
gnes furent  iuondées  par  des  chasseurs,  qui  s'em- 
prcss.'dcnt  d'exercer  des  droits  si  nouveaux  pour 
eux.  Ils  se  répandirent  dans  les  champs  naguère 
réservés  aux  plaisirs  de  leurs  seuls  oppresseurs, 
et  comiiiircnl  d’alfrcuses  dévastations.  Toute  usur- 
pation a un  cruel  retour,  et  celui  qui  usurpe 
devrait  y songer,  du  moins  pour  ses  enfants,  qui 
presque  toujours  portent  sa  peine.  De  nombreux 
accidents  curent  lieu.  Dès  le  7 du  mois  d'aoiU, 
les  ministres  s'étaient  de  nouveau  présentés  à 
rassemblée  pour  lui  f.iirc  un  rapport  sur  l'état  da 
royaume.  I.e  garde  des  sceaux  avait  dénoncé  les 
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désordres  alarmants  qui  avaient  éclate;  Nccker 
avait  révélé  le  déplorable  état  des  finances.  L’as- 
semblée re<ut  ce  double  message  avec  tristesse , 
mais  sans  découragement.  Le  10,  elle  rendit  un 
décret  sur  la  tranquillité  publique,  |>ar  lequel  les 
municipalités  étaient  chargées  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre,  en  dissipant  tous  les  attroupe- 
ments séditieux.  Elles  devaient  livrer  les  simples 
perturbateurs  aux  tribunaux,  mais  emprisonner 
ceux  qui  avaient  répandu  des  alarmes,  allégué  de 
faux  ordres,  ou  excité  des  violences,  et  envoyer 
la  procédure  à l'assemblée  nationale,  pour  qu'on 
pilt  remonter  à la  cause  des  troubles.  Les  milices 
nationales  et  les  troupes  réglées  étaient  mises  à la 
disposition  des  municip.alités , et  elles  devaient 
prêter  serment  d'être  fidèles  à la  nation,  au  roi  et 
!i  l[i  loi , etc.  C'est  ce  serment  qui  fut  appelé  de- 
puis le  serment  civique. 

Le  rajqmrt  de  ISecker  sur  les  finances  fut  extrê- 
mement alarmant.  C'était  le  besoin  des  subsides  ' 
qui  .avait  (iiit  recourir  à une  assemblée  nationale  ; 
cette  assemblée  à peine  réunie  était  entrée  en  ! 
lutte  avec  le  pouvoir;  et,  ne  songeant  qu'au  besoin  ' 
pressant  d’éublir  des  garanties , elle  avait  négligé  , 
celui  d'assurer  les  revenus  de  fÉtat.  Necker  seul 
■avait  tout  le  souci  des  finances.  Tandis  que  Bailly, 
chargé  des  subsistances  de  la  capitale,  était  dans 
les  plus  cruelles  angoisses,  Necker,  tourmenté  de  | 
besoins  moins  pressants,  mais  bien  plus  étendus,  | 
Nccker,  enfermé  dans  ses  pénibles  calculs,  dévoré  : 
de  mille  peines,  s’etforcait  de  pourvoir  à la  dé- 
tresse publique  ; et,  tandis  qu'il  ne  songeait  qu’à  | 
des  questions  financières,  il  ne  comprenait  pas 
que  l’assemblée  ne  songeût  qu'à  des  questions 
politiques.  Necker  et  l’assemblée , préoccupés 
chacun  de  leur  objet,  n'en  voyaient  pas  d'autres. 
Cependant,  si  les  alarmes  de  Nccker  étaient  jus- 
tifiées par  la  détresse  actuelle,  la  confiance  de 
l'assemblée  fêtait  parf  élévation  de  ses  vues.  Cette 
assemblée,  embrassant  la  France  et  son  .avenir, 
ne  pouvait  pas  croire  que  ce  beau  royaume,  obéré 
un  instant,  fiU  à jamais  frappé  d'indigence. 

Nccker,  en  entrant  au  ministère,  en  août  1788, 
ne  trouva  que  400  mille  francs  au  trésor.  Il  avait, 
à force  de  soins,  pourvu  au  plus  pressant;  et  de- 
puis, les  circonstances  avaient  accru  les  besoins 
en  diminuant  les  ressources.  II  .avait  fallu  acheter 
des  blés,  les  revendre  au-dessous  du  prix  coé-  | 
tant,  faire  des  aumônes  considérables,  établir  des  j 
travaux  publics  pour  occuper  les  ouvriers.  II  était 
sorti  du  trésor  pour  ce  dernier  objet,  jusqu’à  | 


douze  mille  francs  par  jour.  En  même  temps  que 
les  dépenses  s’étaient  augmentées,  les  recettes 
avaient  baissé.  La  réduction  du  prix  du  sel , le  re- 
tard des  payements , et  souvent  le  refus  absolu 
d'acquitter  des  impôts,  la  contrebande  à force  ar- 
mée, la  destruction  des  barrières,  le  pillage  mémo 
des  registres,  et  le  meurtre  des  commis,  avaient 
anéanti  une  partie  des  revenus.  En  conséquence , 
Necker  demanda  un  emprunt  de  trente  millions. 
La  première  impression  fut  si  vive,  qu’on  voulut 
voter  l'emprunt  par  acclamation  ; mais  ce  premier 
mouvement  se  calma  bientôt.  On  témoigna  de  la 
répugnance  pour  de  nouveaux  emprunts,  et  on 
commit  une  cs|>ècc  de  contradiction  en  invoquant 
les  cahiers  auxquels  on  avait  déjà  renoncé,  et  qui 
défendaient  de  consentir  fimpôt  avant  d'avoir  fait 
la  constitution  ; on  alla  même  jusqu'à  faire  le  calcul 
des  sommes  reçues  depuis  l’année  précédente, 
enmme  si  on  s'était  défié  du  ministre.  Cependant 
la  nécessité  de  |iourvoir  aux  besoins  de  l'État,  fit 
adopter  l'emprunt:  mais  on  changea  le  plan  du 
ministre,  et  on  réduisit  f intérêt  à quatre  et  demi 
pour  cent,  par  la  fausse  espérance  d'un  patrio- 
tisme qui  était  dans  la  nation,  mais  qui  ne  pou- 
vait se  trouver  chez  les  préteurs  de  profession,  les 
seuls  qui  se  livrent  ordinairement  à ces  sortes  de 
spéculations  financières.  Cette  première  faute  fut 
une  de  celles  que  commettent  ordinairement  les 
assemblées,  quand  elles  remplacent  les  vues  immé- 
diates du  ministre  qui  .agit,  par  les  vues  générales 
de  douze  cents  esprits  qui  spéculent.  Il  fut  facile 
d'apercevoir  aussi  que  l’esprit  de  la  nation  com- 
mençait déjà  à ne  plus  s'accommoder  de  la  timidité 
du  ministre. 

Après  ces  soins  indispensables  donnés  à la 
tranquillité  publique  et  aux  finances,  on  s'occupa 
de  la  déclaration  des  droits.  La  première  idée  en 
■avait  été  fournie  par  Lafayettc,  qui  lui-méme  l'a- 
vait empruntée  aux  Amérieains.  Cette  discussion , 
interrompue  parla  révolution  du  14  juillet,  renou- 
velée au  1"  août,  interrompue  de  nouveau  par 
l'abolition  du  régime  féodal,  fut  reprise  et  défini- 
tivement arrêtée  le  12  août.  Cette  idée  avait  quel- 
que chose  d'imposant  qui  saisit  l'assemblée.  L'élan 
des  esprits  les  portait  à tout  ce  qui  avait  de  la 
grandeur;  cet  élan  produisait  leur  bonne  foi,  leur 
courage,  leurs  bonnes  et  leurs  mauvaises  résolu- 
tions. Ils  saisirent  donc  cette  idée,  et  voulurent 
la  mettre  à exécution.  S’il  ne  s'était  agi  que  d’é- 
noncer quelques  principes  particulièrement  mé- 
connus par  l'autorité  dont  on  venait  de  secouer  te 
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joug,  comme  le  vote  de  l'impdt,  h liberté  reli- 
gieuse, la  liberté  de  la  presse,  la  responsabilité 
ministérielle,  rien  n'edt  été  plus  faeile.  Ainsi 
avaient  fait  jadis  T.Amérique  et  l’Angleterre.  La 
France  aurait  pu  exprimer  en  quelques  maximes 
nettes  et  positives  les  nouveaux  principes  qu’elle 
imposait  à son  gouvernement,  mais  la  France, 
rompant  avec  le  passé,  et  voulant  remonter  à l’état 
de  nature,  dut  aspirer  6 donner  une  déclaration 
complète  de  tous  les  droits  de  l’Iiomme  et  du  ci- 
toyen. On  parla  d’abord  de  la  nécessité  et  du  dan- 
ger d’une  pareille  déclaration. On  discuta  beaucoup 
et  inutilement  sur  ce  sujet,  car  il  n’y  avait  ni  uti- 
lité ni  danger  i faire  une  déclaration  composée  de 
formules  auxquelles  le  peuple  ne  comprenait  rien; 
elle  n’était  quelque  chose  que  pour  un  certain 
nombre  d’esprits  pbilosophiques,  qui  ne  prennent 
pas  une  grande  part  aux  séditions  populaires.  Il 
fut  enfin  décidé  qu’elle  serait  faite  et  placée  en 
tête  de  l’acte  constitutionnel.  Mais  il  fallait  la  ré- 
diger, et  c’était  là  le  plus  difficile.  Qn’cst-cc  qu'un 
droit?  c’est  ce  qui  est  dA  aux  bonimcs.  Or  tout  le 
bien  qu’on  peut  leur  faire  leur  est  dd;  toute  me- 
sure sage  de  gouvernement  est  donc  un  droit.  Aussi 
tous  les  projets  proposés  renfermaient  la  définition 
de  la  loi,  la  manière  dont  elle  doit  se  faire,  le 
principe  de  la  souveraineté,  etc.  On  objectait  que 
ce  n’était  pas  là  des  droits,  mais  des  maximes  gé- 
nérales. Cependant  il  importait  d’exprimer  ces 
maximes.  Mirabeau,  impatienté,  s’écria  enfin  : 

< N’employez  pas  le  mot  de  droit,  mais  dites  : 
Dans  l’intérct  de  tous,  il  a été  déclaré...  > Néan- 
moins on  préféra  le  titre  plus  imposant  de  décla- 
ration des  droits,  sous  lequel  on  confondit  des 
maximes,  des  principes,  des  définitions.  Du  tout 
on  composa  la  déclaration  célèbre  placée  en  tète 
de  la  constitution  de  91.  Au  reste,  il  n’y  avait  là 
qu’un  mal,  celui  de  perdre  quelques  séances  à un 
lieu  commun  pliilosopliique.  Mais  qui  peut  repro- 
cher aux  esprits  de  s'enivrer  de  leur  objet?  (jni  a 
le  droit  de  mépriser  l'inévitable  préoccupation  des  | 
premiers  instants? 

Il  était  temps  de  commencer  enfin  les  travaux  de 
la  constitution.  La  fatigue  des  préliminaires  était 
générale , et  déjà  on  agitait  hors  de  l’assemblée  les 
questions  fondamentales.  La  constitution  anglaise 
était  le  modèle  qui  s’offrait  naturellement  à beau- 
coup d’esprits,  puisqu’elle  était  la  transaction  in- 
tervenue en  Angleterre,  à la  suite  d'un  débat  sem- 
blable, entre  le  roi,  l’aristocratie  et  le  peuple. 
Cette  constitution  consistait  essentiellement  dans 


I l’établissement  de  deux  chambres  et  dans  la  sanc- 
' tion  royale.  Les  esprits,  dans  leur  premier  élan, 
vont  aux  idées  les  plus  simples  : un  peuple  qui 
déclare  sa  volonté,  un  roi  qui  l’exécute,  leur  pa- 
raissait la  seule  forme  légitime  de  gouvernement. 
Donner  à l’aristocratie  une  part  égale  à oelle  de  la 
nation,  au  moyen  d’une  chambre  haute;  conférer 
au  roi  le  droit  d’annuler  la  volonté  nation.alc,  au 
moyen  de  la  sanction,  leur  semblait  une  absurdité. 
La  nation  veut,  le  roi  fait  : les  esprits  ne  sor- 
taient pas  de  ces  éléments  simples,  et  ils  croyaient 
vouloir  la  monarchie,  parce  qu’ils  laissaient  un  roi 
comme  exécuteur  des  volontés  nationales.  La  mo- 
narchie réelle , telle  qu’elle  existe  même  dans  les 
États  réputés  libres,  est  la  domination  d’un  seul , 
à laquelle  on  met  des  bornes  au  moyen  du  con- 
cours national.  La  volonté  du  prince  y fait  réelle- 
ment presque  tout,  et  celle  de  la  nation  est  réduite 
à enipcchcr  le  mal,  soit  en  disputant  sur  l’impét, 
soit  en  concourant  pour  un  tiers  à la  loi.  Mais  dès 
l’instant  que  la  nation  peut  ordonner  tout  ce  qu’elle 
veut,  sans  que  le  roi  puisse  s’y  opposer  par  le 
veto,  le  roi  n’est  plus  qu’un  magistrat.  C'est  alors 
la  république  avec  un  seul  consul  au  lieu  de  plu- 
sieurs. Le  gouvernement  de  Pologne,  quoiqu'il  y 
eût  un  roi,  ne  fut  jamais  nommé  une  monarchie, 
mais  une  république;  il  y avait  aussi  un  roi  à 
Lacédémone. 

La  monarchie  bien  entendue  exige  donc  de 
grandes  concessions  de  la  part  des  esprits.  Mais  ee 
n'est  pas  après  une  longue  nullité  et  dans  leur  pre- 
mier enthousiasme,  qu’ils  sont  disposés  à les  faire. 
Anssi  la  répnblique  était  dans  les  opinions  sans  y 
être  nommée,  et  on  était  républicain  sans  le 
croire.  ‘ 

On  ne  s’expliqua  point  nettement  dans  la  dis- 
cussion : aussi,  malgré  le  génie  et  le  savoir  répan- 
dus dans  l’assemblée,  la  question  fut  maltraitée 
et  peu  entendue.  Is^s  partisans  de  la  constitution 
anglaise,  Necker,  Mounicr,  Lally,  ne  surent  pas 
voir  en  quoi  devait  consister  la  monarebie;  et 
quand  ils  l’auraient  vu,  ils  n’auraient  pas  osé  dire 
nettement  à l’assemblée  que  la  volonté  nationale 
ne  devait  point  être  toute-piiiss.antc,  et  qu'elle  de- 
vait empêcher  plutût  qu'agir.  Ils  s'épuisèrent  à 
dire  qu’il  fallait  que  le  roi  pût  arrêter  les  usurpa- 
tions d’iinc  assemblée  ; que  pour  bien  exécuter  ki 
loi,  et  l’exécuter  volontiers,  il  fallait  qu’il  y eût 
coopéré  ; et  qu’enfin  il  devait  exister  des  rapports 
entre  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Ces  raisons 
étaient  mauvaises  ou  tout  au  moins  faibles.  Il  était 
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ridicule  en  ciïcU  en  rcconnuissant  la  isoiivcrainclc 
nationale,  de  vouloir  lui  opposer  la  volonté  uni> 
que  du  roi  (5). 

Ils  défendaient  mieux  les  deux  chambres,  parce 
qu'en  cflel,  même  dans  une  république,  il  y a de 
hautes  classes  qui  doivent  s’opposer  au  mouvement 
trop  rapide  des  classes  qui  s’élèvent,  en  défendant 
les  institutions  anciennes  contre  les  institutions 
nouvelles.  Mais  celte  chambre  hante,  pins  indis* 
pensable  encore  que  la  prérogative  royale,  puis- 
qu'il n'y  a pas  d'exemple,  de  république  sans  un 
sénat,  était  plus  repoussée  que  la  sanction,  parce 
qu’on  était  plus  irrité  contre  l’aristocratie  que  con- 
tre la  royauté.  La  chambre  haute  était  impossible 
alors,  parce  que  personne  n'en  voulait  : la  petite 
noblesse  s’y  opposant,  p.ircc  qu’elle  n’y  pouvait 
trouver  place;  les  privilégiés  désespérés,  parce 
qu'ils  désiraient  le  pire  en  toutes  elioses;  le  parti 
populaire,  parce  qu’il  ne  voulait  pas  laisser  à l'a- 
ristocratie un  poste  d'oîi  elle  dominerait  la  volonté 
nationale.  Meunier,  Lally,  Neeker,  étaient  presque 
seuls  il  désirer  celle  chaiiibrc  haute,  Sieyes,  par 
l’erreur  d’un  esprit  absolu,  ne  voulait  ni  des  deux 
chambres  ni  de  la  sanction  royale.  Il  concevait  la 
société  tout  unie  : selon  lui  la  masse,  sans  dis- 
tinction de  classe,  devait  être  chargée  de  vouloir, 
et  le  roi,  comme  m.agislrat  unique,  chargé  d’exé- 
cuter. Aussi  était-il  de  bonne  foi  quand  il  disait 
que  la  monarchie  ou  la  répuhli(|ue  étaient  la 
même  chose,  puisque  la  diirérence  ti’était  pour 
lui  que  dans  le  nombre  des  magistrats  chargés  de 
l’exécution.  Le  caractère  d’esprit  de  Sieyes  était 
renchalnenienl,  c’est-à-dire,  la  liaison  rigoureuse 
de  ses  propres  idées.  Il  s’enicndaii  avec  lui-même, 
mais  ne  s’entendait  ni  avec  la  nature  des  choses 
ni  avec  les  esprits  différents  dn  sien.  Il  les  subju- 
guait par  l'empire  de  ses  maximes  absolues,  mais 
les  persuadait  rarement;  aussi,  ne  pouvant  ni 
morceler  ses  systèmes,  ni  les  faire  adopter  en  en- 
tier, il  devait  hicntrtl  concevoir  de  riiiiimuir.  Mira- 
beau, esprit  juste,  prompt,  souple,  n'étaii  pas 
plus  avancé  en  fait  de  science  politique  que  ras- 
semblée elle-même;  il  repoussait  les  deux  cham- 
bres, non  point  par  conviction,  niais  par  la  con- 
naissance de  leur  impossibilité  actuelle,  et  par 
haine  de  raristocratie.  Il  défendait  la  sanction  par 
tin  pciichnni  monarcliiqiic;  et  il  s’y  était  engagé  dès 
rouviTlurc  des  états,  en  disant  que  sans  la  sanc- 
tion, il  aimerait  mieux  vivre  à Constantinople  qu'à 
Paris,  llarnave,  l)tiporl  n Lnnielh  ne  pouvaient 
vouloir  la  même  chose  que  Mirabeau.  Ils  n’admcl- 


I taient  ni  la  chambre  luauie , ni  la  sanction  royale  ; 
mais  ils  n'étaient  pas  aussi  obstinés  que  Sieyes,  et 
consentaient  à modifier  leur  opinion , en  accordant 
au  roi  et  à la  chambre  haute  on  simple  veto  sus- 
pensif, c’est-à-dire,  le  pouvoir  de  s’opposer  Icm- 
porairementà  la  volonté  nationale,  exprimée  dans 
la  chambre  basse. 

Les  premières  discussions  s’engagèrent  le  28  et 
le  29  août.  Le  parti  Parnave  voulut  traiter  avec 
Mounier,  que  son  opiniâtreté  faisait  chef  du  parti 
de  la  conslilulion  anglaise.  C’était  le  plus  inflexible 
qu'il  fallait  gagner,  et  c’est  à lui  qu’on  s’adressa. 
Des  conférences  curent  lieu.  Quand  on  vit  qu’il 
était  impossible  de  changer  une  opinion  devenue 
en  lui  une  habitude  d'esprit,  on  consentit  alors  à 
ces  formes  anglaises  qu'il  chérissait  tant,  mais  à 
condition  qu'en  opposant  à la  chambre  populaire 
une  chambre  haute  et  le  roi,  on  ne  donnerait  aux 
deux  qu’un  veto  susjiensif,  et  qu'en  outre  le  roi  ne 
pourrait  pas  dissoudre  rassemblée.  Mounier  fit  la 
réponse  <riin  homme  convaincu  : il  dit  que  la  vé- 
rité ne  lui  appartenait  pas,  et  qu’il  ne  pouvait  en 
sacrifier  une  partie  pour  sauver  l’autre.  Il  perdit 
ainsi  les  deux  institutions,  en  ne  voulant  pas  les 
modifier.  Et  s’il  était  vrai,  ce  qu’on  verra  n’être 
pas,  que  la  constitution  de  91,  par  la  suppression 
de  la  chambre  haute,  ruina  le  trône,  Mounier  au- 
rait de  grands  reproches  à se  faire.  Mounier  n’él.iit 
pas  passionne,  mais  obstiné;  il  était  aussi  absolu 
dans  son  système  que  Sieyes  dans  le  sien,  et  pré- 
férait tout  perdre  plutôt  que  de  céder  quelque 
chose.  Les  négociations  furent  rompues  avec  hu- 
meur. On  avait  menacé  Mounier  de  Paris,  de  l'o- 
pinion publique,  et  on  partit,  dit-il,  pour  aller 
exercer  rinfluencc  dont  on  l’avait  menacé  (6). 

Ces  questions  divisaient  le  peuple  comme  les 
représenUints,  et,  s.'ms  les  comprendre,  il  ne  se 
passionnait  pas  moins  pour  elles.  On  les  avait 
toutes  résumées  sous  le  mot  si  court  et  si  expéditif 
de  veto.  On  voulait  ou  on  ne  voulait  pas  le  rc/o, 
et  cela  signifiait  qu’on  voulait  ou  qu’on  ne  voulait 
pas  la  tyrannie.  Le  peuple,  sans  môme  entendre 
cela,  prenait  le  veto  pour  un  impôt  qu'il  fallait 
abolir,  ou  {>our  un  ennemi  qu’il  fallait  pendre,  et 
il  voulait  le  mettre  à la  luiilernc  *. 

LcPalnis-Royal  était  surtout  dansla  plus  grande 
fernienlalion.  Lii,  se  réunissaient  des  hoiiimes 

* Deux  liaUiUnl*  (te  )a  CAïupajnr  parlaient  du  veto.  — 
B ce  que  c‘e«l  que  le  velo  ? dit  Tun.  — ^^n.  — El» 

* bien  , tu  a«  ton  cciiellc  remplie  de  »oupe;  le  roi  te  dit  r 
e Ri'pandi  la  «oiipe  , pi  il  Taut  que  tu  la  rt'paodet.  • 
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ardents,  qui,  oc  pouvant  pas  même  supporter  les 
formes  imposées  dans  les  districts,  montaient  sur 
une  chaise,  prenaient  la  parole  sans  la  demander, 
étaient  sifllés  ou  portés  en  triomphe  par  un  peuple 
immense,  qui  allait  exécuter  ce  qu'ils  avaient  pro- 
posé. Camille  Desinoulins,  déjà  nommé  dans  cette 
histoire,  s’y  distinguait  par  la  verve,  l'originalité 
et  le  cynisme  de  son  esprit;  et,  sans  être  cruel, 
il  demandait  des  cruautés.  On  y voyait  encore 
Saint-Hurugiie,  ancien  marquis,  détenu  longtemps 
à la  Bastille  pour  des  différends  de  famille,  et 
irrité  contre  l’autorité  Jusqu'à  l'aliénation.  Là,  cha- 
que jour,  ils  répétaient  tous  qu'il  fallait  aller  à 
Versailles,  pour  y demander  compte  an  roi  et  à 
l’assemblée  de  leur  hésitation  à faire  le  bien  du 
peuple.  Lafayettc  avait  la  plus  grande  peine  à les 
contenir  par  des  patrouilles  continuelles.  La  garde 
nationale  était  déjà  accusée  d’aristocratie,  t II  n’y 
avait  pas,  disait  Desmoulins,  de  patrouille  au  Cé- 
ramique. > Déjà  même  le  nom  de  Cromwell  avait 
été  prononcé  à côté  de  celui  de  Lafayettc.  Un  jour, 
le  dimanche  SOaoAt,  une  motion  est  faite  au  Pa- 
lais-Royal ; Mounier  y est  accusé,  Mirabeau  y est 
présenté  comme  en  danger,  et  l’on  propose  d'aller 
à Versailles  veiller  sur  les  jours  de  ce  dernier. 
Mirabeau  cependant  défendait  la  sanction,  mais 
sans  cesser  son  réle  de  tribun  populaire,  sans  le 
paraître  moins  aux  yeux  de  la  multitude.  Saint- 
Huruguc,  à la  tête  de  quelques  exaltés,  se  porte 
sur  la  route  de  Versailles.  Us  veulent,  disent-ils, 
engager  rassemblée  à casser  scs  iiiGdcles  repré- 
sentants pour  en  nommer  d'autres,  et  supplier  le 
roi  et  le  dauphin  de  venir  à Paris  se  mettre  en 
séreié  au  milieu  du  peuple.  Lafayettc  accourt,  les 
arrête  et  les  oblige  de  rebrousser  chemin.  Le  len- 
demain lundi  31,  ils  se  réunissent  de  nouveau.  Us 
font  une  adresse  à la  commune,  dans  laquelle  ils 
demandent  la  convocation  des  districts  pour  ira- 
prouver  le  vélo  et  les  députés  qui  le  soutiennent , 
pour  les  révoquer  et  en  nommer  d'autres  à leur 
place.  La  commune  les  repousse  deux  fois  avec  la 
plus  grande  fermeté. 

' Pendant  ce  temps  l'agitation  régnait  dans  ras- 
semblée. Les  mécontents  avaient  écrit  aux  princi- 
paux députés  des  lettres  pleines  de  menaces  et 
d’invectives;  l'une  d'elles  était  signée  du  nom  de 
iàaint-Hurngite.  Le  lundi  31,  à l'ouverture  de  la 
séance,  Lally  dénonça  une  députation  qu'il  avait 
reçue  du  Palais-Royal.  Cette  députation  l'avait 
engagé  à se  séparer  des  mauvais  citoyens  qui  dé- 
fendaient le  veto,  ci  elle  avait  ajouté  qu'une  armée 


de  vingt  mille  humnies  était  prête  à marcher.  Mou- 
-nicr  lut  aussi  des  lettres  qu'il  avait  reçues  de  son 
célé,  proposa  de  poursuivTC  les  auteurs  secrets 
de  CCS  machinations,  et  pressa  l'assemblée  d'offrir 
cinq  cent  mille  francs  à celui  qui  les  dénonce- 
rait. La  lutte  fut  tumultueuse.  Du|iort  soutint 
qu'il  n’était  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée  de 
s’occuper  de  pareils  détails.  Mirabeau  lutdes  lettres 
qui  lui  étaient  aussi  adressées, et  dans  lesquelles 
les  ennemis  de  la  cause  populaire  ne  le  traitaient 
pas  mieux  que  Mounier.  L'assemblée  passa  à l'or- 
dre du  jour,  clSaint-llurugue,  signataire  de  Tune 
des  lettres  dénoncées,  fut  enfermé  par  urdre  de  la 
commune. 

Ou  discutait  à la  fois  les  trois  questions  de  la 
permanence  des  assemblées , des  deux  chambres., 
et  du  l'clo.  La  permanence  fut  votée  à la  presque 
unanimité.  On  avait  trop  souffert  de  la  longue 
interruption  des  assemblées  nationales,  pour  ne 
pas  les  rendre  permanentes.  On  passa  ensuite  à la 
grande  question  <le  l’unité  du  coqts  législatif,  l^s 
tribunes  étaient  occupées  par  un  public  nombreux 
et  bruyant.  Beaucoup  de  députés  se  reliraient.  Le 
président,  qui  était  alors  révêqiie  de  Langrcs,  s’ef- 
force en  vain  de  les  retenir;  ils  sortent  en  grand 
nombre.  De  toutes  parts  on  demande  à grands  cris 
d'aller  aux  voix.  Lally  réclame  encore  une  fuis  la 
parole  : on  la  lui  refuse,  en  accustint  le  président 
de  l'avoir  envoyé  à la  tribune  : un  membre  va  même 
jusqu'à  demander  au  président  s'il  n'est  pas  las  de 
fatiguer  l'assemblée.  Offensé  de  ces  paroles,  le 
président  quitte  le  fauteuil,  et  la  discussion  est 
encore  remise.  Le  lendemain  10  septembre,  on  lit 
une  adresse  de  la  ville  do  Rennes,  déclarant  le 
veto  inadmissible,  et  traîtres  à la  patrie  ceux  qui 
le  voteraient.  Mounier  cl  les  siens  s’irritent,  et 
proposent  de  gourroander  la  municipalité.  Mira- 
beau répond  que  l’assemblée  n'est  pas  chargée  de 
donner  des  leçons  à des  ofliciers  municipaux,  et 
qu’il  faut  passer  à l’ordre  du  jour.  La  question  des 
deux  chambresest  enfin  mise  aux  voix,  et,  .au  bruit 
des  applaudissements , l'unité  de  l’assemblée  est 
décrétée.  Quatre  cent  quatre-vingl-dii-ncuf  voix 
se  déclarent  |M)ur  une  chambre , qiiatrc-vingt-ncuf 
pour  deux,  cent  vingt-deux  voix  sont  (verduCs,  par 
l'effet  de  la  crainte  inspirée  à beaucoup  de  députés. 

Enfin  arrive  la  question  du  velo.Ou  avait  trouvé 
un  terme  moyen,  celui  du  l'Cfo suspensif, qui  n'ar- 
rélait  que  temporairement  la  loi , pendant  une  ou 
plusieurs  législatures.  On  considérait  cela  comme 
un  appel  au  peuple,  parce  que  le  roi,  reiwuranlà 
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de  nouvelles  assemblées,  ei  leur  céilani  si  elles 
pcrsisiaient,  semblait  en  appeler  réellement  â l'au- 
torité nationale.  Meunier  et  les  siens  s*y  opposè- 
rent; iis  avaient  raison  dans  le  système  de  la 
nionnrcliic  anglaise,  où  le  roi  consulte  la  représen- 
tation nationale,  et  n'obéit  januis;  maisiis  avaient 
tort  dans  la  situation  où  ils  s'étaient  placés.  Ils 
navaienl  voulu , disaient-ils,  qu'empêcher  une  ré- 
sulution  précipitée.  Or  le  vélo  suspensif  produisait 
cet  cITel  aussi  bien  que  le  veto  absolu.  Si  lu  repré- 
sentation persistait,  I.a  volonlé  nationale  devenait 
manifeste;  et,  en  admettant  su  souveraineté,  il  était 
ridicule  de  lui  résister  indéfiinineni. 

Le  ministère  sentit  en  effet  que  le  veto  suspensif 
produisait  matériellement  l'effet  du  veto  absolu, 
et  Ncckcr  conseilla  au  roi  de  se  donner  les  avan- 
tages d'un  saci'ilice  volontaire,  en  adressant  un 
mémoire  à l'assemblée,  dans  lequel  il  demandait 
le  velo  suspensif.  Le  bruit  s’en  répandit,  cl  on 
connut  d’avance  le  but  et  l’esprit  du  mémoire.  Il 
fut  présenté  le  1 1 septembre  ; chacun  en  eonnais- 
wil  le  contenu.  11  semble  que  Moiinier,  soutenant 
rinlérét  du  tronc,  aurait  dû  n'avoir  pas  d’autres 
vues  que  le  Irène  bii-mémc;  mais  les  partis  ont 
bientôt  un  intérêt  distinct  de  ceux  qu’ils  servent. 
Meunier  repoussa  celte  communication,  en  disant 
que,  si  le  roi  renonçait  à une  prérogative  mile  à 
la  nation,  on  devait  la  lui  donner  malgré  lui  et 
dans  l’intéréi  public.  Les  rôles  furent  renversés, 
et  les  adversaires  du  roi  soutinrent  ici  son  inter- 
vention: mais  leur  effort  fut  inutile,  et  le  mémoire 
fui  durement  repoussé.  On  s’expliqua  de  nouveau 
sur  le  mot  saiiclioii,  ou  agita  la  question  de  savoir 
si  elle  serait  nécessaire  pourla  constitution.  Après 
avoir  spécifié  que  le  pouvoir  constituant  était  su- 
périeur aux  pouvoirs  constitués,  il  fut  établi  que 
lé  sanction  ne  pourrait  s'exercer  que  sur  les  actes 
législatifs,  mais  point  du  tout  sur  les  actes  consti- 
tutifs, cl  que  les  derniers  ne  seraient  que  pro- 
mulgués. Six  cent  soixante-treize  voix  se  déclarè- 
rent pour  le  l'C/o  suspensif,  trois  cent  vingt-cinq 
pour  \cvcto  ab.solu.  Ainsi  furent  résolus  les  articles 
fondanieniaiix  de  la  nouvelle  constitution.  Mounier 
et  Lally-Tolendal  donnèrent  aussitôt  leur  démis- 
sion de  mcmbre.s  du  comité  de  constitution. 

On  avait  porté  jusqu’ici  une  foule  de  décrets 
sans  jamaisen  offrir  aucun  à l’acceptation  royale.  Il 
fut  résolu  (le  présenter  au  roi  les  articles  du  i août. 
La  question  était  de  savoir  si  on  demanderait  la 
sanction  ou  la  simple  promulgation,  en  les  consi- 
dérant comme  iégisblifs  ou  cnnsliliilrfs.  Maury  cl 


même  Lally-Tolendal  eurent  la  maladresse  de  sou- 
tenir qu’ils  étaient  législatifs,  et  de  requérir  la 
sanction,  comme  s'ils  eussent  attendu  quelque 
obstacle  de  la  puissance  royale.  Mirabeau,  avec  une 
rare  justesse,  soutint  que  les  uns  .abolissaient  le 
régime  féodal  et  éuiient  éminemment  constitutifs; 
que  les  autres  étaient  une  pure  munificence  de  la 
mdilesse  et  du  clergé,  cl  que  sans  doute  le  clergé 
et  la  noblesse  ne  voulaient  pas  que  le  roi  piU  ré- 
voquer leurs  libéralités.  (diapelier  ajouta  qu'il  ne 
fallait  pas  niéiiie  supposer  le  cousenlement  du  roi 
nécessaire,  puisqu'il  les  avait  approuvés  déjà,  en 
acceptant  le  litre  de  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise,et  en  assistanlau  TcOtntm.  Kii conséquence, 
on  pria  le  roi  de  faire  une  simple  promulgation  *. 

Un  iiienibre  proposa  tout  à coup  Kiiérédilé  de  la 
couronne,  et  l’inviolabilité  de  la  personne  royale. 
L'assemblée,  qui  voulait  sincèrement  du  roi  comme 
son  premier  magistrat  héréditaire,  vola  ces  deux 
articles  par  acclamation.  On  proposa  rinviolabilité 
de  riiériticr  présomptif;  mais  le  duc  de  Mortemart 
remarqua  aussitôt  que  les  iils  avaient  quelquefois 
essayé  de  détrôner  leur  |>ère,  cl  qu'il  fallait  se 
' laisser  le  moyen  de  les  frapper.  Sur  ce  motif,  la 
proposition  fut  rejetée.  Le  député  Arnouli,  à pro- 
pos de  l'article  sur  l'iiérédité  de  môle  en  mâle  et 
de  branche  en  branche,  proposa  de  conlirmcr  les 
renonciations  de  la  brandie  d'Espagne,  faites  dans 
le  traité  d rireclit.  On  soutint  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à délibérer,  parce  qu’il  ne  fallait  pas  s'aliéner 
I un  allié  fidèle;  Mirabeau  se  rangea  de  cet  avis,  et 
I l'assemblée  passa  à l'ordre  du  jour.  Tout  à coup 
j Mirabeau,  pour  faire  une  expérience  qui  a été  mal 
I jugée,  voulut  ramener  la  question  qu'il  avait  con- 
I tribiié  lui-méme  à éloigner.  La  maison  d'Orléans 
j se  trouvait  en  concurrence  avec  la  maison  d’Es- 
^ pagne,  dans  le  cas  d’exliiicliun  de  la  branche  ré- 
' gnantc.  Mirabeau  avait  vu  un  grand  acliarncmeni  à 
passer  à l'ordre  du  jour,  l'ilrangcr  au  duc  d'Orléans 
I quoique  familier  avec  lui,  comme  il  savait  l’élrc 
avec  tout  le  inonde,  il  voulait  néanmoins  connaiirc 
; l'étal  des  partis,  et  voir  i|uel$  étaient  les  amis  et 
^ les  ennemis  du  duc.  I^a  question  de  la  régence  se 
présentait  : en  cas  de  minorité,  les  frères  du  roi 
j ne  pouvaient  pas  être  tuteurs  de  leur  neveu,  puis- 
qu’ils étaient  héritiers  du  pupille  royal,  cl  par 
J conséquent  peu  intéressés  à sa  conservation.  La 
régence  appartenait  donc  au  plus  proche  parent; 
c'étailoulureinc.oti  le  duc  d'Orléans,  ou  la  famille 

^ * C.ot  artiric*  Itit  fiir<‘nt  prô«rntê<  Ir  20  tpplrmliro. 


Digiti/iHU  uy  ..jOOgk 


47 


ASSEMBLIÎ:E  constituante  (ITSO). 


«l'Espagne.  Mirabeau  propose  «!onc  de  ne  donner 
la  régence  qu'ù  un  homme  né  en  France,  c La  con- 
naissance, dit-il,  que  j'ut  de  la  géographie  de  l'as- 
semblée, le  point  d'uù  sont  partis  les  cris  d'ordre 
du  jour,  me  prouvent  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins 
ici  que  d'une  domination  étrangère,  et  que  la  pro- 
position de  ne  pas  délibérer,  en  apparence  espa- 
gnole, est  peut-être  une  proposition  autrichienne.  > 
Des  cris  s'élèvent  à ces  mots;  la  discussion  recom- 
mence avec  une  >iülciice  extraordinaire;  tous  les 
opposants  ([emamlent  encore  l'ordre  du  jour.  En 
vain  Mirabeau  leur  répctc-t-il  à chaque  instant 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  qu'un  motif,  celui  d'amener 
en  France  une  domination  étrangère;  ils  ne  répon- 
dent point,  parce  qu'en  effet  ils  préféreraient  l'é- 
/tranger  au  duc  d'Orléans.  Enfin,  après  une  discus- 
sion de  deux  jours,  on  déclara  de  nouveau  qu'il 
n’y  avait  pas  lieu  à délibérer.  Mais  Mirabeau  avait 
obtenu  ce  qu’il  voulait,  en  voyant  se  dessiner  les 
partis.  Celte  tentative  ne  pouvait  niniiqiicr  de  le 
faire  accuser,  et  il  passa  dès  lors  pour  un  agent  du 
parti  d'Orléans  (7). 

Tout  agitée  encore  de  celte  discussion , rassem- 
blée reçut  la  réponse  du  roi  aux  articles  du  4 août. 
Leroi  en  approuvait  l'esprit,  ne  donnait  à quel- 
ques-uns qu'une  adhésion  conditionnelle,  dans 
l'espoir  qu'on  les  modifierait  en  les  faisant  exécu- 
ter; il  renouvelait  sur  la  plupart  les  objections 
faites  dans  la  discussion,  et  repoussées  pas  l'as- 
semblée. Mirabc.au  reparut  encore  a la  tribune; 
< Nous  n'avons  pas,  dit-il,  examiné  la  supériorité 
du  pouvoir  constituant  sur  le  pouvoir  exécutif; 
nous  avons  en  quelque  sorte  jeté  un  voile  sur  ces 
questions  {l'assemblée  en  effet  avait  expliqué  en 
sa  faveur  la  manière  dont  elles  devaient  être  en- 
tendues, sans  rien  décréter  à cet  égard);  mais  si 
l'on  combat  notre  puissance  constituante,  on  nous 
obligera  à la  déclarer.  Qu'on  en  agisse  franchement 
et  sans  mauvaise  foi.  Nous  convenons  des  diflicul- 
lés  de  l'exécution,  mais  nous  ne  l'exigeons  pas. 
.Ainsi  nous  demandons  l'abolition  des  oOic'es,  mais 
en  indiquant  pour  l'avenir  le  rcnihoui'semeni  cl 
l’hypoibèquc  du  remboursement;  nous  déclarons 
l iiiipi)!  qui  sert  de  salaire  au  clergé  destructif  de 
l'agriculture,  mais  en  attendant  son  remplacement 
nous  ordonnons  la  perception  de  la  diine;  nous 
abolissons  les  justices  seigneuriales,  nuis  en  les 
laiss;tni  exister  jusqu'à  cc  que  d'autres  tribunaux 
soient  éUiblis.  11  en  est  de  même  des  autres  arti- 
cles; ils  ne  renferment  tous  que  des  principes  qu'il 
faut  rendre  irrévocjtblcs  en  les  promiilguaju.  D'ail- 


leurs, fussent-ils  mauvais,  les  imaginations  sont 
en  possession  de  ces  arrêtes,  on  ne  peut  plus  les 
lepr  refuser.  Répétons  ingénument  au  roi  ce  que 
le  fou  de  Philippe  II  disait  à ce  prince  si  absolu  : 
t Que  ferais-tu,  Philippe,  si  tout  le  monde  disait 
I oui  quand  tu  dis  non?  » 

L'assemblée  ordonna  de  nouveau  à son  président 
de  retourner  vers  le  roi,  pour  lui  demander  s;t 
promulg.ation.  Le  roi  l'accorda.  De  son  côté,  ras- 
semblée délibérant  sur  la  durée  du  veto  suspensif, 
l'étemlit  à deux  législatures;  mais  elle  eut  le  tort 
de  laisser  voir  que  c'était  en  quelque  sorte  utio 
récompense  donnée  à Louis  XVI,  pour  les  conces- 
sions qu’il  venait  de  faire  à l'opinion. 

Tandis  qu’au  milieu  des  obstacles  suscités  par  la 
mauvaise  volonté  des  privilégiés  et  par  les  empor- 
tements populaires,  l'assemblée  poursuivait  son 
but,  d'autres  embarras  s'accumulaient  devant  elle, 
et  ses  ennemis  en  triomphaient.  Ils  espéraient 
qu’elle  serait  arretée  par  la  détresse  des  finnnccs, 
comme  l'avait  été  la  cour  clle-niôme.  Le  premier 
emprunt  do  trente  millions  n'avait  pas  réussi  : un 
second  de  quatre-vingts,  ordonné  sut  une  nouvelle 
proposition  de  Nccker  *,  n'avait  pas  eu  un  résul- 
tat plus  heureux.  — Discutez,  dit  un  jour  M.  De- 
gouy  Darcy,  laissez  s'écouler  les  délais,  cl  à l’expi- 
ralioD  des  délais,  nous  ne  serons  plus!....  Je  vais 
vous  apprendre  des  vérités  terribles. — A l'ordre! 
à l’ordre!  s'écrient  les  uns.  — Non,  non,  parlez, 
répondent  les  niiircs.  — Un  député  se  lève  : Con- 
tinuez, dit-il  à M.  Degouy,  répandez  l’alarme  et 
la  terreur!  Eh  bien!  qu’en  arrivera-t-il?  nous  don- 
nerons une  partie  de  notre  fortune,  et  tout  sera 
fini.  — M.  Degouy  continue  : Les  emprunts  que 
vous  avez  votés  n'ont  rien  fourni;  il  n'y  a pas  dix 
millions  an  trésor.  — A ces  mots , on  l’entoure  de 
nouveau,  on  le  blâme,  on  lui  impose  silence.  Le 
duc  d'.Viguillon,  président  du  comité  des  finances, 
le  dément  en  pronvanl  qu'il  devait  y avoir  vingt- 
deux  millions  dans  les  caisses  de  l'État.  Cependant 
on  décrète  que  les  samedis  cl  vendredis  seront 
spécialoineiU  consacrés  aux  finances. 

Neeker  arrive  enfin.  Tout  souffrant  de  ces  efforts 
continuels,  il  renouvelle  scs  éternelles  plaintes;  il 
reproche  à rassemblée  de  n’uvuir  rien  fait  pour  les 
finances,  après  cinq  mois  de  travail.  Les  deux  em- 
prunts n'avaient  pas  réussi,  parce  que  les  troubles 
avaient  détruit  le  crédit,  l^s  capitaux  se  cachaient; 
ceux  de  l'élranger  n'avaicni  |>oinl  paru  dans  les 

* Di^rrel  <)u  37  «tû(. 


Digitized  by  Googlc 


4«  niîVOLUTION 

etnprnnu  proposés.  L'éinigralion , réloigncnicnt 
des  voyageurs,  avaient  encore  diminué  le  numé- 
raire; et  il  n'en  restait  pas  même  assez  pour  les 
besoins  journaliers.  Le  roi  et  la  reine  avaient  été 
obligés  d'envoyer  leur  vaisselle  é la  monnaie.  En 
conséquence,  Nccker  demande  une  contribution  du 
quart  dn  revenu , assurant  que  ces  moyens  lui  pa- 
raissent suflisants.  Un  comité  emploie  trois  jours 
à examiner  ce  plan,  et  l'approuve  entièrement. 
Mirabeau,  ennemi  connu  du  ministre,  prend  le 
premier  la  parole,  pour  engager  l'assemblée  i con- 
sentir ce  plan  sans  le  discuter.  i N'ayant  pas,  dit-il, 
le  temps  de  l'apprécier,  elle  ne  doit  pas  se  charger 
de  la  responsabilité  de  l'événement,  en  approuvant 
ou  en  improuvant  les  moyens  proposés.  > D'après 
ce  motif  il  eonscille  de  voter  de  suite  et  de  con- 
fiance. L'assemblée  entraînée  adhère  à cette  pro- 
poaition,  et  ordonne  i Mirabeau  de  se  retirer  |tour 
rédiger  le  décret.  Cependant  l'enthousiasme  se 
calme,  les  ennemis  du  ministre  prétendent  trouver 
des  ressources  où  il  n'en  a pas  vu.  Ses  amis  au  con- 
traire attaquent  Mirabeau,  et  se  plaignent  de  ce 
qu'il  a voulu  l'écraser  de  la  responsabilité  des 
événements.  Mirabeau  rentre  et  lit  son  décret.  — 
Vous  poignardez  le  plan  du  ministre,  s'écrie  H.  de 
Virieu.  — Mirabeau,  qui  ne  savait  jamais  reculer 
sans  répondre,  atone  franchement  ses  motifs;  il 
convient  qu'on  le  devine  quand  on  a dit  qu’il  vou- 
lait faire  peser  sur  M.  Neckerscul  la  responsabilité 
des  événements;  il  dit  qu'il  n'a  point  l’honneur 
d'étre  son  ami  ; mais  que  fét-il  son  ami  le  plue 
tendre,  citoyen  avant  tout,  il  n'hésiterait  pas  i le 
compromettre  lui  plutôt  que  l'assemblée;  qu'il  ne 
croit  pas  qne  le  royaume  fût  en  péril  quand 
M.  Neckersc  serait  trompé,  et  qu'au  contraire  le 
salut  public  serait  très-compromis,  si  l’assemblée 
avait  perdu  son  crédit  et  manqué  une  opération 


FRANÇAISE. 

décisive.  Il  propose  ensuite  une  adresse  pour  exci- 
ter le  patriotisme  national  et  appuyer  le  projet  dn 
ministre. 

On  applaudit,  mais  on  discute  encore.  On  fait 
mille  propositions,  et  le  temps  s'écoule  en  vaines 
subtilités.  Fatigué  de  tant  de  contradictions,  frappé 
de  l'ui^ence  des  besoins,  il  remonte  une  dernière 
fois  à la  tribune,  s'en  empare,  fixe  de  nouveau  la 
question  avec  une  admirable  netteté,  et  montre 
l'impossibilité  de  se  soustraire  à la  nécessité  dn 
moment.  Son  génie  s'enflammant  alors,  il  peint 
les  horreurs  de  la  banqueroute;  il  la  présente 
comme  un  impôt  désastreux  qui,  au  lieu  de  peser 
légèrement  sur  tous,  no  pèse  qne  sur  quelques^ 
uns  qu'elle  écrase;  il  la  montre  comme  un  gouOTre 
où  l'on  précipite  des  victimes  vivantes,  et  qui  ne 
su  referme  pas  même  après  lus  avoir  dévorées , car 
on  n'en  doit  pas  moins,  même  après  avoir  refusé 
de  payer.  Remplissant  enfin  l’assemblée  de  ter- 
reur ; t L'antre  jour,  dit-il,  à propos  d'une  ridi- 
cule motion  du  Palais-Royal,  on  s'est  écrié  : Cati- 
lina est  aux  portes  du  Rome,  et  vous  délibérez!  et 
certes,  il  n'y  avait  ni  Catilina,  ni  péril,  ni  Rome; 
et  aujourd'hui  la  hideuse  banqueroute  est  là , elle 
menace  de  consumer,  vous,  votre  honneur,  vos 
fortunes,  et  vous  délibérez  *1  • 

A ces  mou,  rassemblée  transportée  se  lève  en 
poussant  des  cris  d'enthousiasme.  Un  député  veut 
répondre;  il  s'avance,  mais,  effrayé  de  sa  tâche, 
il  demeure  immobile  et  sans  voix.  Alors  l'assem- 
blée déclare  que,  oui  le  rapport  du  comité,  elle 
adopte  de  confiance  le  plan  du  ministre  des  finan- 
ces. C'était  là  un  bonheur  d'éloquence;  mais  il  ne 
pouvait  arriver  qu'à  celui  qui  avait  tout  à la  fois  la 
raison  et  les  passions  de  Mirabeau. 

* Séances  dos  24  cl  36  scplcmbrc. 
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CHAPITRE  I\. 


fnirignr»  tie  la  cour.  — Repas  tirs  {'ardes  Ju  rnrps  et  tics  officiers  du  régiment  de  Flandre , h Versailles.  ^ Journées  des 
4 , 5 et  € orlolire  \ scènes  tumullutusesel  sanglantes.  Attaque  du  ehdteau  de  Versailles  par  la  multitude.  — Le  roi  vient 
demeurer  à Parts.  — Etat  des  partis.  — Le  dur  d'Orléans  quitte  la  France,  — ^rgariations  de  Mirabeau  avec  la  cour.  — 
L'assemblée  sc  transporte  k Paris.  — Loi  sur  les  biens  «lu  clergé.  — Serment  civique.  — Traité  de  Mirabeau  avec  la 
cour.  — Bouilté.  — Affaire  Farras.  Plans  contre-révolutionnaires.  — Clubs  des  jacobios  et  des  feuillanls. 


Tandis  que  l'assemblée  poruit  ainsi  les  mains 
sur  tomes  les  parties  de  l'édifice,  de  grands  événe- 
ments se  préparaient.  Par  la  réunion  des  ordres, 
la  nation  avait  recouvré  la  toutc-puiss.mcc  légis- 
l.vtire  et  constituante.  Par  le  14  juillet,  elle  s'était 
armée  pour  soutenir  ses  représentants.  Ainsi  le  lui 
et  l'aristocratie  restaient  isolés  et  désarmés,  n'ayant 
plus  pour  eux  que  le  sentiment  de  leurs  droits, 
que  personne  ne  partageait,  et  placés  en  présence 
d'une  nation  prête  II  tout  concevoir  et  i tout  exé- 
cuter. La  cour  cependant,  retirée  dans  une  petite 
ville  uniquement  peuplée  de  ses  serviteurs , était 
eh  quelque  sorte  hors  de  l'innuencc  populaire,  et 
pouvait  même  tenter  un  coup  de  main  sur  l'asscin- 
bléc.  Il  était  naturel  que  Paris,  situe  à quelques 
lieues  de  Versailles,  Paris,  capitale  du  royaume, 
et  séjour  d'une  immense  multitude,  tendit  à rame- 
ner le  roi  dans  son  sein,  pour  le  soustraire  à toute 
inilucncc  aristocratique,  et  pour  recouvrer  les 
avantages  que  la  présence  de  la  cour  et  du  gouver- 
nement procure  à une  ville.  Après  avoir  réduit 
l'autorité  du  roi , il  ne  restait  plus  qn'è  s'assurer 
lie  sa  personne.  Ainsi  le  voulait  le  cours  des  évé- 
nements, et  de  toutes  parts  on  entendait  ce  cri  : 
Le  roi  à Parie  ! L'aristocratie  ne  songeait  plus  à 
SC  défendre  contre  de  nouvelles  pertes.  Elle  dé- 
daignait trop  ce  qui  lui  restait  pour  s'occuper  de 
le  conserver;  clic  désirait  donc  nn  violent  ebange- 
incnt,  tont  comme  le  parti  populaire.  Une  révolu- 
tion est  infaillible  quand  deux  partis  se  réunissent 
pour  la  vouloir.  Tons  deux  contribuent  à l’évéïic- 
ment,  et  le  plus  fort  profile  du  résultat.  Tandis 
que  les  patriotes  désiraient  conduire  le  roi  à Paris, 
la  cour  méditait  de  le  conduire  à Metz.  Là,  dans 
une  place  forte,  il  eût  ordonné  ce  qu'il  eût  voulu, 
ou,  pour  mieux  dire,  tout  ce  qu'on  aurait  voulu 
|Kiur  lui.  Les  courtisans  formaient  des  (dans,  fai- 


saient courir  des  projets,  clicrcliaient  à enrôler  du 
monde,  et,  sc  livrant  à de  vaines  espérances,  sc 
iraliissaient  par  d'imprudentes  menaces.  D'Estaing, 
naguère  si  célèbre  à la  tête  do  nos  escadres,  com- 
mandait la  garde  nationale  de  Versailles.  Il  voulait 
être  fidèle  à la  nation  et  à la  cour,  rôle  diflicile, 
toujours  calomnié,  et  qu'une  grande  fermeté  peut 
seule  rendre  honorable.  Il  apprit  les  menées  des 
courtisans.  Les  plus  grands  personnages  étaient  au 
nombre  des  macliinatcurs;  les  témoins  les  plus 
dignes  de  foi  lui  avaient  été  cités,  et  il  écrivit  4 la 
reine  une  lettre  très-connue,  où  il  lui  parlait  avec 
une  fermeté  respectueuse  de  l'inconvenance  et  du 
danger  do  telles  menées.  Il  ne  déguisa  rien  et 
nomma  tout  le  monde  (8).  La  lettre  fut  sans  effet. 
En  essayant  de  pareilles  entreprises,  la  reine  de- 
vait s'attendre  à des  remontrances,  et  ne  pas  s'en 
étonner. 

A la  même  époque,  une  foule  d'hommes  nou- 
veaux parurent  à Versailles;  on  y vit  même  des 
uniformes  inconnus.  On  retint  la  compagnie  des 
gardes  du  corps,  dont  le  service  venait  d'élro 
aclicvé;  quelques  dragons  et  chasseurs  desTrois- 
Evécliés  furent  .ippelés.  Les  gardes-françaises,  qui 
avaient  quitté  le  service  du  roi,  irrités  qu'on  le 
confiât  à d'autres,  voulurent  se  rendre  à Versailles 
pour  le.  reprendre.  Sans  doute  ils  n'avaient  aucune 
raison  de  se  plaindre,  puisqu'ils  avaient  eux-niémcs 
abandonné  ce  service;  mais  ils  furent,  dit-on,  ex- 
cités à ce  projet.  Ou  a prétendu,  dans  le  temps, 
que  c'était  la  cour  qui  avait  voulu  par  ce  moyen 
clfraycr  le  roi,  et  rcnltaincr  à Metz.  Un  fait  prouve 
assez  cette  intention  : depuis  les  émeutes  du  Pa- 
lais-Itoyal,  Lafayeltc,  pour  défendre  le  passage  de 
Paris  à Versailles,  avait  placé  un  |iosto  à Sèvres. 
Il  fut  obligé  de  Ton  retirer,  sur  la  demande  des 
députés  de  la  droite.  Lafayelte  parvint  à arrêter  les 
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gardcs-franç.iiscs,  cl  à les  déiourner  «le  leur  pro- 
jcl.  Il  écrivit  cou(i<lcnlicltcincnl  au  ininislrc  Sainl- 
Priesl,  pour  lui  apprendre  ce  qui  s’élail  passé,  cl 
le  rassurer  enlièreiuent.  Saint-Priesl,  abusant  de 
h IcUrc,  la  montra  a d'Esiaing;  celui-ci  la  com- 
muniqua aux  olîicicrs  de  la  garde  nationale  de 
Versailles  et  à la  municipalité,  pour  les  instruire 
des  dangers  qui  avaient  menacé  la  ville,  et  de  ceux 
qui  pourraient  la  menacer  encore.  On  proposa  d ap- 
peler le  régiment  de  Flandre;  grand  nombre  de 
bataillons  de  la  garde  de  Versailles  s'y  op|K)S4?rciU, 
mais  la  municipalité  n'en  fit  pas  moins  sa  réquisi- 
tion, et  le  régiment  fut  appelé.  C'était  peu  qu'un 
régiment  contre  rassemblée,  mais  celait  assez 
pour  enlever  le  roi  et  protéger  son  évasion.  D’Es- 
taing  instruisit  l'assemblée  nationale  des  mesures 
qui  avaient  été  prises,  cl  obtint  son  approbation. 
IjC  régiment  arriva  : l'appareil  militaire  qui  le 
suivait,  quoique  peu  considérable,  no  laissa  pas 
que  d'exciter  des  murmures.  Les  gardes  du  corps, 
les  courtisans  s’emparèrent  des  oniciers,  les  com- 
blèrent de  caresses,  et,  comme  avant  le  1-i  juillet, 
on  parut  se  coaliser,  s’entendre  et  concevoir  de 
grandes  espérances. 

La  confiance  de  la  cour  augmentait  la  méfiance 
de  Paris,  cl  bientôt  des  fêtes  irritèrent  la  misère 
du  peuple.  Le  i octobre,  les  gardes  du  corps  ima- 
ginent de  donner  un  repas  aux  ofliciers  de  la  gar- 
nison. Ce  repas  est  servi  dans  la  salle  du  ibéàtrc. 
Les  loges  sont  remplies  de  spectateurs  de  la  cour. 
Ixïs  oHiciers  de  la  garde  nationale  sont  au  nombre 
des  convives;  une  gaieté  très-vive  règne  pendant 
le  festin,  et  bientôt  les  vins  la  cliangenl  en  exalta- 
tion. On  introduit  alors  les  soldats  des  régiments. 
Les  convives,  l'épée  nue,  j>orlcnt  la  santé  de  la 
famille  royale;  celle  de  la  nation  est  refusée,  ou 
du  moins  omise;  les  trompctlos  sonnent  la  charge, 
on  cscabade  les  loges  en  poussant  des  cris;  on  en- 
tonne ce  chant  si  expressif  et  si  connu  : ô Richard! 
ômon  roi!  l'univers  t'alfandounc!  on  sc  promet 
de  mourir  pour  le  roi,  comme'  s'il  edi  été  dans  le 
plus  grand  danger;  enfin  le  délire  n’a  plus  de 
bornes.  Des  cocardes  blanches  ou  noires,  mais 
toutes  d'une  seule  couleur,  sont  partout  distri-  ! 
buées.  Les  jeunes  femmes,  les  jeunes  hommes, 
s'animent  de  souvenirs  cbcv.ilcrcsqucs.  C'est  dans 
ce  moment  que  la  cocarde  nationale  est,  dit-on, 
foulée  aux  pieds.  Ce  fait  a été  nié  depuis,  niais  le 
vin  ne  rend-il  pas  tout  croyable  et  tout  excusable? 
El  d’ailleurs,  jrourquoi  ces  réunions  qui  ne  pro- 
duisent d'une  part  qu'un  dévoiiomeni  trompeur,  et 


qui  excitent  de  l’autre  une  irritation  rétlle  et  ter- 
rible? Dans  ce  momciU  on  court  chez  la  reine; 
elle  consent  à venir  au  repas.  On  entoure  le  roi 
qui  revenait  de  la  chasse,  et  il  est  entraîné  aussi; 
on  SC  précipite  aux  pieds  de  tous  deux,  et  on  les 
reconduit  comme  en  triomphe  jusqu’^  leur  appar- 
tement. Sans  doute,  il  est  doux,  quand  on  sc  croît 
dépouillé,  menacé , de  retrouver  des  amis  ; mais 
I pourquoi  faut-il  qu'on  se  trompe  ainsi  sur  ses 
I droits,  sur  sa  force  et  ses  moyens? 

IvC  bruit  de  cette  fête  sc  répandit  bientôt,  et  sans 
doute  l'imagination  |>opulaire,  eu  rapportant  les 
i faits,  .ajouta  sa  propre  exagération  à celle  qu’avait 
I produite  le  festin.  Les  promesses  faites  au  roi 
[ furent  prises  pour  des  menaces  faites  à la  nation, 

' cette  prodigalité  fut  regardée  comme  une  insulte  à 
I la  misère  publique,  et  les  cris  à Versailles  rccom- 
. mencèrcnl  plus  violents  que  jamais.  Ainsi  les  pc- 
^ tiics  causes  se  réunissaient  pour  aider  l’eirei  des 
causes  générales.  Des  jeunes  gens  se  montrèrent  à 
Paris  avec  des  cocardes  noires,  ils  furent  poursui- 
vis; l'un  d'eux  fut  traîné  par  le  peuple,  et  la  com- 
mune sc  vit  obligée  de  défendre  les  cocardes  d’une 
seule  couleur. 

Le  lendemain  du  funeste  repas,  une  nouvelle 
scène  è peu  près  pareille  cul  lieu  dans  un  déjeuner 
donné  par  les  gardes  du  corps,  dans  la  Stalle  du 
manège.  On  se  présenta  de  nouveau  h la  reine,  qui 
I dit  qu'elle  avait  été  satisfaite  de  la  journée  du  jeudi  ; 

I on  l’écoulail  volontiers,  parce  que,  moins  réservée 
que  le  roi,  on  attendait  de  sa  Louche  l'aveu  des 
seruiinenis  de  la  cour  ; et  toutes  scs  paroles  étaient 
répétées.  L'irritation  fut  au  comble,  et  on  dut  s’at- 
tendre aux  plus  sinistres  événements.  Un  mouve- 
^ ment  convenait  au  peuple  et  à la  cour  : au  peuple, 

I pour  s’emparer  du  roi;  à la  cour,  pour  que  l’ef- 
I froi  l'cnlratnèl  è Metz.  Il  convenait  aussi  au  duc 
I d'Orléans,  qui  espérait  obtenir  la  lieutenance  du 
I roj-.-mme,  si  le  roi  venait  à s’éloigner;  on  a môme 
dit  que  ce  prince  allait  jusqu’à  espérer  la  couronne, 
ce  qui  n’est  guère  croyable,  car  il  n’avait  p.as  assez 
d'audace  d'esprit  (>our  une  si  grande  ambition.  Les 
avantages  qu'il  avait  lieu  d'attendre  de  celte  nou- 
velle insurrection  l’ont  fait  accuser  d'y  avoir  par- 
ticipé; cependant  il  n’en  est  rien.  Il  ne  peut  avoir 
déterminé  l'impulsion , car  clic  résultait  de  la  force 
des  choses;  il  paraît  tout  au  plus  l’avoir  secondée; 
cl,  même  à cet  ég.ard,  une  procédure  immense, 
et  le  temps,  qui  apprend  tout,  n'ont  manifesté  au- 
cune trace  d'un  plan  concerté.  Sans  doute  le  duc 
d'Orléans  n'a  été  là,  comme  pondant  toute  la  révo- 
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lotion,  <}ua  la  suite  du  mouvement  populaire,  ré* 
pandant  peut-être  un  peu  d'or,  donnant  lieu  à des 
propos,  et  n'ayant  que  de  vagues  espérances. 

Le  peuple,  ému  par  les  discussions  sur  le  veto, 
irrité  par  les  cocardes  noires,  vexé  par  des  pa- 
trouilles cooiinuelles,  et  souHrant  de  la  faim,  était 
soulevé.  Bailly  et  Ncckcr  n'avaient  rien  oublié  pour 
faire  abonder  les  subsistances;  mais,  soit  la  difli. 
ciilté  des  transports,  soit  les  pillages  qui  avaient 
lieu  sur  la  route,  soit  surtout  rimpossibilité  de 
suppléer  au  mouvement  spontané  du  commerce, 
les  farines  manquaient.  Le  A octobre,  l'agitation 
fut  plus  grande  que  jamais.  On  parlait  du  départ 
du  roi  pour  Metz,  et  de  la  nécessité  d'aller  le  cher- 
cher i Versailles;  on  épiait  les  cocardes  noires, 
on  demandait  du  pain.  De  nombreuses  patrouilles 
réussirent  à contenir  le  peuple.  La  nuit  fut  assez 
calme.  Le  lendemain  5,  les  attroupements  recom- 
mencèrent dès  le  matin.  Les  femmes  se  portèrent 
chez  les  boulangers;  le  pain  manquait,  et  elles 
coururent  à rhôlcl  de  ville  pour  s'en  plaindre  aux 
représentants  de  la  commune.  Ceux-ci  n'étaient 
pas  encore  en  séance,  et  un  bataillon  de  lu  g.ardc  I 
nationale  était  rangé  sur  la  place.  Des  hommes  sc 
joignirent  à ces  femmes,  mais  clics  n'on  voulurent 
pas,  disant  que  les  hommes  ne  savaient  pas  agir. 
Elles  SC  précipitèrent  alors  sur  le  bataillon,  et  le 
firent  reculer  à coups  de  pierres.  Dans  ce  moment, 
une  porte  ayant  été  enfoncée,  l'bétel  de  ville  fut 
envahi,  les  brigands  à piques  s'y  précipitèrent  avec 
les  femmes,  et  voulurent  y mettre  le  feu.  On  par- 
vint à les  écarter,  mais  ils  s'emprèrcnl  de  la  porte  i 
qui  conduisait  à la  grande  cloche,  et  sonnèrent  le  ; 
tocsin.  Les  faubourgs  alors  sc  mirent  en  mouve- 
ment. Un  citoyen  nommé  .Maillard,  l'un  de  ceux 
qui  s'étaient  signalés  à la  prise  de  la  Baslillo,  con- 
sulta l'ofTicicr  qui  commandait  le  bataillon  de  la 
garde* nationale,  pour  chercher  un  moyen  de  déli- 
vrer l’hétel  de  ville  de  ces  femmes  furieuses.  L'of- 
ficier n'osa  approuver  le  moyen  qu'il  proposait; 
c'était  de  les  réunir,  sous  prétexte  d'aller  à Ver- 
sailles, mais  s.ans  cependant  les  y conduire.  Néan- 
rooins  Maillard  sc  décida,  prit  un  tambour  et  les 
entraîna  bientôt  à sa  suite.  Elles  portaient  des  b:V 
tuns,  des  manches  à balai,  des  fusils  et  des  cou- 
telas. Avec  celte  singulière  armée,  il  descendit  le 
quai,  traversa  le  l/ouvrc,  fut  forcé  malgré  lui  de 
conduire  ces  femmes  à travers  les  Tuileries,  et 
arriva  aux  Champs  Élysées.  Lù,  il  parvint  è les 
désarmer,  en  leur  faisant  entendre  qu'il  vabit 
mieux  sc  présenter  à l'assemblée  comme  des  sup- 


pliantes que  comme  des  furies  en  armes.  Elles  y 
consentirent,  et  Maillard  fut  oblige  do  les  conduire 
à Versailles,  car  il  n'était  plus  possible  de  les  en 
détourner.  Tout  en  ce  moment  tendait  vers  ce  bot. 
Des  hordes  parlaient  en  traînant  des  canons;  d'au- 
tres entouraient  la  garde  nationale,  qui  eltc-niumc 
entourait  son  chef  pour  Tcntralncr  à Versailles, 
but  de  tous  les  vœux. 

Uendant  ce  temps,  la  cour  était  inanquille;  mais 
rnsseml>léc  recevait  en  tumulte  un  message  du 
roi.  Elle  avait  préscniéù  son  acceptation  les  arti- 
cles Cüiisiitulionnols  cl  la  déclaration  des  droits. 
La  ré|>onsc  devait  être  une  acceptation  pure  et 
simple,  avec  la  promesse  de  promulguer.  Pour  la 
seconde  fois,  le  roi,  sans  trop  s’expliquer  , adres- 
sait des  observations  à rassemblée  ; il  donnait  son 
ncrmion  aux  articles  constitutionnels,  sans  cc- 
pcndaniles  .approuver;  il  trouvait  de  bonnes  maxi- 
plfô  dans  la  déclaration  des  droits,  mais  elles 
mient  besoin  d'explications;  le  tout  enfin  ne  pou- 
vait être  juge,  dis:iil-il,  que  lorsque  l’ensemble 
de  la  constitution  serait  achevé.  C'était  là  sans 
doute  une  0]dnion  soutenable;  beaucoup  de  pu- 
blicistes la  partageaient;  mais  convenait-il  de 
l'exprimer  dans  le  moment?  A peine  celle  réponse 
est-elle  lue  que  des  plaintess'élèveni.  Bobespierro 
dit  que  le  roi  ii’a  pas  à critiquer  l'assemblée;  Du- 
|K>rt , que  cette  réponse  devait  être  contre-signéo 
d'un  ministre  r('spons;ible.  Pclion  en  prend  occa- 
sion de  rappeler  le  repas  des  gardes  du  corps,  et 
il  dénonce  les  imprécations  proférées  contre  l’as- 
semblée. Grégoire  parle  de  la  disette  , et  demande 
pourquoi  une  lettre  a été  adressée  à un  meunier 
avec  promesse  de  deux  cents  livres  par  semaine 
s'il  ne  voulait  pas  moudre.  La  lettre  ne  prouvait 
rien,  car  tous  les  partis  pouvaient  l'avoir  écrite; 
cciKMidant  elle  excite  un  grand  luinulie,  cl  M.  de 
Monspey  somme  Pétiun  de  signer  sa  dénonciation. 
Alors  Mirabeau,  qui  avait  désapprouvé  à la  tri- 
bune même  la  démarche  de  Pétion  et  dé  Grégoire, 
se  présente  pour  répomire  à M.  de  Monspey.  t J'ai 
désapprouvé  tout  le  premier,  dit-il,  ces  dénoncia- 
tions impoliliques;  mais,  puisqu'on  insiste,  je 
dénoncerai  inoi-mémc,  et  je  signerai,  quand  on 
aura  déclaré  qu'il  ii'y  a d'inviolable  en  France  que 
le  roi.  » A celte  terrible  apostrophe,  on  se  tait, 
et  on  revient  ù la  réponse  du  roi.  H était  onze 
I heures  du  malin,  on  apprend  les  mouvements  de 
Paris.  Mirabeau  s’avance  vers  le  président  Meu- 
nier, qui,  récemment  élu  malgré  le  Palais-Royal, 
cl  menacé  d'une  chute  glorieuse,  allait  déployer 
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dans  ccUc  triste  journée  une  indomptable  vnnbmt  pas  croire  leur  rapport,  disent  qu’elles  se 

Mirabeau  s'approche  de  lui;  — BWSa,  loi  dit-il , Mt  fasi^  séduire , et  $c  préparent  1 les  déchirer, 
marche  sur  nous;  tronrcz-st)|É  mal,  .allez  an  dié-  lies  gardes  du  corps,  commandés  par  le  comte  de 
tean  dire  au  roi  d'accepter  purement  et  simple-  Gaièiie,niKeureiit  pour  les  dégager;  des  coups  de 
ment.  — Paris  marche,  tant  mieux,  ré|>ond  Mou-  fusil  pHteM  de  divers  côtés,  deux  gardes  tem- 
nier;  qu'on  nous  tue  tous,  mais  tous,  l'Ëlat  y beat  et  plndeiUMtfeiiMuca sont  blessées.  Non  loin 
gagnera!  — Le  mot  est  vraiment  joli!  reprend  de  U,  an  bommedg  peuple,  ô la  tète  de  quelques 
Mirabeau,  et  il  retourne  à sa  place.  La  discussion  femmes,  pénètre  1 travers  les  rangs  des  batail- 
continne  jusqu'à  trois  heures,  et  on  décide  que  le  Ions  et  s'.avance  jut^O.'^  la  grille  du  château.  M.  de 
président  se  rendra  auprès  du  roi  pour  lui  de-  Savnnuièrcs  le  poursuit,  mais  il  reçoit  un  coup 
mander  son  acceptation  pure  et  simple.  Dans  le  de  feu  qui  lui  casse  le  bras.  Ces  escarmouches 
moment  où  Meunier  allait  sortir  pour  aller  au  produisent  de  part  et  d'autre  une  grande  irriut- 
chàteau , on  annonce  une  députation;  c’était  Mail-  tion.  Le  roi,  instruit,  du  danger,  fait  ordonner  à 
lard  et  les  femmes  qui  l’avaient  suivi.  Maillard  ses  gardes  de  ne  pas  faire  feu  et  de  se  retirer  dans 
demande  à entrer  et  .à  parler;  il  est  introduit,  les  leur  hôtel.  Tandis  qu'ils  se  retirent,  quelques 
femmes  se  précipitent  à sa  suite  et  pénètrent  dans  coups  du  fusil  sont  échangés  entre  eux  et  la  garde 
la  salle.  Il  expose  alors  ce  qui  s'est  p.assé , le  dé-  nationale  de  Versailles,  sans  qu'on  puisse  sa- 
faut  de  pain  et  le  désespoir  du  peuple;  il  parle  de  voir  de  quelle  |mrt  ont  été  tirés  les  premiers 
la  lettre  adressée  an  meunier,  et  prétend  qu'une  coups. 

personne  rencontrée  en  route  leur  a dit  qu'un  curé  PenibtDt  ce  désordre,  le  roi  tenait  conseil,  et 
était  chargé  de  la  dénoncer.  Ce  curé  était  Cré-  Mounier  attendait  impatiemment  sa  ré|K>asc.  Ce 
goire,  et,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  avait  fait  dernier  lui  faisant  ré|>éter  à clmquc  instant  que 
la  dénonciation.  Une  voix  accuse  alors  l'évéque  de  ses  fonctions  l'appelaient  à l'assemblée,  que  la 
Paris,  Juigné,  d'étre  l'auteur  de  la  lettre.  Des  cris  nouvelle  de  la  sanction  calmerait  tous  les  esprits , 
d’indignation  s'élèvent  pour  repousser  l'imputa-  et  qu'il  allait  se  retirer,  si  on  ne  lui  répondait 
tion  faite  au  vertueux  prélat.  On  rappelle  à l'ordre  |>oiot,  car  il  ne  voulait  pas  s'absenter  plus  long- 
Maillard  et  sa  députation.  On  lui  dit  que  des  temps  de  son  poste.  On  agitait  au  conseil  si  le  roi 
moyens  ont  été  pris  pour  approvisionner  Paris,  partirait;  le  conseil  dura  de  sis  à dix  heures  du 
que  le  roi  n'a  rien  oublié,  qu'on  va  le  supplier  de  soir,  et  le  roi,  dit-on,  ne  voulut  pas  laisser  la 
prendre  de  nouvelles  mesures,  qu'il  faut  se  rcti-  place  vacante  au  duc  d'Orléans.  On  voulait  faire 
rer,  et  que  le  trouble  n’est  pas  le  moyen  de  faire  partir  la  reine  et  les  enfants,  mais  la  foule  arrêta 
cesser  la  disette.  Mounier  sort  alors  pour  se  rendre  les  voitnres  à l'instant  où  elles  parurent,  et 
au  château;  mais  les  femmes  l'entourent,  et  veu-  d'ailleurs  la  reine  était  courageusement  résolue  a 
lent  Taccompgncr;  il  s’y  refuse  d'ahord,  mais  il  ne  pas  se  séparer  de  son  époux.  Enhn,  vers  les 
est  obligé  d'en  admettre  six.  Il  traverse  les  hordes  dix  heures,  Mounier  reçut  l’acceptation  pure  cl 
arrivées  de  Paris,  qui  étaient  armées  de  piijnes,  simple  et  retourna  ù l'assemblée.  Les  députés  s'é- 
de  haches,  de  bâtons  ferrés.  Il  pleuvait  abondam-  taient  séparés,  et  les  femmes  occupaient  la  salle, 
ment.  Un  détachement  de  gardes  du  corps  fond  H leur  annonça  raeceplalion  du  roi , ce  qu'elles 
sur  l'attroupement  qui  entourait  le  président,  et  reçurent  a merveille,  en  lui  demandant  si  leur 
le  disperse;  mais  les  femmes  rejoignent  bientôt  sort  en  serait  meilleur  et  surtout  si  elles  auraient 
Maunier,  et  il  arrive  an  château,  où  le  régiment  du  pain.  Mounier  leur  répondit  le  mieux  qu'il  put, 
de  Flandre,  les  dragons,  les  Suisses  et  la  milice  et  leur  lit  distribuer  tout  le  pain  qu'il  fut  possible 
nationale  de  Versailles  étaient  rangés  en  bataille,  de  se  procurer.  Dans  celle  nuit,  où  les  torts  sont 
Au  lieu  de  six  femmes,  il  est  obligé  d'en  intro-  si  diOiciles  a fixer,  la  munici|>alité  eut  celui  de 
dnire  douze;  le  roi  les  accueille  avec  bonté  cl  dé-  ne  pas  pourvoir  aux  besoins  de  cette  foule  alTa- 
plorc  leur  détresse;  elles  sont  émues.  L'une  d'elles,  méc,  que  le  défaut  de  pain  avait  fait  sortirde 
jeune  et  belle,  est  interdite  à la  vue  du  mouar-  Paris,  cl  qui  depuis  n'avait  pas  dù  en  trouver  sur 
que , et  peut  à peine  prononcer  ce  mot  : du  pain,  les  roules. 

Leroi,  louché,  l’embrasse,  et  les  femmes s'en  re-  Dans  ce  moment,  on  apprit  l'arrivée  de  La- 
tournent  attendries  par  cet  accueil.  Leurs  compa-  faycllc.  Il  avait  lutté  pendant  huit  heures  rentre 
gnes  les  reçoivent  à la  porte  du  château;  elles  ne  la  uiilice  iialioualc  de  Paris,  qui  voulait  su  porter 
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i Verïaillet.  Un  de  ses  grenadiers  lui  avait  dit  : 

■ Général , Tons  ne  nous  trompez  pas,  mais  on 
vous  trompe.  Au  lieu  de  tourner  nos  armes  contiu 
des  femmes,  allons  à Versailles  clicrcher  le  roi,  ^ 
et  nous  assurer  de  ses  dispositions  en  le  plaçant  | 
au  milieu  de  nous,  t Lafayette  avait  résisté  aux  | 
instances  de  son  armée  et  aux  flots  de  la  multitude.  ! 
Ses  soldats  n'étaient  point  i lui  par  la  victoire,  i 
mais  par  l'opinion;  et,  leur  opinion  l'abandonnant, 
il  ne  pouvait  plus  les  conduire.  Malgré  cela , il 
était  parvenu  à les  arrêter  jusqu'au  soir;  mais  sa  ! 
voix  ne  s'étendait  qu'à  use  petite  distance , et 
an  delà  rien  n'arrêtait  la  Atreur  populaire.  Sa  léic  | 
avait  été  pinsienrs  fois  menacée,  et  néanmoins  il  ; 
résistait  encore.  Cependant  il  savait  que  des  hor- 
des partaient  continuellement  de  Paris;  l'insur- 
rection se  transportant  à Versailles,  son  devoir 
était  de  l'y  suivre.  La  commune  lui  ordonna  de  | 
s'y  rendre  et  il  partit.  Sur  la  roule,  il  arrêta  son  i 
année,  lui  fit  prêter  serment  d'être  fidèle  au  roi,  ! 
cl  arriva  à Versailles  vers  minuit.  Il  .annonça  à 
Mounier  que  l'armée  avait  promis  de  remplir  son 
devoir,  et  que  rien  ne  serait  fait  de  contraire  à la 
loi.  Il  courut  au  château,  il  y parut  plein  de  res- 
pect cl  de  douleur,  fil  connaître  au  roi  les  prêcaii-  ; 
lions  qui  avaient  été  prises,  et  l'assura  de  son  ' 
dévouement  cl  de  celui  de  l'armée.  Le  roi  parut 
tranquillisé,  et  se  retira  pour  se  livrer  au  rc|>os. 
La  garde  du  château  avait  été  refusée  à Lafayette, 
on  ne  lui  avait  donné  que  les  postes  extérieurs. 
Les  autres  postes  étaient  destinés  au  régiment  de 
Flandre,  dont  les  dispositions  n'étaient  pas  séres, 
aux  .Suisses  et  aux  gardes  du  corps.  Ceux-ci  d'a- 
bord avaient  reçu  ordre  de  se  retirer.  Us  avaient 
été  rappelés  ensuite,  et  n'ayant  pu  se  réunir,  ils 
ne  SC  trouvaient  (|u'en  petit  nombre  à leur  poste. 
Dans  le  trouble  qui  régnait,  tous  les  points  acces- 
sibles n'avaient  pas  été  défendus;  une  grille 
même  était  demeurée  ouverte.  Lafayette  fil  occu- 
per les  postes  extérieurs  qui  lui  avaient  été  con- 
fiés, et  aucun  d'eux  ne  fut  forcé  ni  même  attaqué. 

L'assemblée , malgré  le  tumulte , avait  repris  sa 
séance,  et  elle  poursuivait  une  discussion  sur  les 
lois  pénales  avec  l'altitude  la  plus  inipostinle.  De 
temps  en  temps,  le  peuple  interrompait  la  dis- 
cussion en  demandant  du  pain.  Mirabeau,  fati- 
gué, s'écria,  d'une  voix  forte,  que  rassemblée 
n'avait  à recevoir  la  loi  de  personne  et  qu'elle  fe- 
rait vider  les  tribunes.  Le  peuple  couvrit  son 
apostrophe  d'applaudissements;  néanmoins  il  ne 
convenait  pas  à l'assemblée  de  résister  davantage. 


si: 

Lafaynttii  njrant  fait  dire  à Mounier  que  tout  lui 
paraissatAran<|Hillc,  et  qu'il  pouvait  renvoyer  les 
députés,  l'assemblée  se  sépara  vers  le  milieu  de 
la  nuit,  en  s'ajournant  au  lendemain  C,  à onze 
heures. 

Le  peuple  s'était  répandu  çà  et  là,  cl  paraissait 
calmé.  Lafayette  avait  lieu  d'étre  rassuré  par  le  dé- 
vouement de  .son  armée,  qui  en  effet  ne  se  démentit 
point,  cl  p.vr  le  calme  qui  semblait  régner  partout. 
II  avait  assuré  l'hélcl  des  gardes  du  corps,  et  ré- 
pandu de  nombreuses  patrouilles.  A cinq  heures 
du  malin  il  était  encore  debout.  Croyant  alors  tout 
apaisé , il  prit  un  breuvage , et  se  jeta  sur  un  lit, 
pour  prendre  un  repos  dont  il  était  privé  depuis 
vingt-quatre  heures  (9). 

Dans  cet  instant,  le  peuple  commençait  à se  ré- 
veiller, et  parcourait  déjà  les  environs  du  château. 
Une  rixe  s'engage  avec  un  garde  du  corps  qui  fait 
feu  des  fenêtres;  les  brigands  s'élancent  anssitêt, 
traversent  la  grille  qui  était  restée  ouverte,  mon- 
tent un  escalier  qu'ils  trouvent  libre,  et  sont  enfin 
arrêtés  par  deux  gardes  du  corps  qui  se  défendent 
héroïquement,  et  ne  cèdent  le  terrain  que  pied  à 
pied,  en  se  retirant  de  |>orlc  en  porte.  L'un  de  ces 
généreux  serviteurs  était  Miomandre.  Sauvez  la 
reincl  s'écric-t-il.  Ce  cri  est  entendu,  et  la  reine 
SC  sauve  trcinhlanle  auprès  du  roi.  Tandis  qu'cllo 
s'enfuit,  les  brigands  se  précipitent,  trouvent  la 
couche  royale  abandonnée  , et  veulent  pénétrer  an 
delà;  mais  ils  sont  arrêtés  de  nouveau  par  les 
gardes  du  corps  retranchés  en  grand  nombre  sur 
ce  point.  Dans  ce  moment,  lus  gardes-françaises 
appartenant  à Lafayette , cl  ;>osté8  près  du  château , 
entendent  le  tumulte,  aecourcni  et  dis|icrseot  les 
brigands.  Ils  se  présentent  à la  porte  derrière  la- 
quelle étaient  retranchés  les  gardes  du  corps  : 
€ Ouvrez,  leur  crient-ils,  les  gardes  françaises 
n'ont  pas  oublie  qu'à  Fonicnoi  vous  avez  sauvé  leur 
régiment!  f On  ouvre  et  on  s'embrasse. 

Le  tumulte  régnait  au  dehors.  Lafayette, qui  re- 
lisait à peine  depuis  quelques  instants!  et  qui  ne 
s'clait  pas  même  endormi,  entend  du  bruit,  s'é- 
lance sur  le  premier  cheval , se  précipite  an  milieu 
de  la  mêlée , et  y trouve  plusieurs  gardes  du  corps 
qui  allaient  être  égorgés.  Tandis  qu'il  les  dégage, 
il  ordonne  à sa  troupe  de  courir  au  château , et  de- 
meure presque  seul  au  milieu  des  brigands.  L'un 
d'eux  le  couche  en  joue;  Lafayette,  sans  se  trou- 
bler, commande  au  peuple  de  le  lui  amener;  le 
peuple  saisit  ausÿitél  lecoupablc , et , sous  les  yeux 
de  Lafayette,  brise  sa  tête  contre  les  pavés.  La- 
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faycUCf  après  avoir  sauve  les  ganlcs  du  corps,  vole 
au  chAieau  avec  eus,  cl  y trouve  ses  grenadiers 
qui  s'y  étaient  déjà  rendus.  Tous  rcntoureni  et  lui 
promcUciit  de  mourir  {>our  le  roi.  En  ce  moment, 
les  gardes  du  corps  arrachés  à la  niurt,  criaient 
riyc  Lafayelte!  La  cour  entière,  qui  se  voyait  sau- 
vée par  lui  et  sa  troupe,  reconnaissait  lui  devoir 
la  vie;  les  témoignages  de  reconnaissance  étaient 
universels.  Madame  Adélaïde,  tante  du  roi,  accourt, 
le  serre  dans  scs  bras  en  lui  disant  : Général,  vous 
nous  avez  sauvés  ! 

Le  peuple  en  ce  iiioineiil  demandait  à grands  cris 
que  Louis  XVI  se  rendit  à Paris.  On  lient  conseil. 
Laraycltc,  invité  à y prendre  part,  s'y  refuse  pour 
n'en  pas  gêner  la  liberté.  Il  e.st  enfin  décidé  que 
la  cour  se  rendra  au  vaut  du  peuple.  Des  billets 
portant  ectlc  nouvelle  sont  jetés  par  les  fenêtres, 
liOuis  XVI  se  présente  alors  au  balcon,  accompagné 
du  général,  cl  les  cris  de  rire  le  roi  raccucillent. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  reine;  des  voix 
menaçantes  selèveiil  contre  elle.  Lafayelte  Ta- 
bordc  : Madame,  lui  dit-il,  que  voulez-vous  faire? 
— Accompagner  le  roi,  répond  la  reine  avec  cou- 
rage.— Suivez-moi  donc,  reprend  le  général,  cl  il 
la  conduit  tout  étonnée  sur  le  balcon.  Quelques 
menaces  sont  faites  par  des  hommes  du  peuple.  Un 
coup  funeste. pouvait  partir;  les  paroles  ne  pou- 
vaient être  entendues,  il  fallait  frapper  les  yeux. 
S'inclinant  alors,  cl  prenant  la  main  de  la  reine, 
le  général  la  baise  respeclucusemeni.  Ce  peuple 
de  Français  est  transporté  à celle  vue,  et  il  con- 
firme la  réconciliation  par  les  cris  do  rire  la  nine! 
rire //î/hÿcf/e/La  paix  n'était  pas  encore  faite  avec 
les  gardes  du  corps.  — Ne  ferez-vous  rien  pour 
mes  gardes?  dit  le  roià  Lafayelte.  Celui-ci  en  prend 
un,  le  conduit  sur  le  balcon,  et  l'embrasse  en  lui 
mniUiil  sa  bandoulière.  Le  peii)dc  .qiprouvc  de 
nouveau,  et  ratifie  par  scs  applaudissements  celle 
nouvelle  réconciliation. 

L'assemblée  n’avait  pas  cru  de  sa  dignité  de  se 
rendre  auprès  du  monarque,  quoiqu’il  l'eiU  de- 
mandé. Elle  s'était  contentée  d'envoyer  auprès  de 
lui  une  députation  de  Ircnlc-six  membres.  Dès 
qu'elle  apprit  son  départ,  elle  fil  un  décret  por- 
tant qu'elle  était  inséparable  de  la  personne  du 
monarque,  cl  désigna  eont  députés  pour  raccom- 
pagner à Paris.  Le  roi  reçut  le  décret,  cl  se  mit  en 
route.  * 

Les  principales  bandes  étaient  déjà  parties.  La- 
fayette  les  avait  fait  suivre  par  un  détachement  de 
l'armée,  pour  les  empêcher  de  revenir  sur  leurs 


pas.  Il  avait  donne  ordre  qu'on  désarmât  les  bri- 
gands qui  portaient  au  bout  de  leurs  piques  les  têtes 
de  deux  gardes  du  corps.  Cet  horrible  trophée  leur 
fut  arraché , et  il  n'esl  point  vrai  qu'il  ait  précédé 
la  voilure  du  roi. 

Louis  XVI  revint  enfin  au  milieu  d'une  alTluence 
considérable,  et  fut  reçu  par  Bailly  à l'hêlel  de 
ville. — Je  reviens  avec  confiance,  dit  le  roi,  au 
milieu  de  mon  peuple  de  Paris.  ^ Bailly  rapporte 
CCS  paroles  à ceux  qui  ne  pouvaient  les  entendre, 
mais  il  oublie  le  mot  con/iance.  — Ajoutez  ai-ec 
confiance f à'ii  la  reine.  — Vous  êtes  plus  heu- 
reux, reprend  Bailly,  que  si  je  l’avais  prononcé 
inoi-méme, 

I.a  famille  royale  se  rendit  au  palais  des  Tuile- 
ries, qui  n'avait  pas  été  habité  depuis  un  siècle,  cl 
, dans  lequel  on  n’avait  pas  eu  le  temps  de  faire 
I aucun  des  préparatifs  nécessaires.  La  garde  en  fut 
confiée  aux  milices  parisiennes,  et  L:ifaycttc  se 
trouva  chargé  de  répondre  envers  la  nation  de  la 
, personne  du  roi,  que  tous  les  partis  se  disputaient. 
Les  nobles  voulaient  le  conduire  dans  une  place 
forte  pour  user  en  son  nom  du  despotisme;  le  parti 
populaire,  qui  ne  songeait  point  encore  à s’en  pas- 
I scr,  voulait  le  garder  pour  compléter  la  eonslilu- 
lion,  et  éler  un  chef  à la  guerre  civile.  Aussi  la 
malveillance  des  privilégiés  appcla-i-clle  l^afayetlo 
I un  geélier;  et  pourtant  sa  vigilance  ne  prouvait 
; qu'une  chose,  le  désir  sincère  d’avoir  un  roi. 

Dès  ce  moment  la  marche  des  partis  se  prononce 
d'une  manière  nouvelle.  L'aristocratie,  éloignée  de 
Ix)uis  XVI,  cl  ne  |>ouvant  exécuter  aucune  entre- 
prise à scs  côtés,  se  répand  à l'étranger  cl  dans 
] les  provinces.  C’est  depuis  lors  que  1 émigration 
coininencc  à devenir  considérable.  Un  grand  noin- 
j lire  de  nobles  s’enfuient  à Turin,  auprès  du  couitc 
I <rArtois,  qui  avait  trouvé  un  asile  chez  son  beau- 
! père.  Là,  leur  politique  consiste  à exciter  les  dé- 
! parlements  du  Midi,  et  à supposer  que  le  roi  n'esl 
! pas  libre.  La  reine,  qui  est  .'lulrichieniic,  et  de 
plus  ennemie  de  la  nouvelle  cour  formée  à Turin, 
tourne  ses  espérances  vers  r.\ulriche.  Le  roi,  au 
milieu  de  ces  menées,  voit  tout,  ii'empéche  rien, 

I et  attend  son  salut  de  quelque  part  qu’il  vienne, 

I Par  intervalle,  il  failles  dés.aveux exigés  par  l'as- 
semblée, Cl  n’est  réellement  pas  libre,  pas  plus 
qu'il  ne  l'eût  été  à Turin  ou  à Coblentz,  pas  plus 
qu’il  ne  l’avait  été  sous  Maurepas,  car  le  sort  de 
la  faiblesse  est  d’être  partout  dépendante. 

Le  parti  )>opulairc,  triomphant  désormais,  so 
trouve  partagé  entre  le  duc  d'Orléans,  Lafayette, 
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Mirabcnii,  Barnave  cl  les  Lameib.  La  voix  puhli*  ! 
que  accusait  le  due  d'Orléans  et  Mirabeau  d’éirc  i 
auteurs  de  la  dernière  insurrection.  Des  témoinSf  i 
qui  n'étaient  pas  indignes  de  confiance,  assuraient 
avoir  vu  le  duc  et  Mirabeau  sur  le  déplorable 
champ  de  bataille  du  G octobre.  Ces  faits  furent  i 
démentis  plus  tard;  mais  dans  le  moment,  on  y i 
croyait.  Les  conjurés  avaient  voulu  éloigner  le  roi,  * 
et  même  le  tuer,  dis;iicni  les  plus  hardis  calom- 
niateurs. Le  duc  d'Orléans,  ajoutait-on,  avait  voulu 
cire  lieutenant  du  royaume,  et  Mirabeau  niiiiislrc. 
.Aucun  de  ces  projets  n'ayant  réussi,  Lafayelle, 
paraissant  les  avoir  déjoués  par  sa  présence,  pas- 
sait pour  sauveur  du  roi  cl  pour  vainqueur  du  due 
d'Orléans  et  de  Mirabeau.  La  cour,  qui  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  devenir  ingrate,  avouait 
Lafayeltc  comme  son  sauveur,  et  dans  cet  instant 
la  puissance  du  général  semblait  immense.  Les 
{lalriotes  exaltés  en  étaient  elTarouchés,  et  murmu- 
raient déjà  le  nom  de  Cromwell.  Mirabeau,  qui, 
comme  on  le  verra  bientét,  n'avait  rien  de  commun 
avec  le  duc  d'Orléans,  était  jaloux  de  Lafayelte, 
et  l'appelait  Cromwell-Grandisson.  L'aristocratie 
secondait  scs  méfiances,  et  y ajoutait  ses  propres 
calomnies.  Mais  Lafayeltc  était  déterminé,  malgré 
tous  les  obstacles,  à soutenir  le  roi  et  la  constitu- 
tion. Pour  cela,  il  résolut  d’abord  d'écarter  le  duc 
d’Orléans,  dont  la  présence  donnait  lien  à beau- 
coup de  bruits,  cl  pouvait  fournir,  sinon  les  moyens, 
du  moins  le  prétexte  des  troubles.  11  cul  une  en- 
trevue avec  le  prince,  l'intimida  par  sa  fermeté, 
et  l'obligea  à s'éloigner.  Le  roi,  qui  était  dans  ce 
projet,  feignit,  avec  sa  faiblesse  ordinaire,  d'être 
contraint  à cette  mesure,  et  en  écrivant  au  duc 
d'Orléans,  il  lui  dit  qu'il  fallait  que  lui  ou  M.  de 
l.afayette  sc  retirassent  ; que  dans  l'état  des  opi- 
nions le  choix  n'était  pas  douteux,  et  qu'en  con- 
st'quencc  il  lui  donnait  une  commission  pour  l'An- 
gleterre. On  a su  depuis  que  M.  de  Monimorin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  pour  sc  délivrer 
de  l'ambition  du  duc  d'Orléans , l’avait  dirigée  sur 
les  Pays-Bas,  alors  insurges  contre  l’Autriche,  cl 
qu'il  lui  avait  fait  espérer  le  titre  de  duc  de  Bra- 
bant *.  Ses  amis,  en  apprenant  cette  résolution, 
s’irriièrcnldc  sa  faiblesse.  Plus  ambitieux  que  lui, 
ils  ne  voulaient  pas  qu’il  cédât;  ils  sc  portèrent 
cliex  Mirabeau , cl  rengagèrent  à dénoncer  à la 
tribune  les  violences  que  Lafayeltc  exervait  envers 
le  prince.  Mirabeau,  jaloux  déjà  de  la  popularité 
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du  générai,  fit  dire  au  duc  et  à lui  qu'il  allait  les 
dénoncer  tous  les  deux  à la  tribune,  si  le  départ 
pour  l'Angleterre  avait  lieu.  Le  duc  d'Orléans  fut 
ébranlé  ; une  nouvelle  sommation  de  Lafayeltc  le 
décida;  et  Mirabeau,  recevant  à l'assemblée  un 
billet  qui  lui  annonçait  la  retraite  du  priurc,  s'é- 
cria avec  dépit  : Il  ne  mérite  })q$  la  peine  qu’on  sc 
donne  pour  lui  (10)  ! Ce  mol  et  beaucoup  d'autres 
aussi  inconsidérés  l'ont  fait  accuser  souvent  d'étre 
un  des  agents  du  duc  d'Orléans;  cependant  il  ne 
le  fut  jamais.  Sa  détresse,  l'imprudence  de  scs 
propos,  sa  familiarité  avec  le  duc  d'Orléans,  qui 
éuiit  d'ailleurs  la  même  avec  tout  le  monde,  sa 
proposition  pour  la  succession  d'Espagne,  enfin  son 
op|K)silion  au  départ  du  duc,  devaient  exciter  les 
soupçons;  mais  il  n'en  est  pus  moins  vrai  que  Mira- 
beau était  sans  parti,  sa  ns  niêmcauciin  autre  but  que 
de  détruire  l'arislucraiic  et  le  pouvoir  arbitraire. 

Les  auteurs  de  ces  suppositions  auraient  dû  sa- 
voir que  Mirabeau  était  réduit  alors  à emprunter 
les  sommes  les  plus  modiques,  ce  qui  n'aurait  pas 
eu  lieu  s'il  ciU  été  l'agent  d'un  prince  immensé- 
ment riche,  et  qu'on  disait  presque  ruiné  par  scs 
partisans.  Mirabeau  avait  déjà  pressenti  la  disso- 
lution prochaine  de  l’Etat.  Une  conversation  avec 
un  ami  intime,  qui  dura  une  nuit  tout  entière, 
dans  le  parc  de  Versailles,  détermina  chez  lui  un 
plan  tout  nouveau  ; et  il  se  promit  pour  sa  gloire , 
pour  le  salut  de  l'Etat,  pour  sa  propre  fortune 
enfin  (car  Mirabeau  était  homme  à conduire  tous 
ces  intérêts  ensemble),  de  demeurer  inébranlable 
entre  les  désorganisaieurs  et  le  trône , et  de  conso- 
lider la  monarchie  en  s'y  faisant  une  place.  La 
cour  avait  tenté  de  le  gagner,  mais  on  s'y  cUiit 
pris  gauchement  cl  sans  ménagements  convenables 
avec  un  homme  d'une  grande  fierté,  et  qui  voulait 
conserver  s;i  |iopularité,  à défaut  de  resiimc  qu'il 
n'avait  pas  encore.  Malouct,  ami  de  Nccker  et  lié 
avec  Mirabeau,  voulait  les  mettre  tous  deux  en 
communication.  Mirabeau  s'y  élailsouvent  refusé", 
persuadé  qu'il  ne  pourrait  jamais  s'accorder  avec 
le  ministre.  Il  y consentit  cependant.  Malouet  l’in- 
troduisit, et  l'incompatibilité  des  deux  caractères 
fut  mieux  sentie  encore  après  cet  entretien,  où, 
de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  étaient  présents,  Mira- 
beau déploya  la  supériorité  qu'il  avait  dans  la  vie 
privée  aussi  bien  qu’à  la  tribune.  On  répandilqu'il 

**  ^IVf  Malouct  et  Bertrantl  <lc  Mollevillc  ii'onl  |>a»  craint 
«l'écrire  le  contraire , mai*  le  fait  que  nou«  a\ aneon»  cit  at- 
teste par  le*  témoin*  le*  plu*  «li|ynes  «le  foi. 
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avait  voulu  sc  faire  acheter,  cl  que,  Necker  ne 
lui  ayant  fait  aucune  ouverture,  il  avait  diten  sor- 
tant : Le  minitire  aura  de  mes  nouvelict.  C'est 
encore  hl  une  interprétation  des  partis,  mais  elle 
est  fausse.  Malouct  avait  proposé  6 Mirabeau,  qu'on 
savait  satisfait  de  la  liberté  acquise,  de  s'entendre 
avec  le  ministre,  et  rien  de  plus.  D'ailleurs,  c'est 
à cette  même  époque  qu'une  négociation  directe 
s'entamait  avec  la  cour.  Un  prince  étranger , lié 
avec  les  hommes  de  tous  les  partis , fit  les  pre- 
mières ouvertures.  Un  ami,  qui  servit  d'inlcrnic- 
diairc,  fit  sentir  qu'on  n'obtiendrait  de  Mirabeau 
aucun  sacrifice  de  scs  principes  i mais  que  si  on 
voulait  s'en  tenir  i la  constitution,  on  trouverait 
en  lui  un  appui  inébranlable  ; que  quant  aux  condi- 
tions, clics  étaient  dictées  par  sa  situation;  qu'il 
fallait,  dans  l'intérét  même  de  ceux  qui  voulaient 
l'employer,  rendre  cette  situation  honorable  et  in- 
dépendante, c'est-à-dire  acquitter  ses  dettes  ; qu'en- 
fin  on  devait  l'attacher  au  nouvel  ordre  social , et, 
sans  lui  donner  actuellement  le  ministère,  le  lui 
faire  espérer  dans  l'avenir  (II).  Ucs  négociations 
ne  furent  entièrement  terminées  que  deux  ou  trois 
mois  après,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  mois 
de  1790.  Ucs  historiens,  peu  instruits  de  ces  dé- 
tails, et  trompés  par  la  persévérance  de  Mirabeau 
à combattre  le  pouvoir , ont  placé  l'instant  de  ce 
traité  plus  lard.  Cependant  il  fut  à peu  près  conclu 
dès  le  commencement  de  1700.  Nous  le  ferons 
connaître  en  son  lieu. 

Baroave  et  les  Lamcth  ne  pouvaient  rivaliser 
avec  Mirabeau  que  par  un  plus  grand  rigorisme 
patriotique.  Instruits  des  négociations  qui  avaient 
lieu,  ils  accréditèrent  1e  bruitdéjà  répandu  qu'on 
allait  lui  donner  le  iiiinislèrc,  pour  lui  ôter  par  là 
la  faculté  de  l'accepter.  Une  occasion  de  l'cn  empê- 
cher SC  présenta  bientôt.  1>!S  ministres  n'avaient 
pas  le  droit  de  parler  dans  l'assemblée.  Mirabeau 
ne  voulait  pas,  en  arrivant  au  ministère,  perdre  la 
parole  qui  était  son  plus  grand  moyen  d'iniluenee  ; 
il  désirait  d'ailleurs  amener  Ncckcr  à la  tribune 
pour  l'y  écraser.  Il  proposa  donc  de  donner  voix 
consultative  aux  ministres.  Le  parti  populaire 
alarmé  s'y  opposa  sans  motif  plausible,  et  parut 
redouter  les  séductions  ministérielles.  Mais  ses 
craintes  n'étaient  pas  raisonnables,  car  ce  n'est 
point  par  leurs  communications  publiques  avec  les 
chambres  que  les  ministres  corrompent  ordinai- 
rement la  représentation  nationale.  La  proposition 
de  Mirabeau  fut  rejetée,  et  Lanjninais,  poussant 
le  rigorisme  encore  plus  loin,  projiosa  d'interdire 


! .aux  députés  actuels  d'accepter  le  ministère.  |j 
discussion  fut  violente.  Quoique  le  motif  de  ces 
propositions  fut  connu,  il  n'était  pas  avoué;  clHi- 
rabcau,  à qui  la  dissimulation  n'était  pas  possible, 
s'écria  enfin  qu'il  ne  fallait  pas  pour  un  seul  homme 
prendre  une  mesure  funeste  à l’Klal  ; qu'il  adhérait 
au  décret , à condition  qu'on  interdirait  le  minis- 
tère, non  à tons  les  députés  actuels,  mais  seule- 
ment à M.  de  Mirabeau , député  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Tant  de  franchise  cl  d'audace  restèrent  sans 
ctfcl,  et  le  décret  fut  adopté  à l'unanimité. 

Onvoit  comment  se  divisait  l'État  entre  les  émi- 
grés, la  reine,  le  roi,  et  les  divers  chefs  popu- 
laires, tels  que  Lafayeltc,  Mirabeau,  Btirnavc  cl 
Lamcth.  Aucun  événement  décisif  comme  celui  du 
14  juillet  ou  du  3 octobre  u'élait  plus  possible  de 
longtemps.  Il  fallait  que  de  nouvelles  contrariétés 
irritassent  la  cour  et  le  peuple,  et  amenassent  une 
niplure  éclatante. 

L'assemblée  s'était  transportée  à Paris  ',  après 
avoir  reçu  des  assurances  réitérées  de  tranquillité 
de  la  part  de  la  commune , et  la  promesse  d'une 
entière  liberté  dans  lessull'rages.  Meunier  cl  Lally- 
Tolendal,  indignés  des  événements  des  3 cl  0 oc- 
tobre, avaient  donné  leur  démission,  disant  qu'ils 
ne  voidaicnl  être  ni  spectateurs  ni  complices  des 
crimes  des  factieux.  Us  durent  regretter  celle  dé- 
sertion du  bien  public,  surtout  en  voyant  Mauryet 
Cazalès,  qui  s'étaient  éloignés  de  l'.'issembléc,  y 
rentrer  bientôt  pour  soutenir  courageusement  cl 
jusqu'au  bout  la  cause  qu'ils  avaient  embrassée. 
Muunier,  retiré  en  Dauphiné,  asseiqbla  les  étals 
de  la  province  ; mais  bientôt  un  décret  les  fil  dis- 
soudre , sans  aucune  résistance.  Ainsi  Mounicr  cl 
Lally,  qui  à l'époque  do  la  réunion  des  ordres  cl 
du  serment  du  jeu  de  paume  étaient  les  héros  do 
peuple,  ne  valaient  maintenant  plus  rien  à scs 
yeux.  Les  parlements  avaient  été  dépassés  les  pre- 
miers par  la  puissance  populaire;  Mounicr,  Lally 
et  Ncckcr  l'avaient  été  après  eux,  et  beaucoup 
d'autres  allaient  bientôt  l'éire. 

La  disette,  cause  exagérée  nuis  pourtant  réelle 
des  agitations,  donna  encore  lieu  à un  crime.  U 
boulanger  François  fut  égorgé  par  quelques  bri- 
gands". Lafayctle  parvint  à saisir  les  coupables, 
et  les  livra  au  Uhàlcict,  tribunal  investi  d'une  juri- 
diction extraordinaire  sur  tons  les  délits  relatifs  à 

• Elle  tint  u prcnûirc  séance  à l'archcvécbé , le  19  oc- 
tobre. 

20  octobre. 
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la  rérolttlion.  lÀ  étaient  en  jugement  Bescnval  cl 
tons  ceux  qui  étaient  acengtU  d'avoir  pris  part  h la 
conapiralion  aristocratique  déjouée  le  14  juillet. 
Le  Clilleict  devait  juger  suivant  des  formes  nou- 
velles. En  attendant  l'emploi  du  jury  qui  n'était 
pas  encore  institué,  l'assemblée  avait  ordonné  la 
publicité,  la  défense  contradictoire,  et  toutes  les 
mesures  préservatrices  de  l'innoccncc.  I,cs  assas- 
sins de  François  furent  condamnés  cl  la  tranquil- 
lité rétablie.  Lafayelle  et  Bailly  proposèrent  à cette 
occasion  la  loi  martiale.  Vivement  combattue  par 
Robespierre,  qui  dès  lors  se  montrait  chaud  par- 
tisan du  peuple  et  des  pauvres,  elle  fut  cependant 
adoptée  par  la  majorité  (décret  du  91  octobre). 
En  vertu  de  cette  loi , les  municipalités  répon- 
daient de  la  tranquillité  publique  ; en  cas  de  trou- 
bles, elles  étaient  chargées  do  requérir  les  troupes 
on  les  milices,  et,  après  trois  sommations,  elles 
devaient  ordonner  l'emploi  de  la  force  contre  les 
rassembleoienls  séditieux.  Un  comité  des  recher- 
ches fut  établi  è la  commune  de  Paris,  et  dans 
l'assemblée  nationale,  pour  surveiller  les  nom- 
breux ennemis  dont  les  menées  se  croisaient  en 
tons  sens.  Ce  n'était  pas  trop  de  tons  ces  moyens 
ponrdéjoucr  les  projets  de  tant  d'adversaires  conju- 
rés contre  la  nouvelle  révolution. 

Les  travaux  constitutionnels  se  poursuivaient 
avec  activité.  On  avait  aboli  la  féodalité,  mais  il 
restait  encore  1 prendre  une  dernière  mesure  pour 
détruire  ces  grands  corps , qui  avaient  été  des  en- 
nemis constitués  dans  l'État  contre  l'État.  Le  clergé 
possédait  d'immensespropriétés.  Il  lesavait  reçues 
des  princes  è titre  de  gratifications  féodales,  ou 
des  fidèles  à titre  de  legs.  Si  les  propriétés  des 
individus,  fruit  et  but  du  travail , devaient  être 
respectées,  celles  qui  avaient  été  données  à des 
corps  pour  on  certain  objet  pouvaient  recevoir  de 
la  loi  une  autre  destination.  C'était  pour  le  service 
de  la  religion  qu'elles  avaient  été  données  ou  du 
moins  sous  ce  prétexte;  or  la  religion  étant  un  ser- 
vice public,  b loi  pouvait  régler  le  moyen  d'y  sub- 
venir d'une  manière  toute  dÜTérente.  L'abbé  Maury 
déploya  ici  sa  faconde  imperturbable;  il  sonna 
l'abrme  chez  les  propriétaires,  les  menaça  d'un 
envahissement  prochain,  et  prétendit  qu'on  sacri- 
fiait les  proviacM  aux  agioteurs  de  b capitale.  Sou 
sophisme  est  assez  singulier  pour  être  rapporté. 
C'était  pour  payer  b dette  qu'on  disposait  des 
biens  du  clergé;  les  créanciers  de  celte  dette 
étaient  les  grands  capitalistes  de  Paris;  les  biens 
qu'on  leur  sacrifiait  sc  trouvaient  dans  les  provin- 


B7 

CCS  : de  b , l'intrépide  raisonneur  concluait  que 
c'était  immoler  b province  à b capitale;  comme  si 
b province  ne  gagnait  pas  au  contraire  è une  nou- 
velle division  de  ces  immenses  terres,  réservées 
jusqu'alors  au  luxe  de  quelques  ecclésiastiques 
oisifs.  Tous  ces  efforts  furent  inutiles.  L'évèquo 
d'Autnn,  auteur  de  b proposition,  et  le  député 
Tliouret,  détruisirent  ces  vains  sophismes.  Déjè 
on  allait  décréter  que  les  biens  du  clergé  apparte- 
naient à l'Etat  ; néanmoins  les  opposants  insistaient 
encore  sur  b question  de  propriété.  On  leur  ré- 
pondait que,  fussent-ils  propriétaires,  on  pouvait 
se  servir  de  leurs  biens,  puisque  souvent  ces  biens 
avaient  été  employés,  dans  des  cas  urgents,  au 
service  de  l'Étal.  Ils  ne  le  niaient  point.  Profitant 
alors  de  leur  aveu , Mirabeau  proposa  de  changer 
ce  mot  appartiennent  en  cet  autre  : sont  à la  dis- 
position  de  l’Etal,  et  b discussion  fut  terminée 
sur-le-champ  à une  grande  majorité  (loi  do  2 no- 
vembre). L'assemblée  détruisit  ainsi  b redoutable 
puissance  du  clergé,  le  luxe  des  grands  de  l'ordre, 
et  se  ménagea  ces  immenses  ressources  financières 
qui  firent  si  longtemps  subsister  la  révolution.  En 
même  temps , elle  assurait  l'existence  des  curés 
en  décrétant  que  leurs  appointements  ne  (lourraient 
pas  être  moindres  de  douze  cents  francs,  et  elle 
y ajoutait  en  outre  b jouissance  d'une  maison 
curiale  et  d'un  jardin.  Elle  déclarait  ne  plus  re- 
connaître les  vœux  religieux,  et  rendait  b liberté 
à tous  les  cloîtrés , en  laissant  toutefois  è ceux  qui 
le  voudraient  la  faculté  de  continuer  la  vie  monas- 
tique; et  comme  leurs  biens  étaient  supprimés, 
elle  y suppléait  par  des  pensions.  Poussant  mémo 
bprévoyance  plus  loin  encore,  elle  établissait  une 
différence  entre  les  ordres  riches  et  bs  ordres  men- 
diants, et  proportionnait  le  traitement  des  uns  et 
des  autres  à leur  ancien  état.  Elle  fit  de  même  pour 
les  pensions  ; et  lorsque  le  janséniste  Camus,  vou- 
lant revenir  é b simplicité  évangélique,  proposa 
de  réduire  toutes  les  pensions  é un  même  taux  in- 
finiment modique,  l'assemblée,  sur  l'avis  de  Mira- 
beau , les  réduisit  proportionnellement  i leur 
valeur  actuelle,  et  convenablement  à l'ancien  état 
des  pensionnaires,  üii  ne  pouvait  donc  pousser 
plus  loin  le  ménagement  des  habitudes,  etc’est  en 
cela  que  consiste  le  véritable  respect  de  la  pro- 
priété. De  même , quand  les  protestants  expatriés 
depuis  b révocation  de  l'édit  de  Nantes  réclamè- 
rent leurs  biens,  l'assemblée  ne  leur  rendit  que 
ceux  qui  n'étaient  pas  vendus. 

Prudente  cl  pleine  de  ménagements  pour  les 
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personnes,  elle  traitsiuudacieuscment  les  choses, 
et  se  montrait  beaucoup  plus  hardie  dans  les  ma- 
tières de  constitution.  On  avait  fixé  les  préroga- 
tives des  grands  pouvoirs:  il  s'agissait  de  diviser 
le  territoire  du  royaume.  Il  avait  toujours  été  par- 
tagé en  provinces,  successivement  unies  à l'an- 
cienne France.  Ces  provinces , différant  entre  elles 
de  lois,  de  privilèges,  de  moeurs,  formaient  l'en- 
Bcmblc  le  plus  hétérogène.  Sieyes  eut  l'idée  de 
les  confondre  parune  nouvelle  division,  qui  anéan- 
tit les  démarcations  anciennes,  et  ramenèt  toutes 
les  parties  du  royaume  aux  mêmes  lois  et  au  même 
esprit.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  la  division  en  dé- 
partements. Les  départements  furent  divisés  en 
distriets , et  les  distriets  en  municipalités.  A tous 
ces  degrés , le  principe  de  la  représentation  fut 
admis.  L'administration  départementale,  celle  de 
district  et  celle  des  communes  étaient  confiées  è 
un  conseil  délibérant  et  fi  un  conseil  exécutif,  éga- 
lement électifs...  Ces  diverses auloritésrclcvaient 
les  unes  des  antres,  et  avaient  dans  l'étendue  de 
leur  ressort  les  mêmes  attributions.  Le  départe- 
ment faisait  la  répartition  de  l'impAt  entre  les  dis- 
tricts, le  district  entre  les  communes,  et  la  com- 
mune entre  les  individus. 

L'assemblée  fixa  ensuite  la  qualité  de  citoyen 
jouissant  des  droits  politiques.  Elle  exigea  vingt- 
cinq  ans  et  la  contribution  du  marc  d'argent.  Cha- 
que individu  réunissant  ces  conditions  avait  le 
titre  de  citoyen  actif,  et  ceux  qui  ne  l'avaient  pas 
se  nommaient  citoyens  passifs.  Ces  dénominations 
assez  simples  furent  tournées  en  ridicule,  parce 
que  c'est  aux  dénominations  qu'on  s'attache  quand 
on  veut  déprécier  les  choses;  mais  elles  étaient 
naturelles  et  exprimaient  bien  leur  objet.  Le  ci- 
toyen actif  concourait  aux  élections  pour  la  forma- 
tion des  administrations  et  de  l’assemblée.  Les 
élections  des  dépotés  avaient  deux  degrés.  Aucune 
condition  n’était  exigée  pour  être  éligible  ; car, 
comme  on  l'avait  ditè l’assemblée,  on  est  électeur 
par  son  existence  dans  la  société  , et  on  doit  être 
éligible  par  la  seule  confiance  des  électeurs. 

Ces  travaux,  interrompus  par  mille  discussions 
de  circonstance,  étaient  cependant  poussés  avec 
une  grande  ardeur.  Le  cété  droit  n’y  contribuait 
que  par  son  obstination  è les  empêcher,  dès  qu'il 
s'agissait  de  disputer  quelque  portion  d'influence 
A la  nation.  Les  députés  populaires,  an  contraire, 
quoique  formant  divers  partis,  se  confondaient  ou 
se  séparaient  sans  choc , suivant  leur  opinion  per- 
Eounellc.  Il  était  facile  d'apercevoir  que  chez  eux 


la  conviction  dominait  les  alliances.  On  voyait 
Tbonret,  Mirabeau,  Duport,  Sieyes,  Camus, 
Chapelier,  tour  à tour  se  réunir  ou  se  diviser , 
suivant Icuropinion  danschaque  discussion. Quant 
aux  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  ils  ne  se 
montraient  que  dans  les  discussions  de  parti.  Les 
parlements  avaient-ils  rendu  des  arrêtés  contre 
l'assemblée,  des  députés  ou  des  écrivains  l’avaient- 
ils  offensée,  ils  se  montraient  prêts  à les  appuyer. 
Ils  soutenaient  les  commandants  militaires  contre 
le  peuple,  les  marchands  négriers  contre  les  nè- 
gres; ils  opinaient  contre  l'admission  des  juifs 
et  des  protestants  à la  jouissance  des  droits  com- 
muns. Enfin,  quand  Gênes  s’éleva  contre  la  France, 
à cause  de  raffraucbissemciit  de  la  Corse  et  de  la 
réunion  de  celte  Ile  au  royaume,  ils  furent  pour 
Gênes  contre  la  France.  En  un  mot,  étrangers, 
indifférents  dans  tontes  les  discussions  utiles  , 
n'écoutant  pas  , s'entretenant  entre  eux,  ils  ne  sc 
levaient  que  lorsqu'il  y avait  des  droits  ou  de  la 
liberté  à refuser  (12)  *.  ■ 

Nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'était  plus  possible  de 
tenter  une  grande  conspiration  à cété  do  roi, puis- 
que l'aristocratie  était  mise  en  fuite  , et  que  la 
cour  était  environnée  de  l'assemblée,  du  peuple 
et  de  la  milice  nationale.  Des  mouvements  par- 
tiels étaient  donc  tout  ce  que  les  mécontents  pou- 
vaient essayer.  Ils  fomentaient  les  mauvaises  dis- 
positions des  officiers  qui  tenaient  à l'ancien  ordre 
de  choses,  tandis  que  les  soldats,  ayant  tout  à 
gagner , penchaient  )>our  le  nouveau.  Des  rixes 
violentes  avaient  lien  entre  l’armée  et  la  populace  : 
souvent  les  soldats  livraient  leurs  chefs  à la  mul- 
titude, qui  les  égorgeait;  d'autres  fois,  les  mé- 
fiances étaient  heureusement  calmées,  et  tout  ren- 
trait en  paix  quand  les  commandants  des  villes 
avaient  su  sc  conduire  avec  un  peu  d'adresse  , cl 
avaient  prêté  serment  de  fidélité  à la  nouvelle 
constitution.  Le  clergé  avait  inondé  la  Bretagne  de 
protestations  contre  l'aliénation  de  ses  biens.  On 
tâchait  d'exciter  un  reste  de  fanatisme  religieux 
dans  les  provinces  où  l'ancienne  superstition  ré- 
gnait encore.  Les  parlements  furent  aussi  employés, 
et  on  tenta  un  dernier  essai  de  leur  .autorité.  Leurs 
vacances  avaient  été  prorogées  par  l'assemblée , 
parce  qu'en  attendant  de  les  dissoudre,  elle  ne 
voulait  pas  avoir  à discuter  avec  eux.  Les  cbam- 

* Sur  la  manière  d'ètre  üea  député*  do  la  droite , toyea 
un  dirait  dci  Mémoires  de  Ferrière»,  note  19,  il  la  6n  du 
Tolume, 
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brcs  des  vacalioiis  rendaient  la  justice  en  leur  ab- 
sence. A Rouen,  à Nantes,  à Rennes,  elles  pri- 
rent des  arrêtés,  où  elles  déploraient  la  ruine  de 
l'ancienne  monarchie,  la  violation  de  ses  lois,  et, 
sans  nommer  rassemblée,  semblaient  l'indiquer 
comme  la  cause  de  tous  les  maux.  Elles  furent 
appelées  à la  barre  et  censurées  avec  ménagement. 
Celle  de  Rennes,  comme  plus  coupable,  fut  dé- 
clarée incapable  de  remplir  ses  fonctions.  Celle 
de  Metz  avait  insinué  que  le  roi  n’était  pas  libre, 
et  c’était  lù , comme  nous  l'avons  dit,  la  politique 
des  mécontents.  Ne  pouvant  se  servir  du  roi , ils 
cherchaient  ù le  représenter  comme  en  état  d’op- 
pression, et  voulaient  annuler  ainsi  toutes  les  lois 
qu'il  paraissait  consentir.  Lui-méme  semblait  se- 
conder cette  politique.  Il  n'avait  pas  voulu  rappeler 
ses  gardes  du  corps  renvoyés  aux  5 et  0 octobre, 
et  se  faisait  garder  par  la  milice  nationale,  aumi- 
lieu  de  laquelle  il  se  savait  en  sûreté.  Son  in- 
tention était  de  paraître  captif.  La  commune  de 
Paris  déjoua  cette  trop  petite  ruse  en  priant  le  roi 
de  rappeler  scs  gardes,  ce  qu'il  refusa  sous  de  vains 
prétextes  et  par  l'intermédiaire  de  la  reine  (15). 

L'année  1790  venait  de  commencer,  et  une  agi- 
tation générale  se  faisait  sentir.  Trois  mois  assez 
calmes  s'étaient  écoulés  depuis  les  5 et  G octobre, 
et  l'inquiétude  semblait  se  renouvcler.Les  grandes 
agitations  sont  suivies  de  repos  , et  ecs  repés  de 
petites  crises,  jusqu’à  dos  crises  plus  grandes.  On 
accusait  de  ces  troubles,  le  clergé,  la  noblesse,  la 
cour , l'Angleterre  même , qui  chargea  son  ambas- 
sadeur de  la  justifier.  Les  compagnies  soldées  de 
la  garde  nationale  furent  elles-mêmes  atteintes  de 
cette  inquiétude  générale.  Quelques  soldats  réunis 
aux  Champs  Elysées  demandèrent  une  augmenta- 
tion de  paye.  Lafayette  présent  partout,  accourut, 
les  dispersa,  les  pnnit,  et  rétablit  le  calme  dans 
sa  troupe  toujours  fidèle,  malgré  ces  légères  inter- 
ruptions de  discipline. 

On  parlait  surtout  d’un  complot  contre  l'assem- 
blée et  la  municipalité , dont  le  chef  supposé  était 
le  marquis  de  Favras.  Il  fut  arrêté  avec  éclat  et 
livré  au  Châtelet.  On  répandit  aussilût  que  Bailly 
et  Lafayette  avaient  dû  être  assassinés;  que  douze 
cents  chevaux  étaient  prêts  à Versailles  pour  en- 
lever le  roi;  qu'une  armée,  composée  de  Suisses 
et  de  Piémontais , devait  le  recevoir  et  marcher 
sur  Paris.  L’alarme  se  répandit,  on  ajouta  que 
Favras  était  l'agent  secret  des  personnages  lesplus 
élevés.  Les  soupçons  se  dirigèrent  sur  Monsieur, 
frère  du  roi.  Favras  avait  été  dans  scs  gardes,  cl 


I avait  de  plus  négocié  un  emprunt  pour  son  compte. 
Monsieur , effrayé  de  l’agitation  des  esprits , se 
présenta  à l'hôtel  de  ville,  protesta  contre  les  in- 
sinuations dont  il  était  l'objet,  expliqua  scs  rap- 
ports avec  Favras,  rappela  ses  dispositions  popu- 
laires, manifestées  autrefois  dans  l’assemblée  des 
notables,  et  demanda  à être  jugé,  nonsurlesbruils 
publics , mais  sur  son  patriotisme  Connu  et  point 
démenti  (11).  Des  applaudissements  universels 
couvrirent  son  discours,  et  il  fut  reconduit  par  la 
foule  jusqu'à  sa  demeure. 

Le  procès  de  Favras  fut  continué.  Ce  Favras 
avait  couru  l'Europe,  épousé  une  princesse  étran- 
gère , et  faisait  des  projets  pour  rétablir  sa  for- 
tune. Il  en  avait  fait  au  11  juillet, aux  Set  6 octobre, 
et  dans  les  derniers  mois  de  1799.  Les  témoins 
qui  l’accusaient  précisaient  son  dernier  plan.  L’as- 
sassinat de  Bailly  et  de  Lafayette,  l'enlèvement  du 
roi,  paraissaient  faire  partie  de  ce  plan;  maison 
n'avait  aucune  preuve  que  les  douze  cents  che- 
vaux fussent  préparés,  ni  que  l'armée  suisse  ou 
piémontaisc  fût  en  mouvement.  Les  circonslunces 
étaient  peu  favorables  à Favras.  LeChàtclet  venait 
d'élargir  Besenval  et  autres  impliqués  dans  le  com- 
plot du  11  juillet  ; l'opinion  était  mécontente. 
Néanmoins  Lafayette  rassura  les  messieurs  du 
Châtelet,  leur  demanda  d'être  justes  , et  leur  pro- 
mit que  leur  jugement,  quel  qu'il  fût,  serait  exé- 
cuté. 

Ce  procès  fit  renaître  les  soupçons  contre  la  cour. 
Ces  nouveaux  projets  la  faisaient  paraître  incorri- 
gible; car,  au  milieu  même  de  Paris,  on  la  voyait 
conspirer  encore.  On  conseilla  donc  au  roi  une 
démarche  éclatante  qui  pût  satisfaire  l'opinion 
publique. 

Le  1 février  1790,  l'assemblée  fut  étonnée  de 
voir  quelques  changements  dans  la  disposition  de 
la  salle.  Un  tapis  à fleurs  de  lis  recouvrait  les  mar- 
ches du  bureau.  Le  fauteuil  des  secrétaires  était 
rabaissé  ; le  président  était  debout  à côté  du  siège 
où  il  était  ordinairement  assis.  Voici  le  roi,  s’é- 
crient tout  à coup  les  huissiers  ; et  Louis  XVI  en- 
tre aussitôt  dans  la  salle.  L'assemblée  sc  lève  à son 
aspect,  et  il  est  reçu  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. Une  foule  de  spectateurs  rapidement  ac- 
courus occupent  les  tribunes,  envahissent  toutes 
les  parties  de  la  salle,  et  attendent  avee  la  plus 
grande  impatience  les  paroles  royales.  Louis  XVI 
parle  debout  à l'assemblée  assise;  il  rappelle  d'.a- 
bord  les  troubles  auxquels  la  France  s'est  trouvée 
en  proie,  les  efforts  qu'il  a faits  pour  les  calmer, 
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et  pour  assurer  la  subsislanrc  ilu  |)cuplc;  il  réca- 
pitule les  travaux  des  représentants,  en  déclarant 
qu'il  avait  tenté  les  mêmes  clioses  dans  les  assent- 
blées  provineiales  ; il  montre  enfin  qu'il  avait  jadis 
manifesté  lui-même  les  vmux  qui  viennent  d'être 
réalisés.  Il  ajoute  qu'il  croit  devoir  plus  spéciale- 
ment s'unir  aux  représentants  de  la  nation,  dans 
un  moment  où  ou  lui  a soumis  les  décrets  destinés 
ù établir  dans  le  royaume  une  organisation  nou- 
velle. Il  favorisera,  dit-il,  de  tout  son  pouvoir,  le 
succès  de  cette  vaste  organisation  ; toute  tentative 
contraire  serait  coupable  et  poursuivie  par  tous  les 
moyens.  A ces  mots,  des  applaudissements  reten- 
tissent. Le  roi  poursuit;  et,  rappelant  scs  propres 
sacrifices , il  engage  tous  ceux  qui  ont  perdu  quel- 
que ebose  à imiter  sa  résignation , cl  à se  dé- 
dommager de  leurs  pertes  par  les  biens  que  la 
constitution  nouvelle  promet  à la  France.  Mais 
lorsqu’après  avoir  promis  de  défendre  cette  con- 
stitution, il  ajoute  qu'il  fera  davantage  encore,  et 
que,  de  concert  avec  la  reine,  il  préparera  de 
bonne  heure  l'espritellecceurde  son  fils  au  nouvel 
ordre  de  choses,  et  l'babiluera  à être  heureux  du 
bonheur  des  Français,  des  cris  d'amour  s’échap- 
pent de  toutes  parts,  toutes  les  mains  sont  tendues 
vers  le  monarque , tous  les  yeux  cherchent  la  mère 
et  l'enfant,  toutes  les  voix  les  demandent,  les 
transports  sont  universels.  Enfin  le  roi  termine  son 
discours  en  recommandant  la  concorde  et  la  paix  à 
ce  bon  peuple  dont  on  l'auure  qu’il  est  aimé,  quand 
on  veut  le  consoler  de  ses  peines  (1.1).  A ces  der- 
niers mots,  tous  les  assistants  éclatent  en  témoi- 
gnages du  reconnaissance.  Le  président  fait  une 
courte  réponse  où  il  exprime  le  désordre  de  sen- 
timents qui  règne  dans  tous  les  coeurs.  Le  prince 
est  reconduit  aux  Tuileries  par  la  multitude.  L'as- 
semblée lui  vote  des  remcrclments  à lui  et  à la 
reine.  Une  nouvelle  idée  se  présente  : Louis  XVT 
venait  de  s'engager  ù maintenir  la  constitution  ; 
c'était  le  cas  pour  les  députés  de  prendre  cet  en- 
gagement b leur  tour.  On  propose  donc  le  serment 
civique,  et  chaque  député  vient  jurer  d'étre  fidèle 
à la  nation,  à la  loi  et  au  roi;  et  de  maintenir  de 
tout  son  poufoir  la  constitution  décrétée  par  l'as- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi.  Les  sup- 
pléants, les  députés  du  commerce,  demandent  à 
prêter  le  serment  à leur  tour;  les  tribunes,  les 
amphilhéùires  les  imitent,  et  de  toutes  parts  on 
n'entend  plus  que  ces  mots  ; Je  le  jure! 

Le  serment  fut  répété  à l’Iiolel  de  vilje,  et  de 
communes  en  communes  par  toute  la  France.  Des 


réjouissances  furent  ordonnées,  l'effusion  parut 
générale  et  sincère.  C'était  le  cas  sans  doute  de 
recommencer  une  nouvelle  conduite , et  de  ne  pas 
rendre  celte  réconciliation  inutile  comme  toutes 
les  autres;  mais  le  soir  même,  tandis  que  Paris 
brillait  des  feux  allumés  pour  célébrer  cet  heureux 
événement,  la  cour  était  déjà  revenue  à son  hu- 
meur, et  les  députés  populaires  y recevaient  un 
accueil  tout  différent  de  celui  qui  était  réservé  aux 
députés  nobles.  En  vain  Lafayettc,  dont  les  avis 
pleins  de  sens  et  de  zèle  n'étaient  pas  suivis,  répé- 
tait à la  cour  que  le  roi  ne  pouvait  plus  halanccr, 
et  qu'il  devait  s'attacher  entièrement  au  parti  po- 
pulaire, et  s'efforcer  de  gagner  sa  confiance;  que 
pour  cela  il  fallait  que  ses  intcnlious  ne  fussent  |ras 
seulement  proclamées  à l'assemblée , mais  qu'elles 
fussent  manifestées  par  ses  moindres  actions;  qu'il 
devait  s'offenser  du  moindre  pro|)os  équivoque 
tenu  devant  lui,  et  repousser  le  moindre  doute 
exprimé  .sur  sa  volonté  réelle  ; qu'il  ne  devait 
montrer  ni  contrainte,  ni  luéconteulement,  ne  lais- 
ser aucune  espérance  secrète  aux  aristocrates;  et 
enfin  que  les  ministres  devaient  être  unis,  ne  se 
permettre  aucune  rivalité  avec  l’assemblée,  et  ne 
pas  l'obliger  à recourir  sans  cesse  à l'opinion  pu- 
blique. En  vain  Lafayette  répétait-il  ces  sages  con- 
seils avec  des  instances  respectueuses  ; le  roi  re- 
cevait scs  lettres,  le  trouvait  honnête  homme;  la 
reine  le  repoussait  avec  humeur,  et  semblait  meme 
s’irriter  des  respects  du  général.  Elle  accueillait 
bien  mieux  Mirabeau,  plus  influent,  mais  ccrui- 
ncmcnl  moins  irréprochable  que  Lafayettc. 

Les  communications  de  Mirabeau  avec  la  cour 
avaient  continué.  Il  avait  même  entretenu  des  rap- 
ports avec  Monsieur,  que  ses  opinions  rendaient 
plus  accessible  au  parti  populaire,  et  il  lui  avait 
répété  ce  qu’il  ne  cessait  d’exprimer  à la  reine  et 
à M.  de  Montmorin , c’est  que  la  monarchie  ne  pou- 
vait être  sauvée  que  par  la  liberté.  Mirabeau  fit 
enfin  des  conventions  avec  la  cour,  par  le  secours 
d’un  intermédiaire.  Il  énonça  scs  principes  dans 
une  espèce  de  profession  de  foi , il  s’engagea  à ne 
pas  s’en  écarter,  et  à soutenir  la  cour  tant  qu’elle 
demeurerait  sur  la  même  ligne.  Un  lui  donnait  en 
retour  un  traitement  assez  considérable.  La  mo- 
rale sans  doute  condamne  de  pareils  traités,  et  on 
veut  que  le  devoir  suit  fait  pour  le  devoir  scal. 
Mais  était-ce  là  se  vendre?  Un  homme  faible  se  fût 
vendu  sans  doute , en  sacrifiant  scs  principes,  maie 
le  puissant  Mirabeau,  loin  de  sacrifier  les  siens, 
y amenait  le  pouvoir,  et  recevait  en  échange  les 
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secours  que  ses  grands  besoins  et  ses  passions 
désordonnées  lui  rendaient  indispensables.  DilTé- 
reut  de  ceux  qui  livrent  fort  clicr  de  faibles  talents 
et  une  llciic  conscience,  Mirabeau,  inébranlable 
dans  ses  principes,  combattait  alternativement  son 
parti  ou  la  cour,  comme  s'il  n'avait  pas  attendu  du 
premier  la  popularité,  et  do  la  seconde  scs  moyens 
d'existence.  Ce  fut  à tel  point  que  les  bistoriens, 
no  |>ouvant  pas  le  croire  allié  de  la  cour  qu'il  com- 
battait, n'ont  placé  que  dans  l'année  1791  son 
traité  qui  a été  fait  cependant  dés  les  premiers 
mois  de  1790.  Mirabeau  vit  la  reine  , la  charma 
par  sa  supériorité,  et  en  reçut  un  accueil  qui  le 
flatta  beaucoup.  Cet  homme  extraordinaire  était 
sensible  à tous. les  plaisirs,  à ceux  de  la  vanité 
comme  à ceux  des  liassions,  il  fallait  le  prendre 
avec  sa  force  et  ses  faiblesses,  et  remployer  au 
profit  du  la  cause  commune.  Outre  Eaiayettu  et 
Mirabeau  , la  cour  avait  encore  Bouillé,  qu'il  est 
temps  de  faire  connaître. 

Bouillé,  plein  de  courage,  de  droiture  et  de 
talents,  avait  tous  les  penchants  de  l'aristocratie, 
et  ne  se  distinguait  d'elle  que  par  moins  d'aveugle- 
ment et  une  plus  grande  habitude  des  affaires. 
Retiré  à Metz,  commandant  là  une  vaste  étendue 
de  frontières , et  une  grande  partie  de  l'arntée,  il 
tâchait  d'entretenir  la  méfiance  entre  ses  troupes 
et  les  gardes  nationales , afin  de  conserver  scs  sol- 
dats à la  cour  '.  Placé  là  en  expectative,  il  effrayait 
le  parti  populaire,  et  semblait  le  général  de  la  mo- 
narchie, comme  Ltifayetie  celui  de  la  constitution. 
Cependant  l'aristocratie  lui  déplaisaft,  la  faiblesse 
du  roi  le  dégoûtait  du  service,  et  il  l'ciU  quitté  s'il 
n'avait  été  pressé  par  laiiiis  XVI  d'y  demeurer. 
Rouillé  était  plein  d'honneur.  Son  serinent  prêté, 
il  ne  songea  plus  qu'à  servir  le  roi  et  la  constitu- 
tion. La  cour  devait  donc  réunir  Lafayette,  Mira- 
beau et  Bouillé  ; et  par  eux  elle  aurait  eu  les  gar- 
des nationales,  l'assemblée  ctl'armée, c'est-à-dire 
les  trois  puissances  du  jour.  Quelques  motifs,  il 
est  vrai , divisaient  ces  trois  personnages.  La- 
fayeltc,  plein  de  bonne  volonté,  était  prêt  à s'unir 
avec  tous  ceux  qui  voudraient  servir  le  roi  et  la 
constitution;  mais  Mirabeau  jalousait  la  puissance 
de  Lafayette,  redoutait  sa  pureté  si  vantée,  et 
semblait  y voir  un  reproche.  Bouillé  baissait  en 
Lafayette  une  conviction  ex.allée,  et  peut-être  un 
ennciui  irréprochable;  il  préférait  Mirabeau,  qu'il 
croyait  plus  maniable,  et  moins  rigoureux  d.ans 
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: sa  foi  politique.  Céuii  à la  cour  à unir  ces‘ trois 
hommes,  en  détruisant  leurs  motifs  particuliers 
d'éloignement.  Mais  il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'u- 
nion, la  monarchie  libre.  Il  fallait  donc  s'y  rési- 
gner franehement  et  y tendre  de  toutes  ses  forées. 
Mais  la  cour  toujours  incertaine,  sans  repousser 
Lafayette,  l'accueillait  froidement,  payait  Mira- 
beau qui  la  gourmandait  par  intervalles,  entre- 
tenait l'humeur  de  Bouillé  contre  la  révolution  , 
regardait  l'Autriche  avec  espérance , et  laissait 
agir  l'émigration  de  Turin.  Ainsi  fait  la  faiblesse  ; 
elle  cherche  à se  donner  des  espérances  plutét 
qu'à  s'assurer  le  succès , et  cllo  ne  parvient  de 
cette  manière  qu'à  se  perdre , en  inspirant  des 
soupçons  qui  irritent  autant  les  partis  que  la  réa- 
lité même,  car  il  vaut  mieux  les  frapper  que  les 
menacer. 

En  vain  Lafayette,  qui  voulait  faire  ce  que  la 
cour  ne  faisait  pas,  écrivait-il  à Bouillé,  son  |ia- 
rent,  pour  l'engager  à servir  lo  trône  en  commun , 
et  par  les  seuls  moyens  possibles,  ceux  de  la  fran- 
chise et  do  la  liberté;  Bouillé,  mal  inspiré  par  la 
cour,  répondait  froiilcmcnt  et  d'une  manière  éva- 
sive, et,  sans  rien  tenter  contre  la  constitution, 
continuait  à se  rendre  imposant  par  le  secret  de 
ses  intentioqs  et  la  force  de  son  armée. 

Celte  réconciliation  du  i février,  qui  aurait  pu 
avoir  de  si  grands  résultats,  fut  donc  vainc  et 
inutile.  Le  procès  de  Favras  fut  achevé,  et  soit 
crainte,  soit  conviction,  le  Châtelet  le  condamna 
à être  pendu.  Favras  montra,  dans  ses  derniers 
moments,  une  fermeté  digne  d'un  martyr  et  non 
d'un  intrigant.  Il  protesta  de  son  innocence,  et 
demanda  à faire  une  déclaration  avant  de  mourir. 
L'échafaud  était  dressé  sur  la  place  de  Grève.  On 
le  conduisit  à l'bélel  de  ville  où  il  demeura  jusqu'à 
la  nuit.  Le  peuple  voulait  voir  pendre  un  marquis, 
et  attendait  avec  impatience  cet  exemple  de  l'éga- 
lité  dans  lus  supplices.  Favras  rapporta  qu'il  avait 
eu  des  communications  avec  un  grand  de  l'État, 
qui  l'avait  engagé  à disposer  les  esprits  en  faveur 
du  roi.  Comme  il  fallait  faire  quelques  dépenses, 
ce  seigneur  lui  avait  donné  cent  louis  qu'il  avait 
acceptés.  Il  assura  que  son  crime  se  bornait  là,  et 
il  ne  nomma  personne.  Cependant  il  demanda  si 
l'aveu  des  noms  pourrait  le  sauver.  La  réponse 
qu'on  lui  fit  ne  l'.ayant  pas  satisfait  : — En  ce  c.as, 
dit-il,  je  mourrai  avec  mon  secret!  Et  il  s'ache- 
mina vers  le  lieu  du  supplice  avec  une  grande 
fermeté.  La  nuit  régnait  sur  la  place  de  l'exécution, 
et  on  avait  éclairé  jusqu'à  la  potence.  Le  peuple 
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fcc  r^ouit  (le  ce  spectacle,  comcni  de  trouver  de  | 
Fégalilé,  même  à réchafaud;  il  y mêla  d'atroces  > 
railleries,  cl  parodia  de  diverses  manières  le  su]>'  { 
plicc  de  cet  infortuné.  Le  corps  de  Favras  fut 
rendu  à sa  famille,  et  de  nouveaux  événements 
firent  bientôt  oublier  sa  mort  à ceux  qui  l'avaient 
puni  et  à ceux  qui  s'en  étaient  servis. 

Le  clergé  désespéré  continuait  d’exciter  de  pe- 
tites agitations  sur  toute  la  surface  de  la  France. 
La  noblesse  comptait  beaucoup  sur  son  influence 
parmi  le  peuple.  Tant  que  l'assemblée  s’était  con- 
tentée, par  un  décret,  de  mettre  les  biens  ecclé- 
siastiques .1  la  disposition  de  la  nation,  le  clergé 
avait  espéré  que  l'exécution  du  décret  n’aur.iil  pas 
lieu;  cl,  pour  la  rendre  inutile,  il  suggérait  mille 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  du  trésor.  L'abbé 
3Iaury  avait  proposé  un  impôt  sur  le  luxe,  et  l’abbé 
de  Satsède  lui  avait  répondu  en  proposant,  à son 
tour,  qu'aucun  ecclésiastique  ne  pôt  avoir  plus  de 
mille  écus  de  revenus.  Le  riche  abbé  se  lut  à une 
motion  pareille.  Une  autre  fois,  en  discutant  sur  la 
dette  de  rKlat,  Cazalès  avait  conseillé  d'examiner, 
non  pas  la  Y.alidilé  des  titres  de  chaque  créance, 
mais  la  créance  clle-iiiénic,  son  origine  et  son 
motif,  ce  qui  était  renouveler  la  banqueroute  par 
le  moyen  si  odieux  et  si  usé  des  chambres  ardentes. 
Le  clergé,  ennemi  des  créanciers  de  l’Etat,  aux- 
quels il  se  croyait  sacrifié,  avait  soutenu  la  propo- 
sition malgré  le  rigorisme  de  ses  principes  en  fait 
de  propriété.  Maury  s’était  emporté  avec  violence, 
et  avait  manqué  à l'assemblée,  en  disant  à une 
)>urtie  de  ses  inembros  qu’ils  n’avaient  que  le  cmi- 
rage  de  ta  honte.  L’asseiubléc  en  avait  été  ofl'eii- 
sée  et  voulait  t'exclure  de  son  sein.  Mais  Mira- 
beau, qui  pouvait  sc  croire  attaqué,  rcprcseiUa  à 
scs  collègues  que  chaque  député  appartenait  à ses 
commettants,  et  qu’on  n’avait  pas  le  droit  d'en 
exclure  un  seul.  CcUc  modération  convenait  à la 
véritable  supériorité;  elle  réussit,  et  Maury  fut  plus 
puni  par  une  censure  qu’il  ne  l'eôi  été  par  l’exclu- 
sion. Tous  CCS  moyens,  invcnlés  par  le  clergé  pour 
meure  les  créanciers  de  l'Etat  à sa  place,  ne  lui 
servirent  de  rien,  et  l’assemblée  déclara  la  vente 
de  400  millions  de  biens  du  domaine  cl  de  l'Eglise. 
Désespéré  alors,  le  clergé  fit  courir  des  écrits 
parmi  le  peuple,  cl  répandit  que  le  projet  des  ré- 
volutionnaires était  d'attaquer  la  religion  catholi- 
que. C'est  dans  les  provinces  du  Midi  qu'il  espé- 
rait obtenir  le  plus  de  succès.  On  a vu  que  la 
première  émigration  s'était  dirigée  vers  Turin. 
C’est  avec  le  I.anguedoc  et  la  Provence  qu’elle  en- 


tretenait scs  principales coimuunicalions.  Calonne, 
si  célèbre  sous  les  notables,  était  le  ministre  de  la 
cour  fugitive.  Deux  partis  la  divisaient  : la  haute 
noblesse  voulait  maintenir  son  empire,  cl  redoutait 
riiitcrvention  de  la  noblesse  de  province  et  surtout 
de  la  bourgeoisie.  Aussi  ne  voulait-elle  recourir 
qu'à  l'étranger  pour  rétablir  le  trône.  D’ailleurs, 
user  de  la  religion,  comme  le  proposaient  les  émis- 
saires des  provinces,  lui  semblait  ridicule  à elle 
qui  s'élail  égayée  pendant  un  siècle  des  plaisante- 
ries de  Voltaire.  L’autre  parti,  composé  de  petits 
nobles,  de  bourgeois  expatriés,  voulait  corabailre 
la  passion  de  la  liberté  par  une  autre  plus  forte, 
celle  du  fanatisme,  cl  vaincre  avec  scs  seules 
forces,  sans  sc  mettre  à la  merci  de  l’étranger.  I^s 
premiers  alléguaient  les  vengeances  personnelles 
de  la  guerre  civile,  pour  excuser  l'intervention  de 
l'étranger;  les  seconds  soutenaient  que  la  guerre 
civile  comportait  l'cfrusion  du  sang,  mais  qu’il  ne 
fallait  pas  sc  souiller  d'une  trahison.  Ces  derniers, 
plus  courageux,  plus  patriotes,  mais  plus  féroces, 
UC  devaient  pas  réussir  dans  une  cour  où  régnait 
Calonne.  Cependant,  comme  on  avait  besoin  de 
tout  le  monde,  les  communications  furent  conti- 
nuées entre  Turinel  les  provinces  méridionales.  On 
se  décidaàatlaqucrla  révolution  par  la  guerre  étran- 
gère et  par  la  guerre  civile,  cl  pour  cela  ou  tenta 
de  réveiller  l'ancien  fanatisme  de  ces  contrées  (IC). 

Lb  clergé  ne  négligea  rien  pour  seconder  ce  plan. 
Les  protestants  cxciuiicni  dans  ces  pays  l’envie 
des  catholiques.  Le  clergé  proCla  de  ces  disposi- 
tions et  surtout  des  solennités  de  Pâques.  A Mont- 
{>cllicr,  à Nfincs,  à Moniauban,  l'antique  fanatisme 
fut  réveillé  par  tous  les  moyens. 

Charles  Laineih  sc  plaignit  à la  tribune  de  ce 
qu'on  avait  abusé  de  la  quinzaine  de  Pôques  pour 
égarer  le  peuple  et  l'exciter  contre  les  lois  nouvel- 
les. A CCS  mots,  le  clergé  se  souleva  et  voulut 
quitter  l’assemblée.  L’évéque  de  Clermont  en  fil  la 
mcn.acc,  cl  une  foule  d'ecclésiastiques  déjà  debout 
allaient  sortir,  mais  on  rappela  Charles  Lamctli  à 
l'ordre  et  le  tumulte  s'apaisa.  Cependant  la  vente 
des  biens  du  clergé  était  mise  à exécution  ; il  en 
était  aigri  et  ne  négligeait  aucune  occasion  de  faire 
éclater  son  resseniinienl.  Dom  Geric,  chartreux, 
plein  de  bonne  foi  dans  ses  sentiments  religieux 
cl  patriotiques,  demande  un  jour  la  parole,  et 
propose  de  déclarer  la  religion  catholique,  la  seule 
religion  de  l’Étal  *.  Une  foule  de  députés  se  lèvent 

* Scanre  du  12  avril. 
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aussilAt,  et  se  disposent  U voter  par  acclamation, 
en  disant  que  c'est  le  cas  pour  rassemblée  de  se 
justincr  du  reproche  qu'on  lui  a fait  d'attaquer  la 
religion  catholique.  Cependant  que  signifiait  une 
pro|)usition  pareille?  Uu  le  décret  avait  pour  but 
de  donner  un  privilège  à la  religion  catholique,  et 
aucune  ne  doit  en  avoir;  ou  il  était  la  déclara- 
tion d'un  fait,  c'est  que  la  majoritifrraneaise  était 
catholique;  et  le  fait  n'avait  pas  besoin  d'étre  dé- 
claré. Une  telle  proposition  ne  p<mvait  donc  être 
accueillie.  Aussi,  malgré  les  elforts  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  la  discussion  fut  renvoyée  au  lende- 
main. Une  foule  immense  était  accourue;  Ua- 
fayette , averti  que  des  malveillants  se  disposaient 
à exciter  du  trouble,  avait  doublé  la  garde.  La 
discussion  s'ouvre  : un  ecclésiastique  menace  l'as-  ' 
semblée  de  malédiction;  Maiiry  pousse  scs  cris 
accoutumés?  Menou  répond  avec  calme  il  tous  les 
reproches  faits i l'assemblée,  cl  dit  qu'on  ne  peut  { 
raisonnablement  pas  l'accuser  de  vouloir  abolir  la 
religion  catholique , à l'instant  où  elle  va  mettre 
les  dépenses  de  son  culte  au  rang  des  dépenses 
publiques;  il  propose  donc  de  passera  l'ordre  du  | 
jour.  Vom  Geric,  persuadé,  retire  alors  sa  ma-  . 
lion,  et  s'excuse  d'avoir  excité  un  pareil  tumulte.  ! 
.M.  de  Larochefoucanll  présente  une  rédaction  nou- 
velle, et  sa  proposition  succède  à celle  de  )lcnou. 
Tout  ù coup,  un  membre  du  côté  droit  se  plaint  de 
n'élrc  |Kis  libre,  interpelle  J.afayetle,  et  lui  de- 
mande pourquoi  il  a doublé  la  garde.  Le  motif  i 
n'était  pas  suspect,  car  ce  n'était  pas  le  côté  gaiiciic  . 
qui  pouvait  redouter  le  peuple,  et  ce  n'était  pas  scs 
amis  que  Lafayette  cherchait  à protéger.  Gette  in- 
terpellation augmente  le  tuninite;  néanmoins  la 
discussion  continue.  Dans  ces  débats,  on  cite 
Ixiuis  XIV  : — « Je  ne  suis  p.ns  étonné,  s'écrie 
alors  Mirabeau,  qu'on  rap]iellc  le  règne  où  a été 
révoqué  l'édit  de  Mantes;  mais  songez  que  de  cette 
tribune  où  je  parle,  j'ai>crçois  la  fenêtre  fatalcd'où 
un  roi,  assassin  de  scs  sujets,  mêlant  les  intérêts 
de  la  terre  à ceux  de  la  religion,  donna  le  signal  de 
la  Saint-Barthélemy,  i Cette  terrible  apostrophe  ne 
termine  pas  la  discussion  qui  se  prolonge  encore. 
La  proposition  du  duc  de  Larocbcfoucault  est  en- 
fin adoptée.  L'assemblée  déclare  que  scs  senti- 
ments sont  connus,  mais  que,  |>ar  rcs|)cct  pour  la 
liberté  des  consciences,  elle  ne  peut  ni  nu  doit 
délibérer  sur  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

Quelques  jours  étaient  à peine  écoulés  qu'un 
autre  moyen  fut  cucore  employé  pour  menacer 
l'assemblée,  et  la  dissoudre.  La  nouvelle  organisa- 
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tion  du  royaume  était  achevée,  le  peuple  allait 
être  convoqué  pour  élire  ses  magistrats,  et  on  ima- 
gina de  lui  faire  nommer  en  même  temps  de  nou- 
veaux députés,  pour  remplacer  ceux  qui  compo- 
saient l'.asscmbléc  actuelle.  Ce  moyen,  proposé  et 
discuté  une  autre  fois,  avait  déjà  été  repoussé.  Il 
fut  renouvelé  en  avril  1 700.  Quelques  cahiers  bor- 
naient les  pouvoirs  à un  an  ; il  y avait  en  effet  près 
d'une  année  que  l'assemblée  était  réunie.  Ouverte 
I en  mai  1780,  elle  touchait  au  mois  d'avril  I7!H). 
Quoique  lescuhicrscussenlëléunnulést  quoiqu  un 
cûl  pris  l'engngenient  <ic  ne  pns  se  séparer  avant 
raclièvemciU  de  la  constitution,  ces  hommes,  pour 
lesquels  il  n\  avait  ni  décret  rendu,  ni  serment 
prété,  quand  il  s’agissait  d’aller  û leur  but,  pro- 
posent  de  faire  élire  d'autres  députés  et  de  leur 
céder  la  place.  Maury,  chargé  de  cette  journée, 
s'acquitte  de  son  rôle  avec  autant  d'assurance  que 
jamais,  avec  plus  d'adresse  qu'à  son  ordinaire.  Il 
en  appelle  lui<mémc  à la  souveraineté  du  peuple, 
et  dit  qu'on  ne  peut  pas  plus  longtemps  se  mettre 
à la  place  de  la  nation,  cl  prolonger  des  pouvoirs 
qui  ne  sont  que  temporaires.  Il  demande  à quel 
litre  on  s'est  revêtu  d'attributions  souveraines;  il 
soutient  que  celle  distinction  entre  le  pouvoir  légis* 
latif  Cl  constituant  est  une  distinction  chimérique, 
qu'une  convention  souveraine  ne  peut  exister  qu’en 
rahsonoc  de  tout  gouvernement;  et  que  si  rasscin- 
idéc  est  celte  convention,  elle  n'a  qu'à  détrôner  le 
roi  Cl  déclarer  le  trône  vacant.  Des  cris  l'iiUciTom- 
pent  à ces  mots,  cl  manirestont  l'indignation  géné- 
rale. Mirabeau  so  lève  alors  avec  dignité  : c On 

> demande,  «lil-ü,  depuis  quand  les  députés  du 

> peuple  sont  devenus  convention  nationale?  Je 

• réponds  : C'est  le  jour  où,  trouvant  l’entrée  de 
» leurs  séances  environnée  do  soldats,  ils  allèrent 

• se  réunir  dans  le  premier  endroit  où  ils  purent 
» se  rassembler,  pour  jurer  de  plutôt  périr  que  de 

> trahir  et  d'abandonner  les  droits  de  la  nation. 

> Nos  pouvoirs,  quels  qu'ils  fussent,  ont  changé 

> ce  jour  de  nature.  Quels  que  soient  les  pouvoirs 
B que  nous  avons  exercés,  nos  clTorls,  nos  tra- 
» vaux  les  ont  légitimés  : radliésion  de  toute  la 
» nation  les  a sanciinés.  Vous  vous  rappelez  tous 

> le  mut  de  ce  grand  homme  de  l'aiiiiquilé,  qui 

> avait  négligé  les  formes  légales  pour  sauver  lu 
B patrie.  Sommé  par  un  tribun  factieux  de  dire 
B s'il  avait  observé  les  lois,  il  répondit  : Je  jure 
B que  j’ai  sauvé  la  patrie.  Messieurs  (s’écrie  alors 
B Mirabeau  en  s'adressant  aux  députés  des  com- 
» munes),jcjurcquevous  avez  sauvé  laFrance!  b 
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A CO  magnifique  scrmciil,  ilil  rvriiéres , l'as- 
seuiblce  tout  entière  comme  entrainéo  par  une 
inspiration  subite,  ferme  la  discussion,  et  décrète 
que  les  réunions  électorales  ne  s'occuperont  point 
de  l'élection  de  nouveaux  députés. 

Ainsi  cc  nouveau  moyen  fut  encore  inutile,  et 
l'assemblée  put  continuer  ses  travaux.  Mais  lus 
troubles  n'en  continuèrent  pas  moins  par  toute  la 
France.  Le  eoniniandant  De  Voisin  fut  massacré 
]>ar  le  peuple;  les  forts  de  Marseille  furent  envahis 
*par  la  garde  nationale.  Des  mouvenienls  en  sens 
contraires  curent  lieu  à Mimes  et  à Montauban. 
I.æscnvoyés  deTurin  avaient  excité  Icscatlioliques; 
ils  avaient  fait  des  adresses,  dans  lesquelles  ils 
déclaraient  la  monarcliic  en  danger,  et  deman- 
daient que  la  religion  catholique  fût  déclarée 
religion  de  l'Étal.  Une  proclamation  royale  avait 
en  vain  répondu;  ils  avaient  répliqué.  Les  pro- 
testants en  étaient  venus  aux  prises  avec  les  catho- 
liques; et  CCS  derniers,  attendant  vainement  les 
secours  proniisparTurin , avaient  été  enfin  repous- 
sés. Diverses  gardes  nation.alcs  s'étaient  mises  en 
mouvement,  pour  secourir  les  patriotes  contre 
les  révoltés;  la  lutte  s'était  ainsi  engagée,  et  le 
vicomte  de  Mirabeau,  adversaire  déclaré  de  son 
illustre  frère,  annonçant  lui-méme  la  guerre  civile 
du  haut  de  la  tribune,  sembla,  par  son  mouve- 
ment, son  geste,  scs  paroles,  la  jeter  dans  ras- 
semblée. 

Ainsi , tandis  que  la  partie  la  plus  modérée  des 
députés  tüchait  d'apaiser  l'ardeur  révolutionnaire, 
une  opposition  indiscrète  excitait  une  fièvre  que  le 
repos  aurait  pu  calmer,  et  fournissait  des  prétextes 
aux  orateurs  populaires  les  plus  violents.  Lcsclubs 


en  devenaient  plus  exagérés.  Uelui  des  jacobins, 
issu  du  club  breton,  d'abord  établi  à Versailles, 
puis  à Paris,  l'emportait  sur  les  autres  par  le 
nombre,  les  talents  et  la  violence  '.  Ses  séances 
étaient  suivies  comme  celles  de  l'assemblée  ellc- 
méiue.  Ildevançaittoutes  les  questions  que  celle-ci 
devait  traiter , et  émettait  des  décisions,  qui  étaient 
déjà  une  prévention  pour  les  législateurs  eux- 
inémes.  Là,  se  réunissaient  les  principaux  députés 
populaires,  et  les  plus  obstinés  y trouvaient  des 
forces  et  des  excitations.  Lafayettc,  pour  combattre 
cette  terrible  inllucnce,  s'était  concerté  avec  Bailly 
et  les  hommes  les  plus  éclairés,  et  avait  formé  un 
autre  club,  dit  de  89,  et  plus  tard  des  feuillants'*. 
Mais  le  moyen  était  impuissant  ; une  réunion  de 
cent  hommes  calmes  et  instruits  ne  |K>uvait  appeler 
la  foule  comme  le  club  des  jacobins,  où  on  se  livrait 
à toute  la  véhémence  des  passions  populaires.  Fer- 
mer les  clubs  eût  été  le  seul  moyen,  mais  la  cour 
avait  trop  peu  de  francbisc  et  inspirait  trop  de 
défiance  pour  que  le  parti  populaire  songeât  à 
employer  une  ressource  pareille.  Les  I-ametb 
dominaient  au  club  dus  jacobins.  Mirabeau  sc 
montrait  également  dans  l'un  et  dans  l'autre;  il 
était  évident  à tous  les  yeux  que  sa  place  était 
entre  tous  les  partis.  Une  occasion  se  préseiiui 
bientôt  où  son  rôle  fut  encore  mieux  prononcé,  et 
où  il  remporta  pour  la  monarchie  un  avantage 
mémorable,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

* Co  club , dit  de»  amit  de  ta  eonslitution , fut  traosfeni 
à Pari»  en  octobre  1789 , cl  fut  connu  alor»  tou»  le  nom  de 
cfub  dei  Jacobin»,  parce  <)u'il  »c  rdunissail  dans  une  aalle 
du  couvent  «1rs  jacobins,  rue  Saint-Honoré. 

**  Formu  le  13  enai. 
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Kt«t  po1îii{|ue  el  dUpoiitions  de*  puUuncc»  clrati(^ère«  on  1790.  — Dîtcimion*  »ur  le  droit  de  la  puii  et  de  la  guerre.  — 
Première  inttllutioii  du  papier-niooDiie  ou  des  a»kignaU.  — Organisation  juilieiairc.  — Constitution  civile  du  clergé.  — 
Abolition  des  titre*  de  noblesse.  — Anniversaire  du  1 i juillet.  Pèle  de  U première  fédération.  — Révolte  de*  Iroujse*  h 
Nancy . — Retraite  de  Necker.  — Projets  do  la  cour  cl  de  Mirabeau.  — Formation  du  camp  de  Jalèi.  — Serment  civique 
impoaé  aux  ecclésiastique*. 


A l'cpoquc  OÙ  nous  soiurocs  arrivés»  la  rcvolu- 
tioD  française  coniniençaii  d’auircr  les  regards  des 
souverains  étrangers;  son  langage  élail  si  élevé, 
si  ferme;  il  avait  un  caractère  de  généralité  qui 
semblait  si  bien  le  rendre  propre  à plus  d*un 
peuple,  que  les  princes  étrangers  durent  s’en 
effraYcr*  On  avait  pu  croire  jusque-là  à une  agita- 
tion passagère,  niais  les  succès  de  rassemblée, 
sa  fermeté,  sa  constance  inattendue,  et  surtout 
raveiiir  qu’elle  se  proposait  et  qu'elle  proposait  à 
toutes  les  nations,  durent  lui  attirer  plus  de  con- 
sidération cl  de  haine  , et  lui  mériter  l'honneur 
d'occuper  les  cabinets. L'Europe  alors ctaildivisée 
en  deux  grandes  ligues  ennemies:  la  ligue  anglo- 
prussienne  d'une  part,  et  les  cours  impériales  de 
l’autre. 

Frédéric-Guillaume  avait  succédé  au  grand  Fré- 
dtTie  sur  le  trône  de  la  Prusse.  Ce  prince  mobile 
cl  faible,  renonçant  à la  politique  de  son  illustre 
prédécesseur,  avait  abandonné  l'alliance  de  la  | 
France  pour  celle  de  l’Angleterre.  Uni  à celle 
puissance,  il  avait  formé  cette  fameuse  ligue  anglo- 
prussienne  , qui  tenta  de  si  grandes  choses  cl  n’en 
exécuta  aucune  ; qui  souleva  la  Suède,  la  Pologne, 
la  Porte,  contre  la  Russie  et  l'Auiricbe  ; abandonna 
tous  ceux  qu’elle  avait  soulevés,  et  contribua 
même  à les  dépouiller,  en  partageant  la  Pologne.  ' 

Le  projet  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  réunies  j 
avait  été  de  ruiner  la  Russie  et  rAuirichc,  en 
suscitant  contre  elles  la  Suède  où  régnait  le  che- 
valeresque Gustave,  la  Pologne  gémissant  d’un 
premier  partage,  cl  la  Porte  courroucée  des  inva- 
sions russes.  L’iiilenlion  particulière  de  l’Angle- 
terre, dans  ceUc  ligue,  était  de  sc  venger  des 
secours  fournis  aux  colonies  américaines  par  la 
France,  sans  lui  déclarer  la  guerre.  Elle  en  avait 
trouvé  le  moyen  en  mettant  aux  prises  les  Turcs  et 


I les  Russes.  La  France  ne  pouvait  demeurer  neutre 
entre  ces  deux  peuples  sans  s’aliéner  les  Turcs, 
qui  comptaient  sur  elle,  et  sans  perdre  ainsi  sa 
domination  commerciale  dans  le  Levant.  D’autre 
part,  eu  parlicipani  à la  guerre,  elle  perdait  l'aU 
liaiicc  de  la  Russie,  avec  laquelle  elle  venait  de 
conclure  un  traité  infuiiincnl  avaiitagwx,  qui  lui 
assurait  les  bois  de  conslruciion  et  les  objets 
que  le  Nord  fournil  abondamment  à la  marine. 
Ainsi  dans  les  deux  cas,  la  France  essuyait  un  dom- 
mage. En  attendant,  rAngleteircdis|>osailsesforccs 
cl  SC  préparait  à les  déployer  au  besoin.  D'ailleurs, 
voyant  le  désordre  des  linances  sous  les  notables, 

I le  désordre  populaire  sous  la  constituante,  elle 
croyait  n’avoir  pas  besoin  de  la  guerre,  et  on  a 
penséqu  elle  aimait  encore  mieux  détruire  laFrancc 
par  les  troubles  intérieurs  que  par  les  armes. 
Aussi  l'n-l-on  accusée  toujoursde favoriser nosdis- 
cordes. 

Celle  ligue  anglo-prussienneavaitfaitlivrcrqucl- 
ques  batailles,  dont  le  succès  fut  balancé.  Gustave 
s’était  tiré  en  héros  d’une  position  où  il  s’était  en- 
gagé en  aventurier.  La  Hollande  insurgée  avait  été 
soumise  au  staibouder  par  les  intrigues  anglaises 
cl  les  années  prussiennes.  L’habile  Angleterre  avait 
ainsi  privé  la  France  d’une  puissante  alliance  ma- 
ritime; et  le  moiiurqiic prussien,  qui  ne eberebait 
que  des  succès  de  vanité,  avait  vengé  un  outrage 
fait  par  les  états  de  Hollande  à l’épouse  du  stalhou- 
der , qui  élail  sa  propre  samr.  La  Pologne  achevait 
de  se  constituer,  et  allait  prendre  les  armes.  La 
Turquie  avait  été  battue  par  la  Russie.  Cependant 
la  luoil  de  rempereur  d’Aulriclie,  Joseph  H , sur- 
venue en  janvier  1790,  changea  la  face  des  événe- 
ments. Léopold,  ce  prince  éclairé  et  pacifique, 
dont  la  Toscane  avait  béni  l’heureux  règne,  lui 
succéda.  Léopold , .adroit  autant  que  sage,  voulait 
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nicltrc  fin  ù la  guerre,  et  )>imr  y réu»>ir,  il  employa 
les  ressources  du  la  séduction,  si  puissantes  sur  la 
inoliile  imagination  de  Frédéric-Guillaume.  On  Ut 
valoir  à ce  prince  les  douceurs  du  repos,  les  maux 
de  la  guerre,  qui  depuis  si  longtemps  pesaient  sur 
son  peuple , enfin  les  dangers  de  la  révolution  fran- 
çaise qui  proclamait  de  si  funestes  princi|>cs.  On 
réveilla  en  lui  les  idées  de  pouvoir  absolu,  on  lui 
lit  même  concevoir  l’espérance  de  cliAtier  les  révo- 
lutionnaires français,  comme  il  avait  eliétié  ceux 
de  Hollande;  et  il  se  laissa  entraîner,  à l'inslant 
où  il  allait  retirer  les  avantages  de  celte  ligne  si 
liardiinent  conçue  par  son  ministre  llerlzlierg.  Ce 
fut  en  juillet  1700 que  la  paix  fut  signée  àlteiclien- 
bach.Gnaodt,  la  Russie  fil  la  sienne  avec  Gustave, 
et  n'eut  plus  affaire  qu’à  la  Pologne,  peu  redou- 
table, cl  aux  Turcs,  battus  de  toutes  parts.  Nous 
ferons  connaître  plus  tard  ces  divers  événements. 
I.’altcniion  des  puissances  linissait  donc  par  se  diri- 
gerpresque  tout  entière  snria  révolution  de  France. 
Oucb|uc  temps  avant  la  conclusion  de  la  paix  entre 
la  Prusse  cl  Léopold,  lorsque  la  ligue  anglo-prus- 
Kicnne  menaçait  Icsdcux  cours  impériales , cl  pour- 
suivait secrètement  la  France  ainsi  que  l’Espagne, 
notre  eonslanle  cl  fidèle  alliée,  quelques  navires 
anglais  furent  s.aisis  dans  la  baie  de  Nolka  par  les 
Espagnols.  Des  réclamations  très-vives  furent  éle- 
vées, et  suivies  d’un  armement  général  dans  les 
portsdcrAiiglcierrc..àussitél  l'Espagne,  invoi|uant 
les  traités,  demanda  le  secours  de  la  France,  cl 
Louis  XVI  ordonna  réquipcincnt  de  quinze  vais- 
seaux, ün  accusa  l’Angleterre  de  vouloir,  dans  celle 
occasion , augmenter  nos  embarras.  Les  clubs  de  | 
lanidres,  il  est  vrai,  avaient  pliisicuis  fois  compli- 
menté l’assemblée  nationale,  niais  lecabinetlaissait 
quelques  pliilanibropcs  se  livrer  à ces  épanclic- 
menls  pliilusopliiqucs,cl  pendant  ce  temps  payait, 
dil-oii,  CCS  étonnants  agitateurs  qui  reparaissaient 
partout,  et  donnaient  tant  de  |>einu  aux  gardes 
nationales  du  royaume.  Les  troubles  intérieurs 
furent  plusgrands  encore  au  iiioiuentdcrarinement 
général,  et  oiincpuls’enipéclierdc  voir  une  liaison 
entre  les  menaces  de  l'Angleterre  et  la  renaissance  I 
du  désordre.  Lafaycttc  surtout,  qui  ne  prenait 
guère  la  parole  dans  l’assemblée  que  pour  les  objets 
qui  intéressaient  la  tranquillité  publique,  Lafayetic 
dénonça  à la  tribune  une  iiiHucnce  secrète,  c Je  ne 
puis,  dit-il,  iii’cmpèclicr  de  faire  reinarqucrà l’as- 
semblée celte  fermentation  nouvelle  et  combinée, 
qui  se  manifeste  de  Strasbourg  à Mmes,  et  de 
Rrest  à Toulon , cl  qu’en  vain  IcsxMinciuis  du  peuple 


voiidniient  lui  attribuer,  lorsqu’elle  porte  tous  les 
caractères  d’une  inllucncc  sccrètc.S’agit-ild’établir 
les  départements , on  dévaste  les  campagdes  ; les 
puissances  voisines  arnicni-cllcs,  aussilél  le  désor- 
dre est  dans  nosarsenaux.  > On  avait  en  cITcl  égorgé 
plusieurs  commandants,  et  par  hasard  ou  parclioix, 
nos  meilleurs  ofliciers  de  marine  avaient  été  im- 
molés. L’ambassadeur  anglais  avait  été  chargé  par 
sa  cour  de  re|>ousser  ecs  imputations.  Mais  on  sait 
quelle  confiance  méritent  de  pareils  messages.  Ga- 
lonné avait  aussi  écrit  au  roi  ‘ pour  justifier  f.\n- 
glelerre;  mais  Galonné,  en  parlant  pour  l’étranger, 
était  suspect.  Il  disait  vainement  que  toute  dé|icnte 
est  connue  dans  un  gouvernement  représentatif, 
que  même  les  dépenses  secrètes  sont  du  moins 
avouées  comme  telles,  cl  qu’il  n’y  avait  dans  les 
budgets  anglais  aucune  attribution  de  ce  genre. 
L’expériencca  prouvéque  l’argent  ne  manque  jamais 
à des  ministres  même  responsables.  Ce  qu’on  peol 
dire  de  mieux,  c’est  que  le  temps,  qui  dévoile 
tout,  n’a  rien  découvert  à cet  égard , et  que  Nccker, 
qui  était  placé.|)0ur  en  bien  juger,  n’a  jamaisem 
à celte  secrète  influence  ". 

Le  roi,  comme  on  vient  de  le  voir,  avait  fait 
notifier  à l'assemblée  l’équipenienl  de  quinze  vais- 
seaux de  ligne,  pensant,  dis:iit-il,  qu’elle  approu- 
verailcellc  mesure,  cl  qu’elle  volerait  les  dépenses 
nécessaires.  L’assemblée  accueillit  parfaitement  le 
message,  mais  elle  y vit  une  question  constilulion- 
nellc  qu’elle  crut  devoir  résoudre  avant  de  répon- 
dre au  roi.v  Les  mesures  sont  prises, dit.Mcxandre 
Lameth,  notre  discussion  ne  peut  les  retarder;  il 
faut  donc  fixer  auparavant  à qui  du  roi  ou  ilc  l’as- 
semblée on  attribuera  lu  droit  de  faire  la  pais  ou 
la  guerre,  s En  elTcl , c’était  prcs(|uc  la  dernière 
allrihution  importante  à fixer,  cl  l’une  de  celles 
qui  devaient  exciter  le  plus  d'intérél.  Ix^s  imagi- 
nations étaient  toutes  pleines  des  fautes  des  cours, 
de  leurs  alternatives  d’ambition  ou  de  faiblesse,  cl 
on  ne  voulait  pas  laisser  au  tréne  le  pouvoir  on 
d’entraîner  la  nation  dans  des  guerres  dangereuses, 
ou  de  la  désbnnorcr  par  des  làehelés.  Cependant, 
de  tous  les  actes  du  gouvernement,  le  soin  de  b 
guerre  cl  de  la  paix  est  celui  où  il  entre  le  plus 
d’action,  et  où  le  |K>uvoir  exécutif  doit  exercer  le 
plus  d’influence  ; c'est  celui  où  il  faut  lui  laisser 
le  plus  du  liberté  pour  i|u’il  agisse  volontiers  et 

• Voy«  S rarmoire  «le  fer,  pièce  n«  Sà,  lettre  «le  CaleM* 
an  roi , «lu  9 avril  1790. 

**  Voyrx  ce  que  «lit  «le  Stacl  üao*  ae*  CoDiiJ^ralioot 
«ur  U révolution  fraoçdiic. 
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bien.  L'opinion  de  Mirabeau,  qn'on  disait  gagné 
par  la  cour,  était  annoncée  d'avance.  L'occasion 
était  favorable  pour  ravir  à l'orateur  cette  popu- 
larité si  enviée.  Les  Lameth  l'avaient  senti,  et 
avaient  charge  Barnave  d'accabler  Mirabeau.  Le 
edté  droit  se  retira  pour  ainsi  dire,  et  laissa  le 
champ  libre  à ces  deux  rivaux. 

La  discussion  était  iinpatieinmcntattcnduc;  elle 
s'ouvre  Apres  quelques  orateurs  qui  ne  répan- 
dent que  des  idées  préliminaires,  Mirabeau  est 
entendu  et  pose  la  question  d'une  manière  toute 
nouvelle.  La  guerre,  suivant  lui,  est  presque  tou- 
jours imprévue  ; les  hostilités  commencent  .avant 
les  menaces;  le  roi,  chargé  du  salut  public,  doit 
les  repousser,  et  la  guerre  se  trouve  ainsi  com- 
mencée avant  que  rassemblée  ait  pu  intervenir.  Il 
en  est  de  même  pour  les  traités  : le  roi  peut  seul 
saisir  le  moment  de  négocier,  de  conférer,  de  dis- 
puter avec  les  puissances  ; l'assemblée  ne  peut  que 
ratifier  les  conditions  obtenues.  Dans  les  denx  cas, 
le  roi  peut  seul  agir,  et  l'assemblée  approuver  ou 
improuver.  Mirabeau  veut  donc  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  tenu  de  soutenir  les  hostilités  com- 
mencées, et  que  le  pouvoir  législatif,  suivant  les 
cas,  souffre  la  continu.ation  de  la  guerre  ou  bien 
requière  la  paix.  Cette  opinion  est  applaudie,  parce 
que  la  voix  do  Mirabeau  l'était  toujours.  Cependant 
Barnave  prend  la  proie,  et,  négligeant  les  autres 
orateurs,  ne  répond  qu'à  Mirabeau.  Il  convient 
que  souvent  le  fer  est  tiré  .avant  que  la  nation 
puisse  être  consultée;  mais  il  soutient  que  les  hos- 
tilités ne  sont  pas  la  guerre,  que  le  roi  doit  les 
repousser  et  avertir  aussitôt  l'assemblée , qui  alors 
déclare  en  souveraine  ses  propres  intentions.  Ainsi 
toute  la  différence  est  dans  les  mots,  car  Mirabeau 
donne  à r.assembléc  le  droit  d'improuver  la  guerre 
et  de  requérir  la  paix,  Barnave  celui  de  déclarer 
l'one  ou  l'autre;  mais,  dans  les  deux  cas,  le  vœu 
de  l'assemblée  était  obligatoire,  et  Barnave  ne  lui 
donnait  pas  plus  que  Mirabeau.  Néanmoins  Bar- 
nave est  applaudi  et  porté  en  triomphe  par  le  peu- 
ple, et  on  répnd  que  son  .adversaire  est  vendu. 
On  colprtc  par  les  rues,  et  à grands  cris,  un  pam- 
phlet intitulé  : Grande  trahison  du  comte  île  Mi- 
rabeau. L'occasion  était  décisive,  chacun  attendait 
on  effort  du  terrible  athlète.  Il  demande  la  répli- 
que, l'obtient,  monte  A la  tribune  en  présence 
d’une  foule  immense  réunie  pour  l'entendre,  et 
déclare,  en  y montant,  qu'il  n'en  descendra  que 

* St«Dce«  üo  11  au  23  mai. 


mort  ou  victorieux,  i Mot  aussi,  dit-il  en  com- 
mençant, on  m'a  prté  en  triomphe,  et  pourtant 
on  cric  aujourd'hui  la  grande  trahison  du  comte 
de  Mirabeau.  Je  n’avais  pas  besoin  de  cet  exemple 
pour  savoir  qu'il  n’y  a qu'un  pas  du  Capitole  à la 
roche  Tarpéienne.  Cependant  ces  cotips  de  bas  en 
haut  UC  m'arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  » Après 
cet  imposant  début,  il  annonce  qu'il  ne  répondr,i 
qu'à  Barnave,  et  dès  le  commencement  : — Expli- 
quez-vous, lui  dit-il,  vous  avez  dans  votre  opinion 
réduit  le  roi  à notifier  les  hostilités  commencées, 
et  vous  avez  donné  à l'assemblée  toute  seule  le 
droit  de  déclarer  à cet  égard  la  volonté  nationale. 
Sur  cela  je  vous  arrête  et  vous  rappelle  à nos  prin- 
cipes, qui  parwgent  l’expression  de  la  volonté  na- 
tionale entre  l'assemblée  et  le  roi...  En  ne  l’attri- 
buant qu'à  ra.ssembléc  seule,  vous  avez  forfait  à 
la  constitution  ; je  vous  rappelle  à l'ordre...  Vous 
ne  répondez  pas...;  je  continue... 

Il  n'y  avait  en  effet  rien  à répondre.  Barnave 
demeure  exposé  pendant  une  longue  réplique  à ces 
foudroyantes  apostrojilies.  Mirabeau  lui  répond 
article  pararticlc,  et  montre  que  son  adversaire  n'a 
rien  donné  de  plus  à rassemblée  que  ce  qu’il  lui 
avait  donné  lui-même;  mais  que  seulement,  en 
réduisant  le  roi  à une  simple  notific.ition,  il  l’.avait 
privé  de  son  concours  nécessaire  à l'expression  de 
la  volonté  nationale;  il  termine  enfin  en  reprochant 
à Barnave  ces  coupables  rivalités  entredes  hommes 
qui  devraient,  dit-il,  vivre  en  vrais  compagnons 
d’armes.  Barnave  avait  énuméré  les  partisans  de 
son  opinion,  Mirabeau  énumère  les  siens  à son 
tour;  il  y montre  ces  hommes  modérés,  premiers 
fondateurs  de  la  constitution,  et  qui  entretenaient 
les  Français  de  liberté , lorsque  scs  vils  calomnia- 
teurs suçaient  le  lait  des  cours  (il  désignait  les 
Lameth,  qui  .avaient  reçu  des  bienfaits  de  la  reine)  ; 
• des  hommes,  ajoute-t-il,  qui  s’honoreront  jus- 
qu’au tombeau  de  leurs  amisctsle  leurs  ennemis.  • 

Des  applaudissements  unanimes  couvrent  la  voix 
de  Mirabeau.  Il  y avait  dans  l’assemblée  une  por- 
tion considérable  de  députés  qui  n’appartenaient 
ni  à la  droite,  nia  la  gauche,  mais  qui,  sansaucun 
parti  pris,  se  décidaient  sur  l'impression  du  mo- 
ment. C’était  par  eux  que  le  génie  et  la  raison 
régnaient,  parce  qu'ils  faisaient  la  m.ajorité  en  se 
portant  vers  un  côté  ou  vers  l’autre.  Barnave  veut 
répondre,  l’assemblée  s’y  oppose  et  demande  à 
aller  aux  voix.  Le  décret  de  Mirabeau,  supérieu- 
rement amendépar  Chapelier,  a la  priorité,  et  il 
est  enfin  .adopté  {ii  tuai),  à la  satisfaction  géué- 
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raie;  car  CC6  rivalités  ne  s’élcndaicnt  pas  au  delà 
du  ocrete  où  elles  étaient  nées,  et  le  parti  popu- 
laire croyait  vaincre  aussi  bien  avec  Mirabeau  qu'a- 
vec les  Lameili. 

Le  décret  conférait  au  roi  cl  à la  nation  le  droit 
de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Le  roi  était  chargé  de 
la  dis}>osition  des  forces,  il  notifiait  les  hostilités 
commencées , réunissait  rassemblée  si  elle  ne 
l'était  pas,  et  proposait  le  décret  de  paix  ou  de 
guerre;  rassemblée  délibérait  sur  sa  pro{>osition 
expresse,  et  le  roi  sanctionnait  ensuite  sa  délibé- 
ration. C'est  Chapelier  qui.  par  un  amendenicnt 
très- raisonnable , avait  exigé  la  pro[H>siiinii  ex- 
presse et  la  sanction  définitive.  Ce  décret,  conforme 
.n  lu  raison  et  aux  principes  déjà  établis,  excita  une 
joie  sincère  chez  les  constitutionnels,  et  des  espé- 
rances folles  chez  les  contre-révolutionnaires,  qui 
crurent  que  l'esprit  public  allait  changer,  et  que 
cette  victoire  de  Mirabeau  allait  devenir  la  leur. 
Lafayette,  qui  dans  celte  circonstance  s'était  uni  à 
Mirabeau,  en  écrivit  à Bouillé,  lui  fil  entrevoir 
des  espérances  de  calme  et  de  modération,  cl  lâcha, 
comme  il  le  faisait  toujours  ,dc  le  concilier  à l'or- 
dre nouveau. 

L'assemblée  coniinuait  scs  travaux  de  finances. 
Ils  consistaient  à disposer  le  itncux  possible  des 
biens  du  clergé,  dont  la  vente,  depuis  longtemps 
décrétée,  ne  |>ouvail  être  cmpécliéc  ni  par  les  pro- 
testations, ni  par  les  mandements,  ni  par  les  intri- 
gues. Dépouiller  un  corps  trop  puissant  d'une 
grande  partie  du  territoire,  la  ré|>artir  le  mieux 
possible,  de  manière  à la  fertiliser  par  sa  division; 
rendre  ainsi  propriétaire  une  |>ortion  considérable 
du  peuple  qui  ne  IVlail  pas  ; enün  éteindre  par  la 
même  0}>éralt0D  les  dettes  de  l'Étal,  et  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances,  tel  était  le  but  do  l'as- 
semblée, et  elle  en  sentait  trop  rulililé,  |>our 
s'elTrayer  des  obstacles.  L’assemblée  avait  déjà 
ordonné  la  vente  de  100  millions  de  biens  du  do- 
maine et  do  l'Église,  mais  il  fallait  trouver  les 
moyens  de  vendre  ces  biens  sans  les  discréditer  par 
la  concurrence,  en  les  offrani  tous  à la  fois.  Bailly 
proposa,  au  nom  de  la  municipalité  de  Paris,  iin 
projet  parfaitement  conçu  ; c’était  de  transmettre 
CCS  biens  aux  municipalités,  qui  les  aclièlcraient 
en  masse  pour  les  revendre  ensuite  peu  a peu,  de 
manière  que  la  mise  en  vente  ii'edt  pas  lieu  tout 
à la  fois.  Les  municipalités  n'ayant  pas  des  fonds 
pour  payer  sur-le-champ,  prendrateol  des  engage- 
ments à temps,  et  on  payerait  les  créanciers  de 
l'Éut  avec  des  bons  sur  les  communes,  qu'elles 
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seraient  chargées  d’acquitter  suceeuivemcnl.  Cet 
bons,  qu’on  appela  dans  la  discussion  papier  mu- 
nicipal , donnèrent  la  première  idée  des  auignaU. 
En  suivant  le  projet  de  Bailly,  on  mettait  la  main 
sur  les  biens  ecclésiastiques  : ils  étaient  déplacés, 
divisés  entre  les  communes,  et  les  créanciers  so 
rapprochaient  de  leur  gage,  en  acquérant  un  litre 
sur  les  municipalités,  au  lieu  de  l’avoir  sur  l'État. 
Les  sûretés  étaient  donc  augmentées,  puisque  le 
payement  était  rapproché;  il  dépendait  même  des 
créanciers  de  refleciuer  eux-mémes,  puisque,  avec 
ces  bons  ou  assignats,  ils  pouvaient  acquérir  une 
valeur  proportionnelle  des  biens  mis  en  vente.  On 
avait  ainsi  beaucoup  fait  pour  eux,  mais  ce  n’éuit 
pas  tout  encore.  Us  pouvaient  ne  pas  vouloir  con- 
vertir leurs  bons  en  terres,  par  scrupule  ou  pur 
tout  autre  motif,  et.  dans  ce  cas,  ces  bons,  qu'il 
leur  fallait  garder,  ne  pouvant  pas  circuler  comme 
de  la  monnaie,  n'étaient  pour  eux  que  de  simples 
titres  non  acquittés.  11  ne  restait  plus  qu'une  der- 
nière mesure  à prendre,  c'était  de  donner  à ces 
bons  ou  litres  la  faculté  de  circulation  ; alors  ils  de- 
venaient une  véritable  monnaie,  et  les  créanciers, 
l>ouvant  les  donner  en  payement,  étaient  vériu- 
blemeni  remboursés.  Une  autre  considération  était 
décisive.  Le  numéraire  manquait;  on  attribuait 
cette  disette  à l'émigration  qui  emportait  beaucoup 
d'espèces,  aux  payements  qu'on  était  obligé  de 
faire  à l'étranger,  et  enfin  à la  malveillance,  la 
véritable  cause  était  le  défaut  de  confiance  produit 
par  les  troubles.  C'est  par  la  circulation  que  le  numé- 
raire devient  apparent;  quand  la  confiance  règne, 
l’activité  des  échanges  est  extrême,  le  numéraire 
marche  rapidement,  se  montre  partout,  et  on  le 
croit  plus  considérable,  parce  qu’il  sert  davantage; 
mais  quand  les  troubles  politiques  répandent  l'ef- 
froi , les  capitaux  languissent , le  numéraire  marche 
lentement;  il  s'enfouit  souvent,  et  on  accuse  à tort 
son  absence. 

Le  désir  de  suppléer  aux  espèces  métalliques 
que  l’assemblée  croyait  épuisées,  celui  de  donner 
aux  créanciers  autre  chose  qu'un  titre  mort  dans 
leurs  mains,  la  nécessité  de  pourvoir  en  outre  à 
une  foule  de  besoins  pressants,  fit  donner  à ces 
bons  ou  assignats  le  cours  forcé  de  monnaie.  Le 
créancier  était  payé  par  là,  puisqu'il  pouvait  faire 
accepter  le  papicrqu'il  avait  reçu,  et  suffire  ainsi  à 
tous  les  engagements.  S'il  n avait  pas  voulu  acheter 
des  terres,  ceux  qui  avaient  reçu  de  lui  le  papier 
circulant  devaient  finir  i>ar  les  acheter  eux-mêmes. 
Les  assignats  cpii  rentraient  |Kir  cette  voie  étaient 
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(lc»linvs  à litre  brdlés;  iiiiisi  les  (crren  ilu  clergé 
ilcvaieiil  LicniAt  ae  trouver  distribuées,  et  le  pa- 
llier eiipprinié.  Les  assignats  portaient  un  intérêt 
à tant  le  jour,  et  aci|uéraiciit  une  valeur  en  séjour- 
nant dans  les  mains  des  détenteurs. 

Ia!  clergé,  qui  voyait  là  un  moyen  d'ciécution 
jMiur  l’aliéiialion  do  scs  biens,  le  repoussa  furlc- 
ment.  Ses  alliés  nobles  et  autres,  contraires  à tout 
ce  qui  facilitait  la  marche  de  la  révolution,  s'y 
op|iosèrcnt  aussi  et  crièrent  au  papier-monnaie. 
IjO  nom  de  law  devait  tout  naturellement  retentir, 
et  le  souvenir  de  sa  baiiqueroiite  être  réveillé.  Ce- 
pendant la  comparaison  n'était  pas  juste,  parce  que 
le  papier  de  Law  n'était  hypothéqué  que  sur  les 
succès  à venir  de  la  compagnie  des  Indes , tandis 
que  les  assignats  rc|iosaient  sur  un  capital  terri- 
torial, réel  et  raeilcmcnt  occn|iablc.  Lavv  avait  fait 
pour  la  cour  des  faux  considérables,  et  avait  excédé 
de  beaucoup  b valeur  présumée  du  capital  de  la 
comp.igniei  l'assemblée,  au  contraire,  ne  |>ouvail 
)>as  croire,  avec  les  formes  nouvelles  qu'elle  venait 
d'établir,  que  des  exactions  pareilles  pussent  avoir 
lieu.  Enfin  la  somme  des  assignats  créés  ne  repré- 
sentait qp'unc  petite  partie  du  capital  qui  leurélait 
aifecté.  Mais,  ce  qui  était  vrai,  c'est  que  le  papier, 
quelque  sdr  qu'il  soit,  n'est  pas,  comme  l'argent, 
une  réalité , et,  suivant  l'expression  de  Bailly,  une 
aclualilé  phytiqiic.  \jù  numéraire  |iorte  avec  lui 
sa  propre  valeur;  le  papier,  au  contraire,  exige 
encore  une  opération , un  achat  de  terre,  une  ré.a- 
lisation.  Il  doit  doue  être  au-dessous  du  numé- 
raire, et  dès  qu'il  esl  au-<les.sous , le  numéraire, 
que  personne  ne  veut  ilonner  pour  du  papier,  se 
cache  et  finit  par  disparaître.  Si , de  plus , des  dés- 
ordres dans  l'administration  des  biens,  des  émis- 
sions immodérées  de  papier,  détruisent  la  pro- 
|H)rtion  entre  les  elTets  circulant  et  le  capital , la 
confiance  s'évanouit;  la  valeur  nominale  est  con- 
servée, mais  la  valeur  réelle  n'est  plus;  celui  qui 
donne  cette  monnaie  conventionnelle  vole  celui  qui 
la  reçoit,  et  une  grande  crise  a lieu.  Tout  cela  était 
possible,  et  avec  plus  d'expérience  aurait  |taru 
certain. Comme  mesure  financière,  l'émission  dos 
assignats  était  donc  très-<^ritiquablc,  mais  elle  émit 
nécessaire  comme  mesure  |>olitique,  car  clic  four- 
nissait à des  besoins  pressants  et  divisait  la  pro- 
priété sans  le  secours  d'une  loi  agraire.  L'assem- 
blée ne  devait  donc  pas  hésiter;  et,  malgré  Maiiry 
et  les  siens,  elle  décréta  quatre  cent  millions  d'as- 
signats forcés  avec  intérêt  (avril). 

Ncckcr  depuis  longtemps  avait  perdu  la  con- 


fiance du  roi,  l'ancienne  déférence  de  scs  collè- 
gues, et  l'enthousiasme  de  la  nation.  Itcnfermé 
dans  scs  calculs,  il  discutait  quelquefois  avec  l'as- 
semblée. Sa  réserve  à l'égard  des  dépenses  extraor- 
dinaires avait  fait  demander  le  livre  rouge,  registre 
fameux  où  l'on  trouvait,  disait-on,  la  liste  de  toutes 
les  dépenses  secrètes.  Louis  XVI  céda  avec  peine, 
et  lit  racheter  les  feuillets  où  étaient  portées  les 
dépenses  de  son  prédécesseur  Louis  XV.  L'assem- 
blée respecta  sa  délicatesse,  et  se  borna  aux 
dépenses  de  ce  règne.  On  n'y  trouva  rien  de  per- 
sonnel au  roi;  les  prodigalités  étaient  toutes  rela- 
tives aux  courtisans.  Ix!s  Lamctli  s'y  trouvèrent 
portés  pour  un  bienfait  de  soixante  mille  francs, 
cousacrés  par  la  reine  à leur  éducation.  Ils  firent 
rc]>ortcr  cette  somme  au  trésor  public.  Un  réduisit 
les  pensions  sur  la  double  proportion  des  services 
et  de  l'ancien  état  des  personnes.  L'assemblée 
montra  partout  la  plus  grande  modération;  elle 
supplia  le  roi  de  fixer  lui-même  la  liste  civile,  et 
elle  vota  par  acclamation  les  vingt-cinq  millions 
qu'il  avait  demandés. 

Cette  assemblée,  forte  de  son  nombre,  de  ses 
lumières,  de  sa  puissance,  de  ses  résolutions,  avait 
conçu  l'immense  projet  de  régénérer  toutes  les 
parties  de  l'État,  et  clic  venait  de  régler  le  nouvel 
ordre  judiciaire.  Elle  .avait  distribué  les  tribunaux 
de  la  même  manière  que  les  administrations,  par 
districts  et  departements.  Ia:s  juges  étaient  laissés 
h l'élection  populaire.  Cette  dernière  mesure  avait 
été  fortement  combattue.  La  métaphysique  poli- 
liqne  avait  été  encore  déployée  ici  pour  prouver 
que  le  [lonvuir  judieiaire  relevait  du  |iouvoir  exé- 
cutif, et  que  le  roi  devait  nommer  les  juges.  Un 
avait  trouvé  des  raisons  de  part  et  d'autre;  mais 
la  seule  à donnera  rassemblée,  qui  était  dans  l'in- 
tention de  faire  une  monarchie,  c'est  que  la  royauté, 
successivement  dépouillée  de  scs  attributions,  de- 
venait une  simple  m.agistraturc,  et  l'État  une  répu- 
blique. Mais  dire  ce  qu'était  la  monarchie  était  trop 
hardi;  elle  exige  des  concessions  qu'un  peuple  ne 
consent  jamais  à faire  dans  le  premier  moment  du 
réveil.  Le  sort  de  nations  est  de  demander  ou  trop, 
ou  rien.  L'assemblée  voulait  sincèrement  le  roi, 
elle  était  pleine  de  déférence  pour  lui  et  le  prou- 
vait à chaque  instant;  mais  elle  chérissait  la  per- 
sonne, et,  sans  s'en  douter,  détruisait  la  chose. 

Après  cette  uniformité  introduite  dans  la  jus- 
tice et  l'administration,  il  restait  à régulariser  le 
service  de  la  religion , et  à le  constituer  comme 
tous  les  autres.  Ainsi , quand  on  avait  établi  un 
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tribunal  d'appel  et  une  a<lmini»lratîon  supérieure 
dans  chaque  département,  il  était  naturel  d’y  pla- 
cer aussi  un  cvéelic.  Cumnient,  en  cfTel,  soulTrir 
que  certains  cvécliés  embrassassent  quinze  cents  | 
lieues  carrées,  tandis  que  d'autres  n'en  embras- 
saient que  ïinul  ; que  certaines  cures  eussent  dix 
lieues  de  circonférence,  et  que  d'autres  eoniptas- 
sent  à peine  quinze  feux;  que  beaucoup  de  curés 
eussent  au  plus  sept  eents  livres,  tandis  que,  près 
d'eux,  il  existait  des  bénéficiers  qui  comptaient 
dix  et  quinze  mille  livres  de  revenus?  1,'assem- 
blée,  en  réformant  les  abus,  n'empiétait  pas  sur 
les  doctrines  ecclésiastiques,  ni  sur  l'autorité  pa- 
pale, puisque  les  circonscriptions  avaient  toujours 
appartenu  au  pouvoir  temporel.  Elle  voulait  donc 
former  une  nouvelle  division,  soumettre  comme 
jadis  les  curés  et  les  évéqnes  à l'élection  |>opu- 
lairc;  et  en  cela  encore  elle  n’empiétait  que  sur 
le  pouvoir  temporel , [misque  les  dignitaires  ecclé- 
siastiques étaient  choisis  par  le  roi  et  institués  par 
le  pape.  Ce  projet,  qui  fut  nommé  consl'ilution  ci- 
viledaclergé.H  qui  fit  calomnier  l'assemblée  plus 
que  tout  ce  qu'elle  avait  fait,  était  pourtant  l'ou- 
vrage des  députés  les  plus  pieux.  C’était  Camus  et 
autres  jansimistcs  qui , voulant  ralfcrinir  la  reli- 
gion dans  l’État,  cherchaient  à la  mettre  en  har- 
monie avec  les  lois  nouvelles.  Il  est  certain  que 
la  justice  étant  rétablie  partout,  il  était  étrange 
qu'elle  ne  le  fiU  pas  dans  l'administration  ecclé- 
siastique aussi  bien  qu'ailleurs.  Sans  Camus  et 
quelques  autres,  les  membres  de  l'assemblée, 
élevés  à l’école  des  (ihilosophes,  auraient  traité  le 
ebristianisme  comme  toutes  les  autres  religions 
admises  dans  l'État,  et  ne  s’en  seraient  pas  occu- 
pés. Ils  se  prêtèrent  ù des  sentiments  que,  dans 
nos  mœurs  nouvelles,  il  est  d'usage  de  ne  pas  com- 
battre, même  quand  on  ne  les  partage  pas.  Ils 
sontinrent  donc  le  projet  religieux  et  sincèrement 
chrétien  de  Canins.  Le  clergé  se  souleva , prétendit 
qn'on  empiétait  sur  l'autorité  spirituelle  du  pape, 
et  en  appela  à Rome.  Les  princi|>ales  hases  du 
projet  furent  néanmoins  adoptées',  et  aussitôt  pré- 
sentées au  roi,  qui  demanda  du  temps  pour  en 
référer  au  grand  pontife.  Le  roi,  dont  la  religion 
éclairée  reconnaissait  la  sages.se  de  ce  plan,  écrivit 
an  pape  avec  le  désir  sincère  d'avoir  son  consente- 
ment, et  de  renverser  par  là  toutes  les  objections 
du  clergé.  On  verra  bientôt  quelles  intrigues  cm- 
l>êcbèrcnt  le  succès  de  ses  vœux. 

■ Décrél  (lu  làjuilUt. 
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Le  mois  de  juillet  approchait;  il  y avait  bientôt 
un  an  que  la  Dastille  était  prise,  que  la  nation 
s'était  emparée  de  tous  les  pouvoirs,  et  qu'elle 
prononçait  scs  volontés  par  l'assemblée,  et  les 
exécutait  ellc-mémc,  ou  les  faisait  exécuter  sous 
sa  surveillance.  Le  I i juillet  était  considéré  comme 
le  jour  qui  avait  commencé  une  ère  nouvelle,  et 
on  résolut  d’en  célébrer  l'anniversaire  par  une 
grande  fête.  Déjà  les  provinces,  les  villes,  avaient 
donné  l'exemple  de  se  fédérer,  pour  résister  en 
commun  aux  ennemis  de  la  révolution.  La  muni- 
cipalité de  Paris  proposa  pour  le  I I juillet  une 
fédération  générale  de  toute  la  France,  qui  serait 
célébrée  au  milieu  de  la  capitale  par  les  députés 
de  toutes  les  gardes  nationales  et  de  tous  les  corps 
de  l’armée.  Ce  projet  fut  accueilli  avec  entbou- 
siasnic,  et  des  préparatifs  immenses  furent  faits 
pour  rendre  la  fêle  digne  de  son  objet. 

Les  nations,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  avaient  depuis 
longtemps  les  yeux  sur  la  France;  les  souverains 
commençaient  à nous  haïr  et  à nous  craindre,  les 
peuples  à nous  estimer.  L’n  certain  nombre  d’é- 
trangers cnlhousiaslcs  se  présentèrent  à l'assem- 
blée, ch.acun  .avec  le  costume  de  sa  nation.  l,eur 
orateur,  Anachai-sisClootz,  Prussien  de  naissance, 
doué  d'une  imagination  folle,  demanda  au  nom  du 
genre  humain  à faire  partie  de  la  fédération.  Ces 
scènes,  qui  paraissent  ridicules  à ceux  qui  ne  les 
ont  pas  vues,  émeuvent  profondément  ceux  qui  y 
assistent.  L’assemblée  accorda  la  demande,  et  le 
président  ré|>onilit  à ces  étrangers  qu’ils  seraient 
admis,  pour  qu'ils  pussent  raconter  à leurs  com- 
patriotes ce  qu’ils  avaient  vu , cl  leur  faire  connaî- 
tre les  joies  et  les  bienfaits  de  la  liberté. 

L'émotion  causée  par  celte  scène  en  amena  une 
autre.  Une  statue  équestre  de  Louis  XIV  le  repré- 
sentait foulant  aux  pieds  l'image  de  plusieurs  pro- 
vinces vaincues  : « Il  ne  faut  pas  souffrir,  s’écria 
l’un  des  Lamctb,  ces  monuments  d’esclavage  dans 
les  jours  de  liberté.  Il  ne  faut  pas  que  les  Francs- 
Comtois,  en  arriv.am  à Paris,  voient  leur  image 
ainsi  enchaînée.  > Maury  combattit  une  mesure 
qui  était  peu  importante,  cl  qu’il  fallait  .accorder 
à l’cntbousiasmc  public.  Au  même  instant,  une 
voix  proposa  d'abolirles  litres  de  comte,  marquis, 
baron,  etc.,  de  défendre  les  livrées,  enfin  de  dé- 
truire tous  les  litres  héréditaires.  Lejeune  Mont- 
morency soutint  la  proposition.  Un  noble  demande 
ce  qu’on  substituerait  à ces  motp  : Un  tel  a été 
fait  comte. pour  avoir  servi  l'État?  — On  dira 
simplement,  répondit  Lafayetlc,  qu'un  tel  a sauvé 
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rÉlat  un  te)  jour.  Le  décret  fut  ndoplé  malgré 
l'irriution  extraordinaire  de  la  noblesse»  qui  fut 
plus  courroucée  de  la  suppression  de  scs  titres 
que  des  pertes  plus  réelles  qu'elle  avait  faites 
depuis  le  commencement  de  la  révolution.  La 
partie  la  plus  modérée  de  rassemblée  aurait  voulu 
qu'en  abolissant  les  titres,  on  laissait  la  liberté  de 
les  porter  à ceux  qui  le  voudraient.  Lafayette 
s'empressa  d'avertir  la  cour  avant  que  le  décret 
fût  sanctionné,  et  l'engagea  de  le  renvoyer  à l'as- 
semblée qui  consentait  à l'amender.  Mais  le  roi  se 
hâta  de  le  sanctionner,  et  on  crut  y voir  l'inlen- 
tion  peu  franche  de  pousser  les  choses  au  pire. 

L'objet  de  la  fédération  fut  le  serinent  civique. 
On  demanda  si  les  fédérés  et  rassemblée  le  prê- 
teraient dans  les  mains  du  roi,  ou  si  le  roi,  con- 
sidéré comme  le  premier  fonnionnairc  public, 
jurerait  avectous  les  autres  sur  l'aulcldc  la  patrie. 
On  préféra  le  dernier  moyen.  L'assemblée  acheva 
aussi  de  meure  l'éliquelte  en  harmonie  avec  scs 
lois,  et  le  roi  ne  fut  dans  la  cérémonie  que  ce 
qu'il  était  dans  la  constitution.  La  cour,  à qui 
Lafayette  inspirait  des  délinnees  continuelles,  s'ef- 
fraya d'une  nouvelle  qu'on  répandait,  et  d'après 
laquelle  il  devait  être  nommé  commandant  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume.  Ces  dé- 
fiances, pour  qui  ne  connaissait  pas  Lafayette, 
étaient  naturelles,  et  scs  cnnemisde  tous  les  côtés 
s'attachaient  à les  augmenter.  Comment  sc  per- 
suader en  c0'ct  qu'un  homme  jouissant  d'une  telle 
popularité,  chef  d'une  force  aussi  considérable, 
ne  voulût  pas  en  abuser?  Cependant  il  ne  le  vou- 
lait pas;  il  était  résolu  à n'élre  que  citoyen  ; et, 
soit  vertu , soit  ambition  bien  entendue , le  mérite 
est  le  même.  Il  faut  que  l'orgueil  luimain  soit 
placé  quelque  part;  la  vertu  consiste  à le  placer 
dans  le  bien.  Lafayette,  prévenant  les  craintes  de 
la  cour,  proposa  qu'un  même  individu  ne  pût 
commander  plus  d'une  garde  de  département.  Le 
décret  fut  accueilli  avec  acclamation , et  le  désin- 
téressement du  général  couvert  d’applaudisse- 
ments. Lafayette  fut  cependant  chargé  de  tout  le 
soin  de  la  fête,  et  nommé  chef  de  la  fédération, 
en  sa  qualité  de  commandant  de  la  garde  pari- 
sienne. 

Le  jour  approchait,  et  les  préparatifs  sc  fai- 
saient avec  la  plus  grande  activité.  J>a  fêle  devait 
avoir  lieu  au  Champ  de  Mars,  vaste  leimin  qui 
s'étend  entre  l’école  militaire  et  le  cours  de  la 
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Seine.  On  avait  projeté  de  transporter  la  terre  du 
milieu  sur  les  côtés,  de  manière  a former  un 
amphithéâtre  qui  pût  contenir  lu  masse  des  specUt- 
(curs.  Douze  mille  ouvriers  y travaillaient  s;ins 
rclàclic;  cl  cependant  il  était  :i  craindre  que  les 
travaux  ne  fussent  pas  achevés  le  l i.  Les  habi- 
tants veulent  alors  se  joindre  eux-mêmes  aux  tra- 
vailleurs. En  un  instant,  toute  la  population  est 
transformée  en  ouvriers.  Des  religieux,  des  mili- 
taires, des  hommes  de  toutes  les  classes,  saisis- 
sent la  pelle  et  la  bêche;  des  femmes  élégantes 
contribuent  elles-mêmes  aux  travaux.  Bientôt 
l’enti'aincment  est  général  ; on  s'y  rend  par  sec- 
tions, avec  des  bannières  de  diverses  couleurs , et 
au  son  du  tambour.  Arrivé,  on  se  mêle  cl  on  tra- 
vaille en  commun.  La  nuit  venue  elle  signal  donné, 
chacun  sc  rejoint  aux  siens  cl  retourne  ù ses 
foyers.  Cette  douce  union  régna  jusqu'à  la  Hn  des 
travaux.  Pendant  ce  temps,  les  fédérés  arrivaient 
coiUinuelleuicnt,etélaicnt  reçus avecle  plus  grand 
empressement  cl  la  plus  aimable  hospitalité.  L’ef- 
fusion était  générale,  et  la  joie  sincère,  malgré  les 
alarmes  que  le  très-petit  nombre  d'hommes  restés 
inaccessibles  à ces  émotions,  s'elforçaicnt  de  ré- 
pandre. On  disait  que  des  brigands  profucraient 
du  moment  où  le  peuple  serait  à la  fédération  pour 
piller  la  ville.  On  supposait  nu  duc  d'Orléans,  re- 
venu de  I/)ndres,  des  projets  sinistres;  cependant 
la  gaieté  nationale  fut  inaltérable,  cl  on  ne  crut  à 
aucune  de  ces  méchantes  prophéties. 

Le  1 i arrive  enfin  : tous  les  fédérés  députés  des 
provinces  et  de  l'armée,  rangés  sous  leurs  banniè- 
res, partent  de  la  place  de  la  Bastille,  et  sc  ren- 
dent aux  Tuileries.  Les  députés  du  Béarn,  en  pas- 
sant dans  la  rue  de  la  Ferronnerie,  où  avait  été 
assassine  Henri  IV,  lui  rendent  un  hommage  qui, 
dans  cet  instant  d'émotion,  sc  manifeste  par  des 
larmes.  Les  fédérés,  arrivés  au  jardin  des  Tuile- 
ries, reçoivent  dans  leurs  rangs  In  municipalité  et 
rassemblée.  Un  bataillon  déjeunes  enfants,  armés 
comme  leurs  pères,  devançait  rassemblée  : un 
groupe  de  vieillards  la  suivait,  et  rappelait  ainsi 
les  antiques  souvenirs  de  Sparte.  Le  cortège  s'a- 
vance au  milieu  des  cris  cl  des  applaudissements 
du  peuple.  Les  quais  étaient  couverts  de  specta- 
teurs, les  maisons  en  étaient  chargées.  Un  pont, 
jeté  en  quelques  jours  sur  la  Seine,  conduisait, 
par  un  cheiuin  jonché  de  fleurs , d'une  rive  à l'au- 
tre, et  aboutissait  en  face  du  champ  de  la  fédéra- 
tion. Le  cortège  le  traverse,  et  chacun  prend  sa 
place.  Un  auipbiléàlrc  magnifique,  disposé  daus 
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le  fond  y ëlail  doÿtiiié  aux  auiûnlés  nationales.  Le  , 
roi  et  le  president  étaient  assis  à culé  l'un  de  lau- 
trCy  sur  des  sièges  pareils,  semés  de  (leurs  de  lis 
d’or.  Un  balcon  élevé  derrière  le  roi  portail  la  reine 
et  la  cour.  Les  ministres  étaient  à quelque  dis- 
tance du  roi , et  les  députés  rangés  des  deux  eûtes. 
Quatre  cent  niillesperiatcurs  remplissaient  les  ani- 
pliiüiéûlres  latéraux  ; soixante  mille  fédérés  armés 
faisaient  leurs  évolutions  dans  le  champ  intermé- 
diaire; et  au  centre  s’élevait,  sur  une  base  de 
vingt-cinq  pieds,  le  magnifique  autel  de  la  patrie. 
Trois  cculs  prêtres,  revêtus  d'aubes  blanches  et 
d'écharpes  tricolores,  en  couvraient  les  marches, 
et  devaient  servir  la  messe. 

L'arrivée  des  fédérés  dura  trois  heures.  Pen- 
dant ce  temps,  le  ciel  était  couvert  de  sombres 
nuages,  et  la  pluie  tombait  par  torrents.  Ce  ciel, 
dont  l’éclat  se  marie  si  bien  à la  joie  des  hommes,* 
leur  refusaitcnccmomcntla  sérénité  et  la  lumière. 
Un  des  bataillons  arrivés  dépose  scs  armes  et  a 
l'idée  de  former  une  danse;  tous  l’imitent  aussitôt, 
et  en  un  seul  instant  le  champ  tniermédiaire  est 
encombré  par  soixante  mille  hommes,  soldats  et 
citoyens,  qui  opposent  la  gaieté  à l’orage.  Enfin  la 
cérémonie  commence;  le  ciel,  par  un  hasard  heu- 
reux, 80  découvre  et  illumine  de  son  éclat  cette 
scène  solennelle.  L’évêquo  d’Aulun  coimnence  la 
messe  ; des  chœurs  accompagnent  la  voix  du  pon- 
tife ; le  canon  y mêle  ses  bruits  solennels.  Le  saint  | 
sacriücc  achevé,  LafaveUc  descend  de  cheval,  | 
monte  les  marches  du  trône,  et  vient  recevoir  les 
ordres  du  roi,  qui  lui  confie  la  formule  du  serment. 
Lafayctlc  la  porte  à l’autel,  et  dans  ce  moment 
taules  les  bannières  s'agitent,  louslcs  sabres  clin-  j 
collent.  Le  général , Vnrméc,  le  président,  les  dé-  | 
putes  crient  : Je  te  jure  ! Le  roi  debout,  la  main  I 
étendue  vers  l'autel,  dit  : Moi,  roi  ika  Français,  | 
je  jure  iCemploycr  le  pouvoir  que  ma  (léléguù  l'acte 
cotuülutïonnel  (lefEtal,àma  in  lai  ir  la  constitution 
décrétée  par  Casscmbléc  nationale  et  acceptée  par 
moi.  Dans  ce  moment,  la  reine,  entraînée  par  le 
mouvement  général,  saisit  dans  ses  bras  l'auguste 
enfant,  héritier  du  trône,  et  du  hauldu  balcon  où 
elle  est  placée  le  montre  à la  nation  assemblée.  A 
celte  vue,  des  cris  extraordinaires  de  joie,  d'amour, 
d'enthousiasme,  se  dirigent  vers  la  mère  cl  l’en- 
fant, et  tous  les  coeurs  sont  à elle.  C'est  dans  ce 
même  instant  que  la  France  tout  eiUière , réunie 
dans  les  quatre-viogL-trois  chefs-lieux  des  dépar- 
tements, faisait  le  même  serment  d'aimer  le  roi 
qui  les  aimerait.  Hélas  ! dans  ces  moments,  la 


haine  même.  s’aUendrit,  l'orgueil  cède,  tous  sont 
heureux  du  bonheur  commun  et  fiers  de  la  dignité 
do  tous.  Pourquoi  ces  plaisirs  si  profonds  de  la 
concorde  sont-ils  sitôt  oubliés.  ^ • 

Cette  auguste  cérémonie  achevée,  le  cortège  re> 
prit  sa  marche,  et  le  peuple  se  livra  à toutes  les 
inspirations  de  la  joie.  Los  réjouissances  durèrent 
plusieurs  jours.  Une  revue  générale  des  fédérés 
eut  lieu  ensuite.  Soixante  mille  hommes  élaieni 
sous  les  armes,  et  présentaient  un  magnifique 
8|)cclaclc,  tout  à la  fois  miliunre  et  national.  Le 
soir,  Paris  offrit  une  fête  charmante.  Lo  principal 
lieu  de  réunion  était  aux  Champs  Llysées,  et  à U 
Bastille,  On  lisait  sur  le  terrain  de  cette  ancienne 
prison,  changé  en  une  place  : Ici  l'on  daiue.  Des 
feux  brillants,  raogés  en  guirlandes,  remplaçaient 
l'éclat  du  jour.  11  avait  été  défendu  à l’opulence  de 
troubler  celte  paisible  fête  par  le  mouvement  des 
voilures.  Tout  le  monde  devait  se  faire  peuple,  et 
SC  trouver  heureux  de  l'être.  Les  Champs  Êlysées 
préscntaiciu  une  scène  louclianie.  Chacun  y circu- 
lait sans  bruit,  sans  tumulte,  sans  rivalité,  sans 
haine.  Toutes  les  classes  confondues  s'y  prome- 
naient au  doux  éclat  des  lumières,  et  paraissaient 
saiisfailcs  d'être  ensemble.  Ainsi,  même  au  sein 
de  la  vieille  civilisation, on  scmblailavoir  retrouvé 
les  temps  de  la  fraiernilc  primitive. 

Les  fédérés , après  avoir  assisté  aux  impoMnIoe 
discussions  de  l’assemblée  nationale,  aux  pooipce 
de  lu  cour,  aux  luagnificeiiccs  de  Paris,  après 
avoir  été  témoins  de  la  bonté  du  roi,  qu'ils  visitè- 
rent tous,  Cl  dont  ils  reçurent  de  touchantes  ex- 
pressions de  honte,  rciournèrenl  chez  eux,  traos- 
portés  d'ivresse , pleins  de  bons  sentiments  et 
d'illusions.  Après  tant  de  scènes  déchirantes,  et 
prêt  à en  raconter  de  plus  terribles  encore,  l'his- 
torien s'arrête  avec  plaisir  sur  ces  heures,  si  fugi- 
tives, où  tous  les  cœurs  n'eurent  qu'un  sentiment, 
l'amour  du  bien  public  (17). 

La  fêle  si  touchante  de  la  fédération  ne  fut  en- 
core qu'une  émotion  passagère.  Le  lendemain , les 
cœurs  voulaient  encore  tout  ec  qu'ils  avaient  voulu 
la  veille,  et  la  guerre  était  recommencée.  Les  pe- 
tites querelles  avec  le  ministère  s'engagèrent  de 
nouveau.  On  se  plaignit  de  ce  qu'on  avait  donné 
passage  aux  troupes  autrichiennes  qui  se  rendaient 
dans  le  pays  de  Liège.  On  accusa  Saini-Priest  d'a- 
voir favorisé  l’évasion  do  plusieurs  accusés  son» 
pecis  de  machinations  conlre-révoluiionnaires.  La 
cour,  en  revanche,  avait  remis  à l’ordre  du  jour 
la  procédure  commencée  au  Chàiclot*  contre  les 
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iiulcurs  des  5 et  (i  oelubre.  Le  duc  d'Urléans  cl 
Mirabeau  t’y  Irouraieni  iiiipliqucs.  Celle  procé- 
dure singulière,  plusieurs  fuis  abandonnée  cl  re- 
prise, se  rcssenlail  des  diverses  influences  sous 
lesquelles  elle  avait  élé  inslruilc.  Kilo  élail  pleine 
de  conlradiclions,  et  n'oITrail  aucune  charge  sufli- 
sanle  comte  les  deux  accusés  principaux.  La  cour, 
en  so  concilianl  Mirabeau,  n'avail  cependant  au- 
cun plan  suivi  i son  égard.  Elle  s'en  approchait, 
s'en  écartait  tour  à tour,  et  cherchait  plutôt  à l'a- 
paiser qu'à  suivre  ses  conseils.  En  renouvelant  la 
procédure  des  5 et  G octobre,  ce  n'était  |ias  lui 
qu'elle  poursuivait,  mais  le  duc  d'Orléans,  qui 
avait  été  fort  applaudi  à son  retour  de  Londres , et 
qu'elle  avait  durement  repoussé  lorsqu'il  deman- 
dait à rentrer  CU  grâce  auprès  du  roi  '.  Chabroud 
devait  faire  le  rapport  à l'assemblée  , pour  qu'elle, 
jugeât  s'il  y avait  lieu  ou  non  à accusation.  I.a  cour 
désirait  que  Mirabeau  gardât  le  silence , et  qu'il 
abandonnât  le  doc  d'Orléans,  le  seul  à qui  elle  eu 
voulait.  Cependant  il  prit  la  parole , et  montra 
combien  étaient  ridicules  les  imputations  dirigées 
contre  lui.  On  l'accusait  en  elTet  d'avoir  averti 
Mounier  que  Paris  marchait  sur  Versailles,  et  d'a- 
voir ajouté  ces  mots:  i Nous  voulons  un  roi,  mais 
qu'inqtorle  que  ce  soit  LouisWIou  l/>ois  XVII!> 
d'avoir  parcouru  le  régiment  de  Flandre,  le  sabre 
à la  main,  et  de  s'ètrc  écrié , à l'instant  du  départ 

du  duc  d'Orléans  : t Ce  j...  f ne  mérite  pas  la 

peine  qu'on  se  donne  [tour  lui.  > llien  n'était  plus 
l'utile  que  de  pareils  griefs.  Mirabeau  en  montra 
la  faiblesse  et  le  ridicule , ne  dit  que  peu  de  mots 
sur  le  duc  d'Orléans,  et  s'écria  en  Unissant  : v Oui , 
le  seeret  de  celle  infernale  procédure  est  enfin  dé- 
couvert; il  est  là  tout  entier  (eu  montrant  le  côté 
droit);  il  est  dans  l'intérét  de  ceux  dont  les  té- 
moignages et  les  calomnies  en  ont  formé  le  tissu  ; 
il  est  dans  les  ressources  qu'elle  a fournies  aux 

ennemis  de  la  révolution;  il  est il  est  dans  le 

cœur  des  juges,  tel  qu'il  sera  bientôt  buriné  dans 
l'histoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
vengeance!  > 

Les  applaudissements  accompagnèrent  Mira- 
beau jusqu'à  sa  place;  les  deux  incul|iés  furent 
mis  hors  d'accusation  par  l'assemblée,  cl  la  cour 
cul  la  honte  d'une  tentative  inutile. 

1 J révolution  devait  s'accomplir  partout , dans 
l'armée  comme  dans  le  peuple.  L'armée,  dernier 
appui  du  pouvoir,  était  aussi  b dernière  crainte 

* Voyex  les  Mémoires  Je  Beuitté. 


du  parti  populaire.  Tous  leschcfs  militaires  étaient  * 
ennemis  de  la  révolution,  parce  que,  possesseurs 
exclusifs  des  grades  et  des  faveurs,  ils  vovaient  le 
mérite  admis  à les  partager  avec  eux.  Par  le  motif 
contraire,  les  soldats  itenchaient  |>onr  l'ordre  do 
choses  nouveau;  et  sans  doute  la  haine  de  la  disci- 
pline, le  désir  d'une  plus  forte  pave,  agissaient 
aussi  puissamment  sur  eux  que  l'esprit  de  liberté. 
L'ne  dangereuse  insubordination  se  manifestait 
dans  presque  toute  l'armée.  L'infanterie  surtout, 
peut-être  parce  qu'elle  se  môle  davantage  au  peu- 
ple, et  qu'elle  a moins  d'orgueil  militaire  que  la 
cavalerie , était  dans  un  état  complet  d'insurrec- 
tion. Bouillé , qui  voyait  .avec  peine  son  armée  lui 
^happer,  employait  tous  les  moyens  possibles 
pour  arrêter  cette  contagion  de  l'esprit  révolution- 
naire. Il  avait  reçu  de  l.atnnr-du-IHn , ministre  do 
la  guerre,  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  il  en  pro- 
filait en  dépl.aeani  continuellement  ses  troupes,  et 
en  les  empêchant  de  se  familiariser  avec  le  peuple 
par  leur  séjour  sur  les  mêmes  lieux.  Il  leur  défen- 
dait surtout  de  se  rendre  aux  clubs,  cl  ne  négli- 
geait rien  enfin  pour  maintenir  la  subordination 
militaire.  Bouillé,  après  une  longue  résistance , 
avait  enfin  prêté  serment  à la  constitution  ; et 
comme  il  était  plein  d'honneur,  dès  cet  instant  il 
parut  avoir  pris  la  résolution  d'être  fidèle  au  roi 
et  à la  conslilulion.  Sa  répugnance  pour  Lafayette, 
dont  il  ne  pouvait  méconnaître  le  désintéresse- 
ment, était  vaincue,  et  il  était  plus  disposé  à s'en- 
tendre avec  lui.  Les  gardes  nationales  de  la  vaste 
contrée  on  il  commandait  avaient  voulu  le  nommer 
leur  général  ; il  s'y  était  refusé  dans  sa  première 
humeur,  et  il  en  avait  du  regret  en  songeant  au 
bien  qu'il  aurait  pu  faire.  Néanmoins , malgré 
quelques  dénonciations  des  elubs,  il  se  maintenait 
dans  les  faveurs  populaires. 

La  révolte  éclata  d'abord  à Metz.  Les  soldats  en- 
fennèrenl  leurs  ofliriers , s'emparèrent  des  dra- 
peaux et  des  caisses,  et  vonliircnt  même  faire 
contribuer  la  municipalité.  Bouillé  courut  le  plus 
grand  danger,  et  parvint  à réprimer  la  sédition. 
Bientôt  après,  une  révolte  semblable  se  manifesta 
à Nancy.  Des  régiments  suisses  y prirent  part,  et 
on  eut  lieu  de  craindre,  si  cet  exemple  était  suivi, 
que  bientôt  tout  le  royaume  ne  se  trouvât  livré  aux 
excès  réunis  de  la  soldatesque  et  de  la  populace. 
L'assemblée  elle-même  en  trembla.  Un  officier  fut 
chargé  de  porter  le  décret  rendu  contre  les  rebel- 
les. Il  ne  put  le  faire  exécuter,  et  Bouillé  re(ut 
ordre  de  marcher  sur  Nancy,  pour  que  force  restât 
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i la  loi.  Il  n'arait  que  peu  de  soldats  sur  lesquels 
il  pût  compter.  Heureusement  les  troupes»  naguère 
révoltées  à Metz»  humiliées  de  ce  qu'il  n'osait  pas 
se  fier  à elles»  olTrircnt  de  marcher  contre  les  re- 
belles. Les  gardes  nationales  firent  la  mémo  offre» 
et  il  s'avança»  avec  ces  forces  réunies  et  une  cava- 
lerie assez  nombreuse»  sur  Nancy.  Sa  position 
était  embarrassante»  parce  qu'il  ne  pouvait  faire 
agir  sa  cavalerie,  et  que  son  infanterie  n'était  pas 
sudisante  pour  attaquer  les  rebelles  secondés  de  la 
populace.  Néanmoins»  il  parla  ù ceux-ci  avec  la 
plus  grande  fermeté  et  parvint  à leur  imposer.  Ils 
allaient  même  céder  et  sortir  de  la  ville  conformé- 
ment à scs  ordres  » lorsque  des  coups  de  fusil 
forent  tires»  on  ne  sait  de  quel  coté.  Dès  lors  l'en- 
gagement devint  inévitable.  Les  troupes  de  Bouillé» 
se  croyant  trahies,  combattirent  avec  la  plus  grande 
ardeur;  mais  l’action  fut  opiniâtre»  et  elles  ne  pé- 
nétrèrent que  pas  à pas  h travers  un  feu  meur- 
trier (51  août).  Maître  enfin  des  principales  pla- 
ces» Bouillé  obtint  la  soumission  des  régiments» 
et  les  fit  sortir  de  la  ville.  11  délivra  les  ofliciers 
et  les  autorités  emprisonnes,  fit  choisir  les  prin- 
cipaux coupables»  et  les  livra  à l'assemblée  na- 
tionale. 

Cette  victoire  répandit  une  joie  générale , et 
calma  les  craintes  qu’on  avait  conçues  pour  la 
tranquillité  du  royaume.  Bouillé  reçut  du  roi  et  de 
l'assemblée  des  félicitations  et  des  éloges.  Plus 
tard»  on  le  calomnia»  et  on  accusa  sa  conduite  de 
cruauté.  Cependant  elle  était  irréprochable»  et 
dans  le  moment  clic  fut  applaudie  comme  telle. 
Le  roi  augmenta  son  commandement  qui  devint 
fort  considérable»  car  il  s’étendait  depuis  la  Suisse 
jusqu'à  la  Sambre»  et  comprenait  la  plus  grande 
partie  de  la  frontière.  Bouillé,  comptant  plus  sur 
la  cavalerie  que  sur  l’infanterie»  choisit  pour  se 
cantonner  les  bords  de  la  Seille»  qui  tombe  dans 
la  Moselle;  il  avait  là  des  plaines  pour  faire  agir 
sa  cavalerie»  des  fourrages  pour  la  nourrir»  des 
places  assez  fortes  pour  se  retrancher,  cl  surtout 
peu  de  population  à craindre.  Bouillé  était  décidé 
à ne  rien  faite  contre  la  constitution;  mais  il  se 
défiait  des  patriotes»  et  il  prenait  des  précautions 
pour  venir  au  secours  du  roi  » si  les  circonstances 
le  rendaient  nécessaire. 

L'assemblée  avait  aboli  les  parlements»  insti- 
tué les  jurés» détruit  les  jurandes»  et  allaitordon- 
ner  une  nouvelle  émission  d’assignats.  Les  biens 
du  clergé  ofl'rant  un  capiuil  immense»  et  les  as- 
sigiiats  le  rendaul  coniinuellcmeut  disponible»  il 
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était  naturel  qu'elle  en  ns;it.  Toutes  les  objections 
déjà  faites  furpnt  renouvelées  avec  plus  de  ^o- 
lence;  l’évéque  d'Autun  lui-même  se  prononça 
contre  cette  émission  timivellc,  et  prévit  avec  sa- 
gacité tous  les  résultats  financiers  de  cette  me- 
sure (IS).  Mirabeau»  envisageant  surtout  les  ré- 
siiiialsp(dili(|ucs»  insista  avec  opiniâtreté  et  réussit. 
Huit  cents  millions  d’assignats  furent  décrétés; et 
celle  fois,  il  fut  décidé  qu’ils  ne  |>orteraient  pas 
intérêt.  Il  était  inutile  en  effet  d'ajouter  un  inté- 
rêt à une  monnaie.  Qu’un  fasse  cela  pour  un  titre 
qui  ne  peut  circuler  et  demeure  oisif  dans  les 
mains  de  ctdiii  qui  le  possède  » rien  n'est  plusjuste; 
mais  pour  une  valeur  qui  devient  actuelle  par  son 
cours  forcé»  c'est  une  erreur  que  l'assemblée  ne 
commit  pas  une  seconde  fuis.  Necker  s'opposa  a 
cette  nouvelle  éiuissioii»  cl  envoya  un  mémoire 
qu'on  ii'écouta  point.  Les  temps  étaient  bien  chan- 
gés pour  lui»  et  il  ii’élait  plus  ce  ministre  à la  con- 
servation duquel  le  peuple  atUcliait  son  bonheur 
un  an  auparavant.  Privé  de  la  confiance  du  roi , 
brouillé  avec  ses  collègues»  excepté  Mnnlmorin» 
il  était  négligé  par  rassemblée»  et  n'en  obtenait 
pas  tous  les  égards  qu’il  eût  pu  en  attendre.  L'er- 
reur de  Ncckor  consistait  à croire  que  la  raison 
sullisaità  tout,  etqiiciiianifeslce  avec  un  mélange 
de  sentiment  cl  de  logique,  elle  devait  triompher 
dcrentctcinentdcs  arisiocratesct  de  l'irritation  des 
patriotes.  Necker  possédait  cette  raison  un  peu 
tière  qui  juge  les  écarts  des  passions  et  les  blâme; 
mais  il  manquait  de  celte  autre  raison  plus  élevée 
et  moins  orgueilleuse , qui  ne  sc  borne  pas  à les 
blâmer,  mais  qui  sait  aussi  les  conduire.  Aussi» 
placé  au  milieu  d'elles»  il  ne  fut  pour  toutesqu'une 
gène  et  point  iin  frein.  Demeuré  sans  amis  depuis 
le  départ  de  Mounicr  cl  do  Lally»  il  n'avait  con- 
servé qucriiiulile  Malouct.  Il  avait  blessé  l’assem- 
blée» on  lui  rappelant  sans  cesse  et  avec  des  re- 
proches le  soin  le  pins  difficile  de  tous  » celui  des 
finances:  il  s'élail  attiré  en  outre  le  ridicule  par 
la  manière  dont  il  pariait  de  lui-même.  Sa  démis- 
sion fut  acceptée  avec  plaisir  par  tous  les  partis  *. 
Sa  voilure  fut  arrêtée  à la  sortie  du  royaume  par 
le  même  peuple  qui  l'avait  naguère  traînée  en 
triomphe  ; il  fallut  un  ordre  de  rassemblée  pour 
que  la  liberté  d'aller  en  Suisse  lui  fût  accordée.  Il 
l'obtint  bientôt»  et  se  retira  à Coppet  pour  y con- 
templer de  loin  une  révolution  qu'il  était  plus  pro- 
pre à observer  qu’à  conduire. 

* Necker  ic  ilcmit  le  4 «eptemhrc. 
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Le  ministère  s'ètail  réduit  à la  nullité  du  roi 
lui-ménic,etse  livrait  tout  au  |dus  à quelques  in- 
trigues ou  inutiles  ou  coupables.  Saint-Pricst  com- 
muniquait avec  les  émigrés;  Latour-du-l’in  sepré- 
tait  à toutes  les  volontés  des  chefs  militaires  ; Mont- 
morin  avait  l'estime  de  la  cour,  mais  non  sa  con- 
fiance, et  il  était  employé  dans  des  intrigues 
auprès  des  chefs  populaires,  avec  lesquels  .sa  mo- 
dération le  raettaiten  rapport.  Les  ministres  furent 
tous  dénoncés  à l'occasion  de  nouveaux  complots, 
f Moi  aussi,  s'écria  Cazalès,  je  les  dénoncerais, 
s'il  était  généreux  de  [wursuivre  des  hommes  aussi 
faibles;  j'accuserais  lu  ministre  des  finances  de 
n'avoir  pas  éclairé  l'assemblée  sur  les  véritables 
ressources  de  l'État , et  de  n'avoir  pas  dirigé  une 
révolution  qu'il  avait  provoquée  ; j'accuserais  le 
ministre  de  la  guerre  d'avoir  laissé  désorganiser 
l'armée  ; le  ministre  des  provinces  do  n'avoir  pas 
fait  respecter  les  ordres  du  roi  : tous  enfin  de  leur 
nullité , et  des  l.'lcbes  conseils  donnés  h leur 
maître.  > L'inaction  est  un  crime  aux  yeux  des 
partis  qui  veulent  .aller  è leur  but  : aussi  le  cété 
droit  condamnait-il  les  ministres , non  |Hiur  ce 
qu'ils  avaient  fait,  mais  pour  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  fait.  Cependant  Cazalès  et  les  siens,  tout  eu 
les  condamnant,  s'opposaient  à ce  qu'on  deman- 
dât au  roi  leur  éloignement,  parce  qu'ils  regar- 
daient cette  demande  comme  une  atteinte  à la  pré- 
rogative royale.  Ce  renvoi  ne  fut  pas  réclamé,  niais 
ils'donnèreni  successivement  leur  démission , ex- 
cepté Montmorin , qui  fut  seul  conservé.  Diipurt- 
du-Tcrtre,  simple  avocat , fut  nommé  garde  des 
sceaux.  Diiporlail,  désigné  au  roi  par  Lafayette  , 
remplaça  Latour-du-l'in  i la  guerre,  et  se  montra 
mieux  disposé  en  favqnr  du  parti  populaire.  L'une 
desniesurus  qu'il  prit  fut  de  priver  Boiiillédc  toute 
la  liberté  dont  il  usait  dans  son  ronimamjemcnt, 
et  particulièrement  du  pouvoir  de  déplacer  les 
troupes  à sa  volonté,  (louvoir  dont  Bouillé  se  ser- 
vait, comme  on  l'a  vu,  pour  cmpêcber  les  soldats 
de  fraterniser  avec  le  peuple. 

l.e  roi  avait  fait  une  étude  particulière  de  l'his 
toire  de  la  révolution  anglaise.  Le  sort  de  Char- 
les 1"  l'avait  toujours  singulièrement  frappé , et 
il  ne  pouvait  pas  se  défendre  de  pressentiments 
sinistres.  Il  avait  surtout  remarqué  le  motif  de  la 
condamnation  de  Charles  I"  ; ce  motif  était  la 
guerre  civile.  Il  en  avait  coniractéune  horreur  in- 
vincible pour  toute  mesure  qui  pouvait  faire  cou- 
ler le  sang;  et  il  s'était  constamment  opposé  à tous 
les  projets  de  fuite  pro|io$és  par  la  reine  et  la  cour. 


Pendant  l'été  passé  à Saint-Cloud , en  1790,  il 
aurait  pu  s'enfuir  ; mais  il  n'avait  jamais  voulu 
en  entendre  parler.  Lcsamis  de  la  constitution  re- 
doutaient comme  lui  ce  moyen,  qui  semblait  de- 
voir amener  la  guerre  civile.  Les  aristocrates  seuls 
le  désiraient,  parce  que  , maîtres  du  roi  en  l'éloi- 
gnant de  rassemblée  , ils  se  promettaient  de  gou- 
verner en  sou  nom,  et  de  rentrer  avec  lui  à la  tête 
des  étrangers,  ignorant  encore  qu'on  ne  va  jamais 
qu'à  leur  suite.  Auxaristocratesse  joignaient  peut- 
être  quelques  imaginations  précoces  qui  déjà  com- 
mençaient à rêver  la  république,  à laquelle  per- 
sonne ne  songeait  encore,  dont  on  n'avait  jamais 
prononcé  le  nom , si  ce  n'est  la  reine  dans  ses  em- 
portements contre  Lafayette  et  contre  l'assemblée, 
qu'elle  accusait  d'y  tendre  de  tous  leurs  vœux.  La- 
fayette, chef  de  l'armée  constitutionnelle,  et  de 
tous  lcsamis  sincères  d^la  liberté,  veillait  con- 
stamment sur  la  personne  du  monarque.  Ces  deux 
idées , éloignement  du  roi  et  guerre  civile,  étaient 
si  fortement  associées  dans  les  esprits  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  qu'on  regardait 
ce  départ  comme  leplusgrand  malheur  à craindre. 

Cependant  l'expulsion  du  ministère , qui , s'il 
n'avait  la  confiance  de  Louis  XVI,  était  du  moins 
de  son  choix,  l'indisposa  contre  l'assemblée,  et 
lui  fit  craindre  la  perte  entière  du  jtouvoir  exécu- 
tif. I>C8  nouveaux  débats  religieux , que  la  mau- 
vaise foi  du  clergé  fit  naître  à propos  de  la  consti- 
tution civile , effrayèrent  sa  conscience  timorée,  et 
dès  lors  il  songea  au  départ.  C'est  vers  la  fin  de 
1790  qu'il  en  écrivit  à Bouillé,  qui  résista  d'abord, 
et  qui  céda  ensuite , pour  ne  point  rendre  son  zèle 
suspect  à l'infortuné  monarque.  Mirabeau,  de  son 
cêté,  avait  fait  un  plan  pour  soutenir  la  cause  do 
la  monarchie.  En  communication  continuelle  avec 
Montmorin,  il  n'avait  jusi|uc-ià  rien  entrepris  de 
séricnx,  parce  que  la  cour,  hésitant  entre  l'étran- 
ger, l'émigration  et  le  parti  national , ne  voulait 
rien  franchement , et  de  tous  les  moyens  redou- 
tait surtout  celui  qui  la  soumettrait  à un  maître 
aussi  sincèrement  constitutionnel  que  Mirabeau. 
Cependant  elle  s'entendit  entièrement  avec  lui , 
vers  cette  époque.  On  lui  promit  tout  s'il  réussis- 
sait, et  toutes  les  ressources  |K>ssiblcs  furent  mi- 
ses à sa  disposition.  Talon , lieutenant  civil  au 
Châtelet , et  Laporte  , appelé  récemment  auprès 
du  roi  pour  administrer  la  liste  civile,  curent  ordre 
de  le  voir  et  de  se  prêter  à l'exécution  de  scs  plans. 
Mirabeau  condamnait  la  constitution  nouvelle, 
l’our  une  monarchie  elle  était,  selon  lui,  trop  dé- 
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mocnitique , cl  pour  une  république  il  y avoit  un 
roi  de  trop.  En  voyant  surtout  le  débordement  po- 
pulaire qui  allait  toujours  croissant,  il  résolut  de 
l'arrêter.  A Paris,  sous  l'empire  de  la  multitude 
et  d'une  assemblée  toute-puissante,  aucune  ten- 
tative n'était  possible.  Il  ne  vit  qu'une  ressource, 
c’était  d’éloigner  le  roi  de  Paris,  et  de  le  placer  à 
Lyon.  Là , le  roi  se  fût  expliqué  ; il  aurait  éner- 
giquement exprimé  les  raisons  qui  lui  faisaient 
condamner  la  constitution  nouvelle,  et  en  aurait 
donnéuncautre  qui  était  toute  préparée.  Au  même 
instant,  on  eût  convoqué  une  première  législature. 
Mirabeau,  en  conférant  par  écrit  avec  les  mem- 
bres les  plus  populaires,  avait  eu  l'art  de  leur  ar- 
racher à tous  l'improbation  d'un  article  de  la  con- 
stitution actuelle.  En  réunissant  ces  divers  avis,  la 
constitution  tout  entière  se. trouvait  condamnée 
par  ses  auteurs  cui-mémcs  (19).  II  voulait  les 
joindre  au  manifeste  du  roi,  pour  en  assurer  l’ef- 
fet , et  faire  mieux  sentir  la  nécessité  d'une  nou- 
velle constitution.  On  ne  connaît  pas  tous  sËs 
moyens  d'exécution;  on  sait  seulement  que,  par 
la  police  de  Talon  , lieutenant  Civil,  il  s'élail  mé- 
nagé des  pamphlétaires,  des  orateurs  de  club  et 
dégroupé;  que,  par  son  immense  correspondance, 
il  devait  s'assurer  de  trente-six  départements  du 
Midi.  Sans  doute  il  songeait  à s'aider  de  lionillé, 
mais  il  ne  voulait  pas  se  mettre  à la  merci  de  ce 
général.  Tandis  que  Bouillé  campait  à Montmédy, 
il  voulait  que  le  roi  se  tint  à Lyon;  et  lui-méme 
devait,  suivant  les  circonstances,  se  portera  Lyon 
ou  à Paris.  Un  prince  étranger,  ami  de  Mirabeau, 
vit  Bouillé  de  la  part  du  roi , et  lui  fit  part  de  ce 
projet , mais  à l'insu  de  Mirabeau  qui  ne  son- 
geait pas  à Montmédy,  où  le  roi  s'achemina  plus 
tard.  Bouillé,  frappé  du  génie  de  Mirabeau,  dit 
qu’il  fallait  tout  faire  pour  s’assurer  un  homme 
pareil , et  que  , pour  lui , il  était  prêt  à le  secon- 
der de  tous  ses  moyens. 

M.  de  Lafayctie  était  étranger  à ce  projet.  Quoi- 
qu'il fût  sincèrement  dévoué àla personne  du  roi, 
il  n'avait  point  la  confiance  de  la  cour,  et  d'ailleurs 
il  excitait  l'envie  de  Mirabeau,. qui  ne  voulait  pas 
se  donner  un  compagnon  pareil.  En  outre,  M.  de 
Lafayetlc  était  connu  pour  ne  suivre  que  le  droit 
chemin,  et  ce  plan  était  trop  hardi,  trop  détourné 
des  voies  légales , pour  lui  convenir.  Quoi  qu'il  en 

* Rouillé  tcmblc  croire,  deiu  hO  Mémoire*,  qucc'e«tde 
Il  pari  do  Mirabeau  et  du  roi  qu'on  lai  fit  dc«  ouvcrlurc*. 

Mat*  c’e*t  là  une  erreur^ Mirûl>ctu  ignorait  celle  double  me- 
née I et  De  pensait  pa*  à *e  mellrc  «Uni  le*  main*  de  bouillé. 
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soit,  Mirabeau  voulut  être  le  seul  exécuteur  de  ion 
plan  , et  eu  eifet,  il  le  conduisit  tout  seul  pendant 
l'hiver  de  179Ü  à 1701.  On  ne  sait  s'il  eût  réussi; 
mais  il  est  certain  que , sans  faire  rebrousser  lu 
torrent  révolutionnaire,  il  eût  du  moins  inilué  lUr 
sa  direction  , et  sans  changer  sans  doute  le  résul- 
tat inévitable  d'une  révolution  telle  que  la  nêire, 
il  en  eût  modifié  les  événements  par  sa  puissante 
opposition.  On  se  demande  encore  si , même  en 
parvenant  à dompter  le  parti  populaire , il  eût  pu . 
su  rendre  maître  de  l'aristocratie  etde  la  cour.Uq 
de  ses  amis  lui  faisait  cette  dernière  objection. 

I Ils  m'ont  tout  promis,  disait  Mirabeau.  — El 
s'ils  ne  vous  tiennent  point  parole?  — S’ils  ne  me 
tiennent  point  parole,  je  lesf....  en  république.. 

Les  principaux  articles  de  la  constitution  civile,  ’ 
tels  que  la  circonscription  nouvelle  des  évêchés, 
et  l’élection  de  tous  les  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques, avaient  été  décrétés.  Le  roi  en  avait  référé 
au  pape , qui , après  lui  avoir  répondu  avec  du  ton 
moitié  sévère  et  moitié  paternel , en  avait  appelé  à. 
son  tour  au  clergé  de  France.  Le  clergé  profita  de 
l’occasion,  et  prétendit  que  le  spirituel  était  com- 
promis par  les  mesures  de  l'assemblée.'  En  même 
temps,  il  répandit  des  mandements,  déclara  que 
les  évêques  déchus  ne  se  retireraient  de  leurs 
sièges  que  contraints  et  forcés;  qu’ils  loueraient 
des  maisons  et  continueraient  leurs  fooctioni  ecclé- 
siastiques; que  les  fidèles  demeurés  tels  ne  de- 
vraient s’adresser  qu’à  eux.  Le  clergé  intriguait 
surtout  dans  la  Vendée  et  dans  certains  départe- 
ments du  Midi , où  il  se  concertait  avec  les  émi- 
grés. Un  camp  fédératif  s’étailforméàJallet**,où, 
sous  le  prétexte. apparent  de  fédérations,  les  pré-’ 
tendus  fédérés  voulaient  établir  un  centre  d’oppo- 
sition aux  mesures  de  l'assemblée.  Le  parti  popu- 
laire s'irrita  de  ces  menées  ; et,  fort  de  sa  puissance, 
fatigué  de  sa  modération,  il  résolut  d'employer  on 
moyen  décisif.  On  a déjà  vu  les  motifs  qui  avaient 
iniluésur  l’adoption  de  la  constitution  civils. Celle 
constitution  avait  pour  auteurs  les  chrétiens  les 
plus  sincères  de  rassemblée;  ceux-ci,  irrilésd’une 
injuste  résistance,  résolurent  de  la  vaincre. 

On  sait  qu’un  décret  obligeait  tons  les  fonction- 
naires publics  à prêter  serment  à la  consütntioa 
nouvelle.  Lorsqu'il  avait  éléquestion  de  ce  serment 
civique,  le  clergé  .avait  toujours  voulu  distinguer 
la  constitution  politique  de  la  constitution  ecclé- 

**  Ce  camp  •'ôtait  formô  tlan*  le*  premier*  jMra  d*  *ef> 
tenobre. 
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siastique;  on  avait  passé  outre.  Celte  fuis,  russcni- 
blée  résolut  d'exiger  des  ecclésiastiques  un  serment 
rigoureux  qui  les  mit  dans  la  nécessité  de  se  retirer 
s'ils  ne  le  prêtaient  pas,  ou  de  remplir  lidélemeiit 
leurs  fonctions  s'ils  le  prêtaient.  Elle  eut  soin  de 
déclarer  qu'elle  n'entendait  pas  violenter  les  con- 
sciences, qu'elle  respeolerail  le  refus  de  ceux  qui, 
croyant  la  religion  compromise  par  les  lois  nou- 
relleS)  ne  voudraient  pas  prêter  le  sermeiil;  mais 
qu'elle  voulait  les  connaître  pour  ne  pas  leur  confier 
les  nonveanx  épiscopats.  En  cela  scs  prétentions 
étaient  justes  et  féanclies.  Elle  ajoutait  à sou  dé- 
cret qne  ceux  qui  refuseraient  de  jurer  seraient 
privés  dé  fonctions  et  de  traitements;  en  outre, 
pour  donner  l'exemple,  tous  les  ecclésiastiques 
qui  étaient  députés  devaient  prêter  le  serment  dans 
l'auemblée  même,  huit  jours  après  la  sanction  du 
nouveau  décret. 

Le  cété 'droit  s'y  opposa;  Maury  se  livra  à toute 
sa  violence,  lit  tout  ce  qu'il  put  pour  se  faire  inter- 
rompre et  avoir  lieu  de  se  plaindre.  Alexandre 
Lamctb,  qui  occupait  le  fauteuil,  lui  maintint  la 
parole,  et  le  priva  du  plaisir  d'être  chassé  de  la 
tribune,  Mirabeau , plus  éloquent  que  jamais,  dé- 
fendit l'assemblée.  » Vous,  s'écria-t-il,  les  persé- 

> culeurs  de  la  religion  ! Vous  qui  lui  avez  rendu 

> un  si  noble  et  si  touchant  homniage,  dans  le  plus 

> beau  de  vos  décrets!  Vous  qui  consacrez  à son 

> culte  une  dépense  publique,  dont  votre  prudence 
» et  votre  justice  vous  eussent  rendus  si  éco- 

> nomes!  Vous  qui  avez  fait  intervenir  la  religion 

> dans  la  division  du  royaume,  et  qui  avez  planté 

> le  signe  de  la  croix  sur  toutes  les  limites  des 

> départements!  Vous,  enfin,  qui  savez  que 

> Dieu  est  aussi  nécessaire  aux  hommes  que  la  li- 
berté!.,. > . 

L'assemblée  décréta  le  serment  '.  Le  roi  en  ré- 
féra tout  de  suite  à Rome.  L'archevêque  d'Aix,  qui 
avait  d'abord  combattu  la  constitution  civile,  sen- 
uint  la  nécessité  d'une  pacification,  s'unit  au  roi  cl 
à quelques-uns  de  scs  collègues  plus  modérés, 
pour  solliciter  le  consentement  du  pape.  Les  émi- 
grés de  Turin , et  les  évêques  opposauts  de  France, 
écrivirent  à Rome,  eu  sens  tout  contraire,  et  le 

* Mefvtda  S7  novemlife. 


pape,  sous  divers  prétextes,  .différa  sa  réponse. 
L'assemblée,  Irritée  de  ces  délais,  insista  pour 
avoir  la  sanction  du  roi,  qui,  décidé  à céder,  usait 
des  ruses  ordinaires  de  la  faiblesse.  Il  voulait  se 
laisser  contraindre  pour  paraître  ne  pas  agir  libre- 
ment. En  effet,  il  attendit  une  émeute,  et  se  bêla 
alors  de  donner  sa  sanction.  Le  décret  sanctionné, 
l'assemblée  voulut  le  faire  exécuter, et  elle  obligea 
ses  incmbrcs  ecclésiastiques  à prêter  le  serment 
dans  son  sein.  Des  hommes  et  des  femmes,  qui 
jusrjue-l.i  s'étaient  montrés  fort  peu  attachés  à la 
religion,  se  mirent  tout  à coup  en  muiivcmenlpour 
provoquer  le  refus  des  ecclésiastiques  (20).  Quel- 
ques évêques  et  quelques  curés  prêtèrent  le  ser- 
ment. Le  plusgrand  nombre  résista  avec  une  feinte 
modération  , et  un  atlacheincnl  apparent  à scs 
principes.  L'assemblée  n'en  persista  pas  moins  dans 
la  nomination  des  nouveaux  évêques  et  curés,  et 
fut  parfaitement  secondée  par  les  administrations. 
Les  anciens  fonctionnaires  ecclésiastiques  eurent 
la  liberté  <f exercer  leur  culte  à part,  et  ceux  qui 
étaient  reconnus  par  l'État  prirent  place  dans  les 
églises.  Les  dissidents  louèrent  à Paris  l'église  des 
Tbéulins  pour  s'y  livrer  à leurs  exercices.  L'as- 
semblée le  permit , et  la  garde  nationale  les  pro- 
tégea autant  qu'elle  put  contre  la  fureur  du  peuple, 
qui  ne  leur  laissa  pas  toujours  exercer  en  repos 
leur  ministère,  particulier. 

Un  a coudamné  l'assemblée  d'avoir  occasionné 
ce  schisme,  cl  d'avoir  ajouté  une  cause  nouvelle  de 
division  à celles  qui  existaient  déjà.  D'abord,  quant 
à ses  droits,  il  est  évident  à tout  esprit  juste  que 
l'assemblée  ne  les  excédait  pas  en  s'occupant  du 
temporel  de  l'Église.  Quant  aux  considérations  de 
prudence,  on  peut  dire  qu'elle  ajoutait  peu  aux 
diflicnités  de  sa  position.  Et  en  effet,  la  cour,  la 
noblesse  et  le  clergé  avaient  assez  perdu,  le  peuple 
assez  acquis,  pour  être  des  ennemis  irréconcilia- 
bles, et  pour  que  la  révolution  eût  son  issue  iné- 
vitable, même  sans  les  effets  du  nouveau  schisme. 
D'ailleurs,  quand  on  détruisait  tous  les  abus,  l'as- 
semblée pouvait-elle  souffrir  ceux  de  l'ancienne 
organisation  ecclésiastique?  Pouvait-elle  souffrir 
que  des  oisifs  vécussent  dans  l'abondance,  tandis 
que  les  pasteurs,  seuls  utiles,  avaient  à peine  le 
nécessaire? 
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CHAPITM  VF. 


Pr^rèi  Je  r^migrilion.  — Le  peuple  toulerj  aUaque  le  donjon  de  Vinceonea.  Contpiralion  de*  C^tvalitrt  <tu  poignarA. 
— Di»cus»ion  sur  la  loi  contre  lot  — Mort  de  Mirabeau.  — intriçuet  cootre-révolulionoairet.  — Fuite  du  roi  et 

de  ta  famille  ; il  ctt  arréld  à Varonnet  et  ramone  à Parit.  — flitpositiont  de»  puiitancci  étrangère»  ; préparatif»  de» 
émigré».  — Déclaration  de  PilaïU.  — Proclamation  de  la  loi  martiale  au  CUaoip  de  Mar»,  •»  Le  roi  accepte  la  cootlitu- 
tion.  — Clôture  de  l'auemblée  conttiluante. 


La  longue  et  dernière  lutte  entre  le  parti  natio- 
nal et  l'ordre  privilègié  du  clergé,  dont  nous  ve- 
nons de  raconter  les  principales  circonstances, 
acheva  de  tout  diviser.  Tandis  que  le  clergé  tra- 
vaillait les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi,  les 
réfugiés  de  Turin  faisaient  diverses  tentatives,  que 
leur  faiblesse  et  leur  anarchie  rend.aicnt  inutiles, 
line  conspiration  fut  tentée  à Lyon.  On  y annon- 
çait l'arrivée  des  princes,  et  une  abondante  dis- 
tribution de  grèces;  ou  promettait  ipêmc  à celte 
ville  de  devenir  la  capitale  du  royaume,  à la  place 
de  Paris,  qui  .avait  démérité  de  la  cour.  Le  roi 
était  averti  de  ces  menées , et  n'en  prévoyant  pas 
le  succès , ne  le  désirant  peut-être  pas,  car  il  dés- 
espérait de  gouverner  l'arislocralie  victorieuse,  il 
fil  tout  ce  qu'il  put  pour  l'empêclicr.  Cette  conspi- 
ration fut  découverte  à la  fin  de  1790,  et  ses  prin- 
cipaux agents  livrés  aux  tribunaux.  Ce  dernier 
revers  décida  l'éiuigralion  à se  transporter  de 
Turin  à Cublentz  , où  elle  s'établit  dans  le  terri- 
toire de  l'électeur  de  Trêves , et  aux  dépens  de  son 
autorité,  qu'elle  envahit  tout  entière.  On  a déjà 
vu  que  les  membres  de  cette  noblesse  échappée  de 
France  étaient  divisés  en  deux  parties  : les  uns, 
yienx  serviteurs,  nourris  de  faveurs  et  composant 
ce  qu'on  appelait  la  cour,  ne  voulaient  pas,  en  s'ap- 
puyant sur  la  noblesse  de  province,  entrer  en  par- 
tage d'influence  avec  elle,  et  pour  cela  ils  n'enten- 
daient recourir  qu'à  l'étranger;  les  autres  comptant 
davantage  sur  leur  épée,  voulaient  soulever  les 
provinces  du  Midi,  en  y réveillant  le  fanatisme. 
Les  premiers  l'ejujiortèrcnt , et  on  se  rendit  àCo- 
blentz,  sur  la  frontière  du  Nord,  pour  y attendre 
les  puissances.  Fn  vain  ceux  qui  voulaient  com- 
battre dans  le  Midi  insistèrent-ils  pourqu'on  s'aidât 
du  Piémont,  de  la  Suisse  et  de  l'Espagne,  alliés 
fidèles  et  désintéressés,  et  pour  qu'ou  laissât  dans 


leur  voisinage  un  chef  considérable.  L'aristocratie 
que  dirigeait  Calonne  ne  le  voulut  pas.  Cette  aris- 
tocratie n'avait  pas  changé  en  quittant  la  France  : 
frivole,  hautaine,  incapable,  et  prodigue  à Co- 
blcntz  comme  à Versailles,  elle  fit  encore  mieux 
éclater  ses  vices  au  milieu  des  diflicullés  de  l'exil 
et  de  la  guerre  civile.  Il  faut  du  ùour^icoù  dans  votre 
brevet,  disait-elle  à ces  hommes  intrépides  qui 
offraient  de  se  battre  dans  le  Midi , et  qui  deman- 
daient sous  quel  titre  ils  serviraient  (âl).  On  ne 
laissa  à Turin  que  des  agents  subalternes,  qui, 
jaloux  les  uns  des  autres , se  desservaient  récipro- 
quement, et  eni|iêcbaient  toute  tentative  de  réussir. 
Le  prince  de  Condé,  qui  semblait  avoir  conservé 
toute  rénergic  de  sa  branche,  n'était  point  en  fa- 
veur auprès  d'une  partie  de  la  noblesse;  il  se  plaça 
près  du  Rhin,  avec  tous  ceux  qui,  comme  lui,  ne 
voulaient  p.as  intriguer,  mais  se  battre. 

L'émigration  devenait  chaque  jour  plus  considé- 
rable, et  les  routes  étaient  rouvertes  d'une  noblesse 
qui  semblait  remplir  un  devoir  s.acré , en  courant 
prendre  les  armes  contre  sa  patrie.  Des  femmes 
même  croyaient  devoir  attester  leur  horreur  contre 
la  révolution , en  abandonnant  le  sol  do  la  France. 
Chez  une  nation  où  tout  se  fait  par  cntr.atncmcnt, 
on  émigrait  par  vogue  ; on  faisait  à peine  des  adieux , 
tantonrroyaitquc  le  voyage  scraitcourtet  le  retour 
prochain.  Les  révolutionnaires  de  Hollande , trahis 
paricurgénérai.abandonnésparleursalliés,  avaient 
cédé  en  quelques  jours;  ceux  de  Brabant  n'avaient 
guère  tenu  plus  longtemps;  ainsi  donc,  suivant  ces 
imprudents  émigrés,  la  révolution  française  devait 
être  soumise  en  une  courte  campagne , et  le  pou- 
voir absolu  refleurir  sur  la  France  asservie. 

L'assemblée,  irritée  plus  qu'effrayée  de  leur 
présomption,  avait  propo.sé  des  mesures,  et  elles 
avaient  toujours  été  difl'érées.  Les  tantes  du  roi , 
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troiivaQt  leur  conscience  compromise  à Paris , cru- 
reni  devoir  aller  cliercher  l(nir  saint  auprèsdu  pape. 
Elles  partirent  pour  Home  * , et  furent  arr<}lt’cs  en 
route  par  la  municipliié  cl’Arnay-le-Duc.  Le  peuple 
se  porta  aussitôt  clicz  Monsieur,  qu’on  disait  prêt 
à s’enfuir.  Monsieur  parut,  cl  promit  de  ne  pas 
abandonner  le  roi.  Le  peuple  se  calma , et  l'assem- 
blée prit  en  délibération  le  départ  de  Mesdames. 
l.a  délibération  se  prolongeait,  lorsque  Menou  la 
termina  par  ce  mot  plaisant  : c L'Europe,  dit-il, 
sera  bien  étonnée,  quand  elle  saura  qu’une  grande 
assemblée  a mis  plusieurs  jours  à décider  si  deux 
vieilles  femmes  entendraient  la  messe  à Home  ou  à 
Paris.  » l.e  comité  de  constitution  n’en  fut  pas 
moins  chargé  de  présenter  une  loi  sur  la  résidence  ! 
des  fonctionnaires  publics  et  sur  l’émigration.  Ce 
décret , adopté  après  de  violentes  discussions,  obli- 
geait les  fonctionnaires  publics  à la  résidence  dans 
le  lieu  de  leurs  fonctions.  Le  roi,  comme  premier  1 
de  tous,  était  tenu  de  ne  pas  s’éloigner  du  corps 
législatif  pendant  chaque  session,  et  en  tout  autre 
temps  de  ne  pas  aller  au  delà  du  royaume.  En  cas 
de  violation  de  celle  loi,  la  peine  pour  tous  les 
fonctionnaires  était  la  déchéance.  Un  autre  décret 
sur  1 émigration  fut  demandé  au  comité.  | 

Pendant  ce  temps,  le  roi,  ne  pouvant  plus  souf-  i 
frir  la  contrainte  qui  lui  était  imposée,  et  les  ré-  I 
duclionsdc  pouvoir  que  rassemblée  lui  faisait  subir,  ‘ 
n’ayant  surtout  aucun  repos  de  conscience  depuis  ' 
les  nouveaux  décrets  sur  les  prêtres,  le  roi  était 
décidé  à s’enfuir.  Tout  l’hiver  avait  été  consacré 
en  préparatifs;  on  excitait  le  zèle  de  .Mirabeau,  on 
le  comblait  de  promesses  s’il  réussissait  à inelirc  | 
la  famille  royale  en  liberté, cl, de  son  côté,  il  pour-  ! 
suivait  son  plan  avec  la  plus  grande  activité.  I.a-  ' 
fayelic  venait  de  rompre  avec  les  Lameih.  Ceux-ci 
le  trouvaient  trop  déxoué  à la  cour;  et  ne  pouvant 
suspecter  son  intégrité , comme  celle  de  Mirabeau,  ^ 
ils  accusaient  son  esprit,  et  lui  reprochaient  de  sc 
laisser  abuser.  Les  ennemis  des  I.ainclli  les  accu-  ! 
sèreiil  de  jalouser  la  puissance  militaire  de  La- 
fayctlc,  comme  ilsavaicnlcnvié  la  puissance  oratoire  ' 
(le  Mirabeau.  Ils  s'unirent  ou  parurent  s’unir  aux 
amis  du  duc  d’Orléans,  cl  on  prétendit  qu’ils  vou- 
laient ménager  à l'un  d'eux  le  commandement  de 
h garde  nationale;  c'était  Charles  Lamelli  qui,  j 
(lisait-on,:ivaiiramhiiioiidc  l'obtenir,  et  on  attribua 
à ce  motif  les  difliculiés  sans  cesse  renaissantes 
qnt  furent  suscitées  depuis  à Lafaycite. 

• Elle»  parlirenl  le  19  férrier  1791. 


ÏAi  âH  février,  le  peuple , excité,  dit-on , par  le 
duc  d'Orléans,  sc  poru  au  donjon  de  Vincennes, 
que  la  municipalité  avait  destiné  à recevoir  les  pri- 
sonniers trop  accumulés  dans  les  prisons  de  Paris. 
On  attaqua  ce  donjon  comme  une  nouvelle  Jlustille. 
Lafayctte  y accourut  à temps,  et  dispersa  le  fau- 
bourg Saint- Antoine,  conduit  parSanterre  à cette 
expédition.  Tandis  qu'il  rétablissait  l'ordre  dans 
cette  partie  de  Paris,  d'autres  diflicultés  se  prépa- 
raient pour  lui  aux  Tuileries.  Sur  le  bruit  d'une 
émeute,  une  grande  quantité  des  habitués  du  châ- 
teau s'y  étaient  rendus  au  nombre  de  plusieurs 
centaines.  Ils  portaient  des  armes  cachées,  telles 
que  des  couteaux  de  chasse  et  des  )>oignards.  La 
garde  nationale,  étonnée  de  ccueaniuenceeii  conçut 
des  craintes , désarma  et  maltraita  quelques-uns 
de  ces  hommes.  Lafayctte  survint , fil  év.acucr  le 
château  et  s'empara  des  armes.  Le  bruit  s'en  ré- 
pandit aussitôt;  on  dit  qu'ils  avaient  été  trouvés 
porteurs  de  poignards,  d'on  ils  furent  nommés 
depuis  clwvniicrs  du  jyo'ujnard.  Ils  soutinrent  qu’ils 
n'étaienl  venus  que  )>our  défendre  la  personne  du 
roi  menacée.  On  leur  reprocha  d'avoir  voulu  l’en- 
lever; et,  comme  d'usage,  l'événement  se  termina 
par  des  calomnies  réciproques.  Celle  scène  dcler- 
inina  la  véritable  situation  de  Lafayctte.  On  vit 
mieux  encore  cette  fois  que,  placé  entre  les  partis 
les  plus  prononcés,  il  était  là  pour  protéger  ta  per- 
sonne du  roi  et  la  constitution.  Sa  double  victoire 
augmenta  sa  popularité,  sa  puissance,  et  la  haine 
do  ses  ennemis.  Mirabeau , qui  avait  le  tort  d'aug- 
menter les  délîaticcs  de  la  couru  son  égard,  présenta 
cette  conduite  comme  profondément  hypocrite.  Sous 
les  apparences  de  la  modéruUoii  et  de  la  guerre  à 
tous  les  partis,  clic  tendait,  selon  lui,  à l'usurpa- 
tion. Dans  son  humeur,  il  signalait  les  Lameih 
comme  des  méchants  cl  des  insensés,  unis  à d'Or- 
léans, et  n'ayant  dans  rasscmhlée  qu'une  trentaine 
de  partisans.  Quant  au  côté  droit,  il  déclarait  n'en 
pouvoir  rien  faire,  et  se  repliait  sur  les  trois  ou 
quatre  cents  memhrcs  libres  de  tout  eng.'igemcnt, 
et  toujours  disposés  à se  décider  par  l'impression 
(le  raison  et  d'éloqiiciicc  (|u'il  opérait  dans  ce  mo- 
ment. 

Il  n’y  avait  de  vrai  dans  ce  tableau  que  son  éva- 
luation de  la  force  respective  des  partis,  (.‘t  son 
opinion  sur  les  moyens  de  diriger  rassemblée.  Il 
lagouvernaiten  encl,cndominanlluulcequi  n'avait 
pas  d’engagcmcMit  pris.  Ce  même  jour,  :28  février, 
il  exerçait,  presque  pour  la  dernière  fois,  son 
empire,  signalait  sa  haine  contre  les  Lamelh, 


Di  : 


80 


IlÉVOLUTION  FHANÇ.VISK. 


Pt  ditplajiiit  contre  eux  sa  reiloiilabic  puissance. 

La  lui  sur  l'ilmigration  allait  ùlro  discutée.  Clia- 
pclinr  la  présenta  au  nom  du  comité.  Il  parugeait, 
ilisait-il,  l'indignation  générale  contre  ces  Français 
(pli  abandonnaient  leur  patrie,  mais  il  déclarait 
(ju'aprés  plusieurs  jours  de  réflexions,  le  comité 
avait  reconnu  l'impossibilité  de  faire  une  loi  sur 
l'émigration.  Il  était  dillicilc  en  effet  d'en  faire  une. 
Il  fallait  se  demander  d'abord  si  on  avait  le  droit 
de  liier  l'homme  au  sol.  On  l'avait  sans  doute,  si 
le  salut  de  la  patrie  l'exigeait  ; mais  il  fallait  distin- 
guer les  motifs  des  voyageurs;  ce  qui  devenait  in- 
quisitorial; il  fallait  distinguer  leur  qualité  de 
Français  ou  d'étrangers,  d'émigrantsou  dç  simples 
commerçants.  La  loi  était  donc  trés-diflicile,  si  elle 
n'était  pas  impossible.  Chapelier  ajouta  que  le  co- 
mité, pour  obéira  l'assemblée,  en  avait  rédigé  une; 
que,  si  on  le  voulait,  il  allait  la  lire,  mais  qu'il 
avertissait  d'avance  qu'elle  violait  tous  les  princi- 
pes.—Lisez...  Ne  lisez  pas...  s'écrie-t-on  de  tontes 
parle.  — Une  foule  de  députés  veulent  prendre  la 
parole.  Mirabeau  la  demande  à son  tour,  l'obtient; 
et,  ce  qui  est  mieux,  commande  le  silence.  Il  lit 
une  lettre  fort  éloquente,  adressée  aulrefuis  à Fré- 
ib'rie-Guilluume,  dans  laquelle  il  réclamait  la 
liberté  d'émigration , comme  un  des  droits  les  plus 
sacrés  de  l'homme,  qui , ii'étant  point  attaché  par 
des  racines  é la  terre,  n'y  devait  rester  attaché  que 
par  le  bonheur.  Mirabeau,  peut-être  pour  satisfaire 
la  cour,  mais  surtout  par  conviction,  repoussait 
comme  tyrannique  toute  mesure  contre  la  liberté 
d'aller  et  de  venir.  Sans  doute  on  abusait  de  cette 
li  berté  dansie  moment,  mais  rassemblée, s’appuyant 
sur  sa  force , avait  toléré  tant  d'excès  de  la  presse 
commis  contre  elle-même,  elle  avait  souffert  tant 
de  vaines  tentatives,  et  les  avait  si  victorieusement 
repoussées  par  le  mépris,  qu'on  pouvait  lui  coii- 
soillerdepersister  dans  leméme  système.  Mirabeau 
est  applaudi  dans  son  opinion,  mais  on  s'obstineà 
demander  la  lecture  du  projet  de  loi.  Chapelier  le 
lit  enfin  : ce  projet  propose,  pour  les  cas  de  troubles, 
d'instituer  une  commission  dictatoriale,  composée 
de  trois  membres,  qui  désigneront  nommément  et 
à leur  gré  ceux  qui  auront  la  liberté  de  circuler  hors 
du  royanme.  A celte  ironie  sanglante  qui  dénonçait 
l'impossibilité  d'une  loi , des  murmures  s'élèvent. 
— Vos  murmuresm'ont  soulagé,  s'écrie  Mirabeau; 
vos  coeurs  répondent  au  mien,  et  repoussent  cette 
absurde  tyrannie.  Pour  moi,  je  me  crois  délié  de 
tout  serment  envers  ceux  qui  auront  l'infamie  d'ad- 
mettre une  commission  diclaloriale,  — Des  cris 


s'élèvent  au  cAté  gauche.  — Oui,  répètq^t-il,  je 
jure... — Il  est  interrompu  de  nouveau...  — Cette 
popularité,  reprend-il  avec  une  voix  tonnante,  que 
j'ai  ambitionnée , et  dont  j'ai  joui  comme  un  autre, 
n'est  pas  un  faible  roseau  ; je  l'enfoncerai  profundé- 
ment  en  terre...,  et  je  le  ferai  germer  sur  le  terrain 
de  la  justice  et  de  la  raison...  — Les  applaudisse- 
ments éclatent  de  toutes  parts.  — Je  jure,  ajoute 
l'orateur,  si  une  loi  d'émigration  est  vulée,  je  jure 
de  vous  désobéir  ! 

Il  descend  de  la  tribune  après  avoir  étonné  l'au- 
semblée  et  imposé  à ses  ennemis.  Cependant  la 
discussion  se  prolonge  encore  ; les  uns  veulent  l’u- 
journemenl  pour  avoir  le  temps  de  faire  une  loi 
meilleure;  les  autres  exigent  qu’il  soit  déclaré  de 
suite  qu'on  n’en  fera  pas,  afin  de  calmer  le  peuple 
et  de  terminer  ses  agitations.  On  murmure,  on  crie, 
on  applaudit,  Mirabeau  demande  encore  la  parole, 
et  semble  l'exiger — Quel  est , s’écrie M.  Gou- 

pil , le  titre  de  la  dictature  qu'exerce  ici  M.  de  Mi- 
rabeau ? — .Mirabeau  sans  l'écouter , s'élance  à la 
tribune.  — Je  n'ai  pas  accordé  la  parole,  dit  le  pré- 
sident; que  rassemblée  décide.  — Mais,  sans  rien 
décider,  rassemblée  écoute. — Je  prie  les  interrup- 
teurs, dit  Mirabeau,  de  se  souvenir  que  j’ai  toute 
ma  vie  combattu  la  tyrannie,  et  que  je  la  combattrai 
partout  où  elle  sera  assise  ; — et  en  prononçant  ces 
mots,  il  promène  scs  regards  de  droite  à géuche. 
Des  applaudissements  nombreux  accompagnent  sa 
voix;  il  reprend  : — Je  prie  M.  Goupil  de  se  sou- 
venir qu'il  s'est  mépris  jadis  sur  un  Catilina  dont 
il  repousse  aujourd'hui  la  dictature';  je  prie  l'as- 
semblée de  remarquer  que  la  question  de  l'ajourne- 
ment, simple  en  apparence,  en  renfermed’autres, 
et,  par  exemple,  qu'elle  suppose  qu'une  loi  est  à 
faire. — De  nouveaux  murmures  s'élèvent  à gauche. 
— Silenceaux  trente  voix!  s'écrie  l’orateur  en  fixant 
de  ses  regards  la  place  de  Barnave  et  des  Lametli. 
— Enfin,  ajoute-t-il,  si  l'on  veut,  je  vote  aussi  l'a- 
journement, maisa  condition  qu'il  soitdécrété  que 
d'ici  è l'expiration  de  l'ajournement  il  n'y  aura  pas 
de  sédition.  — Des  acclamations  unanimes  eon- 
vrent  CCS  derniers  mots.  Néanmoins  l'ajotirnement 
l'emporte,  mais  à une  si  petite  majorité  que  l'on 
conteste  le  résultat,  et  qu'une  seconde  épreuve  eat 
exigée. 

Mirabeau  dans  cette  occasion  frappa  surtoutpar 
son  audace  ; jamais  peut-être  il  n'avail  plus  impé- 

* M.  Goapil , poDmiiTint  aulrefoia  Mirabcâa,  t*éUit  écrié 
«ver  le  c6té  droil  : « Catilina  est  à nos  porte*  f • 
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rieusenieui  sulijugué  lasKcnihléc.  Mais  sa  fiu  a|>- 
prochail,  etc’vlail  là  scsdcroiers  iriomplics.  Des 
pressentiments  de  mort  se  méiaicnl  à ses  vastes 
projets,  et  quelquefois  en  arrêtaient  l'essor.  Ce* 
pendant  sa  conscience  était  satisfaite;  l'estime  pu- 
blique s’unissaità  la  sienne,  et  l'assurait  que,  s'il 
n'avait  pas  encore  assez  fait  pour  le  salut  de  l'Ê- 
tat,  il  avait  du  moins  assez  fait  |K)ur  sa  propre 
gloire.  IVilc  et  les  yeui  profondément  creusés,  il 
paraissait  tout  changé  à la  tribune,  et  souvent  il 
était  saisi  de  défaillances  subites.  Les  excès  de 
plaisir  et  de  travail,  les  émotions  de  la  tribune, 
avaient  usé  en  peu  de  temps  cette  existence  si 
forte.  Des  bains  qui  renfermaient  une  dissolution 
de  sublimé  avaient  produit  celle  teinte  verdâtre 
qu'on  attribuait  au  poison.  1^  cour  était  alarmée, 
tous  les  partis  étonnés;  et,  avant  sa  mort,  on  s'en 
demandait  la  cause.  Une  dernière  fois,  il  prit  la 
parole  à cinq  reprises  diflféreutes,  sortit  épuisé, 
et  ne  reparut  plus.  Le  lit  de  mort  le  reçut  et  ne  le 
rendit  qu'au  Panthéon.  Il  avait  exigé  de  Cabanis 
qu'on  n'appelât  pas  de  médecins;  néanmoins  on 
lui  désobéit,  et  ils  trouvèrent  la  mort  qui  s'appro- 
cbail,  et  qui  déjà  s'était  emparée  des  pieds.  Lu 
tête  fut  atteinte  la  dernière,  comme  si  la  nature 
.ivail  vonlu  laisser  briller  son  génie  jusqu'au  der- 
nier instant.  Un  peuple  immense  se  pressait  au- 
tour de  sa  demeure,  cl  encombrait  toutes  les  is- 
sues, dansleplusprofond  silence.  Lacourenvoyail 
émissaires  sur  émissaires;  les  bulletins  de  sa  santé 
su  transmettaient  de  bouche  en  bouclic,  et  allaient 
répandre  partout  la  douleur  à chaque  progrès  du 
mal.  Lui , entouré  de  scs  amis,  exprimait  quelques 
regrets  sur  scs  travaux  interrompus,  quelque  or- 
gueil sur  ses  travaux  passés  : — Soutiens,  disait-il 
à son  domestique, soutienscette  lélc,  la  plusforlo 
do  France  I L'cmprcsscnieni  du  peuple  le  tou- 
cha; la  visite  do  Barn.ive,  son  ennemi,  qui  sc  pré- 
senta chez  lui  ou  nom  des  jacobins,  lui  causa  une 
douce  émotion.  Il  donna  encore  quelque  pensée  à 
la  chose  publique.  L'assemblée  devait  s'occuper 
du  droit  de  tester;  il  appela  M.  de  Tallcyrand  ,et 
lui  remit  un  discours  qu'il  venait  d'écrire.  — Il 
sera  plaisant,  lui  dit-il,  d'entendre  parler  coiilre 
les  lesiamcnis  un  boiiiino  qui  n'est  plus  et  qui 
vient  de  faire  le  sien.  — La  cour  avait  voulu  en 
effet  qu'il  le  fit,  promettant  d'acquitter  tons  les  legs. 
Reportant  ses  vues  sur  l'Europe,  et  devinant  les 
projets  de  l'Angleterre  : « Ce  Piit,  dit-il,  est  le 
ministre  des  préparatifs;  il  gouverne  avec  des  me- 
naces : je  lui  donnerais  de  la  |>cinc  si  je  vivais  ! > 
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ÏA'  curé  de  sa  paroisse  venant  lui  offrir  ses  soins, 
il  le  remercia  avec  politesse,  et  lui  dit,  en  sou- 
riant, qu'il  les  accepterait  volontiers  s'il  n'avait 
dans  sa  maison  son  supérieur  ecclésiastique,  M.  l'é- 
véquo  d'Autun.  Il  lit  ouvrir  ses  fenêtres  : « — Mon 
ami , dit-il  à Cabanis , je  mourrai  aujourd'hui  : il 
ne  reste  plus  qu'à  s'envelopper  de  parfums,  qu'à 
se  couronner  de  (leurs,  qu'à  s'environner  de  mu- 
sique, afin  d'entrer  puisiblemcnl  dans  le  sommeil 
éternel.  — Des  douleurs  poignantes  inlcrrumpaient 
de  temps  en  temps  ces  discours  si  nobles  et  si 
calmes.  Vous  aviez  promis,  dit-il  à scs  amis,  de 
m'épargner  des  souffrances  inutiles.  Kn  ditumtees 
mois , il  demande  de  l'opium  avec  instance.  Comme 
un  le  lui  refusait,  il  l'exige  avec  sa  violence  ac- 
coutumée. Pour  le  salisfaiTo,  ou  le  trompe,  et  on 
lui  présente  une  coupe,  en  lui  persuad.int  quelle 
contenait  de  l'opium.  U la  saisit  avec  calme,  avale 
le  brcuv.'ige  qu'il  croyait  mortel , et  parait  satisfait. 
Un  instant  après  il  expire.  C'était  le avril  I79I. 
CcUü  nouvelle  so  répand  aussilét  à la  cour,  à la 
ville,  à rassemblée.  Tous  les  partis  espéraient  en 
lui,  et  tous,  excepté  les  envieux,  sont  frappés  de 
douleur.  L'assemblée  interrompt  scs  travaux,  un 
deuil  générai  est  ordonné,  des  funérailles  nmgni- 
fiques  sont  prép.irées.  On  demande  quelques  dé- 
putés : Mous  irons  tous,  s'écrient-ils.  L'église  de 
Sainto-Ceneviève  est  érigée  en  Panthéon,  avec 
cette  inscription,  qui  ii'gsI  plus  à l'insUtni  où  je 
raconte  ces  faits  : 

AUX  GKANOS  IIOUMCS  LA  PATIUC  BECONNAtSSANTP.  *. 

Mirabeau  y fut  le  premier  admis  à cAté  de 
Descarlcs.  Le  lendemain,  scs  funérailles  eurent 
lieu.  Toutes  les  autorités,  le  département,  les 
municipalités,  les  sociétés  populaires,  rassem- 
blée, rarméc,  accompagnaient  le  convoi.  Ce  sim- 
ple orateur  obtenait  plus  d'honneurs  que  jamais 
n'en  .'ivaieiil  reçu  les  pompeux  cercueils  qui  al- 
laient jadis  à Saint-Denis.  Ainsi  finit  cet  lioinmc 
extraordinaire,  qui,  après  avoir  audacieusement 
aimqiiô  et  vaincu  les  vieilles  races,  osa  retourner 
scs  efforts  contre  les  nouvelles  qui  l'avaient  aidé 
à vaincre,  les  arrêter  de  sa  voix,  et  la  leur  faire 
aimer  en  l'employant  contre  elles;  cct  homme  en- 
fin qui  fil  son  devoir  par  raison,  par  génie,  mais 

* La  rêvolulion  de  1830  • rêubli  cette  ioteription.  et 
rendu  ce  monument  à le  deUinetion  décrétée  per  riiMmlilée 
nationele. 


DiOMi7«.i  by 


83  IlÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


non  pour  quclquo  peu  d'or  jeté  à ses  passions,  cl 
qui  eut  le  singulier  honneur,  lorsqucloules  les  po- 
pularités linireut  par  le  dégoût  du  peuple,  de  voir 
la  sienne  ne  céder  qu'à  la  mort.  Mais  eût-il  fait 
entrer  la  résignation  dans  le  ca'ur  de  la  cour , la 
modération  dans  le  cæur  des  amhilieux?  F.ût-il 
dit  à ces  tribuns  populaires  qui  voulaient  briller 
à leur  tour  ; Demeura  dam  eet  faubourgs  obscurs? 
Kût-il  dit  à Danton,  cet  autre  Mirabeau  de  la  po- 
pulace : Arrclcs-rous  dam  eette  section , et  ne 
montez  pas  pim  haut  ? On  l'ignore;  mais  au  mo- 
ment de  sa  mort,  tous  les  intérêts  incertains  s'é- 
taient remis  en  ses  mains  et  coinplaicnt  sur  lui. 
I.ongtemps  on  regretta  sa  présence.  Dans  la  con- 
fusion des  disputes,  on  portail  les  regards  sur  celle 
place  qu'il  avait  occupée,  et  on  seinblail  invoquer 
celui  qui  les  terminait  d'un  mot  victorieuv.  Mira- 
beau n'est  plus  ici,  s'écria  un  jour  Maury  en  mon- 
tant à la  tribune;  on  ne  m'empêchera  pas  de  par- 
ler. 

La  mort  de  Mirabeau  enleva  tout  courage  à la 
eour.  De  nouveaux  événements  vinrent  précipiter 
sa  résolution  de  fuir.  Le  18  avril , le  roi  voulut  so 
rendre  à Saint-Cloud.  On  répandit  le  bruit  que, 
ne  voulant  pas  user  d'un  prêtre  assermenté  |)our 
les  devoirs  de  la  l’àquc,  il  avait  résolu  de  s'éloi- 
gger  pendant  la  semaine  sainte;  d'autres prclendi- 
renlqu'ilvoulail  fuir.  Le  peuple  s'assemble  aussitôt 
et  arrête  les  ebevaux.  l-afayelte .accourt,  supplie  le 
roi  de  demeurer  en  voilure,  en  r.assuranl  qu’il  va 
lui  ouvrir  un  passage.  Le  roi  néanmoins  descend 
et  ne  veut  permettre  aucune  tentative  ; e'élait  son 
ancienne  politique  de  ne  paraître  pas  libre.  D’a- 
près l'avis  doses  ministres,  il  se  rend  à rassemblée 
pour  se  plaindre  de  l'oulr.age  qu'il  venait  de  rece- 
voir. L’assemblée  l'aceueillc  avec  son  empresse- 
ment ordinaire,  en  promettant  de  faire  tout  ce  qui 
dépendra  d'elle  pour  assurer  sa  liberté.  Louis  XVI 
sort  applaudi  de  tous  les  côtés,  excepté  du  côté 
droit.  Le  25  avril,  sur  le  conseil  qu'on  lui  donne, 
il  fait  écrire  par  M.  de  Monlmorin  une  lettre  aux 
ambassadeurs  étrangers,  dans  laquelle  il  dément 
les  jnlcnlions  qu’on  lui  suppose  an  dehors  de  la 
France,  déclare  aux  puissances  qu'il  a prêté  ser- 
ment à la  constitution,  et  qu’il  est  disposé  .à  le 
tenir,  et  proclame  comme  scs  ennemis  tons  ceux 
qui  insinueront  le  contraire.  Les  expressions  de 
cette  lettre  étaient  volontairement  exagérées  pour 
qu’elle  parût  arrachée  par  la  violence;  c’est  ec  que 
le  roi  déclara  lui-même  à l’envoyé  de  Léo|>old.  Ce 
prince  parcourait  alors  l'Italie  et  se  trouvait  dans 


ce  moment  à Maulouc.  Galonné  négociait  auprès 
de  lui.  En  envoyé,  M.  Alexandre  de  Durfort,  vint 
de  Mantouc  auprès  du  roi  et  de  la  reine  s’informer 
de  leurs  dispositions.  Il  les  interrogea  d'abord  sur 
la  lettre  écrite  aux  ambassadeurs , et  ils  répondi- 
rent qu’au  langage  on  devait  voir  qu'elle  était  ar- 
rachée ; il  les  questionna  ensuite  sur  leurs  espé- 
rances, et  ils  répondirent  qu’ils  n’en  avaient  plus 
depuis  la  mort  de  Mirabeau;  enfin  sur  leurs  dis- 
positions envers  le  comte  d’Artois,  cl  ils  assurè- 
rent qu'elles  étaient  excellentes. 

Pour  comprendre  le  motif  de  ces  que'stions,  il 
faut  savoir  que  le  baron  de  Brctcuil  était  l'ennemi 
déclaré  de  Galonné  ; que  son  inimitié  n'avait  pas 
fini  dans  l'émigration;  cl  que,  chargé  auprès  de  la 
cour  de  Vienne  des  pleins  pouvoirs  de  Louis  XVI*, 
il  contrariait  toutes  les  démarches  des  princes.  Il 
assurait  à Léopold  que  le  roi  ne  voulait  pas  être 
sauvé  par  les  émigrés,  parce  qu'il  redoutait  leur 
exigence,  et  que  la  reine  pcrsonnellenienl  était 
brouillée  avec  le  comte  d'Artois.  Il  proposait  tou- 
jours pour  le  salut  du  trône  le  contraire  de  ce 
que  proposait  Galonné,  et  il  n'oublia  rien  pour  dé- 
truire reffet  de  cette  nouvelle  négociation.  Le  comte 
de  Durfort  retourna  à Mantouc;  et,  le  20  mai  1791, 
Léopold  promit  de  faire  marcher  trente-cinq  mille 
hommes  en  Flandre,  etquinxe  mille  en  Alsace.  Il 
annonça  qu'un  nombre  égal  de  Suisses  devaient 
SC  porter  vers  Lyon,  autant  de  Piéinontais  sur  le 
Dauphiné,  et  que  l'Espagne  rassemblerait  vingt 
mille  hommes.  L'Empereur  promettait  la  coopéra- 
tion du  roi  de  Prusse  et  la  neutralité  de  l'Angle- 
terre. Une  protestation,  faite  au  nom  de  la  maison 
de  Bourbon,  devait  être  signée  parle  roi  de  Naples, 
le  roi  d'Espagne,  par  l'infant  de  Parme,  et  parles 
princes  expatriés.  Jusque-là  le  plus  grand  secret 
était  exigé.  Il  était  aussi  recommandé  à Louis  XVI 
de  ne  pas  songer  à s'éloigner,  quoiqu'il  en  eût  té- 
moigné le  désir;  tandis  que  Brctcuil,  au  contraire, 
conseillait  au  roi  de  partir.  Il  est  possible  que  de 
part  et  d'autre  Icsconscils  fussent  donnés  de  bonne 
foi  ; mais  il  faut  remarquer  cependant  qu'ils  étaient 
donnés  dans  le  sens  des  intérêts  de  chacun.  Bre- 
teuil,  qui  voulait  combattre  la  négociation  de  Ga- 
lonné à Mantouc , conseillait  le  départ;  et  Galonné, 
qui  n'aurait  plus  régné  si  Louis  XVI  s'était  trans- 
|H>riéà  la  frontière,  lui  faisait  insinuer  de  rester. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  se  décida  à partir,  et  il 
a dit  souvent  aveé  humeur  : < G'est  Breteuil  qui 
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' l'a  voulu*.  > Il  écrivit  donc  à Bouillé  qu'il  était 
résolu  à ne  pas  difTércr  davantage.  Son  inlcnlioii 
n'était  pas  de  sortir  du  royaume,  mais  de  se  retirer 
à Monimédy,  d'où  ilpouvail.au  besoin,  s'appuyer 
sur  Luxcmbuurg.et  recevoir  les  secours  étrangers. 
La  roule  de  Cliùlons  par  Clermont  et  Vareiinesrut 
préférée  malgré  l'avis  de  Bouillé.  Tous  les  prépa- 
ratifs forent  faits  pour  partir  le  âO  juin.  Le  géné- 
ral rassembla  les  troupes  sur  lesquelles  il  comptait 
le  plus,  prépara  un  camp  i Monimédy,  y ania.ssa 
des  fourrages,  et  donna  pour  prétexte  de  toutes  ces 
dispositions  des  mouvements  qu'il  apercevait  sur 
la  frontière.  La  reine  s'était  cliargéc  des  prépara- 
tifs depuis  Paris  jusqu'à  Cliàlons;  et  Bouillé  de 
Chàlons  jusqu'à  Monlinédy.  Des  corps  de  cavalerie 
peu  nombreux  devaient , sous  prétexte  d'escorter 
un  trésor,  se  porter  sur  divers  points,  et  recevoir 
le  roi  àson  passage.  Bouillé  lui-méiiic  se  proposait 
de  s'avancer  à quelque  distance  de  Monlinédy.  La 
reine  s'élail  assurée  une  porte  dérobée  pour  sortir 
du  château.  I>a  famille  royale  devait  voyager  sous  un 
nom  étranger  cl  avec  un  passe-port  supposé.  Tout  i 
était  prêt  pour  le  30;  cependant  une  crainte  fit 
retarder  le  voyage  jusqu'au  31 , délai  qui  fut  fatal 
à celle  famille  infortunée.  M.  de  Lafaycite  était 
dans  une  complète  ignorance  du  voyage,  M.  de 
Montiiiorin  lui-méme,  malgré  la  confiance  de  la 
cour,  l'ignorait  absolument;  il  n'y  avait  dans  la 
confidence  de  ce  projet  que  les  personnes  indis- 
pensables à son  exécution.  Quelques  bruits  de  fuite 
avaient  cependant  couru,  soit  que  le  projet  eût 
transpiré,  soit  que  ce  fût  une  de  ces  alarmes  si  i 
communes  alors.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  comité  de  | 
rccberches  en  avait  été  averti , et  la  vigilance  de 
la  garde  nationale  en  était  augmentée. 

Le  30  juin,  vers  minuit,  le  roi,  la  reine,  ina- 
daiiie  Élisabeth,  madame  de  Tourzel,  guuvcriiantc 
des  enfants  de  France,  se  déguisent  et  sortent  suc- 
cessivement du  château.  .Madame  de  Tourzel  avec 
les  enfants  se  rend  au  petit  Carrousel , et  moule 
dans  une  voiture  conduite  par  M.  de  Fersen,  jeune 
seigneur  étranger,  déguisé  en  cocher.  Le  roi  les 
joint  bicntdl.  .Mais  la  reine,  qui  était  sortie  avec  un 
garde  du  corps,  leur  donne  à tous  les  plus  grandes 
inquiétudes.  Ni  elle  ni  son  guide  ne  connaissaient 
les  quartiers  de  l’aris;  elle  s'égare  et  ne  retrouve 
le  |>eiit  Carrousel  qu’une  heure  après;  en  s’y  ren- 
dant, elle  rencontre  la  voiture  de  .M.  de  Lafayelle, 
dont  les  gens  marchaient  avec  des  torches.  Elle  se 

* Voyez  Bertrand  de  Moltcvillc. 


cache  sous  les  guichets  du  Louvre,  et,  sauvée  de 
ce  danger,  parvient  à la  voiture  où  elle  était  si 
iinpatiemmentaticuilue.  Après  s'étre  ainsi  réunie, 
toute  la  famille  se  met  en  route;  elle  arrive,  après 
un  long  trajet  et  une  seeunde  erreur  du  roule,  à 
la  porte  Saint-Martin,  et  monte  dans  une  berline 
aitcléè  de  six  chevaux  , placée  là  |iour  l’altendrc. 
Madame  de  Tourzel,  sous  le  nom  de  madame  de 
KorlT,  devait  p'issef  pour  une  mère  voyageant  avec 
ses  enfants  ; le  roi  était  supposé  son  valet  de  cham- 
bre ; trois  gardes  du  corps  déguisés  devaient  pré- 
céder la  voiture  en  courriers  ou  la  suivre  comme 
domestiques.  Ils  parlent  enfin,  accompagnés  des 
vu'ux  de  .M.  de  Fersen , qui  rentra  dans  Paris  |iour 
prendre  le  chemin  de  Bruxelles.  Pendant  ce  temps. 
Monsieur  se  dirigeait  vers  la  Flandre  .avec  son 
épouse,  et  suivait  une  autre  roule  pour  ne  point 
exciter  les  soup<;ons  et  ne  pas  faire  manquer  les 
chevaux  dans  les  relais. 

Le  roi  et  sa  famille  voyagèrent  toute  la  nuit  sans 
que  Paris  fût  averti.  M.  de  Fersen  courut  à la  mu- 
nicipalité pour  voir  ce  qu'on  en  savait  ; à huit 
heures  du  matin  on  fignorait  encore.  Mais  bientôt 
le  bruit  s'en  répandit  et  circula  avec  rapidité.  La- 
fayette  réunit  ses  aides  de  camp,  leur  ordonna  de 
partir  sur-le-champ , en  leur  disant  qu’ils  n'alleiu- 
draienl  sans  doute  pas  les  fugitifs,  mais  qu'il  fal- 
lait faire  quelque  chose;  il  prit  sur  lui  la  respon- 
sabilité de  l'ordre  qu'il  donnait,  cl  supposa,  dans 
la  rédaction  de  cet  ordre , que  la  famille  royale 
avait  été  enlevée  par  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique. Celte  supposition  respectueuse  fut  admise 
par  l'assemblée  et  conslammcut  adoptée  par  tontes 
les  autorités.  Dans  ce  moment,  le  peuple  ameuté 
reprochait  à Lafayelle  d'avoir  favorisé  l’évasion  du 
roi,  et  plus  lard  le  parti  aristocrate  l'a  accusé  d'a- 
voir laissé  fuir  le  roi  pour  l’arrêter  ensuite,  et 
pour  le  perdre  par  celle  vainc  tentative.  Cepen- 
dant, si  Lafayctte  avait  voulu  laisser  fuir  Louis  XVI, 
aurail-il  envoyé,  sans  aucun  ordre  de  l'assemblée, 
deux  aides  de  camp  à sa  suite?  El  si , comme  l'ont 
supposé  les  aristocrates,  il  ne  l'avait  laissé  fuir 
que  pour  le  reprendre,  aurail-il  donné  toute  une 
nuit  d'avance  à la  voilure?  Le  |>enplc  fut  bienlùt 
détrompé,  et  Lafayelle  rétabli  dans  ses  bonnes 
grâces. 

L'assemblée  se  réunit  à neuf  heures  du  matin. 
Elle  montra  une  altitude  aussi  iin|>os.anle  qu'aux 
premiers  jours  <le  la  révolution.  La  supposition 
convenue  fut  que  Louis  XVI  avait  été  enlevé.  Le 
plus  grand  calme , la  plus  parfaite  union  régnèrent 
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pendanl  loiilc  coite  séance.  Les  mesures  prises 
spontanément  par  l^fnyeiie  furent  approuvées.  Lo 
peuple  avait  arrête  scs  aides  de  camp  aux  bar- 
rières; rassemblée,  partout  obéie,  leur  en  fit  ouvrir 
les  |>orles.  L'un  d'eux,  le  jeune  Homeuf,  emporta 
avec  lui  le  decret  qui  confirmait  les  ordres  déjà 
donnés  par  le  général , et  enjoignait  à tous  les  fonc- 
tionnaires publics  d'arrêter,  |>ar  tous  les  moyens 
possibles,  les  suites  dudit  cnlcvcmetit , et  d'anpê’ 
cher  que  la  route  tte  fût  continuée.  Sur  le  voeu  et 
les  indications  du  peuple,  Uomeuf  prit  la  roule  de 
Ghàlons,  qui  était  la  véritable,  et  que  la  vue  d'une 
voiture  à six  chevaux  avait  indiquée  comin»  telle. 
L'assemblée  fit  ensuite  appeler  les  ministres  et 
décréta  qu’ils  ne  recevraient  d’ordre  que  d'elle 
seule.  En  |>artanl,  Louis  XVI  avait  ordonné  au 
ministre  de  la  justice  de  lui  envoyer  le  sceau  de 
l’État;  l'assemblée  décida  que  le  sceau  serait  con- 
servé pour  être  apposé  à scs  décrets;  elle  décréta 
en  même  temps  que  les  frontières  seraient  mises 
en  état  de  défense,  cl  chargea  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  d'assurer  aux  puissances  que 
les  dispositions  de  la  nation  française  n'étaient 
poiul  changées  à leur  égard. 

M.  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  fut 
ensuite  entendu.  Il  avait  reçu  divers  messages  du 
roi,  entre  autres  un  billet,  qu'il  pria  l'assemblée 
de  ne  pas  ouvrir,  et  un  mémoire  contenant  les  mo- 
tifs du  départ.  L'assemblée,  prête  à respecter  tous 
les  droits,  restitua,  sans  l'ouvrir,  le  billet  que  M.de 
Uiporte  oc  voulait  pas  rendre  public,  et  ordonna 
la  lecture  du  mémoire.  Cette  lecture  fut  écoulée 
avec  le  plus  grand  calme,  et  ne  produisit  presque 
aucune  impression.  Le  roi  s'y  plaignait  de  ses 
liertcs  de  pouvoir  sans  assez  de  dignité,  et  s'y 
montrait  aussi  blessé  d’être  réduit  à trente  mil- 
lions de  liste  civile  que  d’avoir  perdu  toutes  ses 
prérogatives.  On  écouta  toutes  les  doléances  du 
monarque,  on  plaignit  sa  faiblesse,  et  on  passa 
outre. 

Dans  ce  moment,  peu  de  personnes  désiraient 
l'arrcstaiion  deLouisXVl.  Les  aristocrates  voyaient 
dans  sa  fuite  le  plus  ancien  de  leurs  vœux  réalisé, 
et  se  Aattaiciu  d’une  guerre  civile  irès-procbaine. 
Les  membres  les  plus  prononcés  du  parti  popu- 
laire , qui  déjà  commençaient  à sc  fatiguer  du  roi , 
trouvaient  dans  son  absence  l'occasion  de  s'en  pas- 
tor,  cl  concevaient  l'idée  et  l’espérance  d'une  ré- 
publique. Toute  la  partie  modérée,  qui  gouvernait 
en  ce  moment  l'assemblée,  désirait  que  le  roi  sc 
retirât  saiu  et  sauf  à Moulmédy;  et,  eoiupuol  sur 
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sou  équité,  elle  sc  flattait  qu'uii  accommodement 
en  deviendrait  plus  facile  entre  le  trdnc  etlanation. 
On  s'elîrayait  beaucoup  moins  à présent  qu'autre- 
fois  de  voir  le  monarque  menaçant  la  constitution 
du  milieu  d'une  armée.  Le  peuple  seul,  auquel  on 
n'avait  pas  cessé  d'inspirer  cette  crainte , la  con- 
servait encore  Iors<|Uc  l'assemblée  ne  la  partageait 
plus,  cl  il  faisait  des  vœux  ardents  pour  l'arresia- 
lion  de  la  famille  royale.  Tel  était  l'étal  des  choses 
à Paris. 

La  voiture,  partie  dans  la  nuit  du  30  au  31  , 
avait  franchi  bcurcusement  une  grande  partie  de 
la  roule,  et  était  parvenue  sans  obstacle  à Cbâtons, 
le  31 , vers  les  cinq  heures  de  l'après-midi.  Là,  le 
roi,  qui  avait  le  tort  de  mettre  souvent  sa  tête  à la 
portière,  fut  reconnu;  celui  qui  fil  celle  découverte 
voulait  d'abord  révéler  le  secret,  mais  il  en  fut 
empêché  par  le  maire , qui  était  un  royaliste  fidèle. 
Arrivée  à Pont-de-Sommcvüle,  la  famille  royale 
ne  trouva  pas  les  détachements  qui  devaient  l'y 
I recevoir;  ces  déiacbements  avaient  attendu  plu- 
sieurs heures;  mais  le  soulèvement  du  peuple, 
qui  s'alarmait  de  ce  mouvement  de  troupes,  les 
avait  obligés  de  se  retirer.  Cependant  te  roi  arriva 
à Sainte-Menebould.  Là , montrant  toujours  la  tète 
à la  portière,  il  fut  aperça  par  Drouet,  fils  du 
maître  de  {>oslc,  cl  chaud  révolutionnaire.  Aussîldt 
ce  jeune  hoiiimc,  n'ayant  pas  le  temps  de  faire 
arrêter  la  voiture  à Sainic-Menebould , court  à 
Varennes.  Un  brave  maréchal  des  logis,  qui  avait 
aperçu  son  empressement  et  qui  soupçonnait  ses 
motifs,  vole  à sa  suite  pour  l'arrêter,  mais  ne  peut 
l'atteindre.  Drouet faillantdcdiligenee qu'il  arrive 
à Varennes  avant  la  famille  infortunée;  sur-lc- 
cbatnp,  il  avertit  h municipalité,  cl  fait  prendre 
sans  délai  toutes  les  mesures’  nécessaires  pour 
l'arreslalion.  Varennes  est  bâtie  sur  le  bord  d'une 
rivière  étroite  mais  profonde;  iin  détachement  de 
hussards  y était  de  garde;  maisl'ollicicr,  ne  voyant 
pas  arriver  le  trésor  qu'on  lui  avait  annoncé,  avait 
laissé  sa  troupe  dans  les  quartiers.  La  voiture  ar- 
rive enfin  et  passe  le  pont.  A peine  est-elle  engagée 
sous  une  voAtc  qu’il  fallait  traverser,  que  Drouet, 
aidé  d’un  autre  individu,  arrête  tes  chevaux  : Votre 
passe-port!  s écr'iQ-i-W,  et  avec  un  fusil,  il  menace 
les  voyageurs  s’ils  s'obstinent  à s’avancer.  Ou  obéit 
à cet  ordre,  et  on  livre  te  passe-port.  Drouet  s'en 
saisit,  cl  dit  que  c'est  au  procureur  de  la  eommoDe 
à l'examiner,  et  la  famille  royale  est  conduite  chez 
cc  procureur,  nomme  Saussc. Celui-ci, après  avoir 
examiné  cc  passe-port,  fciut  de  le  trouver  ou  règle, 
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Pt,  avec  beaucoup  d'éganls,  prie  le  roi  (raiicmirc. 
Ou  altcud  en  elTcl  assez  longleiiips.  Lorsque  Saussc 
est  entin  assuré  qu'un  nombre  suOisant  de  gardes 
nationaux  ont  été  réunis,  il  cesse  de  dissimuler, 
et  déclare  au  prince  qu'il  est  reconnu  et  arrêté. 
Une  contestation  s'engage;  Louis  prétond  n'ètro 
pas  ce  qu'on  suppose,  et  la  dispute  devenant  trop 
vive  : — < Puisque  vous  le  reconnaissez  pour  votre 
roi,  s'écria  la  reine  impatientée,  parlez-lui  <louc 
avec  lo  respect  que  vous  lui  devez.  • 

Le  roi,  voyant  que  toute  dénégation  était  inutile, 
renonce  i se  déguiser  plus  longtemps.  La  petite 
salle  était  pleine  de  monde;  il  prend  la  parole  et 
s'exprime  arec  une  chaleur  qui  ne  lui  était  pas 
ordinaire.  Il  proteste  de  ses  bonnes  intentions,  il 
assure  qu'il  n'allait  à Montniédy  que  pour  écouter 
plus  librement  les  vœux  des  peuples,  en  s'arra- 
eliant  i la  tyrannie  de  Paris;  il  demande  enlin  à 
continuer  sa  route,  et  à être  conduit  au  but  de  son 
voyage.  Le  malheureux  prince,  tout  attendri,  em- 
brasse Saussc,  et  lui  demande  le  salut  de  son  épouse 
et  de  ses  curants;  la  reine  se  joint  à lui,  et,  pre- 
naat  le  dauphin  dans  scs  bras  , conjure  Sausse  du 
les  sauver.  Saussc  est  louché,  mais  il  résiste,  et 
les  engage  i retourner  i Paris  pour  éviter  une 
guerre  civile.  Le  roi,  au  contraire,  cITrayé  de  ce 
retour,  persiste  à vouloir  marcher  vers  Monimédy.  I 
Dans  ce  moineiit,  MM.  de  Damas  et  de  Coguclas  , 
étaient  arrivés  avec  les  délaclicmenis  placés  sur  ; 
divers  points,  lai  famille  royale  se  croyait  délivrée,  j 
mais  on  nu  |H>urail  compter  sur  les  hussards.  Les 
ollicicrs  les  réunissent,  leur  annoncent  que  le  roi 
cl  sa  famille  sont  arrêtés,  et  qu'il  faut  les  sauver; 
mais  c<Six-ci  ré|Mindent  qu'ils  sont  pour  la  nation. 
Dans  le  même  instant,  les  gardes  nationales,  con- 
voquées dans  tous  les  environs  alfluenl  et  rem- 
plissent Varennes.  Toute  la  nuit  se  passe  dans  cet 
étal;  à six  heures  du  malin,  le  jeune  Itoinciif 
arrive,  portant  le  décret  de  l'assemblée;  il  trouve 
la  voiture  attelée  de  six  chevaux  et  dirigée  vers 
Paris.  Il  monte  et  remet  le  décret  avec  douleur. 
Ln  cri  de  toute  la  famille  s'élève  contre  M.  de  lai- 
fayetie  qui  la  fait  arrêter.  La  reine  même  parait 
étonnée  de  ce  qu'il  n'a  pas  péri  de  la  main  du  peu- 
ple ; le  jeune  Itomeuf  ré|)ond  que  lui  et  son  général 
ont  fait  leur  devoir  en  les  poursuivant,  mais  qu'ils 
ont  es|iérc  ne  pas  les  atteindre.  La  reine  se  saisit 
du  décret,  1e  jette  sur  le  lit  de  ses  enfants,  puis 
l'en  arrache,  en  disant  qu'il  les  souillerait.  — Ma- 
dame, lui  dit  Ilomcuf,  qui  lui  était  dévoué,  aime- 
riez-vous  mieux  qu'un  autre  que  moi  fût  témoin 


de  ces  emportements?  — La  reine  alors  revient  à 
elle  et  recouvre  toute  sa  dignité.  Un  annonçait  au 
même  instant  l'arrivée  des  divers  corps  placés  aux 
environs  par  Bouillé.  Mais  la  municipalité  ordonna 
alors  le  dé|>art,  et  la  famille  royale  fut  obligée  de 
remonter  sur-le-champ  en  voiture , et  de  reprendre 
la  route  de  Paris,  cette  roule  fatale  et  si  redoutée. 

Bouillé  averti  au  milieu  de  la  nuit,  avait  fait 
monter  un  régiment  à cheval,  et  il  était  parti  au 
cri  de  vive  le  roi!  Ce  brave  général , dévoré  d'in- 
quiétude , marcha  en  toute  liétc , et  6t  neuf  lieues 
en  quatre  heures;  il  arriva  à Varennes,  où  il 
trouva  déjà  divers  corps  réunis,  tuais  lu  roi  en 
était  partie  depuis  une  heure  et  demie.  Varennes 
était  barricadée  et  défendue  par  d'assez  bonnes 
dispositions;  car  on  avait  brisé  le  pont,  et  la  ri- 
vière n'était  pas  guéable.  Ainsi , pour  sauver  le 
roi,  Bouillé  devait  d'abord  livrer  un  combat  pour 
enlever  les  barricades,  puis  traverser  la  rivière, 
et  après  cette  grande  perte  de  temps,  pouvoir 
atteindre  la  voiture  qui  avait  déjà  une  avance  d'une 
heure  et  demie.  Ces  obstacles  rendaient  toute  ten- 
tative impossible;  et  il  ne  fallait  pas  moins  (|u'unc 
telle  impossibilité  pour  arrêter  un  homme  aussi 
dévoué  et  aussi  entreprenant  que  Bouillé.  Il  se 
retira  donc  déchiré  de  regrets  et  de  douleur. 

Lorsqu'on  apprit  à Paris  l'arrestation  du  roi , 
on  le  croyait  déjà  hors  d’atteinte.  Le  peuple  en 
ressentit  une  joie  extraordinaire.  L'assemblée  dé- 
puta trois  commissaires,  choisis  dans  les  trois  sec- 
tions du  cdté  gauche,  pour  accompagner  le  monar- 
que et  le  reconduire  à Paris.  Ces  commisstiircs 
étaient  Barnave,  Latour-Maubourg  et  Pétion.  Ils 
se  rendirent  à Chàlons,  et,  dès  qu'ils  eurent  joint 
la  cour,  tous  les  ordres  émanèrent  deux  seuls. 
Madame  de  Tourzel  passa  dans  une  voiture  de  suite 
avec  Latour-Maubourg.  Barnave  et  Pétion  moulè- 
rent dans  la  voilure  de  la  famille  royale.  Latour- 
Maubourg,  homme  distingué,  était  ami  de  La- 
fayette , et  comme  lui  dévoué  autant  au  roi  qu’à  la 
constitution.  En  cedant  à ses  deux  collègues  l'hon- 
neur d'être  avec  la  famille  royale , sou  intention 
était  de  les  intéresser  à la  grandeur  malheureuse. 
Barnave  s'assit  dans  le  fond , entre  le  roi  et  la 
reine;  Pétion  sur  1e  devant,  entre  madame  Élisa- 
beth et  madame  Royale.  Le  jeune  dauphin  reposait 
alternativement  sur  les  genoux  des  uns  et  des  au- 
tres. Tel  avait  été  le  cours  rapide  des  événements! 
Un  jeune  avocat  de  vingt  et  quelques  années , re- 
marquable seulement  par  ses  talents  ; un  autre , 
distingué  par  scs  lumières,  mais  surtout  par  le 
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rigorisme  de  ses  principes,  étaient  assis  ù cùlé  du 
prince  naguère  le  plus  absolu  de  I Kuropc,  et  com- 
mandaient à tous  ses  inouvenieiils!  Le  voyage  était 
lent  parce  que  la  voilure  suivait  le  pas  des  gardes 
nationales.  Il  dura  huit  jours  de  Varennes  à Paris. 
La  chaleur  était  extrême,  et  une  )K)ussière  brûlante, 
soulevée  par  la  foule,  sufToqiiait  les  voyageurs.  Les 
premiers  instants  furent  silencieux;  la  reine  ne 
pouvait  déguiser  son  humeur.  Le  roi  finit  par  en- 
gager la  conversation  avec  Barnave.  I/cntreiicn  se 
porta  sur  tous  les  objets,  et  enfin  sur  la  fuite  à 
Montmédy.  Les  uns  cl  les  autres  s'étonnèrent  de 
se  trouver  tels.  La  reine  fut  surprise  de  la  raison 
supérieure  et  de  la  {>olilcsse  délicate  du  jeune 
Barnave;  bientôt  elle  releva  son  voile  et  prit  part 
à rcnlrelien.  Barnave  fut  louché  de  la  bonté  du 
roi  et  de  la  gracieuse  dignité  de  la  reine.  Pétion 
montra  jdus  de  rudesse;  il  témoigna  et  il  obtint 
moins  d’égards.  Kn  arrivant,  Barnave  était  dévoué 
à cette  famille  malheureuse,  et  la  reine,  charmée 
du  mérite  et  du  sens  du  jeune  tribun,  lui  avait 
donné  toute  son  estime  Aussi,  dans  les  re- 
lations qu'elle  eut  depuis  avec  les  députés  consti- 
tutionnels, ce  fut  à lui  qu’elle  accorda  le  plus  de 
confiance.  Les  partis  se  pardoniieraicul,  s’ils  pou- 
vaient se  voir  et  s’entendre. 

A l'aris,  on  avait  préparé  la  réception  qu’on  de- 
vait faire  à la  famille  royale.  Un  avis  était  répandu 
cl  adiclié  partout  : Quicoiufue  applaudira  le  roi 
sera  battu;  quiconque  l'insultera  sera  pendu.  L'or- 
dre fût  ponctuellement  exécuté,  et  l'on  n’enlendit 
ni  applaudissements  ni  insultes.  La  voiture  prit 
un  détour  pour  ne  pas  traverser  Paris.  On  la  fît 
entrer  par  les  Champs  Elysées,  qui  conduisent 
directement  au  château.  Une  foule  immense  la  re- 
çut en  silence  et  le  chapeau  sur  la  tête.  Lafayeite, 
suivi  d'une  garde  nombreuse,  avait  pris  les  plus 
grandes  précautions.  Les  trois  gardes  du  corps  qui 
avaient  aidé  la  fuite  étaient  sur  le  siège,  exposés 
à la  vue  et  à la  colère  du  peuple;  néanmoins  ils 
n’essuyèrent  aucune  violence,  A peine  arrivée  au 
château , la  voilure  fut  entourée.  La  famille  royale 
descendit  précipitamment,  cl  marcha  au  milieu 
d’une  double  haie  de  gardes  nationaux  destinés  à 
la  protéger.  La  reine,  demeurée  la  dernière,  sc  vit 
presque  enlevée  dans  les  bras  do  MM.  de  Moaillcs 
cl  d’.Viguillon,  ennemis  de  la  cour,  mais  généreux 
amis  du  malheur.  Kn  les  voyant  s’approcher,  elle 
cul  d'abord  quelques  doutes  sur  leurs  intentions, 
mais  elle  s’abandonna  6 eux  et  arriva  saine  et 
sauve  au  palais. 


Tel  fut  ce  voyage,  dont  la  funeste  issue  ne  peut 
être  justement  attribuée  â aucun  de  ceux  qui  l'a- 
vaient préparé,  l'n  accident  le  fit  manquer,  un  ac- 
cident pouvait  le  faire  réussir.  Si,  par  exemple, 
Drouet  avait  été  joint  et  arrêté  par  celui  qui  le 
poursuivait,  la  voiture  était  sauvée.  Peut-être  aussi 
le  roi  manqua-t-il  d'énergie  lorsqu'il  fut  reconnu. 
Quoi  qu’il  en  soit , ce  voyage  ne  doit  être  reproché 
à personne , ni  à ceux  qui  l’ont  conseillé , ni  à ceux 
qui  l'ont  exécuté;  il  était  le  résultat  de  celle  fata- 
lité qui  poursuit  la  faiblesse  au  milieu  des  crises 
révolutionnaires. 

L’cfTol  du  voyage  de  Varennes  fut  de  détruire 
tout  respect  pour  le  roi,  d’habituer  les  esprits  à 
se  passer  de  lui,  cl  de  faire  naître  le  vœu  de  la  ré- 
publique. Dès  le  malin  de  son  arrivée,  l’assemblée 
avait  pourvu  à tout  par  un  décret*.  Louis  XVI 
était  suspendu  de  scs  fonctions;  une  garde  était 
donnée  à sa  personne,  à celle  de  la  reine  et  du 
dauphin.  Celle  garde  était  chargée  d’en  répondre. 
Trois  députés,  d’André,  Tronchel,  Duport,  étaient 
commis  pour  recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine.  La  plus  grande  mesure  était  observée 
dans  les  expressions,  car  jamais  cette  assemblée 
ne  manqua  aux  convenances;  mais  1c  résultat  était 
évident,  et  le  roi  était  provisoirement  détrôné. 

La  responsabilité  imposée  à la  garde  nationale 
la  rendit  sévère  et  souvent  importune  dans  son 
service  auprès  des  personnes  royales.  Des  senti- 
nelles veillaient  conliiiuellemenl  à leur  jmrie,  cl  ne 
les  perdaient  jamais  de  vue.  Le  roi,  voulant  un  jour 
s’assurer  s’il  était  réellement  prisonnier,  sc  pré- 
sente à une  porte;  la  sentinelle  s'oppose  à sonpas- 
s;ige  : — Mc  reconnaissez-vous?  lui  dit  Louis  XVI. 
— Oui , sire,  répond  la  sciuinellc.  — Il  ne  restait 
au  roi  que  la  faculté  de  se  promener  le  malin  dans 
les  Tuileries,  avant  que  le  jardin  fût  ouvert  au 
publie. 

Barnave  et  les  Lnineth  firent  alors  ce  qu'ils 
avaient  tant  reproché  à Mirabeau,  ils  prêtèrent 
secours  au  trône  et  s’entendirent  avec  la  cour.  Il 
est  vrai  qu’ils  ne  reçurent  aucun  argent;  mais 
c’était  moins  le  prix  de  rallianceqne  l’alliance  elle- 
inéiiie  qu’ils  avaient  reprochée  à Mirabeau;  cl 
aprèsavoir  été  autrefois  si  sévères,  ils  subissaient 
maiiiteiianl  la  loi  commune  â tous  les  chef»  popu- 
laires, qui  les  force  à s’allier  successivement  au 
pouvoir,  à mesure  qu’ils  y arrivent.  Neanmoins, 
lien  n’étail  plus  louable,  en  l'élai  des  choses,  que 

* Séance  du  samedi  35  juin. 
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üchicc  rendu  aii  roi  par  Harnave  ei  IcsLameili, 
et  jamais  ils  ne  inoiitr^reiU  pins  d'adresse,  de 
f(»rre  ei  de  lalenl.  Barnare  dicia  la  rê|H>nse  iln  roi 
aux  eoinmissaires  nomiiiéç  par  rassemblée.  Dans 
celle  réponse,  l/>uis  \VI  molivaii  sa  Tuile  sur  le 
désir  de  mieux  connaUre  ropniion  publique;  il 
assurait  l'avoir  mieux  étudiée  dans  son  voyage, 
et  il  prouvait  par  tous  les  faits  qu'il  iTavaii  pas 
voulu  sortir  de  Erance/Quant  à scs  protestations 
contenues  dans  le  mémoire  remis  à rassemblée,  il 
i|isait  avec  raison  qu'elles  portaient,  non  sur  les 
principe^ondanicniaux  de  la  constitution,  mais 
sur  les  moyens  d’exé^eution  qui  lui  étaient  lai.ssés. 
Maintenant,  ajontait-il,  que  la  volonté  générale 
lui  était  manifestée,  il  n'Iiésitait  pas  à s'y  sou> 
mettre  et  à faire  tous  les  sacrifices  nécessaire.*;  |)our 
le  bien  de  tous 

Houille,  pour  attirer  sur  sa  personne  la  colère 
«le  l'assemblée,  lui  adressa  une  lettre  qu'on  pour- 
rait dire  insensée,  sans  le  motif  généreux  qui  la 
dicta.  Il  s'avouait  seul  auteur  du  voyage  du  roi, 
tandis  qu'au  contraire  il  s'y  était  opposé;  il  décla- 
rait au  nom  des  souverains  que  Paris  répondrait 
de  la  sûreté  de  la  famille  royale,  et  que  le  moindre 
mal  commisconlre  elle  serait  vengé  d'une  manière 
éclatante.  Il  ajoutait,  ce  qu'il  savait  n'étre  pas,  que 
les  moyens  militaires  de  la  France  étaient  nuis; 
qu'il  connaissait  d’ailleurs  les  voies  d'invasion , et 
qu'il  conduirait  lui-mèinc  les  armées  ennemies  au 
S4MII  de  sa  patrie.  L’assemblée  se  prêta  clle-méme 
à cette  généreuse  bravade,  et  jeta  tout  sur  Bouillé, 
qui  n’avait  rien  à craindre,  car  il  était  déjà  à 
rélranger. 

I<a  cour  d'Es|>agnc , appréhendant  que  la  moin- 
dre démonstration  n'irrilàt  les  esprits  et  n'exposàt 
la  famille  royale  à de  plus  grands  dangers,  em- 
pêcha une  tentative  préparée  sur  la  frontière  du 
Midi , et  à laquelle  les  chevaliers  de  Malte  devaient 
concourir  avec  deux  frégates.  Elle  déclara  ensuite 
au  goiiverneiiienl  français  que  ses  bonnes  dispo- 
sitions n'étaient  pas  changées  à son  égard.  Le  Nord 
se  conduisit  avec  beaucoup  moins  de  mesure.  De 
ce  côté,  les  puissances,  excitées  par  les  émigrés, 
étaient  menta^nnles.  Des  envoyés  furent  dépêches 
par  le  roi  à Bruxelles  et  à Cobtenlz.  Ils  devaient 
lâcher  de  s'entendre  avec  l'émigration , lui  faire 
connaître  les  bonnes  dis|>osilions  de  l'assemblée, 
et  l'espérance  qu’on  avait  conçue  d'un  arrangement 
avantageux.  Mais  à peine  arrivés,  ils  furent  indi- 
gnement traités,  cl  revinrent  aussitôt  à Paris.  Les 
émigrés  levèrent  des  co^  au  nom  du  roi,  cl  l'o- 
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bligèrcnl  ainsi  à donner  un  ilésavœu  formel.  Ils 
prétendirent  que  Monsieur,  alors  réuni  à eux  , 
éuiil  régent  du  royaume;  que  le  roi , étant  prison- 
nier, n'avait  plus  de  volonté  à lui,  cl  que  celle 
qu’il  exprimait  n'était  que  relie  de  scs  oppresseurs. 
I.a  paix  de  (Catherine  avec  les  Turcs,  qui  se  conclut 
dans  le  mois  d'août,  excita  encore  davantage  leur 
joie  insensée,  et  ilscrurcnt  avoirà  leur  disposition 
toutes  les  puissances  de  l'Europe.  En  considérant 
le  désarmement  des  places  fortes , la  désorganisa 
lion  de  l'armée  abandonnée  par  tous  les  ulliciers, 
ils  ne  pouvaient  douter  que  l'invasion  n'eût  lieu 
trés-prochainifinent  cl  ne  réussit.  El  ccpemlant.  il 
y avait  déjà  pn'rs  de  deux  ans  qu'ils  avaient  qiiiu«‘ 
la  Franco,  et,  malgré  leurs  belles  es(k*rances  de 
chaque  jour,  ils  ii'éuienl  point  encore  rentrés  en 
vainqueurs,  comme  ils  s'en  (lattaienl!  Les  puis- 
sances semblaient  promettre  beaucoup,  mais  Piit 
attendait;  Léopold,  épuisé  par  lu  guerre,  et  mé- 
content des  émigrés,  désirait  la  paix;  le  roi  de 
Prusse  promettait  beaucoup,  et  n'avait  aucun  in- 
térêt à tenir;  Gustave  était  jaloux  de  commander 
une  expédition  contre  la  France,  mais  il  so  trouvait 
fort  éloigné;  et  Callierine  qui  «bavait  le  seconder, 
à peine  délivrée  desTiircs,  avait  encorda  Pologne 
à comprimer.  D'ailleurs,  pour  opérer  cette  coali- 
tion, il  fallait  incUre  tant  d'intérêts  d'accord, 
qu'on  ne  pouvait  guère  se  natter  d'y  parvenir. 

La  déclaration  de  Pilnitz  aurait  dû  surtout  éclai- 
rer les  émigrés  sur  le  zèle  des  souverains  *.  Celte 
déclaration , (aile  en  commun  par  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  Léopold , portait  que  la  situation  du 
roi  de  France  était  d'un  intérêt  commun  à tous  les 
souverains,  et  que  sans  doute  ils  se  réuniraient 
pour  donner  à Louis  XVI  les  moyens  d’établir  un 
gouvernement  convenable  aux  intérêts  du  trône  et 
du  peuple;  que  dans  ce  cas,  le  roi  de  IVusse  et 
rEmpcrcurscréuniraicntaiix  autres  princes,  pour 
parvenir  au  même  but.  En  attendant,  leurs 
troupes  devaient  être  mises  en  étal  d'agir.  On  a 
su  depuis  que  cette  déclaration  renfermait  des 
articles  secrets.  Ils  portaient  que  l'Autriche  ne 
mettrait  aucun  obstacle  aux  prétentions  de  la 
Prusse  sur  une  partie  de  la  Pologne.  Il  fallait  cela 
pour  engager  la  Prusse  à négliger  scs  plus  anciens 
intérêts,  ensclianlaveci'Atilrichccontrela  Fnincc. 
Quedcvail-on  attendre  d'un  zèle  qu'il  fallait  excilçr 
par  de  preils^noycns?  Et  s'il  était  si  réservé  dan^ 
scs  expressions,  que  devait-il  être  dans  actes? 

* F.ll«  e«t  dit  97  «i>6t. 


« 


8K 


ni-VOIAITÏON  FRANÇAISE. 


La  Francc/il  est  vrai,  était  en  désannemcni,  tuais 
tout  un  peuple  debout  est  bientôt  armé  : et,  comme 
le  dit  plus  lard  le  célèbre  Carnot,  qu'y  a-t>il  d'ini> 
possible  à vingt-cinq  millions  d'iioimncs?  A la 
vérité,  les  ofiieiers  se  reliraient;  mais,  pour  la 
plupart,  jeunes  et  placés  par  faveur,  ils  étaient 
sans  expérience  et  déplais;iieni  à l’armée.  D'ail- 
leurs, l'essor  donné  à tous  les  moyens  allait  bientôt 
produire  des  ulliciers  et  des  généraux.  Cependant 
il  faut  en  convenir,  ou  pouvait,  même  sans  avoir 
la  présomption  de  Coblcnlz,  douter  de  la  résis- 
tance que  la  France  opposa  plus  tard  à l’invasion. 

En  attendant,  rassemblée  envoya  des  commis- 
saires à la  frontière,  et  ordonna  de  grands  prépa- 
ralif$.  Toutes  les  gardes  nationales  demandaient 
à marcher;  plusieurs  généraux  offraient  leurs  ser- 
vices, et  entre  autres  Dummiricz,  qui  plus  tard 
S4iuva  la  France  dans  les  délilés  de  rvVrgonnc. 

Tout  en  donnant  scs  soins  à la  sôreté  extérieure 
de  l'Etat,  l'assemblée  sc  bétail  d'aebever  son 
O'uvre  eonstiliitionnellc,  de  rendre  nu  roi  ses  fonc- 
tions, et  s’il  était  possible,  quelqucs-iuies  de  ses 
prérogatives. 

Toutes  les  subdivisions  du  côlégauclîé,  excepté 
les  boiiunes  qui  venaient  de  prendre  le  nom  tout 
nouveau  de  républicains,  s’étaient  ralliées  à un 
même  système  de  modération.  Barnave  et  Malouet 
marchaient  ensemble  et  travaillaient  de  concert. 
Pétioii,  Bohespierre,  Buzut,  et  quelques  autres 
encore,  avaient  adopté  la  république;  mais  ils 
étaient  en  petit  nombre.  Le  côté  droit  continuait 
ses  imprudences  et  protestait,  au  lieu  de  s'unir  à 
la  majorité  modérée.  Celte  majorité  n'en  dominait 
pas  moins  rassemblée.  Ses  ennemis,  qui  l'auraient 
accusée  si  elle  eût  détrôné  le  roi,  lui  ont  cepen- 
dant reproché  de  l'avoir  ramené  à Paris,  et  replacé 
sur  un  trône  chancelant.  Mais  que  pouvait-elle 
faire?  Ueinplacer  le  roi  par  la  république  était 
trop  hosiirdeiix.  Changer  lu  dynastie  était  inutile, 
car  à se  donner  un  roi,  autant  valait  garder  celui 
qu'on  avait;  d’ailleurs  le  duc  d’Orléans  ne  méri- 
tait pas  d'élre  préféré  à Louis  XVI.  Dans  l'un  cl 
fauire  cas,  déposséder  le  roi  actuel,  c’était 
manquer  à des  droits  reconnus,  et  envoyer  à l’émi- 
gratiun  un  chef,  précieux  pour  elle,  c.ar  il  lui 
aurait  apporté  des  litres  qu'elle  n'avait  pas.  Au 
rpnlrairc,  rendre  à Louis  XVI  son  autorité,  lui 
/çstitucr  le  plus  de  prérogatives  qu'on  le  pourrait, 
c'était  remplir  sa  tâche  constitutionnelle,  et  ôter 
tout  prétexte  à la  guerre  civile;  en  un  mot,  c'était 
/aire  son  devoir,  car  le  devoir  de  l’assemblée, 


I d'après  tous  les  engagements 'qu’elle  avait  *pris. 
I était  d'établir  le  gouvernement  libre  , mais  monar- 
chique. 

L'asscmhlée  n'hésita. pas,  mais  elle  eiitdcgramb 
obstacles  à vaincre.  Le  m*>i  nouveau  de  répu- 
blique avait  piqué  les  esprits  déjà  un  peu  blasés 
I sur  ceux  de  monarchie  et  de  constitution.  L’ab- 
I sence  et  la  suspension  du  roi  avaient,  comme  on 
I l'a  vu,  appris,  à se  passer  de  lui.  Les  jourii.iiix  et 
I les  clubs  dé[Mmillèrenl  aussitôt  le  respect  dont  sa 
' personne  avait  toujours  été  fobjct.  Son  départ, 
j qui,  aux  termes  du  décret  sur  la  résidence  des 
' fonelionuaires  publics,  rendait  la  déchéance  ifo- 
! mineiUe,  (il  dire  qu'il  était  déchu  Cependant, 
! d'après  ce  même  décret,  il  fallait  pour  la  dé- 
chéance la  sortie  du  royaume  et  la  résistance  aux 
sommations  du  corps  législatif,  mais  ces  condi- 
tions importaient  peu  aux  esprit  exaltés,  et  ils 
déclaraient  le  roi  coupable  cl  démissionnaire.  Les 
j.icobins,  les  cordeliers,  s’agiiaicnl  violemment, 
cl  ne  pouvaient  comprendre  qu’après  s'élre délivré 
dit  roi,  on  se  l'inqmsâl  de  nouveau  et  volontaire- 
ment. Si  le  duc  d’Orléans  avait  eu  des  espérâmes, 
c'est  alors  qu'elles  purent  se  réveiller.  Mais  il  dut 
voir  combien  son  nom  avait  peu  d'induencc  ti 
combien  surtout  un  nouveau  souverain,  quelque 
populaire  qu’il  fiU,  convenait  peu  a l'état  des 
! esprits.  Quelques  pamphlétaires  qui  lui  étaient 
dévoués,  peut-être  à son  insu,  cssnyèrcnl,  comme 
! Antoine  (il  pour  César,  de  mettre  la  couronne  sar 
sa  lélc;  iis  proposèrent  de  lui  donner  la  régence; 
mais  il  se  vit  obligé  de  la  repousser  par  une  dé- 
; claraiion  qui  fut  aussi  peu  considérée  que  sa  per- 
sonne. Plus  de  roi!  était  le  cri  général,  aux 
Jacobins,  aux  Cordeliers,  dans  les  lieux  et  les 
papiers  publics. 

Les  adresses  se  multipliaient  : il  y en  eut  une 
adicliéc  sur  tous  les  murs  de  l^tris,  et  même  sur 
1 ceux  de  l'assemblée.  Elle  était  signée  du  nom  d'A- 
j cliille  Duchâtelet,  jeune  colonel.  Il  s'adressait  Mx 
j Français;  il  leur  rappelait  le  calme  dont  on  avait 
' joui  pendant  le  voyage  du  monarque , cl  il  concluait 
que  l'absence  du  prince  valait  mieux  que  sa  pré- 
sence ; il  ajoutait  que  sa  déserliuii  était  une  abdi- 
cation, que  la  nation  et  LouisXVI  était  dégagés  de 
tout  lien  l’un  envers  l'autre;  qu'enlin  fhisloire était 
pleine  des  crimes  des  rois,  et  qu'il  fallait  renouccr 
à s’eu  donner  encore  un. 

Cette  adresse,  attribuée  au  jeune  Achille  Du- 
châtelet, était  de  Thomas  Paine,  Anglais,  et  acteur 
principal  dans  la  révolution  américaine.  £11^ 


• ^ • 


89 


ASSEMBLÉE  CO>STH XANTE  (1791). 


<!énonct^<‘  à rassoniblce,  qui,  apiès  i!(*  vifst1cba(s, 
pensa  qu’il  lallail  passer  à l'orilre  du  jour,  et  rc> 
pumlrü  par  rimlifTércncc  aux  avis  et  aux  injures, 
ainsi  qu'on  avait  Imijoiirs  fait. 

Enfin  les  commissaires  rhargés  de  faire  leur  ra|>- 
p<»rl  sur  l’alfaire  de  Varonnes  le  présenlèroul  le 
Hî  juillet.  Le  voyage,  dirent-ils,  n’avait  rien  de  cou- 
pable; d’ailleurs,  le  fiB-il,  le  roi  était  inviolable. 
Enlin  la  décliéance  ne  pouvait  en  résulter,  puisque 
le  roi  n'était  point  demeuré  assez  longtemps  éloigné 
et  n'avait  point  résisté  aux  sommations  du  corps 
législatif. 

Kobespierre,  Buzoï,  Pétion,  répétèrent  tous  les 
arguments  connus  contre  l'inviolabilité.  Duport, 
Uarnaéc  et  Salles  leur  ré|>ondirent , cl  il  fut  enfin 
décrété  que  le  roi  ne  pouvait  être  inisen cause  pour 
le  fuit  de  son  évasion.  Deux  articles  furent  seule- 
ment ajoutés  au  décret  d'inviolabilité.  A peine  celte 
décision  fut-elle  rendue  que  Robespierre  se  leva 
et  protesta  hautement  au  nom  de  riiumanité. 

Il  y eut  dans  la  soirée  qui  précéda  celte  décision 
un  grand  tumulte  aux  Jacobins.  On  y rédigea  nue 
}H.‘lilion  adressée  à t’assembléç  pour  qu’elle  décla- 
rât le  roi  déchu  comme  perfide  et  traître  à s«?s  ser- 
ments, et  qu'elle  )>ourvtU  à son  remplacement  par 
tous  les  moyens  conslitutioniiels  11  fui  résolu  que 
ectle  pétition  serait  portée  le  Icndcniain  au  Champ 
de  Mars,  où  chacun  pourrait  la  signer  sur  l’autel 
de  la  patrie.  Le  lendemain,  en  ell'el,  elle  fut  portée 
au  lieu  convenu , et  à la  foule  des  séditieux  sc  joi- 
gnit celle  des  curieux  qui  voulaient  être  témoins 
de  l’événement.  Dans  ce  moment,  le  décret  était 
rendu,  et  il  n'y  avait  plus  lieu  à une  pétition.  La- 
fayelte  arriva,  brisa  les  barricades  déjà  élevées, 
lut  men.icé,  cl  reçut  même  un  coup  de  feu  qui, 
quoique  lire  à bout  portant,  ne  ratleignil  pas.  Les 
oliieiers  municipaux  s’élaiil  réunis  à lui,  obtinrent 
enfin  de  la  populace  qu’elle  sc  retirât.  Des  gardes 
nationaux  furent  placés  pour  veiller  à sa  rclraile, 
et  on  espéra  un  insUinl  qu’elle  sc  dissiperait;  mais 
bientôt  le  tumulte  recommença.  Deux  invalides 
qui  sc  trouvaient,  on  ne  sait  pourquoi,  sous  l'aulel 
de  la  patrie,  furent  égorgés,  et  alors  le  désordre 
n’eul  plus  de  bornes.  L’assemblée  lîl  appeler  la 
municipalité , et  la  chargea  de  veiller  à l'ordre  pu- 
blic. Bailly  se  rendit  au  Champ  de  Mars,  fil  dé- 
ployer le  drapeau  rouge  en  vertu  de  la  loi  martiale. 
L’emploi  de  la  force , quoi  qu’on  ail  dit,  était  juste 
On  voulait,  ou  on  ne  voulait  pus  les  luis  nouvelles; 
si  on  les  voulait,  il  fallait  qu'elles  fussent  exécutées, 
qu’il  y eût  quelque  chose  de  fixe,  que  l’insurréc- 


tlon  ne  fiU  pas  perpétuelle,  et  que  la  volonté  de 
I l'assembléene  pût  être  réfonnéc  par  les  plébiscites 
I de  la  imillitude.  Bailly  .devait  donc  faire  exécuter 
I la  loi.  Il  s'avança  avec  ce  courage  impassible  qu'il 
I avait  toujours  montré,  reçut  sans  être  atteint  plu- 
I sieurs  coups  de  feu,  et  au  milieu  du  liimiilte  ne 
I put  faire  toutes  les  sommations  voulues.  D'abord 
I Lafayetle  ordonna  de  tirer  quelques  coups  en  l’air, 
la  foule  abandonna  raiitel  de  la  p.'ilrie,  inaissc  rallia 
bientôt.  Réduit  alors  à l’extrémilé,  il  commanda 
le  feu.  Ui  première  décharge  renversa  quelques-uns 
des  factieux.  Le  nombre  en  fut  ex.igéré.  Les  uns 
l'onl  réduit  à trente,  d’autres  l’ont  élevé  à quatre 
' cents,  et  tes  furieux  à quelques  mille.  Ces  derniers  * 

I fureiii  crus  dans  le  premier  momènt . et  la  terreur 
, devint  générale.  Cet  exemple  sévère  apaisa  pour 
I quelques  instants  les  agitateurs*.  Comme  d’usage, 
i on  accus:)  tous  les  partis  d'avoir  excité  ce  moiive- 
nienl;  cl  il  est  probable  que  plusieurs  y avaient 
concouru,  car  le  désordre  convenait  à plusieurs. 

Le  roi,  la  majorité  de  l'assemblée,  la  garde  natio- 
nale , les  autorités  municipalcsetdcparlemenlales, 
élaionl  d'accord  alors  pour  établir  l'ordre  constilu- 
! tiunnel  ; cl  ils  avaient  à combattre  la  démocratie  au 
I dedans,  l'arislocratic  au  dehors.  L'assemblée  et  la 
! garde  nationale  composaient  cette  nation  moyenne, 

I riche,  éclairée  et  sage,  qui  voulait  l'ordre  et  les 
lois;  et  elles  devaient  dans  c^ite  circonstance  s'allier 
I naturellement  au  roi,  qui  de  son  côté  semblait  se 
résigner  à une  autorité  limitée.  Mais  s’il  leur  con- 
venait de  s’arrêter  au  point  où  elles  en  étaient 
arrivées,  cela  ne  convenait  pas  à rarislocraiie  qui 
désirait  un  bouleversement , ni  au  peuple  qui  vou- 
lait acquérir  et  s’élever  davantage.  Barnave,  comme 
autrefois  Mirabeau,  était  l’orateur  de  cette  bour- 
geoisie sage  et  modérée  ; Lafayelte  en  était  le  chef 
militaire.  Danton,  Camille  Desmoulins  étaient  les 
orateurs,  cl  Santerre  le  général  de  celte  liuilliludc 
I qui  voulait  régner  à son  tour.  Quelques  esprits 
ardents  ou  fanatiques  la  représentaient,  soit  à ras- 
semblée, soit  dans  les  administrations  nouvelles, 
et  bâtaient  son  règne  par  leurs  déclamations. 

L'exécution  du  Champ  de  Mars  fut  fort  reprochée 
à Lafayelte  cl  à Bailly.  Mais  tous  deux,  plaçant 
leur  devoir  dans  l’observation  de  la  loi,  et  sacrifiant  « 
leur  popularité  et  leur  vie  à son  exécution,  n’eu- 
I rem  aucun  regret,  aucune  crainte  de  ce  qu'ils 
avaient  fait.  L'énergie  qu’ils  montrèrent  imposa  aux 

* Cet  événement  eut  lieu  dan»  U loirée  du  dimanche  17 
jniUcl.  , 
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radieux.  Les  plus  connus  songeaient  déjà  à se  sous> 
traire  aux  coups  qu’ils  croyaient  dirigés  contre  eux. 
Robespierre,  qii  on  a vu  jusqu’à  présent  soutenir 
les  propositions  les  plus  exagérées,  tremblait  dans 
son  obscure  demeure,  cl,  malgré  son  inviolabilité 
de  député,  demandait  asile  à tous  ses  amis.  Ainsi 
rexeniple  eut  son  effet,  et,  pour  un  instant,  tontes  | 
les  imagitialiüiis  turbulentes  furent  calmées  par  la  { 
crainte.  ! 

L'assomblée  prit  à celle  époque  une  détermina- 
liôn  qui  a été  critiquée  depuis,  et  dont  le  résultat  I 
n'a  pas  été  aussi  runesie  qu'on  l’a  pensé.  Elle  de-  | 
créla  qu'aucun  de  ses  membres  ne  serait  réélu.  < 
Robespierre  fut  raiitciir  de  la  proposition,  et  on  ; 
rallrilniu  chez  lui  à l'envie  qu’il  éprouvait  contre  I 
des  collègues  parmi  le$<{uels  il  n’avait  pas  brillé.  ! 
Il  était  au  moins  naturel  qu'il  leur  en  vouliU, 
ayant  toujours  lutté  avec  eux  ; cl  dans  ses  senti- 
ments il  put  y avoir  tout  à la  fois  de  la  conviction, 
de  l'envie  et  de  la  liaine.  L’assemblée , qu’on  accu- 
sait de  vouloir  perpétuer  scs  pouvoirs,  et  qui 
d'ailleurs  déplaisait  déjà  à la  multitude  par  sa  mo- 
dération, s’cmpress;i  de  répondre  à toutes  les  atta- 
ques par  un  désintéressement  peut-être  exagéré, 
en  décidant  que  ses  membres  seraient  exclus  de  la 
prochaine  législature.  La  nouvelle  assemblée  se 
trouva  ainsi  privée  d’homroes  dont  l’exaltation  était 
un  peu  amortie,  cl  dont  la  science  législative  avait 
mûri  par  une  expérience  de  trois  ans.  Cepen- 
<iant,  en  voyant  plus  tard  la  cause  des  révolu-  < 
lions  qui  suivirent,  on  jugera  mieux  quelle  a pu 
être  l'importance  de  celte  mesure  si  souvent  con- 
damnée. 

C'était  le  moment  d'acbever  les  travaux  consti- 
tutionnels, cl  de  terminerdans  le  calme  une  si  ora- 
geuse carrière.  Les  membres  du  côté  gauche  avaient 
le  projet  de  s’entendre  pour  retoucher  certaines  ' 
parties  de  la  constitution.  Il  avait  été  résolu  qu'on 
la  lirait  tout  entière  pour  juger  de  rcnsembic,  cl  ' 
qu’on  mettrait  en  harmonie  ses  diverses  parties;  ' 
c’est  là. ce  qu’on  nomma  la  révision,  et  ce  qui  fui  ! 
plus  tard,  dans  les  jours  de  la  feneiir  républi- 
caine, regardé  comme  une  mesure  de  calamité. 
Barnave  et  les  Lamcih  s’ctaieni  entendus  avec  Ma- 


loiirt  (>our  réfonnér  certains  articles  qui  portaient 
atteinte  à la  prérogative  royale  et  à ce  qu’un  nom- 
mait la  stabilité  du  trône.  On  dit  même  qu'ils 
avaient  le  projet  de  rétablir  les  deux  elianibres.  Il 
était  convenu  qu’à  rinslaiu  où  la  lecture  serait 
achevée,  Maluuet  forait  son  attaque;  que  Barnave 
ensuite  lui  répondrait  avec  véhémence  pour  iiiieui 
couvrir  ses  intentions,  mais  qu’en  défendant  b 
plupart  des  articles,  il  en  ;d>andonner:iil  certaine 
comme  évidemment  dangereux  et  condamnés  par 
une  expérience  reconnue.  Telles  élaiciil  les  condi- 
tions arretées,  lorsqu'on  apprit  les  ridicules  et 
dangereuses  protestations  du  côté  droit  qui  .ivail 
résolu  de  ne  plus  voter.  Il  n'y  eut  plus  alors  aucun 
accommodement  possible.  Le  côté  gnuclie  tic  voidai 
plus  rien  entendre,  et  lorsque  la  lenlalive convenue 
eut  lieu,  les  cris  qui  s'élevèrent  de  toutes  parlsem- 
pécbèreiil  Malouci  et  les  siens  de  poursuivre  (^4). 
La  constitution  fut  dont  achevée  avec  quelque  bâte, 
et  présentée  au  roi  pour  qu'il  racceplàt.  Dès  aM 
instant,  sa  liberté  lui  fut  rendue,  ou,  si  Ion  veot, 
la  consigne  sévère  du  château  fut  levée,  et  il  eut 
la  faculté  de  SC  retirer  où  il  voudrait,  |>our  examiner 
Pacte  conslitiilionnel,  et  l'ncceplcr  librement.  Que 
pouvait  faire  ici  Louis  XVI?  Refuser  la  constitu- 
tion, c’était  abdiquer  en  faveur  de  la  république. 
Le  plus  sùr,  même  dans  son  système,  était  d’ac- 
cepter etd’altemlre  du4emps  les  restitutions  de 
pouvoir  qu’il  croyait  lui  êlresdues.  En  conséquence, 
après  un  certain  nombre  de  jours,  il  déclara  qu’il 
acccpiaitia  constitution  (15  septembre).  Une  joie 
extraordinaire  éclata  à celle  nouvelle,  comme  si  en 
effet  on  avait  redouté  quelque  obstacle  de  la  part 
du  roi,  comme  si  son  eonseniemenl  eût  été  une 
concession  inespérée,  il  se  rendit  à l'assemblée,  où 
il  fut  accucili  comme  dans  les  plus  beaux  jours. 
Lafayettc,  qui  n’oubliait  jamaisde  réparer  les  maux 
inévitables  des  troubles  politiques,  pro|)o$a  une 
amnistie  générale  pour  tous  les  faits  relatifs  à la 
révolution.  Celle  amnistie  fut  proclamée  au  milieu 
des  cris  de  joie,  et  les  prisons  furent  aussitôt 
ouvertes.  Enfin,  le  50  sepienibrc,  Thourcl,  der- 
nier président,  déclara  que  rassemblée  consliluanie 

avait  termine  scs  séances. 
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iu|;rai(-nl  «ur  l'aucmblre  coiikrttuaaie.  — Ouvcilurc  ilc  U acritmlc  awcmliléc  iialionalr,  tille  aMtemblte  tiyittahve , ** 
cntD|>o*ilien.  ~ Ktal  tlei  duh*  ; leur*  memlircs  hiHiienU.  — Péllun,  maire  de  Pari*.  — Politique  de»  iniikiaiice*.  *— 
^ai«(;ratioci:  «leereU  rontrc  le»  émigré»  el  contre  le»  prêtre»  non  atsermeiité».  — McHlificaliou»  dana  le  minislère,  -*  Pré- 
paraiifidc  guerre  : étal  de»  armée». 


Lubüembléc  conslitiiiinte  ven.'iil  de  lcrminer  sa 
loiignect  laborieiisecarrière;  el.matgréson  noble 
courage,  sa  parfuiie  équité,  ses  immenses  travaux, 
elle  était  baie  comme  révolutionnaire  à Coblentz , 
et  comme  aristoiTaie  à Paris.  Pour  bien  juger  celte 
mémorable  assemblée,  où  la  réunion  des  lumières 
^ut  si  grande  et  si  variée , les  résolutions  si  hardies 
SI  persévérantes,  cl  où,  pour  la  première  fois 
|H*ui-éire , on  vil  tous  les  hommes  éclairés  d’une 
nation  réunis  avec  la  voloijté  et  le  pouvoir  de  réa- 


liser les  vieux  de  la  pliilosupbte , il  faut  considérer 
létal  dans  lequel  elle  avait  trouvé  la  France,  el 
celui  dans  lequel  elle  la  laissait. 

En  1789,  la  nation  franvaisc  sentait  el  connais- 
sait tous  scs  maux , mais  elle  ne  concevait  pas  la 
possibilé  de  les  guérir.  Tout  h coup,  sur  la  de- 
mande imprévue  des  parlements,  les  étals  géné- 
raux sont  convoqués;  rassemblée  consliuianic  si* 
forme,  et  arrive  en  présence  du  trùne,  enorgueilli 
de  son  ancienne  piiisstince,  cl  dispose  tout  au  plus 
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à souffrir  qiiclqiirs  doléuiices  Alors  elle  se  pénè- 
ire  (le  ses  droiis,  se  dit  qu'i^lle  esl  la  nalinn,  et 
ose  le  (léelarer  au  ^ouvcrnenienl  étonné.  Menacée 
par  rarislrtcratie,  par  la  mir  H par  une  année, 
lie  prévovanl  pas  encore  tes  soulêvemenls  popu- 
laires, elle  SC  fléelarc  inviolable  el  défend  au  pou- 
voir de  loucher  à elle;  convaincue  di‘  ses  dioils, 
elle  s'adressait  à des  ennemis  qui  d'élaicnt  pas 
convaincus  des  leurs,  el  elle  remporte,  par  une 
simple  expression  de  sa  volonté,  sur  une  puissance 
de  plusieurs  siècles  el  sur  une  armée  de  trenie 
mille  hommes.  C'esl  là  tonie  la  révolution;  c'en 
est  le  premier  acte  el  le  plus  noble;  il  est  juste, 
il  est  héroïque,  car  jamais  une  nation  n'a  agi  avec 
plus  de  droit  cl  de  danger. 

Le  pouvoir  vaincu,  il  fallait  le  reeonstiiiicrd'une 
manière  juste  et  convenable.  Mais  à l'aspect  de 
celle  échelle  sociale  au  sommet  de  laquelle  tout 
surabonde,  puissance,  honneurs,  fortune,  tandis 
qu'au  bas  tout  manque  jusqu'au  pain  îndis|>ensable 
à la  vie,  l'assemblée  constituante  éprouve  dans  ses 
pensées  une  réaction  violente , et  veut  tout  niveler. 
Elle  décide  donc  que  la  masse  des  citoyens  com- 
plètement égalisée  exprimera  scs  volontés,  et  que 
le  roi  demeurera  chargé  seulement  de  leur  exécu- 
tion. 

Son  erreur  ici  n'est  point  d’avoir  réduit  la 
royauté  à une  simple  magistrature;  car  le  roi  avait 
encore  assez,  d'autorité  pour  maintenir  les  lois,  el 
plus  que  n'en  ont  les  magistrats  dans  les  républi- 
ques; mais  c’est  d'avoir  cru  qu'un  roi,  avec  le 
souvenir  de  ce  qu'il  avait  été,  pût  se  résigner;  cl 
qu'un  peuple  qui  se  réveillait  à peine,  et  qui  ve- 
nait de  recouvrer  une  partie  de  la  puissance  pu- 
blique, ne  voulût  pas  la  conquérir  tout  entière. 
L'histoire  prouve  en  elTet  qu'il  faut  diviser  infîni- 
menl  les  niagislrnturcs,  ou  que,  si  on  établit  un 
chef  unique,  il  faut  le  doter  si  bien  qu'il  n'ait  pas 
envie  d'usurper. 

Quand  les  nations,  presque  cxclusivenienl  oc- 
cupées de  leurs  intérêts  privés,  sentent  le  besoin 
de  se  décharger  sur  iin  chef  des  soins  du  gouver- 
nement, elles  font  bien  de  s'en  donner  nn;  mais 
il  faut  alors  que  ce  chef,  égal  des  rois  .anglais, 
pouvant  convoquer  et  dissoudre  les  a8.scmb]ces 
nationales,  ii'avant  |H)inl  à recevoir  leurs  volontés, 
ne  les  sanctionnent  que  lorsqu’elles  lui  ronvicn- 
nent,  cl  empêché  seulement  de  trop  mal  faire, 
ait  réellement  la  plus  grande  partie  de  la  souverai- 
neté. La  dignité  de  l'homme  peut  encore  se  conser- 
ver sous  un  gouvernement  pareil,  lorsque  la  loi 


est  rigoureusement  observée,  lorsque  chaque  ci- 
toyen sent  tout  ce  qu’il  vaut,  el  sait  que  ces  (k»d* 
voirs  si  grands,  laissés  au  prince,  ne  lui  ont  été 
ahandonnés  que  comme  une  concession  à la  fai- 
blesse humaine. 

Mais  ce  n'csl  pas  à l'instant  où  une  nation  vient 
tout  à coup  de  sc  rappeler  ses  droits  qu’elle  |»eot 
consentir  à SC  donner  un  rôle  secondaire,  el  à re- 
mettre volontairement  la  toute-puissanceà  unclief, 
pour  que  l'envie  no  lui  vienne  pas  de  l'usurper. 
L'assemblée  constituante  n'était  pas  plus  capable 
que  la  nation  cllo-inéme  de  faire  une  pareille  ab- 
dication. Elle  réduisit  donc  la  royauté  à une  simple 
magistrature  héréditaire,  espérant  que  le  roi  se 
contenterait  de  cette  magistrature,. toute  brillaoie 
encore  d’honneurs,  de  richesses  cl  de  puissance, 
et  que  le  peuple  la  lui  laisserait. 

.Mais  que  rassemblée  l'cspéràt  ou  non.  pou- 
vait-elle, dans  ce  doute,  irancbcr  la  question? 
|K)uvail-elle  supprimer  le  roi , ou  bien  lui  donner 
toute  la  puissance  que  l'.Xngletcrrc  accorde  à ses 
monarques  ? 

D'abord  elle  ne  pouvait  pas  déposer  Ivouis  .\VI; 
car,  s'il  est  toujours  permis  de  nuitre  la  justice 
dans  un  gouvernement,  il  ne  l'est  pas  d'en  cli.in}tcr 
la  forme,  quand  la  justice  .s’y  trouve,  cl  de  con- 
vertir tout  à coup  une  monarchie  en  république. 
D'ailleurs,  b (>osscssion  est  rcsi>eclable ; el  si I as- 
semblée eût  dépouillé  la  dynastie,  que  n'eussent 
pas  dit  ses  ennemis,  qui  raccusaieni  de  violer  la 
propriété  parce  qu'elle  attaquait  les  droits- 
duux? 

D’un  autre  côté,  elle  ne  pouvait  accorder  an  roi 
le  rc/o  absolu,  la  nomination  des  juges,  et  autres 
prérogatives  semblables,  parce  que  l’opinion  pu* 

I blique  s'y  op|K)sail,  el  que  celle  opinion  faisant  sa 
seule  force,  elle  était  oldigée  de  s’y  soumettre. 

Quant  à rétablissement  d’une  seule  chambre, 

I son  erreur  a clé  plus  réelle  peut-être,  mais  tout 
' aussi  inévitable.  S’il  était  dangereux  de  ne  laisser 
que  le  souvenir  du  pouvoir  à un  roi  qui  I avait  eu 
tout  entier,  cl  en  présence  d’un  peuple  qui  voulaiicn 
envahir  jusqu'au  dernier  reste,  il  était  bien  plus 
faux  en  principe  de  ne  pas  reconnailre  lesinégaliies 
cl  les  gradations  sociales,  lorsque  les  répuhliquo^ 
elles-mêmes  les  adinetleni,  cl  que  chez  ioHieM>n 
trouveiin  sénat  ouliérédilaircou  éleclil.  Maisih^ 
faut  exiger  des  hommes  et  des  esprits  que  ce  qu  ‘ * 
peuvent  à chaque  époque.  Commenl,  au  u*'*'^'* 
d’une  révolte  contre  l’injustice  des  rangs, 
naître  leur  nécessité  ?•  Comment  constiîut-*'' 
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lormiîft  an  moment  He  la  pierre  eonire  l'arislO"  , 
cralie?  Constituer  la  royauté  oiU  été  plus  facile, 
par<M*  que,  placée  loin  du  peuple,  elle  avait  été 
iiintns  oppressive,  cl  parce  que  d'ailleurs  elle  rem> 
plit  des  fonctions  qui  semblent  plus  nécess^iires. 

Mais, «je  le  répète,  ces  erreurs  n'eusscnl-elles 
pas  dominé  dans  rasscunblée,  elles  étaient  dans  la 
nation  « et  la  suite  des  événements  prmivôrâ  que 
si  on  avait  laissé  au  roi  et  à raristocratie  tons  les 
pouvoirs  qu*on  leur  dta,  la  révoitilinii  n'en  aiiraii 
pas  moins  eu  lieu  jusque  dans  ses  derniers  excès. 

11  faut,  {murs'eii  convaincre,  distinguer  les  ré- 
volutions qui  éclatent  chez  les  peuples  longtemps 
soumis'de  celles  qui  arrivent  chez  tes  peuples  li* 
bres,  c*est«à-dire  en  possession  d’une  certaine  ac- 
tivité politique.  \ Rome,  à Athènes  et  ailleurs, 
on  voit  les  nations  et  leurs  chefs  se  disputer  le 
plus  ou  le  moins  d'autorité.  Chez  les  peuples  mo- 
dernes entièrement  dépouillés,  la  marche  est  dif- 
férente. Complètement  asservis,  ils  dorment  long- 
temps. Le  réveil  a lieu  dans  les  classes  les  plus 
éclairées,  qui  se  soulèvent  et  recouvrent  um:  par- 
tie du  pouvoir.  IjC  réveil  est  successif,  ranihilion 
l'est  aussi  et  gagne  jusqu'aux  derniers  classes,  et 
la  masse  entière  se  trouve  ainsi  en  iiiuuvemem. 
RienUH,  satisfaites  de  ce  qu'elles  ont  obtenu,  les 
classes  élcairées  veulent  s'arrêter,  mais  elle  ne  le 
peuvent  plusel  sont  incossammeiil  foulées  parcelles 
qui  les  suivent.  Celles  qui  s'arrêtent,  fussent-elles 
les  avant-dernières,  sont  pour  les  dernières  une 
aristocratie , et,  dans  celte  lutte  des  classes  se  rou- 
lant les  unes  sur  les  autres,  le  simple  bourgeois 
finit  par  être  appelé  aristocrate  par  le  maiiuiivrier. 
et  poursuivi  comme  tel. 

L’assemlaléc  constituante  nous  présente  celle  gé- 
nération qui  s'éclaire  et  réclame  la  première  con- 
tre le  pouvoir  encore  tout-puissant  : assez  sage 
pour  voir  ce  que  l'on  doit  à ceux  qui  avaient  tout 
et  à ceux  qui  n'nvaicnt  rien,  elle  veut  laisser  aux 
premiers  une  {partie  de  ce  qu'ils  possèdent,  parce 
qu’ils  l’ont  toujours  possédé,  et  procurer  surtout 
aux  seconds  les  lumières  et  les  droits  qu'on  ac- 
quiert par  elles.  Mais  le  regret  est  chez  les  uns, 
l'ambition  chez  les  autres;  le  regret  veut  tout  re- 
couvrer, l’anihiiion  tout  conquérir,  et  une  guerre 
d’estermination  s'engage.  Les  constituants  sont 
donc  ces  premiers  hommes  de  bien,  qui,  secouant 
1 esclavage,  iei)ient  un  ordre  juste,  l'essayent  sans 
effroi,  accomplissent  même  cette  immense  lâche, 
mais  succombent  en  voulant  engager  les  uns  à cé- 
der quelque  chose,  Icsautresà  ne  pas  tout  désirer. 


L'assemblée  constituante,  d,ins  sa  répartition 


l.ouis  XYi,  avec  le  titre  de  roi  des  Français,  trente 
millions  de  revenus,  fe  coniniandemenl  des  ar- 
mées, et  le  droit  de  suspendre  les  volontés  natio- 
nales, avait  encore  d'assez  belles  prérogatives.  Le 
souvenir  seul  du  pouvoir  absolu  ptMit  l'excuser 
de  ne  pas  s'être  résigné  à ce  reste  si  brillant  de 
puissance. 

Le  clergé,  dépouillé  des  biens  immenses  qu'il 
avait  reçus  jadis  à condition  de  secourir  les  pau- 
vres qu'il  ne  secourait  pas,  d'entretenir  le  culte 
dont  il  laissait  le  soin  à des  curés  indigents,  le 
clergé  n'élaii  plus  un  ordre  politique;  mais  scs 
«Ügiiiiés  ecclésiastiques  étaient  conservées,  ses 
dogmes  respectés,  ses  richesses  scandaleuses  chan- 
gées en  un  revenu  sunisaiii  et  on  peut  même  dire 
abondant,  car  il  permettait  encore  un  assez  grand 
luxe  épiscopal.  La  noblesse  n'était  plus  un  ordre, 
elle  n'avait  plus  les  droits  exclusifs  de  chasse  et 
autres  pareils;  elle  n'élaii  plus  exemple  d'impôts; 
mais  pouvait-elle  faire  de  ces  choses  l'objet  d'un 
regret  raisonnable?  Scs  immenses  propriétés  lui 
étaient  laissées.  Au  lieu  de  la  faveur  de  la  cour, 
ellcavaitlaccrtitude  des  succès  accordésau  mérite. 
Elle  avait  la  faculté  d'êirc  élue  par  le  peuple,  et 
lie  le  représenter  dans  l'Étal,  pour  peu  qu'elle 
voulût  se  montrer  bienveillante  et  résignée^  La 
robe  et  l’épée  étaient  assurées  à ses  talents;  pour- 
quoi une  généreuse  émulation  ne  venait-elle  pas 
raniiDcr  tout  à coup  ? Quel  aveu  d'incapacité  ne 
faisait-elle  point  en  regrettant  les  faveurs  d'au- 
trefois? 

On  avait  ménage  les  anciens  pensionnaires,  dé- 
dommagé les  ecclésiastiques,  traité  chacun  avec 
égard  ; le  sort  que  rassemblée  constituante  avait 
fait  à tous  était-il  donc  si  insupportable  ? 

La  constitution  était  achevée,  aucune  espérance 
ne  restait  au  roi  de  recouvrer,  par  des  délibéra- 
tions, les  prérogatives  qu'il  regrettait.  11  n'avait 
plus  qu'une  chose  à faire,  c'était  de  se  résigner  et 
d'obsener  la  constitution , a moins  qu'il  Décomp- 
tât sur  les  puissances  étrangères  ; mais  il  espérait 
très-peu  de  leur  zèle  et  se  déliait  de  l'émigration. 
Il  se  décida  donc  pour  le  premier  parti,  et  ce  qui 
prouvesa  sincérité,  c'est  qu'il  voulait  franchement 
exprimef  à rassemblée  les  défauts  qu'il  trouvait  â 
la  constitution.  Mais  on  l'cn  détourna,  et  il  se  ré- 
solut à attendre  du  temps  les  restitutions  de  pou- 
voir qu'il  croyait  lui  être  dues.  La  reine  n’était 
pas  moins  résignée,  c Courage,  dit-elle  au  ministre 
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lic'rlnmti,  qui  sc  présenta  à ellot  tout  iiVst  pas 
riirorc  p(‘rdu.  Ke  rui  veut  s'en  tenir  à la  eonstitu- 
lion,  ee  svstèrne  est  eerlaineinont  le  meilleur.  * 
Kt  il  est  permis  de  croire  que,  si  elle  avait  eu 
d autres  pensées  à exprimer,  elle  n'eiU  pas  hésité 
en  présence  de  Bertrand  de  Molleville  (â5). 

I/ancienne  assemblée  venait  de  se  séparer;  ses 
ineinbres  étaient  retournés  au  sein  de  leurs  famil* 
les  ou  s'étaicnl  répandus  dans  Parts.  Quelques-uns 
des  plus  marquants,  tels  que  Lameth,  Duport, 
Barnave , communiquaient  avec  la  cour  et  lui  don- 
naient leurs  conseils.  Mais  le  roi,  tout  décidé  qu'il 
était  à observer  la  consÜlution,  ne  pouvailse  rési- 
gner à suivre Icsavis qu'il  recevait,  car  on  ne  lui  re- 
commandait pas  seulement  de  ne  pas  violer  cet^ 
eonsliliition , mais  de  faire  croire  par  tous  ses  actes 
qu'il  y était  sincèrement  aitacbé.  Ces  inenibresde 
rancienne  assemblée , réunis  à Lafayetlc  depuis  la 
révision,  étaient  les  chefs  de  celte  génération  révo- 
lutionnaire, qui  avait  donné  les  premières  règles 
de  liberté  et  voulait  qu'on  s'y  tînt.  Ils  éUiieut  sou- 
tenus parla  garde  nationale , que  de  longs  services, 
sous  Lafayctle,  avaient  entièrement  attachée  à ce 
général  cl  à ses  principes.  Les  constituants  eurent 
alors  un  tort,  celui  de  dédaigner  la  nouvelle  as- 
semblée, et  de  l'irriter  souvent  par  leur  mépris. 
Une  espèce  de  vanité  aristocratique  s'était  déjà 
emparée  de  ces  premiers  législateurs,  et  il  sem- 
blaitqiictoat  science  législative  avait  disparu  après 
eux. 

La  nouvelle  assemblée  était  composée  de  diver- 
ses classes  d'hommes.  On  y comptait  des  partisans 
éclairés  de  la  prciiiièré  révolution,  Bamond,  Gi- 
rardin,  Yaublanc,  Dumas  et  autres,  qui  se  nom- 
mèrent les  consiiluiioniiels,  cl  occupèrent  le  côté 
droit,  où  ne  sc  trouvait  plus  un  des  anciens  privi- 
légiés. Ainsi,  par  la  marche  naturelle  et  progres- 
sive de  la  révolution,  le  côté  gauche  de  la  pre- 
mière assemblée  devait  «Icvenir  le  côté  droit  «le  la 
seconde.  Après  les  constitutionnels,  on  y trouvait 
beaucoup  d'hommes  distingués,  dont  la  révolution 
avaitenlbmmélatéte  etexugéré lesdésirs.Témoins 
destravaux  de  la  consliluanie,  et  implicnis comme 
ceux  qui  regardent  faire,  ils  avaient  trouvé  qu'on 
n'avail  pas  encore  assez  fait;  ils  n'osaient  pas  s'a- 
vouer républicains,  parce  que,  de  toutes  parts, 
on  se  recommandait  d'ôire  iidèle  à la  constitution  ; 
mais  l'essai  de  république  qu'on  avait  fuit  pondant 
le  voyage  de  Louis  \V1,  les  intentions  suspectes 
de  la  cour,  ramenaient  sans  cesse  leurs  esprits  à 
cette  idée;  et  l'étal  d'hostilité  continuelle  dans  le- 
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quel  ils  se  iiouvaieiU  vis-à-vis  du  gouvemeracDi 
devait  les  y attacher  ehaqtiç  jour  davantage. 

Dans  eelle  nouvelle  géiiéiation  de  laleols,  on 
remarquait  principalement  les  députés  de  la  Gi- 
ronde, <l'où  le  parti  entier,  quoique  formé  par 
des  hommes  de  tous  les  départements,  sc  nomma 
Gu'(S0Um.  Condorcet,  écrivain  connu  par  uni* 
grandè  étendue  d'idées,  par  une  extrême  rigueur 
d'esprit  et  de  caractère,  en  était  l'écrivain,  eiVer- 
gniaiid,  improvisateur  piir  et  entraînant,  en  était 
l'orateur.  Ce  parti,  grossi  sans  cesse  de  toulcequi 
désespérait  delà  cour, ne  voulait  pus  la  république 
qui  lui  échut  en  1795;  il  la  rêvait  avec  tous  ses 
prestiges,  avec  ses  vertus  et  ses  mœurs  sévères. 
L'enthousiasme  et  la  véhémence  devaient  être  ^ 
principaux  caractères. 

Il  devait  aussi  avoir  scs  extrêmes;  e'étaient  Ba- 
zirc.  Chabot,  Merlin  de  Tbionviltc  cl  autres;  in- 
férieurs par  le  talent,  ils  surpassaient  les  autres 
girondins  par  Taudace;  ils  devinrent  le  parti  do 
la  Montagne,  lorsque,  après  le  renversement  (lu 
trône,  ils  sc  séparèrent  de  la  Gironde.  Celte  se- 
conde assemblée  avait  enfin,  comme  la  première, 
une  masse  moyenne,  qui,  sans  engagement  pris, 
volait  tantôt  avec  les  uns,  tantôt  avec  les  autres 
Sous  la  constituante , lorsqu'une  liberté  réelle  ré- 
gnait encore,  celte  masse  était  restée  indépendante; 
mais  comme  elle  ne  l’était  point  par  énergie,  mais 
par  indilférence,  dans  les  assemblées  poslérieurf)> 
où  régna  la  violence,  elle  devint  lâche  et  méprisa- 
ble et  reçut  le  nom  trivial  et  honteux  de  l'enlrr. 

Les  clubs  acquirent  à cette  époque  une  plus 
grande  importance.  Agitateurs  sous  la  consiituamr. 
ilsdevinrent  dominateurs  sous  1a  législative. 
semblée  nationale  ne  pouvant  contenir  toutes  les 
ambitions,  elles  se  réfugiaient  dans  les  clubs, oa 
elles  trouvaient  une  tribune  et  des  orages.  C'étaiilà 
que  8C  rendait  tout  ce  qui  voulait  parler,  s'agiter, 
s'émouvoir,  c'est-à-dire  la  nation  presque  entière. 
Le  peuple  courait  à ce  spectacle  nouveau;  il  occu- 
pait les  tribunes  de  toutes  les  assemblées,  et  v 
trouvait  dès  ce  temps  même  un  emploi  lucratif, 
car  on  commençait  à payer  les  applaudissements- 
Le  ministre  Bertrand  avoue  les  avoir  payés  Im- 
même. 

Le  plus  ancien  des  clubs,  celui  des  jacobmsi 
avait  déjà  une  influence  extraordinaire.  Une  église 
suflisani  à peine  à la  foule  de  ses  membres  ei  de 
ses  auditeurs.  Un  immense  amphithéâtre  s’élevait 
en  forme  de  cirque,  et  occupait  toute  la  grande 
nef  de  l'église  des  Jacobins.  Un  bureau  se  trouvai* 
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nu  centre;  un  président  et  des  secrétaires  l'occu- 
paient. On  y recueillait  les  voix;  on  y consultait 
les  délibérations  sur  un  registre.  Une  correspon- 
dance active  entretenait  leièle  des  sociétés  répan- 
dues sur  la  surface  entière  de  la  France;  on  les  | 
nommait  sociétés  affiliées.  Ce  club , par  son  an-  1 
cienneté  et  une  violence  soutenue , l'avait  cons- 
tamment emporté  sur  tous  ceux  qui  avaient  voulu 
SC  montrer  plus  modérés  ou  même  plus  véhéments. 
Les  Lametb , avec  tout  cc  qu'il  renfennait  d'hom- 
mes distingués , l’avaient  abainlonné  après  le 
voyage  de  Varennes , et  s’étaient  transportés  aux 
Feuillants.  C’était  dans  cedernier  que  se  trouvaient 
confondus  tons  les  essais  de  clubs  modérés,  essais 
qui  n’avaient  jamais  réussi , parce  qu’ils  allaient 
contre  le  besoin  même  qui  faisait  courir  aux  clubs, 
celui  de  l’agitation.  C’est  aux  Feuillants  que  se  réu- 
nissaient alors  Iqs  constitutionnels  ou  partisans  de 
la  première  révolution.  Aussi  le  nom  de  feuillant 
devint-il  un  litre  de  proscription  lorsque  celui  de 
modéré  en  fut  un.  I 

Un  autre  club,  celui  des  Cordeliers,  avait  voulu 
rivaliser  de  violence  avec  les  jacobins.  Camille  Des- 
nionlins  en  était  l'écrivain,  cl  Danton  le  chef.  Cc 
dernier,  n’ayant  pas  réussi  au  barreau,  s’était  fait 
adorer  de  la  multitude,  qu’il  touchait  vivement  | 
(tarses  formes  athlétiques,  sa  voix  sonore,  et  ses  ; 
[tassions  toutes  populaires.  Les  Cordeliers  n’avaient 
pu,  même  avec  de  l'exagération,  remporter  sur 
leurs  rivaux,  chez  lesquels  l’habitude  entretenait 
une  immense  aflluencc  ; mais  ils  étaient  en  même  | 
temps  presque  tous  du  club  jacobin,  et,  lorsqu’il  ; 
le  fallait,  ils  s’y  rendaient  à la  suite  de  Danton  : 
pour  déterminer  la  majorité  en  sa  faveur. 

Robespierre,  qu’on  a vu  pendant  l’assemblée  , 
constituante  se  distinguer  par  le  rigorisme  <le  ses 
principes,  était  exclu  de  l'assemblée  législative 
par  le  décret  de  non-réélection  qu’il  avait  lui-niémc 
contribué  à faire  rendre.  Il  s’élait  retranché  aux 
Jacobins,  où  il  dominait  sans  partage,  par  le  dog- 
matisme de  scs  opinions,  et  par  une  réputation 
d'intégritéqui  luiavaitvalu  le  nom  d’incorruptible. 
Saisi  d'effroi , comme  on  l'a  vu,  au  moment  de  la 
révision,  il  s’était  rassuré  depuis,  et  il  continuait 
l'œuvre  de  sa  popularité.  Robespierre  avait  trouvé 
deux  rivaux  qu’il  commençait  à haïr,  c’étaient 
Brissot  et  Louvet.  Brissot,  tnélé  à tous  les  hommes 
de  la  première  assemblée,  atiii  de  Mirabeau  et  de 
Lafayette,  connu  pour  républicain,  et  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  de  la  législative, 
était  léger  de  caractère,  mais  remarquable  par  cer- 
1 


taincs  qualités  d’esprit.  Lonvet,  avec  nne  ètne 
chaude , beaucoup  d'esprit  et  une  grande  audace , 
était  du  nombre  de  ceux  qui,  ayant  dépassé  la 
constituante,  rêvaient  la  république  ; il  se  trouvait 
par  là  naturellement  jeté  vers  les  girondins.  Bien- 
tôt ses  luttes  avec  Robespierre  le  leur  attachèrent 
davantage.  Ce  [tarti  de  la  Gironde,  formé  peu  à 
peu , sans  intention , par  des  hommes  qui  avaient 
trop  de  mérite , pour  s’allier  à la  populace  , assez 
d’éclat  pour  être  enviés  par  elle  et  par  scs  chefs, 
et  qui  étaient  plutôt  unis  par  leur  situation  quo 
par  un  concert,  ce  parti  dut  être  brillant  maisfai- 
ble,  et  périr  devant  les  factions  plus  réelles  qui 
s’élevaient  autour  de  lui. 

Tel  est  donc  l’étal  delà  France  ; les  anciens  pri- 
vilégiés étaient  retirés  au  delà  du  Rhin;  les  parti- 
sans de  la  constitution  occupaient  la  droite  de 
l’assemblée,  la  garde  nationale,  et  le  club  des 
feuillants;  les  girondins  avaient  la  majorité  dans 
l’assemblée,  mais  non  dans  les  clubs,  où  la  basse 
violence  l’emportait;  enfin  les  exagérés  de  celle 
nouvelle  époque,  placés  sur  les  bancs  les  plus  éle- 
vés de  l’assemblée,  et  à cause  de  cela  nommés  la 
Montagne,  étaient  tout-puissants  dans  les  clubs  et 
sur  la  populace. 

Lafayette,  ayant  déposé  tout  grade  militaire, 
avait  été  accompagné  dans  ses  terres  par  les  hom- 
mages et  les  regrets  de  ses  compagnons  d’armes. 
Le  commandement  n’avait  pas  été  délégué  à un 
nouveau  général,  mais  six  chefs  de  légions  com- 
mandaient alternativement  la  garde  nationale  tout 
entière.  Bailly,  le  fidèle  allié  de  Lafayette  pendant 
ces  trois  années  si  pénibles , quitta  aussi  la  mairie. 
Les  voix  des  électeurs  se  partagèrent  entre  Lafayette 
et  Pétion;  mais  la  cour,  qui  ne  voulait  à aucun 
prix  de  Lafayette,  dont  cependant  les  dispositions 
lui  étaient  favorables,  préféra  Pétion , quoiqu’il  fût 
républicain.  Elle  es|>éra  davantage  d’une  espèce 
de  froideur  qu’elle  prenait  pour  de  la  stupidité , 
mais  qui  n’en  était  pas,  et  elle  dépensa  beaucoup 
pour  lui  assurer  la  majorité.  Il  l’obtint  en  effet  et 
fut  nommé  maire  (17  novembre).  Pétion,  avec  un 
esprit  éclairé,  une  conviction  froide,  mais  solide, 
avec  assez  d’adresse,  servit  constamment  les  répu- 
blicains contre  la  cour,  et  se  trouva  lié  à la  Gi- 
ronde par  la  conformité  des  vues,  et  par  l'envie  que 
ta  nouvelle  dignité  excita  chez  les  jacobins. 

Cependant  si , malgré  ces  dispositions  des  parr 
tis,  on  avait  pu  compter  sur  le  roi , iljest  possible 
que  les  méfiances  des  girondins  se  fussent  calmées, 
et  que,  le  prétexte  des  troubles  n’existant  plus, 
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h>8  agiutcurs  n'ctisseni  trouvé  liésormais  aucun 
moyen  d'ameuter  la  populace. 

Les  intentions  du  roi  éiaieiii  formées;  mais, 
grâce  à sa  faiblesse,  elles  n'étaient  jamais  irrévu- 
cables.  Il  fallait  qu'il  les  prouvât  avant  qu’on  y 
crtU;  et,  en  attemlunt  la  preuve,  il  était  exposé  à 
plus  d'un  outrage.  Son  caractère,  quoique  bon, 
n'était  pas  s;)ns  une  certaine  disposition  à l'iiu- 
meur;  scs  résolutions  devaient  donc  être  facilement 
ébranlées  par  les  premières  fautes  de  l'assemblée. 
Elle  se  forma  elle-même,  et  prêta  serment  avec 
pompe  sur  le  livre  de  la  constitution.  Son  premier 
decret,  relatif  au  cérémonial,  abolit  les  titres  de 
sire  cl  de  tfinjrs/é  donnés  ordinairement  au  roi. 
Elle  ordonna  de  plus  qu'en  paraiss^int  dans  l'as- 
semblée, il  serait  assis  sur  un  fauteuil  absolument 
seinbiablc  à celui  du  président  *.  C'étaient  là  les 
premiers  elTcts  de  l'esprit  républicain,  cl  la  fierté 
de  Louis  \Y1  en  fut  cruellement  blessée.  Pour  se 
soustraire  à ce  qu’il  regardait  comme  une  liumilia- 
tion,  il  résolut  de  ne  pas  se  montrer  à l'assemblée, 
et  d'envoyer  ses  ministres  ouvrir  la  session  légis- 
lative. L'assemblée,  se  repentant  de  celle  première 
hostilité,  révoqua  son  décret  le  lendemain,  et 
donna  ainsi  un  rare  exemple  de  retour.  Le  roi  s'y 
rendit  alors  et  fut  parfaitement  accueilli.  Malheu- 
reusement, on  avait  décrété  que  les  députés,  si  le 
roi  restait  assis,  pourraient  également  s'asseoir; 
c'est  ce  qu'ils  firent,  et  Louis  XVI  y vit  une  nou- 
velle insulte,  l^s  applaudisseiiienls  dont  il  fut 
couvert  ne  purent  guérir  sa  blessure.  Il  rentra  pâle 
et  les  traits  altérés.  A peine  fut-il  seul  avec  l.i  reine 
qu'il  sc  jeta  sur  un  siège  en  sanglotant.  < Ah! 
> madame,  s’ccria-t-il,  vous  avez  été  témoin  de 
» cctlc  humiliation  ! Quoi!  venir  en  France  pour 
» voir...  » La  reine  s’cirorça  de  le  consoler,  mais 
son  cœur  était  profondément  hiessé,  et  ses  bonnes 
intentions  durent  en  être  ébranlées  **. 

Cependant  si  dès  lors  il  ne  songea  plus  qu'à 
recourir  aux  étrangers,  les  dispositions  des  puis- 
sances durent  lui  donner  peu  d'espoir.  La  déclara- 
tion de  Piiniiz  était  demeurée  sans  effet,  soit  par 
défaut  de  zèle  de  la  part  des  souverains,  soit  aussi 
à cause  du  danger  que  Louis  XVI  avait  couru, 
étant  depuis  le  retour  de  Varennes  prisonnier  de 
l'assemblée  constituante.  L'acceptation  de  la  con- 
stitution était  un  nouveau  motif  d'attendre  les  ré- 
sultats de  l'expérience,  avant  d'agir.  C'était  l'avis 

• Wcrel  du  S octobre. 

**  Voyez  CâmpiD,  tome  II , page  1S9. 


de  Léopold  et  du  ininisire  Kaiinilz.  .Aussi,  lorsque 
I Louis  XVI  ont  noiitié  à toutes  les  cours  qu'il  ae> 

! reptuit  la  coiisiitutinii,  et  que  son  intention  était 
j de  l'observer  fidèlement , r.Vutriclie  donua  une 
■ réponse  très-pacifique;  la  Prusse  et  l'Angleterre 
firent  de  même,  et  protestèrent  de  leurs  intentions 
amicxiles.  11  est  à observer  que  les  puissances  voi- 
i sincs  agissaient  avec  plus  <lc  réserve  que  les  puis* 
sances  éloignées,  telles  que  la  Suède  et  la  Russie, 

I parce  qu'elles  étaient  plus  immédiaiemcnt  coin* 
promises  dans  la  guerre.  Gustave,  qui  rèv.iit  une 
entreprise  brillante  sur  la  Franco  , répondit  à la 
notific.'ition  qu’il  ne  regardait  pas  le  roi  comme 
I libre.  La  Russie  dilféra  de  s'expliquer.  I..a  Hol- 
lande, les  principautés  italiennes,  mais  surtout  la 
Suisse,  firent  des  réponses  satisfaisantes.  Les  élec- 
teurs de  Trêves  et  de  Mayence,  dans  les  territoires 
desquels  se  trouvaient  les  émigrés , employèrent 
des  expressions  évasives.  L'Espagne,  assiégée  par 
^ les  émissaires  de  Cobleotz,  ne  se  prononça  pas 
davantage,  cl  prétendit  qu'elle  désirait  du  temps 
pour  s'assurer  de  la  liberté  du  roi;  mais  elle  assura 
^ néanmoins  qu’elle  n'cnicnüait  pas  troubler  la  Irao- 
quilliié  du  royaume. 

De  telles  réponses,  dont  aucune  n'éuit  hostile, 
la  neutralité  assurée  de  l'Angleterre,  rincertiiude 
de  Frédéric  Guillaume , les  dispositions  pacifiques 
et  bien  connues  de  Léopold , tout  faisait  prévoir  b 
p.iix.  H est  dinieile  de  savoir  ce  qui  se  passait  dans 
l'âme  vacillante  de  Louis  XVI,  mais  son  intérêt 
évident,  et  les  craintes  mêmes  que  la  guerre  lui 
’ inspira  plus  tard,  doivent  porter  â croire  qu'il  dé- 
sirait aussi  la  conservation  de  la  paix.  Au  milieu 
de  ce  concert  général,  les  émigrés  seuls  s’obstinè- 
rent â vouloir  la  guerre  et  à la  préparer. 

' Ils  SC  rendaient  toujours  en  foule  à Coblenls;  ils 
y .armaient  avec  activité,  préparaient  des  magasins, 
I passaient  des  marchés  pour  les  fournitures,  fo^ 
maieni  des  cadres  qui  à la  vérilc  ne  se  remplis* 
salent  pas,  car  aucun  d’eux  ne  voulait  se  faire 
soldat  ; ils  instituaient  des  grades , qui  sc  veo- 
I daient  ; et,  s'ils  ne  tentaient  rien  de  véritablement 
dangereux,  ils  faisaient  néanmoins  de  grands  pré- 
paratifs, qu'eux-mémes  croyaient  redoutables,  et 
I dont  l’imagination  populaire  devait  s'effrayer. 

I La  grande  question  était  de  savoir  si  Louis  XM 
les  favorisait  ou  non;  et  il  était  difficile  de  croire 
qu’il  ne  fût  pas  très-bien  disposé  en  faveur  de  pn* 
rents  et  de  serviteurs  qui  s'armaient  pour  io> 
rendre  ses  anciens  pouvoirs,  il  ne  fallait  pas  moiM 
que  la  plus  grande  sincérité  et  de  conlinuelles 


ASSEMBLÉ»;  LÉGISLATIVE  (I7'J1). 


démonstralions  pour  persuader  le  coniraire.  Les 
lelires  du  roi  aux  émigrés  porlaienl  l’invitalion  el 
même  l'ordre  de  rentrer;  mais  il  avait,  dit-on  (2li), 
nne  correspondance  secrète  qui  démentait  sa  cor- 
respondance publique,  et  en  détruisait  l'effet.  On 
ne  peut  sans  doute  contester  les  communications 
secrètes  avec  Coblentz,  mais  je  ne  crois  pas  que 
Louis  XVI  s’en  soit  servi  pour  contredire  les  in- 
jonctions qu  il  avait  publiquement  adressées  aux 
émigrés.  Son  intérêt  le  plus  évident  voulait  qu’ils 
rentrassent.  Leur  présence  à Coblentz  ne  pouvait 
être  utile  qu'autant  qu’ils  avaient  le  projet  de  com- 
battre; or  Louis  X\l  redoutait  la  guerre  civile 
par-dessus  tout.  Ne  voulant  donc  pas  cmplovcr 
leur  épée  sur  le  Rbin,  il  valait  mieux  qu’il  les 
côt  auprès  de  lui,  afin  de  s’en  servir  au  besoin,  et 
de  réunir  leurs  efforts  à ceux  des  constitutionnels 
pour  protéger  sa  personne  et  son  trrtnc.  En  outre,  I 
leur  présence  à Coblentz  provoquait  des  lois  sévè-  ’ 
rcs  qu’il  ne  voulait  pas  sanctionner;  son  refus  de 
sanction  le  compromettait  avec  l’assemblée,  et  on 
verra  que  c’est  l’usage  qu’il  fit  du  Mo  qui  le  dé- 
popularisa complètement  en  le  faisant  regarder 
comme  complice  des  émigrés.  Il  serait  étrange  ' 
qu’il  n’edt  pas  aperçu  la  justesse  de  ces  raisons,  | 
que  tons  les  ministres  avaient  sentie.  Ceux-ci  pen-  ! 
saient  unanimement  que  les  émigrés  devaient  re-  I 
tourner  auprès  de  la  personne  du  roi  pour  la  dé- 
fendre, pour  faire  cesser  les  alarmes  et  ôter  tout 
prétexte  aux  agitateurs.  C était  même  l’opinion  de  i 
Bertrand  de  Mulleville , dont  les  principes  n’étaient  I 
rien  moins  que  constitutionnels.  • Il  fallait,  dit-il, 

» employer  tons  les  moyens  possibles  d’augmenter 
» la  popularité  du  roi.  Le  plus  eflicace  et  le  plus 
» utile  de  tous,  dans  ce  moment,  était  de  rappeler 
» les  émigrés.  Leur  retour  généralement  désiré, 

» aurait  fait  revivre  en  France  le  parti  royaliste 
» que  l’émigration  avait  entièrement  désorganisé. 

» Ce  parti , fortifié  par  le  discrédit  de  l’assenildée 
» et  reernté  par  les  nombreux  déserteurs  du  parti 
» constitutionnel,  et  par  tous  les  mécontents,  sc- 
» rait  bientôt  devenu  assez  puissant  pour  rendre 
» décisive  en  faveur  du  roi  l’ciplosion  plus,  ou 
• moins  prochaine  à laquelle  il  fallait  s'attendre.  • 
(Tome  VI,  p.  .lî.) 

Louis  XVI,  se  conformant  .à  cet  avis  des  minis- 
tres , adressa  des  exhortations  aux  principaux 
chefs  de  I armée  et  aux  officiers  de  marine,  pour  1 

leurrappelerlcurdevoir,etlesretenirà  leur  poste.  ' 

Cependant  ses  exhortations  furent  inutiles,  et  la 
désertion  continua  sans  interruption.  Le  ministre 
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de  la  guerre  vint  annoncer  que  dix-neuf  cents 
1 officiers  avaient  déserté.  L’assemblée  ne  put  se 
; modérer,  et  résolut  de  prendre  des  mesures  vi’gou* 
rcuscs.  La  constituante  s’était  bornée , en  dernier 
lieu,  à prononcer  la  destitution  des  fonctionnaires 
publics  qui  étaient  hors  du  royaume,  et  à frapper 
les  biens  des  émigrés  d’une  triple  contribution, 

I pour  dédommager  l’État  des  services  dont  ils  le 
privaient  par  leur  absence.  L’assemblée  nouvelle 
! proposa  des  peines  plus  sévères. 

Divers  projets  furent  présentés.  Brissot  distin- 
^a  trois  classes  d’émigrés  : les  chefs  de  la  déser- 
tion, les  fonctionnaires  publics  qui  abandonnaient 
leure  fonctions,  et  enfin,  ceux  qui  par  crainte 
avaient  fui  le  sol  de  leur  patrie.  Il  fallait,  disait-il, 
sévir  contre  les  premiers,  mépriser  et  plaindre  les 
autres. 

Il  ést  certain  que  la  liberté  de  l’homme  ne  per- 
met pas  qu’on  l’enclialne  au  sol  ; mais , lorsque  la 
certitude  est  acquise,  par  une  foule  de  circonstan- 
ces, que  les  citoyens  qui  abandonnent  leur  patrie 
vont  se  réunir  au  dehors  pour  lui  déclarer  la  guerre, 
il  est  permis  de  prendre  des  précautions  contre  des 
projets  aussi  dangereux. 

j La  discussion  fut  longue  et  opiniâtre.  Les  con- 
stitutionnels s’opposaient  à toutes  les  mesures 
I proposées,  et  soutenaient  qu’il  fallait  mépriser 
I d inutiles  tenutives,  comme  avaient  toujours  fait 
leurs  prédécesseurs.  Cependant,  le  parti  opposé 
1 l’emporta,  et  un  premier  décret  fut  rendu,  qui 
I enjoignit  à Monsieur,  frère  du  roi,  de  rentrer  sous 
deux  mois,  faute  de  quoi  il  perdrait  son  droit  éven- 
; tuel  à la  régence.  Un  second  décret  plus  sévère 
fut  porté  contre  les  émigrés  en  général  ; il  déclarait 
j que  les  Français  rassemblés  au  delà  des  frontières 
I du  royaume  étaient  suspects  de  conjuration  contre 
la  France  ; que  si,  au  premier  janvier  prochain,  ils 
étaient  encore  en  état  de  rassemblement,  ils  se- 
raient déclarés  coupables  de  conjuration , poursui- 
vis comme  tels,  et  punis  de  mort;  et  que  les  re- 
venus des  contumaces  seraient  pendant  leur  vie 
perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des 
droits  des  femmes , enfants  et  créanciers  légiti- 
mes *. 

L’action  d’émigrer  n’étant  pas  répréhensible  en 
elle-même,  il  est  difficile  de  caractériser  le  cas  ou 
elle  le  devient.  Ce  que  pouvait  faire  la  loi,  c’était 
d’avertir  d’avance  qu’on  allait  devenir  coupable  à 
telle  condition;  et  tous  ceux  qui  ne  voulaient  pas 

• Décret!  du  28  octobre  et  du  • soTesibre. 
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l'èlre  n'avaient  qu'à  oliéir.  Ceux  qui,  avertis  du 
terme  auquel  l'absence  du  royaume  devenait  on 
crime,  ne  rentraient  pas,  consentaient  par  cela 
même  à passer  pour  criminels.  Ceux  qui,  sans 
inotirs  de  (;ucrre  ou  de  politique,  étaient  hors  du 
royaume,  devaient  se  liAter  de  revenir;  c'est  en 
effet  un  sacrifice  assez  léger  à la  silreté  d'un  État 
que  d'abréger  un  voyage  de  plaisir  ou  d'intérét. 

Ixiuis  XVI,  afin  de  satisfaire  l'assemblée  et  l'o- 
pinion publique,  consentit  au  decret  qui  ordonnait 
à Monsieur  de  rentrer,  sous  peine  de  perdre  son 
droit  à la  régence,  mais  il  apposa  son  veto  sur  la 
loi  contre  les  émigrés.  Les  ministres  furent  chargés 
de  se  rendre  tous  ensemble  à l'assemblée,  pour  y 
annoncer  les  volontés  du  roi  *.  Us  lurent  d'abord 
divers  décrets  anquels  la  sanction  était  donnée. 
Quand  arriva  celui  des  émigres,  un  silence  profond 
se  fit  dans  l'assemblée;  et  lorsque  le  gardé  des 
sceaux  prononça  la  formule  officielle,  te  roi  exa- 
minera, un  grand  mécontentement  se  manifesta  de 
tous  côtés.  Il  voulut  développer  les  formes  du  relo; 
mais  une  foule  de  voix  s'élevèrent,  et  dirent  au 
ministre  que  la  constitution  accordait  au  roi  le 
droit  de  faire  opposition,  mais  non  celui  de  la  mo- 
tiver. Le  ministre  fut  donc  obligé  de  se  retirer  en 
laissant  après  lui  une  profonde  irritation.  Cette 
première  résistance  du  roi  à l'assemblée  fut  une 
rupture  définitive;  et  quoiqu'il  eflt  sanctionné  le 
décret  qui  privait  son  frère  de  la  régence,  on  ne 
put  s'cmpêclier  de  voir  dans  son  refus  au  second 
décret  une  marque  d'affection  pour  les  insurgés  de 
Cobicntz.  On  se  rappela  qu'il  était  leur  parent, 
leur  ami,  et  en  quelque  sorte  leur  co-intéressé;  et 
on  en  conclut  qu'il  lui  était  impossible  de  ne  pas 
faire  cause  commune  avec  eux  contre  la  nation. 

Dès  le  lendemain,  Lonis  XVI  fit  publier  unepro- 
clamation  aux  émigrés,  et  deux  lettres  particulières 
ô chacun  de  ses  frères.  Les  raisons  qu'il  leur  pré- 
sentait aux  uns  étaux  autres  étaient  excellentes,  et 
paraissaient  données  de  bonne  foi.  Il  les  engageait 
à faire  cesser,  par  leur  retour,  les  méfiances  que 
les  malveillants  se  plaisaient  è répandre;  il  les 
priait  de  ne  pas  le  réduire  i employer  contre  eux 
des  mesures  sévères;  et  quant  à son  défaut  dé  li- 
berté, sur  lequel  on  s'appuyait  pour  ne  pas  loi 
obéir,  il  leur  donnait  pour  preuve  du  contraire  le 
l'fto  qu'il  venait  d'apposer  en  leur  faveur  (37).  Quoi 
qu'il  en  soit,  ces  raisons  ne  produisirent  ni  à Co- 
blenU  ni  à Paris  l'cITet  qu'elles  étaient  ou  parais- 

* Svancc  Ju  13  ootenWe. 


Baient  destinées  à pfoduirc.  Les  émigrés  ne  rea- 
trèrent  pas  ; et  dans  l'assemblée , on  trouva  le  tan 
de  la  proclamation  trop  doux  ; on  contesta  même  an 
pouvoir  exécutif  le  droit  d’en  faire  une.  Oo  était 
en  effet  trop  irrité  pour  se  contenter  d'une  procla- 
mation, et  surtout  pour  souffrir  que  le  roi  substi- 
tuât une  mesure  inutile  aux  mesures  vigoureuses 
, qu'on  venait  de  prendre. 

Une  antre  épreuve  du  même  genre  était  an  méae 
: instant  imposée  à Louis  XVI,  et  amenait  un  résul- 
tat aussi  malheureux.  Les  premiers  troubles  reli- 
I gieux  avaient  éclaté  dans  l'Ouest  ; l'assemblée  con- 
stituante y avait  envoyé  deux  commissaires,  dont 
l'un  était  Gensonné,  si  célèbre  plus  tard  dans  le 
parti  de  la  Gironde.  Leur  rapport  avait  été  fait  à 
I l'assemblée  législative,  et,  quoique  très-modéré, 
ce  rapport  l'avait  remplie  d'indignation.  On  se  son- 
''  vient  que  l'assemblée  constituante,  en  privant  de 
i leurs  fonctions  les  prêtres  qui  refusaient  de  prêter 
le  serment,  leur  avait  cependant  laissé  une  pension 
et  la  liberté  d'exercer  leur  culte  à part.  Ils  n'a- 
i valent  cessé  depuis  lors  d'exciter  le  peuple  contre 
leurs  confrères  assermentés,  de  les  lui  montrer 
comme  des  impies  dont  le  ministère  était  nul  et 
I dangereux.  Ils  traînaient  les  p-aysans  è leur  suite, 
è de  longues  distances,  pour  leur  dire  la  messe. 
Ceux-ci  s'irritaient  de  voir  leur  église  occupée  pr 
un  culte  qu'ils  croyaient  mauvais,  et  d'étre  obligés 
d'aller  chercher  si  loin  celui  qu'ils  croyaient  bon. 
Souvent  ils  s'en  prenaient  aux  prêtres  assermentés 
et  i leurs  partisans.  La  guerre  civile  était  immi- 
nente (38).  De  nouveaux  renseignements  furent 
fournis  par  l'assemblée,  et  lui  montrèrent  le  dan- 
ger encore  plus  grand.  Elle  voulut  alors  prendre 
contre  ces  nouveaux  ennemis  de  la  constitution  des 
mesures  semblables  à celles  qu'elle  avait  prises 
contre  les  ennemis  armés  d'ontre-Rhin , et  faire  nn 
nouvel  essai  des  dispositions  du  roi. 

L'assemblée  constituante  avait  ordonné  i leos 
les  prêtres  le  serment  civique.  Ceux  qui  refusaient 
de  le  prêter,  en  perdant  la  qualité  de  ministres  du 
culte  public  et  payé  par  l'Étal,  consenaieni lests 
pensions  de  simples  ecclésiastiques,  et  la  liberté 
d'exereer  privémcnl  leur  ministère.  Rien  n'éuil 
plus  doux  et  plus  modéré  qu'une  répression  pa- 
reille. L'assemblée  législative  exigea  de  nouveau  le 
serment,  et  priva  ceux  qui  le  refuseraient  de  tout 
traitement.  Comme  ils  abusaient  de  leur  liberté  en 
excitant  la  guerre  civile,  elle  ordonna  quc,seleo 
leur  conduite,  ils  seraient  transportés  d'un  beu 
dans  un  autre , et  même  condanmés  i une  déus- 
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tion  s'ils  refusaient  d'obéir.  Enfin  elle  leur  défendit 
le  libre  exercice  de  leur  culte  particulier,  et  vou- 
lut que  les  corps  administratifs  lui  fissent  parvenir 
une  liste  avec  des  notes  sur  le  compte  de  chacun 
d’eux  ‘. 

Cette  mesure,  ainsi  que  celle  qui  venait  d'étre 
prise  contre  les  émigrés,  tenait  & la  crainte  qui 
s'empare  des  gouvernements  menacés,  et  qui  les 
porte  k s'entourer  de  précautions  excessives.  Ce 
n'est  plus  le  fait  réalise  qu'ils  punissent,  c'est  l'at- 
taque présumée  qu'ils  poursuivent , et  leurs  me- 
sures deviennent  souvent  arbitraires  et  cruelles 
comme  le  soupçon. 

Les  évéques  et  les  prêtres  qui  étaient  demeurés 
à Paris  et  avaient  conservé  des  relations  avec  le 
roi,  lui  adressèrent  aussitèt  un  mémoire  contre  le 
décret.  Déjà  plein  de  scrupules,  le  roi , qui  s'était 
reproché  toujours  d'avoir  sanctionné  le  décret  de 
la  constituante,  n'avait  pas  besoin  d'encourage- 
ment pour  refuser  sa  sanction,  t Pour  celui-ci, 
dit-il  en  parlant  du  nouveau  projet,  on  m'ôtera 
plutôt  la  vie  que  de  m'obliger  à le  sanctionner.  • 
Les  ministres  partageaient  à peu  près  cet  avis.  Bar- 
nave  et  Lameth , que  le  roi  consultait  quelquefois, 
lui  conseillèrent  de  refuser  sa  sanction  ; mais  à ce 
conseil,  ils  en  ajoutaient  d'autres  que  le  roi  ne 
pouvait  se  décider  à suivre  : c’était,  en  s'opposant 
au  décret,  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  dis- 
positions, et,  pour  cela,  d'éloigner  de  sa  personne 
tous  les  prêtres  qui  refusaient  le  serment,  et  de 
ne  composer  sa  chapelle  que  d'ecclésiastiques  con- 
stitutionnels. Mais,  de  tous  les  avis  qu'on  lui  don- 
nait, le  roi  n'adoptait  que  la  partie  qui  concordait 
avec  sa  faiblesse  ou  sa  dévotion.  Duport-Dutertre, 
garde  des  sceaux  et  organe  des  constitutionnels 
dans  le  ministère,  y fit  approuver  leur  avis;  et 
lorsque  le  conseil  eut  délibéré,  à la  grande  satis- 
faction de  Louis  XVI,  que  le  veto  serait  apposé,  il 
ajouta  comme  avis,  qu'il  serait  convenable  d'entou- 
rer la  personne  du  roi  de  prêtres  non  suspects.  A 
cette  proposition,  Louis  XVI,  ordinairement  si 
flexible,  montra  une  invincible  opiniâtreté,  et  dit 
que  la  liberté  des  cultes,  décrétée  pour  tout  le 
monde,  devait  l'être  pour  lui  comme  pour  scs  su- 
jets, et  qu'il  devait  avoir  la  liberté  de  s'entourer 
des  prêtres  qui  lui  convenaient.  On  n'insista  pas; 
et,  sans  en  donner  connaissance  encore  à l'assem- 
blée, le  veto  fut  décidé. 

Le  parti  constitutionnel,  auquel  le  roi  semblait 
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se  livrer  en  ce  moment,  lui  prêta  un  nouveau  se- 
cours ; ce  fut  celui  du  directoire  du  département. 
Ce  directoire  était  composé  des  membres  les  plus 
considérés  de  l'assemblée  constituante  ; on  y trou- 
vait le  duc  de  Larochefoucault,  l'évèque  d'Autun, 
Baumelz,  Desmeuniers,  Ansons,  etc.  Il  fit  une 
pétition  au  roi,  non  comme  corps  administratif, 
mais  comme  réunion  de  |>étitionuaires , et  provo- 
qua l'apposition  du  veto  au  décret  contre  les  prê- 
tres. 

I L'assemblée  nationale,  disait  la  pétition,  a 
certainement  voulu  le  bien;  nous  aimons  à la  ven- 
ger ici  de  ses  coupables  détracteurs;  mais  un  si 
louable  dessein  l'a  poussée  vers  des  mesures  que 
la  constitution,  que  la  justice,  que  la  prudence, 

ne  sauraient  admettre Elle  fait  dépendre,  pour 

tons  les  ecclésiastiques  non  fonctionnaires , le  paye- 
ment de  leurs  pensions  de  la  prestation  du  ser- 
ment civique,  tandis  que  la  constitution  a mis 
expressément  et  littéralement  ces  pensions  au  rang 
des  dettes  nationales.  Ur  le  refus  de  prêter  un  ser- 
ment quelconque  peut-il  détruire  le  litre  d'une 
créance  reconnue?  L’assemblée  constituante  a fait 
ce  qu'elle  pouvait  faire  à l'égard  des  prêtres  non 
assermentés;  ils  ont  refusé  le  serment  prescrit,  et 
elle  les  a privés  de  leurs  fonctions;  en  les  dépos- 
sédant, elle  les  a réduits  à une  pension.  L'assem- 
blée législative  veut  que  les  ecclésiastiques  qui 
n'ont  point  prêté  le  serment,  ou  qui  l'ont  rétracté, 
puissent,  dans  les  troubles  religieux,  être  éloignés 
provisoirement,  et  emprisonnés  s'ils  n'obéissent  à 
l’ordre  qui  leur  sera  intimé.  N'est-ce  pas  renouve- 
ler le  système  des  ordres  arbitraires,  puisqu'il  se- 
rait permis  de  punir  de  l'exil,  et  bientôt  après  de 
la  prison,  celui  qui  ne  serait  pas  encore  convaincu 
d'étre  réfractaire  à aucune  loi?...  L'assemblée  na- 
tionale refuse  à tous  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le 
serment  civique  la  libre  profession  de  leur  culte... 
Or  cette  liberté  ne  peut  être  ravie  à personne; 
elle  est  consacrée  à jamais  dans  la  déclaration  des 
droits...  > 

Ces  raisons  étaient  sans  doute  excellentes,  mais 
on  n'apaise  avec  des  raisonnements  ni  les  ressen- 
timents ni  les  craintes  des  partis.  Comment  per- 
suader à une  assemblée  qu'on  devait  permettre  â 
des  prêtres  obstinés  d’exciter  le  trouble  de  la  guerre 
civile?  le  directoire  fut  injurié,  et  sa  pétition  au 
roi  fut  combattue  par  une  foule  d'autres  adressées 
au  corps  législatif.  Camille  Desmoulins  en  présenta 
une  très-hardie,  à la  tête  d'une  section.  On  pouvait 
y remarquer  déjà  la  violence  croissante  du  langage, 
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et  l'abjuration  de  toutes  les  convenances  observées  j 
jusquo-Ri  envers  les  autorités  et  le  roi.  Desmoulins  | 
disait  à l'assemblée  qu'il  l'allait  un  grand  exemple...;  | 
que  le  directoire  devait  être  mis  en  état  d'accusa- 
tion  ; que  c'étaient  les  cbefs  qu'il  fallait  pour-  { 

suivre...;  qu'on  devait  frapper  à la  télé,  et  se  ser-  | 
vir  de  la  foudre  contre  les  conspirateurs...;  que  la 
puissance  du  vélo  royal  avait  un  terme;  et  qu'ouJ 
n'empécliait  pas  avec  un  veto  la  prise  de  la  Bas-  | 
tille....  ! 


Louis  XVI , décidé  à refuser  sa  sanetion , dif- 
férait cependant  de  l'annoncer  à l’assemblée.  Il 
voulait  d'abord  par  quelques  actes  se  concilier 
l'opinion.  Il  prit  ses  ministres  dans  le  parti  con- 
stitutionnel. Montmorin,  fatigué  de  sa  laborieuse 
carrière  sous  la  constituante,  et  de  ses  pénibles 
négociations  avec  tous  les  partis,  ii'avait  pas  voulu 
braver  les  orages  d'une  nouvelle  législature,  et 
s'était  retiré  malgré  les  instances  du  roi.  Le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  refusé  par  divers 
personnages,  fut  accepté  par  Delessart,  qui  quitta 
celui  de  l’intérieur.  Delessart,  intègre  et  éclairé, 
était  sous  l'influence  des  constitutionnels  ou  feuil- 
lants; mais  il  était  trop  faible  pour  fixer  la  volonté 
du  roi , pour  imposer  aux  puissances  étrangères  et 
aux  factions  intérieures.  Cahier  de  Cerville,  pa- 
triote prononcé,  mais  plus  roide  qu'entraînant,  fut 
placé  à l'intérieur,  pour  satisfaire  encore  l'opinion 
publique.  Narbonne,  jeune  homme  plein  d'activité 
et  d'ardeur,  constitutionnel  zélé,  et  habile  à se 
populariser,  fut  porté  à l’administration  de  la 
guerre  par  le  parti  qui  composait  alors  le  minis- 
tère. Il  aurait  pu  avoir  une  influence  utile  sur  le 
conseil , et  rattacher  l'assemblée  au  roi , s'il  n'avait 
eu  pour  adversaire  Bertrand  de  Molleville,  minis- 
tre contre-révolutionnaire,  et  préféré  par  la  cour 
à tous  les  autres.  Bertrand  de  Molleville  détestait 
la  constitution , s’enveloppait  avec  art  dans  le  texte 
pour  en  attaquer  l'esprit,  et  voulait  franchement 
que  le  roi  essayât  de  l'exécuter,  i mais  afin,  di- 
sait-il, qu'elle  fflt  démontrée  incxéeutable.  > Le 
roi  ne  pouvait  pas  se  résoudre  à le  renvoyer,  et 
c’est  avec  ce  ministère  mêlé  qu'il  essaya  de  pour- 
suivre sa  roule.  Après  avoir  tenté  de  plaire  à l’opi- 
nion par  ses  choix , il  essaya  d'autres  moyens  pour 
SC  l'attacher  encore  davantage , cl  il  parut  se  prê- 
ter à toutes  les  mesures  diplomatiques  et  militai- 
res proposées  contre  les  rassemblements  formés 
sur  le  Rhin. 

Les  dernières  lois  répressives  avaient  été  cm- 
pécliées  par  le  vélo,  et  cependant  tous  les  jours  de 


I 
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nouvelles  dénonciations  apprenaient  à l'assemblée 
les  préparatifs  et  les  menaces  des  émigrés.  Les 
procès-verbaux  des  municipalités  et  des  départe- 
ments voisins  de  la  frontière,  les  rapports  des 
commerçants  venant  d'outre-Rhin , atleslaienl  que 
le  vicomte  de  Mirabeau , frère  du  célèbre  cooili- 
luant,  éuit  i la  tête  de  six  cents  hommes  dans 
l'évéché  de  Strasbourg;  que,  dans  le  territoire 
de  l'électeur  de  Mayence  et  près  de  Worms,  se 
trouvaient  des  corps  nombreux  de  transfuges,  sons 
les  ordres  du  prince  de  Condé;  qu'il  en  était  de 
même  à Coblentz  et  dans  tout  l'électorat  de  Trêves; 
que  des  excès  et  des  violences  avaient  été  commis 
sur  des  Français,  et  qu'enfin  la  proposition  avait 
été  faite  au  général  Wimpfen  de  livTcr  Ncnf- 
Brisach.  Ces  rapports,  ajoutés  è tout  ce  qu’on  sa- 
vait déjà  par  la  notoriété  publique,  poussèrent 
l'assemblée  au  dernier  degré  d'irritation.  Un  projet 
do  décret  fut  aussiiét  proposé  pour  exiger  des  élec- 
teurs le  désarmement  des  émigrés.  Un  renvoya  la 
décision  à deux  jours  |iour  qu'elle  ne  parût  pat 
trop  précipitée.  Ce  délai  expiré , la  délibération 
fut  ouverte. 

Le  député  Isnard  prit  le  premier  la  parole:  il 
fit  sentir  la  nécessité  d’assurer  la  tranquillité  da 
royaume,  non  pas  d'une  manière  passagère,  mais 
durable,  d'en  imposer  par  des  mesures  promptes 
et  vigoureuses,  qui  attestassent  à l'Europe  entière 
les  résolutions  patriotiques  de  la  France.  < Ne 
craignez  pas,  disait-il,  de  provoquer  coutre  vous 
la  guerre  des  grandes  puissances;  l'intérêt  a déjà 
décidé  de  leurs  intentions,  vos  mesures  ne  les 
changeront  pas,  mais  les  obligeront  à s’expliquer... 
Il  faut  que  la  conduite  du  Français  réponde  à sa 
nouvelle  destinée.  Esclave  sous  Louis  XIV,  il  fut 
néanmoins  intrépide  et  grand;  aujourd'hui  libre, 
serait-il  faible  et  timide?  On  se  trompe,  dit  Mon- 
tesquieu, si  l’on  croit  qu’un  peuple  en  révolution 
est  disposé  à être  conquis;  il  est  prêt  au  contraire 
à conquérir  les  autres.  {Applaudistemenis.) 

• On  vous  propose  des  capitulations!  on  veut 
augmenter  la  prérogative  royale , augmenter  le 
pouvoir  du  roi,  d’un  homme  dont  la  volonté  peut 
paralyser  celle  de  toute  la  nation,  d'un  honioïc 
qui  reçoit  trente  millions,  tandis  que  des  milliers 
de  citoyens  meurent  dans  la  détresse  ! (Aourcaax 
applaiidiuemenU.)  On  veut  ramener  la  noblesse. 
Dussent  tous  les  nobles  de  la  terre  nousassaillir.les 
Français , tenant  d'une  main  leur  or,  et  do  I antre 
leur  fer,  combattront  cette  race  orgueilleuse,  et 
la  forceront  d’endurer  le  supplice  de  l’égalite. 
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» Parlez  aux  mi ui^lres,  au  rul  el  à l'Europe,  le 
iangagequi  convicniaux  représeiUantsde  la  Frauce. 
Dites  aux  ministrcK  que  jusqu'ici  vous  n’éles  pas 
trés-salisfaits  de  leur  conduite,  et  que  par  la  res- 
ponsabilité vous  entendez  la  mort  ! {Applaudisse- 
tnents  prolonyés.)  Dites  à l'Europe  que  vous  res- 
pecterez les  constitutions  de  tous  les  empires, 
mais  que,  si  on  suscite  une  guerre  des  rois  contre 
la  France,  vous  susciterez  une  guerre  des  peuples 
contre  les  rois!  > Les  applaudissements  se  renou- 
velant encore  : « Respectez , s'écrie  l'orateur,  res- 
pectez mon  enthousiasme,  c'est  celui  de  la  liberté! 
Dites,  ajoute-t-il,  que  les  combats  que  se  livrent 
les  peuples,  par  ordre  des  despotes,  ressemblent 
aux  coups  que  deux  amis,  excités  par  un  instiga- 
teur perfide,  se  portent  dans  l'obscurité!  Si  le 
jour  vient  à paraître,  ils  s'embrassent  et  se  ven- 
gent de  celui  qui  les  trompait.  De  même  si,  au 
moment  que  les  armées  ennemies  lutteront  avec 
les  nôtres,  la  philosophie  frappe  leurs  yeux,  les 
peuples  s'embrasseront  à la  face  des  tyrans  détrô- 
nés, de  la  terre  consolée  et  du  ciel  satisfait  *!  » 

L'enthousiasme  excité  par  ces  paroles  fut  tel 
qu'on  se  pressait  autour  de  l'orateur  pour  l'em- 
brasser. Le  décret  qu'il  appuyait  fut  adopté  sur-le- 
champ.  .M.  de  Vaublane  fut  chargé  de  le  porter  au 
roi,  à la  tête  d'une  députation  de  vingt-quatre  mem- 
bres. Par  ce  décret  l'assemblée  déclarait  qu'elle 
regardait  comme  indispensable  de  requérir  les 
électeurs  de  Trêves,  Mayence,  et  autres  princes 
de  l'Empire,  de  mettre  fin  aux  rassemblements  for- 
més sur  la  frontière.  Elle  suppliait  en  même  temps 
le  roi  de  hûter  les  négociations  entamées  pour 
les  indemnités  dues  aux  princes  |iossessionné8  en 
Alsace. 

M.  de  VaubLinc  accompagna  ce  décret  d'un  dis- 
cours ferme  et  respectueux,  fort  applaudi  p;ii-  l'as- 
semblée. « Sire,  dis^iil-il,  si  les  Fiançais  (basses 
de  leur  patrie  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
s'étaient  rassemblés  en  armes  sur  les  fiontières, 
s'ils  avaient  été  protégés  par  des  princes  d'Alle- 
magne, sire,  nous  vous  le  deiiiandons,  ipielle  eiU 
été  ta  conduite  de  liOuis  XIV';^  EiU-ü  souifcrl  ces 
rassemblements?  Ge  qu'il  ciU  lait  pour  son  auto- 
rité, que  Votre  Majesté  le  fasse  (mur  le  maintien 
de  la  constiliilinn  ! > 

Louis  XVI,  décidé,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
corriger  l'elTct  du  veto  par  des  actes  qui  plussent 
à l'opinion,  résolut  de  sc  rendre  à l'assemblée,  et 

* Séance  «lu  99  novembre. 


I de  ré|K>udre  lui-iuénic  à son  message  par  un  dis- 
cours capable  de  la  salisfaire. 

, Le  14  déceiiibrc,  au  soir,  le  roi  s'y  rendit  après 
s'éire  anuoncc  le  matin  par  un  simple  billet.  Il  fut 
reçu  dans  un  profond  silence.  Il  dit  que  le  message 
de  rassemblée  méritait  une  grande  considération, 
et  que,  dans  une  circonstance  où  était  compromis 
< riionncur  franvais,  il  croyait  devoir  se  présenter 
I lui-méme,  que,  partageant  les  intentions  de  l'as- 
I semblée,  mais  rcdoulani  le  Iléau  de  la  guerre,  il 
avait  essayé  de  ramenerdes  Français  égarés,  que 
les  insinuations  amicales  ayant  été  inutiles,  il 
avait  prévenu  le  message  des  rcpréscnmnts,  et 
avait  signifié  aux  électeurs  que  si , avant  le 

10  janvier,  tout  attroupement  n'avait  pas  cessé,  ils 
seraient  considérés  comme  ennemis  de  la  France; 
qu'il  avait  écrit  à l'Empereur  pour  réclamer  son 
intervention  en  qualité  decbef  de  l'Empire,  et  que, 
dans  le  ras  où  satisfaction  ne  serait  pas  obtenue , 

11  proposerait  la  guerre.  Il  finissait  en  disant  qu'on 
chercherait  vainement  à environner  de  dégoûts 
l'exercice  de  son  autorité,  qu'il  garderait  fidcle- 
meiit  le  dépôt  de  la  constilulion,  et  qu'il  sentait 
profondément  combien  c'était  beau  d'étre  roi  d'un 
peuple  libre. 

bcs  appl.iudisscmcnts  succédèrent  au  silence, 
et  dedummagèrent  le  roi  de  l'accueil  qu'il  avait 
reçu  en  entrant.  L'assemblée,  ayant  décrété  le 
malin  qu'il  lui  serait  répondu  par  un  message,  no 
put  lui  exprimer  sui-lc-cbamp  sa.  satisfaction, 
mais  elle  décida  que  son  discours  serait  envoyé 
aux  quatre-vingt-trois  dé|iartcmciits.  Narbonne  en- 
tra aussitôt  après  |)our  faire  connaître  les  moyens 
qui  avaient  été  pris  |iour  assurer  l'circl  des  injonc- 
tions adressées  à l'Empire.  Cent  cinquante  mille 
bommc.s  dcvaii'iil  cire  réunis  sur  le  Itliin,  et  ce 
n'éuit  pas  impossible , ajoutait-il.  Trois  généraux 
étaient  nommes  pour  les  commander,  Liickiier, 
liocbambcau  cl  Lafaycllc.  Les  applaudissements 
couvrircal  le  ilcrnicr  nom.  Narbonne  ajoulail  qu'il 
allait  partir  pour  visiter  les  fromières,  s'assurer 
de  IVuil  des  places  fortes,  et  doimer  l.a  plus  gruiidu 
activité  aux  travaux  de  défense;  que  sans  doute 
l'assemblée  accorderait  les  fonds  nécessaires  et  no 
marchanderait  pas  la  liberté,  .Non,  non!  s'écriti-t-on 
de  toutes  parts.  Eiifin  il  demanda  si  l'assemblée, 
bien  que  le  nombre  légal  des  raarécbaux  fût  com- 
plet, ne  permellrail  pas  au  roi  du  conférer  ce  gradq 
aux  deux  généraux  Luckner  cl  llncbambeau,  char- 
gés de  sauver  la  liberté.  Des  acclamations  lémoi 
gnérenl  le  consentement  de  l'asscmbli'c  et  la  salis- 
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fanion  que  lui  causait  l'aclivilé  du  jeune  ministre. 
C’est  par  une  conduite  pareille  que  Louis  XVI  se- 
rait parvenu  à se  populariser,  et  à se  concilier  les 
républicains,  qui  ne  voulaient  de  la  république 
que  parée  qu'ils  croyaient  un  roi  incapable  d'aimer 
et  de  défendre  la  liberté. 

On  profita  de  la  satisfaction  produite  par  ces 
mesures  pour  signifier  le  veto  apposé  sur  le  décret 
contre  les  prêtres.  Le  matin,  on  eut  soin  de  publier 
dans  les  journaux  la  destitution  des  anciens  agents 
diplomatiques  accusés  d’aristocratie  et  la  nomina- 
tion des  nouveaux.  Grâce  à ces  précautions,  le 
message  fut  accueilli  sans  murmure.  Déjà  l’assem- 
blée s’y  attendait,  et  la  sensation  ne  fut  pas  aussi 
fâcheuse  qu’on  aurait  pu  le  craindre.  On  voit  quels 
ménagements  infinis  le  roi  était  obligé  de  garder 
pour  faire  usage  de  sa  prérogative,  et  quel  danger 
il  y avait  pour  lui  à l’employer.  Quand  même  l’as- 
semblée constituante,  qu’on  a accusée  de  l’avoir 
perdu  en  le  dépouillant , lui  cdt  accordé  le  veto  ab- 
solu, en  eAl-il  été  plus  puissant  pour  cela?  Le  veto 
suspensif  ne  faisait-il  pas  ici  tout  l’elfet  du  veto 
absolu?  Était-ce  la  puissance  légale  qui  manquait 
au  roi,  ou  la  puissance  d’opinion?  On  le  voit  par 
le  résultat  même;  ce  n'est  pas  le  défaut  de  préro- 
gatives sufiisantes  qui  a perdu  Louis  XVI,  mais 
l’usage  inconsidéré  de  celles  qui  lui  restaient... 

L’activité  promise  à l’assemblée  ne  se  ralentit 
pas;  les  propositions  pour  les  dépenses  de  guerre, 
pour  la  nomination  des  deux  maréchaux  Luckner 
et  Rochambeau,  se  succédèrent  sans  interruption. 
I,afayeile,  arraché  à la  retraite  où  il  était  allé  se 
délasser  de  trois  années  de  fatigues,  se  présenta  à 
l’assemblée  où  il  fut  parfaitement  accueilli.  Des  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  l’accompagnèrent  à sa 
sortie  de  Paris  ; et  tout  lui  prouva  que  le  nom  de 
Lafayelte  n’était  pas  oublié,  et  qu’on  le  regardait 
encore  comme  un  des  fondateurs  de  la  liberté. 

Cependant  Léopold,  naturellement  pacifique, 
ne  voulait  pas  la  guerre,  car  il  savait  qu’elle  ne  con- 
venait pas  à scs  intérêts;  mais  il  désirait  un  con- 
grès soutenu  d’une  force  imposante,  pour  amener 
uu  accommodement  et  quelques  modifications  dans 
la  constitution.  Les  émigrés  ne  voulaient  pas  la 
modifier,  mais  la  détruire;  plus  sage  et  mieux 
instruit,  l’Empereur  savait  qu’il  fallait  accorder 
beaucoup  aux  opinions  nouvelles,  et  que  ce  qu’on 
pouvait  désirer  c’était  tout  au  plus  de  rendre  au  roi 
quelques  prérogatives,  et  de  revenir  sur  la  compo- 
sition du  corps  législatif,  en  établissantdeux  cham- 
bres au  lieu  d’une  (29).  C’est  surtout  ce  dernier 


' projet  qu’on  redoutait  le  plus  et  qu'on  reprochait 
i souvent  au  parti  feuillant  et  constitutionnel.  Il  est 
certain  que  si  ce  parti  avait,  dans  les  premiers 
temps  de  la  constituante , repoussé  la  chambre 
haute,  parce  qu’il  craignait  arec  raison  de  voir  la 
noblesse  s’y  retrancher,  scs  craintes  aujourd’hui 
n’étaient  plus  les  mêmes  ; il  avait  au  contraire  la 
juste  espérance  de  la  remplir  presqu’à  lui  seul. 
Beaucoup  de  constituants,  replongés  dans  une  nul- 
lité complète,  y auraient  trouvé  une  occasion  de 
rcnlrersur  la  scène  politique.  Si  donc  cette  chambre 
haute  n’était  pas  dans  leurs  vues,  elle  était  du 
moins  dans  leurs  intérêts,  il  est  certain  que  les 
journaux  en  parlaient  souvent,  et  que  ce  bruit  cii^ 
culait  partout.  Combien  avait  été  rapide  la  marche 
de  la  révolution  I 1-e  côté  droit  aujourd’hui  était 
composé  des  membres  de  l’ancien  côté  gauche;  et 
l’attentat  redouté  et  reproché  n’était  plus  le  retour 
à l’ancien  régime,  mais  l’établissement  d’une  cham- 
bre haute.  Quelle  différence  avec  80!  et  combien 
une  folle  résistance  n’avait-ellc  pas  précipité  les 
événements! 

Léopold  ne  voyait  donc  pour  l-ouis  XVT  que 
cette  amélioration  possible.  En  attendant,  son  but 
était  de  traîner  les  nc^ociations  en  longueur,  et, 
sans  rompre  avec  la  France,  de  lui  inijioser  par  de 
la  fermeté.  Mais  il  manqua  son  but  par  sa  réponse. 
Cette  réponse  consistait  à notifier  les  conclusions 
de  la  diète  de  Ralisbonne,  qui  refusait  d'accepter 
aucune  indemnité  pour  les  princes  possessioonés 
en  Alsace.  Rien  n’était  plus  ridicule  qu’une  déci- 
sion pareille,  car  tout  le  territoire  compris  sous 
une  même  domination  doit  relever  des  mêmes  lois: 
si  des  princes  de  l’Empire  avaient  des  terres  en 
France,  ils  devaient  subir  l’abolition  des  droits 
féodaux , ctl’assemblée  constituanteavait  déjàbeau- 
coup  fait  en  leur  accordant  des  indemnités.  Plu- 
sieurs d’entre  eux  ayant  déjà  traité  à cet  égard,  b 
diète  annulait  leurs  conventions , et  leur  défendait 
d’accepter  aucuuarrangemeni.  L’Empire  prétendait 
ainsi  ne  pas  reconnaître  la  révolution  en  ce  qui  le 
concernait.  Quant  à ce  qui  regardait  les  rassemble- 
ments d’émigrés , Léopold , sans  s’expliquer  sur 
leur  dispersion , répondait  à Louis  XVI  que  l'élec- 
teur de  Trêves  pouvant,  d’après  les  injonctions  do 
gouvernement  français , essuyer  de  prochaines  hos- 
tilités, il  avait  été  ordonné  au  général  Bender  de 
lui  porter  de  prompts  secours. 

Cette  réponse  ne  pouvait  pas  être  plus  mal  cal- 
culée; elle  obligeait  Louis  XVI , pour  ne  pas  se 
compromettre , de  prendre  des  raesu  res  vigooren-tc.' 
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et  de  proposer  la  guerre.  Dcicssart  fut  aussilAt  aux  députes,  et  dans  ces  représailles,  l'orgueil 
envoyé  à rassemblée  pour  faire  part  de  celle  ré~  des  uns  et  des  autres  ne  voulait  jamais  rester  en 
pense,  cl  lémoighcr  TtHonnement  que  causait  au  arrière. 

roi  la  conduite  de  Léopold.  Le  ministre  assura  que  Narbonne  poursuivait  sa  tournée  avec  une  rare 
probablement  on  avait  trompé  l'Empereur,  et  qu’on  activité.  Trois  armées  furent  établies  sur  la  fron> 
lui  avait  fausscDtent  persuadé  que  l’électeur  avait  tière  menacée.  Roebambeau,  vieux  général  qui 
satisfait  à tous  les  devoirs  du  bon  voisinage.  De-  avait  autrefois  bien  conduit  la  guerre,  mais  qui 
lessart  communiqua  en  outre  la  réplique  faite  à était  aujourd'hui  maladif,  chagrin  et  mécontent, 
Léopold.  On  lui  avait  signifié  que  nonobstant  sa  commandait  l'armée  placée  en  Flandre , et  dite  du 
réponse  et  les  ordres  donnés  au  maréchal  Bcnder,  Nord.  Lafaycttc  avait  l'armée  du  Centre,  et  cam- 
si  les  électeurs  n'avaient  pas  au  terme  prescrit,  \ pait  vers  Metz.  Luckner,  vieux  guerrier,  médiocre 
c'est-à-dire  au  15  janvier,  satisfait  à la  demande  ! général,  brave  soldat,  et  très-popularisé  dans  les 
de  la  France,  on  emploierait  contre  eux  la  voie  j camps  par  ses  mœurs  toutes  militaires,  comman- 
des armes.  ( Si  celte  déclaration,  disait  LouisXVI  j dait  le  corps  qui  occupait  l'Alsace.  C'était  H tout 
dans  sa  lettre  du  31  décembre  à l'assemblée,  ne  | ce  qu'une  longue  paix  cl  une  désertion  générale 
produit  pas  l'effet  que  je  dois  en  espérer,  si  la  des-  nous  avaient  laissé  de  généraux, 
tinée  de  la  France  est  d'avoir  à combattre  ses  en-  Roebambeau,  inéconieiU  du  nouveau  régime, 
fanls  et  ses  alliés,  je  ferai  connaître  à l'Europe  la  irrité  de  l'indiscipline  qui  régnait  dans  l’armée,  se 
justice  de  notre  cause;  le  peuple  français  la  sou-  : plaignait  sans  cesseet  ne  donnait  aucuneespérancc 
tiendra  par  son  courage,  et  la  nation  verra  que  je  ' au  ministère.  Lafayette,  jeune,  actif,  jaloux  de  sc 
n'ai  p.'ts  d'autre  intérêt  que  les  siens,  et  que  je  ! distinguer  bientôt  en  défendant  la  patrie,  rétablis- 
regarderai  toujours  le  maintien  de  sa  dignité  et  | sait  la  discipline  dans  scs  troupes,  cl  surmontait 
de  sa  sdreté,  comme  le  plus  essentiel  de  mes  de-  : toutes  les  difficultés  suscitées  par  la  mauvaise  vo- 
voirs.  1 I lonté  des  officiers,  qui  étaient  les  aristocrates  de 

Ces  paroles,  où  le  roi  semblait,  dans  le  commun  l'armée.  Il  les  avait  réunis , cl  leur  parlant  le  lan- 
danger,  s'unir  à la  nation,  furent  vivement  applau-  gage  de  riionneiir,  il  leur  avait  dit  qu'ils  devaient 
dies.  Les  pièces  furent  livrées  au  comité  diploma-  quitter  le  camp  s'ils  ne  voulaient  pas  servir  loyalc- 
tique,  pour  en  faire  un  prompt  rapport  à l'asseni-  ment;  que  s’il  en  était  qui  voulussent  sc  retirer,  il 
Liée.  ; se  chargeait  de  leur  procurer  à tous  ou  des  retraites 

La  reine  fut  encore  applaudie  une  fois  à l'Opéra  en  France,  ou  des  passe-ports  pour  l'étranger;  mais 
comme  dans  les  jours  de  son  éclat  et  de  sa  puis-  . que  s'ils  pcrsisiaicnt  à servir,  il  aitcnd.iit  de  leur 
snnee , et  elle  revint  toute  joyeuse  dire  à son  époux  • part  zèle  et  fidélité.  Il  était  ainsi  parvenu  à établir 
qu'on  l'avait  accueillie  comme  autrefois.  Mais  ^ dans  son  armée  un  ordre  meilleur  que  celui  qui 
c'ctaieni  les  derniers  témoignages  qu’elle  recevait  | régnait  dans  toutes  les  autres.  Quant  .à  Luckner, 
de  ce  peuple  jadis  idolâtre  de  scs  grâces  royales.  dcpour\u  d'opinion  politique  cl  par  conséquent 
Ce  sentiment  d’égalité,  qui  demeure  si  longtemps  facile  pour  tous  lesrégiines,  il  promettait  beaucoup 
étouffé  chez  les  hommes,  et  qui  est  si  fougueux  | à rassemblée,  et  avait  réussi  en  effet  à s'aiiacher 
lorsqu'il  se  réveille,  se  manifestait  déjà  de  toutes  ses  soldats. 

parts.  On  était  à la  fin  de  l'année  1701  ; l'asscm-  | Narbonne  voyagea  avec  la  plus  grande  célérité, 
blée  abolit  l'antique  cérémonial  du  premier  de  l’aii,  ! cl  vint,  le  1 1 janvier,  rendre  compte  à l'assemblée 
et  décida  que  les  hommages  portés  au  roi,  dans  ce  de  sa  rapide  expédition.  Il  annonça  que  la  répara- 
jour  solennel,  ne  le  seraient  plus  à l'avenir.  A i>eu  | lion  des  places  fortes  était  déjà  très-avancée;  que 
près  à la  mémo  époque,  une  députation  se  plaignit  I l'armée,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon,  pré- 
de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  ouvert  la  porte  du  | sentait  une  masse  de  deux  cent  quarante  bataillons 
conseil  à deux  ballants.  La  discussion  fut  scanda-  cl  cent  soixante  escadrons,  avec  l'artillerie  néccs- 
leuse,  et  l'assemblée,  en  écrivant  à Louis  XVI , sairc  pour  deux  cciit  mille  hommes,  et  des  appro- 
supprima  les  litres  de  iirc  et  de  fiiq/cité.  Un  autre  visionnements  pour  six  mois.  Il  donna  les  plus 
jour,  un  député  entra  chez  le  roi,  le  chapeau  grands  éloges  au  patriotisme  des  gardes  nationales 
sur  la  tête  et  dans  un  costume  peu  convenable,  volontaires,  et  assura  que  sous  peu  leur  équipc- 
Ceite  conduite  était  souvent  provoquée  parle  ment  allait  être  complet.  Le  jeune  ministre  cédait 
mauvais  accueil  que  les  gens  de  la  rour  faisaient  sans  doute  aux  illusions  du  zèle,  mais  ses  inten- 
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liou»  ùUieM  si  noîilci,  scs  Irsvsux  si  proiiipls,  que 
l'assemblée  le  couvrit  d'applaudisscinenls,  oITrit 
son  rapport  à la  reconnaissance  publique,  et  l’en- 


voya à tous  les  départements,  manière  ordiiuirt 
de  témoigner  son  estime  à tout  ce  dont  elle  était 
satisfaite. 


CHAPITRE  Mil. 


Division  de*  (lartif  sur  !■  question  de  la  guerre.  ->  R6le  du  due  d'Orlëans  et  de  son  parti.  Les  princes  émigré  smI 
décrétés  d'aecuialion.  — Formalion  d'un  miuislére  girondin.  — Dumoiirin  , son  caraclèrCt  son  géaie  et  ses  projets, 
détails  sur  les  nouveaux  ministres.  « Enti-vtiru  de  Dumouriez  avec  la  reine.  ~ Déclaration  de  guerre  au  roi  de  Hongrie 
et  de  lloliéme.  — Premières  opérations  militaires.  Déroutes  de  Quiévrain  et  de  Touriiay.  Meurtre  du  général  Oilloo. 


Au  commencemeul  de  l'année  1^  guerre 

était  devenue  la  grande  question  du  moment  ; c'était 
pour  la  révolution  celle  de  rcxislencc  mémo.  Ses 
ennemis  étant  maintenant  transportés  au  dehors, 
c'était  là  qu'il  rallail  les  chercher  et  les  vaincre.  Le 
roi,  chef  désarmées,  agirail-il  de  bonne  foi  contre 
ses  parents  et  ses  anciens  courtisans?  Tel  était  le 
doute  sur  lequel  il  importait  de  rassurer  la  nation. 
Celte  question  de  la  guerre  s'agitait  aux  Jacobins , 
qui  n'en  laissaient  passer  aucune  sans  la  décider 
souverainement.  Ce  qui  paraîtra  singulier,  c'est 
que  les  jacobins  excessifs,  et  Robespierre  leur 
chef,  étaient  portés  pour  la  paix,  et  les  jacobins 
modérés,  ou  les  girondins,  pour  la  guerre.  Ceux* 
ci  avaient  à leur  télé  Brissot  et  I^ouvcl.  Brissot 
soutenait  la  guerre  de  son  talent  et  de  son  influence. 
Il  pensait  avec  Louvet  et  tous  les  girondins  qu'elle 
convenait  à la  nation,  parce  qu'elle  terminerait 
une  dangereuse  incertitude  et  dévoilerait  les  vérU 
tables  intentions  du  roi.  Ces  hommes,  jugeant  du 
résultat  d'après  leur  enthousiasme,  ne  pouvaient 
pas  croire  que  la  nation  fût  vaincue;  cl  ils  pen- 
saient que  si,  par  la  faute  du  roi,  elle  éprouvait 
quelque  échec  passager,  elle  serait  aussitôt  éclai- 
rée et  déposerait  un  chcfinfîdèlc.  Comment  sc  fai- 
sait-il que  Robespierre  et  les  autres  jacobins  ne 
voulussent  pas  d'une  détermination  qui  devait  ame- 
ner un  dénoûmcDl  si  prompt  et  si  décisif?  C'est 
ce  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  des  conjectu- 
res. timide  Robespierre  s'elTrayaii- il  de  la 
guerre?  ou  bien  ne  la  combattait-il  que  parce  que 
Brissot,  son  rival  aux  Jacobins,  la  soutenait,  et 
parce  que  le  jeune  Louvet  l'avait  défendue  avec 
talent?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  combattait  pour  la 
paix  avec  une  extrême  opiniâtreté.  Ceux  des  Cor- 


deliers, qui  étaient  en  même  temps  jacobias,  u 
rendirent  à la  délibération  et  soutinrent  Robes* 
pierre.  Ils  semblaient  craindre  surtout  que  la 
guerre  ne  donnât  trop  d'avantages  à Lafayetle.et 
ne  lui  procurât  bientôt  la  dictature  militaire;  c'é* 
lait  là  la  crainte  continuelle  de  Camille  Desmoo* 
lins,  qui  ne  cessait  de  scie  figurer  à la  tête  d'une 
armée  victorieuse , écrasant , comme  au  Champ  de 
Mars,  jacobins  et  cordeliers.  Louvet  et  les  giron- 
dins supposaient  un  autre  motif  aux  conlcliers, 
cl  croyaient  qu'ils  ne  poursuivaient  dans  Lafajette 
que  l'ennemi  du  duc  d'Orléans  auquel  on  les  di- 
sait secrètement  unis. 

Ce  duc  d'Orléans,  qu'on  voit  reparaître  eocorc 
dans  les  soupçons  de  scs  ennemis  bien  pins  que 
dans  la  révolution , était  alors  presque  éclipsé.  Oo 
avait  pu  au  commencement  se  servir  de  son  nom. 
et  lui-même  avait  pu  fonder  quelques  espérances 
sur  ceux  auxquels  il  le  prêtait,  mais  tout  était  bien 
changé  depuis.  Sentant  lui-iiiémc  combien  il  éun 
déplacé  dans  le  parti  populaire,  il  avait  essayé  dob* 
tenir  le  pardon  de  la  cour  pendant  les  derniers 
temps  de  la  constituante , et  il  avait  été  repousse- 
Sous  la  législative,  on  le  conserva  au  rang  des 
amiraux,  et  il  fît  de  nouvelles  tentatives  auprès  do 
roi.  Celle  fois,  il  fut  admis  auprès  de  lui,  eut  ua 
entretien  assez  long  et  ne  fut  pas  mal  accueilli-  H 
devait  reiounicr  au  château  ; il  s'y  rendit.  Le  co8* 
vert  de  la  reine  était  mis,  et  tous  les  courtiw^^ 
s’y  trouvaient  en  grand  nombre.  A peine  1 
aperçu  que  les  mots  les  plus  outrageants  foren* 
proférés.  Prenez  garde  aux  plats!  s’écriait-on  d< 
toutes  parts,  comme  si  on  avait  redouté  quÜ  J 
jetât  du  poison.  On  le  poussait,  on  lui  mardwd 
sur  les  pieds,  eion  l'obligea  de  se  retirer.  En des- 
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centlam  l'cscalier,  il  refut  de  nouveaux  oulrage», 
et  sorlit  indigné,  eroyanl  que  le  roi  el  la  reine  lui 
avaient  préparé  celle  teene  liuiniliante.  Cependani, 
le  roi  el  la  reine  furenl  désespérés  de  celle  impru- 
dence des  courtisans  qu'ils  ignoraient  complète- 
ment (50).  Ce  prince  dut  être  plus  irrité  que 
jamais,  mais  il  n'en  devint  certainement  ni  plus 
actif,  ni  plus  habile  chef  de  parti  qu'auparavant. 
Ceux  de  scs  amis  qui  occupaient  les  Jacobins  et 
l'assemblée  durent  faire  sans  doute  un  peu  plus 
de  bruit;  de  là,  on  crut  voir  reparaître  sa  faction, 
et  on  pensa  que  set  prctenlions  el  scs  espérances 
renaissaient  avec  les  dangers  du  trône. 

Les  girondins  crurent  que  les  Cordeliers  et  les 
jacobins  exagérés  ne  soutenaient  la  paix  que  pour 
priver  laifayeltc,  rival  du  duc  d'Orléans,  des  suc- 
cès que  la  guerre  pouvait  lui  valoir.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  guerre,  repoussée  par  les  jacobins,  mais 
Koutenue  par  les  girondins,  dut  l'emporter  dans 
l'assemblée  où  reux-ci  dominaient.  L'assemblée 
commença  |iar  mettre  d'abord  en  accusation , liés 
le  premier  janvier.  Monsieur,  frère  du  roi,  le 
comte  d'Artois,  le  prince  de  Condé,  (ialonne , 
Mirabeau  jeune  et  Laqueuille , comme  pn'vcnus 
d'hostilités  contre  la  France.  Un  décret  d'accusa- 
tion n'étant  |ioint  soumis  à la  sanction,  on  n'avait 
fias  cette  fois  à redouter  le  veto.  Le  séquestre  des 
liions  des  émigrés  et  la  perception  de  leurs  revenus 
au  profil  de  l'Étal,  ordonnés  par  le  décret  non 
sanctionné , furent  prescrits  de  nouveau  par  un 
.aalre  décret  auquel  le  roi  ne  mil  aucune  opposi- 
lion.  L'assemblée  s'emparait  des  revenus  à titre 
il'iiidemnilés  de  guerre.  Monsieur  fut  privé  de  la 
régence,  en  vertu  de  la  décision  précédemment 
rendue. 

Le  rapport  sur  le  dernier  olUce  de  l'Empereur 
fut  enfin  présenté,  le  li  janvier,  à rassemblée, 
|iar  Gensonné.  Il  fil  remarquer  que  la  France  avait 
toujours  proiligué  scs  trésors  el  ses  soldats  à l'Au- 
Iricbe,  tans  jamais  en  obtenir  de  retour;  que  le 
traité  d'alliance  conclu  en  1750  .irait  été  violé  par 
la  déclaration  de  l*ilnilz  cl  les  suivantes,  dont 
l'objet  était  de  susciter  une  coalition  armée  des 
souverains;  qu'il  l'avait  été  encore  par  rariucnicnl 
des  émigrés,  soulferl  et  secondé  même  par  les 
princes  de  l'Empire.  Gensonné  soutint  de  plus  que, 
quoique  des  ordres  eussent  été  récemment  donnés 
pour  la  dispersion  des  rassemblements,  ces  ordres 
apparents  n'avaient  pas  été  exécutés;  que  la  co- 
carde blancbc  n'avait  pas  cessé  d'élre  portée  au 
delà  du  Rhin,  la  cocarde  nationale  onlragée,  et 


les  voyageurs  français  maltraités  ; qu'en  cons<’- 
quencc,  il  fallait  demander  à l'Empereur  une  der- 
nière explication  sur  le  traité  de  1750.  L'impres- 
sion et  l'ajournement  de  ce  rapport  furent  ordonnés. 

Le  même  jour,  Guadet  monte  à la  tribune.  i Uc 
tous  les  faits,  dit-il,  communiqués  à l'assemblée, 
celui  qui  l'a  le  plus  frappé,  c’est  le  plan  d'un  con- 
grès dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification  de 
la  constitution  française,  plan  soupçonné  depuis 
longtemps,  el  enfin  dénoncé  comme  possible  |>ar 
les  comités  cl  les  ministres.  S'il  est  vrai,  ajoute 
Guadet,  que  cette  intrigue  est  conduite  par  des 
liomiues  qui  croient  7 voir  le  moyen  de  sortir  de 
la  nullité  politique  dans  laquelle  ils  viennent  de 
descendre  ; s'il  est  vrai  que  quelques-uns  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  secondent  de  toute  la 
puissance  de  leurs  relations  cet  abominable  com- 
plot ; s'il  est  vrai  qu’on  veuille  nous  amener  par 
les  longueurs  et  le  découragement  à accepter  cette 
honteuse  médiation,  l'assemblée  nationale  doit-elle 
fermer  les  yeux  sur  de  pareils  dangers?  Jurons, 
s'écrie  l'orateur,  du  mourir  tous  ici,  plutôt...  > 
— On  nu  lu  laisse  pas  achever,  toute  l'assemblée 
se  lève  en  criant  : Oui,  oui,  nom  le  jurant!  El 
d'entliousiasmc,  on  déclare  infâme  cl  traître  à la 
patrie  tout  Français  qui  pourrait  prendre  part  à 
un  congrès  dont  l'objet  serait  de  modifier  la  con- 
slilulion.  G'élait  contre  Ica  anciens  constituants  et 
le  ministre  Uelcssarl  que  ce  décret  était  dirigé. 
C'est  surtout  ce  dernier  qu'on  accusait  de  traîner 
les  négociations  en  longueur.  Le  1 7,  la  discussion 
sur  le  rapport  de  Gensonné  fut  reprise,  el  il  fut 
décrété  que  le  roi  ne  traiterait  plus  qu'au  nom  de 
la  nation  française,  et  qu’il  requerrait  l'Empereur 
de  s'expliquer  définitivement  avant  le  I"  n«rs 
prochain.  Le  roi  ré|K>ndil  que,  depuis  plus  de 
quinze  jours,  il  avait  demandé  des  explications 
positives  à Léopold. 

Dans  cet  intervalle,  on  apprit  que  l'électeur  de 
Trêves,  efi'rayé  de  l'insistance  du  cabinet  français, 
avait  donné  de  nouveaux  ordres  pour  la  dis|icrsion 
des  rassemblements,  pour  la  vente  des  magasins 
formés  dans  scs  Étala,  pour  la  probibilion  des  re- 
crutements el  des  exercices  militaires,  cl  que  ces 
ordres  étaient  en  cITel  mis  à exécution.  Dans  les 
dispositions  où  l'on  était,  une  pareille  nouvelle  fut 
froidement  accueillie.  On  ne  voulut  y voir  que  de 
vaines  démonstrations  sans  résultat,  cl  un  persista 
à demander  la  ré|ionse  définitive  de  Léu|iold. 

Des  divisions  existaient  dans  le  ministère,  entre 
Bertrand  de  Molleville  et  Naritonne.  Bertrand  éuit 
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jolonx  de  la  popnl.'irild  du  minisire  de  la  .guerre, 
et  bl:lmail  scs  condescendances  pour  rassemblée. 
Narbonne  se  plaignait  de  la  conduite  de  Bertrand 
de  Molleville,  de  ses  dispositions  inconstitution- 
nelles, et  voulait  que  le  roi  le  fit  sortir  du  minis- 
tère. Cahier  de  Gerville  tenait  la  balance  entre  eux, 
mais  sans  succès.  On  |)rélendil  que  le  parti  con- 
stitutionnel voulait  porter  Narbonne  à la  dignité  de 
premier  dtinistre  ; il  parait  même  que  le  roi  fut 
trompé , qu'on  l'elTraya  de  la  popularité  cl  de  l'am- 
bition de  Narbonne,  qu'on  loi  montra  en  lui  un 
jeune  présomptueux  qui  voulait  gouverner  le  ca- 
binet. Les  journaux  furent  instruits  de  ces  divi- 
sions; Brissot  et  la  Gironde  défendirent  ardemment 
le  ministre  menacé  de  disgrdcc , et  attaquèrent 
vivement  ses  collègues  et  le  roi.  Une  lettre  écrite 
par  les  trois  généraux  du  Nord  à Narbonne,  et  dans 
laquelle  ils  lui  exprimaient  leurs  craintes  sur  sa 
destitution  qu'on  disait  imminente , fut  publiée. 
Le  roi  le  destitua  aiissitèt;  mais,  [>our  combattre 
reffel  de  celle  destitution  , il  lit  annoncer  celle  de 
Bertrand  de  Molleville.  Cependant  l'effet  de  la 
première  n'en  fut  pas  moins  grand;  une  agitation 
extraordinaire  éclata  aussitèt  ; cl  l'assemblée  vou- 
lut déclarer,  d'après  la  formule  employée  autrefois 
pour  Necker,  que  Narbonne  emportait  la  confiance 
de  la  nation , et  que  le  ministère  entier  l'avait 
perdue.  On  voulait  cependant  excepter  de  celle 
condamnation  Cahier  de  Gerville,  qui  avait  tou- 
jours combattu  Bertrand  de  Molleville,  et  qui  ve- 
nait même  d'avoir  avec  lui  une  dispute  violente. 
Après  bien  des  agitations , Brissot  demanda  à 
prouver  que  Delcssarl  avait  trahi  la  confiance  de  la 
nation.  Ce  ministre  avait  confié  an  comité  diplo- 
matique sa  correspondance  avec  Kaunitz;  elle  était 
sans  dignité , elle  donnait  même  à Kaunitz  une  idée 
peu  favorable  de  l'état  de  la  France,  et  semblait 
avoir  autorisé  la  conduite  et  le  lang.agc  de  Léopold. 
Il  faut  savoir  que  Delessart,  et  son  collègue  Du- 
porl-Dutertre,  étaient  les  deux  ministres  qui  ap- 
partenaient plus  particulièrement  aux  feuillants, 
cl  auxquels  on  en  voulait  le  plus,  parce  qu'on  les 
accusait  de  favoriser  le  projet  d'un  congrès. 

Dans  une  des  séances  les  plus  orageuses  de  l'as- 
semblée, l'infortuné  Delessart  fut  accusé  par  Bris- 
sot d'avoir  compromis  la  dignité  de  la  nation,  de 
n'avoir  pas  averti  l'assemblée  du  concert  des  puis-  ; 
sanceset  delà  déclaration  de  Pilnitz;  d’avoirpro-  j 
fessé  dans  ses  notes  des  doctrines  inconstitution- 
nelles; d'avoir  donné  6 Kaunitz  une  fausse  idée  de 
l'état  de  la  France,  d'avoir  traîné  la  négociation  en 


longueur  et  de  l'avoir  conduite  d'uno  manière  m- 
Iraire  aux  intérêts  de  la  patrie.  Vergniaud  se  joigik 
à Brissot,  et  ajouta  de  nouveaux  griefs  à cent  qii 
étaient  imputés  è Delessart.  Il  lui  reprocha  d'avoir, 
lorsqu'il  était  ministre  de  l'intérieur,  gardé  inf 
longtemps  en  portefeuille  le  décret  qui  réunissaii 
le  Comtal  à la  France,  et  d'être  ainsi  la  cause  da 
massacres  d'Avignon.  Puis  Vergniaud  ajouta  : i Do 
celle  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  le  pa- 
lais où  des  conseillers  pervers  égarent  et  trompenr 
le  roi  que  la  constitution  nousa  donné;  je  vois  les 
fenêtres  du  palaisoù  l'on  trame  la  contrc-révolnüou, 
où  l'on  combine  les  moyens  de  nous  replonger  dam 
l'esclavage...  La  terreur  est  souvent  sortie , dans 
les  temps  antiques,  et  au  nom  du  despotisme,  de 
ce  palais  fameux  ; qu'elle  y rentre  aujourd'hui,  as 
nom  de  la  loi  ; qu'elle  y pénètre  tous  les  coeurs; 
que  tous  ceux  qui  l'habitent  sachent  que  notre 
constitution  n'accorde  l'inviolabilité  qu'au  roi.  > 

Le  décret  d'accusation  fut  aussitôt  mis  ans  voit 
et  adopté  ‘ ; Delessart  fut  envoyé  à la  haute  cour 
nationale,  établie. à Orléans,  et  chargée,  d'après 
la  constitution,  de  juger  les  crimes  d'État.  Leroi 
le  vjl  partir  avec  la  plus  grande  peine.  Il  lui  ahii 
donné  sa  confiance,  et  l'aimait  beaucoup  à caste  de 
ses  vues  modérées  et  pacifiques.  Duport-Dsleitre, 
ministre  du  parti  constitutionnel , fut  aussi  aeMcé 
d'une  accusation , mais  il  la  prévint,  denuDih  à 
se  justifier , fut  absous  par  l'ordre  du  jour  et  ii>- 
médiatement  après  donna  sa  démission.  Cahier  de 
Gerville  la  donna  aussi , et  de  cette  manière  le  ni 
se  trouva  privé  du  seul  de  ses  ministres  qai  edi 
auprès  de  l'assemblée  une  réputation  de  patrio- 
tisme. 

Séparé  des  ministres  que  les  fenillanlt  Iti 
avaient  donnés,  et  ne  sachant  surqui  s'appuyer» 
milieu  de  cet  orage , Louis  XVI,  qui  avait  renvoyé 
Narbonne  parce  qu'il  était  trop  populaire,  songer 
à se  lier  à la  Gironde,  qui  était  républicaine.  Il  est 
vrai  qu'elle  ne  l'était  que  par  défiance  du  roi,  qm 
pouvait,  en  se  livrant  à elle,  réussir  à scl'atucber; 
mais  il  fallait  qu'il  se  livrât  sincèrement,  cl  cette 
éternelle  question  de  la  bonne  foi  s'élevait  encore 
ici  comme  dans  toutes  les  occasions.  Sans  doute 
Louis  XVI  était  sincère  quand  il  se  conhaitlM 
parti,  mais  ce  n'était  pas  sans  humeur  cl  sansio- 
grels.  Aussi,  dès  que  ce  parti  lui  imposait  une 
condition  diOicile  mais  nécessaire,  il  la  repoot- 
sait;  la  défiance  naissait  aussitôt,  l'aigreur s'ensni- 

* Séance  da  10  mm. 


Digitized  by  Google 


107 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (1793). 


vait,  et  bientôt  une  rupture  émit  la  suite  de  ces  i 
ail  lances  malheureuses  entre  des  cœurs  que  des  I 
intérêts  trop  opposés  occupaient  csclusivemenl. 
O'est  ainsi  que  Louis  XVI , après  avoir  admis  au- 
près de  lui  le  parti  feuillant,  avait  repoussé  par 
humeur  Narbonué,  qui  en  était  le  chef  le  plus  ^ 
prononce,  et  se  trouvait  réduit,  pour  apaiser  To-  : 
rage,  à s'abandonner  i la  Gironde.  L'exemple  de  j 
l'Angleterre,  où  le  roi  prend  souvent  ses  ministres 
dans  l'opposition,  fut  un  des  moiifsde  Louis  XVI. 
L#a  cour  conçut  alors  une  espérance,  car  on  s'en 
fait  toujours  une,  même  dansles  plus  tristes  con- 
jonctures; elle  se  flatta  queLouisXVI,  en  prenant 
des  démagogues  incapables  et  ridicules,  perdrait  ' 
de  réputation  le  parti  dans  lequel  il  les  aurait 
choisis.  Cependaut  il  n'en  fut  point  ainsi,  et  le 
nouveau  ministère  ne  fut  pas  tel  que  l'aurait  dé- 
siré la  méchanceté  des  courtisans. 

Depuis  plus  d'un  mois,  Ocicssart  et  Narbonne 
avaient  appelé  un  homme  dont  ilsavaicntcru  les  ta- 
lents précieux , et  l'avaient  placé  auprès  d'euxpour 
s'en  servir  ; c'était  Duniouriez,  qui  touràtourcom- 
mandant  en  Normandie,  et  dans  la  Vendée,  avait 
montré  partout  une  fermeté  et  une  intelligence 
rares.  Il  s'était  oITcrt  tantôt  à la  cour,  tantôt  à l'as- 
semblée constituante,  parce  que  tout  parti  lui  était 
indilTérent,  pourvu  qu'il  pdt  exercer  son  activité 
et  ses  talents  extraordinaires.  Diimouriex,  rape- 
tissé par  le  siècle,  avait  passé  une  partie  de  sa  vie 
dans  lesinirigues  diplomatiques.  Avec  sa  bravoure, 
son  génie  militaire  et  politique,  et  scs  cinquante 
ans,  il  n'était  encore,  ù l'ouverture  de  la  révolu- 
tion, qu'un  brillant  aventurier.  Cependant,  il  avait 
conservé  le  feu  et  la  hardiesse  de  la  jeunesse.  Dès 
qu'une  guerre  ou  une  révolution  s'ouvrait,  il  fai- 
sait des  plans,  les  .adressait  à tous  les  partis,  prêt 
ù agir  pour  tons,  pounu  qu'il  pdt  .agir.  Il  s'était 
ainsi  habitué  à ne  faire  aucun  cas  de  la  nature 
(l'une  cause  ; mais  quoique  trop  dépourvu  de  con- 
viction; il  était  généreux,  sensible,  et  ca|>:ible d'at- 
tachement, sinon  pour  les  principes,  du  moins  pour 
les  personnes.  Cependant,  avec  son  esprit  si  gra- 
cieux, si  prompt,  si  vaste,  son  courage  tour  à tour 
(mime  ou  impétueux,  ilétait  admirable  pour  servir, 
niais  incapable  de  dominer.  Il  n'avait  ni  la  dignité 
d'une  conviction  profonde,  ni  la  fierté  d'une  volonté 
des|K)tique,  et  il nepouvaitcomiiianderqu'ùdes  sol- 
dats. Si  avec  son  génie  il  avait  eu  les  passions  de 
Mirabeau,  la  volonté  d'un  Cromwell,  ou  seulement 
le  dogmatisme  d'un  Itobcspicrrc,  il  eût  dominé  la 
révolution  et  la  France. 


Duniouriez, en  arrivant prèsde Narbonne, forma 
tout  de  suite  un  vaste  plan  militaire.  Il  voulait  à la 
fois  la  guerre  offensive  et  défensive.  Partout  où  la 
France  s'étendait  jiisqu'ù  ses  limites  naturelles,  le 
Hliin,  les  .\lpes,  les  Pyrénées  et  la  mer,  il  vou- 
lait qu'un  SC  bornât  à la  défensive.  Mais  dans  les 
Pays-Bas,  où  notre  territoire  n'allait  pas  jusqu'au 
Rhin,  dans  la  Savoie,  où  il  n'allait  pas  jusqu'aux 
Alpes,  il  voulait  qu'on  attaquât  sur-le-champ,  et 
qu'arrivé  aux  limites  naturelles  on  reprit  la  dé- 
fensive. C'était  concilier  à la  fois  nus  intérêts  et 
les  principes;  c'était  profiter  d'une  guerre  qu'on 
n'avait  pas  provoquée,  pour  en  revenir,  en  failde 
limites,  aux  véritables  loisdcla  nature.  Il  proposa 
en  outre  la  formation  d'une  quatrième  armée,  des- 
tinée à occuper  le  Midi,  et  en  demanda  le  com- 
mandement qui  lui  fut  promis. 

Diimoiiriez  s'était  concilié  Gensonné,  l'un  des 
commissaires  civils  envoyés  dans  la  Vendée  par 
l'assemblée  constituante,  député  depuis  à la  légis- 
lative, et  l'un  des  menibrcs  les  plus  influents  de 
la  Gironde..! vaut  remarqué  aussi  que  les  jacobins 
étaient  la  puissance  dominatrice,  il  s'était  présenté 
dans  leur  club,  y avait  lu  divers  mémoires  furl 
applaudis,  et  n'en  avait  pas  moins  continué  sa 
vieille  amitié  avec  Dela|)orte , intendant  de  la  liste 
civile,  et  ami  dévoué  de  Louis  XVL  Tenant  ainsi 
aux  diverses  puissances  qui  allaient  s'allier,  Dii- 
mouricz  ne  pouvait  manquer  de  l'emporter  et 
d'étre  appelé  au  ministère.  Louis  XVI  lui  fit  offrir 
le  portefeuille  des  afi'aircs étrangères,  rendu  vacant 
par  le  décret  d'accusation  contre  Dclessart;  mais 
encore  attaché  au  ministre  accusé,  le  roi  no  l'of- 
frit que  par  intérim.  Dumouricz  se  sentant  forte- 
ment appuyé,  et  ne  voulant  pas  paraître  garder  la 
place  pour  un  ministre  feuillant,  refusa  le  porte- 
feuille avec  cette  condition , et  l'obtint  sans  intérim. 
Il  ne  trouva  au  ministère  que  Gabier  de  (iervillc 
et  Degraves.  Cahier  de  Gerville , quoique  ayant 
donné  sa  démission,  n'.avait  pas  encore  quitté  les 
affaires.  Degraves  avait  remplacé  Narbonne  ; il 
était  jeune,  facile  et  inexpérimenté;  Duniouriez 
sut  s'en  emparer , et  il  eut  ainsi  dans  sa  main  les 
relations  extérieures  et  l'administration  militaire, 
c'est-i'i-dire  lescauseset  l'organisationde  la  guerre. 
Il  ne  fallait  pas  moins  ù ce  génie  si  entreprenant. 
A peine  arrivé  au  ministère,  Duniouriez  se  coiffa 
chez  les  jacobins  du  bonnet  rouge,  parure  nouvelle 
empruntée  aux  l'hrygiens,  et  devenue  Teniblèine 
de  la  liberté.  Il  leur  promit  de  gouverner  pour  eux 
cl  pur  eux.  Frésenté  ù Luuis  XVI,  il  le  rassura 
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sur  sa  conduite  aux  Jacobins;  il  détruisit  les  pré-  I 
veiHions  que  cette  conduite  lui  avait  inspirées;  U | 
eut  l’art  de  le  toucher  par  des  témoignages  de  dé- 
vouement, et  de  dissiper  sa  sombre  tristesse  à 
force  d'esprit.  Il  lui  persuada  qu’il  ne  rerhcrchait 
la  popularité  qu'au  profil  du  trône,  cl  (mur  son 
ralTermissemcni.  Ce}>ciidant,  malgré  toute  sa  défé- 
rence, il  eut  soin  de  faire  sentir  au  prince  que  la 
constitution  était  incvilable,  et  lâcha  de  le  consoler 
en  chcrcbani  à lui  |>ruuvcr  qu'un  roi  (muvait  en- 
core être  très-puissant  avec  elle.  Ses  |)rciiiièrc$ 
dépêches  aux  (luissanccs,  pleines  de  raison  et  de 
fertiielé,  changèrent  la  nature  des  négociations, 
donnèrent  à la  France  une  attitude  toute  nouvelle, 
mais  rendirent  la  guerre  imminente.  Il  était  na- 
turel que  Duniouriez  désirât  la  guerre,  puisqu'il 
en  avait  le  génie  et  qu'il  avait  médité  trente-six 
ans  sur  ce  grand  art;  mais  il  faut  convenir  aussi 
que  la  conduite  du  cabinet  devienne  et  l'irritation 
de  rassemblée  l’avaient  rendue  inévitable. 

Ihimouriez,  par  sa  conduite  aux  Jacobins,  (>ar 
ses  alliances  connuesaveclaGironde,  devait  inéine 
sans  haine  contre  les  feuillants,  sc  brouiller  avec 
eux;  d'ailleurs  il  les  déplaçait.  Aussi  fut-il  dans 
une  constante  opposition  avec  tous  les  chefs  de  ce 
|)arli.  Bravant  du  reste  les  railleries  eilesdcdains 
qu'ilsdirigeaienlconlrc  les  jacobins  et  l'assemblée, 
il  se  décida  à (mursuivre  sa  carrière  avec  son  as- 
surance accoutumée. 

Il  fallait  compléter  le  cabinet.  Pétion,  Geiisonné 
et  Brissot  étaient  consultés  sur  le  choix  â faire.  On 
ne  pouvait,  d'après  la  loi,  (irendrc  les  ministres 
dans  rassemblée  actuelle,  ni  dans  la  précédente; 
les  choix  se  trouvaient  donc  extrêmement  bornés. 
Dumouriez  pro(>osa,  ))Our  la  marine,  un  ancien 
em|doyé  de  ce  ministère,  Lacoste,  travailleur  expé- 
rimenté, patriote  opiniâtre,  qui  cependant  s’atta- 
cha an  roi,  en  fut  aimé,  et  resta  auprès  de  lui  plus 
longtemps  que  tous  les  autres.  On  voulait  donner 
le  ministère  de  la  justice  à ce  jeune  Louvel,  qui 
s'éiail  récemment  distingué  aux  Jacobins,  cl  qui 
avait  obtenu  la  faveur  de  la  Gironde  dc()uis  qu’il 
avait  si  bien  soutenu  l’opinion  de  Brissot  en  faveur 
de  la  guerre;  l’envieux  Kobespierre  le  fit  dénoncer 
aussitôt.  Louvet  se  justifia  avec  succès,  mais  on  ne 
voulut  pas  d’un  homme  dont  la  (H)(mlarilé  était 
contestée,  et  on  fit  venir  Diiranllion,  avocat  de 
Bordeaux,  homme  éclairé,  droit,  mais  trop  faible. 
Il  restait  à donner  le  ministère  des  finances  et  de 
Tintéricur.  La  ftirondc  proposa  encore  Clavière, 
connu  par  des  écrits  estimés  sur  les  finances.  Gla- 


vicre  avait  beaucoup  d’idées,  toute  l’opiniâtreté  de 
la  méditation,  et  une  grande  ardeur  au  travail.  Le 
ministre  placé  à l'intérieur  fut  Roland,  autrefou 
inspecteur  des  manufactures,  connu  par  de  booe 
écrits  sur  l’industrie  et  les  arts  mécaniques.  Cet 
homme,  avec  des  mœurs  austères,  des  doctrines 
inflexibles,  et  un  aspect  froid  et  dur,  cédait,  sans 
s’en  douter,  à l’ascendant  supérieur  de  sa  femme. 
Uadamc  Roland  était  jeune  et  belle.  Nourrie,  au 
fond  de  la  retraite,  d’idées  philosophiques  et  ré- 
publicaines, elle  avait  conçu  des  pensées  sapé- 
ricurcs  à son  sexe,  et  s’était  fait,  des  principes 
qui  régnaient  alors,  une  religion  sévère.  Vivant 
dans  une  amitié  intime  avec  son  époux,  elle  lui 
prêtait  sa  plume,  lui  communiquait  une  partie  de  > 
sa  vivacité,  et  soufllait  son  enthousiasme  non-seo-  | 
lement  à son  mari,  mais  .â  tous  les  girondins,  qui, 
passionnes  pour  la  liberté  et  la  philosophie,  ado- 
raient en  clic  la  beauté,  l'esprit  et  leurs  propres 
opinions. 

Le  nouveau  ministère  réunissait  d’assez  grandes 
qualités  pour  prospérer;  mais  il  fallait  qa'il  ne 
dcpliU  pas  trop  à Louis  Wl,  et  qu’il  maintint  son 
alliance  avec  la  Gironde.  Il  pouvait  alors  suffire  à 
sa  tâche;  mais  il  était  à craindre  que  tout  ne  fdt 
perdu  le  jour  où  à l’inêompatibilité  naturelle  des 
partis  viendraient  se  joindre  quelques  fautes  des  i 
hommes,  et  c’est  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d’ar- 
river bientôt.  Louis  XYI,  frappé  de  l'activité  de  ses 
ministres,  de  leurs  bonnes  intentions,  et  de  leur 
talent  pour  les  an’aircs,,fui  charmé  un  instant; 
leurs  réformes  économiques  surtout  lui  plaisaient, 
car  il  avait  toujours  aimé  ce  genre  de  bieu,  qtu 
n’exigeait  aucun  sacrifice  de  (louvoir  ni  de  pria 
cipes.  S'il  avait  pu  être  nssuré  toujours  coromeil 
le  fut  d'abord,  et  se  séparer  des  gens  de  cour.il 
eût  supporté  facilement  la  constitution.  Il  le  répéta 
avec  sincérité  aux  ministres,  et  parvint  à convun- 
cre  les  plus  difiîciles,  Roland  cl  Clavière.  La  pe^ 
suasion  fut  entière  de  part  et  d’autre.  La  Gironde, 
qui  n’était  républicaine  que  par  méfiance  du  roi, 
cessa  de  l’être  alors , cl  Vergniaud , Gensonne , Gua* 

! det,  entrèrent  en  corrcsi>ondanccavecLouisXV!, 

! ce  qui  plus  lard  fut  contre  eux  un  chefdaccoa** 

I lion.  L'inflexible  épouse  de  Roland  était  seolec® 

; doute,  et  retenait  ses  amis  trop  faciles,  sBivasl 
elle,  à SC  livrer.  La  raison  de  ses  défiances  es* 
naturelle  : elle  ne  voyait  pas  le  roi.  Les  ministres 
au  contraire  renlrelenaieni  tous  les  jours,  et  d’bofr' 
nétes  gens  qui  se  rapprochent  sont  bientôt  rassu- 
rés; mais  ceUc  coufiauce  oe  pouvait  durer, 
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qiir  lies  questions  inévitables  allaient  faire  ressor- 
tir toute  la  différence  de  leurs  opinions. 

l>a  cour  chercliait  répandre  du  ridicule  sur  la 
simplicité  un  peu  républicaine  du  nouveau  iiiinis- 
tûre,  et  sur  la  rudesse  sauvage  de  Uoland  , qui  se 
présentait  au  ebéteau  sans  boucles  aux  souliers. 
I>uniouriez  rendait  les  sarcasmes,  et  mêlant  la 
gaieté  au  travail  le  plus  assidu,  plaisait  au  roi,  le 
cliarmait  par  son  esprit,  et  peut-être  aussi  lui 
convenait  mieux  que  les  autres  par  la  llcxibililé  de 
scs  opinions.  La  reine,  s’a]>erccvant  que,  de  tous 
ses  collègues , il  était  le  plus  puissant  sur  l'esprit 
(lu  monarque,  voulut  le  voir.  Il  nous  a conservé 
dans  ses  mémoires  cet  entretien  singulier,  qui 
peint  les  agitations  de  cette  princesse  infortunée, 
digne  d'un  autre  règne,  d'autres  amis,  et  d'un 
autre  sort. 

< Introduit,  dit-il,  dans  la  chambre  de  la  reine, 

> il  la  trouva  seule,  très-rouge,  se  promenant  à 

> grands  pas,  avec  une  .agitation  qui  présageait 

> lino  explication  très-vive.  Il  alla  se  poster  au  coin 
■ de  la  cheminée,  douloureusement  affecté  du  sort 

• de  cette  princesse,  et  des  sensations  terribles 

> qu'elle  éprouvait.  Elle  vint  à lui  d'un  air  majes- 

> tueux  et  irrité,  et  lui  dit  : Monsieur,  vous  êtes 

> toul-puissnnt  dans  ce  moment,  mais  c'est  jiar  la 

> faveur  du  peuple , qui  brise  bien  rite  ses  idoles. 
» Votre  existence  dépend  de  votre  conduite.  On  dit 
» que  vous  aves  beaucoup  de  talents.  Vous  devex 
» juger  que  ni  le  roi  ni  moi  ne  pouvons  souffrir 
» toutes  ees  nouveautés  ni  la  constitution.  Je  vous 

• le  déclare  franchement;  prenes  votre  parti. 

> Il  lui  répondit  ; Madame , je  suis  désolé  de  la 
» pénible  confidence  que  vient  de  me  faire  Votre 
» Majesté.  Jette  la  trahirai  pas  ; mais  je  suis  entre 

> le  roi  et  la  nation,  et  j’appartiens  à ma  patrie. 
» Permettes-nwi  de  vous  représenter  que  le  salut 
« du  roi,  le  vôtre,  celui  de  vos  augustes  enfants, 
» est  attaché  à la  constitution , ainsi  que  le  rétablis- 
» sement  de  son  autorité  légitime.  Je  vous  servi- 
» rais  mal  et  lui  aussi,  si  je  vous  parlais  différem- 

> ment.  Vous  êtes  tous  les  deux  entourés  d’ennemis 

> qui  vous  sacrifient  (i  leur  propre  intérêt.  La 

> constitution , si  une  fois  elle  est  en  vigueur,  bien 

> loin  de  fa'ire  te  malheur  du  roi , fera  sa  félicité 

> et  sa  gloire;  il  faut  qu'd  concoure  à ce  qu’elle  s’é- 
» tablisse  solidement  et  promptement. — L'infortu- 
t née  reine,  choquée  de  ce  que  Dumouricz  heur- 

> tait  ses  idées,  lui  dit  en  haussant  la  voix,  avec 
» colère  : Cela  ne  durera  pas  ; prenez  garde  à vous. 

> Dumouricz  répondit  avec  une  fermeté  mo- 


> desle  ; Madame,  j'ai  plus  de  cinquante  ans;  ma 
« vie  a été  traversée  de  biens  des  périls , et  en  pre- 

• liant  le  ministère,  j'ai  bien  réfléchi  que  la  respon- 

> sabiiité  n’est  pas  le  plus  grand  de  mes  dangers. 
1 — Il  ne  manquait  plus,  s'écria-t-elle  avec  dou- 
» leur,  que  de  me  calomnier!  Vous  scniblez  croire 

> que  je  suis  capable  de  vous  faire  assassiner!  Et 
« des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux. 

> Agitéautant  (prelle-mème  : IJiiit  me  préserve , 
» dit-il , de  vous  faire  une  nwsai  cruelle  injure!  Le 
» caractère  de  Votre  Majesté  est  grand  et  noble, 
» elle  en  a donné  des  preuves  héroiquis  que  j ai 

> admirées,  et  qui  m'ont  attaché  à elle.  Dans  le 

> moment  elle  fut  c.alméc,  et  s'approcha  de  lui.  Il 
» continua  : Croyez-moi , mailame,je  n’ai  aucun 

• intérêt  à vous  tromper,  j’abhorre  autant  que 
» vous  l'anarchie  et  les  crimes.  Croyez-moi , j’ai 

> de  l'expér'iencc.  Je  suis  mieux  placé  que  Votre 

• Majesté  pour  juger  des  événements.  Ceci  n’est 

• pas  un  mouvement  populaire  momeutané, comme 

> vous  semblez  le  croire.  Cest  l'insurrection  pres- 

> que  unanime  tV une  grande  nation  contre  des  abus 
I invétérés.  De  grandes  factions  attisent  cet  incen- 
I die;  il  g a dans  toutes  des  scélérats  et  des  fous. 
I Je  n'envisage  dans  la  révolution  que  le  roi  et  la 

• nation  entière;  tout  ce  qui  tend  à les  séparer  ron- 

> diiit  a leur  ruine  mutuelle:  je  travaille  autant 

> que  je  peux  a les  réunir,  c'est  a vous  à m’aider. 

• Si  je  suis  un  obstacle  à vos  deueins,  si  vous  y 

• pcrsistez,dites-le-moi;  je  porte  siir-levlianip  ma 

• démission  au  roi , et  je  raiz  gémir  dans  un  coin 

• sur  le  sort  de  ma  patrie  et  sur  le  vôtre. 

> La  lin  de  cette  conversation  établit  entière- 

> ment  la  confiance  de  la  reine.  Ils  parcoururent 
I ensemble  les  diverses  factions;  il  cita  des  fautes 

> et  des  crimes  de  toutes;  il  lui  prouva  qu'elle 

> était  trahie  dans  son  intérieur;  il  lui  cita  des 
t propos  tenus  dans  sa  eonlidcnce  la  plus  intime; 

> cette  princesse  lui  parut  é la  lin  entièrement  con- 
a vaincue,  et  elle  le  congédia  avec  un  air  serein  et 
a affable.  Elle  était  de  bonne  foi,  mais  ses  entours 
a et  les  horribles  excès  des  feuilles  de  Marat  et 
t des  jaeobins  la  replongèrent  bientôt  dans  scs  fu- 
a nestes  résolutions. 

a Un  autre  jour,  elle  lui  dit  devant  le  roi  : Vous 
a me  voyez  désolée;  je  n’ose  pas  me  mettre  a la  fé- 
a nêtre  du  côté  du  jardin.  Ifier  au  soir,  pour  pren- 
» dre  l'air,  je  me  suis  montrée  à la  fenêtre  de  la 
a cour  ; un  canonnier  de  garde  m’a  apostrophée 
a if  une  injure  grossière,  en  ajoutant  ; Que  j'aurais 
a de  plaisir  à voir  ta  tète  au  bout  de  ma  baion- 


Digitized  by 


liü 


UÉVOLUTIO.N  KILVNÇAISE. 


• iielte!  Dans  cet  afp-eiix  jardin,  d’nn  côté  on 

> voit  un  homme  monté  eur  une  chaixe,  Uzant  ù 
» haute  voix  des  horreurs  contre  nous  ; d'un  autre 

> côté , c'cst  un  abbé  qu’on  traîne  dans  an  bassin, 
1 en  l'accablant  d’injures  et  de  coups;  pendant  ce 

> tcmps-la,  d'autres  jouent  au  ballon  ou  se  pro- 

> mènent  tranquillement.  Quel  séjour!  quel  peu- 
■ pie!  > (Mùm.  de  Diimourlcz,  livre  III,  clupi- 
irc  VI)  (31). 

Ainsi,  p.vr  une  espèce  de  rutnlilé,les  inicniions 
supposées  du  cluUeau  cxcilaienl  la  défiance  el  la 
fureur  du  peuple,  et  les  liurleiuenls  du  peuple 
augnienlaieni  les  douleurs  el  les  iinpriidenees  du 
cliAleau.  .Ainsi  le  désespoir  régnait  au  dehors  el 
au  dedans.  Mais  pourquoi,  se  deuiande-l-on,  une 
franche  explication  ne  lerminail-ellc  pas  tant  de 
maux?  Pourquoi  le  château  ne  comprenait-il  pas 
les  craintes  du  peuple?  Pourquoi  le  peuple  ne  coiii- 
preiiail-il  pas  les  douleurs  du  ehûlean? — .Mais 

pourquoi  les  hommes  sont-ils  hommes? à eette 

dernière  question,  il  faut  s'arrêter,  se  soumettre, 
SC  résigner  à la  nature  humaine  et  |K>ursuivrc  ces 
tristes  récits. 

Lt'opold  II  était  mort;  les  dispositions  pacitiques 
de  ce  prince  étaient  à regretter  pour  la  tranquillité 
de  l'Europe,  et  on  ne  pouvait  pas  espérer  la  même 
modération  de  son  successeur  et  neveu,  le  roi  de 
Bohème  cl  de  Hongrie.  Gustave,  le  roi  de  Suède, 
venait  d'être  assassiné  au  milieu  d'une  fête.  Les 
ennemis  des  jacobins  leur  attrihuaient  cet  assas- 
sinat, mais  il  était  hien  prouvé  qu'il  fut  le  crime 
de  la  noblesse  humiliée  par  Gustave,  dans  la  der- 
nière révolution  de  Suède.  Ainsi  la  noblesse , qui 
accusait  en  France  les  fureurs  révolutionnaires  du 
peuple,  donnait  dans  le  Nord  un  exemple  de  rc 
qu'elle  avait  jadis  été  elle-même,  cl  de  ce  ((u'cllc 
était  encore  dans  les  pays  où  la  civilisation  était 
moins  avancée.  Quel  exemple  pour  Ixinis  XVI , et 
quelle  leçon , si  dans  le  moment  il  avait  pu  la  com- 
prendre ! La  mort  de  Gustave  lit  échouer  l'entre- 
prise qu'il  avait  méditée  contre  la  France,  entre- 
prise à laquelle  Catherine  devait  fournir  des  soldais 
cl  l'Espagne  des  subsides.  Il  est  douteux  cepen- 
dant que  la  perfide  Catherine  cdl  fait  ce  qu'elle 
avait  promis,  et  la  mort  de  Gustave,  dont  on  s'exa- 
géra les  conséquences,  fut  en  réalité  un  événement 
peu  im|Kirlaiil  (3i). 

Dcicssarl  avait  été  mis  en  accusation  pour  la 
faiblesse  de  ses  dépêches;  il  n'était  ni  dans  les 
goéis  ni  dans  les  inléréls  de  Dumnuricz  de  traiter 
fuihlemciil  avec  les  puissances.  Les  dcinières  dé- 


pêches avaient  paru  satisfaire  Louis  XVI,  parleur 
convenance  et  leur  fermeté.  M.  de  Nouilles,  sb>- 
hass.adeur  à Vienne,  et  serviteur  peu  sincère,  en- 
voya sa  démission  à Uumouriez,  en  disant  qu'il 
n'espérait  pas  faire  écouler  au  chef  de  l'Empire  U 
langage  i|u'on  venait  de  lui  dicter.  Dumouriei  le 
hâta  d'en  prévenir  l'assemblée,  qui,  indignée  de 
celte  démission,  mit  aussitêi  M.  de  Noailles  en  ac- 
cusation. L'n  autre  ambassadeur  fut  envoyé  snr-le- 
champ  avec  de  nouvelles  dépêches.  Deux  jours 
après,  Noailles  revint  sur  sa  démission,  et  envoya 
la  réjionsc  catégorique  qu'il  avait  exigée  de  la  cour 
de  Vienne.  Celle  note  de  M.  de  Cohenuel  est. 
entre  toutes  les  fautes  des  puissances,  une  des  plus 
impoliliques  qu'elles  aient  commises.  M.  de  Co- 
hentzcl  exigeait,  au  nom  de  sa  eour  le  rélahliiw- 
menl  de  la  monarchie  française  sur  les  hases  filées 
par  la  déclaration  royale  du  â3  juin  I THfi.  Celait 
iiii|H)Scr  le  rétablissement  des  trois  ordres,  la  res- 
titution des  biens  du  clergé,  et  celle  du  coinlal 
Venaissin  au  pape.  Le  ministre  autrichien  deoiaa- 
dait  en  outre  la  restitution  aux  princes  de  l'F-mpirc 
des  terres  d'Alsace  avec  tous  leurs  droits  féodaux. 
Il  fallait  ne  connaître  la  France  que  par  les  pas- 
sions de  Cohleniz,  pour  pro|H>scr  des  roodilions 
pareilles.  C'était  exiger  à la  fois  la  dcsirnclioo 
d'une  constitution  jurée  par  le  roi  el  la  nation,  b 
révocation  d'une  grande  détermination  i l'égard 
d'Avignon,  et  enfin  la  banqueroute  |ur  la  restitu- 
tion des  biens  tlu  clergé  iléja  vendus.  D'ailleurs, 
de  quel  droit  réclamer  une  [lareille  soumission! 
De  quel  droit  intervenir  dans  nos  affaires?  Quelle 
plainte  avait-on  à élever  pour  les  princes  d'Alsace, 
puisque  leurs  terres  étaient  enclavées  dans  la  son- 
verainelé  française  et  devaient  en  subir  la  loi? 

I.Æ  premier  mouvement  du  roi  cl  de  Duiiiounei 
fut  de  courir  à rassemblée  pour  l'infornicr  de  celte 
note.  L'assemblée  fut  indignée  el  devait  l'élretil 
y eut  un  cri  de  guerre  général.  Ce  que  Dumonriei 
ne  dit  pas  à l'assemblée,  e'est  que  rAulrirlie.qnil 
avait  menacée  d'une  nouvelle  révolution  à Liege. 
avait  envoyé  un  agent  pouriraiter  de  cet  objet  avec 
lui  ; que  le  langage  de  cet  agent  était  tout  différent 
de  celui  du  iniiiislèrc  autrichien,  et  que  hien  en- 
tlcmmenl  la  dernière  note  était  l'effet  d'une  rtso- 
lulion  soudaine  el  suggérée.  L'assemblée  levai* 
décret  d'accusation  porté  contre  Noailles  el  exige* 
un  prompt  rajqiort.  Le  roi  ne  pouvait  plus  reculer, 
celle  guerre  fatale  allait  enfin  être  déclarée,  et 
dans  aucun  cas,  elle  ne  favorisait  scs  intérêts 
Vainqueurs,  les  Français  en  deveuaicnt  pl“* 
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gcaïus  cl  plus  inexoraliles  sur  l'obscmlion  de  la 
loi  nouvelle  ; vaincus,  ils  allaient  s'en  prendre  au 
gouvernement , et  l'.accuser  d'avoir  mal  soutenu  la 
guerre.  Louis  XYI  sentait  parCaitement  ce  double 
péril,  cl  celle  résolution  fut  une  de  celles  qui  lui 
coûtèrent  le  plus  (35).  Oumouriez  rédigea  son  rap- 
port avec  sa  célérité  ordinaire,  et  le  porta  au  roi 
qui  le  garda  trois  jours.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le 
roi,  réduit  à prendre  l'initiative  auprès  de  l'as- 
semblée, l'engagerait  à déclarer  la  guerre,  ou  bien 
s'il  se  contenterait  de  la  consulter  à cet  égard , en 
lui  annonçant  que,  d'après  les  injonctions  faites, 
la  France  le  trouvait  en  état  de  guerre.  Les  mi- 
uislres  Roland  et  Clavière  opinaient  pour  le  pre- 
mier avis.  Les  orateurs  de  la  Gironde  le  soute- 
naient également,  et  voulaient  dicter  le  discours 
du  trône.  Il  répugnait  i Louis  \VI  de  déclarer  la 
guerre,  et  il  aimait  mieux  déclarer  l'état  de  gitcrre. 
La  dillércncc  était  peu  importante,  cependant  elle 
était  préférable  ô son  cceur.  On  pouvait  avoir  une  | 
telle  condescendance  pour  sa  silualion.  Duuiouricz  i 
plus  facile,  n'écouta  aucun  des  ministres;  et,  sou-  | 
tenu  par  Degraves,  Lacoste  et  Durantlioii,  fit  ado|>-  ; 
ter  l'avis  du  roi.  Ce  fut  là  son  premier  dilTércnd 
avec  la  Gironde.  Le  roi  conipou  Ini-iuéinc  son 
discours,  et  se  rendit  en  |>crsonnc  à l'assemblée, 
le  3U  avril,  suivi  de  tous  scs  ministres.  Une  af- 
fluence considérable  de  spectateurs  ajoutait  à l'effet 
de  cette  séance  qui  allait  décider  du  sort  de  la 
France  et  de  l'Europe.  Les  traits  du  roi  étaient 
altérés  et  annonçaient  une  préoccupation  profonde. 
Dumouriez  lut  uu  rapport  détaillé  des  négociations 
du  la  France  avec  l'Empire;  il  démontra  que  le 
traité  de  1736  était  rompu  par  le  fait,  et  que,  d'a- 
près le  dernier  ultimatum,  la  France  se  Irouva'it 
en  étal  de  guerre.  Il  ajouta  que  le  roi , pour  con- 
sulter l'assemblée,  n'ayant  d'autre  moyen  légal  que 
la  proposition  formelle  de  guerre,  il  se  résignait  à 
la  consulter  par  cette  voie.  Louis  XVI  alors  prit  la 
parole  avec  dignité,  mais  avec  une  voix  altérée.  — 
c Messieurs,  dit-il,  vous  venez  d'entendre  le  ré*- 
sultat  des  négociations  que  j'ai  suivies  avec  la  cour 
de  Vienne.  Les  conclusions  du  rapport  ont  été 
l'avis  unanime  de  mon  conseil  : je  les  ai  adoptées 
iiioi-méme.  Elles  sont  conformes  au  vœu  que  m'a 
manifesté  plusieurs  fois  l'assemblée  nationale,  et 
aux  sentiments  que  m'oultémoignésun  grand  nom- 
bre de  citoyens  des  différentes  partiesdu  royaume  ; ' 
tous  préfèrent  la  guerre  à voir  plus  longtemps  la 
dignité  do  peuple  français  outragée  et  la  sûreté 
nationale  menacée. 


m 

> J'avais  dû  préalablement  épuiser  tous  les 
moyens  de  maintenir  la  paix.  Je  viens  aujourd'hui, 
aux  termes  de  la  constitution,  proposer  à rassem- 
blée nationale  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême.  > 

Le  meilleur  accueil  fut  fait  à cette  proposition; 
des  cris  de  vive  le  roi  retentirent  de  toutes  parts. 
L'assemblée  répondit  à Louis  XVI  qu'elle  allait 
délibérer,  et  qu'il  serait  instruit  par  un  message 
du  résultat  de  sa  délibération.  La  discussion  la 
plus  orageuse  commença  alors  et  se  prolongea  bien 
avant  dans  la  nuit.  I.es  raisons  déjà  données  pour 
et  contre  furent  répétées  ici;  enfin  le  décret  fut 
rendu  et  la  guerre  résolue  à une  grande  majorité. 

c Considérant,  disait  l'assemblée,  que  la  cour 
de  Vienne,  au  mépris  des  traités,  n'a  cessé  d'ac- 
I corder  une  protection  ouverte  aux  Français  rebel- 
les; qu'elle  a provoqué  et  formé  un  concert  avec 
plusieurs  puissances  de  l'Europe  contre  l'indépen- 
dance et  la  sûreté  de  la  nation  française  ; 

> Que  F rançois  I",  roi  de  Hongrie  et  de  Boliéme  *, 
a,  par  scs  notes  des  18  mars  et  7 avril  derniers, 
refusé  de  renoncer  à ce  concert; 

> Que,  malgré  la  proposition  qui  lui  a été  faite 
parla  note  du  11  mars  1703  de  réduire  de  pari  et 
d'autre  à l'étal  de  paix  les  troupes  sur  les  frontières, 
il  a continué  et  augmenté  scs  préparatifs  hostiles; 

> Qu'il  a formellement  attenté  à la  souveraineté 
de  la  nation  française,  en  déclarant  vouloir  soute- 
nir les  prétentions  des  princes  allemands  posscs- 
sionnés  en  France,  auxquels  la  nation  française 
n'a  cessé  d'oil'rir  des  indemnités; 

> Qu'il  a clicrcbé  à diviser  les  citoyens  français, 
et  à les  armer  les  uns  contre  les  autres,  en  offrant 
aux  mécontents  un  appui  dans  le  concert  des  puis- 
sances; 

> Considérant  enfin  que  le  refus  de  répondre 
aux  dernières  dépêches  du  roi  des  Français  ne 
laisse  plus  d'espoir  d'obtenir,  par  la  voie  d'une  né- 
gociation amicale,  le  redressement  de  cesdill'éreiils 
griefs,  et  équivautàunc  déclaration  de  guerre,  etc., 
l'assemblée  déclare  qu'il  y a urgence.  > 

Il  faut  en  convenir,  celle  guerre  cruelle,  qjii  a si 
longtemps  déchiré  l'Europe,  n'a  pas  été  provoquée 
par  la  France,  mais  par  les  puissances  étrangères. 
La  France,  en  la  déclarant,  n'a  fait  que  reconnaître 
par  un  décret  l'étal  où  on  l'avait  placée.  Condor- 
cet fut  chargé  de  faire  un  exposé  des  motifs  de 
la  nation.  L'histoire  doit  recueillir  ce  morceau, 

* Fran^oi»  frr  f ai  eocerc  du  empereur. 
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précieux  modèle  de  raison  el  de  mesure  (31). 

La  nouvelle  de  la  guerre  causa  une  joie  générale. 
Les  palriolesy  vojaienl  la  tin  des  craintes  que  leur 
causaient  l’émigration  et  la  conduite  incertaine  du 
roi;  les  modérés,  effrayés  surtout  du  danger  des 
divisions,  espéraient  que  le  péril  commun  y met- 
trait fin,  et  que  les  champs  de  bataille  absorberaient 
tous  ces  boiniues  turbulents  enfantés  parla  révolu- 
tion. Quelques  feuillants  seulement,  très-disposés 
& trouver  des  torts  è l’assemblée,  loi  reprochaient 
d’avoir  violé  la  constitution,  d’après  laquelle  la 
France  ne  devait  jamais  être  en  état  d’agression. 
Mais  il  est  trop  évident  ici  que  la  France  n’attaquait 
pas.  Ainsi,  à part  le  roi  el  quelques  mécontents, 
la  guerre  était  lu  vo>u  général. 

Lafaycttc  se  prépara  à servir  bravement  son  pays, 
dans  cette  carrière  nouvelle.  C’était  lui  qui  se  trou- 
vait particulièrement  chargé  de  l’exécution  du  plan 
confu  par  Dumouriei,  et  ordonné  en  apparence 
par  Degraves.  Dumouricz  s’était  flatté  avec  raison, 
et  avait  fait  espérer  à tous  les  patriotes,  que  l’in- 
vasioii  de  la  Belgique  serait  très-facile.  Ce  pays, 
récemment  agité  par  une  révolution  que  l'Autriche 
avait  comprimée,  devait  être  disposé  à se  soulever 
è la  première  apparition  des  Français;  et  alors  de- 
vait se  réaliser  ce  mot  de  l’assemblée  aux  souve- 
rains : Si  vous  nous  envoyés  ta  guerre,  nous  vous 
renverrons  la  libcrié.  C’était  d'ailleurs  l’exécution 
du  plan  conçu  par  Bumouriei,  qui  consistait  à s’é- 
tendre jusqu’auxfrontièresnatnrclles.Rochambeau 
commandait  l’armée  le  plus  à portée  d’agir,  mais  il 
ne  pouvait  être  chargé  de  cette  opération , è cause 
de  ses  dispositions  chagrines  et  maladives,  et  sur- 
tout parce  qu’il  était  moins  capable  que  Lafayettc 
d'une  invasion  moitié  militaire,  moitié  populaire. 
Ou  aurait  voulu  que  Lafayettc  cAt  le  commande- 
ment général,  mais  Dumouriei  s’y  refusa,  sans 
doute  par  malveillance.  Il  allégua  pour  raison  qu'on 
ne  pouvait,  en  la  présence  d’un  maréchal,  donner 
le  commandement  en  chef  de  cette  expédition  A un 
simple  général.  Il  dit  en  outre , et  cette  raison  était 
moins  mauvaise,  que  Lafaycttc  était  suspect  aux 
jacobins  et  A l’assemblée.  Il  est  certain  que  jeune, 
actif,  et  le  seul  de  tous  les  généraux  qui  fAt  aimé 
par  son  armée,  Lafayettc  effrayait  les  imaginations 
exaltées,  et  donnait  lieu  par  son  influence  aux  ca- 
lomnies des  malveillants.  Quoi  qu’il  en  soit,  il 
s’offrit  de  bonne  grAce  |K>ur  exécuter  le  plan  du 
ministre  diplonaate  el  militaire  à la  fois  ; il  demanda 


! cinquante  mille  hommes,  avec  lesquels  il  proposa 
I de  su  (lorter  par  Naïuur  et  la  Meuse  jusqu’à  Liège, 
I d’où  il  devait  être  maître  des  Pays-Bas.  Ce  plan  fort 
bien  entendu  futapprouvé  par  Dumouriez;  la  guerre 
eneflet  n'étant  déclarée  quedepuisquelqucs  jours, 
l’Autriche  n'avait  pas  eu  le  temps  de  couvrir  scs 
(MsseSsions  de  la  Belgique,  et  le  succès  semblait 
assuré.  En  conséquence,  lafayettc  eut  l'ordre  de 
se  porter  d’abord  avec  dix  raille  hommes  de  Givel 
sur  Namur,  et  de  Namnr  sur  Liège  ou  Bruxelles; 
il  devait  être  immédiatement  suivi  de  toute  son 
armée.  Tandis  qu’il  exécutait  ce  mouvement,  le 
lieutenant  général  Biron  devait  partir  pour  Valen- 
ciennes, avec  dix  mille  hommes,  el  se  diriger  sur 
Mons.  Un  antre  oflicicr  avait  ordre  de  marcher  sur 
Tournay  el  de  l’occuper  soudainement.  Ces  mou- 
vements, opérés  par  des  officiers  de  Rochambeau, 
n'avaient  d'autre  but  que  de  soutenir  cl  masquer 
la  véritable  attaque  confiée  à Lafayette. 

L'exécution  du  plan  fut  fixée  du  30  avril  au 
3 niai.  Biron  se  mit  en  marche,  sortit  de  Valen- 
ciennes, s'empara  de  Quiévrain,  el  trouva  quel- 
ques détachements  ennemis  près  de  Mons.  Tout  à 
coup,  deux  régiments  de  dragons,  sans  même  avoir 
l’ennemi  en  tête,  s’écrient  : \ous  sommes  trahis! 
ils  prennent  la  fuite  el  entraînent  toute  l’armée 
après  eux.  En  vain  les  officiers  veulent  les  arrêter; 
ils  menacent  de  les  fusiller  et  continuent  de  fuir. 
Le  camp  est  livré,  et  tous  les  effets  militaires  sont 
enlevés  par  les  Impériaux.  Tandis  que  cet  événe- 
ment SC  passait  à Mons,  Théobald  Dillon , d’après 
le  plan  convenu , sort  de  Lille  avec  deux  mille 
hommes  d’infanterie  cl  mille  chevaux.  A l’heure 
même  où  le  désastre  de  Biron  avait  lieu,  la  cava- 
lerie, àl'aspccl  de  quelques  troupes  autrichiennes, 
se  replie  en  criant  qu’elle  est  trahie;  elle  entraîne 
l’infanterie , et  tout  le  bagage  est  encore  abandonné 
aux  ennemis.  Théobald  Dillon,  un  officier  du  génie 
nommé  Berthois , sont  massacrés  par  les  soldats  et 
par  le  peuple  de  Lille,  qui  les  accusent  de  trahi- 
son. Pendant  ce  temps,  Lafayette,  averti  trop  lard, 
était  parvenu  de  Metz  à Givet  après  des  peines 
inouïes  cl  par  des  chemins  presque  impraticables. 
Il  ne  devait  qu'à  l’ardeur  de  scs  troupes  d’avoir 
franchi  en  si  peu  de  temps  l’espace  considérable 
qu’il  avait  à parcourir.  Apprenant  là  le  désastre 
des  officiers  de  Roehambeau,  il  crut  devoir  s'arrê- 
ter. Ces  fâcheux  événements  eurent  lieu  dans  les 
derniers  jours  d’avril  1702. 
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CHAPITRE  IX. 


Diviitom  daot  le  mioiitire  girondin.  ->  Le  prétendo  comité  lutrichien.  — Décret  potir  la  formation  d'un  camp  de 
Ï0,(W0  hommea,  prèc  Paru.  — Lettre  de  Rolaod  au  roi.  — Renfoi  dea  miniatrea  girondioa  ; démiaaion  de  Dumonriex. 
Formation  d'un  tnlniatire  feuillant.  — Projeta  du  parti  eonalituüonnel  j lettre  de  Lafayelto  à l'aaoemblée.  — Situation  du 
parti  populaire  et  de  sea  chefa  ; plana  des  dcpuléa  méridionaux  ; rôle  de  Potion  dans  lea  éTénemenU  de  juin.  — Journée 
do  ÎO  juin  17W  ; inaurrcction  dea  faubourgs  ; acènea  dana  lea  appartementa  dea  Tnileriea. 


La  noDTelle  de  la  malheureuse  issue  des  combats 
de  Quiérraio  et  de  Tournay.  et  du  massacre  du  gé- 
néral Dillon,  causa  une  agiution  générale.  Il  était 
naturel  de  supposer  que  ces  deux  événements 
avaient  été  concertés,  1 en  juger  par  leur  concours 
et  leur  simultanéité.  Tous  les  partis  s’accusèrent. 
Les  jacobins  et  les  patriotes  exaltés  soutinrent 
qu’on  avait  voulu  trahir  la  liberté.  Dumouriez, 
n’accusant  pas  Lafayette,  mais  suspectant  les  feuil- 
lants, crut  qu’on  avait  voulu  faire  échouer  son 
plan,  pour  le  dépopulariscr.  Lafayette  se  plaignit, 
mais  moins  amèrement  que  son  parti,  de  ce  qu'on 
l’avait  averti  fort  lard  de  sc  mettre  en  marche,  et 
de  ce  qu’on  ne  lui  avait  pas  fourni  les  moyens  né- 
cessaires pour  arriver.  Les  feuillants  répandirent, 
en  outre,  que  Dumouriez  avait  voulu  perdre  Ro- 
chambeau  et  Lafayette,  en  leur  traçant  nn  plan 
sans  lear  donner  les  moyens  de  l'exécuter.  Une 
intention  pareille  n’était  pas  supposable,  car  Dn- 
monriez,  en  faisant  ainsi  des  plans  de  campagne, 
et  en  s'écartant  1 ce  point  de  son  rdlc  de  ministre 
des  relations  extérieures,  s’exposait  gravement  s'il 
ne  réussissait  pas.  D’ailleurs,  le  projet  de  donner 
la  Belgique  è la  France  et  à la  liberté  faisait  partie 
d’un  pian  qa’il  méditait  depuis  longtemps  ; com- 
ment supposer  qu'il  voulAl  en  faire  manquer  le 
succès?  Il  était  évident  que  ni  les  généraux , ni  les 
ministres,  n'avaient  pu  mettre  ici  de  la  mauvaise 
volonté,  parce  qu’ils  étaient  tous  intéressés  à rens- 
sir.  Mais  les  partis  mettent  toujours  les  hommes  i 
la  place  des  circonstances,  afin  de  pouvoir  s'en 
prendre  à quelqu'un  des  maux  qui  leur  arrirtnt. 

Degraves,  effrayé  du  tumulte  excité  par  ces  der- 
niers événements  militaires,  voninl  se  démettre 
d'nne  charge  qui  Ini  pesait  depuis  longtemps,  et 
Dumouriez  eut  le  tort  de  ne  vouloir  pas  la  subir. 
Louis  XVI,  toujours  sous  l'empire  de  la  Gironde , 


donna  ce  ministère  i Serran,  ancien  militaire, 
connu  par  scs  opinions  patriotiques.  Ce  choix 
donna  de  nouvelles  forces  è la  Gironde,  qui  se 
trouva  presque  en  majorité  dans  le  conseil , ayant 
Servan,  Clavière  et  Roland  è sa  disposition.  Dès 
cet  instant,  la  désunion  commença  d'éclater  entre 
les  ministres.  La  Gironde  devenait  de  jonr  en  jour 
plus  méfiante,  et  par  conséquent  pins  exigeante  en 
témoignages  de  bonne  foi  de  la  part  de  Louis  XVI. 
Dumouriez,  que  les  opinions  asservissaient  peu, 
et  que  la  confiance  de  Louis  XVI  avait  touché,  se 
rangeait  toujours  de  son  cdté;  et  Lacoste,  qui  s'é- 
tait fortement  attaché  au  prince,  faisait  de  même. 
Duranthon  restait  neutre  et  n’avait  de  préférence 
marquée  que  pour  les  partis  les  plus  faibles.  Serran, 
Clavière  et  Roland  étaient  inflexibles;  tout  pleine 
des  craintes  de  leurs  amis,  ils  sc  montraient  tout 
les  jours  plus  difficiles  et  plus  inexorables  an  cou- 
scil.  Une  dernière  circonstance  acheva  de  broniller 
Dumouriez  avec  les  principaux  membres  de  la  Gi- 
ronde. Il  avait  demandé,  en  entrant  au  ministère 
des  affaires  étrangères , six  millions  pour  dépenses 
secrètes,  et  dont  il  ne  serait  pas  tenu  de  rendre 
compte.  Les  feuillants  s’y  étaient  opposés,  mais  la 
Gironde  avait  fait  triompher  sa  demande,  et  les  six 
millions  furent  accordés.  Pétion  ayant  demandé 
des  fonds  pour  la  police  de  Paris,  Dumouriez  lui 
avait  alloué  trente  mille  francs  par  mois;  mais, 
cessant  d’être  girondin,  il  ne  consentit!  les  payer 
qo’nne  fois.  D'antre  part , ou  apprit  ou  on  sonp- 
çonna  qu'il  venait  de  consacrer  cent  mille  francs 
à ses  plaisirs.  Roland,  chez  lequel  se  réonissait  la 
Gironde,  en  fut  indigné  avec  tous  les  siens.  Les 
ministres  dînaient  alternativement  les  uns  chez  les 
autres, .pour  s’entretenir  des  affaires  ptibliques. 
Lorsqu’ils  se  réunissaient  chez  Roland,  c'était  en 
présence  de  sa  femme  et  de  tous  ses  amis;  et  on 


Digilized  by  Google 


114 


«EVOLUTION  FILVNÇAISE. 


peut  dire  que  le  conseil  était  alors  tenu  par  la  Gi- 
ronde elle-même.  Ce  fut  dans  une  de  ces  réunions 
qu'on  fit  des  remontrances  à Duniouricz  sur  la  na- 
ture de  scs  dépenses  secrètes,  ü'abord  il  répondit 
avec  esprit  et  légèreté,  prit  de  l’humeur  ensuite, 
et  SC  brouilla  décidément  avec  Roland  et  les  giron- 
dins. Il  ne  reparut  plus  aux  réunions  accoutumées, 
et  il  en  donna  pour  motif  qu'il  ne  voulait  traiter 
des  aOTaires  publiques,  ni  devant  une  femme,  ni 
devant  les  amis  de  Roland.  Cependant,  il  retourna 
quelquefois  encore  cher,  celui-ci,  mais  sans  s'en- 
tretenir d'affaires  ou  du  moins  très-peu.  Une  autre 
discussion  acheva  de  le  détacher  des  girondins. 
Guadet,  le  plus  pétulant  de  son  parti,  fit  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  il  voulait  que  les  minis- 
tres engageassicnt  le  roi  à prendre  pour  directeur 
un  prêtre  assermenté.  Dumouricz  soutint  que  les 
ministres  ne  pouvaient  intervenir  dans  les  pratiques 
religieuses  du  roi.  Il  fut  approuvé,  il  est  vrai,  par 
Vergniaud  et  Gensonné;  mais  la  querelle  n'en  fut 
pas  moins  vive  et  la  rupture  devint  définitive. 

Les  jourflanx  commencèrent  l’attaque  contre 
Dumouricz.  Les  feuillants,  qui  déjè  étaient  con- 
jurés contre  lui , se  virent  alors  aidés  par  les  Jaco- 
bins et  les  girondins.  Dumouriez,  attaqué  de  toutes 
parts,  tint  ferme  contre  l’orage  et  fit  sévir  contre 
quelques  journalistes. 

Déjà  on  avait  lancé  un  décret  d'accusation  contre 
Marat,  auteur  de  l'/lnii  du  peuple,  ouvrage  ef- 
frayant où  il  demandait  ouvertement  le  meurtre, 
et  couvrait  des  plus  audacieuses  injures  la  famille 
royale  et  tous  les  hommes  qui  étaient  suspects 
à son  imagination  délirante.  Pour  balancer  l'effet 
de  cette  mesure,  on  mit  en  accusation  Royou,  ré- 
dacteur de  l’Ami  du  roi,  et  qui  poursuivait  les 
républicains  avec  la  même  violence  que  Marat  dé- 
ployait contre  les  royalistes. 

Depuis  longtemps  il  était  partout  question  d'un 
comité  autrichien;  les  patriotes  en  parlaient  à la 
ville,  comme  à la  cour  on  parlait  de  la  faction 
d'Orléans.  On  attribuait  à ce  comité  une  influence 
secrète  et  désastreuse,  qui  s'exercait  parl’intermé- 
diairc  de  la  reine.  Si  durant  la  constitu.antc  il  avait 
existé  quelque  chose  qui  ressemblait  à un  comité 
autrichien,  rien  de  pareil  ne  se  passait  sous  la 
législative.  Alors  un  grand  |iersonnage  placé  dans 
les  Pays-Bas  communiquait  à la  reine,  et  au  nom 
de  sa  famille,  des  avisasses  sages,  auxquels  l'in- 
termédiaire françaisajoutaitencore  de  la  prudence 
par  scs  commentaires.  Mais  sous  la  législative,  ces 
communications  particulières  n'existaient  plus;  la 


famille  de  la  reine  avait  continue  sa  corres)ion- 
dance  avec  elle,  mais  on  ne  cessait  de  lui  conseiller 
la  patience  et  la  résignation.  Seulement,  Bertrasd 
de  Mollcville  et  Montmorin  se  rendaient  encore  :i 
château  depuis  leur  sortie  du  ministère.  C’est  sur 
eux  que  sc  dirigeaient  tous  les  soupçons,  et  ils 
étaient  en  effet  les  agent^de  toutes  les  commissions 
secrètes.  Ils  furent  publiquement  accusés  parle 
journaliste  Carra.  Résolus  de  le  poursuivre  comme 
calomniateur,  ils  le  sommèrent  de  produire  les 
pièces  à l'appui  de  sa  dénonciation.  Le  journaliste 
SC  replia  sur  trois  députés,  et  nomma  Chabot, 
Merlin  et  Bazire,  comme  auteurs  des  renseigne- 
ments  qu'il  avait  publiés.  Le  jugede  paix  Larlvière, 
qui,  se  dévouant  à la  cause  du  roi,  poursnlvait  i 
cette  affaire  avec  beaucoup  de  courage,  eut  la  har- 
diesse de  lancer  un  mandat  d'amener  contre  les  trois 
députés  désignés.  L'assemblée,  offensée  qu'on  osât 
porter  atteinte  à l'inviolabilité  de  ses  membres, 
répondit  au  juge  de  paix  par  un  décret  d’accusa- 
tion et  envoya  l'infortuné  Larivicrc  à Orléans. 

Cette  tentative  malheureuse  ne  fit  qu’augmenter 
l'agitation  générale,  et  la  haine  qui  régnait  contre 
la  cour.  La  Gironde  ne  se  regardait  plus  comme 
maîtresse  de  Louis  XVI  depuis  que  Dnmouriei 
s'en  était  emparé,  et  elle  était  revenue  à son  râle 
de  violente  opposition. 

La  nouvelle  garde  constitutionnelle  du  roi  avait 
été  récemment  formée.  On  aurait  dû , d’après  la 
loi,  composer  aussi  la  maison  civile;  mais  la  no- 
blesse n’y  voulait  pas  entrer,  pour  ne  pas  recon- 
naître la  constitution  en  occupant  des  emplois 
créés  par  clic.  On  ne  voulait  pas,  d'autre  part,  la 
composer  d'hommes  nouveaux,  et  on  y renonça, 
a Comment  voulez-vous,  madame,  écrivait  Bar- 

> nave  à la  reine,  parvenir  à donner  le  moindre 
» doute  à ces  gens-ci  sur  vos  sentiments!  Lors- 
» qu'ils  vous  décrètent  une  maison  militaire  et  une 
J maison  civile , sctphlable  au  jeune  Achille  parmi 
» les  filles  de  Lycodème,  vous  saisissez  avecern- 
a pressement  le  sabre  pour  dédaigner  de  simple» 

> ornements  '.  » Les  ministres  et  Bertrand  Im- 
même  insistèrent  de  leur  côté  dans  le  même  sens 
que  Barnave,  mais  ils  ne  purent  réussir;  et  la  com- 
position de  la  maison  civile  fut  abandonnée. 

La  maison  militaire,  formée  sur  un  plan  propose 
par  Dclessart , avait  été  composée  d’un  tiers  de 
troupes  de  ligne,  et  de  deux  tiers  de  jeunes  ci- 
toyens choisis  dans  les  gardes  nationales.  Cette 

* Mcmoirci  de  M««  Campan , tomo  II  i 154. 
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composition  devait  paratlro  rassurante,  .^lais  les 
oBiciers  et  les  soldats  de  ligne  avaient  été  choisis 
de  manière  à alarmer  les  patriotes.  Coalisés  contre 
les  jennes  gens  pris  dans  les  gardes  nationales,  ils 
les  abreuvaient  de  dégoûts  et  même  les  forçaient 
à se  retirer  pour  la  plupart.  Les  démissionnaires 
étaient  bientût  remplacés  par  des  hommes  sûrs. 
En£n  le  nombre  de  ces  gardes  avait  été  singuliè- 
rement augmenté,  car  au  lieu  de  dix -huit  cents 
hommes  fixés  par  la  loi , il  s'élevait,  dit-on , à près 
de  six  mille.  Dumouricz  en  avait  averti  le  roi,  qui 
répondait  sans  cesse  que  le  vieux  duc  de  Brissac, 
chef  de  cette  troupe,  ne  pouvait  pas  être  regardé 
comme  on  conspirateur.  Cependant  la  conduite  de 
la  nouvelle  garde  était  telle  au  château  et  ailleurs 
que  les  soupçons  éclatèrent  de  toutes  parts  et  que 
les  clubs  s'en  occupèrent.  A la  même  époque, 
douze  Suisses  arborèrent  la  cacarde  blanche  à 
Neoi1lj;des  dépits  considérables  de  papier  furent 
brûlés  à Sèvres  (35),  et  firent  naître  de  graves 
soupçbps.  L'alarme  devint  alors  générale;  l'as- 
semblée se  déclara  en  permanence , comme  si  elle 
s'était  trouvée  aux  jours  où  trente  mille  hommes 
menaçaient  Paris.  Il  est  vrai  cependant  que  les 
troubles  étaient  universels  ; que  les  prêtres  inser- 
mentés excitaient  le  peuple  dans  les  provinces 
méridionales,  et  abusaient  du  secret  de  la  confes- 
sion pour  réveiller  le  fanatisme  ; que  le  concert  des 
puissances  était  manifeste  ; que  la  Prusse  allait  se 
joindre  à l'Autriche  ; que  les  armées  étrangères 
devenaien  t menaçantes  ; et  que  les  derniers  désas- 
tres de  Lille  et  de  Mons  remplissaient  tous  les 
esprits.  Il  est  encore  vrai  que  la  puissance  du 
peuple  excite  peu  de  confiance,  qu'on  n'y  croit 
jamais  avant  qu'il  l'ait  exercée,  et  que  la  multitude 
irrégulière,  si  nombreuse  qu'elle  soit,  ne  saurait 
contre-balancer  la  force  de  six  mille  hommes  ar- 
més et  enrégimentés.  L’assemblée  se  hûta  donc  de 
SC  déclarer  en  permanence  *,  et  elle  fit  faire  un 
rapport  exact  sur  la  composition  de  la  maison  mi- 
litaire du  roi,  snr  le  nombre,  le  choix  et  la  con- 
duite de  ceux  qui  la  composaient.  Après  avoir 
constaté  que  la  constitution  se  trouvait  violée , 
elle  rendit  un  décret  de  licenciement  contre  la 
garde , un  antre  d’accusation  contre  le  duc  de 
Brissac,  et  envoya  ces  deux  décrets  ù la'sanction. 

roi  voulait  d'abord  apposer  son  veto.  Dumouriez 
lui  rappela  le  renvoi  de  ses  gardes  du  corps,  bien 
plus  anciens  ù son  service  que  sa  nouvelle  maison 

* Séance  «lu  38  mai. 
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militaire,  et  l'engagea  à renouveler  un  sacrifice 
bien  moins  dillicile.  Il  lui  fit  voir  d'ailleurs  les 
véritables  torts  de  sa  garde  et  obtint  l'exécution 
du  décret.  Mais  aussitût  il  insista  pour  sa  prompte 
recomposition,  et  le  roi,  soit  qu'il  revint  à sa 
première  politique  de  paraître  opprimé,  soit  qu’il 
comptât  sur  cette  garde  licenciée,  à la(|uellc  il 
conserva  en  secret  scs  appointements,  refusa  de  la 
remplacer,  et  se  trouva  ainsi  livré  sans  protection 
aux  fureurs  populaires. 

La  Gironde,  désespérant  de  scs  dispositions, 
poursuivit  son  attaque  avec  persévérance.  Déjà 
elle  avait  rendu  un  nouveau  décret  contre  les  prê- 
tres, pour  suppléer  à celui  que  le  roi  avait  refusé 
de  sanctionner.  Les  rapports  se  succédant  sans 
interruption  sur  leur  conduite  factieuse,  clic  venait 
de  les  frapper  de  la  déportation.  La  désignation 
des  coupables  étant  dillicile  , et  cette  mesure , 
comme, toutes  celles  de  sûreté,  reposant  sur  la 
suspicion,  c'était  en  quelque  sorte  d'après  la  noto- 
riété que  les  prêtres  étaient  atteints  et  déportés. 
Sur  la  dénonciation  de  vingt  citoyens  actifs,  et  sur 
l'approbation  du  directoire  de  district,  le  direc- 
toire de  département  prononçait  la  déportation  : 
le  prêtre  condamné  devait  sortir  du  canton  en 
vingt- quatre  heures,  du  département  en  trois 
jours,  et  du  roy.aume  dans  un  mois.  S'il  était  in- 
digent, trois  livres  par  jour  lui  étaient  accordées 
jusqu’à  la  frontière.  Cette  loi  sévère  donnait  la 
mesure  de  l'irritation  croissante  de  l'assemblée'*. 
Un  antre  décret  suivit  immédiatement  celui-là.  Le 
ministre  Servan,  sans  en  avoir  reçu  l’ordre  du 
roi,  et  sans  avoir  consulté  ses  collègues,  proposa, 
à l'occasion  de  la  prochaine  fédération  du  Ll  juil- 
let, de  former  un  camp  de  vingt  mille  fédérés,  qui 
serait  destiné  à protéger  rassemblée  et  la  capitale. 
Il  est  facile  de  concevoir  avec  quel  empressement 
ce  projet  fut  accueilli  par  la  majorité  de  l'assem- 
blée, composée  de  girondins.  Dans  le  moment,  la 
puissance  de  ceux-ci  était  au  comble.  Ils  gouver- 
naient l'assemblée,  où  les  constitutionnels  et  les 
républicains  étaient  en  minorité,  et  où  les  préten- 
dus impartiaux  n'étaient,  comme  de  tout  temps, 
que  des  indilTércnts,  toujours  plus  soumis  à me- 
sure que  la  majorité  devenait  plus  puissante.  De 
plus,  ils  disposaient  de  Paris  par  le  maire  Pétion 
qui  leur  appartenait  entièrement.  Leur  projet,  par 
le  moyen  du  camp  proposé,  était,  sans  ambition 

**  C«  liifcrcl  c«t  du  S7  mai  ; le  dderet  luWant , relatif  au 
c«imp  de  30,000  hommes  , est  du  8 juin. 
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personnelle  mais  par  ambition  de  parti  et  ü'opi- 
oioii,  de  se  rendre  maîtres  du  roi,  et  do  se  pré- 
munir contre  ses  intentions  suspectes. 

A peine  la  proposition  de  Serran  fut  connue  que 
Dumouricz  lui  demanda,  en  plein  conseil  et  avec 
la  plus  grande  force,  à quel  titre  il  avait  fait  une 
proposition  pareille.  Il  ré|>ondit  que  c'était  1 titre 
d'individu. — «En  ce  cas,  lui  répliqua  Dumouricz, 
il  ne  fallait  pas  mettre  à cété  du  nom  de  Servait,  le 
titre  de  ministre  de  la  guerre,  s La  dispute  fut  si 
vive  que,  sang  la  présence  du  roi,  le  sang  aurait 
pu  couler  dans  le  conseil.  Serran  offrit  do  retirer 
sa  motion;  mais  c'edt  été  inutile,  car  rassemblée 
s'en  était  emparée,  et  le  roi  ii'y  aurait  gagné  que 
de  paraître  exercer  une  violence  sur  son  ministre. 
Dumouricz  s'y  opposa  donc;  la  motion  resta,  et 
fut  combattue  par  uns  pétition  signée  de  linit  mille 
gardes  nationaux , qui  s'offensaient  de  ce  qu'on 
semblait  croire  leur  scnicc  insuflisant  pour  pro- 
téger l'assemblée.  Néanmoins  elle  fut  décrétée  et 
portée  au  roi.  Il  y avait  ainsi  deux  décrets  impor- 
tants à sanctionner,  et  déjà  on  se  doutait  que  le 
roi  refuserait  son  adhésion.  On  l'attendait  là  pour 
rendre  contre  lui  un  arrêt  définitif. 

Dumouricz  soutint  en  plein  conseil  que  cette 
mesure  serait  fatale  au  tréne,  mais  surtout  aux 
girondins,  parce  que  la  nouvelle  armée  serait 
formée  sous  l'inlluence  des  jacobins  les  plus  vio- 
lents. Il  ajouta  néanmoins  qu'elle  devait  être 
adoptée  par  le  roi , parce  que , s'il  refusait  de 
convoquer  vingt  mille  hommes  régulièrement 
choisis,  quarante  mille  se  lèveraient  spontanément 
et  envaliiraicnt  la  capitale.  Dumouricz  assura  d'ail- 
leurs qu'il  avait  un  moyen  d'annuler  celte  mesure, 
et  qu'il  le  ferait  connaître  en  temps  convenable.  Il 
soutint  aussi  que  le  décret  sur  la  déportation  des 
prêtres  devait  être  sanctionné , parco  qu'ils  étaient 
coupables,  et  que  d'ailleurs  la  déportation  les 
soustrairait  aux  fureurs  de  leurs  adversaires. 
Louis  XVI  hésitait  encore  et  répondit  qu'il  y ré- 
fléchirait mieux.  Dans  le  même  conseil,  Roland 
voulut  lire,  à la  face  du  roi,  une  lettre  qu’il  lui 
avait  déjà  adressée,  et  dont  par  conséquent  il  était 
inutile  de  faire  une  lecture  directe,  puisque  le  roi 
la  connaissait  déjà.  Celte  lettre  avait  été  résolue 
à l'instigation  de  tl*'  Roland  et  rédigée  par  elle. 
Un  a vu  qu'il  avait  été  question  d'en  écrire  une 
au  nom  de  tous  les  ministres.  Ceux-ci  ayant  re- 
fusé, M"-’  Roland  avait  insisté  auprès  de  son  mari , 
et  ce  dernier  s'était  décidé  à faire  la  démarche  en 
son  nom.  Vainement  Duranllion,  qui  était  faible. 


FRANÇAISE. 

mais  sage,  lui  objecta-t-il  avec  raison,  que  le  ton 
de  sa  lettre,  loin  do  persuader  le  roi,  l'aigrirait 
contre  des  ministres  qui  jouissaientde  la  confiance 
publique,  et  qu'il  en  résulterait  une  rupture  fu- 
neste entre  le  trône  et  le  parti  populaire.  Roland 
s'opiniâtra  d'après  l'avis  de  sa  femme  et  de  se« 
amis.  La  Gironde  en  effet  voulait  une  explication, 
et  préférait  une  rupture  à l'ineeriitude. 

Roland  lut  donc  cette  lettre  au  roi,  et  lui  fit 
essuyer  en  plein  conseil  les  plus  dures  remon- 
trances. 

Voici  cette  lettre  fameuse  : 

< Sire,  l'étal  actuel  de  la  France  ne  peut  sub- 

• sister  longtemps  ; c'est  un  état  de  crise  dont  la 

• violence  atteint  le  plut  haut  degré;  il  faut  qu'il 

• se  termine  par  un  éclat  qui  doit  intéressorVotre 
1 Majesté  autant  qu'il  importe  à tout  l'empire. 

> Honoré  de  votre  confiance,  et  placé  dans  un 

• poste  où  je  vous  dois  la  vérité,  j'oserai  la  dire 

> tout  entière;  c'est  une  obligation  qui  m'est  ini- 

> posée  |iar  vous-méme. 

> I.eg  Français  se  sont  donné  une  constitution; 
t elle  a fait  des  mécontents  et  des  rebelles  : la 

> majorité  de  la  nation  la  veut  maintenir;  elle  a 

> juré  de  la  défendre  au  prix  de  son  sang,  et  elle 
1 a vu  avec  joie  la  guerre,  qui  lui  offrait  un  grand 
I moyen  du  l'assurer.  Cependant  la  minorité,  sou- 
I tenue  par  des  espérances,  a réuni  tous  scs  ef- 

> forts  pour  emporter  l'avantage.  De  là,  cette  lutte 
1 intestine  contre  les  lois,  cette  anarcliie  dont 

> gémissent  les  bons  citoyens,  et  dont  les  malveil- 
1 lants  ont  bien  soin  de  se  prévaloir  pour  calom- 
t nier  le  nouveau  régime  : do  là  celte  division 
I partout  répandue  et  partout  excitée,  car  nulle 

• part  il  n'existe  d'indifférence;  on  veut  ou  le 

• triomphe  ou  le  changement  de  la  constitution; 

• on  agit  pour  la  soutenir  ou  pour  l'altérer.  Je 
1 m'abstiendrai  d'examiner  ce  quelle  est  par  elle- 

> même,  pour  considérer  seulement  ce  que  les 
I circonstances  exigent;  et,  inc  rendant  étranger 
I à la  chose  autant  qu'il  est  possible,  je  cherclierai 

> ce  que  l'on  peut  attendre  et  ce  qu'il  convient  de 

> favoriser. 

1 Votre  Majesté  jouissait  de  grandes  préroga- 
1 tives  qu'elle  croyait  appartenir  à la  royauté; 

> élevée  dans  l'idée  de  les  conserver,  elle  n'a  pu 

> se  les  voir  enlever  avec  plaisir  : le  désir  de  les 

> faire  rendre  était  aussi  naturel  que  le  regret  Je 

• les  voir  anéantir.  Ces  sentiments,  qui  tiennent 
I à la  nature  du  cœur  humain,  ont  dù  entrer  dans 

> le  calcul  des  ennemis  de  la  révolution;  ils  ont 
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> «loDC  compic  sur  une  faveur  scerèle  ju&qu’à  ce 
» que  les  circonslnnccs  permissent  une  protoclion 
» déclarée.  Ces  dispusitions  ne  pouvaient  échapper 
» à la  naiiuii  cllc-mémc,  et  elles  ont  dû  la  tenir 
t en  défiance. 

> Votre  Majesté  a donc  été  constamment  dans 
» raltcrnaiive  de  céder  h ses  premières  habitudes, 
» à scs  afleciions  particulières,  ou  do  faire  des 

/ » sacrifices  dictés  par  la  philosophie,  exigés  par 

> la  nécessité;  par  conséquent  d'enhardir  les  re- 
• » belles  en  inquiétant  la  nation,  ou  d'apaiser  ceile> 

» ci  en  vous  unissant  a elle.  Tout  a son  temps,  et 
1 . > celui  de  l’incertitude  est  enfin  arrivé, 

k » Votre  Majesté  poutrelle  aujourd'hui  s'allier 

i » ouvertement  avec  ceux  qui  |irétcndcnt  réfoniier 

I > la  constitution,  ou  doit-elle  géncreuscnieni  so 

> dévouer  sans  réserve  à la  faire  triompher?  Telle 

I » est  la  véritable  question  dont  l'état  actuel  des 

I • choses  rend  la  solution  inévitable  : quaiitàccllc, 

I > très-métaphysique,  de  savoir  si  les  Français  sont 

[ > mûrs  pour  la  liberté,  sa  discussion  ne  fait  rien 

I » ici,*car  il  ne  s'agit  point  de  juger  ce  que  nous 

I > serons  devenus  dans  un  siècle,  mais  de  voir  ce 

I » dont  est  capable  la  génération  présente. 

J > Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous 

I > vivons  depuis  quatre  ans,  qu'est-il  arrivé?  Des 

I » privilèges  onéreux  pour  lu  peuple  ont  été  abolis; 

> les  idées  de  justice  cl  d'égalité  se  sont  univor- 

I • scllcment  répandues;  elles  ont  pénétré  (>arlout; 

I » l'opinion  des  droits  du  peuple  a justifié  le  sen- 

I > liment  de  ses  droits;  la  reconnaissance  de  ceux- 

I > ci,  faite  solennellement,  est  devenue  une  doc- 

> trine  sacrée;  la  haine  de  la  noblesse,  inspirée 

> depuis  longtemps  parla  féodalité,  s'est  exaspérée 

> par  l'opposition  manifeste  de  la  plupart  des  uo- 

> blés â la  constitution,  qui  la  détruit. 

> Durant  l.a  première  année  de  la  révolution  ^ le 
» peuple  voyait  dans  ces  nobles  des  hoinuiesodieux 

> par  les  privilèges  oppresseurs  dont  ils  avaient 

> joui,  mais  qu'il  aurait  cessé  de  haïr,  après  la 
» destruction  de  ces  privilèges,  si  la  conduite  de 
» la  noblesse  depuis  cette  époque  n'avait  fortifié 
» toutes  les  raisons  possibles  de  la  redouter  et  do 
» la  combattre comtue  une  irréconciliable  ennemie. 

» L'aiiachciiient  pour  la  constitution  s'est  accru 
1 dans  la  même  proportion  ; non-seulement  le 

> peuple  lui  devait  des  bienfaits  sensibles,  mais 

> il  a jugé  qu'elle  lui  en  préparait  do  plus  grands, 

» puisque  ceux  qui  étaient  habitués  à lui  faire  por- 
» ter  toutes  les  charges  clierchaient  si  puiss:un- 
» ment  h I.1  détruire  ou  h I.n  inmiilior. 


> déclaration  des  droits  est  devenue  un  évan- 
» gilo  politique,  cl  la  constitution  française  uuo 

> religion  jiour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à périr. 

» Aussi  le  zèle  a-t-il  été  déjà  quelquefois  jus- 

9 qu'à  suppléer  à la  loi,  cl  lorsque  celle-ci  u'élait 
» pus  assez  réprimante  pour  contenir  les  pertur- 

> baleurs , les  citoyens  so  sont  permis  do  les  punir 
1 eux-mémes. 

> C'est  ainsi  que  des  propriétés  d'émigrés  ont 

> été  exposées  aux  ravages  qu'iospirail  1a  ven- 

> geance;  c’est  pourquoi  tant  de  départements  so 
* sont  crus  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres  quo 
» l'opinion  avait  proscrits,  cl  dont  elle  aurait  fait 
9 des  victimes. 

» Dans  ce  choc  des  intérêts,  tous  les  sentiments 

> ont  pris  l’accent  de  la  passion.  La  patrie  n'est 
9 point  un  root  que  rimaginniion  se  soit  complue 
9 d'cmbclIir;  c'est  un  être  auquel  on  a fait  des 
I sacrifices,  à qui  l'on  s'attache  chaque  jour  da- 
9 vantage  par  les  sollicitudes  qu'il  cause,  qu'on  a 
9 créé  par  de  grands  efforts,  qui  s'élève  au  milieu 
» de»  inquiétudes,  et  qu'on  aime  par  tout  ce  qu'il 

> coOlc  autant  que  par  ce  qu'on  en  espère  ; toutes 
9 les  atteintes  qu'on  lui  porto  sont  des  moyens 
9 d'enflammer  rcntliousiasmo  pour  clic.  A quel 
9 point  CCI  enthousiasme  va-t-il  monter  à l'inslaut 
I ou  les  forcescnncmics  réunies  au  dehors  sc  con- 
9 cerlent  avec  les  intrigues  intérieures  pour  porter 
» les  coups  les  plus  funestes!  La  feriiieniaiiun  est 

> extrême  dans  toutes  les  parties  de  rempire;  elle 

> éclatera  d'une  manière  terrible,  à moins  qii'iino 
I confiance  raisonnée  dans  les  intentions  de  Votre 

> Majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer  : mais  celle 
» confiance  ne  s'établira  pas  sur  des  protestations; 

» elle  ne  saurait  plus  avoir  pour  base  que  des  faits. 

» Il  est  évident  pour  la  nation  française  que  sa 
9 constitution  peut  marcher,  que  le  gouverm  meiit 
9 aura  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  du  1110- 
» ment  où  Votre  Majesté,  voulant  absolument  le 
1 triomphe  de  celte  constitution,  souliciulra  le 
9 corps  législatif  de  toute  la  puissance  de  l'exécu- 
*1  lion,  ûtera  tout  prétexte  aux  inquiétudes  du 
» peuple,  et  tout  espoir  aux  mécontents. 

» Par  exemple,  deux  décrets  importants  ont  été 
9 rendus;  tous  deux  intéressent  essentiellement  la 
i tranquillité  publi<|ue  et  le  salut  de  l'État  : le  rc- 
9 lard  de  leur  sancUon  inspire  des  défiances;  s'il  . 

> est  prolongé,  il  causera  du  inéconteiilement;  et, 

> je  dois  le  dire,  dans  relfcrvesceucc  actuelle  des 
» esprits,  les  mécontentements  peuvent  mener  à 

> tout. 
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1 II  n'csi  plus  temps  de  reculer;  il  n'y  u inâmc 

> plus  de  moyen  de  temporiser  ; la.  révolution  est 

> faite  dans  les  esprits;  elle  s'aclièvera  au  prix  du 

> sang,  et  sera  cimentée  par  lui,  si  la  sagesse  ne 

> prévient  pas  les  inallieurs  qu'il  est  encore  possi- 
» l)le  d’éviter. 

> Je  sais  qu'on  peut  imaginer  tout  opérer  et  tout 

> contenir  par  des  mesures  extrêmes;  mais  quand 

> on  aurait  déployé  la  force  pour  contraindre  l'as- 

> semblée,  quand  on  aurait  répandu  l'elTroi  dans 

> l’aris,  la  division  et  la  stupeur  dans  ses  environs, 

> toute  la  France  se  lèverait  avec  indignation,  et, 

> se  déchirant  clle-niéme  dans  les  horreurs  d'une 
» guerre  civile,  développerait  cette  sombre  éner- 

> gie,  mère  des  vertus  et  des  crimes,  toujours 
• funeste  é ceux  qui  l’ont  provoquée. 

> Le  salut  de  l'Ëtat  et  le  bonheurde  Votre  Majesté 

> sont  intimement  liés;  aucune  puissance  n'est  ca- 

> pabic  de  les  séparer  : de  cruelles  angoisses  et  des 

> malheurs  certains  environneront  votre  trône,  s'il 

> n'est  appuyé  par  vous-niéme  sur  les  bases  de  la 

> constitution,  et  affermi  dans  la  paix  que  son 

> maintien  doit  enfin  nous  procurer.  Ainsi  la  dis- 

> position  des  esprits,  le  cours  des  choses,  les  rai- 

> sons  de  la  politique,  l'intérét  de  Votre  Majesté, 

> rendent  indispensable  l'obligation  de  s'unir  au 

> corps  législatif  et  de  répondre  au  vœu  de  la  na- 

> tiun;  ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les  prin- 

> cipes  présentent  comme  devoir.  Mais  la  sensi- 

> bilité  naturelle  à ce  peuple  affectueux  est  prête 
» à y trouver  un  motif  de  reconnaissance.  On  vous 

> a cruellement  trompé,  sire,  quand  on  vous  a 

> inspiré  de  l'éloignement  ou  de  la  méfiance  pour 
I ce  peuple  facile  à toucher.  C’est  en  vous  inquié- 

> tant  perpétuellement  qu'on  vous  a porté  à une 

> conduite  propre  à l'alarmer  lui-méme  : qu'il  voie 

> que  vous  êtes  résolu  à faire  marcher  cette  con- 

> stitution,  à laquelle  il  a attaché  sa  félicité,  et 

> bientôt  vous  deviendrez  le  sujet  de  ses  actions 

> de  grêces  ! 

> Lai  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d'en- 

> droits,  les  prétextes  que  fournissait  le  fanatisme 

> aux  mécontents,  ont  fai)  porter  une  loi  sage 

> contre  les  perturbateurs  : que  Votre  Majesté  loi 

> donne  sa  sanction;  la  tranquillité  publique  laré- 

> clame,  et  le  salut  des  prêtres  la  sollicite.  Si  cette 

> loi  n'est  mise  en  vigueur,  les  départements  se- 

> vont  forcés  de  lui  substituer,  comme  ils  font  de 

> toute  part,  des  mesures  violentes,  et  le  peuple 

> irrité  y suppléera  par  des  excès. 

> Les  tentatives  de  nos  ennemis,  les  agitations 


> qui  se  sont  manifestées  dans  la  capitale,  l'eitréins 

> inquiétude  qu'avait  excité  la  conduite  de  voue 

> garde , et  qu’entretiennent  encore  les  témoignages 

> de  satisfaction  qu'on  lui  a fait  donner  par  Votre 

> Majesté,  par  une  proclamation  vraiment  impo- 

> litique  dans  les  circonstances;  la  situation  de 

> Paris,  sa  proximité  des  frontières,  ont  fait  sentir 

> le  besoin  d'un  camp  dans  son  voisinage  : ceue 

> mesure,  dont  la  sagesse  et  l'urgence  ont  frappé 
I tous  les  bons  esprits,  n'attend  encore  que  la  sanc- 

> tion  de  Votre  Majesté;  pourquoi  faut-il  que  des, 

> retards  lui  donnent  l'air  du  regret,  lorsque  la 

> célérité  lui  mériterait  la  reconnaissance? 

> Déjè  les  tentatives  de  l'état-major  de  la  garde 

> nationale  parisienne  contre  cette  mesure , ont  fait 
I soupçonner  qu'il  agissetit  par  une  inspiration  su- 

> périeure  ; déjà  les  déelamations  de  quelques  dé- 

> inagogistesoutré;  réveillent  les  soupçons  de  leurs 

> rapports  avec  les  intéressés  au  renversement  de 

> la  constitution;  déjà  ropiiiimi  publique  eompro- 

> met  les  intentions  de  Votre  Majesté  : encore 

> quelque  délai,  et  le  peuple  contristé  croira  aper- 

> cevoir  dans  son  roi  l'ami  et  le  complice  des 

> conspirateurs! 

1 Juste  ciel!  auriez-vous  frappé  d'aveuglement 

> les  puissances  de  la  terre,  et  n'auront-elles  ja- 

> mais  que  des  conseils  qui  les  entraîneront  à leur 

> ruine! 

> Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est 

> rarement  accueilli  près  du  trône;  je  sais  aussi 
s que  c'est  parce  qu'il  ne  s'y  fait  presque  jamais 

> entendre,  que  les  révolutions  deviennent  uéees- 
s saires;  je  sais  surtout  que  je  dois  le  tenir  à Voue 
s Majesté,  non-seulement  comme  citoyen  soumis 
s aiixiois,  mais  comme  ministre  honoré  de  sa  cou- 

> fiance,  ou  revêtu  de  fonctions  qui  la  supposent; 

I et  je  ne  connais  rien  qui  puisse  m'cnipêcbcr  de 
s remplir  un  devoir  dont  j'ai  la  conscience. 

> C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai 
1 mes  rc[tréscntationsà  Votre  Majesté  sur  l'obliga- 
s tion  et  l'utilité  d'exécuter  la  loi  qui  prescrit  d'a- 
s voir  un  secrétaire  au  conseil.  La  seule  existence 

> de  la  loi  parle  si  puissamment  que  l'exécution 
t semblerait  devoir  suivre  sans  retardement;  mais 

> il  importe  d'employer  tous  les  moyens  de  con- 
• server  aux  délibérations,  la  gravité,  la  sagesse, 

> la  maturité  nécessaires;  et  pour  les  ministres 
s resjionsables,  il  faut  un  moyen  de  constaterleurs 

> opinions  : si  celui-là  eiU  existé,  je  ne  m'adres- 
1 serais  pas  par  écrit  en  ce  moment  à Votre  .Majesté. 

» La  vie  n’est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses 
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» devoirs  au-dessus  de  tout  : mais,  après  le  bon- 
9 heur  de  les  avoir  remplis,  le  seul  bien  auquel  il 
9 soit  encore  sensible  est  celui  de  penser  qu'il  l’a 
9 fait  avec  fidélité,  et  cela  même  est  une  obligation 
9 pour  l'hoinme  public. 

» Paris,  10  juin  1795,  l'an  i\  de  la  liberté. 

* Signé  Roland.  > 

Le  roi  écouta  cette  lecture  avec  une  patience 
extrême,  et  sortit  en  disant  qu'il  ferait  connaître 
ses  intentions. 

Dumouriez  fut  appelé  au  château.  Le  roi  et  la 
reine  étaient  réunis.  < Devons- nous,  dirent-ils, 
supporter  plus  longtemps  l'insolence  de  ces  trois 
ministres?  — Non,  répondit  Dumouriez.  — Vous 
chargez-vous  de  nous  en  délivrer?  reprit  le  roi.  — 
Oui , sire , ajouta  encore  le  hardi  ministre;  niais  il 
faut  pour  y réussir  que  Votre  Majesté  consente  ü 
une  condition.  Je  suis  dépopularisc,  je  vais  l’éire 
davantage  en  renvoyant  trois  collègues,  chefs  d'un 
parti  puissant.  Il  n'y  a qu'un  moyen  de  persuader 
au  public  qu’ils  ne  sont  pas  renvoyés  à eausc  de 
leur  patriotisme.  — Lequel?  demanda  le  roi.  — 
C'est,  répondit  Dumouriez,  de  sanctionner  les  deux 
décrets.  > Et  il  répéta  les  raisons  qu'il  avait  déjà 
données  en.  plein  conseil.  La  reine  s'écria  que  la 
condition  était  trop  dure;  mais  Dumouriez  s'ef- 
força de  lui  faire  entendre  que  les  vingt  mille  hom- 
mes n'éiaient  pas  à redouter;  que  le  décret  ne 
désignait  pas  te  lieu  où  l'on  devait  les  faire  camper; 
qu'on  pourrait,  par  exemple,  les  envoyer  à Sois- 
ftons  : que  là,  on  les  occuperait  à des  exercices 
militaires,  et  qu'on  les  acheminerait  ensuite  peu  à 
peu  aux  armées,  lorsque  le  besoin  s'en  ferait  sen- 
tir. c Mais  alors,  dit  le  roi,  il  faut  que  vous  soyez 
ministre  de  la  guerre.  — Malgré  lu  responsabilité, 
j*y  consens,  répondit  Dumouriez;  mais  il  faut  que 
Votre  Majesté  sanctionne  le  décret  contre  les  prê- 
tres; je  ne  puis  la  servir  qu’à  ce  prix.  Ce  décret, 
loin  de  nuire  aux  ecclésiastiques,  les  sonstraira 
aux  fureurs  populaires;  il  fallait  que  Votre  Majesté 
s'opposât  au  premier  décret  de  l'assemblée  consti- 
tuante qui  ordonnait  le  serment;  mainienani  plie 
ne  peut  pins  reculer.  — J’eus  tort  alors,  s’écria 
Louis  XVI;  je  ne  dois  pas  avoir  tort  encore  une 
fois.  > La  reine,  qui  ne  partageait  pas  les  scru- 
pules religieux  de  son  époux,  s'unit  à Dumouriez, 
et,  pour  uii  instant,  le  roi  parut  donner  son  adhé- 
sion. 

Bomonriez  lui  indiqua  les  nouveaux  ministres 
à nommer  à la  place  deServan.Clavière  et  Roland. 


! C'était  Mûurgues  pour  l'inléricur,  Beaulieu  pour 
les  finances.  La  guerre  était  confiée  à Dumouriez, 

^ qui , pour  le  moment , réunissait  deux  ministères, 

I on  attendant  que  celui  des  alfaires  étrangères  fût 
occupé.  L'ordonnance  fut  aussitôt  rendue,  et,  le 
15  juin,  Roland,  Clavièrc  et  Servan  reçurent  leur 
démission  ollicielle.  Roland,  qui  avait  toute  la  force 
nécessaire  pour  exécuter  ce  que  l'esprit  hardi  de*' 
sa  femme  pouvait  concevoir,  se  rendit  aussitôt  à 
l'assemblée,  et  fit  lecture  de  la  lettre  qu'il  avait 
écrite  au  roi,  et  pour  laquelle  il  était  renvoyé. 
Celte  démarche  était  certainement  permise,  une 
foisles hostilitésdéclarées;  maisaprès  la  promesse 
faite  au  roi  de  tenir  la  lettre  secrète,  il  était  peu 
généreux  de  la  lire  publiquement. 

L’assemblée  accueillit  avec  les  plus  grands  ap- 
plaudissements la  lecture  de  Roland , ordonna  que 
sa  lettre  fût  imprimée  et  envoyée  aux  quatre-vingt* 
trois  départements;  elle  déclara  de  plus  que  les 
trois  ministres  disgraciés  emporiaieni  la  confiance 
de  la  nation.  C’est  dans  ce  moment  même  que  Du- 
mouriez, sans  s'intimider,  osa  paraître  .à  la  tribune 
avec  son  nouveau  litre  de  ministre  de  la  guerre. 
Il  avait  préparé  en  toute  hâte  un  rapport  circon- 
stancié sur  l’étal  de  rarmée,  sur  les  fautes  de  l’ad- 
niinistration  et  de  rassemblée.  11  n'épargna  pas  la 
sévérité  à ceux  qu'il  savait  disposés  à lui  faire  le 
plus  mauvais  accueil.  A peine  parut-il  que  les 
huées  lui  furent  prodiguées  par  les  jacobins;  les 
1 feuillants  observèrent  le  plus  profond  silence.  Il 
î rendit  compte  d'abord  d’un  léger  avantage  rem- 
' porté  par  Lufayeitc,  et  de  la  mort  de  Gouvion,  qui, 

' onicier,  député,  et  hoiumede  bien  désespéré  des 
I malheurs  de  l.t  patrie,  avait  volontairement  cher- 
ché la  mort.  L'assemblée  donna  des  regrets  à la 
perle  de  ce  généreux  citoyen;  elle  écoula  froide- 
ment ceux  de  Dumouriez;  et  siiiioul  le  désir  qu'il 
I exprima  d’échapper  aux  mêmes  calamités  par  le 
même  sort.  Mais  quand  il  annonça  son  rapport 
comme  ministre  de  la  guerre,  le  refus  d’écouter 
fut  manifesté  de  imites  parts.  IGréclania  froide- 
ment la  parole  cl  finit  par  obtenir  le  silence.  Ses 
remontrances  irritèrent  quelques  députés  : L’en- 
tendez-vous? s’écria  Guadei,  il  nous  donne  des 
leçons.  — Et  pourquoi  pas?  répliqua  tranquille- 
ment l'intrépide  Dumouriez.  — Le  calme  se  réta- 
blit; il  acheva  sa  lecture,  cl  fut  tour  à tour  hué  et 
! applaudi.  A peine  eut-il  fini,  qu'il  replia  son  mé- 
moire pour  l'emporter.  — Il  fuit!  s'écria-t-on.  — 
Non!  reprit-il,  et  il  remit  hardiment  son  mémoire 
I sur  le  bureau,  le  signa  avec  assurance,  el  inversa 
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rassemblée  avec  un  calme  iniperlurbalile.  Comme 
on  SC  pressait  sur  son  passage,  des  députés  lui 
dirent  ; Vous  aller  être  envoyé  à Orléans.  — Tant 
mieux , répondit-il , j'y  prendrai  des  bains  et  du 
petit  lait,  dont  j'ai  besoin,  et  je  me  reposerai. 

Sa  reruicté  rassura  le  roi,  qui  lui  en  témoigna 
sa  satisfaction;  mais  le  malheureux  prinec  était 
déjà  ébranlé  et  tourmenté  de  scrupules.  Assiégé 
par  de  faux  amis,  il  était  déjà  revenu  sur  ses  dé- 
terminations, et  ne  voulait  plus  sanctionner  les 
deux  décrets. 

Les  quatre  ministres  réunis  au  conseil  suppliè- 
rent le  roi  de  donner  sa  double  sanction , comme  il 
semblait  l’avoir  promis.  Le  roi  répondit  sèchement 
qu’il  ne  pouvait  consentir  qu’au  décret  des  vingt 
mille  hommes;  que  quant  à celui  des  prêtres,  il 
était  décidé  à s’y  opposer  ; que  son  parti  était  pris 
et  que  les  menaces  ne  pourraient  l’effrayer.  Il  lut 
la  lettre  par  laquelle  il  annonçait  sa  détermination 
au  président  de  l’assemblée.  L’un  de  vous,  dit-il 
à ses  ministres,  la  contre-signera ; et  il  prononça 
ces  paroles  d’un  ton  qu'on  ne  lui  avait  jamais  connu.  : 
Dumouriei  alors  lui  écrivit  pour  lui  demander  ! 
sa  démission.  — Cet  homme,  s’écria  le  roi,  m’a 
fait  renvoyer  trois  ministres  parce  qu’ils  voulaient 
m’obliger  à adopter  les  décrets,  et  il  veut  mainte- 
nant que  je  les  sanctionne!  Ce  reproche  était  in- 
juste, car  ce  n’était  qu’à  la  condition  de  la  do()ble 
sanction  que  Dumouricz  .avait  consenti  à survivre 
à ses  collègues.  Louis  XVI  le  vit,  lui  demanda  s'il  j 
persistait.  Domouriez  fut  inébranlable.  — En  ce  j 
cas,  lui  dit  le  roi,  j’accepte  votre  démission.  Tous 
les  ministres  l'avaient  donnée  aussi.  Cependant  le  ' 
roi  retint  Lacoste  et  üuranthon , et  les  contraignit  . 
de  rester.  MM.  L.ajard,  Chambonas  et  Terrier  de 
Mont-Ciel,  pris  parmi  les  feuillants,  occupèrent  les 
minislirres  vacants. 

€ Le  roi,  dit  M*'  Campan,  tomba  à cette  épo-  ; 

> que  dans  un  découragement  qui  allait  jusqu’à  ' 
I l’abattement  physique.  Il  fut  dix  jours  de  suite 

> sans  articuler  un  mot,  meme  au  sein  de  sa  fa- 

> mille,  si  ce  n’est  qu’à  une  partie  de  trictrac  qu’il 

> faisait  avec  M.adame  Élisabeth  après  son  dinar, 

> il  était  obligé  de  prononcer  les  mots  indispensa- 

> blés  à ce  jeu.  La  reine  le  tira  de  cette  position,  ' 

> si  funeste  dans  un  état  de  crise  où  chaque  minute 

> amenait  la  nécessité  d’agir,  en  se  jetant  à ses 

> pieds,  en  employant  tantùt  des  images  faites 

> pour  l’effrayer,  tantôt  les  expressions  de  sa  ten- 

> dresse  pour  lui.  Elle  réclamait  aussi  celle  qu’il  | 

> devait  à sa  famille,  et  alla  jusqu’à  lui  dire  que,  ' 


> s’il  fallait  périr,  ce  devait  être  avec  honneur,  ei 

> sans  attendre  qu’on  vint  les  étouffer  l’un  et  l’au-' 

> tre  sur  le  parquet  de  leur  appartement*.  > 

Il  est  facile  de  présumer  quelles  durent  être  les 
dispositions  d’esprit  de  Louis  XYl  en  revenant  à 
lui-même  et  au  soin  des  affaires.  Après  avoiraban^ 
donné  une  fois  le  parti  des  feuillants  pour  sc  jeter 
vers  celui  des  girondins,  il  ne  pouvait  revenir  aux 
premiers  avec  beaucoup  de  goût  et  d’espoir.  Il 
avait  fait  la  double  expérience  de  son  incompatibi- 
lité avec  les  uns  et  les  autres,  et,  ce  qui  était  plus 
fâcheux,  il  la  leur  avait  fait  faire  à tous.  Dès  lors, 
il  dut  plus  que  jamais  songer  à l’étranger  et  y 
mettre  toutes  ses  espérances.  Cette  pensée  devint 
évidente  pour  tout  le  monde , et  alarma  ceux  qui 
voyaient  dans  l’envahissement  de  la  France  la 
chute  de  lu  liberté,  le  supplice  de  ses  défenseurs, 
et  peut-être  le  partage  ou  le  démembrement  du 
royaume.  Louis  XVI  n’y  voyait  pas  cela,  car  on  se 
dissimule  toujours  l’inconvénient  de  ce  qu’on  dé- 
sire. Épouvanté  du  tumulte  produit  parla  déroute 
de  Mons  et  de  Tournay,  il  avait  envoyé  Mallet-du- 
Pan  en  Allemagne  avec  des  instructions  écrites  de 
sa  main.  Il  y r’ecommandait  aux  souverains  de  s’a- 
vancer avec  précaution , d’observer  les  plus  grands 
ménagements  envers  les  habitants  des  provinces 
qu’ils  traverseraient,  et  de  se  faire  précéder  par  un 
manifeste  dans  lequel  ils  attesteraient  leurs  inten- 
tions pacifiques  et  conciliatrices  (56).  Quelque 
modéré  que  fût  ce  projet,  cependant  ce  n'en  était 
pas  moins  l’invitation  de  s’avancer  dans  le  pays; 
et  d’ailleurs,  si  tel  était  le  voeu  du  roi,  celui  des 
princes  étrangers  et  rivaux  de  la  France,  celui  des 
émigrés  courroucés,  était-il  le  même?  Louis  XVI 
était-il  assuré  de  n’étre  pas  entraîné  au  delà  de  scs 
intentions?  Les  ministres  de  Prusse  et  d'Autriche 
témoignèrent  eux-mêmes  à Mallet-du-Pan  les  mé- 
fiances que  leur  inspirait  l’emportement  de  l'émi- 
gration, et  il  parait  qu’il  eut  quelque  peine  ièl^ 
rassurer  à cet  égard  (57).  La  reine  s’en  défiait  tout 
autant;  elle  redoutait  surtout  Calonoe  comnte  le 
plusdangereux  doses  ennemis  (58)  ; mais  elle  n'en 
conjurait  pas  moins  sa  famille  d'agir  avec  là  plus 
grande  célérité  pour  sa  délivrance.  Dès  cet  instant, 
le  parti  populaire  dut  regarder  la  cour  comme  un 
ennemi  d’autant  plus  à craindre  qu'il  disposait  de 
toutes  les  forces  de  l'État,  et  le  combat  qui  s'enga- 
geait devint  un  combat  à mort.  Le  roi , en  com- 
posant son  nouveau  ministère,  ne  choisit  aucun 

* Voye»  Mm*  Campun , lomc  II , pa^e  205. 
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bomme  prononcv.  Dan^  l'aueole  de  sa  proebaiiie 
délivraoce,  il  ne  songeait  qu'it  passer  quelques 
jours  encore,  et  il  lui  suflisail  pour  cela  du'  niinis- 
lèrc  le  plus  insigniliaiit. 

Les  feuillants  clierclièreut  i profiler  de  l'occa- 
sion pour  se  rattacher  à la  cour,  moins,  il  faut  le 
dire,  par  aiuhilioii  personnelle  de  parti  que  par 
intdrèt  pour  le  roi.  Ils  ne  coinplaicnl  nullement 
sur  l'invasion  ; ils  y voyaient  pour  la  plupart  un 
aUeotat,  et  de  plus  un  péril  aussi  grand  pour  la 
cour  que  pourla  nation.  Ils  prévoyaient  avec  raison 
que  le  roi  aurait  succombé  avant  que  les  secours 
passent  arriver;  et,  après  l'invasion,  ils  redou- 
taient des  vengeances  atroces,  peut-être  le  démem- 
brement du  territoire,  et  certainement  l'abolition 
de  toute  liberté. 

Lally-Tolendal,  qu'on  avu  quitter  la  France  dès 
que  les  deux  chambres  furent  devenues  impos- 
sibles; Malouet,  qui  les  avait  encore  essuyées  lors 
de  la  révision  ; Duport,  Lamcth,  Lafayelle  et  autres, 
qui  voulaient  conserver  ce  qui  était,  se  réunirent 
pour  tenter  un  dernier  ell'art.  Ce  parti,  comme 
tous  les  partis,  n'était  pas  très-tl'accord  avec  lui- 
méme,  mais  il  se  réunissait  dans  une  seule  vue, 
celle  de  sauver  le  roi  de  ses  fautes,  et  de  sauver  la 
constitution  avec  lui.  Tout  parti  obligé  d'agir  dans 
l'ombre  est  réduit  à des  démarches  qu'on  appelle 
intrigues  quand  elles  ne  sont  pas  heureuses.  En 
ce  sens,  les  feuillants  intriguèrent.  Dès  qu'ils  virent 
le  renvoi  tic  .Servan,  Clavièrc  et  Roland,  opéré  par 
Dumouriei,  ils  se  rapprochèrent  de  celui-ci , et  lui 
proposèrent  leur  alliance,  à condition  qu'il  signe- 
rait le  veto  contre  le  décret  sur  les  prêtres.  Du- 
mouriez,  peut-être  par  humeur,  peut-être  par  dé- 
faut de  confiance  dans  leurs  moyens,  et  sans  doute 
aussi  par  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  faire 
sanctionner  le  décret,  refusa  celte  alliance,  et  se 
rendit  à l'armée,  avec  le  désir,  écrivait-il  à ras- 
semblée, qu'un  coup  do  canon  réunit  toutes  les 
opinions  sur  son  compte. 

Il  rcatait  aux  feuillants  Lafayette,  qui,  sans 
prendre  parla  leurs  secrètes  menées,  avait  partagé 
leurs  mauvaises  dispositions  contre  Dumouricz,  et 
voulait  surtout  sauver  le  roi,  sans  altérer  la  con- 
stitution. Leurs  moyens  étaient  faibles.  D'abord 
la  cour,  qu'ils  cherchaient  à sauver,  ne  voulait  pas 
l'étro  par  eux.  La  reine,  qui  se  confiait  volontiers 
enBarnave,  avait  toujours  employé  les  plus  grandes 
préuulions  pour  le  voir,  et  ne  l'avait  jamais  reçu 
qu'en  secret.  Les  émigrés  et  la  cour  ne  lui  eussent 
pas  pardonné  de  voir  les  constitutionnels.  On  lui 


rccommamlail  en  effet  de  ne  point  traiter  avec  eus , 
et  de  leur  préférer  plutôt  les  jacobins,  parce  que, 
disail-on , il  faudrait  transiger  avec  les  premiers,  et 
qu'on  ne  serait  tenu  ô rien  envers  les  seconds  (39). 
Qu'on  ajoute  à ces  conseils,  souvent  répétés,  la 
haine  personnelle  de  la  reine  (>our  Lafayette,  et  on 
comprendra  combien  la  cour  était  peu  disposée  à 
se  laisser  servir  par  les  couslitutionnels  ou  les 
feuillants.  Outre  ces  répugnances  de  la  cour  è leur 
égard,  il  faut  considérer  encore  la  faiblesse  des 
moyens  qu'ils  pouvaient  employer  contre  le  parti 
(lopulaire.  Lafayette,  il  est  vrai,  était  adoré  de  ses 
soldats,  et  devait  compter  sur  son  armée;  mais  il 
avait  l'ennemi  en  tète,  et  il  no  pouvait  découvrir  la 
frontière  pour  se  porter  vers  l'intérieur.  Lo  vieux 
Luckner,  sur  lequel  il  s'appuyait,  était  faible,  mo- 
bile, et  facile  à intimider,  quoique  fort  bravo  sur 
les  champs  de  bataille.  Mais  en  comptant  même 
sur  leurs  moyens  militaires,  les  constitntionnels 
n'avaicnl  aucuns  moyens  civils.  La  majorité  de  l'as- 
semblée était  à la  Gironde.  La  garde  nationale  leur 
était  dévouée  en  partie,  nuis  elle  était  désunie  et 
presque  désorganisée.  Les  constitutionnels  étaietit 
donc  réduits,  pour  user  de  leurs  forces  militaires, 
à marcher  de  la  frontière  sur  Paris,  c'est-à-dire  à 
tenter  une  insurrection  contre  l'assemblée;  et  les 
insurrections,  excellentes  pour  un  parti  violent 
qui  prend  l'offensive,  sont  funestes  cl  inconve- 
nantes pour  un  parti  modéré  qui  résiste  en  s'ap- 
puyant sur  les  lois. 

Cependant,  on  entoura  Lafayette  et  on  concerta 
avec  lui  le  projet  d'une  lettre  à l'assemblée.  Cette 
lettre,  écrite  en  son  nom,  devait  exprimer  ses  sen- 
timents envers  le  roi  et  la  constitution,  et  sa  désap- 
probation contre  tout  ce  qui  tendait  à attaquer  l'un 
on  l'autre.  Ses  amis  étaient  partagés;  les  uns  exci- 
taient, les  autres  retenaient  son  zèle.  Mais,  ne 
songeant  qu'à  ce  qui  pouvait  servir  le  roi,  auquel 
il  avait  juré  fidélité,  il  écrivit  la  lettre  et  brava  tous 
les  dangers  qui  allaient  menacer  sa  tête.  Le  roi  et 
la  reine,  quoique  résolus  à ne  pas  se  servir  de  lui, 
le  laissèrent  écrire,  parce  qu'ils  ne  voyaient  dans 
celte  démarche  qu'un  échange  de  reproches  entre 
les  amis  de  lu  liberté.  La  lettre  arriva  à l'assemblée 
le  18  juin.  Lafayette,  après  avoir,  en  débutant, 
blâmé  la  conduite  du  dernier  ministère,  qu'il  vou- 
lait, disait-il,  dénoncer  au  moment  où  il  avait  ap- 
pris son  renvoi,  continuait  en  ces  termes  ; 

■ Ce  n'est  pas  assez  que  celle  branche  du  gon- 
> vernemenisoit  délivrée  d'une  funeste  influence; 
I la  chose  publique  est  en  péril,  le  sort  de  la  France 
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> repo»o principnleniciU  sursis  représent:inls;  1.1 
9 nation  attend  d'eux  son  salut;  mais  en  se  donnant 

> une  conslilulion,  elle  leur  a prescrit  Tunique 

> roule  par  laquelle  ils  doivent  la  sauver.  » 
Protestant  ensuite  de  son  inviolaljlc  attachement 

pour  la  loi  jurée,  il  exposait  l’état  de  la  France, 
qu'il  voyait  placé  entre  deux  espèces  d’ennemis, 
ceux  du  dehors  et  ceux  du  dedans. 

c 11  faut  détruire  les  unsetlesuulres;  maisvous 

* n’eii  aurez  la  puissance  qiTaiitatil  que  vous  serez- 

> constitutionnels  et  justes...  Reg.ardez  autour  de 

* vous...  pouvez-vous  vous  dissimuler  qu’une  fae- 

> tion,  et,  pour  éviter  toute  dénomiiiation  vague, 

» que  la  faction  jacobine  a causé  tant  de  désordres? 

» C’est  elle  que  j’en  accuse  haiiienienl!  Organisée 

> comme  un  empire  A part,  dans  sa  métropole  et 
» dans  scs  ulTilialions,  aveuglément  dirigée  par 
» quelques  chefs  ambitieux,  cette  secte  forme  uqc 
» corporation  distincte  an  milieu  du  peuple  fran- 
1 cûis,  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs  en  subjuguant 

> scs  représentants  et  ses  mandataires. 

> C’est  là  que,  dans  les  séances  publiques, 

» Taniour  des  lois  se  nomme  aristocratie  et  leur 
» infraction  patriotisme;  là,  les  assaillants  de  l)e- 
1 silles  reçoivent  des  triomphes,  les  crimes  de 
» Jourdan  trouvent  des  panégyristes;  là,  le  récit 

> de  Tassassin.at  qui  a souillé  lu  ville  de  Metz  vient 
» encore  d’exciter  d’infernales  acclutualions  ! 

» Croira-i-on  écb.ippcr  à ces  reproches  en  se 
» larguant  d’un  m.inifeslc  autrichien,  où  ces  sec- 

> taircKSont  nommés?Sont-ilsdevciiu$sacréspnrcc 
» que  Léopold  .a  prononcé  leur  nom?  et  parce  que 

> nous  devons  combattre  les  étrangers  qui  s'im- 

> miscenl  dans  nos  querelles,  sommes-nous  dis- 

> pensés  de  délivrer  notre  patrie  d’une  tyrannie 
t domestique?  > 

Rappelant  ensuite  ses  anciens  services  pour  la 
liberté,  énumérant  les  garanties  (pTil  avait  don- 
nées à la  pairie,  le  général  ré|H)mlail  de  lui  et  de 
son  armée,  et  déclarait  que  la  nation  française, 
si  elle  n’était  p.as  la  plus  vile  de  Tiinivers,  pou- 
vait et  devait  résister  à I.i  conjuration  des  rois  qui 
s'étaient  coalisés  contre  elle!  c Mais,  njoiilail-il, 

> pour  que  nous,  soldats  de  la  liberté,  coinbnt- 
» (ions  avec  fruit  pour  elle,  il  faut  que  le  nombre 

> des  défenseurs  de  la  patrie  soit  ))rumptcmeni 

» proportionné  à celui  de  scs  adversaires,  que  les  j 

> approvisionneineiilsdctousgenressemnUiplicnt  ; 
I et  facilitent  nos  mouvements;  que  le  bien-être  i 

> des  troupes,  leurs  fournitures,  leurs  payonicnis, 

> les  soins  relatifs  à leur  santé,  ne  soient  plus  soii- 


» mis  à de  fatales  lenteurs...  etc.  > Suivaient  d'au« 
très  conseils  dont  voici  le  principal  et  le  dernier  : 
< Que  le  règne  des  clubs,  anéanti  par  vous,  fasse 
» place  au  règne  de  la  loi,  leurs  usurpations  i 

> Texcrcice  ferme  et  indépendant  des  autorilés 
» constituées,  leurs  maximes  désoi^anisatrices 

> aux  vrais  principes  de  la  liberté,  leur  fureur 
* délirante  au  courage  calme  et  constant  d'une  n>- 

> tion  qui  connaît  scs  droits  et  les  défend,  enHii 
» leurs  combinaisons  sectaires  aux  véritables  inté- 

> réts  de  la  patrie,  qui,  dans  ce  moment  de  dan- 
» ger,  doit  réunir  tous  ceux  pour  qui  son  a&senis- 

j » scmeiu  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les  objets  d’une 
j » atroce  jouissance  et  d'une  infâme  spéculation!  > 
: C’élaildire  aux  passions  irritées  : arrêtez-vous; 

aux  partis  eux-méines:  immolez-vous  de  plein  gré; 

^ à un  torrent  enfin  : ne  coulez  pas!  Mais,  quoique 
I le  conseil  fût  inutile,  ce  iTcn  était  pas  moins  nu 
I devoir  de  le  donner.  La  lettre  fut  fort  applaudie 
I par  le  côté  droit.  Le  cùlé  gauche  se  lui.  A peine 
I la  lecture  en  était-elle  achevée  qu'il  était  déjà 
I question  de  l’impression  et  de  Tenvoi  aux  défJa^ 
tements. 

Vergniaud  demanda  la  parole  cl  Toblinl.  Selon 
lui,  il  importait  à lu  liberté,  que  M.  de  Lafayelle 
avait  jusque-là  si  bien  défendue,  qu’on  fil  unedis- 
limiion  entre  les  pétitions  des  simples  eitovens 
qui  donnaient  un  avis  ou  réclamaient  un  acte  de 
justice,  et  les  leçons  d’un  général  armé.  Celui-ci 
i ne  devait  s'exprimer  que  par  l’organe  du  miniS' 

I tère,  sans  quoi  la  liberté  était  perdue.  11  fallait  eu 
* conséquence  passer  à l’ordre  du  jour.  Thcvcnoifé- 
j pondit  que  rassemblée  devait  recevoir  de  la  bouche 
■ de  M,  de  I-'ifayeUe  les  vérités  qu’elle  n'avait  pas 
I osé  se  dire  à elle-inéme.  Celle  dernière  ohsert»' 
lion  excita  un  grand  lumulie.  Quelques  membres 
nièrent  rambenlicilé  dé  la  lettre,  c Quand  elle  nf 
serait  pas  signée,  s’écria  M.  Coubé,  il  n'y  a que 
M.  de  Lafayelle  qui  ait  pu  l’écrire.  * Cuadel  de- 
' manda  la  parole  pour  un  fait,  et  soutint  que  b 
lettre  ne  pouvait  pas  être  de  M.  de  Lafayelle, parce 
I qu’il  parlait  de  la  démission  de  Duinouricz.  qm 
n’avait  eu  lieu  que  le  IG,  et  qu’elle  était  datée  do 
IG  même,  c 11  serait  donc  impossible,  ajouto-Hb 

> que  le  signataire  parlât  d'un  fait  qui  ne  devait 

> pas  lui  être  connu.  Ou  la  signature  n’est  pas  de 
» lui,  ou  elle  était  ici  en  bl.mc,  à la  disposilion 
» d’une  faction  qui  devait  en  user  à son  gré.  » b 
sc  lit  une  grande  mineur  à ces  mots.  Guadet,  coie 
tinuant,  ajouta  que  M.  de  Lafayelle  était  incapable, 
tTaprès  ses  sentiments  connus,  d’avoir  écrit  une 
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lettre  pareille.  — Il  doit  savoir,  dit>il,*qiie  lors* 
quê  Cromwell...  — Le  dépulé  Dumas,  ne  pouvant 
plus  se  conionir  à ce  dernier  mot,  demande  la  pa< 
rôle  ; une  longue  agitation  éclate  dans  rassemblée. 
Néanmoins  Gnadet  sc  ressaisit  de  la  tribune,  et 
reprend  : Je  disais...  On  l'inlerrompl  de  nouveau. 

- — Vous  en  étiez,  lui  dit-on,  à Cromwell....  — 
c J'y  reviendrai,  réplique-t-il...  Je  disaisque M. de 
LufaycUc  doit  savoir  que  lorsque  Cromwell  tenait 
un  langage  pareil,  la  liberté  était  perdue  eu  Angle-  j 
terre.  Il  faut  ou  s'assurer  qu’un  lâche  s'est  couvert 
du  nom  de  M.  de  Lafayeltc,  ou  bien  prouver,  par 
un  grand  exemple,  au  peuple  français,  que  vous 
n'avez  pas  fait  un  vain  serment,  en  jurant  de  main- 
tenir la  constitution.  » 

Une  foule  de  membres  attestent  qu'ils  rceon- 
nalssciu  la  signature  de  Lafayette,  cl  malgré  cela, 
sa  IcUrc  est  renvoyée  au  comité  des  douze  pour  en 
constater  raulhenticiié.  Elle  est  ainsi  privée  de 
l'impression  et  de  l'envoi  aus  départements. 

Celle  généreuse  démarche  fut  donc  tout  à fait 
inutile , et  devait  l'étre  dans  l'étal  des  esprits.  Dès 
cet  instant,  le  général  fut  presque  aussi  dépopu- 
larisç  que  la  cour;  et  si  les  chefs  de  la  Gironde, 
plus  éclairés  que  le  peuple,  ne  croyaient  pas  La- 
fayotte  capable  de  trahir  son  pays,  pareequ'il  avait 
attaqué  les  jacobins,  la  masse  le  croy.aii  cepen- 
dant, à force  de  rentendre  répéter  dans  les  clubs, 
les  journaux  et  les  lieux  publics. 

Ainsi , aux  alarmes  que  la  cour  avait  inspirées 
au  parti  populaire,  sc  joignirent  celles  que  La- 
fayeite  provoqua  par  scs  propres  démarches.  Alors 
ce  parti  désespéra  tout  à fait,  et  résolut  de  frapjier 
la  cour  avant  qu'elle  piU  mettre  à exécution  les 
complots  dont  on  l’accusait. 

On  a déjà  vu  comment  le  parti  populaire  était 
composé.  En  sc  prononçant  davantage,  il  sc  ca- 
ractérisait mieux , et  de  nouveaux  personn.ages  s'y 
faisaient  remarquer.  Uobespierre  s'est  déjà  fait 
connaître  aux  Jacobins,  et  Danton  aux  Cordeliers. 
Les  clubs,  la  municipalité  et  les  sections  renfer- 
maient beaucoup  d’hommes  qui,  par  l'ardeur  de 
leur  caractère  et  de  leurs  opinions,  étaient  jiréts 
à tout  entreprendre.  De  ce  nombre  étaient  Sergent 
etPanis,  qui  plus  lard  aiiaelièrcnl  leur  nom  à uii 
événement  formidable.  Dans  les  faubourgs,  ou  re- 
marquait plusieurs  chefs  de  bataillon  qui  s’étaicnl 
rendus  rcdomables;  le  principal  d’entre  eux  était 
un  brasseur  de  bière  nommé  Santerre.  Par  sa  sta- 
ture, ^ voix,  et  une  certaine  facilité  de  langage , 
il  plaisait  au  peuple,  et  avait  acquis  une  espèce  de  , 


domination  dans  le  faubourg  Sainl-.\nioiiic,  dont 
il  commandait  le  bataillon.  Santerre  s'élail  déjà 
distingué  à l'attaque  de  Vincennes,  repoussée  jmr 
Lafayelle  en  février  171M  ; et,  comme  tous  les 
lioimnes  trop  faciles,  il  pouvait  devenir  très-dan- 
gereux selon  les  inspirations  du  moment.  Il  assis- 
tait à tous  les  conciliabules  qui  sc  ten.aicnl  dans 
les  faubourgs  éloignés.  Li,  sc  rétinissaiciU  avec  lui 
le  jotirnaiislc  Carra,  poursuivi  pour  avoir  attaqué 
Bertrand  de  Molleville  et  Monlmorin;  un  uummé 
Alexandre,  commniidanl  du  faubourg  Saint-Mar- 
ccau  ; un  individu  très-connu  sous  le  nom  de  Four- 
nier rAinèric.iin;  le  boucher  Legendre,  qui  fut 
depuis  député  à la  convention;  un  compagnon  or- 
fèvre appelé  Bossignol;  et  plusieurs  autres  qui, 

I par  leurs  reiaiiims  avec  la  populace,  remuaient 
; tous  les  faubourgs.  Parles  plus  relevés  d’entre  eux, 
iis  conimuiiiquaiejit  avec  les  chefs  du  parti  popu- 
laire, cl  pouvaient  ainsi  soumeiirc  leurs  mouve- 
ments à une  direclioii  supérieure. 

On  ne  peut  pas  désigner  d'une  manière  précise 
ceux  des  députés  qui  coiitrihuaietil  à cette  direc- 
tion. Le.s  plus  distingués  d'entre  eux  étaient  étran- 
gers à Paris,  et  n'y  avaient  d'autre  inilueMCe  que 
celle  de  leur  éloquence.  Guadcl,  fsnard,  Vergniaud, 
tous  proviiicianx,  communi(|uaient  plus  avec  leurs 
déparlemeiils  qu'avec  Paris  même.  D’ailleurs,  très- 
ardents  à ia  tribime,  ils  agissaient  peu  hors  de 
rassemhlèe,  et  n’étaient  pas  capables  de  remuer  la 
multitude.  Condorcet,  Brissot,  députés  de  Paris, 
n'avaient  pas  plus  d’aclivitc  que  les  précédents,  et 
par  leur  confunnité  d’opinion  avec  les  députés  de 
l'Ouest  cl  du  Midi,  ils  étaient  devenus  girondins. 
Roland,  depuis  le  renvoi  du  ministère  patriote, 
était  rentré  dans  la  vie  privée;  il  habitait  une  de- 
meure modeste  et  obscure  dans  la  rue  Suini-Jac- 
ques.  Persuadé  que  la  cour  avait  le  projet  do  livrer 
ia  France  et  la  liberté  aux  étrangers,  il  déplorait 
les  malheurs  de  son  p.ays  avec  quelques-uns  de  scs 
amis,  députés  à l’assemblée.  Cependant  il  ne  paraît 
pas  que  l'on  Iravaillàl  dans  sa  société  à attaquer 
la  cour.  Il  favorisait  seulement  l'impression  d'un 
jouriial-aflicbc,  intitulé  la  Sentinelle,  que  I..ou^Tt, 
déjà  connu  aux  Jacobins  par  s.i  controverse  avec 
Robespierre,  rédigeait  dans  un  sens  tout  patrio- 
tique. Roland,  pendant  son  ministère,  avait  alloué 
des  fonds  pour  éclairer  l’opinion  publique  par  des 
I écrits,  et  c’est  avec  un  reste  de  ces  fonds  qu’on 
I imprimait  la  SenitmUe. 

! Vers' cette  époque,  il  y avait  à Paris  un  jeune 
: Marseillais  plein  d'ardeur,  de  courage  et  d'ühi- 
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tions  répoblicaincs,  et  qa'on  nommait  l'AnunoOs, 
tant  il  était  beau  ; il  avait  été  député  par  sa  com- 
mune à rassemblée  législative,  pour  réclamer  contre 
le  directoire  deson  département;  car  ces  divisions 
entre  les  autorités  inférieures  et  supérieures,  entre 
les  municipalités  et  les  directoires  de  département, 
étaient  générales  dans  toute  la  France.  Ce  jeune 
Marseillais  se  nommait  Bàrbaroui.  Ayant  de  l'in- 
telligence, beaucoup  d'activité,  il  pouvait  devenir 
utile  à la  cause  populaire.  Il  vit  Roland,  et  déplora 
avec  lui  les  catastrophes  dont  les  patriotes  étaient 
menacés.  Ils  convinrent  que  le  péril  devenant  tous 
les  jours  plus  grand  dans  le  nord  de  la  France,  il 
faudrait , si  on  était  réduit  à la  dernière  extrémité, 
se  retirer  dans  le  Midi,  et  y fonder  une  république, 
qu'on  pourrait  étendre  un  jour,  comme  Charles  VU 
avait  autrefois  étendu  son  royaume  de  Bourges.  Ils 
examinaient  la  carte  de  l'ex-minislre  Servan,  et  se 
disaient  que,  battue  sur  le  Rhin  et  au  delà,  la 
liberté  devait  se  retirer  derrière  les  Vosges  et  la 
Loire;  que,  repoussée  dans  ces  retranchements,  il 
lui  restaitencoreàl'Est,  le  Doubs,  l'Ain,  le  Rhénc; 
à l'Ouest  la  Vienne,  la  Dordogne;  .au  centre,  les 
rochers  et  les  rivières  du  Limousin.  i IMus  loin 

> encore,  ajoute  Barbaroux  lui-méme,  nous  avions 

> l'Auvergne,  ses  buttes  escarpées,  scs  ravins, 

> ses  vieilles  forêts,  et  les  montagnes  du  Velay, 

> jadis  embrasées  par  le  feu,  maintenant  couvertes 

> de  sapins;  lieux  sauvages  où  les  hommes  lahou- 
I rent  la  neige,  mais  où  ils  vivent  indépendants. 

> Les  Cévennesnous  offraient  encore  un  asile  trop 

> célèbre  pour  n'étre  pas  redoutable  à la  tyrannie; 

> et  à l'extrémité  du  Midi , nous  trouvions  pour 
I barrières  l'Isère,  la  Durance,  le  Rhône  depuis 

> Lyoo  jusqu'à  la  mer,  les  Alpes  et  les  remparts 

> de  Toulon.  Enfin,  si  tous  ces  points  avaient  été 

> forcés , il  nous  restait  la  Corse , la  Corse  où  les 

> Génois  et  les  Français  n'ont  pu  naturaliser  la 

> tyrannie;  qui  n'attend  que  des  bras  pour  être 

> fertile,  et  dés  philosophes  pour  l'éclairer*,  s 

Il  était  naturel  que  les  habitants  du  Midi  son- 
geassent à se  réfugier  dans  leurs  provinces,  si  le 
Nord  était  envahi.  Ils  ne  négligeaient  cependant 
pas  le  Nord , car  ils  convinrent  d'écrire  dans  leurs 
départements , pour  qu'on  formât  spontanément  le 
camp  de  vingt  mille  hommes,  bien  que  le  décret 
relatif  à ce  camp  n'eùt  pas  été  sanctionné.  Ils 
comptaient  beaucoup  sur  Marseille , ville  riche, 
considérablement  peuplée,  et  singulièrement  dé- 

* MSaiwrcs  da  Baibarvus , psgev  58  et  59. 
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inocratique.  Elle  avait  envoyé  Mirabeau  aux  étau 
généraux  , et  depuis  elle  avait  répandu  dans  ioui 
le  Midi  l'esprit  dont  elle  était  animée.  Le  maire  de 
cette  ville  était  ami  de  Barbaroux  et  partageait  ses 
opinions.  Barbaroux  lui  écrivit  de  s’approvisionner 
de  grains,  d'envoyer  des  hommes  sûrs  dans  les 
départements  voisins,  ainsi  qu’aux  armées  des 
Alpes,  de  l'Italie  et  des  Pyrénées,  afin  d’y  préparer 
l'opinion  publique;  de  faire  sonder  Montesquion, 
général  de  l'armée  des  Alpes , et  d'utiliser  son  am- 
bition au  profit  de  la  liberté  ; enfin  de  se  concerter 
avec  Paoli  et  les  Corses,  de  manière  à se  préparer 
un  dernier  secours  et  un  dernier  asile.  On  rcoom- 
manda  en  outre  à ce  même  maire  de  retenir  le 
produit  des  impôts  pour  en  priver  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  au  besoin,  pour  en  user  contre  Ini.  Ce 
que  Barbaroux  faisait  pour  Marseille,  d'autres  le 
faisaient  pour  leur  dé|>artemcnt,  et  songeaient  1 
s’assurer  un  refuge.  Ainsi  la  méfianee  changée  en 
désespoir  préparaitTinsiirrcction  générale,  et  dans 
ces  préparatifs  de  l'insurrection , une  différence 
s'établissait  déjà  entre  Paris  cl  les  départemenli. 

Le  maire  Pélion , lié  avec  tous  les  girondin, 
et  plus  tard , rangé  cl  proscrit  avec  eus , se  trou- 
vait, à causede  ses  fonctions,  plus  en  rapport  avec 
les  agitateurs  de  Paris.  Il  avait  beaucoup  de  calme, 
une  ap|iarence  de  froideur  que  scs  ennemis  prirent 
pour  de  la  stupidité,  et  une  probité  qui  fat  exaltée 
par  ses  partisans,  et  que  ses  détracteurs  n'ont  ja- 
mais attaquée.  I..C  peuple,  qui  donne  des  surnoms 
,à  tous  ceux  dont  il  s'occupe,  l'appelait  la  l’rrtt 
Pélion.  Nous  avons  déjà  parle  de  lui  à l’occasioi 
du  voyage  de  Varennes , et  de  la  préférence  que 
la  cour  lui  donna  sur  Lafayetle,  pour  la  mairie  de 
Paris.  La  cour  désira  de  le  corrompre,  cideiel- 
crocs  promirent  d’y  réussir.  Ils  demandèrent  une 
somme  et  la  gardèrent  pour  eux,  sans  avoir  même 
fait  auprès  de  Pétion  des  ouvertures  que  son  »■ 
raclèrc , connu  rendait  impossibles.  I-a  joie  qué- 
prouva  la  cour  de  se  donner  un  soutien  et  de  cor- 
rompre un  magistral  populaire  fut  de  courtednrée; 
elle  reconnut  bientôt  qu’on  l’avait  trompée,  et  que 
les  vertus  de  scs  adversaires  n'étaient  pas  aMB 
vénales  qu'elle  l'avait  im-nginé. 

Pétion  avait  été  des  premiers  à penner  ^ 
penchants  d'un  roi,  né  absolu,  ne  se  niodifi*9*r’ 
mais.  Il  était  républicain  avant  même  que  p*^’ 
sonne  songeât  à la  république;  et  dans  la  cooso- 
tuante,  il  fut  par  conviction  ce  que  Robespiert* 
était  par  l'àcretédeson  humeur.  Souslalégislaur^ 
il  se  convainquit  davantage  encore  de  rinoqrfil!’l’* 


Digitized  by  GoogU 


.ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (I7B:2). 


liuS  de  U conr;  il  se  persaada  qu'elle  appelait  l'é- 
iranger,  et  ayant  été  d'abord  républicain  par  sys- 
tème, il  le  devint  alors  par  raison  de  sûreté.  Dès 
cct  instant,  il  songea,  dit-il,  è Tavoriser  nne  nou- 
velle révolution.  Il  arrêtait  les  mouvements  mal  di- 
rigés, favorisait  au  contraire  ccui  qui  l'étaient  bien, 
et  tâchait  surtout  de  les  concilier  avec  U loi,  dont 
il  était  rigide  ohservatenr,  et  qu'il  ne.  voulait  vio- 
ler qu'à  l'extrémité. 

Sans  bien  connaître  la  participation  de  Pétion 
aux  mouvements  qui  se  préparaient,  san^  savoir 
s'il  consulta  ses  amis  de  la  Gironde  pour  les  favo- 
riser, on  peut  dire,  d'après  sa  conduite,  qu'il  ne 
6t  rien  pour  y mettre  obstacle.  On  prétend  que , 
vers  la  fin  de  juin,  il  se  rendit  chez  Sanlerre  avec 
Itobespieire,  Manuel,  procureur  syndic  de  la  com- 
mune, Sillery,  ex-eonstituant,  et  Chabot,  ex-ca- 
pucin  et  député;  que  celui-ci  harangua  la  section 
des  Quinze-Vingts , et  lui  dit  que  l'assemblée  l'at- 
tendait. Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  faits , il  est  cer- 
tain qu'il  fut  tenu  des  conciliabules  ; et  il  n'est  pas 
croyable,  d'après  leur  opinion  connue  et  leur 
conduite  ultérieure,  que  les  personnages  qu'on 
vient  de  nommer  se  fissent  un  scrupule  d'y  assis- 
ter (40).  Dès  cet  instant,  on  parla  dans  les  fau- 
Irourgs  d'une  fête  pour  le  âO  juin,  anniversaire  du 
serment  du  jeu  de  paume.  Il  s'agissait,  disait-on, 
de  planter  un  arbre  de  la  liberté  sur  la  terrasse 
des  feuillants,  et  d'adresser  une  pétition  àl'asscm- 
Dlée ainsi  qu'au  roi.  Cette  pétition  devait  être  pré- 
sentée en  armes.  On  voit  assez  par  là  que  l'inten- 
tion véritable  de  ceprojetétaitd'cETraycr  le  château 
|>ar  la  vue  de  quarante  mille  piques. 

Le  16  juin,  une  demande  formelle  fut  adressée 
au  conseil  général  de  la  commune  pour  autoriser 
les  citoyens  du  faubourg  Saint- Antoine  à se  réunir 
le  30  en  armes,  et  à faire  une  pétition  à l'assem- 
blée et  an  roi.  Le  conseil  général  de  la  commune 
passa  à l'ordre  du  jour,  et  ordonna  que  son  arrêté 
serait  communiqué  au  directoire  cl  an  corps  mu- 
nicipal. Les  pétitionnaires  ne  se  tinrent  pas  pour 
condamnés  et  dirent  hautement  qu'ils  ne  s'en  réu- 
niraient pas  moins.  Le  maire  Pétion  ne  fit  que  le 
48  les  communications  ordonnées  le  46;  de  plus 
il  ne  les  fit  qu'au  département  et  point  au  corps 
municipal. 

Le  19,  le  directoire  du  département,  qu'on  a 
Wi  se  signaler  dans  toutes  les  occasions  contre  les 
agitateurs,  prit  un  arrêté  qui  défendait  les  attrou- 
pements armés,  et  qui  enjoignait  au  commandant 
général  et  au  maire  d'employer  les  mesures  né- 
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cessaires  pour  les  dissiper.  Cet  arrêté  9it  signifié 
à l'assemblée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  on 
y agita  aussitût  la  question  de  savoir  si  lecture  en 
serait  faite. 

Vergniaud  s'opposait  à ce  qu'on  l'entendit;  co- 
pendant il  ne  réussit  point;  la  lecture  fut  faite, 
et  immédiatement  suivie  de  l'ordre  du  jour. 

Deux  événements  assez  importants  venaient  de 
8è  passer  à l'assemblée.  Le  roi  avait  signifié  son 
opposition  aux  deux  décrets , dont  l'un  était  relatif 
aux  prêtres  insermentés,  et  l'autre  à l'établisse- 
ment d'un  camp  de  vingt  mille  hommes.  Celle  com- 
munication avait  été  écoutée  avec  un  profond  si- 
lence. En  même  temps  des  Marseillais  s'étaient 
présentés  à la  barre  pour  y lire  une  pétition.  On 
vient  de  voir.qnellcs  relations  Barbaroux  entrete- 
nait avec  eux.  Excités  par  ses  conseils,  ils  avaient 
écrit  à Pétion  pour  lui  offrir  toutes  leurs  forces,  et 
joint  à cette  offre  une  pétition  destinée  à l'assem- 
blée. Ils  y disaient  entre  autres  choses  ; 

< l.a  liberté  française  est  en  danger,  mais  le  pa- 

> triolisme  du  Midi  sauvera  la  France Le  jour 

» de  la  colère  du  peuple  est  arrivé Législateurs! 

> la  force  du  peuple  est  en  vos  mains  ; faites-en 

> usage;  le  patriotisme  français  vous  demande  à 

> marcher  avec  des  forces  plus  imposantes  vers  U 

s capitale  et  les  frontières Vous  ne  refuserez 

> pas  l'autorisation  de  la  loi  à ceux  qui  veulent 

> périr  pour  la  défendre.  ■ 

Cette  icetgre  avait  excité  de  longs  débats  dans 
l'assemblée.  Les  membres  du  cêlé  droit  soutenaient 
qu'envoyer  cette  pétition  aux  départements , c'était 
les  inviter  à l'insurrection.  Néanmoins,  l'envoi  fut 
décrété  , malgré  ces  réllexions  fort  justes  sans 
doute,  mais  inutiles  depuis  qu'on  s'était  persuadé 
qu'une  révolution  nouvelle  pouvait  seule  sauver  la 
France  et  la  liberté. 

Tels  furent  les  événements  pendant  la  journée 
du  49.  Les  mouvements  continuaient  cependant 
dans  les  faubourgs,  et  Sanlerre,  à ce  qu'on  pré- 
tend , disait  à ses  affidés  un  peu  intimidés  par  l'ar- 
rêté du  directoire  : Que  cnùgnci-vous  ? La  garde 
nationale  n’aura  pas  ordre  de  tirer,  et  M.  Pétion 
sera  là. 

A minuit,  le  maire,  soit  qu'il  crût  le  mouve- 
ment irrésistible,  soit  qu'il  crût  devoir  le  favoriser, 
comme  il  fit  plus  lard  au  40  août,  écrivit  au  di- 
rectoire, et  lui  demanda  de  légitimer  l'attroupe- 
ment en  permettant  à la  garde  nationale  de  rece- 
voir les  citoyens  des  faubourgs  dans  ses  rangs.  Ce 
moyen  remplissait  parfaitement  les  vues  de  ceux 
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qui,  sang  dégirtr  aucun  «iiisoidrc,  voulaienl  cc- 
|iciulanl  iinjinscr  au  roi  ; et  tout  (irouve  que  c e- 
laieni  en  efTcl  les  vues  et  de  l’étinn  et  des  cliefs 
populaires,  la;  directoire  répondit  à cinq  heures 
du  matin , âO  juin,  qu'il  persistait  dans  sesarrêtés 
précédents.  Pétioii  alors  orilonna  au  commandant 
général  de  service  de  tenir  les  postes  au  complet, 
et  de  doulder  la  garde  des  Tuileries;  mais  il  ne  lit 
rien  de  plus;  et  ne  voulant  ni  renouveler  la  scène 
du  Champ  de  Mars,  ni  dissiper  rattroupement,  il 
attendit  jusqu'à  neuf  heures  du  matin  la  réunion 
du  corps  municipal.  Dans  cette  réunion,  il  laissa 
|ii'Cndre  une  décision  contraire  à celle  du  direc- 
toire, et  il  fut  enjoint  à la  garde  nationale  d'ouvrir 
ses  rangs  aus  pétitionnaires  armés.  l’élion , en  ne 
s'opposant  pas  à un  arrêté  qui  violait  la  hiérarchie 
administrative,  se  mit  par  là  dans  une  espece  de 
contravention  qui  lui  fut  plus  tard  reprochée.  Mais, 
quel  que  fût  le  caractère  de  cet  arrêté,  ses  di.spo- 
sitions  devinrent  inutiles,  car  la  garde  nationale 
n'eut  pas  le  temps  de  se  former,  cl  l'attroupement 
devint  bientôt  si  considérable  qu'il  ne  fut  plus  pos- 
sible d'en  changer  ni  la  forme  ni  la  direction. 

11  était  onze  heures  du  matin.  L'assemblée  ve- 
nait de  se  réunir  dans  ratlenle  d'un  grand  événe- 
ment. Les  membres  du  département  se  rendent 
dans  son  sein  pour  lui  faire  cunnaiire  riniitililé  de 
leurs  efforts.  Le  procureur  syndic  Ifu'derer  obtient 
la  parole;  il  expose  qu'un  rassemblement  extraor- 
dinaire de  citoyens  s'est  formé  malgré  la  loi , et 
malgré  diverses  injoiutions  des  autorités;  que  ce 
rassemldeinent  paraît  avoir  pour  objet  de  célébrer 
l'anniversaire  du  20  juin,  et  de  porter  un  nouveau 
tribut  d'hommages  à l'assemblée;  mais  que  si  tel 
est  le  but  du  plus  grand  nombre,  il  est  à craindre 
que  des  malintentionnés  veuillent  profiter  de  cette 
multitude  pour  appuyer  une  adresse  au  roi , qui  ne 
doit  en  recevoir  que  sousia  forme  paisiblcde  simple 
pétition.  Rappelantensuilelcsarrêtésdudirectoirc 
et  du  conseil  général  de  la  commune,  les  lois  dé- 
crétées contpc  les  attroupements  armés,  et  celles 
qui  fixent  à vingt  le  nombre  des  citoyens  pouvant 
présenter  une  pétition,  il  exhorte  rassemblée  à 
les  faire  exécuter;  t car,  ajoute-t-il,  aujourd'bui 
» des  pétitionnaires  armés  se  portent  ici  par  un 
» mouvement  civique,  mais  demain  il  peut  se  réu- 

> nir  une  foule  de  malveillants,  et  alors  je  vous  le 

> demande,  messieurs,  qu'aurions-nous  à leur 

> dire?....  i 

Au  milieu  des  applaudissements  de  la  droite  et 
des  murmures  de  la  gauche,  qui,  en  improuvant 


I les  alarmes  et  la  prévoyance'  du  dé|iarlemenl,  ip- 
I prouvait  évidemment  l'insurrection,  Vergaiiiid 
, monte  à la  tribune,  et  fait  observer  qncrabnsdou 
[ le  procureur  syndic  s'effraye  pour  l'avenir  est  déji 
éuabli;  que  plusieurs  foison  a reçu  des  pétition- 
naires armés , qu'on  leur  a permis  de  défiler  dans 
la  salle;  qu'on  a eu  tort  peut-être , mais  qae  les 
pétitionnaires  d'aujourd'hui  auraient  raison  de  se 
plaindre  si  on  les  traitait  dilTéremment  des  antres; 
que  si,  comme  on  le  disait,  ils  voulaient  présen- 
ter une  adresse  au  roi , sans  doute  ils  lui  enver- 
raient des  pélionnairessans  armes;  et  qu'au  reste, 
si  on  redoutait  quelque  danger  pour  le  roi , on  n'a- 
vait qu'à  l'entourer  et  lui  envoyer  une  députation 
de  soixante  membres. 

Duniolard  admet  tout  ce  qu'a  soutenu  Vergniand, 
avoue  l'abus  établi,  mais  soutient  qu'il  fantle faire 
cesser , dans  cette  occasion  surtout , si  l'on  ne  vent 
pas  que  l'assemblée  et  le  roi  paraissent,  aux  yeux 
de  l'Europe,  les  esclaves  d'une  faction  dévastatrice. 
Il  demande,  comme  Vergniaud,  l'envoi  d'une  dé- 
putation, mais  il  exige  de  plug  que  la  municipalité 
et  le  département  répondent  des  mesures  prises 
pour  le  maintien  des  lois.  Le  tumulte  s'aceroft  de 
plus  en  plus.  On  annonce  une  lettre  de  Santerre; 
elle  est  lue  au  milieu  des  applaudissements  des  tri^ 
hunes.  — Les  habitants  du  faubourg  Sainl-.\nloine, 
portait  cette  lettre,  célèbrent  le  20  juin;  on  lésa 
calomniés, et  ils  demandent  à êtreadmisà  labarre 
de  l'assemblée  |K)ur  confondre  leurs  détracteurs, 
et  prouver  qu'ils  sont  toujours  les  hommes  du 
I i juillet. 

Vergniaud  répond  ensuite  à Dumolard  que  si  h 
loi  a été  violée , l'exemple  n'est  pas  nouveau  ; que 
vouloir  s'y  opposer  cette  fois,  ce  serait  renouveler 
la  scène  sanglante  du  Champ  de  Mars;  etqu'aprés 
tout,  les  sentiments  des  pétitionnaires  n'ont  rien 
de  répréhensible.  Justement  inquiets  Je  l'avenir, 
ajoute  Vergniaud  , ils  veulent  prouver  que,  mal- 
gré toutes  les  intrigues  ourdies  contre  la  liberté, 
ils  sont  toujours  prêts  à la  défendre. — Ici,  coaiiue 
on  le  voit , la  pensée  véritable  du  jour  se  décou- 
vrait, par  un  effet  ordinaire  de  la  discussion.  U 
tumulte  continue.  Raniond  demande  la  parole,  et 
il  faut  un  décret  pour  la  lui  obtenir.  Dans  ce  mo- 
ment, on  annonce  que  les  pétitionnaires  sont  au 
nombre  de  huit  mille.  — Ils  sont  huit  mille,  dit 
Calvcl , et  nous  ne  sommes  que  sept  cent  quaranfe- 
cinq , retirons-nous.  — A l’ordre!  à l'ordre! se- 
crie-t-on  de  toutes  parts.  Calvct  est  rappelé  à I ordre 
cl  on  presse  Ramond  de  parler,  parce  que  bail 
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luille  citoycnü  attemlcnl.  — Si  liiiii  mille  citoyens 
attendent,  dit-il,  vingt-quatre  millions  de  Français 
ne  m'attendent  pas  moins.  Il  renouvelle  alors  les 
raisons  données  parses  amis  du  cAté  droit.  Tout  i ' 
coup,  les  pétitionnaires  se  jettent  dans  la  salle.  L'as- 
semblée indignée  se  lève,  le  président  se  couvre, 
et  les  pétitionnaires  se  retirent  avec  docilité.  L'as- 
semblée satisfaite  consent  alors  h les  recevoir. 

Celle  pétition,  dont  le  Ion  était  des  plus  auda- 
cieux, exprimait  l'idée  de  toutes  les  pétitions  de  . 
celte  époque  : < Le  peuple  est  prêt  ; il  n'alicnd  que  ! 

> vous  ; il  est  dis|>o.sé  à se  servir  de  gramis  moyens 
I pour  exécuter  l'article  â de  la  déclaration  des 

> droits,  rétitlancc  à Voppreuion...  Que  le  plus 

> petit  nombre  d'entre  vous  qui  ne  s'unit  pas  à vos  < 

> sentiments  cl  aux  nôtres,  purge  la  terre  de  la 

> liberté,  et  s'en  aille  à Cobleniz...  Clicrcbez  la 

> cause  des  maux  qui  nous  menacent;  si  elle  dérive 

> du  pouvoir  executif,  qu'il  soit  anéanti  !...  • 

Le  president , apres  une  réponse  où  il  promet 
aux  pétitionnaires  la  vigilance  des  représentants 
du  peuple,  et  leur  recommande  l'obéissance  aux 
lois,  leur  accorde  au  nom  du  l'assemblée  la  per- 
mission de  dérder  devant  elle.  Les  portes  s'ouvrent 
alors,  et  le  cortège,  qui  était  dans  le  moment  de 
trente  mille  personnes  au  moins,  traverse  la  salle. 
On  SC  ligure  facilement  tout  ce  que  peut  produire 
riiiiaginalion  du  peuple  livrée  à ellc-mémc.  D'énor- 
mes tables  portant  la  déclaration  des  droits  pré- 
cédaient la  niarcbc;  des  femmes,  des  enfants  dan- 
saient autour  de  ces  tables  en  agitant  des  brandies 
d'olivier  et  des  piques,  c'est-à-dire  la  paix  ou  la 
guerre,  au  choix  de  l'eniiemi;  ils  répétaient  en 
cbcciir  le  fameux  ça  ira.  Venaient  ensuite  les  forts 
des  halles , les  ouvriers  de  toutes  les  classes , avec 
de  mauvais  fusils,  des  sabres  et  des  fers  trancliants 
placés  au  bout  de  gros  bâtons.  Sanlerrc,  et  le  mai^  | 
quis  de  Saint-llurugues  déjà  signalé  dans  les  jour-  . 
nées  des  5 cl  (> octobre,  marebaient  le  sabre  nu  à , 
leur  tête.  Des  bataillons  de  la  garde  nationale  sui- 
vaient en  bon  ordre,  pour  contenir  le  tninultc  par 
leur  présence.  Après,  venaient  encore  des  femmes, 
suivies  d'autres  hommes  armés.  Des  banderoles 
flouantes  portaient  ces  mots  : Jm  consliliUioii  ou 
la  mort.  Des  cnioltes  déchirées  étaient  élevées  en 
l'air,  aux  cris  de  l'ii'cnt  fri  ninz  cn/o/tcs.' Enfin 
un  signe  atroce  vint  ajouter  la  férocité  à la  bizar- 
rerie du  spectacle.  Au  bout  d'une  pique  était  porté 
un  co'ur  de  veau  avec  cette  inscription  : Cœur 
iVarhlocrale.  1j  douleur  cl  l'indignation  éclatè- 
rent à cette  vue  ; sur-le-champ  l'emblème  alTreux 
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disparut , mais  pour  reparaître  encore  aux  portes 
des  Tuileries.  Les  applaudissements  des  tribunes, 
les  cris  du  peuple  qui  traversait  la  sallé,  les  chants 
civiques,  les  rumeurs  confuses,  le  silence  plein 
d'anxiété  de  l'assemblée,  composaient  une  scène 
étrange , cl  afliigeante  pour  les  députés  mêmes  qui 
voyaient  un  auxiliaire  dans  la  multitude.  Hélas! 
pourquoi  faut-il  que  dans  ces  temps  de  discordes, 
la  raison  ne  suflise  pas  ! pouri|uoi  ceux  qui  appe- 
laient les  barbares  disciplinés  du  Nord  obligeaient- 
ils  leurs  adversaires  à appeler  ces  autres  barbares 
indisciplinés,  tour  à tour  gais  ou  féroces,  qui  pul- 
lulent au  sein  des  villes,  et  croupissent  au-dessous 
de  la  civilisation  la  plus  brillante! 

Cette  scène  dura  trois  heures.  Enfin  Santerre, 
re|>arai$sant  de  nouveau  pour  faire  à l'assemblée 
les  remeretments  du  peuple,  lui  offrit  un  dra- 
peau en  signe  de  reconnaissance  cl  de  dévoue- 
ment. 

La  multitude  en  ce  moment  voulait  entrer  dans 
le  jardin  des  Tuileries  dont  les  grilles  étaient 
fermées.  De  nombreux  détachements  de  la  garde 
nationale  entouraient  le  château , et,  s'étendant  en 
ligne  depuis  les  Feuillants  jusqu'à  la  rivière,  pré- 
sentaient un  front  imposant.  En  ordre  du  roi  fit 
ouvrir  la  porte  du  jardin.  Le  peuple  s'y  précipi- 
tant aussitôt,  défila  sous  les  fenêtres  du  palais,  cl 
devant  les  rangs  delà  garde  nationale,  sans  aucune 
démonstration  hostile,  mais  en  criant  : .4  ba.%  le 
veto,  vii'nil  lc.t  sant-culolict ! Ctpenàoul  quelques 
individus  .ajoutaient  en  parlant  du  roi.  — Pourquoi 
ne  se  monirc-l-il  pas?...  Nous  ne  voulons  lui  faire 
aucun  mal.  — Cet  ancien  mol,  on  le  trompe,  se 
faisait  entendre  ijuelquefois  encore,  mais  rarement. 
Le  peuple,  prompt  à recevoir  l'opinion  de  scs  chefs, 
avait  désespéré  comme  eux, 

La  multitude  sortit  par  la  porte  du  jardin  qui 
donne  surIcPont-ltoyaI.remoniaIcqnai,  et  vint, en 
traversant  les  guichets  du  Louvre,  occuper  la  place 
du  Carrousel.  Cette  place,  aujourd'hui  si  v.aslc, 
était  alors  occupée  par  une  foule  de  rues , qui  for- 
maient des  espèccsdcchemins couverts.  Au  lieu  de 
celte  cour  immense  qui  s'étend  entre  le  château  et 
la  grille,  et  depuis  une  aile  jusqu'à  l'autre,  se  trou- 
vaient de  petites  cours  séparées  |>ardesniurs  cl  des 
habitations;  d'antiqucsguichcts  leur  donnaient  ou- 
vertnre  sur  le  Carrousel.  Le  peuple  inonda  tous  les 
alentours,  cl  se  présenta  à la  porte  royale.  L'entrée 
lui  en  fut  défendue  : des  ofliciers  municipaux  le 
haranguèrent,  cl  parurent  le  décider  à se  retirer. 
(In  prétend  que,  dans  ccl  inst.inl,  Santerre,  soi- 
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tant  de  rassemblée,  où  il  était  demeuré  le  dernier 
pour  offrir  un  drapeau , ranima  les  dispositions  du 
peuple  déjà  ralenties , et  fit  placer  le  canon  devant 
la  porte.  Il  était  près  de  quatre  heures  ; deux  olli- 
eiers  municipaux  levèrent  tout  à coup  la  consi- 
gne *;  alors  les  forces  qui  étaient  assez  considéra- 
bles sur  ce  point , et  qui  consistaient  en  bataillons 
de  la  garde  nationale  et  en  plusieurs  détaclienicnts 
de  gendarmerie,  furent  paralysées.  Le  peuple  se 
précipita  pèlc-mélc,  dans  la  cour,  et  de  là  dans  le 
vestibule  du  château.  Santerre,  menacé,  dit-on, 
par  deux  témoins,  d'étre  accusé  de  cette  violation 
du  la  demeure  royale,  s'écria,  en  s'adressant  aux 
assaillants  : Soyti  Icmoüu  que  je  reflue  de  mar- 
cher dam  les  appartcmcnti  du  roi.  Cette  inter- 
pellation n'arréta  pas  la  multitude,  qui  avait  pris 
l'élan  : elle  se  répandit  dans  toutes  les  parties  du 
château,  l'envahit  par  tous  les  escaliers,  et  trans- 
porta, à force  de  bras,  une  pièce  de  canon  Jusqu’au 
premier  étage.  ,Vu  même  instant  les  assaillants  se 
mirent  à attaquer,  à coups  de  sabre  et  de  hache, 
les  portes  qui  s'étaient  fermées  sur  eux. 

Louis  X.VI , dans  ce  moment,  avait  renvoyé  un 
grand  nombre  de  scs  dangereux  amis,  qui , sans 
pouvoir  le  sauver,  l'avaient  compromis  tant  de  fois. 
Ils  étaient  accourus,  mais  il  les  fil  sortir  des  Tui- 
leries, où  leur  présence  ne  |>ouvait  qu'irriter  le 
peuple  sans  le  contenir.  Il  était  resté  avec  le  vieux 
maréchal  de  Moueby,  le  chef  de  bataillon  Acioquc, 
quelques  serviteurs  de  sa  maison,  et  plusieurs  olli- 
ciers  dévoues  do  la  garde  nationale.  C'est  alors 
qu'on  entendit  les  cris  du  peuple  et  le  bruit  des 
coups  de  hache.  Aussitôt  les  officiers  de  la  garde 
nationale  l'cnlourent,  le  supplient  de  se  montrer, 
en  loi  promettant  de  mourir  à ses  côtés.  Il  n'hésite 
pas,  et  ordonne  d'ouvrir.  Au  même  instant,  le 
panneau  de  la  porte  vient  tomber  à scs  pieds  sous 
un  coup  violent.  On  ouvre  enfin,  et  on  aperçoit 
une  forêt  de  piques  et  de  baïonnettes. — .Me  voici, 
dit  Louis  XVI , en  se  montrant  à la  foule  déchaînée. 
Ceux  qui  rcnlonrenl  se  pressent  autour  de  lui,  et 
lui  font  un  rempart  de  leur  corps.  — Respectez 
votre  roi , s'écrienl-ils ; et  la  multitude,  qui  n'avait 
certainement  aucun  but,  et  à laquelle  on  n'en  avait 
indiquéd'autrequ'une  invasion  menaçante,  ralentit 
son  irruption.  l'Iusieurs  voix  annoncent  une  péti- 
tion, et  demandent  qu'elle  soit  écoulée.  Ceux  qui 
entourent  le  roi  l'engagent  alors  à passer  dans  une 

* Tou*  tes  IcBioûu  eatetuliM  o«t  été  d'accord  aar  ce  fait, 
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salle  plus  vaste,  afin  de  pouvoir  entendre  celte 
lecture.  Le  peuple,  satisfait  de  se  voir  obéi,  suit  le 
prince,  qu'on  a l'bcureusc  idée  de  placer  éaïf 
l'embrasure  d'une  fenêtre.  On  le  fait  monter  ni 
uuc  banquette  ; on  en  dispose  plusieurs  devant  loi; 
on  y ajoute  une  table  ; tous  ceux  qui  l'acconipt- 
gnent  se  rangent  autour.  Des  grenadiers  de  la  gard^ 
des  officiers  de  la  maison,  viennent  augmenter  le 
nombre  de  ses  défenseurs , et  composent  un  rempirl 
derrière  lequel  il  peut  écouter  avec  moins  de  dan- 
ger ce  terrible  plébiscite.  Au  milieu  du  tumulte  et 
des  cris,  on  entend  ces  mots  souvent  répétés:  PouU 
de  veto!  point  de  priirct  l point  d'aruuxnkt! 
te  camp  aoiu  Parit  ! Le  boucher  Legendre  s'ip- 
proebe , et  demande  en  un  langage  popnlaire  la 
sanction  du  décret.  — Ce  n'est  ni  le  lien  ni  le  mo- 
ment, ré|K>od  le  roi  avec  fermeté;  je  ferai  tout  ce 
qu'exigera  la  constitution.  — Celte  résistance  pro- 
duit son  effet.  Une  la  nation. ' vive  la  iiniioa.' 
s'écrient  les  assaillants. — Oui , reprend  LouisXVI, 
vive  la  nation  ! je  suis  son  meilleur  ami.  — Eh 
bien  I failes-le  voir , lui  dit  un  de  ces  hommes,  en 
lui  présentant  un  bonnet  rouge  au  bout  d'une  pique. 
Un  refus  était  dangereux,  et  certes  la  dignité  pour 
le  roi  ne  consistait  pas  à se  faire  égorger  en  le- 
|K>nssanl  un  vain  signe,  mais,  comme  il  le  fil,  à 
soutenir  avec  fermeté  l'assaut  de  la  mullilode.  U 
met  le  bonnet  sur  sa  tête  et  l'approbation  est  géné- 
rale. Comme  il  étouffait  par  l'elfel  de  la  saisonetde 
la  foule,  l'un  de  ces  hommes  à moitié  ivre,  qm 
tenait  un  verre  et  une  bouteille , lui  offre  à boiie. 
Le  roi  craignait  depuis  longtemps  d'être  empoi- 
sonné : cependant  il  boit  sans  hésiter,  etiletfit- 
vemcnl  applaudi. 

Pendant  cc  temps,  madame  Élisabeth,  qui  a** 
mail  tendrcmcift  son  frère , et  qui  senle  do  b 
famille  avait  pu  arriver  jusqu'à  lui,  le  suivait  de 
fenêtre  en  fenêtre , pour  partager  ses  dangers.  U 
peuple  en  la  voyant  la  prit  pour  la  reine.  Usent 
voilà  C Autrichienne , retentirent  d'une  manière 
effrayante.  Les  grenadiers  nationaux  qui  avaient 
entouré  la  princesse  voulaient  détromper  le  peu- 
ple. — Laissez-le , dit  celle  sa'ur  généreuse,  bis- 
sez-le  dans  son  erreur,  et  sauvez  la  reine  I 
j La  reine,  entourée  de  scs  enfants,  n'avait  p> 

^ joindre  son  royal  é|raux.  Llle  avait  fui  des  appue- 
tements  inférieurs,  était  accourue  dans  la  salle d' 
conseil,  et  ne  pouvait  giarvcnir  jusqu'au  rei,d 
cause  de  la  foule  qui  obstruait  tout  le  château.  Elle 
voulait  se  réunir  à lui,  et  demandait  avec  instance 
à être  conduite  dans  la  salle  où  il  se  trouvait.  0* 
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était  parvenu  à l'en  dissuader,  et,  rangée  derrière 
la  table  du  conseil  avee  quelques  grenadiers,  elle 
voyait  défiler  le  peuple,  le  cœur  plein  d'elTroi . et 
les  yeux  humides  des  larmes  qu'elle  retenait.  A scs 
eétés,  sa  fille  versait  des  pleurs;  son  jeune  lils, 
cITrayé  d'abord,  s'était  rassuré  bientét,  et  souriait 
avec  rhcurcusc  ignorance  de  son  ègc.  On  lui  avait 
présenté  un  bonnet  rouge,  que  la  reine  avait  mis 
sur  sa  tète.  Santerre , placé  de.ee  côté , recomman- 
dait le  respect  au  peuple,  et  rassurait  la  princesse  : | 
il  lui  répétait  le  mot  accoutumé  et  malheureuse- 
ment inutile,  madame,  on  vont  trompe,  on  vont  ^ 
trompe.  Puis,  voyant  le  jeune  prince  qui  était  ac-  | 
câblé  sous  le  bonnet  rouge  : Cet  enfant  étoulTc , 
dit-il;  et  il  le  délivra  de  cette  ridicule  coilTurc. 

En  apprenant  les  dangers  du  château,  des  dé- 
potés étaient  accourus  auprès  du  roi,  et  |>arlaicnl 
au  peuple  pour  l'inviter  au  respect,  b'autrcs  s'é- 
taient rendus  è rassemblée  |>our  l'instruire  de  ce 
qui  se  passait;  et  l'agiuition  s'y  était  augmentée  de 
l'indignation  du  cdlé  droit,  et  des  elfarls  du  côté 
gauche  pour  excuser  cette  irruption  dans  le  palais 
du  monarque.  Une  députation  avait  été  décrétée 
sans  contestation,  et  vingt-quatre  membres  étaient 
jianis  pour  entourer  le  roi.  La  députation  devait 
être  renouvelée  de  demi-heure  en  demi-heure  , 
|ioor  tenir  l'assemblée  tonjours  instruite  des  évé- 
nements. Les  députés  envoyés  parlèrent  tour  à 
tour,  eu  SC  faisant  élever  sur  les  épaules  des  gre- 
nadiers. l’étion  parut  ensuite,  et  fut  accusé d'étre 
arrivé  trop  tard.  II  assura  n'avoir  été  averti  qu'è 
quatre  heures  et  demie  de  l'invasion  opérée  à qua- 
tre; d'avoir  mis  une  demi-heure  pour  arriver  an 
rblteau,  et  d'avoir  eu  ensuite  tant  d'obstacles  i 
vaincre  qu'il  n'avait  pu  être  rendu  auprès  du  roi 
avant  cinq  heures  et  demie.  II  s'approcha  du  prince: 
— Ne  craignez  rien,  lui  dit-il,  vous  êtes  au  milieu 


du  peuple.  I.K)uis  XVI , prenant  alors  la  main  d'un 
grcn.Klicr,  la  posa  sur  son  cœur  en  disant:  «Voyez 
s'il  bat  plus  vite  i|u'à  l'ordinaire.  > Cette  noble 
réponse  fut  fort  applaudie.  Pétion  monta  sur  un 
fauteuil,  et  s'.adrcssant  è la  foule,  lui  ditqu'après 
avoir  fait  ses  représentations  au  roi,  il  ne  lui  restait 
qu'à  se  retirer  sans  tumulte , et  do  manière  ne 
pas  souiller  cette  journée.  Quelques  témoins  pré- 
tendent que  Pétinn  dit,  sqs  justes  représentations. 
Ces  mots  ne  prouveraient  au  surplus  que  le  besoin 
de  ne  pas  blesser  la  mnllitude.  Santerre  joignit 
son  influence  à la  sienne,  et  le  chèteau  fut  bientôt 
évacué.  La  foule  se  retira  paisiblement  et  avec 
ordre.  II  était  environ  sept  heures  du  soir. 

.Aussitôt  le  roi,  la  reine,  sa  sœur,  scs  enfants, 
se  réunirent  en  versant  un  torrent  de  larmes.  Le 
roi , étourdi  de  cette  scène , avait  encore  le  bonnet 
rouge  sur  sa  tète;  il  s'en  aperçut  pour  la  première 
fois  depuis  plusieurs  heures,  cl  il  le  rejeta  avec 
indignation.  Dans  ce  moment,  de  nouveaux  dépu- 
tés arrivèrent  pour  s'informer  de  l'état  du  chilcau. 
La  reine  le  parcourant  avec  eux , leur  montrait  les 
portes  enfoncées,  les  meubles  brisés,  et  s'expri- 
mait avec  doulcnr  sur  tant  d'outrages.  Merlin  do 
Thionville , l'un  des  plus  ardents  républicains , 
était  au  nombre  des  députés  présents;  la  reine 
aperçut  des  larmes  dans  ses  yeux.  « Vous  pleurez, 
• lui  dit-elle,  de  voir  le  roi  et  sa  famille  traités  si 

> cruellement  par  un  peuple  qu'il  a toujours  voulu 
I rendre  heureux.  — 11  est  vrai,  madame,  répon- 
s dit  Merlin,  je  pleure  sur  les  malheurs  d'une 

> femme  belle,  sensible  et  mère  de  famille;  mais 

> ne  vous  y méprenez  point,  il  n'y  a pas  une  de 
t mes  larmes  pour  le  roi  ni  pour  la  reine;  je  bais 

> les  rois  cl  les  reines....  ' > 

* Voyez  Cempin , tome  II,  page  SIS. 
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CHAPITRE  X. 


Suite  de  1«  jouroce  du  30  joio.  <—  Arrivée  de  Lafiyelte  I Ptrii  ; se»  plaiolcs  à l'aucmblée.  » de  guerre  ; inraaion 
prochaioe  de*  Pniaiieu»;  dncoun  de  Vergniaud.  — Récoocilialioo  de  tou*  les  partis  daoi  le  scia  de  rassemblée  « le 
7 juillet.  — La  patrie  est  déclarée  en  danger.  — Le  département  suspend  le  maire  Pétion  de  ses  fonctions.  — > Adresses 
menaçantes  contre  la  royauté.  ^ Lafayette  propose  au  roi  un  projet  de  fuite.  — Troisième  anoiversaire  du  14  juillet; 
description  de  la  fête.  — ' Préludes  d’une  nouvelle  révolution.  — Comité  insurrectionnel.  — Détails  sur  les  plus  célèbres 
révolutionnaires  à cette  époque  ; Camille  Desmoulins , Marat , Robespierre , Danton.  — Projets  dos  amis  du  roi  pour  te 
sauver.  — Démarches  des  députés  girondins  pour  éviter  une  insurrection. 


Le  lendemain  de  celte  jonrnée  insurrectionnelle 
du  âOf  dont  nous  venons  de  retracer  les  princi- 
pales circonstances,  Paris  avait  encore  un  aspect 
menaçant,  et  les  divers  partis  s'agitèrent  avec  plus 
de  violence.  L’indignation  dut  être  générale  chez 
les  partisans  de  la  cour,  qui  la  regardaient  comme 
outragée,  cl  chez  les  constitutionnels,  qui  consi- 
déraient cette  invasion  comme  un  atlcnlat  aux  lois 
et  à In  tranquillité  publique.  Le  désordre  avait  été 
grand,  mais  on  l'exagérait  encore:  on  supposait 
qu'il  y avait  en  projet  d'assassiner  le  roi,  et  que 
le  complot  n'avait  manqué  que  par  un  heureux 
hasard.  Ainsi,  par  une  réaction  naturelle,  la  faveur 
du  jour  était  toute  pour  la  famille  royale,  exposée 
la  veille  à tant  de  dangers  et  d'outrages,  et  une 
extrême  défaveur  régnait  contre  les  autenrs  sup- 
posés de  l’insurrection. 

Les  visages  étaient  mornes  dans  rassemblée  ; 
quelques  députés  s'élevèrent  avec  force  contre  les 
événements  de  la  veille.  M.  Bigot  proposa  une  loi 
contre  les  pétitions  armées,  et  contre  l’iisagc  de 
faire  défiler  des  bandes  dans  la  salle.  Quoiqu’il 
existât  déjà  des  lois  à ccl  égard , on  les  renouvela 
par  un  décret.  M.  Daveirhoull  voulait  qu'on  infor- 
mât contre  les  perturbateurs.  — Informer,  lui  di- 
sait-on, contre  quarante  mille  hommes  ! ~ Kh 
bien,  reprit-ii,  si  on  ne  peut  distinguer  entre 
quarante  mille  hommes,  punissez  la  garde  qui  ne 
s'est  pas  défendue  ; mais  agissez  de  quelque  ma- 
nière.-—Les  ministres  vinrent  ensuite  faire  un 
rapport  sur  ce  qui  s'élnit  passé,  et  une  discussion 
s'éleva  sur  la  nature  des  faits.  Un  membre  de  la 
droite,  sur  le  motif  que  Yergniaud  n'éiail  pas  sus- 
pect, et  qu'il  avait  été  témoin  de  la  scène,  voulut 
qu'il  parlât  sur  ce  qu'il  avait  vu.  Mais  Verguiaud 
ne  se  leva  point  à ccl  appel,  et  garda  le  silence. 


Cependant  les  plus  hardis  du  cdté  gauche  secouè- 
rent cette  contrainte,  et  reprirent  courage  vers  la 
fin  de  la  séance.  Ils  osèrent  même  proposer  qu'on 
examinât  si,  dans  les  décrets  de  circonstance,, le 
tTfo  était  nécessaire.  Mais  cette  proposition  fut 
repoussée  par  une  forte  majorité. 

Vers  le  soir,  on  craignit  une  nouvelle  scène 
semblable  à celle  de  la  veille.  Le  peuple  se  retirant 
avait  dit  qu'il  reviendrait,  et  on  crut  qu'il  voulait 
tenir  sa  promesse.  Mais,  soit  que  ce  fût  un  reste 
de  l'émotion  de  la  veille,  soit  que,  pour  le  mo- 
ment, cette  nouvelle  tentative  fût  désapprouvée 
par  les  chefs  du  parti  populaire,  on  l’arrêta  très- 
facilement;  et  Pélion  courut  rapidement  au  château 
prévenir  le  roi  que  l'ordre  était  rétabli^  ci  que  le 
peuple,  après  lui  avoir  fait  scs  représentations, 
était  calme  et  satisfait.  — Cela  n'est  pas  vrai , loi 
dit  le  roi. — Sire.... — Taisez-vous.  — Le  magis- 
trat du  peuple  n’a  pas  â se  taire , quand  il  fait  son 
devoir,  et  qu'il  dit  la  vérité.  — La  tranquillité  de 
Paris  repose  sur  votre  tête.  — Je  connais  mes  de- 
voirs; je  saurai  les  observer.  — C'est  assez  : allez 
les  remplir,  retirez-vous. 

I Le  roi,  malgré  une  extrême  bonté,  était  suscep- 
I liblc  de  mouvements  d'humeur,  que  les  courtisans 
appelaient  coups  dv  boutoir.  La  vue  de  Pélion , 

' qu’on  accusait  d'avoir  favorisé  les  scènes  de  la 
veille,  l'irrita,  et  produisit  la  conversation  que 
I nous  venons  de  rapporter.  Tout  Paris  la  connut 
. bienlêl.  Deux  proclamations  furent  immédiaie- 
I ment  répandues,  l'une  du  roi  et  l'autre  de  la  uiu- 
I nicipalité;  et  il  sembla  que  ces  deux  autorités 
entraient  en  lutte. 

La  municipalité  disait  aux  citoyens  de  demeurer 
calmes,  de  respecter  le  roi , de  respecter  et  de 
faire  respecter  l'assemblée  nationale;  de  ne  pas  se 
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réunir  en  armes,  parce  que  les  lois  le  (iércndaiciil, 
et  surtout  de  se  défier  des  malintentionnés  qui 
tâchaient  de  les  mettre  de  nouveau  en  iiiuuvenient. 

On  répandait  en  effet  que  la  cour  cherchait  à 
soulever  le  peuple  une  seconde  fois,  pour  avoir 
l'occasion  de  le  mitrailler.  Ainsi  le  ehâtean  supjio- 
sait  le  projet  d'un  assassinat,  les  faubourgs  suppo- 
saient celui  d'un  massacre. 

Le  roi  disait  : t Les  Français  n'.iurunt  pas  ap- 
I > pris  sans  douleur  qh'unc  multitude  égarée  par 

I » quelques  factieux  est  venue  à main  armée  dans 

* > l'habitation  du  roi...  Le  roi  n'a  op|iosé  aux  mc- 

' > naces  et  aux  insultes  des  factieux  que  sa  con- 

> science  et  son  amour  |>uur  le  bien  public. 

• Il  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront 
I • s'arrêter,  mais,  â quelque  excès  qu'ils  se  por- 

I > tent,  ils  ne  lui  arracheront  jamais  un  eonsente- 

II  ment  à tout  ce  qu'il  croira  contraire  à l'intérét 
I public,  etc... 

I > Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie 

I I ont  besoin  d'un  crime  de  plus,  ils  |icuvent  le 
I I commettre... 

I I Le  roi  ordonne  i tons  les  corps  administratifs 

I > et  municipalités  de  veiller  à la  sûreté  des  per- 
I > sonnes  et  des  propriétés,  t 

I Ces  langages  opposés  répondaient  aux  deux  opi- 

I nions  qui  se  formaient  alors.  Tous  ceux  que  la 

I conduite  de  la  cour  avait  désespérés  n'en  furent 

I que  plus  irrités  contre  elle,  et  plus  décidés  à dé- 

I jouer  ses  projets  par  tous  les  moyens  possibles.  I.es 

I sociétés  populaires , les  municipalités,  les  hommes 

I à piques,  une  portion  de  la  garde  nationale,  le 

I cûté  gauche  de  l'assemblée,  comprirent  la  procla- 

I mation  du  maire  de  Paris,  et  se  promirent  de 

I n'étre  prudent  qu'autant  qu'il  le  faudrait  pour  ne 

^ pas  se  faire  mitrailler,  sans  résultat  décisif.  Incer- 

tains encore  sur  les  moyens  à employer,  ils  attén- 
uaient, pleins  de  la  même  méfiance  et  de  la  même 
aversion.  Leur  premier  soin  fut  d'obliger  les  mi- 
nistres à comparaître  devant  l'assemblée , pour 
rendre  compte  des  précautions  qu'ils  avaient  prises 
sur  deux  points  essentiels  : 

1*  Sur  les  troubles  religieux,  excités  j>ar  les 
prêtres;  • 

2*  Sur  la  sûreté  de  la  capitale , que  le  camp  de 
vingt  mille  hommes,  refusé  par  le  roi,  était  des- 
tiné à couwir. 

Ceux  qu'on  appelait  aristocrates,  les  constitu- 
tionnels sincères,  une  partie  des  gardes  nationales, 
phisienrs  provinces,  et  surtout  les  directoires  de 
département,  se  prononcèrent  dans  cette  occasion. 


et  d'une  manière  énergique.  Les  lois  ayant  été 
violées,  ils  avaient  tout  l'avant.age  delà  parole,  et 
ils  en  usèrent  hautement.  Une  foule  d'adresses  ar- 
rivèrent au  roi.  A Rouen , à Paris,  on  prépara  une 
pétition  qui  fut  couverte  de  vingt  mille  signatures, 
et  qui  fut  associée  dans  la  haine  du  peuple  à celle 
déjà  signée  par  huit  mille  Parisiens,  contre  le  camp 
sous  Paris.  Enfin  une  information  fut  ordonnée 
par  le  département  contre  le  maire  Pétion  et  le 
procureur  de  la  commune  Manuel,  accusés  tous 
deux  d'avoir  favorisé,  par  leur  inertie,  l'irruption 
du  20  juin.  On  parlait,  dans  ce  moment,  avec 
admiration,  de  la  conduite  du  roi  pendant  cette 
fatale  journée  ; il  y avait  un  retour  général  de  l'opi- 
nion sur  son  caractère  qu'on  se  reprochait  d'avoir 
soupçonné  de  faiblesse.  Mais  on  vit  bientôt  que  ce 
courage  passif  qui  résiste,  n'est  pas  cet  autre  cou- 
rage actif,  entreprenant,  qui  prévient  les  dangers, 
au  lieu  de  les  attendre  avec  résignation. 

Le  parti  constitutionnel  s'agita  aussi  avec  la  plus 
extrême  activité.  Tous  ceux  qui  avaient  entouré 
Lafayette  pour  concerter  avec  lui  la  lettre  du  1 6 juin 
se  réunirent  encore,  afin  de  tenter  une  grande  dé- 
marche. Lafayette  avait  été  indigné  en  apprenant 
ce  qui  s'était  passé  au  château,  et  on  le  trouva 
parfaitement  disposé.  On  lui  fit  arriver  plusieurs 
adresses  de  scs  régiments,  qui  témoignaient  la 
même  indignation.  Que  ces  adresses  fussent  sug- 
gérées ou  spontanées , il  les  interrompit  par  un 
ordre  de  jour,  en  promettant  d'exprimer  lui-même 
et  en  personne  les  sentiments  de  tonte  l'armée.  Il 
résolut  donc  de  venir  répéter  au  corps  législatK 
ce  qu'il  lui  avait  écrit  le  16  juin.  Il  s'entendit  avec 
Luckner,  facile  à conduire  comme  un  vieux  guer- 
rier qui  n'était  jamais  sorti  de  son  camp.  Il  lui  fit 
écrire  une  lettre  destinée  au  roi , et  exprimant  les 
mêmes  sentiments  qu'il  allait  faire  connaître  de 
vive  voix  à la  barre  du  corps  législatif.  Il  prit  en- 
suite toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  son 
ÿscnce  ne  pût  nuire  aux  opérations  militaires,  et 
il  s'arracha  à l'amour  de  ses  soldats , pour  se  ren- 
dre à Paris  au  milieu  des  plus  grands  dangers. 

Lafayette  comptait  sur  sa  fidèle  garde  nationale, 
et  sur  un  nouvel  élan  de  sa  part.  Il  comptait  aussi 
sur  la  cour , dont  il  ne  pouvait  craindre  l'inimitié, 
puisqu'il  venait  se  sacrifier  pour  elle.  Après  avoir 
prouvé  son  amour  chevaleresque  pour  la  liberté, 
il  voulait  prouver  son  attachement  sincère  au  roi> 
et  dans  son  cxait.ition  héroïque,  il  est  probable 
que  son  cieur  n'était  pas  insensible  1 la  gloire  de 
ce  double  dévouement.  Il  arriva  le  28  juin  au  isa- 
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lin;  te  bruit  s’en  répandit  rapidement,  et  partout 
on  SC  disait  avec  étonnement  et  curiosité  que  lo 
général  Lafayette  était  à Paris. 

Avant  qu'il  arrivé!,  l'assemblée  avait  été  agitée 
par  un  grand  nombre  de  pétitions  contraires.  Celles 
de  Rouen,  du  Havre , de  l'Ain,  de  Scine-et-Oise, 
du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  s'élevaient  contre 
les  excès  du  30  juin;  celles  d'Arras,  de  l'Hérault, 
semblaient  presque  les  approuver.  On  avait  lu, 
d'une  part , la  lettre  de  Luckner  pour  le  roi , et  de 
l'autre  des  placards  épouvantables  contre  lui.  Ces 
diverses  lectures  avaient  excité  le  trouble  pendant 
plusieurs  jours. 

Le  38 , une  foule  considérable  s'était  portée  è 
l'assemblée , espérant  que  Lafayelte , dont  un  igno- 
rait encore  les  projets,  pourrait  y paraître.  En 
elTel,  on  annonce  vers  une  heure  et  demie  qu'il 
demande  è être  admis  ù la  barre.  Il  y est  accueilli 
par  les  applaudissements  du  cété  droit , et  p.ar  le 
silence  des  tribunes  et  du  côté  gauche. 

< Messieurs,  dit-il,  je  dois  d'abord  vous  assurer 
s que,  d'après  les  dispositions  concertées  entre  lo 

• maréchal  Luckner  et  moi , ma  présence  ici  no 
I compromet  aucunement  ni  le  succès  de  nos  ar- 

• mes,  ni  la  sdreté  de  l'armée  que  j'ai  l'bonncur 

I de  commander.  > 

Le  générai  annonce  ensuite  les  motifs  qui  l'amè- 
nent. On  a soutenu  que  sa  lettre  n'était  pas  de  lui; 
il  vient  l'avouer,  et  il  sort  pour  faire  cet  aveu 
du  milieu  de  son  camp  où  l'entoure  l'amour  de  scs 
soldats.  Une  raison  plus  puissante  l'a  porté  à cette 
démarche  : le  30  juin  a excité  l'indignation  de  son 
armée,  qui  lui  a présenté  une  multitude  d'adresses. 

II  les  a interdites,  et  a pris  l'engagement  de  se 
Caire  l'organe  de  ses  troupes  auprès  de  l'assemblée 
nationale.  Déjà , ajoulc-t-il , les  soldats  so  deman- 
dent si  c’est  vraiment  la  cause  de  la  liberté  et  do 
la  constitution  qu'ils  défendent. 

Il  supplie  l'assemblée  nationale, 

1*  De  poursuivre  les  instigateurs  du  30  juin; 

3°  De  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souve- 
raineté nationale,  et  dont  les  débats  publics  ne 
laisscnl  aucun  doute  sur  l'atrocité  de  ses  projets; 

3"  Enfin  de  faire  respecter  les  autorités,  et  de 
donner  aux  armées  l'assurance  que  la  constitution 
ne  recevra  aucune  atteinte  au  dedans,  tandis 
qu'elles  prodiguent  leur  sang  pour  la  défendre  au 
dehors. 

Le  président  lui  répond  que  l'assemblée  sera 
fidèle  à la  loi  jurée,  et  quelle  examinera  sa  péti- 
tion. Il  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance. 


FRANÇAISE. 

Le  général  va  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  droîM. 
Le  député  Korsaint  observe  que  c'est  au  bano  des 
pétitionnaires  qu'il  doit  se  placer.  Oui  ! non  ! s'é- 
crie-t-on de  toutes  parts.  Le  général  se  lève  modes- 
tement et  va  se  rendre  au  banc  des  pétitionnaires. 
Des  applaudissements  nombreux  l'aocompagoent  à 
cette  place  nouvelle.  Guadet  prend  le  premier  la 
parole,  et,  usant  d'un  détour  adroit,  il  se  demande 
si  les  ennemis  sont  vaincus,  si  la  patrie  est  déli- 
vrée, puisque  M.  de  Lafayette  est  à Paris.  Non, 
répond-il,  la  patrie  n'est  pas  délivrée!  notre  si- 
tuation n'a  pas  changé,  et  cependant  le  général  de 
l'une  de  nos  armées  est  à Paris!  — Il  n'examinera 
pas,  continue-t-il,  si  M.  de  Lafayette,  qui  ne  voit 
dans  le  peuple  français  que  des  factieux  entourant 
et  menaçant  les  autorités,  n'est  pas  lui-méme  en- 
touré d'un  état-major  qui  le  circonvient;  mais  il 
fera  observer  à U.  de  Lafayette,  qu'il  manque  à la 
constitution  en  se  faisant  l'organe  d'une  armée 
légalement  incapable  de  délibérer , et  que  proba- 
blement aussi,  il  a manqué  à la  hiérarchie  des 
pouvoirs  militaires,  en  venant  à Paris  sans  l'auto- 
risation du  ministre  de  la  guerre. 

En  conséquence , Guadet  demande  que  le  minis- 
tre déclare  s'il  a donné  un  congé  à M.  de  Lafayette, 
et  que , de  plus,  la  commission  extraordinaire  fasse 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  un  général 
pourra  entretenir  l'assemblée  d'objets  purcnieat 
politiques. 

Ramond  se  présente  pour  répondre  à Guadet.  Il 
commence  par  une  observation  bien  naturelle  et 
bien  souvent  applicable  , c'est  que  suivant  les  cii^ 
constances , on  varie  fort  sur  l'interprétation  des 
lois.  < Jamais,  dit-il,  on  n'avait  été  si  scrupuleux 
sur  l'existence  du  droit  de  pétition.  Lorsque  ré- 
cemment encore  une  foule  armée  se  présenta , on 
ne  lui  demanda  point  quelle  était  sa  mission;  on  ne 
lui  reprocha  point  d'attenter,  par  l'appareil  des 
armes,  à l'indépendance  de  l'assemblée,  et  lorsque 
M.  de  Lafayette,  qui,  par  sa  vie  entière,  est  pour 
l'Amérique  et  pour  l'Europe,  l'étendard  de  la  li- 
berté, lorsqu'il  SC  présente,  les  soupçons  s'éveil- 
lent I...  S'il  y a deux  poids  et  doux  mesures,  s’il  y 
a deux  manières  de  considérer  les  choses,  qu'il 
soit  permis  de  faire  quelque  acception  de  persoouc 
en  faveur  du  fils  aîné  de  la  liberté  I...  > 

Ramond  vote  ensuite  pour  le  renvoi  de  la  pétition 
à la  commission  extraordinaire,  afin  d'examiner, 
non  la  conduite  de  Lafayette , mais  sa  pétition  elle- 
même.  Après  un  grand  tumulte,  après  un  tjouble 
appel,  la  motion  de  Ramond  est  décrétée.  Lafayette 
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sortie  l'auemblée  entouré  d'un  cortège  nombreux 
de  députés  et  de  soldats  de  la  garde  nationale,  tous 
sea  partisans  et  ses  anciens  compagnons  d'armes. 

C'était  le  moment  décisif  pour  lui , pour  la  cour 
et  pour  le  parti  populaire;  il  se  rend  au  château. 
Les  propos  les  plus  injurieux  circulent  autour  de 
lui , dans  les  groupes  des  courtisans.  Le  roi  et  la 
reine  accueillent  arec  froideur  celui  qui  venait  se 
dévouer  pour  eux.  Lafayeltc  quitte  le  château , 
alBigé,  non  pour  lui-méme,  mais  pour  la  famille 
royale,  des  dispositions  qu'on  vient  de  lui  mon- 
trer. Asa  sortie  des  Tuileries  une  foule  nombreuse 
le  reçoit,  l'accompagne  jusqu'à  sa  demeure  aux 
cria  de  vire  Lafat/elle,  et  vient  même  planter  un 
rnni  devant  sa  porte.  Ces  témoignages  d’un  ancien 
dévouement  toucbaient  le  général  et  intimidaient 
les  jacobins.  Mais  il  fallait  profiter  de  ces  restes 
de  dévouement,  et  les  exciter  davantage,  pour  les 
rendre  efficaces.  Quelques  chefs  de  la  garde  natio- 
nale, particolièrenieot  dévoués  â la  famille  royale, 
s'adressèrent  à la  cour  pour  savoir  ce  qu'il  fallait 
faire.  Le  roi  et  la  reine  furent  tous  deux  d'avis 
qu'on  ne  devait  pas  seconder  M.  de  Lafayette'.  Il 
se  trouva  donc  abandonné  par  la  seule  portion  de 
la  garde  nationale  sur  laquelle  on  pût  encore  s'ap- 
puyer, ^anmoins,  voulant  servir  le  roi  malgré  lui- 
méme.  il  s'entendit  avec  ses  amis.  Mais  ceux-ci 
n'étaient  pas  mieux  d'accord.  Les  uns,  et  particu- 
lièrement Lally-Tolendal , désiraient  qu'il  agit 
promptement  contre  les  jacobins,  et  qu'il  les  atta- 
quât de  vive  force  dans  leur  club.  Les  autres,  tous 
membres  du  département  et  de  l'assemblée,  s'ap- 
puyant sans  cesse  sur  la  loi,  n'ayant  de  ressources 
qu'en  elle,  n'en  voulaient  pas  conseiller  la  viola- 
tion, et  s'opposaient  à tonte  attaque  ouverte.  Néan- 
moins Lafayette  préféra  le  plus  hardi  de  ces  deux 
conseils  : il  assigna  un  rendez-vous  à ses  partisans 
pour  aller  avec  eux  chasser  les  jacobins  de  leur 
salle,  et  en  murer  les  portes.  Mais  quoique  le  lieu 
de  la  réunion  fût  fixé,  peu  s'y  rendirent,  et  Ui- 
fayette  fut  dans  l'impossibilité  d'agir.  Cependant , 
tandis  qu'il  était  désespéré  de  se  voir  si  mal  se- 
condé, les  jacobins,  qui  ignoraient  la  défection  des 
siens,  furent  saisis  d'une  terreur  panique,  et  aban- 
donnaient leur  club.  Ils  coururent  chez  Dumou- 
riez,  qui  n'était  pas  encore  parti  pour  l'armée;  ils 
le  pressèrent  de  se  mettre  â leur  tète  et  de  mar- 
cher contre  Lafayette  ; mais  leur  offre  ne  fut  point 
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acceptée.  Lafayette  resta  encore  un  jour  â Paris 
au  milieu  des  dénouciations,  des  menaces  et  des 
projets  d'assassinat,  et  partit  enfin  désespéré  de 
l'inutilité  de  son  dévouement,  et  du  funeste  entê- 
tement de  la  cour.  Et  c'est  ce  même  homme,  si 
complètement  abandonné  lorsqu’il  venait  s'exposer 
anx  poignards  pour  sauver  le  roi , qu'on  a accusé 
d'avoir  trahi  Louis  XVI!  Les  écrivains  de  la  cour 
ont  prétendu  que  ses  moyens  étaient  mal  combi- 
nés : sans  doute  il  était  plus  facile  et  plus  sûr,  du 
moins  en  apparence,  de  se  servir  de  quatre-vingt 
mille  Prussiens  ; mais  à Paris,  et  avec  le  projet  do 
ne  pas  appeler  l'étranger,  que  pouvait-on  de  plus 
que  de  se  mettre  à la  tête  de  la  garde  nationale, 
et  imposer  aux  jacobins  en  les  dispersant? 

Lafayette  partit  avec  l'intention  de  servir  encore 
le  roi,  et  de  lui  ménager,  s'il  était  possible,  les 
moyens  de  quitter  Paris.  Il  écrivit  à l'assemblée 
une  lettre  où  il  répéta  avec  plus  d'énergie  encore 
tout  ce  qu'il  avait  dit  lui-méme  contre  ce  qu’il  ap- 
pelait les  factieux.  ^ 

A peine  le  parti  populaire  fut- il  délivré  des 
craintes  que  loi  avaient  causées  la  préseuce  et  les 
projets  du  général , qu'il  continua  ses  attaques 
contre  la  cour,  et  persista  â demander  un  compte 
rigoureux  des  moyens  qu’elle  prenait  pour  préser- 
ver le  territoire.  On  savait  déjà , quoique  le  pou- 
voir exécutif  n'en  eût  rien  notifié  à l’assemblée, 
que  les  Prussiens  avaient  rompu  la  neutralité,  et 
qu'ils  s'avançaient  par  Cobicntz  au  nombre  de 
quatre-vingt  mille  bommes,  tous  vieux  soldats  du 
grand  Frédéric,  et  commandés  parle  duc  de  Bruns- 
wick, général  célébré.  Luckner  ayant  trop  peu  ds 
troupes  et  ne  comptant  pas  assez  sur  les  Belges , 
avait  été  obligé  de  se  retirer  sur  Lille  et  Valen- 
ciennes. Un  officier  avait  brûlé,  en  se  retirant  de 
Courtray,  les  faubourgs  de  la  ville , et  on  avait  cru 
que  le  but  de  cette  mesure  cruelle  était  d'aliéner 
les  Belges.  Le  gouvernement  ne  faisait  rien  pour 
augmenter  la  force  de  nos  armées,  qui  n'était  tout 
au  plus,  sur  les  trois  frontières,  que  de  deux  cent 
trente  mille  hommes.  Il  ne  prenait  aucun  de  ces 
moyens  puissants  qui  réveillent  le  zèle  et  l'cnlhou- 
siasme  d'une  nation.  L'ennemi  enfin  pouvait  être 
dans  six  semaines  à Paris. 

La  reine  y comptait  et  en  faisait  la  confidence 
à une  de  scs  dames.  Elle  avait  l'itinéraire  des  émi- 
grés et  du  roi  de  Prusse.  Elle  savait  que  tel  jour 
ils  pouvaient  être  à Verdun,  tel  autre  à Lille,  et 
qu'on  devait  faire  le  siège  de  cette  dernière  place. 

I Celte  mallicurciise  princesse  espérait,  disait-elle. 


‘ r," 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


i5i 

être  délivrée  dans  un  mois  *.  Hélas!  que  n'en 
croyait-elle  plutôt  les  sincères  amis  qui  lui  repré- 
sentaient les  inconvénients  des  secours  étrangers 
et  inutiles;  qu'ils  arriveraient  assez  tôt  pour  la 
coinproniettrc,  mais  trop  tard  pour  la  sauver!  Que 
n'en  croyait-elle  scs  propres  craintes  à cet  égard, 
et  les  sinistres  pressentiments  qui  l'assiégeaient 
quelquefois  ! 

On  a vu  que  le  moyen  auquel  le  parti  national 
tenait  le  plus,  c'était  une  réserve  de  vingt  mille 
fédérés  sous  Paris.  Le  roi,  comme  on  l'a  dit,  s'é- 
tait opposé  é ce  projet.  Il  fut  sommé,  dans  la  per- 
sonne de  scs  ministres,  de  s'expliquer  suc  les 
précautions  qu'il  avait  prises,  pour  suppléer  aux 
mesures  ordonnées  par  le  décret  non  sanctionné. 
Il  répondit  en  proposant  un  projet  nouveau,  qui 
consistait  é diriger  sur  Soissons  une  réserve  de 
qnarantc-deux  bataillons  de  volontaires  nationaux , 
pour  remplacer  l'ancienne  réserve  qu'on  venait 
d'épuiser  en  complétant  les  deux  principales  ar- 
mées. C'était  en  quelqué  sorte  le  premier  décret, 
i une  dilTérencc  près,  que  les  patriotes  regardaient 
comme  très-importante,  c'est  que  le  camp  de  ré- 
serve serait  formé  entre  Paris  et  la  frontière,  et 
non  près  de  Paris  même.  Ce  plan  avait  été  ac- 
cueilli par  des  murmures  et  renvoyé  au  comité 
militaire. 

Depuis,  plusieurs  départements  et  municipali- 
tés, excités  par  leur  correspondance  avec  Paris, 
.avaient  résolu  d'exécuter  le  décret  du  camp  de 
vingt  mille  hommes , quoiqu'il  ne  fût  pas  sanc- 
tionné. Les  départements  des  Bouclies-du-Rlidne, 
de  la  Gironde,  de  l'Héraut,  donnèrent  le  premier 
exemple  et  furent  bientôt  imités  par  d'autres.  Tel 
fut  le  commencement  de  l'insurrection. 

Dès  que  ces  levées  spontanées  furent  connues, 
l'assemblée,  modibant  le  projet  des  quarante-deux 
nouveaux  bataillons,  proposé  par  le  roi,  décréta 
que  les  bataillons  qui , dans  leur  zèle  s'étaient 
déjà  mis  en  marche  avant  d'avoir  été  légalement 
appelés,  passeraient  par  Paris,  pour  s'y  faire  in- 
scrire à la  municipalité  de  cette  ville;  qu'ils  se- 
raient ensuite  dirigés  sur  Soissons,  pour  y camper; 
enfin  que  ceux  qui  pourraient  se  trouver  à Paris 
avant  le  lA  juillet^  jour  de  la  fédération,  assiste- 
raient à cette  solennité  nationale.  Celte  fête  n'avait 
pas  eu  lieu  en  91  à cause  de  la  fuite  à Varennes, 
«ton  voulait  la  célébrer  en 92  avec  éclat.  L'assem- 
blée ajouta  qu'immédiatemeni  après  la  célébration, 
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les  fédérés  s'achemineraient  vers  le  lieu  de  leur 
destination. 

C'était  là  tout  à la  fois  autoriser  l'insurrection, 
et  renouveler,  à peu  de  chose  près , le  décret  non 
sanctionné.  La  seule  diiférence,  c'est  que  les  fédé- 
rés ne  faisaient  que  passer  à Paris.  Mais  l'impor- 
tant était  de  les  y amener;  cl,  une  fois  arrivés, 
mille  circonstances  pouvaient  les  y retenir.  Le  dé- 
cret fut  immédiatement  envoyé  au  roi  et  sanctionné 
le  lendemain. 

A celte  mesure  importante , on  en  joignit  une 
autre  : on  se  défiait  d'une  partie  des  gardes  natio- 
nales, et  surtoutdes étals-majors, qui,  à l'exemple 
des  directoires  de  département,  en  se  rapprochant 
de  la  haute  autorité  par  leurs  grades,  penchaient 
davantage  en  sa  faveur.  C'était  surtout  celui  de  la 
garde  nationale  de  Paris  qu'on  voulait  atteindre  ; 
mais  ne  pouvant  pas  le  faire  directement,  on  dé- 
créta que  tous  les  états-majors,  dans  les  villes  de 
plus  de  cinquante  mille  àincs,  seraient  dissous  et 
réélus".  L'état  d'agitation  où  se  trouvait  la  France, 
assurant  aux  hommes  les  plus  ardents  une  inllueocc 
toujours  croissante,  celle  réélection  devait  amener 
des  sujets  dévoués  au  parti  populaire  et  républi- 
cain. 

C'étaient  là  de  grandes  mesures  emportées  de 
vive  force  sur  le  côlédroit  et  la  cour.  Cependant 
rien  de  tout  cela  ne  paraissait  assez  rassurant  aux 
patriotes  contre  les  dangers  imminents  dont  ils  se 
croyaient  menacés.  Quarante  raille  Prussiens,  tout 
autant  d'.Autrichiens  et  de  ixardes , s'avançant  sur 
nos  frontières;  une  cour  probablement  d'accord 
avec  renncini , n'employant  aucun  moyen  pour 
multiplier  les  armées  et  exciter  la  nation,  usant 
au  contraire  du  veto  pour  déjouer  les  mesures  du 
corps  législatif,  et  de  la  liste  civile  pour  se  pro- 
curer des  partisans  à l'intérieur;  un  général  qu'on 
ne  supposait  pas  capable  de  s'unir  à l'émigration 
pour  livrer  la  France,  mais  qu'on  voyait  disposé 
à soutenir  la  cour  contre  le  peuple;  toutes  ces  cir- 
constances elTrayaient  les  esprits,  et  les  agitaient 
profondément.  La  patrie  ett  en  danger,  était  le  cri 
général.  Mais  comment  prévenir  ce  danger?  telle 
était  la  difticulté.  On  n'était  pas  même  d'accord 
sur  les  causes.  Les  constitutionnels  et  les  parti- 
sans de  la  cour,  aussi  terrifiés  que  les  patriotes 
eux-mémes,  n'imputaient  les  dangers  qu'aux  fac- 
tieux, ils  ne  tremblaient  que  pour  la  royauté,  et 
ne  voyaient  de  péril  que  dans  la  désunion.  Les 
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pairioies,  ao  contraire»  ne  trouvaient  le  péril  que 
dans  l'invasion»  et  n'en  accusaient  que  la  cour» 
ses  refns,  ses  lenteurs,  ses  secrètes  menées.  Les 
pétitions  se  croisaient  ; les  unes  aitrihuaient  tout 
aux  jacobins»  tes  autres  à la  cour»  désignée  tour  à 
tour  sous  les  noms  du  château  , du  pouvoir  exê^ 
cutif,  du  veto.  L’assemblée  écoulait  et  renvoyait 
tout  A la  commission  extraordinaire  dos  douze» 
chargée  depuis  longtemps  de  cliercher  et  de  pro- 
poser des  moyens  de  salut.  Son  plan  était  désiré 
avec  impaitence.  En  attendant»  partout  des  pla- 
cards menaçants  couvraient  les  murs;  les  feuilles 
publiques»  aussi  hardies  que  les  afliches,  ne  par- 
laient que  d'abdication  forcée  et  de  déchéance. 
C’était  l'objet  de  tous  les  entretiens,  et  on  semblait 
ne  garder  quelque  mesure  que  dans  rassemblée. 
Là  » les  attaques  contre  la  royauté  n'étaient  encore 
qu'indirectes.  On  avait  proposé,  par  exemple,  de 
supprimer  le  veto  pour  les  décrets  de  circonstance; 
plusieurs  fois  il  a^il  été  question  de  la  liste  ci- 
vile, de  son  emploi  coupable,  et  on  avait  parlé 
ou  de  la  réduire,  ou  de  l'assujeilir  à des  comptes 
publics. 

La  cour  n'avait  jamais  refusé  de  céder  aux  in- 
stances de  rassemblée,  et  d'augmenter  matérielle- 
ment les  moyens  de  défense.  Elle  ne  l’aurait  pas 
pu,  sans  se  compromettre  trop  ouvertement;  et 
d'ailleurs  elle  devait  peu  redouter  l'augmentation 
numérique  d’armées  qu'elle  croyait  complètement 
désorganisées.  Le  parti  populaire  voulait,  au  con- 
traire» de  ces  moyens  extraordinaires  qui  annon- 
cent une  grande  résolution»  et  qui  souvent  font 
triompher  la  cause  la  plus  désespérée.  Ce  sont  ces 
moyens  que  la  commission  des  douze  im.agina  enfin 
après  un  long  travail»  et  proposa  à rassemblée. 
Elle  s’était  arrêtée  au  projet  suivant  : 

I^orsque  le  péril  deviendrait  extrême,  le  corps 
législatif  devait  le  déclarer  lui-même»  par  celte 
formule  solennelle  : La  patrie  est  en  danger. 

A celte  déclaration , toutes  les  autorités  locales» 
les  conseils  des  communes»  ceux  des  districts  et 
des  départements,  l'assemblée  elle-même»  comme 
la  première  des  autorités»  devaient  être  en  per- 
manence » et  siéger  sans  interrnplion.  Tous  les 
citoyens»  sous  les  peines  les  plus  graves»  seraient 
tonus  de  remeUre  aux  autorités  les  armes  qu'ils 
possédaient»  pour  qu'il  en  fiU  fait  la  distribution 
convenable.  Tous  les  hommes,  vieux  et  jeunes, 
en  état  de  servir»  devaient  être  enrôlés  dans  les 
gardes  nationales.  Les  uns  étaient  mobilisés»  et 
transportés  air  siège  des  diverses  autorités  de  dis- 


trict cl  de  département;  les  autres  pourraient  être 
envoyés  partout  où  le  besoin  de  la  patrie  l’exige- 
rait, soit  au  dedans,  soit  au  dehors.  L'uniforme 
n'élaic  pas  exigé  de  ceux  qui  ne  pourraient  en  faire 
les  frais.  Tous  les  gardes  nationaux  transportés 
hors  de  leur  domicile  recevraient  la  solde  des  vo- 
lontaires. Les  autorités  claicnl  chargées  de  se  pour- 
voir de  munitions.  Un  signe  de  rébellion»  arboré 
avec  intention,  était  puni  de  mort.  Toute  cocarde  » 
tout  drapeau»  étaient  réputés  séditieux,  excepté 
h cocarde  cl  le  drapeau  tricolores. 

D’après  ce  projet»  toute  la  nation  était  en  éveil 
et  en  armes;  elle  avait  le  moyen  de  délibérer»  de 
SC  battre  partout  et  à tous  les  instants;  elle  pou- 
vait se  passer  du  gouvernement  et  suppléer  à son 
inaction.  Celle  agitation  sans  but  des  masses  popu- 
laires était  régularisée  et  dirigée.  Si  enfin,  après 
cet  appel»  les  Français  ne  répondaient  pas»  on  ne 
devait  plus  rien  à une  nation  qui  ne  faisait  rien 
pour  elle-même.  Une  discussion  des  plus  vives  ne 
tarda  pas,  comme  on  le  pense  bien,  à s'engager 
sur  ce  projet. 

Le  député  Paslorct  fit  le  rapport  préliminaire 
le  50  juin. 

Il  ne  satisfit  personne»  en  donnant  ù tout  le 
inonde  des  torts»  en  les  compensant  les  uns  p.ir 
les  autres»  et  en  ne  fixant  |>oiiit  » d’une  manière 
positive»  les  moyens  de  parer  aux  dangers  publics. 
Après  lui,  le  député  Jean  de  Bry  motiva  nellcmcnt 
et  avec  modération  le  projet  de  la  commission.  La 
discussion»  une  fois  ouverte  » ne  fut  bientôt  qu'un 
échange  de  reproches.  Elle  donna  essor  aux  ima- 
ginations bouillantes  et  précoces»  qui  vont  droit 
aux  moyens  extrêmes.  La  grande  loi  du  salut  pu- 
blic, c’est-à-dire  la  dictature,  c'est-à-dire  le  moyen 
de  tout  faire»  avec  la  chance  d’en  user  cruelle- 
ment» mais  puissamment»  celte  loi,  qui  ne  devait 
être  décrétée  que  dans  la  convention»  fut  cepen- 
dant proposée  dans  la  législative. 

M.  Delaunay  d'Angers  proposa  à l'assemblée  de 
déclarer  que»  jusqu'après  réloignement  du  danger» 
elle  ne  consulterait  que  la  loi  imf)éricusc  ci  su- 
t?rûniedu  salut  public. 

C'était»  avec  une  formule  abstraite  et  mysté- 
rieuse» supprimer  évidemment  la  royauté,  et  dé- 
clarer l'assemblée  souveraine  absolue.  M.  Delaunay 
disait  que  la  révolution  n'éiail  pas  achevée,  qu'on 
se  trompait  si  on  le  croyait»  cl  qu'il  fallait  garder 
les  lois  fixes  pour  la  révolution  sauvée,  et  non  pour 
la  révolution  à sauver;  il  disait  en  un  mot  tout  ce 
qu'on  dit  ordin.iironicnt  en  faveur  do  hi  diciniure» 
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(>ont  l'idée  sc  préienle  toujours  dans  les  moments 
de  danger.  La  réponse  des  députés  du  côté  droit 
était  naturelle  : Ün  violait,  suivant  eux,  les  ser- 
ments prétés  à la  constitution  , en  créant  une  au- 
torité qui  absorbait  les  pouvoirs  réglés  et  établis. 
Leurs  adversaires  répliquaient,  en  alléguant  que 
l'eiemplc  de  la  violation  était  donné,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  se  laisser  prévenir  et  surprendre  sans 
défense.  — Mais  prouvcz-donc , reprenaient  les 
partisans  de  la  cour,  que  cet  exemple  est  donné, 
cl  qu'on  a trahi  la  constitution.  A ce  défi  on  répon- 
dait par  de  nouvelles  accusations  contre  la  cour, 
et  ces  accusations  étaient  repoussées  i leur  tour 
par  des  reproches  aux  agitateurs.  — Vous  êtes  des 
factieux.  — Vous  êtes  des  traîtres.  — Tel  était  le 
reproche  réciproque  et  éternel,  telle  était  la  ques- 
tion i résoudre. 

M.  de  JaucourI  voulait  renvoyer  la  proposition 
aux  jacobins,  tant  il  la  trouvait  violente.  M.  Is- 
nard,  i l'ardeur  duquel  elle  convenait,  demandait 
qu'elle  fdt  prise  en  considération,  et  que  le  dis- 
cours de  M.  Delaunay  fdt  envoyé  aux  départements 
pour  être  opposé  é celui  de  M.  Pastorel,  qui  n'était 
qu’iinc  dose  d'opinm  donnée  à un  agonisant. 

M.  de  Vaublanc  réussit  à se  faire  écouler,  en 
disant  que  la  constitution  pouvait  sc  sauver  par  la 
constitution;  que  le  projet  de  M.  Jean  de  Bry  en 
était  la  preuve , et  qu'il  fallait  imprimer  le  discours 
de  M.  Delauuay,  si  l'on  voulait,  mais  au  moins 
ne  pas  l'envoyer  aux  départements,  et  revenir  à la 
proposition  de  la  commission.  La  discussion  fut  en 
cITel  remise  au  3 juillet. 

Un  député  n'avait  pas  encore  parlé,  c'était  Ver- 
gniaud.  Membre  de  la  Gironde,  et  son  plus  grand 
orateur,  il  en  était  néanmoins  indépendant.  Soit 
insouciance,  soit  véritable  élévation,  il  semblait 
au-dessus  des  passions  de  ses  amis;  cl  en  parta- 
geant leur  ardeur  patriotique,  il  ne  parUigeail  pas 
toujours  leur  préoccupation  et  leur  emportement. 
Quand  il  se  décidait  dans  une  question,  il  entraî- 
nait, par  son  éloquence  et  par  une  certaine  impar- 
tialité reconnue,  celle  partie  flottante  de  rassem- 
blée que  Mirabeau  maîtrisait  autrefois  par  sa 
dialectique  et  sa  véhémence.  Partout  les  masses 
incertaines  appartiennent  au  talent  et  à la  raison  '. 

On  avait  annoncé  qu'il  parlerait  le  3 juillet;  une 

* C.'evt  une  juillce  que  renJeîl  à VergiiiauO  le  Journal 
Hr  Parit,  alor»  ai  conuu  par  aou  oppoaiüun  à la  majorité 
lie  l'aaiemblée , et  par  Ici  granda  laleula  qui  préaidaient  A sa 
rédaction  , notammeut  le  malheurcira  et  immortel  André 
CUéaiier.  ( /"uÿr:  ta  fnlllf  du  tjuillel  179».  ) 


foule  immense  était  accourue  pour  entendre  es 
grand  orateur  sur  une  question  qu'on  reganhil 
comme  décisive. 

Il  prend  en  effet  la  parole",  et  jette  un  premier 
coup  d'œil  sur  la  France,  a Si  on  ne  croyait,  dit-il, 
à l'amour  impérissable  du  peuple  pour  la  liberté, 
on  douterait  si  la  révolution  rétrograde  ou  si  elle 
arrive  it  son  terme.  Nos  armées  du  Nord  avançaieal 
en  Belgique,  et  tout  ù coup  elles  se  replient;  le 
thétUre  de  la  guerre  est  reporté  sur  notre  terri- 
toire, et  il  ne  restera  de  nous  chez  les  lualheurent 
Belges  que  le  souvenir  des  incendies  qui  auront 
éclairé  notre  retraite!  Dans  le  même  temps,  nne 
formidable  armée  de  Prussiens  menace  le  Rhin, 
quoiqu'on  nous  edt  fait  espérer  que  leur  marche 
ne  serait  pas  si  prompte.  ' 

> Comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  ce  ooment 
pour  renvoyer  les  ministres  populaires,  pour  rom- 
pre la  chaîne  de  leurs  travaux,  livrer  l'empire  i 
des  mains  inexpérimentées,  et  repousser  les  In^ 
sures  utiles  que  nous  avons  cru  devoir  proposer?... 
Serait-il  vrai  que  l'on  redoute  nos  triomphes?... 
Est-ce  du  sang  de  Coblcntz,  ou  du  vôtre,  donton 
est  avare?...  Veut-on  régner  sur  des  villes  aban- 
données , sur  des  champs  dévastés?...  Où  sommes- 
nous  enfin?...  Et  vous,  messieurs , qu'allez-voni 
entreprendre  de  grand  pour  la  chose  publique?... 

> Vous  qu'on  se  flatte  d'avoir  intimidés;  vau 
dont  on  se  flatte  d'alarmer  les  consciences  en  qua- 
lifiant votre  patriotisme  d'esprit  de  faction,  comme 
si  on  n'avait  pas  appelé  factieux  ceux  qui  prêtèrent 
le  serment  du  Jeu  de  paume  ; vous  qu'on  a tact 
calomniés,  parce  que  vous  êtes  étrangers  à nue 
caste  orgueilleuse  que  la  constitution  a renversée 
dans  la  poussière;  vous  à qui  Ai  suppose  des  in- 
tentions coupables,  comme  si,  investis  d'une  antre 
puissance  que  celle  de  la  loi , vous  aviez  une  liste 
civile;  vous  que,  |iar  une  hypocrite  modération, 
on  voudrait  refroidir  sur  les  dangers  du  peuple: 
vous  que  l'on  a su  diviser,  mais  qui,  dans  ce  mo- 
ment de  danger,  déposerez  vos  haines,  vos  misé- 
rables discussions,  et  ne  trouverez  pas  si  dont  de 
vous  haïr  que  vous  préfériez  cette  infernale  jouta 
sance  au  salut  de  la  patrie;  vous,  enfin,  éeou- 
tez-nioi  : quelles  sont  vos  ressources?  que  vous 
commande  la  nécessité?  que  vous  permet  la  con- 
stitution? a 

Fendant  ce  début , de  nombreux  applaudute- 

**  Il  n'eit  pal  nécetiatre  d’avertir  que  j’tnalyie  ia^t 
que  je  ne  donne  pai  IcitnelleiMot  le  diaconrs  de  Verjotina. 
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inenis  ont  couvert  la  voix  de  l'orateur.  Il  continue, 
cl  découvre  deux  genres  do  dangers,  les  uns  inté- 
rieurs , les  autres  extérieurs. 

t Pour  prévenir  les  premiers , l'assemblée  a 
proposé  un  décret  contre  les  prêtres,  et,  soit  que 
lo  génie  de  Médicis  erre  encore  sous  les  voâtes 
des  Tuileries,  soit  qu'un  Lacbaise  ou  un  Letellier 
trouble  encore  le  emur  du  prince,  le  décret  a été 
refusé  par  le  trône.  Il  n'est  pas  permis  de  croire , 
sans  faire  injure  au  roi,  qu'il  veuille  les  troubles 
religieux.  Il  se  croit  donc  assez  puissant,  il  a donc 
assez  des  anciennes  luis  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique.  Que  ses  ministres  en  répondent 
donc  sur  leur  télé  puisqu'ils  ont  les  moyens  de 
l'assurer  I 

> Pour  prévenir  les  dangers  extérieurs,  l'assem- 
blée avait  imaginé  uu  camp  de  réserve  ; le  roi  l'a 
repoussé.  Ce  serait  lui  faire  injure  que  de  croire 
qu'il  veut  livrer  la  France;  il  doit  donc  avoir  des 
forces  sullisantes  pour  la  proléger  ; ses  ministres 
doivent  nous  répondre,  sur  leur  tète,  du  salut  de 
la  patrie,  t 

Jusqu'ici  l'orateur  s'en  tient,  comme  on  voit, 
à la  responsabilité  ministérielle  et  se  borne  i la 
rendre  plus  menaçante.  < Mais,ajoutc-t-il,ce  n'est 
pas  toutde  jeter  les  ministres  dans  l'ablme  que  leur 

méchanceté  ou  leur  impuissance  aurait  creusé 

Qu'on  m'écoute  avec  calme,  qu'on  ne  se  bétc  pas 
de  me  deviner...,  > 

A ces  mots  l'attention  redouble;  un  silence  pro- 
fond régne  dans  l'assemblée.  i C'est  au  nom  du 
roi , dit-il , que  les  princes  français  ont  tenté  de 
soulever  l'Europe  ; c'est  pour  venger  la  dignité  du 
roi  que  s'est  conclu  le  traité  do  Pilnitz  ; c'est  pour 
venir  au  secourt  du  roi  que  le  souverain  de  Bo- 
hème et  de  Hongrie  nous  fait  la  guerre , que  la 
Prusse  marche  vers  nos  frontières.  Or  je  lis  dans 
la  constitution  : c Si  le  roi  se  met  à la  tète  d'une 

• armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation, 
> ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à 

• telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il 

• sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  > 

> Qu'est-ce  qu'un  acte  formel  d'opposition?  Si 
cent  mille  Autrichiens  marchaient  vers  la  Flandre, 
cent  mille  Prussiens  vers  l'Alsace,  et  que  le  roi 
leur  opposét  dix  ou  vingt  mille  hommes,  aurait-il 
fait  un  acte  /bniul  d'opposition? 

> Si  le  roi , chargé  de  notifier  les  hostilités  im- 
minentes, instruit  des  mouvements  de  l'armée 
prussienne , n'en  donnait  aucune  çonnaissance  i 
l'assemblée  nationale;  si  un  camp  de  réserve,  né- 
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cessaire  pour  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi  dans 
l'intérieor,  était  proposé,  et  que  le  roi  y substi" 
tuât  un  plan  incertain  et  très-long  à exécuter;  si 
le  roi  laissait  le  commandement  d'une  armée  à un 
général  intrigant  et  suspect  h la  nation  ; si  un 
autregénéral,  nourri  loin  de  la  corruption  des  cours 
et  familier  avec  la  victoire,  demandait  un  renfort, 
et  que,  par  un  refus  du  roi,  le  roi  lui  dit  :Je  le 
difendt  de  vaincre  ; pourrait-on  dire  que  le  roi  a 
fait  un  acte  formel  d'opposition? 

> J'ai  exagéré  plusieurs  faits,  reprend  Ver- 
gniand,  pour  ôter  tout  prétexte  à des  applications 
purement  hypothétiques.  Mais  si,  tandis  que  la 
France  nagerait  dans  le  sang,  le  roi  vous  disait:  Il 
est  vrai  que  les  ennemis  prétendent  agir  pour  moi, 
pour  ma  dignité,  pour  mes  droits , mais  j'ai  prouvé 
que  je  n'étais  pas  leur  complice  : j'ai  mis  des  ar- 
mées en  campagne  : ces  armées  étaient  trop  fai- 
bles, mais  la  constitution  ne  üxe  pas  le  degré  de 
leurs  forces  ; je  les  ai  rassemblées  trop  tard,  mais 
la  constitution  ne  fixe  ps  le  temps  de  leur  réu- 
nion: j'ai  arrêté  un  général  qui  allait  vaincre,  mais 
la  constitution  n'ordonne  pas  les  victoires  : j'ai  eu 
des  ministres  qui  trompaient  l'assemblée  et  dés- 
organisaient le  gouvernement,  mais  leur  nomina- 
tion m'appartenait:  l'assemblée  a rendu  des  dé- 
crets utiles  que  je  n'ai  pas  sanctionnés,  mais  j'en 
avais  lu  droit:  j'ai  fuit  tout  ce  que  la  constitution 
m'a  prescrit  ; il  n'est  donc  pas  possible  de  douter 
de  ma  fidélité  pour  elle.  > 

De  vifs  applaudissements  éclatent  de  toutes 
parts,  c Si  donc,  reprend  Vergoiaud,  le  roi  vous 
tenait  ce  langage,  ne  seriez-vous  pas  en  droit  de  lui 
répondre:  Ü roi!  qui,  comme  le  tyran  Lysandre, 
avez  cru  que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le 
mensonge,  qui  avez  feint  de  n'aimer  les  lois  que 
pour  conserver  la  puissance  qui  vous  servirait  i 
les  braver,  était-ce  nous  défendre  que  d'opposer 
aux  soldats  étrangers  des  forces  dont  l'infériorité 
ne  laissait  psmême  d'incertitude  suricur  défaite? 
Était-ce  nous  défendre  que  d'écarter  les  projets 
tendant  ô fortifier  l'intérieur?  Était-ce  nous  dé- 
fendre que  de  ne  pas  réprimer  un  général  qui  vio- 
lait la  constiluiion , et  d'enchaîner  le  courage  de 
ceux  qui  la  servaient  !....  La  constitution  vous 
laisse-t-elle  le  choix  des  ministres  pur  notre  bon- 
heur ou  notre  ruine  ? Vous  fit-elle  chef  de  l'armée 
pour  notre  gloire  ou  notre  honte?  Vousdonna-t-clle 
enfin  le  droit  de  sanction , une  liste  civile  et  tant 
de  prérogatives  pour  perdre  constitutionnellement 
la  constitution  et  l'empire?  Non!  non  ! homme  que 
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la  générosité  (1rs  Français  n'a  pn  renJre  sriisihir,  I 
que  le  seul  amour  du  despotisme  a pu  tourher....  i 
vous  n'éles  plus  rien  pour  cette  constitution  que  , 
vous  avez  si  iodignciuent  violée,  pour  ce  peuple  i 
que  vous  avez  si  lÂcliemcnt  trahi  !...  | 

> Mais  non , reprend  l'orateur,  si  nos  armées  ne  , 
sont  point  complètes , le  roi  n'en  est  sans  doute 
pas  coupable  ; sans  doute  il  prendra  les  mesures  I 
nécessaires  pour  nous  sauver , sans  doute  la  mar-  ^ 
cite  des  Prussiens  ne  sera  pas  aussi  triomphante 
qu'ils  l'espèrent;  mais  il  fallait  tout  prévoir  et  tout  j 
dire,  car  la  franchise  peut  seule  nous  sauver.  > I 

Vergniaud  tinit  en  proposant  un  message  ù | 
Louis  XVI,  ferme,  mais  respectueux, qui  l'oblige  ; 
à opter  entre  la  France  et  l'étranger,  et  lui  ap-  ' 
prenne  que  les  Français  sont  résolus  à périr  ou  à 
triompher  avec  la  constitution.  Il  veut  en  outre  I 
qu'on  déclare  la  patrie  en  danger,  pour  réveiller 
dans  les  cœurs  ces  grandes  aifections  qui  ont  animé  ^ 
les  grands  peuples  , et  qui  sans  doute  se  retrou-  | 
veront  dans  les  Français  ; car  cc  ne  sera  pas,  dit- 
il(  dans  les  Français  régénérés  de  80  que  la  na- 
ture SC  montrera  dtrgradée.  Il  veut  cnlin  qu'on 
ntette  un  terme  it  des  dissensions  dont  le  caractère 
devient  sinistre,  et  qu'on  réunisse  ceux  qui  sont 
dans  Rome  et  sur  le  mont  Aventin. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  la  voix  de 
l'orateur  était  altérée,  l'émotion  générale.  Les  tri- 
bunes, le  côté  gauche,  le  côté  droit,  tout  le  monde 
applaudissait.  Vergniaud  quitte  la  tribune,  et  il 
est  entouré  par  une  foule  empressée  de  le  félici- 
ter. Seul  jusqu'alors  il  avait  osé  parler  à l'assem- 
blée de  la  déchéance  dont  tout  le  monde  s'entre- 
tenait dans  le  public,  mais  il  ne  l'avait  présentée 
que  d'une  manière  hypothétique  , et  avec  des  for- 
mes encore  respectueuses,  quand  on  les  compare 
au  Iang.age  inspiré  par  les  passions  du  temps. 

Dumas  veut  répondre.  Il  essaye  d'improviser 
après  Vergniaud , et  devant  des  auditeurs  encore 
tout  pleins  de  cc  qu'ils  venaient  d'éprouver.  11  ré- 
clame plusieurs  fois  le  silence  et  une  attention  qui 
n’était  plus  pour  lui.  Il  s'appesantit  sur  les  repro- 
ches faits  au  pouvoir  exécutif.  ( La  retraite  de 
Lnckncr  est  due,  dit-il,  au  sort  des  batailles  qu'on 
ne  peut  régler  du  fond  des  cabinets.  Sans  doute 
vous  avez  confiance  en  Luckner?  > — Oui!  oui! 
s'écric-t-on  ; et  Kersaint  demande  un  décret  qui 
déclare  que  Luckner  a conservé  la  confiance  na- 
tionale. Le  décret  est  rendu,  et  Dumas  continue. 

H dit  avec  raison  que  si  on  a confiance  en  cc  gé- 
néral, on  ne  peut  regarder  l'intention  de  sa  retraite 
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comme  coupable  on  suspecte;  que  quant  aa  défait 
de  forces  dont  on  -se  plaint,  le  maréchal  sait  Ini- 
méroe  qu'on  a réuni  pour  cette  entreprise  toalcs 
les  troupes  alors  disponibles;  que  d'ailleurs  toit 
devait  être  déjà  préparé  par  l'ancien  ministère  gi- 
rondin , auteur  de  la  guerre  offensive,  et  que  s'il 
n'y  avait  pas  de  moyen  suffisant , la  faute  en  était 
à ce  ministère  seul;  que  les  nouveaux  ministres 
n'avaient  pas  pu  tout  réparer  avec  quelques  cour- 
riers, et  qu'enfin  ils  avaient  donné  carte  blancbc 
à Luckner,  et  lui  avaient  laissé  le  pouvoir  d'agir 
suivant  les  circonstances  et  le  terrain. 

< On  a refusé  le  camp  de  vingt  mille  hotomes, 
ajoute  Dumas,  mais  d'abord  les  ministres  ne  sont 
pas  rceponsabics  du  veto,  et  ensuite  le  projet  qu'ils 
y ont  substitué  valait  mieux  que  celui  proposé  par 
l'assemblée  , parce  qu'il  ne  [taralysait  pas  les 
moyens  de  recrutement.  On  a refusé  le  décret 
contre  les  prêtres,  mais  il  n'y  a pas  besoin  délais 
nouvelles  pour  assurer  la  tranquillité  publique  ; il 
ne  faut  que  du  c-alme,  de  la  sûreté,  du  respect 
pour  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  des  colles. 
Partout  où  ces  libertés  ont  été  respectées,  les  prê- 
tres n’ont  pas  été  séditieux.  i Dumas justifieenfii 
le  roi  eu  objectant  qu'il  n'avait  pas  voulu  lagnerre, 
et  Lafayctte  en  rappelant  qu'il  avait  toujours  aimé 
la  liberté. 

Le  décret  proposé  par  la  commission  des  doue, 
pour  régler  les  formes  d’après  lesquelles  on  dé- 
clarerait la  patrie  en  danger , fut  rendu  an  miliei 
des  plus  vifs  applaudissements.  Mais  on  ajourna 
la  déclaration  du  danger,  parce  qu’on  ne  crut  pas 
devoir  le  proclamer  encore.  Le  roi,  sans  doute 
I excité  par  tout  cc  qui  avait  été  dit , notifiaà  lai- 
scmblée  les  hostilités  imminentes  de  la  Prusse, 
qu'il  fonda  sur  la  convention  de  Pilnitz,  8urla^ 
cucil  fait  aux  rebelles,  sur  les  violences  evercecs 
envers  les  commerçants  français,  sur  le  renvoi  de 
notre  ministre,  et  le  départ  de  Paris  de  I ambas- 
sadeur prussien  ; enfin , sur  la  marche  des  troupes 
prussiennes  au  nombre  de  cinquante-dcoi  mille 
hommes.  • Tout  me  prouve,  ajoutait  le  message 
du  roi , une  alliance  entre  Vienne  et  Berlin.  (Ou 
rit  à ces  mots.)  Aux  termes  de  la  constitution,  j eo 
donne  avis  au  corps  législatif.  • — Oui,  répli- 
quent plusieurs  voix,  quand  les  Prussiens  sont  I 
Coblentz.  — Le  message  fut  renvoyé  à la  conunir 
sion  des  douze. 

La  discussion  sur  les  formes  de  la  déelaratiou 
du  (langer  (le  la  patrie  fut  continuée.  On  décréta 
que  celte  déclaration  serait  considérée  coniine  une 
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simple  proclamalion,  et  que  par  conséquent  elle 
ne  serait  pas  soumise  é la  sanction  royale,  ce  qui 
n'était  pas  trop  juste , puisqu'elle  renfermait  des 
dispositions  législatives.  Mais  déjà,  sans  avoir 
voulu  la  proclamer,  on  suivait  la  loi  du  salut 
public. 

Les  disputes  devenaient  tous  les  jours  plus  en- 
venimées. Le  voeu  de  Vergniaud,  de  réunir  ceux 
qui  étaient  dans  Rome  et  sur  le  mont  Avenlin , ne 
SC  réalisait  pas  ; les  craintes  qu'on  s'inspirait  réci- 
proquement se  changeaient  en  une  haine  irrécon- 
ciliable. 

Il  y avait  dans  l'assemblée  un  député  nommé 
Lamourette,  évéque  constitutionnel  de  Lyon,  qui 
n'avait  jamais  vu  dans  la  liberté  que  le  retour  à la 
fraternité  primitive  , et  qui  s'ailligcait  autant  qu'il 
s'étonnait  des  divisions  de  scs  collègues.  Il  ne 
croyait  à aucune  haine  véritable  des  uns  à l'égard 
des  antres , et  ne  leur  supposait  i tous  que  des 
méfiances  injustes.  Le  7 juillet , au  moment  où  on 
allait  continuer  la  discussion  sur  le  danger  de  la 
patrie,  il  demanda  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  et , s'adressant  à ses  collègues  avec  le  ton 
le  plus  persuasif  et  la  figure  la  plus  noble , il  leur 
dit  que  tous  les  jours  on  leur  propose  des  me- 
sures terribles  pour  faire  cesser  le  danger  de  la 
patrie  ; que,  pour  lui , il  croit  à des  moyens  plus 
doux  et  plus  efficaces.  C’est  la  division  des  repré- 
sentants qui  cai^  tous  les  maux , et  c'est  à cette 
désunion  qu’il  faut  apporter  remède,  t Oh!  s'écrie 
le  digne  pasteur,  celui  qui  réussirait  ù vous  réu- 
nir , celui-là  serait  le  véritable  vainqueur  de  l'Au- 
triche et  de  Coblentz.  On  dit  tous  les  jours  que 
votre  réunion  est  impossible  au  point  où  sont  les 
choses....  abl  j’en  frémis!...  mais  c'est  là  une  in- 
jure : il  n’y  a d'irréconciliables  que  le  crime  et  la 
vertu.  Les  gens  de  bien  disputent  vivement,  parce 
qu'ils  ont  la  conviction  sincère  de  leurs  opinions, 
mais  ils  ne  sauraient  se  haïr  ! Messieurs,  le  salut 
public  est  dans  vos  mains , que  tardez-vous  de 
l’opérer?.... 

» Que  se  reprochent  les  deux  parties  de  l'as- 
semblée? L’une  accuse  l’autre  de  vouloir  modifier 
la  constitution  par  la  main  des  étrangers,  et  celle- 
ci  accuse  la  première  de  vouloir  renverser  la  mo- 
narchie pour  établir  la  république.  Eh  bien  , 
messieurs,  foudroyez  d'un  même  anathème  et  la 
république  et  les  deux  chambres  ;voucz-lcs  à l'cxé- 
cration  commune  par  'un  dernier  et  irrévocable 
serment!  jurons  de  n'avoir  qu’un  seul  esprit,  qu’un 
seul  sentiment  ; jurons-nous  fraternité  éternelle  ! 


Que  l'ennemi  sache  que  ce  que  nous  voulons,  nous 
le  voulons  tous,  et  la  patrie  est  sauvée!  > 

L'orateur  avait  à peine  achevé  ces  derniers  mots 
que  les  deux  côtés  de  l'assemblée  étaient  debout, 
applaudissant  à ses  généreux  sentiments,  et  pres- 
sés de  décharger  le  poids  de  leurs  animosités  réci- 
proques. Au  milieu  d’une  acclamation  universelle, 
on  voue  à l'exécration  publique  tout  projet  d'alté- 
rer la  constitution  par  les  deux  chambres  ou  par 
la  république,  et  on  se  précipite  des  bancs  opposés 
pour  s’embrasser.  Ceux  qui  avaient  attaqué  et 
ceux  qui  avaient  défenflu  Lafayctte,  le  veio,  la  liste 
civile,  les  factieux  et  les  traitre»  sont  dans  les 
bras  les  uns  des  autres;  tontes  les  distinctions  sont 
confondues,  et  l'on  voit  s’embrassant  MM.  Pastorct 
et  Condorcet,  qui,  la  veille,  s'étaient  réciproque- 
ment maltraités  dans  les  feuilles  publiques.  Il  n’y 
a plus  de  côté  droit  ni  de  côté  gauche,  cl  tous  les 
députés  sont  indistinctement  assis  les  uns  auprès 
des  autres.  Dumas  est  auprès  de  Bazirc , Jaucourt 
auprès  de  Merlin,  et  Ramond  auprès  de  Chabot. 

Un  décide  aussitôt  qu'on  informcralcs  provinces, 
l’armée  et  le  roi , de  cct  heureux  événement  ; une 
députation,  conduite  par  Lamourette,  se  rend  nu 
château.  Lamourette  retourne,  annonçant  l'arrivée 
du  roi  qui  vient,  comme  au  i février  1790,  té- 
moigner sa  satisfaction  à l'.assemblée,  et  lui  dire 
qu’il  était  fâché  d’attendre  une  dépukuion,  car  il 
lui  tardait  bien  d’accourir  au  milieu  d’elle. 

L’enthousiasme  est  porté  au  comble  par  ces  pa- 
roles, et,  à en  croire  le  cri  unanime,  la  patrie  est 
sauvée.  Y avait-il  là  un  roi  et  huit  cents  députés 
hypocrites  qui , formant  à l’improviste  le  projet  de 
se  tromper,  feignaient  l’oubli  des  injures  pour  se 
trahir  ensuite  avec  plus  de  sûreté?  Non,  sans 
doute  ; un  tel  projet  ne  se  forme  pas  chez  un  si 
gr.and  nombre  d’hommes,  subitement,  sans  pré- 
méditation antérieure.  Mais  la  haiuc  pèse,  il  est  si 
doux  d’en  décharger  le  poids!  et  d’ailleurs,  à la 
vue  des  événements  les  plus  meu.açants,  quel  était 
le  parti  qui , dans  l'incertitude  de  la  victoire,  n’ciU 
consenti  volontiers  à garder  le  présent  tel  qu'il 
était,  pourvu  qu’il  fût  assuré?  Ce  fait  prouve, 
comme  tant  d'autres,  que  la  méfiance  et  la  crainte 
produisaient  tontes  les  haines,  qu'un  moment  de 
confiance  les  faisait  disparaître,  et  que  le  parti 
qu'on  appelait  républicain  ne  songeait  pas  à la  ré- 
publique par  système,  mais  par  désespoir.  Pour- 
quoi, rentré  dans  son  palais,  le  roi  n'écrivait-il 
pas  sur-le-champ  à la  Prusse  et  à l’Autriche?  Pour- 
quoi ucjoiguait-il  pas  à ces  mesures  secrètes  quel- 
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que  luesurc  publique  et  grande?  Pourquoi  ne  | 
disait-il  pas  comme  son  aïeul  Louis  XIV,  ;ï  ra|>-  ! 
proche  de  l'ennemi  : Nous  irons  tous! 

Mais  le  soir,  onaimonvaà  rassemblée  le  résultat 
delà  procédure  instruite  par  le  département  contre 
Pétion  et  Manuel  ; et  ce  résultat  était  la  suspension 
de  ces  deux  magistrats.  D'après  ce  qu'un  a su 
depuis,  de  la  bouche  de  Pétion  lui-niéme,  il  est 
probable  qu'il  aurait  pu  empêcher  le  mouvement 
du  20  juin , puisque  plus  tard  il  en  cinpéclia  d'au-  ' 
très.  A la  vérité,  on  l'ignorait  alors,  mais  on  pré-  | 
sumait  fortement  sa  connivence  avec  les  agitateurs, 
et  de  plus,  on  avait  à lui  reprocher  quelques  in- 
fractions aux  lois,  coiiinic,  par  exemple,  d'avoir  ^ 
mis  la  plus  grande  lenteur  dans  ses  communica- 
tions aux  diverses  autorités,  et  d'avoir soulTert  que 
le  conseil  de  la  commune  prit  un  arréu-  contraire 
à celui  du  département,  en  décidant  que  les  péti- 
tionnaires seraient  rcvusdaiis  les  rangs  de  la  garde 
nationale.  La  suspension  prononcée  par  le  dépar- 
tement était  donc  légale  et  cour.ageusc,  mais  im- 
politique. Après  la  réconciliation  du  matin,  n'y 
avait-il  pas  en  elfet  la  plus  grande  imprudence  à 
signifier,  le  soir  même,  la  suspension  de  deux 
magistrats  jouissant  de  la  plus  grande  popularité? 
A la  vérité,  le  roi  s'en  référait  à l'assemblée;  mais 
elle  ne  dissimula  pas  son  mécontenteiiiciit,  cl  elle 
lui  renvoya  la  décision  pour  qu'il  se  prononçât 
liii-mérae.  Les  tribunes  recommencèrent  leurs  cris 
.accoutumés;  une  foule  de  pétitions  vinrent  deman- 
der Pétion  ou  la  mort;  et  le  député  (ïrangeneuve, 
dont  la  personne  avait  été  insultée,  exigea  le  rap- 
port contre  l'aulciir  de  l'outrage  : ainsi  la  récon- 
ciliation était  déjà  oubliée.  Urissol,  dont  le  tour 
était  venu  de  parler  sur  la  question  du  danger 
public,  demandait  du  temps  |ionr  modifier  les  ex- 
pressions de  son  discours,  à cause  de  la  réconcilia- 
tion qui  était  survenue  depuis;  il  ne  put  néanmoins 
s'empêcher  de  rappeler  tous  les  faits  de  négligence 
et  de  lenteur  reprochés  à la  cour;  et,  malgré  la 
prétendue  réconciliation,  il  finit  par  demander 
qu'on  traitât  solennellement  la  question  de  la  dé- 
chéance, qu'on  accusât  les  ministres  pour  avoir 
notifié  si  tard  les  hostilités  de  la  Prusse,  que  l'on 
créât  une  commission  secrète  cohiposée  de  sept 
membres,  et  chargée  de  veiller  au  salut  public, 
qu  on  vendit  les  biens  des  émigrés,  qu'on  accélérât 
1 organisation  des  gardes  nationales,  et  qu'enfin  on 
déclarât  sans  délai  la  patrie  en  danger. 

On  apprit  en  môme  temps  la  conspiration  de 
DussaiUanl,  ancien  noble,  qui,  â la  tête  de  quel- 


ques insurgés,  s'étàit  emparé  du  fort  de  Banaei, 
dans  le  département  de  l'Ardèche , et  qui  menaçait 
de  là  toute  la  contrée  environnante.  Les  diapoai- 
tions  des  puissances  furent  aussi  exposées  i l'as- 
semblée  par  le  ministère.  La  maison  d'Autriche, 
entraînant  la  Prusse , l'avait  décidée  â marcher 
contre  la  France;  cependant  les  disciples  de  Fré- 
déric murmuraient  contre  celte  alliance  impoliti- 
que. Les  électorats  étaient  tous  nos  ennemis  on  verts 
ou  cachés.  La  Russie  s'était  déclarée  la  première 
contre  la  révolution , elle  avait  accédé  au  traité  de 
Pilnitz,  elle  avait  flatté  les  projets  de  Cusuve,  et 
secondé  les  émigrés;  tout  cela,  pour  tromper  la 
Prusse  et  l'Autriche,  et  les  porter  toutes  deux  ur 
la  France , tandis  qu'elle  agissait  contre  la  Ihilogie. 
Dans  le  moment,  elle  traitait  avec  MM.  de  Nassau 
et  d'Esterhazy,  chefs  des  émigrés  ; cependant,  mal- 
gré ses  fastueuses  promesses , elle  leur  avait  seu- 
lement accordé  une  frégate,  pour  se  délivrer  de 
leur  présence  à Pélersbourg.  La  Suède  était  immo- 
bile depuis  la  mort  de  Gustave , et  recevait  nos 
vaisseaux.  Le  Danemark  promettait  une  stricte 
neutralité.  On  pouvait  se  regarder  comme  engnerre 
avec  la  cour  de  Turin.  IjC  pape  préparait  scs  fou- 
dres. Venise  était  neutre,  mais  semblait  vouloir 
protéger  Trieste  de  ses  flottes.  L'Espagne,  sais 
entrer  ouvertement  dans  la  coalition , ne  semblait 
cependant  pas  disposée  â exécuter  le  pacte  de  b- 
millc,  et  à rendre  à la  France  l^secours  qu'elle 
en  avait  reçus.  L'Angleterre  s'e^ageait  â la  seu- 
tralité , et  en  donnait  de  nouvelles  assurances.  Les 
États-Unis  auraient  voulu  nous  aider  de  tous  leurs 
moyens,  mais  ces  moyens  étaient  nuis,  â cause  de 
leur  éloignement  et  de  la  faiblesse  de  leur  popo- 
lation. 

A ce  tableau,  l'assemblée  voulait  déclarer  de 
suite  la  patrie  en  danger  ; cependant  la  décUratiot 
fut  renvoyée  à un  nouveau  rapport  de  tous  leu  co- 
mités réunis.  Le  1 1 juillet,  après  ces  rapportseo- 
tendus , au  milieu  d'un  silence  profond,  le  présidest 
prononça  la  formule  solennelle  : CitovuiuI  u 
PATtttE  EST  EK  DAKGEE  ! 

Dès  cet  instant  les  séances  furent  déclaréei  per- 
manentes; des  coups  de  canon  tirés  de  moment  ei 
moment  annoncèrent  cette  grande  crise  ; tontes  le* 
municipalités,  tous  les  conseils  de  district  et  de 
département  siégèrent  sans  interruption;  toutes 
les  gardes  nationales  se  mirent  en  inouvemcnt.  De* 
amphithéâtres  étaient  élevés  au  milieu  des  plate* 
publiques,  et  des  officiers  municipaux  y recevaient 
sur  une  table,  portée  par  des  tambours,  lew* 
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de  ceux  qui  Tcnaienl  s'cnMIer  volontairement  : Ica 
cnrAlcmcnta  s'élevèrent  jusqu'à  quinze  mille  ilans 
un  jonr. 

La  réconciliation  du  7 juillet  et  le  serment  qui 
l'avait  suivie  n'avaient,  comme  on  vient  de  voir, 
calmé  aucune  méfiance.  On  songeait  toujours  à se 
prémunir  contre  les  projets  du  château , et  l'idée 
de  déclarer  le  roi  déchu,  ou  de  le  forcer  à abdi- 
quer, se  présentait  à tous  les  esprits  comme  le 
seul  remède  possible  aux  maux  qui  menaçaient  la 
France.  Vergniaud  n'avait  fait  qu'indiquer  cette 
idée , et  sous  une  forme  hypothétique  ; d'autres. 
Cl  surtout  le  député  Torné,  voulaient  que  l'on  con- 
sidérât comme  une  proposition  positive  la  suppo- 
sition de  Vergniaud.  Des  pétitions  de  toutes  les 
parties  de  la  France  vinrent  prêter  le  secours  de 
l'opinion  publique  à ce  projet  désespéré  des  dépu- 
tés patriotes. 

Déjà  la  ville  de  Marseille  avait  fait  une  pétition 
menaçante,  lue  a l'assemblée  le  49  juin,  et  rap- 
portée plus  haut.  Au  moment  où  la  patrie  fut  dé- 
clarée en  danger,  il  en  arriva  plusieurs  autres 
encore.  L'une  proposait  d'accuser  Lafayctte,  de 
supprimer  le  veto  dans  certains  cas,  de  réduire  la 
liste  civile,  et  de  réintégrer  Manuel  et  Pétion  dans 
leurs  fonctions  municipales.  Une  autre  demandait, 
avec  la  suppression  du  relo,  la  publicité  des  con- 
seils. Mais  la  ville  de  Marseille,  qui  avait  donné  le 
premier  exemple  de  ces  actes  de  hardiesse,  les 
porta  bientét  an  dernier  excès  ; elle  fit  une  adresse 
par  laquelle  elle  engageait  l'assemblée  à abolir  la 
royauté  dans  la  branche  régnante,  et  à ne  lui  sub- 
stituer qu'une  royauté  élective  et  sans  veto,  c'est- 
A-dire  une  véritable  magislrnlure exécutive, comme 
dansles  républiques.  La  stupeur  produite  par  cette 
lecture  fut  bientùl  suivie  dcsapplaudisscinenis  des 
tribunes,  et  de  la  proposition  d'imprimer  faite  par 
un  membre  de  l'assemblée.  Cependant  l'adresse 
fut  renvoyée  à la  commission  des  douze,  pour  re- 
cevoir l'application  de  la  loi  qui  déclarait  infâme 
tout  projet  d'altérer  la  constitution. 

La  consternation  régnait  à la  cour;  elle  régnait 
aussi  dans  le  parti  patriote,  que  des  pétitions  har- 
dies étaient  loin  de  rassurer.  Le  roi  croyait  qu'on 
en  voulait  à sa  personne;  il  s'imaginait  que  le 
30  juin  était  un  projet  d'assassinat  manqué;  et 
c’était  certainement  une  erreur,  car  rien  n'eùt  été 
plus  facile  que  l'exécution  de  ce  crime,  s'il  eût  été 
projeté.  Craignant  un  empoisonnement,  lui  et  sa 
famille  prenaient  leurs  repas  chez  une  dame  de 
confiance  de  la  reine , où  ils  mangeaient  d'autres 


aliments  que  ceux  qui  étaient  préparés  dans  les 
ofliccs  du  château  (41  j.  Gomme  le  jour  de  la  fé- 
dération approchait,  la  reine  avait  fait  préparer 
pour  le  roi  un  plastron  composé  de  plusieurs  dou- 
blures d'étolTc,  et  capable  de  résister  à un  pre- 
mier coup  de  poignard.  Cependant,  à mesure  que 
le  temps  s'écoulait,  et  que  l'audace  populaire  aug- 
mentait, sans  qu'aucune  tentative  d'assassinat  eût 
lieu , le  roi  commençait  à mieux  comprendre  la 
nature  de  scs  dangers;  il  entrevoyait  déjà  que  ce 
n'était  plus  un  coup  de  poignard,  mais  une  con. 
damnation  juridique  qu'il  avait  a redouter;  et  le 
sort  de  Charles  I”  obsédait  continuellement  sou 
imagination  souffrante. 

Quoique  rebuté  par  la  cour,  Lafayetle  n'en  était 
pas  moins  résolu  de  sauver  le  roi,  il  lui  fit  donc 
offrir  on  projet  de  fuite  très-hardiment  combiné. 
U s'était  d'abord  emparé  de  Luckner,  et  avait  ar- 
raché à la  facilité  du  vieux  maréchal  jusqu'à  la 
promessse  de  marcher  sur  Paris.  En  conséquence, 
Lafayctte  voulait  que  le  roi  fit  mander  lui  et  Luck- 
ner, sous  prétexte  de  les  faire  assister  à la  fédé- 
ration. La  présence  de  deux  généraux  lui  semblait 
devoir  imposer  au  peuple  et  prévenir  tous  les  dan- 
gers qu'on  redoutait  pour  ce  jour-là.  Le  lendemain 
de  la  cérémonie,  Lafayctte  voulait  que  Louis  XVI 
sortit  publiquement  de  Paris,  sous  prétexte  d'al- 
ler a Compiègne  faire  preuve  de  sa  liberté  aux 
yeux  de  l'Europe.  En  cas  de  résistance , il  ne  de- 
mandait que  cinq  cavaliers  dévoués  pour  l'arracher 
de  Paris.  De  Compiègne,  des  escadrons  préparés 
devaient  le  conduire  an  milieu  des  armées  fran- 
çaises, où  Lafayctte  s'en  remettait  a sa  probité, 
pour  la  conservation  des  institutions  nouvelles. 
Enfin , dans  le  cas  où  aucun  de  ces  moyens  n'au- 
rait réussi , le  général  était  décidé  à marcher  sur 
Paris  avec  toutes  scs  troupes  (43  ). 

Soit  que  ce  projet  exigeât  une  trop  grande  har- 
diesse de  la  part  de  Louis  XVI,  toit  aussi  que  la 
répugnance  de  la  reine  pour  Lafayctte  l'empéchàt 
d'accepter  ses  secours , le  roi  les  refusa  de  nou- 
veau et  lui  fit  faire  une  réponse  assèx  froide,  et 
peu  digne  du  zèle  que  le  général  lui  témoignait. 
I Le  meilleur  conseil,  portait  cette  réponse,  à 

> donner  à M.  de  Lafayctte , est  de  servir  toujours 

> d'épouvantail  aux  factieux,  eu  remplissant  bien 

> son  métier  de  général  (43).  > 

Le  jour  de  la  fédération  approchait;  le  peuple 
et  l'assemblée  ne  voulaient  pas  que  Pétion  man- 
quât à la  solenuité  du  14.  Déjà  le  roi  avait  voulu 
te  décharger  sur  l'assemblée  du  soin  d'approuver 
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ou  d’improuver  Tancl  du  déparlemcnt,  mais  l'as-  ' 
semblée , comme  on  l'a  vu,  ravaiiconiraint  à s'ex- 
pliquer lui-méinc:  elle  le  pressait  tous  les  jours 
de  faire  connaître  sa  décision,  pour  que  cette  ques- 
tion pût  être  terminée  avant  le  J i.  Le  l!â,  le  roi 
confirma  la  suspension.  Cette  nouvelle  augmenta 
le  mécontentement.  L’assemblée  se  hâta  de  prendre 
un  parti  à son  tour,  et  il  est  facile  de  deviner  le- 
quel. Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  15,  elle  réin- 
tégra Petion.  Mais,  par  un  reste  de  ménagement, 
eUe  ajourna  sa  décision  relativement  à Manuel, 
qu’on  avait  vu  se  promener  en  écharpe  au  milieu 
du  tumulte  du  âO  juin,  sans  faire  aucun  usage  de 
son  autorité. 

Enfin  le  li  juillet  17U2  arriva:  combien  les 
temps  étaient  changés  depuis  le  f i juillet  4790! 
Ce  n’était  plus  ni  cet  autel  magnifique  desservi 
par  trois  cents  prêtres;  ni  ce  vaste  champ  couvert 
de  soixante  mille  gardes  nationaux,  richement 
vêtus  et  régulièrement  organises;  ni  ces  gradins 
latéraux  chargés  d'une  foule  immense,  ivre  de  joie 
et  de  plaisir;  ni  enfin  ce  balcon  où  les  ministres, 
la  famille  royale  et  l'assemlilée  assistaient  à la 
première  fédération!  Tout  était  changé  : on  se 
haïssait  comme  après  une  fausse  réconciliation,  et 
tous  les  emblèmes  annonçaient  la  guerre.  Quatre- 
vingl-trois  lentes  figuraient  les  quatrc-vingt-lrois 
départements.  A cûlé  dechacune  était  un  peuplier, 
au  sommet  duquel  llolUnent  des  banderoles  aux 
trois  couleurs.  Une  grande  tonte  était  destinée  à 
l'assemblée  et  au  roi,  une  autre  aux  corps  admi- 
nistratifs de  Paris.  Ainsi  toute  la  France  semblait 
camper  en  présence  de  l'enncnii.  L’autel  de  la  pa- 
trien'élait  plusqu’une colonne  tronquée,  placécau 
sommet  de  ces  gradins  qui  existaient  encore  dans 
le  Champ  de  Mars,  depuis  la  première  cérémonie. 
D'un  côté,  on  voyait  un  monument  pour  ceux  qui 
étaient  morts  ou  qui  allaient  mourir  à la  frontière; 
de  l’autre,  un  arbre  immense  apj>elé  l'arbre  de  la 
féodalité.  Il  s'élevait  au  milieu  d'un  vaste  bûclicr, 
et  portail  sur  scs  brandies  des  couronnes,  des 
cordons  bleus,  des  tiares,  desebapeaux  de  cardi- 
naux, des  clefs  de  S;iint-Picrre,des  manteaux  d’her- 
mine, des  bonnets  de  docteurs,  des  sacs  de  procès, 
des  titres  de  noblesse,  des  écussons,  des  armoi- 
ries, etc.  Le  roi  devait  être  invité  à y nieiircle  feu. 

Le  serinent  devait  être  prêté  à midi.  Le  roi  s’é- 
tait rendu  dans  les  .appartements  de  l'école  mili- 
taire; il  y attendait  le  cortège  national,  qui  était 
allé  poser  In  première  pierre  d'une  colonne  qu’on 
voulait  placer  sur  les  ruines  de  l’ancicnuc  Bastille. 
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Le  roi  avait  une  dignité  calme,  la  reine  s’efforçait 
(le  surmonter  une  douleur  trop  visible.  Sa  sœur, 
scs  enfants  rcntouraicni.  On  s’croul  dans  les  ap- 
partements par  quelques  expressions  touchaotes; 
les  larmes  mouillèrent  les  yeux  de  plus  d'un  assis- 
tant; enfin  le  cortège  arriva.  Jusque-là,  le  Cliamp 
de  Murs  avait  été  presque  vide,  tout  à coup  U 
' inultiludc  fil  irruption.  Sous  le  balcon,  où  était 
placé  le  roi,  on  vit  défiler  pêle-mêle  des  femmes, 
des  enfants,  des  hommes  ivres,  criant  vhvPèûonî 
Pftion  ou  la  mort  / et  portant  sur  leurs  chapeaui 
les  mots  qu'ils  avaient  à la  bouche  ; des  fédérés  se 
I tenant  sous  le  bras  les  uns  les  autres,  etlranspor- 
I tant  un  relief  de  la  Bastille , avec  une  presse  qn'on 
j arrêtait  de  temps  en  temps  |>our  imprimer  et  ré- 
I pandre  des  chansons  patriotiques.  Après,  venaient 
, les  légions  de  la  garde  nationale,  les  régiraeou 
; de  troupes  de  ligne,  conservant  avec  peine  la  ré- 
< gularité  de  leurs  rangs  au  milieu  de  cetlc  populace 
llollantc;  enfin  les  autorités  clles-mémcs  cl  ras- 
semblée. Le  roi  descendit  alors,  cl,  placé  aumilico 
d'un  carré  de  troupes,  il  s’achemina,  avec  le  cor- 
tège, vers  l’autel  de  la  patrie.  La  foule  était  iot- 
I menseau  milieu  du  Champ  de  Mars,  etuc  per- 
nicUaii  d'avancer  que  lentement.  Après  beaucoup 
j d'efforts  de  la  part  des  régiments.  le  roi  paninl 
jusqu'aux  marches  de  l’auicl.  La  reine,  plaa^sur 
le  balcon  qu’elle  n’avait  pas  quitté,  observait  celte 
I scène  avec  une  lunette.  La  confusion  sembla  s'aug- 
I menier  un  instant  autour  de  l’autel , et  le  roi  des- 
cendre d’une  marche;  à celle  vue,  la  reine  poa»w 
un  cri  cl  jeta  l'effroi  autour  d’cllc.  Cepeadaotb 
cérémonie  s’acheva  sans  accident.  A peine  le  Wf* 
ment  était  prêté  qu’on  s’empressa  dccoa^irâ^a^ 
bre  de  la  féodalité.  On  voulait  y entraîner  le  W 
I pour  qu'il  y mit  le  feu;  mais  il  s'en  dispensa  en 
I répondant  avec  à-proposqu'il  n’y  avait  plusdeféo* 
daliié.  11  reprit  alors  sa  marche  vers  l'école  sût* 
j taire.  Les  troupes,  joyeuses  de  l'avoir  sauvé,  pœs" 
i sèrentdes  cris  réitérés  de  riir/c  roi  La  roolütuéc» 
qui  éprouve  toujours  le  besoin  de  syropaihieff' 
répéta  ces  cris,  et  fut  aussi  prompte  à le  féierqa  elle 
r.ivait  été  à l'iiisulier  quelques  instants  aoparavaat 
L'infortuné  Louis  XV!  parut  aimé  quelques 
encore  : le  peuple  et  lui-niênic  le  crurent 
ment,  mais  les  illusions  mêmes  n’étaicnl  plos&' 
ciles , et  on  commençait  déjà  à ne  pouvoir  plusse 
i tromper.  Le  roi  rentra  au  palais,  satisfait 
échappé  à des  périls  qu'il  croyait  grands, 
ircs-aiarmé  encore  de  ceux  qu’il  entrevoyait 
l’avenir. 


Dio-:- hy  CoogI 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  (l7iH). 


Les  nouvelles  qui  arrivaient  chaque  jour  de  la 
fromière  augmentaient  les  alarmes  cl  l'agitation. 
La  déclaration  de  la  patrie  en  danger  avait  mis 
toute  la  France  en  mouvement»  et  avait  provoqué 
le  départ  d'une  foule  de  fédérés.  Ils  n'étaient  que 
deux  mille  à Paris  le  jour  de  la  fédération;  mais 
ils  y arrivaient  incessamment,  et  leur  manière  de 
s*y  conduire  justifiait  à la  fois  les  craintes  et  les 
espérances  qu'on  avait  conçues  de  leur  présence 
dans  la  capitale.  Tous  volontairement  enrôlés,  ils 
composaient  ce  qu'il  y avait  de  plus  exalté  dans 
les  clubs  de  France.  L’assemblée  leur  fil  allouer 
trente  sous  par  jour,  et  leur  réserva  cxclusiverueiU 
les  tribunes.  Bientôt  ils  lui  firent  la  loi  à elle-même 
parleurs  cris  cl  leurs  applaudissements.  Liés  avec 
les  jacobins,  réunisdansun  club  qui,  en  quelques 
jours,  surpassa  la  violence  de  tous  les  autres,  ils 
étaient  prêts  à s'insurger  au  premier  signal.  Us  le 
déclarèrent  même  à l'assemblée  par  une  adresse. 
Us  ne  partiraient  pas,  disaient-ils,  que  les  enne- 
mis de  rinléricur  ne  fussent  terrassés.  Ainsi  le 
projet  de  réunir  à Paris  une  force  insurrection- 
nelle était,  malgré  l'opposition  de  la  cour,  entiè- 
rement réalisé. 

A ce  moyen  on  en  joignit  d'autres.  Les  anciens 
soldats  des  gardes  françaises  étaient  distribués 
dans  les  régiments  ; rassemblée  ordonna  qu'ils 
seraient  réunis  en  corps  de  gendarmerie.  l.<curs 
dispositions  ne  pouvaient  être  douteuses,  puis- 
qu'ils avaient  commencé  la  révolution.  On  objecta 
vainement  que  ces  soldats,  presque  tous  sous-ofii- 
ciers  dans  l'armée,  en  composaient  la  principale 
force.  L'assemblée  n'éeouta  rien , redoutant  l'en- 
nemi du  dedans  beaucoup  plus  que  rennemi  du 
dehors.  Après  s'être  composé  des  forces,  il  fallait 
décom|H>scr  celles  de  la  cour;  à cctefici,  rassem- 
blée ordonna  rêloignemenl  de  tous  les  régiments. 
Jusque-là,  cHc  était  dans  les  termes  de  la  consti- 
tution, mais  ne  se  contentant  pas  de  les  écarter, 
elle  leur  enjoignit  de  se  rendre  à la  frontière,  et 
en  cela  elle  usurpa  la  disposition  de  la  force  publi- 
que appartenant  nu  roi. 

Le  but  de  celle  mesure  était  surtout  d’éloigner 
les  Suisses,  dont  I:i  fidélité  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. Pour  parer  ce  coup,  le  ministre  fit  agir 
M.  d’Affry,  leur  commandant.  Celui-ci  s'appuya 
sur  ses  capitulations  pour  refuser  de  quitter  Paris. 
On  parut  prendre  en  considération  les  raisons 
qu'il  présentait,  mais  on  ordonna  provisoirement 
le  départ  de  deux  bataillons  suisses. 

Le  roi , il  est  vrai , avait  sou  veto  pour  résister  à 
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CCS  mesures,  mais  il  avait  perdu  toute  inlluencc  et 
ne  pouvait  plus  user  de  sa  prérogative.  L'assemblée 
elle-méinc  ne  pouvait  pas  toujours  résister  aux  pro- 
positions faites  pur  certains  de  scs  membres,  et 
consiammcni  appuyées  par  les  applaudissements 
des  tribunes.  Jamais  elle  ne  manquait  de  sc  pro- 
' noncer  pour  la  modération  quand  c'était  possible  ; 
cl  tandis  qu'elle  consentait  d’une  pan  aux  mesures 
I les  plus  insurrcctionncllçs,  on  la  voyait  de  l'autre 
approuver  et  accueillir  les  pétitions  les  plus  modé- 
I rées. 

I Les  mesures  prises,  les  pétitions,  le  lang.vgc 
qu'on  tenait  dans  toutes  les  conversations,  annon- 
çaient une  révolution  prochaine.  Les  girondins  la 
prévoyaient  et  la  désiraient,  mais  ils  n'en  disiin- 
I guuicnt  pas  clairement  les  moyens,  et  ils  en  redou- 
taient l'issue.  Au-dessous  d'eux  on  sc  plaignait  de 
leur  inertie;  on  les  accusait  de  mollesse  cl  d'inca- 
pacité ; tous  leschefsde  clubs  et  de  sections,  fatigués 
d'uneéloquencesansrésullat,demaiidaicni  à grands 
cris  une  direction  active  et  unique,  pour  que  les 
efforts  populaires  ne  fussent  pas  infructueux.  Il  y 
avait  aux  Jacobins  une  salle  pour  le  travail  des  cor- 
respondances. On  y avait  établi  une  comité  central 
des  fédérés  pour  sc  concerter  et  s’entendre.  Afin 
que  les  résoUuioiis  fussent  plus  secrètes  et  plus 
énergiques,  on  réduisit  ce  comité  à cinq  membres, 
cl  il  reçut  entre  eux  le  nom  de  comité  insurrec- 
I tiouncl.  Ces  cinq  membres  étaient  les  nommés 
; Vaugeois,  grand  vicaire;  Debessé,  de  la  Drôme; 
Guillaume,  professeur  à Caen  ; Simon,  journaliste 
à Strasbourg  ; Galissot,  de  Langres.  Bientôt  on  y joi- 
gnit Carra,  Corsas,  Fournier r.\méricain,\Vesicr- 
luann,  Kicnlin  de  Strasbourg,  S;m  terre,  Alexandre, 
cominnndani  du  faubourg  Saint-Marceau,  un  [>oio- 
nais  nommé  Lazouski,  capitaine  des  canonniers 
dans  le  bataillon  de  Saint-Marceau,  un  cx-consli- 
luant,  Antoine,  de  Metz,  deux  électeurs,  Lagrcy  et 
Garin.  Manuel,  Camille  Desmoulins,  Danton,  s'y 
réunirent  bientôt,  et  y exercèrent  la  plus  grande 
influence  ( iA).  On  s'entendit  avec  Barbaroux,  qui 
promit  la  coopération  de  ses  Marseillais , dont  l’ar- 
rivée était  impalieinment  attendue.  On  sc  mil  en 
communication  avec  le  maire  Pélion,  et  on  obtint  de 
lui  la  promesse  de  ne  pas  empêcher  l'insurreclioru 
On  lui  promiten  retour  de  fairegarder  sa  demeure 
et  de  l'y  consigner,  pour  justifier  son  inaction  par 
une  apparence  de  contrainte , si  l'cDlrcprise  ne 
réussissait  pas.  Le  projet  définitivement  arrêté  fut 
de  sc  rendre  on  armes  au  cliùtcau  cl  de  dé|>oscr  le 
roi.  Mais  il  fallait  mettre  le  peuple  enuiouveuciii, 
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et  une  circonstance  extraordinoirc  était  indispen- 
sable pour  y réussir.  On  cherchait  ti  la  produire, 
et  on  s'en  entretenait  aux  J-tcobins.  Le  députe  Cha- 
bot s'étendait  avec  l'ardeur  de  son  tempérament  sur 
la  nécessité  d'une  grande  résolution,  et  disait  que 
pour  la  déterminer  il  serait  à désirer  que  la  cour 
attentât  aux  jours  d'un  député.  Grangeneuve,  dé- 
puté lui-méme,  écoutait  ce  discours:  c'était  un 
homme  d'un  esprit  médiocre , mais  d'un  caractère 
dévoué.  Il  prend  Chabotà  part. — Vous  avci  raison, 
lui  dit-il;  il  faut  qu'un  député  périsse,  mais  la 
cour  est  trop  hahilo  pour  nous  fournir  une  occa- 
sion aussi  belle.  Il  fout  y suppléer,  et  me  tuer  au 
plus  tût  aux  environs  du  château.  Cardez  le  secret 
et  préparez  les  moyens.  — Chabot,  saisi  d'enthou- 
siasme, lui  offre  de  partager  son  sort.  Grangeneuve 
accepte  en  lui  disant  que  deux  morts  feront  plus 
d'elTet  qu'une.  Ils  conviennent  do  jour,  de  l'heure, 
des  moyens  pour  se  tuer  et  ne  pas  t’esiropier, 
disent-ils,  et  ils  se  séparent,  résolus  de  s'immoler 
pour  le  succès  do  la  cause  commune.  Grangeneuve 
décidé  â tenir  parole,  met  ordre  â ses  affaires 
domestiques,  et  â dix  heures  et  demie  du  soir, 
s'achemine  au  rendez-vous.  Chabot  n'y  était  pas.  Il 
attend.  Chabot  ne  venait  pas,  il  imagine  que  sa 
résolution  est  changée,  mais  il  espère  qiiedu  moins 
l'exécution  aura  lieu  pour  lui-méme.  Il  va  et  vient 
plusieurs  fois,  attendant  le  coup  mortel,  mais  il 
est  obligé  de  retourner  sain  et  sauf,  sans  avoir  pu 
s'immoler  pour  une  calomnie. 

On  attendait  done  impatiemment  l'occasion  qui 
ne  se  présentait  pas,  et  on  s'accusait  réciproque- 
ment de  manqnerde  force,  d'habileté  et  d'ensemble. 
Les  députés  girondins,  le  maire  Pétion,  enfin 
tous  les  hommes  en  évidence,  qui,  soit  â la  tri- 
bune, soit  dans  leurs  fonctions,  étaient  obligés  de 
parler  le  langage  de  la  loi,  se  mettaient  toujours 
plus  à l'écart,  et  condamnaient  ces  agitations  con- 
tinuelles qui  les  compromettaient  sans  amener  un 
résultat.  Ils  reproehaient  aux  agitateurs  subalternes 
d'épuiser  leurs  forces  dans  des  mouvements  partiels 
et  inutiles,  qui  exposaient  le  peuple  sans  produire 
on  événement  décisif.  Ceux-ci,  au  contraire,  qui 
faisaient  dans  leurs  cercles  ce  qu'ils  pouvaient,  re- 
prochaient aux  députés  et  au  maire  l’étion  leurs  dis- 
cours publics,  et  les  accusaient  de  retenir  l'énergie 
du  peuple.  .Ainsi  les  députés  blâmaient  la  masse  de 
n'étrepas  organisée,  et  celle-ci  se  plaignait  à eux 
de  ne  pas  l'étre.  On  se  sentait  surtout  le  besoin 
d'avoir  un  chef.  Il  faut  un  homme,  était  le  cri  gé- 
néral ; mais  lequel?  On  n’en  voyait  ancun  parmi  les 


députés.  Ils  étaient  tous  plus  orateurs  que  conspi- 
rateurs; et  d'ailleurs  leur  élévation  et  leur  genre 
de  vie  les  éloignait  trop  de  la  multitude  sur  laquelle 
il  fallait  agir.  Il  en  était  de  même  de  Roland,  de 
Servait , de  tous  ces  hommes  dont  le  courage  n'était 
pas  douteux,  mais  que  leur  rang  plaçait  trop  an- 
dessus  du  peuple.  Pétion,  par  set  fonctions,  aurait 
pu  communiquer  facilement  avec  la  multitode; 
mais  Pétion  était  froid , impassible,  et  plus  capable 
de  mourir  que  d'agir.  Il  avait  pour  système  d'arrêter 
les  petites  agitations  au  profit  d'une  insurrectios 
décisive;  mais  en  le  suivant  â la  rigueur,  il  con- 
trariait les  mouvements  de  chaque  jour,  et  il  pe^ 
dait  toute  faveur  auprès  des  agitateurs  qu’il  para- 
lysait sans  les  dominer.  Il  leur  fallait  un  chef  qui, 
n'étant  pas  sorti  encore  du  sein  de  la  multitude, 
n'edt  pas  perdu  tout  pouvoir  sur  elle , et  qni  eût 
reçu  de  la  nature  le  génie  de  rentralnemcnt. 

Un  vaste  champ  s'était  ouvert  dans  les  clubs,  les 
sections  et  les  journaux  révolutionnaires.  Beau- 
coup d'hommes  s'y  étaient  fait  remarquer,  mais 
aucun  n'avait  encore  acquis  une  supériorité  Ina^ 
quée.  Camille  Desmoulins  s'était  distingué  par  u 
verve,  son  cynisme , son  audace,  et  par  sa  promp- 
titude à attaquer  tous  les  hommes  qui  semblaient 
se  ralentir  dans  la  carrière  révolutionnaire.  Il  était 
connu  des  dernières  classes;  mais  il  n'avait  ni  les 
poumons  d'un  orateur  populaire,  ni  l’activité  et  la 
force  entraînante  d'un  chef  de  parti. 

Un  autre  journaliste  avait  acquis  une  efiraytUt 
célébrité;  c'était  Marat,  connu  sous  le  nom  de 
l’ilnii  du  peuple , et  devenu , par  ses  provocations 
au  meurtre , un  objet  d'horreur  pour  tons  tes  bon- 
mes  qui  conservaient  encore  quelque  modératios. 
Né  à Ncufchâtel,  et  livré  à l'étude  des  sciences  phy- 
siques et  médicales,  il  avait  attaqné  avec  audace 
les  systèmes  les  mieux  établis,  et  avait  prouvé  une 
activité  d'esprit  pour  ainsi  dire  convulsive.  Il  était 
médecin  dans  les  écuries  du  comte  d’Artois  lors- 
que la  révolution  commença.  Il  se  précipita  sans 
hésiter  dans  cette  nouvelle  carrière,  et  se  fit  bientét 
remarquer  dans  sa  section.  Sa  taille  était  médiocre, 
sa  tête  volumineuse,  ses  traits  prononcés,  son  teint 
livide,  son  mil  ardent,  sa  personne  négligée.  Il 
n'edt  paru  que  ridicule  ou  hideux;  mais  tout  i 
coup,  on  entendit  sortir  de  ce  corps  étrange  des 
maximes  bizan-es  et  atroces,  proférées  avec  un  ac- 
cent dur  et  une  insolente  familiarité.  Il  fallait  abat- 
tre, disait-il,  plusieurs  raille  tètes,  et  détruire  tons 
les  aristocrates  qui  rendaient  la  liberté  impossible. 
L’horreur  et  le  mépris  s’amoncelèrent  autour  do 
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lui.  On  le  heurtait,  on  lui  marchait  sur  les  pieds, 
on  se  jouait  de  sa  misérable  personne;  mais,  ha- 
bitué aux  luttes  scientifiques  et  aux  assertions  les 
plus  étranges,  il  avait  appris  à mépriser  ceux  qui 
le  méprisaient,  et  il  les  plaignait  comme  incapables 
(le  le  comprendre.  Il  étala  dès  lors  dans  ses  feuilles 
l'affrcnsc  doctrine  dont  il  était  rempli.  La  vie  sou- 
terraine à laquelle  il  était  condamné  pour  échapper 
à Injustice  avait  exalté  son  tempérament,  et  les 
témoignages  de  l'horréur  publique  renflammaient 
encore  davantage.  Nos  mœurs  polies  n'étaient  à 
■es  yeux  que  des  vices  qui  s'opposaient  è l'égalité 
républicaine;  et,  dans  sa  haine  ardente  pour  les 
obstacles,  il  ne  voyait  qu'un  moyen  de  salut,  l'ex- 
termination. Ses  études  et  ses  expériences  sur 
l'bomiue  physique  avaient  dd  l'hahitucr  i vaincre 
l'aspect  de  la  douleur;  et  sa  pensée  ardente,  ne  se 
trouvant  arrêtée  par  aucun  instinct  de  sensibilité, 
allait  directement  à son  but  par  des  voies  de  sang. 
Celte  idée  même  d'opérer  par  la  destruction  s'élail 
« peu  à peu  sysiénialisée  dans  sa  télé.  Il  voulait  un 
dictateur,  non  pour  lui  procurer  le  plaisir  de  la 
toute-puissance,  mais  pour  lui  imposer  la  charge 
lerriblcd'épurer  la  société. Ccdiclatcurdevaitavoir 
un  boulet  aux  pieds  pour  être  toujours  sous  b main 
du  peuple;  il  ne  fallait  lui  laisser  qu'une  seule 
faculté,  celle  d'indiquer  les  victimes, et  d'ordonner 
pour  unique  cbdiiment  la  mort.  Marat  ne  connais- 
sait que  cette  peine,  parce  qu'il  ne  punissait  pas, 
mais  supprimait  l'obstacle. 

Voyant  partout  des  aristocrates  conspirant  contre 
la  liberté,  il  recueillait  ça  et  là  tous  les  faits  qui 
satisfaisaient  sa  passion;  il  dénonçait  avec  fureur, 
et  avec  une  légèreté  qui  venait  de  sa  fureur  même, 
tous  les  noms  qu'on  lui  désignait,  et  qui  souvent 
n'existaient  pas.  Il  les  dénonçait  sans  haine  per- 
sonnelle, sans  crainte  et  même  sans  danger  pour 
lui-ménic,  parce  qu'il  était  hors  de  tous  les  rap- 
ports humains,  et  que  ceux  de  l'outragé  à l'ou- 
trageant n'existaient  plus  entre  lui  et  ses  scn>- 
blahlcs. 

Décrété  récemment  avec  Boyon  l'.Anii  du  roi, 
U s'était  caclié  chez  un  avocat  obscur  et  misérable 
qui  lui  avait  donné  asile.  Barbaroux  fut  appelé 
auprès  de  lui.  Barbaroux  s'était  livré  à l'étude  des 
sciences  physiques,  et  avait  autrefois  connu  Marat. 
Il  ne  put  se  dispenser  de  se  rendre  à sa  demande, 
et  crut,  en  l'écoutant,  que  sa  tête  était  dérangée. 
Les  Français,  à entendre  cet  homme  effrayant, 
n'étaient  que  de  mesquins  révolutionnaires,  i Don- 
nez-moi, disait-il,  deux  cents  Napolitains,  armés 


lits 

de  poignards  et  portant  à leur  bras  gauche  un 
manchon  en  guise  de  bouclier;  avec  eux  je  par- 
courrai la  France,  et  je  ferai  la  révolution,  i II 
voulait,  pour  signaler  les  aristocrates,  que  l'as- 
semblée leur  ordonnât  de  porter  un  ruban  blanc 
au  bras,  et  quelle  permit  de  les  tuer  quand  ils 
seraient  trois  réunis.  Sous  le  nom  d'aristocrates, 
il  comprenait  les  royalistes,  les  feuillants,  les  gi- 
rondins; et  quand,  par  hasard,  on  lui  parlait  de 
la  difiieulté  de  les  reconnaître:  — Il  n'y  avait  pas, 
disait-il,  à s'y  tromper;  il  fallait  tomber  sur  ceux 
qui  avaient  des  voilures,  des  valets,  des  habits  de 
soie,  et  qui  sortaient  des  spcetacles  : c'étaient  sd- 
rement  des  aristocrates. 

Barbaroux  sortit  épouvanté.  Marat,  obsédé  de 
son  atroce  système,  s'inquiétait  peu  des  moyens 
d'insurrection,  et  il  était  d'ailleurs  incapable  de 
les  préparer.  Dans  ses  rêves  meurtriers,  il  se  com- 
plaisait dans  l'idée  de  se  retirer  à Marseille.  L'en- 
thousiasme républicain  de  cette  ville  lui  faisait 
espérer  d'y  être  mieux  compris  et  mieux  accueilli. 
Il  songea  donc  à s'y  réfugier,  et  voulait  que  Bar- 
baroux l'y  envoyât  sous  sa  recommandation  ; mais 
celui-ci  ne  voulait  pas  faire  un  pareil  présent  à sa 
ville  naule,  et  il  laissa  là  cet  insensé  dont  il  ne 
prévoyait  pas  alors  l'apothéose. 

Le  systématique  et  sanguinaire  Marat  n'était 
donc  pas  le  chef  actif  qui  aurait  pu  réunir  ces 
masses  éparses  et  fermentant  confusément.  Bobes- 
pierre  en  aurait  été  plus  capable , parce  qu'il  s'é- 
tait fait  aux  Jacobins  une  clientèle  d'auditeurs , 
ordinairement  plus  active  qu'une  clientèle  de  lec- 
teurs; mais  il  n'avait  pas  non  plus  toutes  les  qua- 
lités nécessaires.  Bobespierre,  médiocre  avocat 
d'Arras,  fut  député  par  cette  ville  aux  états  géné- 
raux. Là,  il  s'était  lié  avec  Pétion  et  Buzot,  et 
soutenait  avec  âpreté  les  opinions  que  ceux-ci  dé- 
fendaient avec  une  conviction  profonde  et  calme. 
Il  parut  d'abord  ridicule  par  la  pesanteur  de  son 
débit  et  la  pauvreté  de  son  éloquence  ; mais  son 
opiniâtreté  lui  attira  quelque  attention,  surtoutà 
l'éjioque  de  la  révision.  Lorsque  après  la  scène  dn 
Champ  de  Mars,  on  répandit  le  bruit  que  le  procès 
allait  être  fait  aux  signataires  de  la  pétition  des 
jacobins,  sa  terreur  et  sa  jeunesse  inspirèrent  de 
l'intérêt  à Buzot  et  à Boland,  et  on  lui  offrit  un 
asile.  Mais  il  se  rassura  bientét  ; et  l'assemblée 
s'étant  séparée,  il  se  retrancha  chez  les  jacobins, 
où  il  continua  ses  harangues  dogmatiques  et  am- 
poulées. Élu  accusateur  public,  il  refusa  ces  nou- 
velles fonctions,  et  U ne  songea  qu'à  se  donner  la 
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douille  réputation  de  patriote  incorruptible  et  d'o- 
rateur éloquent. 

Ses  premiers  .amis,  Pétion,  Bnzot,  Brissot,  Ro- 
land , le  recevaient  chez  eux , et  voyaient  avec 
peine  son  orgueil  soulTrant  qui  se  révélait  dans  scs 
regards  et  dans  tous  ses  mouvements.  On  s'intéres- 
sait à lui , et  on  regrettait  que,  songeant  si  fort  à 
la  cliosc  publique,  il  songeât  aussi  tant  â lui-méinc. 
Cependant  il  était  trop  peu  important  pour  qu'on 
lui  en  voulût  de  son  orgueil,  et  on  lui  pardonnait 
en  faveur  de  sa  médiocrité  et  de  son  zèle.  On  re- 
marquait surtout  que,  silencieux  dans  toutes  les 
réunions,  et  donnant  rarement  son  avis,  il  était  le 
premier  le  lendemain  à produire  à la  tribune  les 
idées  qu'il  avait  recueillies  cbez  les  autres.  On  lui 
en  lit  l'observation,  sans  lui  adresser  de  reproches; 
cl  bicniùl  il  délesta  celte  réunion  d’bomincs  supé- 
rieurs, comme  il  avait  délesté  celle  des  consti- 
tuants. Alors  il  SC  relira  tout  à fait  aux  Jacobins, 
où,  comme  on  l'a  vu,  il  différa  d'avis  avec  Brissot 
et  latuvcl  sur  la  question  de  la  guerre,  cl  les  ap- 
pela, peut-être  même  les  crut  mauvais  citoyens, 
parce  qu'ils  pensaient  autrement  que  lui  et  soute- 
naient leur  avis  avec  éloquence.  Ëtait-il  de  bonne 
foi  lorsqu'il  soupçonnait  sur-lc-cbamp  ceux  qui 
l'avaient  blessé,  ou  bien  les  calomniait-il  sciem- 
ment? Ce  sont  là  les  mystères  des  âmes.  Mais  avec 
une  raison  étroite  et  commune,  avec  une  extrême 
susceptibilité  , il  était  très-disposé  à s'irriter,  et 
dillicilcà  éclairer;  et  il  n'est  pas  impossible  qu'une 
haine  dorgucil  ne  se  changeât  cbez  lui  en  une 
haine  de  principes,  cl  qu'il  crût  méchants  tous 
ceux  qui  l'avaient  offensé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  cercle  inférieur  où 
il  s'était  placé  , il  excita  l'enthousiasme  par  son 
dogmatisme  et  par  sa  réputation  d'incorruptibilité. 

Il  fondait  ainsi  sa  popularité  sur  les  passions 
aveugles  et  les  esprits  médiocres.  L'austérité , le 
dogmatisme  froid,  captivent  les  caractères  ardents, 
souvent  même  les  intelligences  supérieures.  Il  y 
avait  en  effet  des  boinmes  disposés  à prêter  à Ro- 
bespierre une  véritable  énergie  et  des  talents  su- 
périeurs aux  siens.  Camille  Desmoulins  l'appelait 
son  Aristide  et  le  trouvait  éloquent. 

D'autres,  sans  t.alents,  mais  subjugués  par  son 
pédantisme , allaient  répétant  que  c'était  l'Iiomme 
qu'il  fallait  mettre  à la  tête  de  la  révolution , et 
que,  sans  ce  dictateur,  elle  ne  pourrait  marcher. 
Pour  lui , permettant  à scs  partisans  tous  ces  pro- 
pos, il  ne  se  montrait  jamais  dans  les  conciliabules 
des  conjurés.  Il  se  plaignit  même  d'être  compro- 
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mis , parce  que  l'un  d'eux , habitant  dans  la  même 
maison  que  lui , y avait  réuni  quelquefois  le  co- 
mité insurrectionnel.  Il  se  tenait  donc  en  arrière, 
laissant  agir  ses  prûncurs  Panis,  Sergent,  Osselln, 
et  autres  membres  des  sections  et  des  conseils 
municipaux. 

Marat,  qui  cherchait  un  dictateur,  voulut  s'as- 
surer si  Robespierre  pouvait  l'être.  La  personne 
négligée  et  cynique  de  Marat  contrastait  avec  celle 
de  Robespierre,  qui  était  plein  de  réserve  et  de 
soins  pour  lui-même.  Retiré  dans  un  cabinet  élé- 
gant, où  son  image  était  reproduite  de  toutes  les 
manières,  en  peinture,  en  gravure,  en  sculpture, 
il  s'y  livrait  à un  travail  opiniâtre,  et  relisait  sans 
cesse  Rousseau , pour  y composer  ses  disconrs. 
Marat  le  vit,  ne  trouva  en  lui  que  de  petites  haines 
personnelles , point  de  grand  système , point  de 
cette  audace  sanguinaire  qu'il  puisait  dans  sa 
monstrueuse  conviction,  point  de  génie  en6n;  il 
sortit  plein  de  mépris  pour  ce  petit  homme,  ledé- 
clara  i ncapable  de  sauver  l'État,  et  se  persuada  d'au-  • 
tantpius  qu'il  possédait  seul  le  grand  systcmcsoeial. 

Les  partisans  de  Robespierre  entourèrent  Bar- 
baroux, et  voulurent  le  conduire  chez  lui,  disant 
qu'il  fallait  un  homme,  et  que  Robespierre  seul 
pouvait  l'être.  Ce  langage  déplut  à Barbaroux, 
dont  la  fierté  se  pliait  peu  à l'idée  de  la  dictature, 
et  dont  l'imagination  ardente  était  déjà  séduite  par 
la  vertu  de  Roland  et  les  talents  de  scs  amis.  Il 
alla  cependant  chez  Robespierre.  11  fut  question 
dans  l'entretien , de  Pétion , dont  la  popularité 
offusquait  Robespierre,  et  qui,  disait-on,  éuit 
incapable  de  servir  la  révolution.  Barbaroux  ré- 
pondit avec  hurnenr  aux  reproches  qu'on  adressait 
à Pétion,  et  défendit  vivement  un  caractère  quil 
admirait.  Robespierre  parla  de  la  révolution,  et 
répéta,  suivant  son  usage,  qu'il  en  avait  accéléré 
la  marche.  Il  finit,  comme  tout  le  monde,  par  dire 
qu'il  fallait  un  homme.  Barbaroux  répondit  quil 
ne  voulait  ni  dictateur  ni  roi.  Fréron  répliqua  que 
Brissot  voulait  l'être.  On  se  rejeta  ainsi  le  repro- 
che ; et  on  ne  s'entendit  pas.  Quand  on  se  quitta, 
Panis,  voulant  corriger  le  mauvais  effet  de  cotte 
entrevue,  dit  à Barbaroux  qu'il  avait  mal  saisi  la 
chose , qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  autorité  mo- 
mentanée , et  que  Robespierre  était  le  seul  homme 
auquel  on  pût  la  donner.  Ce  sont  ces  propos  va- 
gues, ces  petites  rivalités,  qui  persuadèrent  faus- 
sement aux  girondins  que  Robespierre  voulait 
usurper.  Une  ardente  jalousie  fut  prise  en  lui  pour 
de  l'ambition;  mais  c'était  une  de  ces  erreurs  que 
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le  regard  troublé  des  partis  eoniiuet  toujours.  lto~ 
bespierre,  capable  tout  au  plus  de  haïr  le  mérite, 
n'avait  ni  la  force  ni  le  génie  de  l'ambition , et  ses 
partisans  avaient  pour  lui  dus  prétentions  qu'il 
n’aurait  pas  osé  concevoir  lui-mémé. 

Danton  était  plus  capable  qu'aucun  autre  d'étre 
ce  chef  que  toutes  les  imaginations  désiraient  pour 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  mouvements  révo- 
lutionnaires. Il  s'était  jadis  essayé  au  barre.au , et 
n'y  avait  pas  réussi.  Pauvre  et  dévoré  de  passions, 
il  s'était  jeté  dans  les  troubles  politiques  avec  ar- 
deur, et  probablement  avec  des  espérances.  Il 
était  ignorant,  mais  doué  d'une  intelligence  supé- 
rieure et  d'une  imagination  vaste.  Scs  formes  athlé- 
tiques, ses  traits  écrasés  et  un  peu  africains,  sa 
voix  tonnante,  ses  images  bizarres,  mais  grandes, 
captivaient  l'auditoire  des  Cordeliers  et  des  sec- 
tions. Son  visage  exprimait  tour  à tour  les  passions 
brutales , la  jovialité  , et  même  la  bienveillance. 
Danton  ne  haïssait  et  n'enviait  personne,  mais  son 
audace  était  extraordinaire;  et,  dans  certains  mo- 
ments d'entralnemcnt,  il  était  capable  d'exécuter 
tout  ce  que  l'atroce  intelligence  de  Marat  était  ca- 
pable de  concevoir. . 

Une  révolution  dont  l'effet  imprévu,  mais  iné- 
vitable, avait  été  de  soulever  les  basses  classes  de 
la  société  contre  les  classes  élevées,  devait  réveiller 
l'envie,  faire  naître  des  systèmes,  et  déchaîner  des 
passions  brutales.  Robespierre  fut  l'envieux  ; Ma- 
rat, le  systématique;  et  Danton  fut  l'homme  pas- 
sionné, violent,  mobile,  et  tour  à tour  cruel  ou 
généreux.  Si  les  deux  premiers,  obsédés,  l'un  par 
une  envie  dévorante,  l'autre  par  de  sinistres  sys- 
tèmes, durent  avoir  peu  de  ces  besoins  qui  rendent 
les  hommes  accessibles  à la  corruption,  Danton, 
an  contraire,  plein  de  passions,  avide  de  jouir,  ne 
dut  être  rien  moins  qu'incorrnptible.  Sous  prétexte 
de  lui  rembourser  une  ancienne  charge  d'avocat 
au  conseil , la  cour  lui  donna  des  sommes  assez 
considérables;  mais  elle  réussit  à le  payer  et  non 
à le  gagner.  Il  n'en  continua  pas  moins  à haran- 
guer ctÂexciter  contre  elle  la  multitude  des  clubs. 
Quand  on  lui  reprochait  de  ne  pas  exécuter  son 
marché,  il  répondait  que , pour  se  conserver  le 
moyen  de  servir  la  cour,  il  devait  en  apparence  la 
traiter  en  ennemie. 

Danton  était  donc  le  plus  redoutable  chef  de  ces 
bandes  qu'on  gagnait  et  conduisait  par  la  parole. 
Hais  audacieux,  entraînant  au  moment  décisif,  il 
n'était  pas  propre  à ces  soins  assidus  qu'exige  l'en- 
vie de  dominer;  et  quoique  très-influent  sur  les 


conjurés,  il  ne  les  gouvernait  pas  encore.  Il  était 
capable  seulement,  dans  un  moment  d'hésitation, 
de  les  ranimer  et  de  les  porter  au  but  par  une  im- 
pulsion décisive. 

Les  divers  membres  du  comité  insurrectionnel 
n'.avaient  pas  encore  pu  s'entendre.  La  cour,  in- 
struite de  leurs  moindres  mouvements,  prenait  de 
son  côté  quelques  mesures  pour  se  mettre  à l'abri 
d'une  attaque  soudaine , et  se  donner  le  temps  d'at- 
tendre en  séreté  l'arrivée  des  puissances  coalisées. 
Elle  avait  forme  et  établi  près  du  clidtcau  un  club, 
appelé  le  elubfrançais,  qui  se  composait  d'ouvriers 
et  de  soldats  de  la  garde  nationale.  Ils  avaient  tous 
leurs  armes  cachées  dans  le  local  même  de  Icnrs 
séances,  et  pouvaient,  dans  un  cas  pressant,  cou- 
rir au  secours  de  la  famille  royale.  Cette  seule 
réunion  coûtait  à la  liste  civile  10,000  francs  par 
jour.  Un  Marseillais,  nommé  Lieutaud , entretenait 
en  outre  une  troupe  qui  occupait  alternativcincnt 
les  tribunes,  les  places  publiques,  les  cafés  et  les 
cabarets,  pour  y parler  en  faveur  du  roi , et  pour 
résister  aux  continuelles  émeutes  des  patriotes*. 
Partout  en  effet  on  se  disputait , et  presque  tou- 
jours des  paroles  on  en  venait  aux  coups;  mais 
malgré  tous  les  efforts  de  la  cour , scs  partisans 
étaient  clair-scmcs , et  la  partie  de  la  garde  natio- 
nale qui  lui  était  dévouée  sc  trouvait  réduite  au 
plus  grand  découragement. 

Un  grand  nombre  de  serviteurs  fidèles,  éloignés 
jusque-là  du. trône,  accouraient  pour  défendre  le 
roi  et  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps.  Leurs 
réunions  étaient  fréquentes  et  nombreuses  au  châ- 
teau, et  elles  augmentaient  la  méfiance  publique. 
On  les  appelait  chevaliers  du  poignard,  depuis  la 
scène  de  février  1791.  On  avait  donné  des  ordres 
ponrréunir  secrètement  la  garde  constitutionnelle, 
qui,  quoique  licenciée,  avait  toujours  reçu  scs 
appointements.  Pendant  ce  temps , les  conseils  se 
croisaient  autour  du  roi , et  produisaient  dans  son 
àmc  faible  et  naturellement  incertaine,  les  per- 
plexités les  plus  douloureuses.  Des  amis  sages,  et 
entre  autres  Malesherbcs  ",  lui  conseillaient  d'ab- 
diquer ; d'autres,  et  c'était  le  plus  grand  nombre, 
voulaient  qu'il  prit  la  fuite;  du  reste,  ils  n'étaient 
d'accord  ni  sur  les  moyens,  ni  sur  le  lieu,  ni  sur 
le  résultat  de  l'évasion.  Pour  mettre  quelque  en- 
semble dans  ces  divers  plans,  le  roi  voulut  que 
Bertrand  de  Mollcville  s'entendit  avec  Duport  le 

* Voyez  Bcrtraadde  Molleville;  tomez  VIII  et  IX. 

••'Voyez  BerirznU  Je  Holleville. 
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conatiluant.  Le  roi  arail  beaucoup  do  confiance  en 
ce  dernier,  et  il  fut  obligé  de  donner  un  ordre  po- 
sitif ii  Bertrand,  qui  prétendait  ne  vouloir  entre- 
tenir aucune  relation  avec  un  consliliitionncl  tel 
que  Duport.  Dans  ce  comité  se  trouvaient  encore 
l>ally-ïolendal , Malouet , Clermont-Tonnerre, 
Gouvernet  et  autres,  tous  dévoués  i Louis  XVI, 
mais,  hors  ce  point,  dilférant  assez  d'opinion  sur 
b part  qu'il  faudrait  faire  à la  royauté,  si  on  par- 
venait 4 la  sauver.  On  y résolut  la  fuite  du  roi  et 
sa  retraite  au  cliéteau  de  Gaillon,  en  Normandie. 
Le  duc  de  Liancourt,  ami  de  Louis  XVI,  et  jouis- 
sant de  tonte  sa  confiance.  Commandait  cette  pro- 
vince; il  répondait  de  ses  troupes  et  des  habitants 
de  Rouen , qui  s'étaient  prononcés  par  une  adresse 
énergique  contre  le  30  juin.  Il  offrait  de  recevoir 
la  famille  royale,  et  de  la  conduire  à Gaillon,  ou 
de  la  remettre  à Lafayettc,  qui  la  transporterait  au 
milieu  de  son  armée.  Il  donnait  en  outre  toute  sa 
fortune  pour  seconder  l'exécution  de  ce  projet,  et 
ne  demandait  4 réserver  4 scs  enfants  que  cent 
louis  de  rente.  Ce  plan  convenait  aux  membres 
constitutionnels  du  comité , parce  qu'au  lieu  de 
mettre  le  roi  dans  les  mains  de  l'émigration,  il  le 
plaçait  auprès  du  duc  de  Liancourt  et  de  Lafayettc. 
Par  le  même  motif,  il  répugnait  aux  autres,  et 
risquait  de  déplaire  4 la  reine  et  au  roi.  Le  châ- 
teau de  Gaillon  avait  lo  grand  avantage  de  n'étre 
qu'4  trente-six  lieues  de  la  mer,  et  d'offrir,  par  la 
Normandie,  province  bien  disposée,  une  fuite  fa- 
cile en  Angleterre.  Il  en  avait  encore  un  autre, 
c'était  de  n'étre  qu'4  vingt  lieues  de  Paris.  Le  roi 
pouvait  donc  s'y  rendre  sans  manquer  à la  loi  con- 
stitutionnelle , et  c'était  beaucoup  pour  lui , car  il 
tenait  singulièrement  4 ne  pas  so  mettre  en  état  de 
contravention  ouverte. 

M.  de  Narbonne  et  la  fille  de  Ncckcr,  madame 
de  Staël,  imaginèrent  aussi  un  projet  do  fuite. 
L'émigration,  de  son  cêté,  proposa  lu  sien  ; c'était 
de  transporter  le  roi  4 Compiègne,  et  de  14  sur  les 
bords  du  Rhin,  par  la  forêt  des  Ardennes.  Chacun 
veut  conseiller  un  roi  faible , parce  que  chacun  as- 
pire 4 lui  donner  une  volonté  qu'il  n'a  pas.  Tant 
d'inspirations  contraires  ajoutaient  4 l'indécision 
naturelle  de  Louis  XVI;  et  ce  prince  malheureux, 
assiégé  de  conseils,  frappé  do  la  raison  des  uns, 
entraîné  par  la  passion  des  autres,  tourmenté  de 
craintes  sur  le  sort  de  sa  famille,  agité  par  les  scru- 
pules de  sa  conscience,  hésitait  entre  mille  pro- 
jets , et  voyait  arriver  le  Qot  populaire  sans  oser  ni 
le  braver  ni  le  fuir. 


Les  députés  girondins , qui  avaient  si  hardiment 
abordé  la  question  de  la  déchéance,  demeuraient 
cependant  incertains  4 la  veille  d'une  insurrection; 
quoique  la  cour  fât  presque  désarmée,  et  que  U 
toute-puissance  se  trouvât  du  cété  du  peuple,  néan- 
moins l'approche  des  Prussiens,  et  la  crainte  qu'in- 
spire toujours  un  ancien  pouvoir,  même  après  qu'il 
a été  privé  de  scs  forces,  leur  persuadèrent  qu'il 
vaudrait  encore  mieux  transiger  avec  la  cour  que 
de  s'exposer  aux  chances  d'une  attaque.  Dans  le 
cas  même  où  cette  attaque  serait  heureuse,  ils 
craignaient  que  l'arrivée  très-prochaine  des  étran- 
gers ne  détruisit  tous  les  résultats  d'une  victoire 
sur  le  château , et  ne  fit  succéder  de  terribles  ven- 
geances 4 un  succès  d'un  moment.  Cependant, 
malgré  cette  disposition  4 traiter,  ils  nourrirent 
point  de  négociations  4 ce  sujet,  et  n'osèrent  pa 
prendre  l'initiative  ; mais  ils  écoutèrent  un  nommé 
Boie,  peinti-c  du  roi,  et  très-lié  avec  Thierry,  valet 
de  chambre  de  laïuis  XVI.  Le  peintre  Boie,elfrayé 
des  dangers  de  la  chose  publique,  les  engageai 
écrire  ce  qu'ils  croiraient  propre,  dans  cette  eitré- 
mité,  4 sauver  lo  roi  et  la  liberté.  Ils  firent  donc 
une  lettre  qui  fut  signée  par  Guadet,  Genionné, 
Vergniaud,  et  qui  commençait  pur  ces  mots  ; Tou 
noua  demandez,  monticur,  quelle  en  noire  opinion 
sur  la  situation  actuelle  de  la  France...  Ce  débat 
prouve  assez  que  l'explication  avait  été  provoquée. 
11  n’était  plus  temps  pour  le  roi , disaient  4 Bote 
les  trois  députés , de  se  rien  dissimuler,  et  il  s'a- 
buserait étrangement  s'il  ne  voyait  pas  que  sa  con- 
duite était  la  cause  de  l'agitation  générale,  et  de 
celte  violence  des  clubs  dont  il  se  plaignait  sans 
cesse  ; de  nouvelles  protestations  de  sa  part  seraient 
inutiles  et  paraîtraient  dérisoires;  au  point  où  se 
trouvaient  les  choses,  il  ne  fallait  pas  moins  que 
des  démarches  décisives  |iour  rassurer  le  peuple  : 
tout  le  monde,  par  exemple,  croyait  fermement 
qu'il  était  au  pouvoir  du  roi  d'écarter  les  armées 
étrangères;  il  fallait  donc  qu'il  commençât  par  or- 
donner cet  éloignement;  il  devait  ensuite  choisir 
un  ministère  patriote,  congédier  Lafayclte  qui, 
dans  l'état  des  choses,  no  pouvait  plus  servir  uti- 
lement, rendre  une  loi  pour  l'éducation  constits- 
lionnellc  du  jeune  dauphin,  soumettre  la  liste  civile 
4 une  comptabilité  publique,  et  déclarer  solennel- 
lement qu'il  n'accepterait  pour  lui-méme  d'augmen- 
tation de  pouvoir  que  du  consentement  libre  delà 
nation.  A ces  conditions,  ajoutaient  les  girondins, 
ii  était  à espérer  que  l'irritation  se  cabnerait,  et 
qu'avec  du  temps  et  de  la  persévérance  dans  co 
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syslèinc,  le  roi  recouvrerail  la  couliancc  qu'il  avait 
aojourd'hui  tout  i fait  perdue. 

Certes , les  girondins  se  trouvaient  alors  bien 
près  d'atteindre  leur  but,  si  vériuibleincnt  ilsavaicnt 
conspiré  jusqu'è  cet  instant  et  depuis  longtemps 
pour  la  réalisation  d'une  république  ; et  l'on  vou- 
drait qu'ils  se  fussent  arrêtés  tout  è coup  au  mo- 
ment de  réussir,  pour  faire  donner  le  ministère  à 
trois  de  leurs  amis!  Voilà  ce  qui  ne  peut  être  ; et  il 
devient  évident  que  la  république  ne  fut  désirée 
qu'en  désespoir  de  la  monarchie,  que  jamais  elle 
ne  fut  un  véritable  projet,  et  que  même,  à la  veille 
de  l'obtenir,  ceux  qu'on  accuse  de  l'avoir  longue- 
ment préparée  ne  voulaient  pas  sacrifier  la  chose 
publique  au  triomphe  de  ce  système,  et  consentaient 
à garder  la  monarchie  constitutionnelle,  pourvu 
qu'elle  fût  entourée  d'assez  de  sécurité.  Les  giron- 
dins, en  demandant  l'éloignement  des  troupes, 
prouvaient  assez  que  le  danger  actuel  seul  les  oc- 
cupait ; l'attention  qu'ils  donnaient  li  l'éducation  du 
dauphin  prouve  suIBsamment  encore  que  la  mo- 
narchie n'était  pas  pour  eux  un  avenir  insuppor- 
uble. 

On  a prétendu  que  Brissot,  de  son  côté,  avait 
fait  des  propositions  pour  empêcher  la  déchéance, 
et  qu'il  y avait  rois  la  condition  d'une  somme  très- 
forte.  Cette  assertion  est  de  Bertrand  de  Molle- 
ville,  qui  a toujours  calomnié  par  deux  raisons  : 
méchanceté  de  coeur  et  fausseté  d'esprit.  Mais  il 
n'en  donne  aucune  preuve;  et  la  pauvreté  connue 
de  Brissot,  sa  conviction  exaltée,  doivent  répondre 
pour  lui.  Il  ne  serait  pas  impossible  sans  doute  que 
la  coureât  donné  de  l'argent  à l'adresse  de  Brissot, 
mais  cela  ne  prouverait  pas  que  l'argent  eût  été  ou 
demandé  ou  reçu  par  lui.  Le  fait  déjà  rapporté 
plus  haut  sur  la  corruption  de  Pétion  promise  à la 
cour  par  des  escrocs,  ce  fait  et  beaucoup  d'autres 
du  même  genre  montrent  assez  quelle  confiance  il 
faut  ajouter  à ces  accusations  de  vénalité , si  souvent 


et  si  facilement  hasardées.  D'ailleurs,  quoi  qu'il 
en  puisse  être  de  Brissot,  les  trois  députés  Cen- 
sonnê,  Guadet,  Vergniaud,  n'ont  pas  même  été 
accusés,  et  ils  furent  les  seuls  signataires  de  la 
lettre  remise  à Boze. 

Le  cœur  ulcéré  du  roi  était  moins  capable  que 
jamais  d'écouter  leurs  sages  avis.  Thierry  lui  pré- 
senta la  lettre,  nmis  il  la  repoussa  durement,  et  fit 
ses  deux  réponses  accoutumées,  que  ce  n'était  pas 
lui,  mais  le  ministère  patriote  qui  avait  provoqué 
la  guerre;  et  que,  quant  à la  constitution,  il  l'ob- 
servait fidèlement,  tandis  que  d'autres  mettaient 
tons  leurs  soins  à la  détruire  (45).  Ces  raisons  n'é- 
taient pas  très-justes;  car,  bien  qu'il  n'eût  pas 
provoqué  la  guerre,  ce  n'en  était  pas  moins  un 
devoir  pour  lui  do  la  bien  soutenir  ; et,  quant  à sa 
fidélité  scrupuleuse  à la  lettre  de  la  loi,  c'était  peu 
que  l'observation  du  texte , il  fallait  encore  ne  pas 
compromettre  la  chose  même  en  appelant  l'é- 
tranger, 

II  faut  sans  doute  attribuer  à l'espérance  qu'a- 
vaient les  girondins  de  voir  leurs  avis  écoutés  les 
ménagements  qu'ils  gardèrent , lorsqu'on  voulut 
soulever  dans  l'assemblée  la  question  de  la  dé- 
chéance, tous  les  jours  agitée  dans  les  clubs,  dans 
les  groupes  et  les  pétitions.  Chaque  fois  qu'ils  ve- 
naient au  nom  de  la  commission  des  douze  parler 
du  danger  de  la  patrie  et  des  moyens  d'y  remédier, 
remontez  à ta  caïue  du  danger  , leur  disait-on  ; 
à ta  cause,  répétaient  les  tribunes.  Vergniaud, 
Brissot  et  les  girondins  répondaient  que  la  com- 
mission avait  les  yeux  lur  ta  cause,  et  que  lors- 
qu'il en  serait  temps  on  la  dévoilerait  ; mais  que 
pour'le  moment  il  fallait  ne  pas  jeter  encore  un 
nouveau  levain  de  discorde. 

Mais  il  était  décidé  que  tous  les  moyens  et  les 
projets  de  transactions  échoueraient  ; et  la  cata- 
strophe, prévue  et  redoutée,  arriva  bientût,  comme 
nous  le  verrons  ci-après. 
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CHAPITRE  XI. 


Arrivée  de*  Martcillaii  i Paris  ; dtaer  et  scène*  unglantcs  aux  Champs  Élj’sée*.  — Manirc*tc  du  duc  de  Brunswick.  — Les 
■eclioes  Je  Paris  demandent  la  déchéance  du  roi.  — Le  roi  refuse  de  fuir.  — L'assemhlée  rejette  la  proposition  d'accuser 
Lafayetle.  — Préparatifs  de  l'insurrection  ; moyens  de  défense  du  château.  — Insurrection  du  1ü  août  : les  faubourg 
•'emparent  des  Tuilerie*  après  un  combat  Mnglant  ; le  roi  so  retire  i rassemblée  ; suspension  du  pouvoir  royal  ; convoca» 
tion  d'une  convention  nationale. 


\ la  suite  d'une  fête  donnée  aux  fédérés  , le 
comité  insurrectionnel  décida  qu*on  partirait  le 
in.'tlin  , juillet,  sur  trois  colonnes,  pour  se 
rendre  au  chtktcau,  et  qu’on  marcherait  avec  le 
drapeau  rouge,  et  avec  cette  inscription  : Ceux 
qui  fircTonf  sur  les  colonnes  du  peuple  seront  mis 
à mort  sur-lc-champ.  Le  résultat  devait  être  de 
constituer  le  roi  prisonnier  et  de  l’enfermer  à Vin- 
rennes.  On  avait  engage  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles à seconder  ce  mouvement:  mais  on  l’avait 
avertie  si  tard,  et  on  était  si  peu  d'accord  avec  elle, 
que  scs  ofliciers  vinrent  à la  mairie  de  Paris,  le 
matin  même,  pour  savoir  ce  qu’il  fallait  faire.  Le 
secret  d'ailleurs  fut  si  mal  gardé  que  la  cour  était 
déjà  avertie,  toute  la  famille  royale  debout,  et  le 
cliâtenu  plein  de  monde.  Pétion,  voyant  que  les 
mesures  avaient  été  mal  prises,  craignant  quelque 
trahison,  et  considérant  surtout  que  les  M.irseil- 
lais  n'étaient  point  encore  arrivés , sc  rendit  en 
toute  hâte  aux  faubourgs,  pour  arrêter  un  hou- 
vemenl  qui  devait  perdre  la  parti  populaire,  s’il 
ne  réussissait  pas. 

Le  tumulte  était  affreux  dans  les  faubourgs;  on 
y avait  sonné  le  tocsin  toute  la  nuit.  Pour  exciter 
le  peuple,  on  avait  répondu  le  bruit  qu'il  existait 
au  château  un  amas  d’armes  qu’il  fallait  aller  cher- 
cher. Pétion  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à 
ramener  l’ordre  ; le  garde  des  sceaux  Champion 
de  Ciec,  qui  s’y  éuiit  rendu  de  son  cdié,  y reçut 
des  coups  de  sabre  ; enfin  le  peuple  consentit  à se 
retirer,  et  l'insurrection  fut  ajournée. 

Les  querelles,  les  rontesUlions  de  détail  par 
lesquelles  on  prélude  d’ordinaire  à une  rupture 
définitive,  continuèrent  sans  interruption.  Le  roi 
avait  fait  fermer  le  jardin  des  Tuileries  depuis 
le  20  juin.  La  terrasse  des  Feuillants,  aboutissant  à 
l'assemblée , était  seule  ouverte , et  des  sentinelles 


I avaient  la  consigne  de  ne  laisser  passer  personne, 
de  celle  terrasse  dans  le  jardin.  Desprémenil  y fat 
! rencontré  sViitretenani  vivement  avec  un  député. 
Il  fut  hué,  |)0ur8uivi  dans  le  jardin,  et  porté  jus- 
qu'au Palais-Uoyal,  où  il  reçut  plusieurs  bles- 
sures. Les  consignes  qui  empêchaient  de  pénétrer 
I dans  le  jardin  ayant  été  violées,  il  fut  qaestion 
' d’y  suppléer  par  un  décret.  Cependant  lcdccretne 
I fut  pas  rendu  ; on  proposa  seulement  d’y  mettre  on 
! écriteau  portant  ces  mois  : Défense  de  passer  rur 
! le  üTritoirc  é/r«»^<r.  L’écriteau  fut  placé,  et  sullil 
I pour  empêcher  le  peuple  d’y  mettre  les  pieds, 
quoique  le  roi  eût  fait  lever  les  consignes.  Aiusi 
I les  procédés  n’élaicnl  déjà  plus  ménagés.  Une 
j lettre  de  Nancy , par  exemple , annonçait  plu- 
I sieurs  traits  civiques  qui  .avaient  eu  lieu  danscette 
! ville  ; sur-Ie-cbamp  l’assemblée  en  envoya  copie 
au  roi. 

Enfin  le  50 , les  Marséillais  arrivèrent.  Ils  étaient 
cinq  cents,  et  comptaient  dans  leurs  rangs  tout  ce 
que  le  Midi  renfermait  de  plus  exalté,  et  tout  ce 
que  le  commerce  amenait  de  plus  turbulent  dans 
le  port  de  Marseille.  Barbaroux  sc  rendit  au- 
devant  d’eux  à Cliarcntoo.  A celle  occasion,  un 
nouveau  projet  fut  concerté  avec  Sanierrc.  Sous 
prétexte  d’aller  au-devant  des  Marseillais,  on  vou- 
lait réunir  les  faubourgs,  se  rendre  cusuiteenbon 

ordre  au  Carrousel,  et  y camper  sans  tumulKt 
jusqu’à  ce  que  rassemblée  eût  suspendu  le  roii 
: ou  qu'il  ciU  volontairement  abdiqué. Ce  projet  pl**' 
sait  aux  philanthropes  du  parti,  qui  auraient  voulu 
terminer  ccitc  révolution  sans  effusion  de  sang. 
Cependant  il  manqua,  parce  que  Santerre  ne  réus- 
sit pas  à réunir  le  faubourg,  cl  ne  put  amener 
qu’un  petit  nombre  d’hommes  au-devant  des  Mufy 
seillais.  Santerre  leur  offrit  de  suite  un  repas  q*n 
fut  servi  aux  Champs  Êlysées.  IjC  même  jour,  d 
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*n  même  moment , une  réunion  de  gardes  natio- 
naux du  bataillon  des  Filles-Saint-Tliomas , et 
d'autres  individus,  écrivaius  ou  militaires,  tous  i 
dévoués  é la  cour,  faisaient  un  repas  auprès  du  | 
lieu  où  étaient  fétés  les  Marseillais.  Certainement  ' 
ce  repas  n'avait  pu  être  préparé  à dessein  pour 
troubler  eeluides  Marseillais,  puisque  roffrefaite  ! 
ù ces  derniers  avait  été  inopinée  ; car  au  lieu  d'un  ^ 
festin  on  avait  médité  une  insurrection.  Cependant 
il  était  impossible  que  des  voisins  si  opposés  d'opi- 
nion achevassent  paisiblement  leur  repas.  La  po- 
pulace insulta  les  royalistes,  qui  voulurent  se  dé- 
fendre; les  patriotes,  appelés  au  secours  delà 
populace,  accoururent  avec  ardeur,  et  le  combat 
s'engagea.  Il  ne  fut  pas  long;  les  Marseillais,  fon- 
dant sur  leurs  adversaires,  les  mirent  en  fuite  , 
en  tuèrent  un  et  en  blessèrent  plusieurs.  Dans  un  | 
moment,  le  trouble  se  répandit  dans  Paris.  Les  | 
fédérés  parcouraient  les  rues , et  arracliaicnt  les  I 
cocardes  de  ruban,  prélcnd.ant  qu'il  les  fallait  en  ' 
laine. 

Quelques-uns  des  fugitifs  arrivèrent  tout  san- 
glants aux  Tuileries,  où  ils  furent  accueillis  avec  j 
empressement,  et  traités  .avec  des  soins  bien  na-  | 
turels,  puisqu'on  voyait  en  eux  des  amis  victimes  j 
de  leur  dévouement.  Les  gardes  nationaux  qui 
étaient  de  service  au  château  rapportèrent  ces  dé- 
tails, y ajoutèrent  peut-être,  et  ce  fut  l'occasion 
de  nouveaux  bruits,  de  nouvelles  haines  contre  la 
famille  royale  et  les  dames  de  la  cour,  qui  avaient, 
disait-on,  essuyé  avec  leurs  mouchoirs  la  sucuret 
le  sang  des  blessés.  On  en  conclut  même  que  la 
scène  avait  été  préparée,  et  ce  fut  le  motif  d'une 
nouvelle  accusation  contre  les  Tuileries. 

La  garde  nationale  de  Paris  demanda  aussitôt 
l'éloignement  des  Marseillais;  mais  elle  fut  huée 
par  Icstrihunes,  et  sa  pétition  n’obtint  aucun  succès. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  fut  ré- 
pandu un  écrit  attribué  au  prince  de  Brunswick, 
et  bientôt  reconnu  authentique.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  la  mission  de  MalIct-du-Pan.  Ilavaitdonné 
au  nom  du  roi  l'idée  et  le  modèle  d'un  manifeste; 
mais  cette  idée  fut  bientôt  dénaturée.  Un  autre 
manifeste  , inspiré  par  les  passions  de  Cobleniz, 
et  revêtu  du  nom  de  Brunswick,  fut  publié  au- 
devant  de  l'armée  prussienne.  Cette  pièce  était  con- 
çue en  ces  termes  : 

t Leurs  M.ajcstés  l'Empereur  cl  le  roi  de  Prusse 

> m’ayant  confié  le  commandement  des  armées 

> combinées  qu'ilsont  fait  rassembler  sur  lesfron- 
» tières  de  France,  j'ai  voulu  annoncer  aux  habi- 


tants de  ce  royaume  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  mesures  des  deux  souverains , et  les  inten- 
tions qui  les  guident. 

> Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les 
droits  et  possessions  des  princes  allemands  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  tronblé  et  renversé,  dans 
l'intérieur,  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  lé- 
gitime, exercé  contre  la  personne  sacrée  du  roi 
et  contre  son  auguste  famille  des  attentats  et  des 
violences  qui  sont  encore  perpétués  et  renouve- 
lés de  jour  en  jour , ceux  qui  ont  usurpé  les 
rênes  de  l'administration  ont  enfin  comblé  la 
mesure  en  faisant  déclarer  une  guerre  injuste  à 
Sa  Majesté  l'Empereur,  et  en  attaquant  scs  pro- 
vinces situées  en  P.vys-Bas;  quelques-unes  des 
possessions  de  l'empire  germanique  ont  été  en- 
veloppées dans  cette  oppression , et  plusieurs 
autres  n'ont  échappé  au  même  danger  qu'en  cé- 
dant aux  menaces  impérieuses  du  parti  domi- 
nant et  de  ses  émissaires. 

1 Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  uni  avec  Sa  Ma- 
jesté Impériale  par  Icsiicns  d'une  alliance  étroite 
et  défensive,  et  membre  prépondérant  lui-même 
du  corps  germanique,  n'a  donc  pu  se  dispenser 
de  marcher  au  secours  de  son  allié  et  de  ses 
co-États  ; et  c'est  sous  ce  double  rapport  qu'il 
prend  la  défense  de  ce  monarque  et  de  l'Alle- 
magne. 

> A ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but 
également  important,  et  qui  tient  à cceur  aux 
deux  souverains,  c'est  de  fliire  cesser  l'anarchie 
dans  l'intérieur  de  la  Franee,  d'arrêter  les  atta- 
ques portées  au  trône  et  à l'autel,  de  rétablir  le 
pouvoir  légal,  de  rendre  au  roi  la  sûreté  et  la 
liberté  dont  il  est  privé,  et  de  le  mettre  en  état 
d'exercer  l'autorité  légitime  qui  lui  est  due. 

> Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation 
française  abhorre  les  excès  d'une  faction  qui  la 
subjugue,  et  que  le  plus  grand  nombre  des  habi- 
tants attend  avec  impatience  le  moment  du 
secours  pour  se  déclarer  ouvertement  contre  les 
entreprises  odieuses  de  leurs  oppresseurs  , Sa 
Majestél'Empercuret Sa  Majesté  leroide  Prusse 
les  appellent  et  les  invitent  à retourner  sans  dé- 
lai aux  voies  de  la  raison  et  de  la  justice,  de 
l'ordre  ctdc  la  paix.  C'est  dans  ces  vues  que  moi, 
soussigné,  général  commandant  eu  chef  les  deux 
armées,  déclare  : 

> l' Qu'entraînées  dans  la  guerre  présente  par 
des  circonstances  irrésistibles,  les  deux  cours 
alliées  ne  se  proposent  d'autre  but  que  le  Iton- 
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I benr  de  U France,  uns  prétendre  s'enrichir  par 

> des  conquêtes. 

I 3’  Qu'elles  n'cnlcndvnt  point  s'immiscer  dans 
1 le  gouvernement  intérieur  de  la  France;  mais 

• qu'elles  veulent  uniquement  délivrer  le  roi,  la 

> reine  et  la  famille  royale  de  leur  captivité,  et 
■ procurer  à Sa  Majesté  Très-Chrétienne  la  sdreté 

• nécessaire  pour  quelle  puisse  faire  sans  danger, 

> sans  obstacle,  les  convocations  qu'elle  jugera  à 

> propos,  et  travaillera  assurer  le  bonheur  de  ses 

• sujets,  suivant  ses  promesses  et  autant  qu'il  dé- 
1 pendra  d'elle; 

> 3"  Que  les  armées  combinées  protégeront  les 

> villes,  bourgs  et  villages,  et  les  personnes  et  les 

> biens  de  tous  ceux  qui  se  soumettront  au  roi,  et 

> qu'elles  concourront  au  rétablissement  inslan- 
» tané  de  l'ordre  et  de  la  police  dans  toute  la 

• France; 

> 4*  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de 

> veiller  provisoirement  à la  tranquillité  des  villes 

> et  des  campagnes,  à la  sdreté  des  personnes  et 

> des  biens  de  tous  les  Français  jusqu'à  l'arrivée 

> des  troupes  de  Leurs  Majestés  Impériale  et 
I Royale,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 

> ordonné,  sous  peine  d'en  être  personnellement 

> responsables;  qu'au  contraire,  ceux  des  gardes 

> nationaux  qui  auront  combattu  contre  les  trou- 

> pes  des  deux  cours  alliées,  et  qui  seront  pria 

> les  armes  à la  main,  seront  traités  en  ennemis, 
» et  punis  comme  rebelles  à leur  roi  et  comme 

> perturbateurs  du  repos  public  ; 

> 5*  Que  les  généraux,  officiers,  bas  officiers 

> et  soldats  des  troupes  de  ligne  françaises  sont 

> également  sommés  de  revenir  à leur  ancienne 

> fidélité,  et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi, 

> leur  légitime  souverain; 

> 6*  Que  les  membres  des  départements,  des 

> districts  et  des  municipalités,  seront  également 

> responsables,  sur  leurs  têtes  et  leurs  biens,  de 

> tous  les  délits,  incendies,  assassinats , pillages 

> et  voies  de  fait  qu'ils  laisseront  commettre  on 

> qu'ils  ne  se  seront  pas  notoirement  efforcés  d'em- 

> pêcher  dans  leur  territoire;  qu'ils  seront  égalc- 

> ment  tenus  de  continuer  provisoirement  leurs 

> fonctions  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  Très-Chré- 
1 tienne,  remise  en  pleine  liberté,  y ait  pourvu 

> ultérieurement,  ou  qu'il  en  ait  été  autrement 

> ordonné  en  son  nom  dans  l'intervalle; 

> 7*  Que  les.babitants  des  villes,  bourgs  et  vil- 

> lages,  qui  oseraient  se  défendre  contre  les  trou- 

> pes  de  Lenrs  Majestés  Impériale  et  Royale , et 


tirer  sur  elles,  soit  en  rase  campagne,  8oii|ni 
les  fenêtres,  portes  et  ouvertures  de  leurs  nui- 
sons, seront  punis  sur-le-cbamp  suivant  la  ri- 
gueur du  droit  de  la  guerre , et  leurs  maisons  dé- 
molies ou  brûlées.  Tous  les  habitants,  au  con- 
traire, desdites  villes,  bourgs  et  villages,  qui 
s'empresseront  de  se  soumettre  à leur  roi,  en 
ouvrant  leurs  portes  aux  troupes  de  Leurs  Ma- 
jestés, seront  à l'instant  sous  leur  sauvegarde 
immédiate;  leurs  personnes,  leurs  biens, leun 
effets,  seront  sous  la  protection  des  lois;  et  il 
sera  pourvu  à la  sûreté  générale  de  tous  et  cha- 
cun d'eux; 

> 8°  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants, 
sans  distinction,  seront  tenus  de  se  soumettre 
sur-le-clianip  et  sans  délai  au  roi,  de  mettre  ce 
prince  en  pleine  et  entière  liberté,  et  de  loi  as- 
surer, ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  royales, 
l'inviolabilité  et  le  respect  auxquels  le  droit  de 
la  nature  et  des  gens  oblige  les  sujets  envers  les 
souverains;  Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale 
rendant  personnellement  responsables  de  tous 
les  événements,  sur  leur  tête,  pour  être  jugés 
militairement,  sans  espoir  de  pardon,  tout  les 
membres  de  l'assemblée  nationale,  du  départe- 
ment, du  district,  de  la  municipalitéet  delagarde  | 
nationale  de  Paris , les  juges  de  paix  et  tout  au- 
tres qu'il  appartiendra  ; déclarant  en  outre 
Leursdites  Majestés , sur  leur  foi  et  parole  d'em- 
pereur et  de  roi,  que  si  le  château  des  Toileries 
est  forcé  ou  insulté,  que  s'il  est  fait  la  moiodre 
> violence,  le  moindre  outrage  à Leurs  Majestés 
le  roi,  la  reine  et  à la  famille  royale,  s'il n'eti  pat 
pourvu  immédiatement  à leur  sûreté, àlenr  con- 
servation et  à leur  liberté , elles  en  tireront  une 
vengeance  exemplaire , et  à jamais  mémorable, 
en  livrant  la  ville  de  Paris  à une  exécution  mili- 
taire et  à une  subversion  totale,  et  les  révoltés 
coupables  d'attentats  aux  supplices  qu'ils  auront 
mérités.  Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale  pn>- 
mettent  au  contraire  aux  habitants  de  la  ville  de 
Paris  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  pour  obtenir  le  par- 
don de  leurs  torts  et  de  leurs  erreurs,  et  de 
prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  ponr 
assurer  leurs  personnes  et  leurs  biens,  s ils 
obéissent  promptement  et  exactement  à finjoac- 
lion  ci-dessus. 

I Enfin  Leurs  Majestés  ne  pouvant  reconnallK 
pour  lois  on  France  que  celles  qui  émaneront  da 
roi , jouissant  d'une  liberté  parfaite,  protestent 
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> d’avance  contre  l'aulbenticilé  de  tonies  les  dé- 

> clarniionsqui  pourraient  dire  faites  au  iionidcSa 
1 Majesté  Très-Chrétienne,  tant  que  sa  personne 

> sacrée,  celle  de  la  reine  et  de  toute  la  famille  1 
s royale,  ne  seront  pas  en  sdreté;  à l'eHet  de  quoi 

» Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale  invitent  et  | 
1 sollicitent  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  de  dési- 

> gner  la  ville  de  son  royaume  la  plus  voisine  de  scs 

• frontières  dans  laquelle  elle  jugera  a propos  do 

• se  retirer  avec  la  reine  cl  sa  famille,  sous  une 

• t>onne  et  sûre  escorte  qui  lui  sera  envoyée  pour  j 

> cet  eifel,  afin  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 

• puisse  en  toute  sdreté  appeler  auprès  d'elles  les 

> ministres  et  les  conseillers  qu'il  lui  plaira  do 

> désigner,  faire  telles  convocations  qui  lui  parat- 

> tront  convenables,  pourvoir  au  réiahlisscment  | 

• du  bon  ordre,  et  régler  l'administration  de  son 
s royaume. 

> Enfin,  je  déclare  et  m'engage  encore,  en  mon 

> propre  et  privé  nom,  et  en  ma  qualité  susdite, 

> de  faire  observer  partout  aux  troupes  confiées  d 

• mon  commandement  une  bonne  cl  exacte  disci- 

> pline,  promettant  de  traiter  avec  douceur  et 

> modération  les  sujets  bien  intentionnés  qui  se 

> montreront  paisibles  et  soumis,  et  de  n'employer 

> la  force  qu'envers  ceux  qui  se  rendront  coupa- 

> blés  de  résistance  on  de  mauvaise  volonté. 

> C'est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  ex- 

> horle  tous  les  babitanis  du  royaume,  de  la  ma- 

> nière  la  plus  forte  et  la  plus  instante,  de  ne  pas 
V s'opposerd  la  marche  cl  aux  opérations  des  Irou- 
■ pes  que  je  commande,  mais  de  leur  accorder 

• plutèt  partout  une  libre  entrée  cl  toute  bonne 

> volonté,  aide  et  assistance,  que  les  circonstances  : 

> pourront  exiger.  i 

> Donné  au  quartier  général  de  Cobicniz , le  9.’i 

• juillet  1792.  1 

> Signé,  Cii.(BLES-GnLLxu]iÉ-Fi:nDixAM>, 
a duc  de  Brunsivkk-Lunebourg.  > 

Ce  qui  parut  surtout  étonnant  dans  cette  décla- 
ration, c'est  que,  datée  du  2o  de  Coblentz,  elle 
se  trouva  le  28 à Paris,  et  fut  imprimée  dans  tous 
les  journaux  royalistes.  Elle  produisit  un  cITel 
extraordinaire.  Cet  effet  fut  celui  des  passions  sur 
les  passions.  On  se  promit  de  toutes  parts  de  ré- 
sister d un  ennemi  dont  le  langage  était  si  hautain 
et  les  menaces  si  terribles.  Dans  l'état  des  esprits, 
il  était  naturel  que  le  roi  et  la  cour  fussent  accu- 
ses de  cette  nouvelle  faute.  Louis  XVI  s'empressa 
de  désavouer  le  manifeste  par  un  message,  et  il 
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le  pouvait  sans  doute  de  très-bonne  foi,  puisque 
cette  pièce  était  si  différente  du  modèle  qu'il  avait 
proposé;  mais  il  devait  déjd  voir  par  cet  exemple 
combien  sa  volonté  serait  outrepassée  par  son  parti, 
si  ce  parti  était  jamais  vainqueur.  Mi  son  désaveu, 
ni  les  expressions  dont  il  l'accompagna , ne  purent 
ramener  l'assemblée.  Eu  parlant  de  ce  peuple  dont 
le  bonbeur  lui  avait  toujours  été  cher,  il  ajoutait  : 
« Que  de  chagrins  pourraient  être  effacés  par  la 
I plus  légère  marque  de  son  retour  I > 

Ces  paroles  louchantes  n'excitèrent  plus  l'en- 
thousiasme qu'elles  avaient  le  don  do  produire  au- 
trefois ;'on  n'y  vit  qu'une  perfidie  de  langage,  et 
hcaucoup  de  députés  appuyèrent  l'impression  pour 
rendre  public,  dirent-ils,  le  contraste  qui  existait 
entre  les  paroles  et  la  conduite  du  roi.  Dès  ce  mo- 
ment, l'agitation  ne  cessa  pas  de  croître,  et  les 
circonstances  de  s'aggraver.  On  eut  connaissance 
d'un  arrêté  par  lequel  le  département  des  Bouebes- 
du-Rhéne  retenait  les  impêts  pour  payer  les  trou- 
pes qu'il  avait  envoyées  contre  les  Savoisiens,  et 
accusait  d'insufiisance  les  mesures  prises  par  l'as- 
semblée. C'était  un  acte  dé  aux  inspirations  de 
Barbaroux.  L'arrêté  fut  cassé  pas  l'assemblée,  sans 
que  l'exécution  en  pdl  être  empêchée.  On  répan- 
dit en  même  temps  que  les  Sardes,  qui  s'avançaient, 
étaient  au  nombre  de  cinquante  mille.  Il  fallut  que 
le  ministre  des  relations  extérieures  vint  assurer 
lui-même  à l'assemblée  que  les  rassemblements 
n'étaient  tout  au  plus  que  de  onze  à douze  mille 
hommes.  A ce  bruit  en  succéda  un  autre  : on  pré- 
tendit que  le  petit  nombre  des  fédérés  acluellc- 
nienl  è Soissons,  avaient  été  empoisonnée  avec  du 
verre  mêlé  dans  leur  pain.  On  assurait  même  qu'il 
y avait  déjà  cent  soixante  morts  et  huit  cents  ma- 
lades. On  alla  aux  informations,  et  on  apprit  que 
les  farines  se  trouvant  dans  une  église,  des  vitres 
avaient  été  cassées,  et  que  quelques  morceaux  de 
verre  s'étaient  trouvés  dans  le  pain.  Il  n'y  avait 
cependant  ni  morts  ni  malades. 

Le  2j  juillet , un  décret  avait  rendu  tontes  les 
sections  de  Paris  permanentes.  Elles  s'étaient  réu- 
nies et  avaient  chargé  Pétion  de  proposer  en  leur 
nom  la  déchéance  de  Louis  XVI.  Le  3 août  au  ma- 
tin , le  maire  de  Paris,  enhardi  par  co  voeu,  se 
présenta  à l'assemblée  pour  faire  une  pétition  au 
nom  des  quarante-huit  sections  do  Paris.  Il  ex- 
posa la  conduite  de  Louis  XVI  depuis  l'ouverture 
de  la  révolution;  il  retraça,  dans  le  langage  du 
temps,  les  bienfaits  de  la  nation  envers  le  roi , et 
l'ingratitude  du  monarque.  Ildépeignitics  dangers 
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dont  tomes  les  imaginations  étaient  frappées,  l’ar- 
rivée de  l'étranger,  la  nullité  des  moyens  de  dé- 
fense , la  révolte  d'un  général  contre  l’assemblée , 
l’opposition  d’une  foule  de  directoires  de  départe- 
ment, et  les  menaces  terribles  et  absurdes  faites 
au  nom  de  Brunswick;  en  conséquence,  il  conclut 
à’Ia  déchéance  du  roi,  et  demanda  à l'assemblée 
de  mettre  cette  importante  question  é l'ordre  du 
jour. 

Cette  grande  proposition,  qui  n’avait  encore  été 
faite  que  par  des  clubs,  des  fédérés,  des  communes, 
venait  d'acquérir  un  autre  caractère  en  étant  pré- 
sentée au  nom  de  Paris  et  par  son  maire.  Elle  fut 
accueillie  plutét  avec  étonnement  qu’avec  faveur 
dans  la  séance  du  matin.  Mais  le  soir , la  discussion 
s’ouvrit , et  l'ardeur  d'une  partie  de  l'assemblée  se 
déploya  sans  retenue.  Les  uns  voulaient  qu’on  dis- 
cutât la  question  sur-le-cbamp,  les  autres  qu’on 
r.njournét.  On  finit  par  la  remettre  au  jeudi, 
9 .aodt , et  on  continua  à recevoir  et  à lire  des  péti- 
tions expriinanr,  avec  plus  d’énei^ie  encore  que 
celle  du  maire,  le  même  vœu  et  les  mêmes  senti- 
ments, 

La  section  de  Mauconseil , allant  plus  loin  que 
les  autres,  ne  se  borna  pas  à demander  la  dé- 
chéance, mais  la  prononça  de  sa  pleine  autorité. 
Elle  déclara  qu’elle  nereconnaissait  plus  Louis  XVI 
pour  roi  des  Français,  et  qu’elle  irait  bientôt  de- 
mander au  corps  législatif  s’il  voulait  enfin  sauver 
la  France;  de  plus,  elle  invita  toutes  les  sections 
de  l'empire  (qu’elle  n’appelait  déjà  plus  royaume) 
à imiter  son  exemple. 

Comme  on  l’a  déjà  vu,  l’assemblée  ne  suivait  pas 
le  mouvement  insurrectionnel  aussi  vite  que  les 
autorités  inférieures,  parce  que,  chargée  de  veiller 
sur  les  lois,  elle  était  obligée  de  les  respecter  da- 
vantage. Elle  se  trouvait  ainsi  fréquemment  devan- 
cée par  les  corps  populaires,  et  voyait  le  pouvoir 
s’échapper  de  scs  mains.  Elle  cassa  donc  l'arrété 
de  la  section  de  Mauconseil  ; Vergniaud  et  Cambon 
employèrent  les  expressions  les  plus  sévères  contre 
cet  acte,  qu’ils  appelèrent  une  usurpation  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Il  paraît  cependant  que 
dans  cet  acte,  ils  condamnaient  moins  la  violation 
des  principes  que  la  précipitation  des  pétitionnai- 
res, et  surtout  l’inconvenance  de  leur  langage  à 
l’égard  de  l’assemblée  nationale. 

I..e  terme  de  toutes  les  incertitudes  approchait; 
le  même  jour  on  se  réunissait  en  même  temps  dans 
le  comité  insurrectionnel  des  fédérés,  et  chez  les 
amis  du  roi,  qui  préparaient  sa  fuite.  Le  comité  | 


remit  l'insurrection  au  jour  où  l’on  discuterait  la 
déchéance,  c'est-à-dire  au  9 aodt  au  soir,  pour  le 
10  au  matin.  De  leur  côté,  les  amis  du  roi  délibé- 
raient sur  sa  fuite , dans  le  jardin  de  M.  de  Hosi- 
morin.  MM.  de  Liancourt  et  de  Lafaycttc  y renoo- 
vêlaient  leurs  offres.  Tout  était  disposé  pour  le 
départ.  Cependant  on  manquait  d'argent;  Bertrand 
de  Mollcvillc  avait  inutilement  épuisé  la  liste  civile 
pour  payer  des  clubs  royalistes,  des  orateurs  de 
tribunes^  des  orateurs  de  groupes,  de  prétendus 
séducteurs  qui  ne  séduisaient  personne,  et  gar- 
daient pour  eux  les  fonds  de  la  cour.  Ün  suppléa 
au  défaut  d'argent  par  des  prêts  que  des  sujets 
généreux  s'cmpressèrcntde  faire  au  roi.  Les  offres 
de  M.  de  Liancourt  ont  déjà  été  rapportées,  il 
donna  tout  l'or  qu’il  avait  pu  se  procurer.  D'autres 
personnes  fournirent  celui  qu’elles  possédaient. 
Des  amis  dévoués  se  préparèrent  à suivre  la  voi- 
ture qui  transporterait  la  famille  royale,  et,  s’il  le 
fallait,  à périr  à scs  côtés.  Tout  étant  disposé,  les 
conseillers  réunis  chez  Montmorin  résolurent  le 
départ,  après  un  conciliabule  qui  dura  toute  une 
soirée.  Le  roi  qui  les  vit  immédiatement  après, 
donna  son  consentement  à cette  résolution,  et 
ordonna  qu’on  s’entendit  avec  MM.  de  Montciclet 
de  Sainte-Croix.  Quelles  que  fussent  les  opinions 
des  hommes  qui  s’étaient  réunis  pour  cette  entre- 
prise, c’était  une  grande  joie  pour  eux  de  croire 
un  moment  à la  prochaine  délivrance  du  monar- 
que (4C). 

Mais  le  lendemain  tout  était  changé  ; le  roi  bi 
répondre  qu’il  ne  partirait  point , parce  qu'il  ne 
voulait  pas  commencer  la  guerre  civile.  Tous  ceni 
qui,  avec  des  sentiments  très-différents,  s'intéres- 
saient également  à lui , furent  consternés.  Ils  ap- 
prirent que  le  motif  réel  ii’était  pas  celui  qu'arail 
donné  le  roi.  Le  véritable  était  d'abord  l'arrivée 
de  Brunswick,  annoncée  comme  très-prochaine; 
ensuite  rajournement  de  l'insurrection , et  surtont 
le  refus  de  la  reine  de  se  confier  aux  constitution- 
nels. Elle  avait  énergiquement  exprimé  sa  répu- 
gnance, en  disant  qu’il  valaitmicui  périrquedese 
mettre  dans  les  mains  des  gens  qui  leur  avaient  fait 
tant  de  mal  *. 

Ainsi , tous  les  efforts  des  constitutionnels  et 
tous  leurs  dangers  furent  inutiles.  Lafaycttc  s'euil 
gravement  compromis.  On  savait  qu’il  avait  décide 
Luckner  à marcher  au  besoin  sur  la  capitale.  Ce- 
lui-ci , appelé  auprès  de  l’assemblée,  avait  tout 

• Voyei  le»  Mémoire»  de  M“»  CempiD,  tome  U,  P- 1®' 
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avoué  au  comité  exlraoréiiiaire  des  douze.  I.c 
vieux  Luckner  était  faible  et  mobile.  Quand  des 
mains  d'un  parti  il  passait  dans  celles  d]un  autre, 
il  SC  laissait  arracher  l'aveu  de  tout  ce  qu'il  avait 
entendu  ou  dit  la  veille , s'excusait  ensuite  de  scs 
aveux  en  disant  qu'il  ne  savait  pas  la  langue  fran- 
çaise, pleurait  et  se  plaignait  de  n'étre  entouré  que 
de  factieux.  Guadet  eut  l'adresse  de  lui  faire  con- 
fesser les  propositions  de  Lafayctte,  et  Bureau  de 
Puiy,  accusé  d'en  avoir  été  l'intermédiaire,  fut 
mandé  1 la  barre.  C'était  un  des  amis  et  des  ofli- 
ciers  de  Lafayette;  il  nia  tout  avec  assurance,  et 
avec  un  ton  qui  persuada  que  les  négociations  de 
son  général  lui  étaient  inconnues.  La  question  de 
savoir  si  on  mettrait  Lafayettc  en  accusation  fut 
encore  ajournée. 

On  approchait  du  jour  fixé  pour  la  discussion  de 
la  déchéance;  le  plan  de  l'insurrection  était  arrêté 
cl  connu.  Les  Marseillais,  quittant  leur  caserne 
trop  éloignée,  s'éuicnt  transportés  à la  section  des 
Cordeliers,  où  se  tenait  le  club  du  même  nom.  Ils 
se  trouvaient  ainsi  au  centre  de  Paris,  et  très-près 
du  lieu  de  l'action.  Deux  ofliciers  municipaux 
avaient  été  assez  hardis  pour  faire  distribuer  des 
cartouches  aux  conjurés;  tout  enfin  était  préparé 
pour  le  10. 

Le  8 on  délibéra  sur  le  sort  de  Lafayettc.  Une 
forte  majorité  le  mit  hors  d'accusation.  Quelques 
députés,  irrités  de  l'acquittement,  demandent 
l'appel  nominal;  et,  ù cette  seconde  épreuve  quatre 
cent  quarante-six  voix  ont  le  courage  de  se  pro- 
noncer pour  le  général,  contre  deux  cent  vingt- 
quatre.  Le  peuple,  soulevé  à celte  nouvelle,  se 
réunit  à la  porte  de  la  salle,  insulte  les  députés 
qui  sortent,  et  maltraite  particulièrement  ceux  qui 
étaient  connus  pour  appartenir  au  côté  droit  de  l'as- 
semblée, tels  que  Vaublanc,  Girardin,  Dumas,  etc. 
De  tous  côtés  on  s'indigne  contre  la  représentation 
nationale , et  on  répète  à haute  voix  qu'il  n'y  a plus 
de  salut  avec  une  assemblée  qui  vient  d'absoudre 
le  trailre  Lafayettc. 

Le  lendemain  9 août,  une  agitation  extraordi- 
naire règne  parmi  les  députés.  Ceux  qui  avaient  été 
insultés  la  veille  se  plaignent  en  personne  ou  par 
lettres.  Lorsqu'on  rapporte  que  M.  Bcaucaron  allait 
être  livré  à la  corde , un  rire  barbare  éclate  dans 
les  tribunes.  Quand  on  ajoute  que  M.  de  Girardin 
a été  frappé,  ceux  mêmes  qui  le  savaient  le  mieux 
lui  demandent  avec  ironie  où  et  comment.  — Eh  I 
ne  sait-on  pas,  reprend  noblement  M.  de  Girardin, 
que  les  lùcbcs  ne  frappent  jamais  que  par  derrière  ! 


— Enfin,  un  membre  réclame  l'ordre  du  jour. 
Cependant  l'assemblée  décide  que  le  procureur- 
syndic  de  la  commune,  Roiderer,  sera  mandé  à la 
barre  pour  être  chargé  de  garantir,  sous  sa  respon- 
sabilité  personnelle,  la  sûreté  et  l'inviolabilité  des 
membres  de  l'assemblée. 

On  propose  d'interpeller  le  maire  de  Paris,  et 
do  l'obliger  à déclarer  par  oui  ou  par  non  s'il  peut 
assurer  la  tranquillité  publique.  Guadet  réplique  à 
cette  pro|H)silion  par  celle  d'interpeller  aussi  le  roi, 
et  de  l'obliger  à son  tour  à déclarer,  par  oui  ou  par 
non,  s'il  peut  répondre  de  la  sûreté  et  de  l'inviola- 
bilité du  territoire. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  propositions  con- 
traires, il  était  facile  d'apercevoir  que  rassemblée 
redoutait  le  moment  décisif,  et  que  les  girondins 
eux-mémes  auraient  mieux  aimé  obtenir  la  dé- 
chéance par  une  délibération  que  de  recourir  à 
une  attaque  douteuse  et  meurtrière.  Itœderer  ar- 
rive sur  ces  entrefaites,  et  annonce  qu'une  section 
a décidé  de  sonner  le  tocsin,  et  de  marcher  sur 
l'assemblée  et  sur  les  Tuileries,  si  la  déchéance 
n'est  pas  prononcée.  Pétion  entre  ù son  tour;  il  ne 
s'explique  pas  d'une  manière  positive,  mais  il  avoue 
des  projets  sinistres;  il  énumère  les  précautions 
prises  pour  prévenir  les  mouvements  dont  on  est 
menacé , et  promet  de  se  concerter  avec  le  dépar- 
tement pour  adopter  scs  mesures,  si  clics  lui 
paraissaient  meilleures  que  celles  de  la  munici- 
palité. 

Pétion,  ainsi  que  tousses  ainisgirondins,  préfé-- 
rail  la  déchéance  prononcée  par  l'assemblée  à un 
combat  incertain  contre  le  chûteau.  lai  majorité 
pour  la  déchéance  étant  presque  assurée,  il  aurait 
voulu  arrêter  les  projets  du  comité  insurrection- 
nel. Il  se  présenta  donc  .au  comité  de  surveillance 
des  jacobins,  et  engagea  Chabot  à suspendre  l'in- 
surrection, en  lui  disant  que  les  girondins  avaient 
résolu  la  déchéance  et  la  convocation  immédiate 
d'une  convention  nationale , qu'ils  étaient  sûrs  de 
la  majorité,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  ù une 
attaque  dont  le  résultat  serait  douteux.  Chabot 
répondit  qu'il  n'y  avait  rien  à espérer  d'une  assem- 
blée qui  avait  absous  le  icélérat  Lafayettc;  que 
lui,  Pétion,  se  laissait  abuser  par  ses  amis;  que  le 
peuple  avait  enfin  pris  la  résolution  de  se  sauver 
lui-même , et  que  le  tocsin  sonnerait  le  soir  même 
dans  les  faubourgs. 

t Vous  aurez  donc  toujours  mauvaite  tête, 
reprit  Pétion.  Malheur  ù vous,  si  on  s'insurge!  Je 
connais  votre  influence,  mais  j'ai  aussi  la  mienne, 
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et  je  l’emploierai  contre  von».  — Vons  screi  ar- 
rêté, répliqua  Chabot,  et  on  von»  empêchera 
d’agir.  > 

Le»  e»pril»éuient  en  effet  trop  «cités  pour  que 
le»  craintes  de  Pétion  pussent  être  comprise»  et 
que  son  influence  pût  s’exercer.  L'nc  agitation  gé- 
nérale régnait  dans  Paris;  le  tambour  battait  le 
rappel  dan»  tous  les  quartier»  ; les  bataillons  de  la 
garde  nationale  »e  réunissaient  et  se  rendaient  1 
leurs  postes,  avec  des  dispositions  très-diverse». 
Les  sections  se  remplissaient,  non  |)38  du  plu» 
grand  nombre  de  citoyen»,  mais  de»  plu»  ardents. 
Le  comité  insurrectionnel  s’était  formé  sur  trois 
points.  Fournier  et  quelques  autres  étaient  au  fau- 
bourg Saint-Marceau  ; Santerre  et  Westermann 
occupaient  le  faubourg  Saint-Antoine;  Danton, 
enfin,  Camille  Desmoulins,  Carra,  étaient  aux 
Cordeliers  avec  le  bataillon  de  Marseille.  Barba- 
roux, après  avoir  placé  de»  éclaireurs  à l’assemblée 
et  au  cbûteau , avait  disposé  des  courriers  prêts  i 
prendre  la  roule  du  Midi.  11  s’était  pourvu  en 
outre  d’une  dose  de  poison,  tant  on  était  incertain 
du  succès,  et  il  attendait  aux  Cordeliers  le  résultat 
de  l’insurrection.  On  ne  sait  où  était  Robespierre; 
Danton  avait  caebé  Marat  dans  une  cave  de  la  sec- 
tion , et  s’était  ensuite  emparé  de  la  tribune  des 
Cordeliers.  Chacun  hésitait,  comme  è la  veille 
d’une  grande  résolution;  mais  Danton,  propor- 
tionnant l’audace  à la  gravité  de  l’événement,  fai- 
sait retentir  sa  voix  tonnante  ; il  énumérait  ce  qu'il 
appelait  les  crimes  de  la  cour  ; il  rappelait  la  haine 
de  celle-ci  pour  la  constitution , ses  paroles  trom- 
peuses, ses  promesses  hypocrites,  toujours  dé- 
menties par  sa  conduite , et  enfin  ses  machinations 
évidentes  pour  amener  l’étranger.  « Le  peuple, 
disait-il,  ne  peut  plus  recourir  qu’ù  lui-même,  car 
la  constitution  est  insuflisante , et  l’assemblée  a 
absons  Lafayette;  il  ne  reste  donc  plus  que  vous 
pour  vous  sauver  vous-mêmes.  Hâtei-vous  donc, 
car  cette  nuit  même,  des  satellites  cachés  dans  le 
chéteau  doivent  faire  une  sonie  sur  le  peuple , et 
l’égorger  avant  de  quitter  Paris  pour  rejoindre 
Coblentx.  Sauvez-vous  donc;  aux  armes!  aux 
armes!  > 

Dans  ce  moment,  un  coup  de  fusil  est  tiré  dans 
la  conr  du  Commerce  : le  cri  aux  armet  devient 
bientéi  général,  et  l’insurrection  est  proclamée.  Il 
était  alors  onze  heures  et  demie.  Les  Marseillais 
se  forment  è la  porte  des  Cordeliers,  s’emparent 
des  canons,  et  se  grossissent  d’une  foule  nombreuse 
qni  se  range  à leurs  cêtés.  Camille  Desmoulins  et 


d’autres  se  précipitent  pour  aller  faire  sonner  le 
tocsin;  mais  ils  ne  trouvent  pas  la  même  ardesr 
dans  les  différente»  sections.  Ils  s’efforcent  de  ré- 
veiller leur  zèle;  bienlét  elles  se  réunissent  ei 
nomment  des  commissaires,  qui  doivent  aller  i 
riiétcl  de  ville  remplacer  l’ancienne  municipaliié, 
et  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs.  Enfin  on  coût 
aux  dociles,  on  s’en  empare  de  vive  force,  et  le 
tocsin  commence  ù sonner.  Ce  bruit  lugubre  ro 
tentil  dans  l'immense  étendue  de  la  capitale,  il  M 
propage  de  rues  en  rues  et  d’édifices  en  édificet; 
il  appelle  les  députés,  les  magistrate,  Icscitoyesi 
à leurs  postes;  il  arrive  enfin  au  cbùteau,  et  rient 
y annoncer  que  la  nuit  fatale  approche;  une  soit 
terrible,  une  nuit  d’agitation  et  de  sang,  qui  de- 
vait être  pour  le  monarque  la  dernière  passéodant 
le  palais  de  ses  pères! 

Des  émissaires  de  la  cour  venaient  de  loi  ap- 
prendre qu’on  touchait  au  moment  de  la  cata- 
strophe; ils  avaient  rapporté  le  mol  du  président 
des  Cordeliers,  qui  avait  dit  è ses  gens  qu'il  ne 
s’agissait  plus,  comme  au  20  juin,  d’une  simple 
promenade  civique;  c'est-à-dire  que  si  le 20 juin 
avait  été  la  menace , le  10  août  devait  être  le  coup 
décisif.  On  n’en  doutait  plus  en  effet.  Le  roi,  la 
reine,  leurs  deux  enfants,  leur  sœur  madame 
Élisabeth,  ne  s'étaient  pas  couchés,  et,  après  le 
souper,  avaient  passé  dans  la  salle  du  conaeil,oà 
se  trouvaient  tous  les  ministres  et  un  grand  uom- 
bre  d’officier»  snpérieurs.  On  y délibérait,  daos  le 
trouble,  sur  les  moyens  de  sauver  la  famille 
royale.  Les  moyens  de  résistance  étaient  faiblci, 
ayant  été  presque  anéantis,  soit  par  le»  décreli 
de  l’assemblée,  soit  par  les  fausses  mesure»  de  b 
cour  elle-même. 

La  garde  constitutionnelle,  dissoute  par  un  dé- 
cret de  l’assemblée,  n'avait  pas  été  remplacée  par 
le  roi,  qui  avait  mieux  aimé  lui  continuer  se» ^ 
poinlements  que  d'en  former  une  nouvelle:  ce- 
laient dix-huit  cents  hommes  de  moins  au  eU- 
tenu. 

Les  régiments  dont  les  disposition»  avaient  t»r« 
favorables  au  roi,  pendant  la  dernière  fédétauon, 
avaient  été  éloignés  de  Pari»  par  le  moyen  acees- 
tumé  des  décrets. 

Les  Suisse»  n’avaient  pn  être  éloigne»,  grde* 
leurs  capitulations  ; mais  on  les  avait  privée 
leur  artillerie;  et  la  cour,  lorsqu’elle  fut  nn mo- 
ment décidée  i fuir  dans  la  Normandie,  y>^ 
envoyé  l’un  de  ces  fidèles  bataillons,  »ou»  le  P" 
texte  de  veiller  à l'arrivage  de»  grain».  Cebaud** 
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n'avait  pas  encore  été  rappelé.  Quciqnes  Suisses 
seulement,  casernés  i Courbevoie,  étaient  ren- 
trés par  l'autorisation  de  Pétion,  et  tous  ensemble 
ne  s’élevaient  pas  à plus  de  huit  ou  neuf  cents 
hommes. 

La  gendarmerie  venait  d'étre  composée  dos  an- 
ciens soldats  des  gardes  françaises,  auteurs  du  14 
juillet. 

Enfin  la  garde  nationale  n'avait  ni  les  mêmes 
chefs,  ni  la  mémo  organisation,  ni  le  même  dé- 
vouement qu'au  G octobre  1780.  L'état- major, 
ainsi  qu'on  l'a  vu , en  avait  été  reconstitué.  Une 
foule  de  citoyens  s'étaient  dégoAtés  du  service,  et 
ceux  qui  n'avaient  pas  déserté  leur  poste  étaient 
intimidés  par  la  fureur  de  la  populace.  La  garde 
nationale  se  trouvait  donc,  comme  tous  les  corps 
de  l'État,  composée  d'une  nouvelle  génération 
révolutionnaire.  Elle  se  partageait,  comme  la 
France  entière,  en  constitutionnels  et  républi- 
cains. Tout  le  bataillon  des  Filles-Sainl-Thomas, 
et  une  partie  de  celui  des  Petits-Pères,  étaient 
dévoués  au  roi  ; les  autres  étaient  indifférents  on 
ennemis.  Les  canonniers  surtout,  qui  composaient 
la  principale  force,  étaient  républicains  décidés. 
Les  fatigues  qu'imposait  l'arme  de  ces  derniers  i 
en  avaient  éloigné  la  riche  bourgeoisie;  des  serru- 
riers, des  forgerons,  se  trouvaient  ainsi  maîtres 
des  canons,  et  ils  parUigeaient  les  sentiments  du 
peuple , puisqu’ils  en  faisaient  partie. 

Ainsi  il  restait  au  roi  hnitou  nenfeenta  Suisses, 
et  un  peu  plus  d'un  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale. 

On  se  souvient  que  depuis  la  retraite  de  La- 
fayetle,  le  commandement  de  la  garde  nationale 
passait  alternativement  aux  six  chefs  de  légion.  Il 
était  échu  ce  jour-lè  au  commandant  Mandat , an- 
cien militaire,  mal  vu  à la  cour  à cause  de  scs  opi- 
nions constitutionnelles,  mais  lui  inspirant  une 
entière  confiance  par  sa  fermeté,  ses  lumières  et 
son  attachement  à scs  devoirs.  Mandat , général  en 
chef  pendant  cette  nuit  fatale , avait  fait  à la  hâte 
les  seules  dispositions  possibles. 

Déjà  le  plancher  de  la  grande  galerie  qui  joint 
le  Louvre  aux  Tuileries,  avait  été  coupé  dans  une 
certaine  étendue , pour  interdire  le  passage  aux 
assaillants.  Mandat  ne  songea  donc  pas  à protéger 
cette  aile  du  palais,  et  porta  tous  ses  soins  du 
cêté  des  cours  et  du  jardin.  Malgré  le  rappel , peu 
de  gardes  nationaux  s'étaient  réunis.  Les  batail- 
lons ne  s'étaient  pas  complétés , et  les  plus  zélés 
se  rendaient  individuellement  au  château,  od 


Mandat  les  avait  enrégimentés  et  distribués  con- 
jointement avec  les  Suisses,  dans  les  cours,  le 
jardin  et  les  appartements.  Il  avait  placé  une  pièce 
de  canon  dans  la  cour  des  Suisses,  et  trois  dans 
celle  des  Princes. 

Ces  pièces  étaient  malheureusement  confiées 
aux  canonniers  de  la  garde  nationale , et  l'ennemi 
se  trouvait  ainsi  dans  la  place.  Mais  les  Suisses, 
pleins  d'ardeur  et  de  fidélité,  les  observaient  de 
l'œil,  prêts,  au  premier  mouvement,  à s'emparer 
des  canons,  et  à jeter  les  canonniers  eux-mêmes 
hors  de  l’enceintc  du  château. 

Mandat  avait  placé  en  outre  quelques  postes 
avancés  de  gendarmerie  à la  colonnade  du  Louvre 
et  â l'hêtel  de  ville.  Mais  cette  gendarmerie, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  était  composée  des 
anciens  gardes-françaises. 

A CCS  défenseurs  du  château  il  faut  joindre  une 
foule  de  vieux  serviteurs,  que  leur  âge  ou  leur 
modération  avait  empêchés  d'émigrer,  et  qui,  an 
moment  du  danger,  étaient  accounis,  les  uns  pour 
s'absoudre  de  n'êire  point  allés  â Coblentz,  les 
antres  pour  mourir  généreusement  â cAlé  de  leur 
prince.  Ils  s'étaient  pourvus  à la  hâte  de  toutes  les 
armes  qu'ils  avaient  pu  se  procurer  au  château; 
ils  portaient  de  vieux  sabres,  des  pistolets  attachés 
â leur  ceinture  avec  des  mouchoirs;  quelques-uns 
même  avaient  pris  les  pelles  et  les  pincettes  des 
cheminées  ; ainsi  les  plaisanteries  ne  furent  pas 
oubliées  dans  ce  sinistre  moment,  où  la  cour  au- 
rait dû  être  sérieuse  au  moins  une  fois.  Cette  af- 
fluence de  personnes  inutiles,  loin  de  pouvoir 
servir,  offusquait  la  garde  nationale,  qui  s'en  dé- 
liait, et  ne  faisait  qu'ajouter  â la  confusion,  déjà 
trop  grande. 

Tous  les  membres  du  directoire  de  département 
s'étaient  rendus  an  château.  Le  vertueux  duc  de 
Larochefoucault  s'y  trouvait  ; Rœderer,  le  procu- 
reur-syndic, y était  aussi;  on  avait  mandé  Pélion, 
qui  y arriva  avec  deux  officiers  municipaux.  On 
obligea  Pétion  â signer  l'ordre  de  repousser  la 
force  par  la  force , et  il  le  signa  pour  ne  pas  paraître 
le  complice  des  insurgés.  On  s’était  réjoui  de  le 
posséder  au  château , et  de  tenir  en  sa  personne 
un  otage  cher  au  peuple.  L'assemblée,  avertie  de 
ce  dessein,  l'appela  â la  barre  par  on  décret;  le 
roi,  auquel  on  conseillait  de  le  retenir,  ne  le  vou- 
lut pas,  il  sortit  ainsi  des  Tuileries  sans  aucun 
obstacle. 

L'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force  une 
fois  obtenu , divers  avis  furent  ouverts  sur  la  ma- 
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nière  d'en  user.  Dans  eel  état  d'exaltation,  plus 
d'un  projet  insensé  dut  s'ofTrir  aux  esprits.  Il  en 
était  un  assez  hardi , et  qui  probablement  aurait 
pu  réussir;  c'était  de  prévenir  l'attaque  en  dissi- 
pant les  insurgés  qui  n'étaient  pas  encore  très- 
nombreux,  et  qui,  avec  les  Marseillais  formaient 
tout  ou  plus  une  masse  de  quelques  mille  bommes. 
Dans  ce  moment,  en  effet,  le  faubourg  Saint-Mar- 
ceau n'était  pas  encore  réuni  ; Santerre  hésitait  au 
faubourg  Saint- Antoine  ; Danton  seul  et  les  Mar- 
seillais avaient  osé  SC  rassembler  aux  Cordeliers, 
et  ils  attendaient  avec  impatience  au  pont  Saint- 
Micliel,  l'arrivée  des  autres  ass:iillanls. 

Une  sortie  vigoureuse  aurait  pu  les  dissiper  ; et, 
dans  ce  moment  d'hésitation , un  mouvement  de 
terreur  aurait  infailliblement  empêché  l'insurrec- 
tion. Mandat  donna  un  autre  plan  plus  sûr  et  plus 
légal;  c'était  d'attendre  la  marche  des  faubourgs , 
mais  de  les  attaquer  sur  deux  points  décisifs  dès 
qu'ils  seraient  en  mouvement.  Il  voulait  d'abord 
que  lorsque  les  uns  déboucheraient  sur  la  place  de 
l'bûtel  de  ville , par  l'arcade  Saint-Jean , on  les 
cbargclt  à l'improvistc , et  qu'on  fit  de  même  au 
Louvre  contre  ceux  qui  vicndraicut  par  le  Pont- 
Neuf,  le  long  du  quai  des  Tuileries.  Il  avait  à cet 
effet  ordonné  à la  gendarmerie,' placée  à la  colon- 
nade, délaisser  délilcr  les  insurgés,  et  de  les  char- 
ger ensuite  en  queue,  quand  la  gendarmerie, 
placée  au  Carrousel,  fondrait  sur  eux  par  les  gui- 
chets du  Louvre,  et  les  attaquerait  en  tète.  Le 
succès  de  pareils  moyens  était  presque  certain. 
Déjà  les  commandants  des  divers  postes,  et  no- 
tamment celui  de  l'bétcl  de  ville,  avaient  reçu  de 
Mandat  les  ordres  nécessaires. 

On  a déjà  vu  qu'une  nouvelle  municipalité  ve- 
nait d'ètre  formée  à l'Iiétel  de  ville.  Danton  et  Ma- 
nuel avaient  été  les  seuls  membres  conservés. 
L’ordre  de  Mandat  est  montré  à cette  municipalité 
insurrectionnelle.  Sur-le-champ  elle  somme  le 
commandant  de  comparaître  à l'hôtel  de  ville.  La 
sommation  est  portée  au  château,  où  l'on  igno- 
rait la  composition  de  la  nouvelle  commune.  Man- 
dat hésite;  mais  ceux  qui  l'entourent,  et  les  mem- 
bres cux-nièmcs  du  département,  ne  sachant  pas 
ce  qui  s'était  passé,  et  pensant  qu'il  ne  fallait  pas 
encore  enfreindre  la  loi  par  un  refus  de  comparaî- 
tre, l’engagent  à obéir.  Mandat  se  décide;  il 
remet  à son  fds  qui  était  avec  lui  au  château. 
Tordre  de  repousser  la  force  par  la  force,  signé 
de  Pétion,  et  il  se  rend  à la  sommation  de  lamu- 
nici|>alité.  Il  était  environ  quatre  heures  du  matin. 


A peine  est-il  arrivé  à Tliélel  de  ville,  qu'il  e$l 
surpris  d'y  trouver  une  autorité  nouvelle.  Aussitôt 
on  l’entoure,  on  l’interroge  sur  Tordre  qu’il  anit 
donné,  on  le  renvoie  ensuite,  et  en  le  renvovaiit 
le  président  fait  un  geste  sinistre  qui  devient  as 
arrêt  de  mort.  En  effet , le  malheureux  commu- 
dant  est  à peine  sorti,  qu’on  s'empare  de  lui, et 
qu'il  est  renversé  d'un  coup  de  pistolet.  On  le 
dépouille  de  ses  vêtements,  sans  y trouver  Torére 
remis  à son  fils,  et  son  corps  est  jeté  à la  rivière, 
où  tant  d'autres  cadavres  allaient  bientôt  le  suivre. 

Cet  acte  sanglant  paralysa  tous  les  moyens  de 
défense  du  château,  détruisit  toute  unité,  et  em- 
pêcha l'exécution  du  plan  de  défense.  Ccpeodaiii 
tout  n’était  pas  perdu  encore,  et  Tinsurrectiou 
n'était  pas  entièrement  formée.  Les  Marseillais, 
après  avoir  attendu  impatiemment  le  faubourg 
Saint-Antoine,  qui  n'arrivait  pas,  avaient  cru  un 
instant  la  journée  manquée.  Mais  Westermann 
portant  Tépée  sur  la  (loitrine  de  Santerre , l'avait 
obligé  à marcher.  Les  faubourgs  étaient  alors  suc- 
cessivement arrivés,  les  uns  par  la  rue  Saint-Ho- 
noré, les  autres  par  le  Pont-Neuf,  le  Pont-Royal 
et  les  guichets  du  Louvre.  Les  Marseillais  mar- 
chaient en  tète  des  colonnes,  avec  les  fédérés 
bretons,  et  ils  .avaient  pointé  leurs  piècessurle 
château.  Au  grand  nombre  des  insurgés,  qui 
grossissait  à chaque  instant,  s'était  jointe  une 
multitude  de  curieux;  et  Tcnnenii  paraissait  en- 
core plus  considérable  qu’il  ne  Tétait  réellement. 
Tandis  qu'on  se  portait  au  château,  Santerre  était 
accouru  à Thôtel  de  ville  pour  se  faire  nommer 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale;  et 
Westermantt  était  resté  sur  le  champ  de  bataille 
pour  diriger  les  assaillants.  Il  y avait  donc  par- 
tout une  confusion  extraordinaire,  à tel  point  que 
Pétion  qui,  d’après  le  plan  arrêté,  aurait  dâ  être 
gardé  chez  lui  par  une  force  insurrectionmUei 
attendait  encore  la  garde  qui  devait  mettre  O 
responsabilité  à couvert,  par  une  contrainte  ap- 
parente. Il  envoya  lui-méme  à Thôtel  de  ville,  et 
on  plaça  enfin  quelques  cents  hommes  à sa  podei 
pour  qu'il  parût  en  état  d'arrestation. 

Le  château  était  en  ce  moment  toutâto*' 
siégé.  Les  assaillants  étaient  sur  la  place;  «til* 
faveur  du  jour  naissant,  on  les  voyait  à travers  le* 
vieilles  portes  des  cours,  on  les  apercevait  d<* 
fenêtres,  on  découvrait  leur  artillerie  pointée  sur 
le  château  ; on  entendait  leurs  cris  confus  cl  leu" 
chants  menaçants.  On  avait  voulu  revenir  an  pW" 
jet  de  les  prévenir;  mais  quand  on  eut  aiqiris  I* 
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mort  de  Mandat,  les  ministres  cl  le  département 
forent  d'avis  d'attendre  l'attaque  pour  se  laisser 
forcer  dans  les  limites  de  la  loi. 

Rœderer  venait  de  parcourir  les  rangs  de  cette 
garnison,  et  de  faire  aux  Suisses  et  aux  gardes  na- 
tionaux la  proclamation  légale,  qui  leur  défen- 
dait d'attaquer,  mais  qui  leur  enjoignait  de  re- 
pousser la  force  par  la  force.  On  engagea  le  roi 
à faire  lui-méme  la  revue  des  senitcurs  qui  se 
préparaient  i le  défendre.  Ce  malheureux  prince 
avait  passé  la  nuit  à écouter  les  avis  divers  qui  se 
croisaient  autour  de  lui  : et  dans  les  rares  mo- 
ments de  reUtche,  il  avait  prié  le  ciel  |>our  sa 
royale  épouse,  pour  ses  enfants  et  sa  sœur,  ob- 
jets de  toutes  ses  craintes.  — Sire  , lui  dit  la  reine 
avec  énergie,  c'est  le  moment  devons  montrer. — 
On  assure  même  qu'arrachant  un  pistolet  à la  cein- 
ture du  vieux  d'Alfry,  elle  le  présenta  vivement 
an  roi.  Les  yeux  de  la  princesse  étaient  rouges  de 
larmes,  mais  son  fionl  semblait  relevé,  sa  narine 
était  gonflée  par  la  colère  et  la  fierté.  Quant  au  roi , 
il  ne  craignait  rien  pour  sa  personne,  il  montrait 
même  un  grand  sang-froid  dans  ce  péril  extrême; 
mais  il  était  alarmé  pour  sa  famille,  et  la  douleur 
de  la  voir  si  exposée  avait  altéré  ses  traits.  Il  se  I 
présenta  néanmoins  avec  fermeté.  Il  avait  un  habit  ' 
violet,  il  portait  une  épée,  et  sa  coilfurc,  qui  n'a-  ! 
vait  pas  été  réparée  depuis  la  veille,  était  à moi- 
tié en  désordre.  En  paraissant  au  balcon,  il  aper- 
çut, sans  être  ému,  une  artillerie  formidable 
pointée  sur  le  chêleau.  Sa  présence  excita  encore  < 
quelque  reste  d'enthousiasme;  les  bonnets  des 
grenadiers  furent  tout  à coup  élevés  sur  la  pointe  | 
des  sabres  et  des  baïonnettes;  l'antique  cri  de  j 
Vive  le  roi,  retentit  une  dernière  fois  sous  les  ' 
vodtes  du  chêleau  paternel.  Un  dernier  reste  de 
courage  se  ranima,  les  cœurs  abattus  se  réchauf- 
fèrent : on  eut  encore  un  moment  de  confiance  et 
d'espoir.  C’est  dans  cet  instant  qu'arrivèrent  quel- 
ques nouveaux  bataillons  de  la  garde  nationale, 
formés  plus  tard  que  les  autres , et  qui  se  ren- 
daient à l'ordre  précédemment  donné  par  Mandat. 
Ils  entrèrent  è l'instant  où  les  cris  de  Vive  le  roi 
retentissaient  dans  ta  cour.  Les  uns  se  joignirent 
à ceux  qui  saluaient  ainsi  la  présence  du  monar- 
que; les  antres,  qui  n'étaient  pas  du  même  senti- 
ment, se  crurent  en  danger,  et  se  rappelant  toutes  ' 
les  fables  populaires  qu'on  avait  débitées,  s'ima- 
ginèrent qu'ils  allaient  être  livrés  aux  chevalieri 
du  poignard.  Ils  s’écrièrent  aussitdt  que  le  scélé- 
ratde  Mandai  les  avait  trahis,  et  ils  excitèrent  une 
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espèce  de  tumulte.  Les  canonniers,  imitant  cot 
exemple , tournèrent  leurs  pièces  contre  la  façade 
du  chùteau.  Une  dispute  s'engagea  aussitdt  avec 
les  bataillons  dévoués  ; les  canonniors  furent  dés- 
armés et  remis  à un  détachement;  on  dirigea 
vers  les  jardins  les  nouveaux  arrivants. 

Le  roi,  dans  cet  instant,  après  s'élre  montré  au 
balcon,  descendait  l’escalier  pour  faire  la  revue 
dans  les  cours.  On  annonce  son  arrivée  ; chacun 
reprend  les  rangs  ; il  les  traverse  avec  une  conte- 
nance tranquille  et  en  promenant  sur  tout  le 
monde  des  regards  expressifs  qui  pénétraient  fos 
cœurs.  S'adressant  aux  soldats,  il  leur  dit,  avec 
une  voix  assurée,  qu'il  était  touché  de  leur  dé- 
vouement, qu'il  serait  ù leurs  cdtés,  et  qu’en  le 
défendant  lui-méme,  ils  défendaient  leurs  femmes 
et  leurs  enfants.  Il  passe  ensuite  sous  le  vestibulu 
pour  se  rendre  dans  le  jardin;  mais  au  même  in- 
stant il  entend  le  cri  à bat  le  veto,  poussé  par  un 
des  bataillons  qui  venaient  d'entrer.  Deux  oOi- 
ciers,  placés  à cêté  de  lui,  veulent  alors  l'empé- 
chcr  de  faire  la  revue  dans  le  jardin , d'autres 
l’engagent  à aller  visiter  le  poste  du  Pont-Tour- 
nant; il  y consent  avec  courage.  Mais  il  est  obligé 
de  passer  le  long  de  la  terrasse  des  Feuillants , 
chargée  de  peuple.  Pendant  ce  trajet,  il  n'est  sé- 
paré de  la  foule  furieuse  que  par  un  ruban  trico- 
lore; il  s'avance  cependant,  et  reçoit  toutes  sortes 
d'insultes  et  d'outrages;  il  voit  même  les^batail- 
lons  défiler  devant  lui , parcourir  le  jardin , et  en 
sortir  sous  ses  yeux,  pour  aller  se  réunir  aux  as- 
saillants sur  la  place  du  Carrousel. 

Cette  désertion,  celle  des  canonniers,  les  cris 
à bat  le  veto,  avaient  été  toute  espérance  au  roi. 
Dans  ce  même  moment,  les  gendarmes  réunis  à 
la  colonnade  du  Louvre  et  ailleurs,  s'étaient  ou 
dispersés  ou  réunis  au  peuple.  De  son  cêté,  la 
garde  nationale  qui  occupait  les  appartements , et 
sur  laquelle  on  croyait  pouvoir  compter,  était  mé- 
contente de  se  trouver  avec  les  gentilshommes , et 
paraissait  se  défier  d'eux.  La  reine  la  rassura. 
• Grenadiers,  s'écria-t-elle  en  montrant  ces  geii- 

> tilsiiomraes,  ce  sont  vos  compagnons , ils  vicn- 

> nent  mourir  à vos  côtés.  > Cependant , malgré 
ce  courage  apparent,  le  désespoir  était  dans  son 
Ame.  Cette  revue  avait  tout  perdu,  et  elle  se 
plaignait  que  le  roi  n'edt  montré  aueune  énergie. 
Il  faut  le  répéter,  ce  malheureux  prince  ne  crai- 
gnait rien  pour  lui-même;  il  avait  en  effet  refusé 
de  SC  revêtir  d'un  plastron , comme  au  lè  juillet , 
disant  qu’en  un  jour  de  combat,  il  devait  être  dé- 

U 


Dr  ‘ized  by  Cooglc 


RËVOLtmON  rRANÇ\l8B. 


4M 

coimrl  comme  le  dernier  de  ses  servilenrs.  Le 
courage  ne  loi  manquait  donc  pas,  et  depuis  il  eh 
montra  un  asseï  noble,  asseï  cleré  ; mais  il  lui 
manquait  l'audace  de  l’offenaiVe  ; il  loi  manquait 
d'étre  plus  conséquent,  et,  par  exemple,  de  ne 
pas  craindre  l'effiision  du  sang,  lorsqu'il  consen- 
tait à l'arriTéede  l'étranger  en  France.  Il  esteer- 
tain,  comme  on  l'a  souvent  dit , que  s'il  fdl  monté 
h cheval,  cl  qu'il  edt  chargé  à la  tête  des  siens, 
l'insurreelion  aurait  été  dissipée. 

Dans  ce  moment , les  membres  du  département 
voyant  le  désordre  général  du  cbdteau,  et  déses- 
pérant do  succès  de  la  résistance,  se  présentèrent 
au  roi,  et  lui  conseillèrent  de  se  retirer  an  sein 
de  l'assemblée.  Ce  conseil,  tant  de  fois  calomnié, 
comme  tous  ceux  qu'on  donne  aux  rois,  et  qui  ne 
réussissent  pas , était  le  seul  convenable  dans  le 
moment.  Par  cette  retraite,  toute  elTusinn  de  sang 
était  prévenne,  et  la  famille  royale  échappait  è 
une  mort  presque  certaine  si  le  palais  était  pris 
d'assaut.  Dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses, 
le  succès  de  cet  assaut  n’était  pas  douteux,  et 
l'eùl-il  été,  le  doute  sufiisait  pour  qu'on  évitèt  de 
s’y  exposer. 

La  reine  s'opposa  vivement  à ce  projet.  — Ma- 
dame, lui  dit  Roederer,  vous  exposez  la  vie  de 
votre  époux  et  celle  de  vos  enfants  ; songez  à la 
responsabilité  dont  vous  vous  chargez.  — L'alter- 
cation fut  assez  vire  ; enfin  le  roi  se  décida  à se 
retirer  dans  l'assemblée  ; et  d'un  air  résigné  : Par- 
tons, dit-il  i sa  famille  et  è ceux  qui  l'entouraient. 
— Monsieur,  dit  la  reine  à Rœdercr,  vous  répon- 
dez de  la  vie  du  roi  et  de  mes  enfants. — Madame, 
répliqua  le  procureur-syndic,  je  réponds  de  mou- 
rir ù leurs  cétés,  mais  je  ne  promets  rien  de  plus. 

On  se  mit  alors  en  marche  pour  se  rendre  à 
l'assemblée,  par  le  jardin,  la  terrasse  des  Feuil- 
lanlset  la  cour  du  Manège.  Tous  les  gentilshommes 
et  les  serviteurs  du  chùtcau  se  précipitaient  pour 
suivre  le  roi,  et  ils  pouvaient  le  compromettre  en 
irritant  le  peuple  et  en  indisposant  l'assemblée 
par  leur  présence.  Roederer  faisait  de  vains  efforts 
pour  les  arrêter,  et  leur  répétait  de  toutes  ses 
forces , qu'ils  allaient  faire  égorger  la  famille 
royale.  Il  parvint  enfin  i en  écarter  un  grand  nom- 
bre , et  on  partit.  Un  détachement  de  Suisses  et  de 
gardes  nationaux  accompagnèrent  la  famille  royale. 
Une  députation  de  l'assemblée  vint  la  recevoir 
pour  la  conduire  dans  son  sein.  Dans  ce  moment, 
l'aflluence  fut  si  grande  que  la  foule  était  impéné- 
trable. Un  grenadier  d’une  bauie  taille  se  saisit  du 


' dauphin,  et,  l'élevant  dans  ses  bras,  traverse  h 
multitude  en  le  portant  au-dessus  de  sa  tèK.  Li 
reine,  à cette  vue,  croit  qu'on  lui  enlève  ton  tb, 
et  pousse  on  cri  ; mais  ou  la  rassure;  le  grenadier 
entre,  et  Vient  déposer  le  royal  enfant  sur  le  ba- 
rcau  de  l’assemblée. 

Le  roi  et  sa  femille  pénètrent  alors,  suivis  de 
deux  ttiinittres.  — Je  viens,  dit  Louis  XVI,  pour 
éviter  un  grand  crime,  et  je  pense,  messieurs,  qte 
je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de 
vous. 

Vergniaud  présidait  ; il  répond  an  monarque 
! qu’il  peut  compter  sur  la  fermeté  de  l'asseaihlée 
I nationale , et  que  ses  membres  ont  juré  de  mourir 
en  défendant  les  autorités  constituées. 

Le  roi  s'assied  è cAté  du  président  | mais  str 
I l'observation  de  Chabot  que  sa  présence  peut  naire 
I ù la  liberté  des  délibérations,  on  le  place  dans  la 
! loge  du  journaliste  chargé  de  recueillir  les  téas- 
j ces.  On  en  détruit  la  grille  de  fer,  pour  que  si  la 
j loge  était  envahie,  il  pAt,  avec  sa  famille , le  pré- 
I cipiter  sans  obstacle  dans  l’assemblée.  U prises 
aide  de  ses  mains  è ce  travail;  la  grille  est  renve^ 
sée,  et  les  outrages,  les  menaces  peuvent  arriver 
plus  librement  dans  le  dernier  asile  du  monarqae 
détrôné. 

Rœdercr  fait  alors  le  récit  de  ce  qui  s'est  patié; 
il  dépeint  la  fureur  de  la  multitude,  et  les  daagert 
auxquels  est  exposé  le  chèteau , dont  les  cours  eut 
déjà  été  envahies.  L'assemblée  ordonne  que  vinp 
de  ses  commissaires  iront  calmer  le  peuple.  Lei 
commissaires  partent.  Tout  à coup  on  entend  use 
décharge  de  canons.  La  consternation  se  répand 
dans  la  salle.  — Je  vous  avertis,  dit  le  roi,  que  je 
viens  de  défendre  aux  Suisses  de  tirer. — Mailles 
coups  de  canons  sont  entendus  de  nouveau;  le  bruit 
de  la  mousqneterie  s'y  joint  ; le  trouble  est  à 
comble.  Bientôt  on  annonce  que  les  commimairci 
députés  par  l'assemblée  ont  été  dispersés.  Au 
même  instant  la  porte  de  la  salle  est  attaquée, et 
retentit  de  coups  effrayants  ; des  citoyens  armés  se 
montrent  à l’une  des  entrées.  — Nous  sommes ^o^ 
cés,  s'écrie  un  officier  municipal.  Le  président  se 
^ couvre;  une  foule  de  députés  se  précipitent  de  leur 
' siège  pour  écarter  les  assaillants;  enfin  le  tomalK 
s’apaise , et  an  bruit  non  interrompu  de  la  taeui- 
I qneterie  et  du  canon , les  députés  crient  vire  •* 
nation,  la  liberté,  l'égalité I 

Le  combat  le  plus  meurtrier  s'était  engagé  ta 
château.  Le  roi  l'ayant  quitté,  on  avait  cm  aats* 
roHement  que  le  peuple  ne  l’aebuiiierait  plut  coatra 
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une  d«aieare  abandonnée;  d'aillenrs,  le  ironble 
où  l’on  était  empêchait  de  a'en  occuper,  et  on  n'a- 
vait donné  aucun  ordre  pour  le  faire  érneuer. 
Seulement,  on  ât  rentrer  dans  l'intérieur  du  palaia 
toutes  les  troupes  qui  occupaient  les  cours,  et 
elles  se  trouvèrent  confusément  répandnes  dans  les 
appartements,  arec  les  domestiques  , les  gentils- 
hommes et  les  oDiciers.  La  foule  était  immense  au 
chÂteau,  et  on  pouvait  A peine  s'y  mouvoir,  malgré 
sa  vaste  étendue. 

Le  peuple , qui  peut-être  ignorait  le  départ  du 
roi,  après  avoir  attendu  asses  longtemps  devant 
le  guichet  principal , attaque  enfin  la  porte,  l’en- 
fonce è coups  de  hache,  et  se  préci|iite  dans  la  cour 
Royale.  Il  se  forme  alors  en  colonne , et  tourne 
contre  le  chlteau  les  pièces  de  canon  imprudem- 
ment laissées  dans  la  cour  après  la  retraite  des 
troupes.  Cependant  les  assaillants  n'attaquent  pas 
encore.  Ils  font  des  démonstrations  amicales  aux 
soldats  qui  étaient  aux  fenêtres  : — Livrez-nous 
le  château,  s’écrient-ils,  et  nous  sommes  amis.  Les 
Suisses  témoignent  des  intentions  pacifiques,  et 
jettent  des  cartouches  par  les  fenêtres.  Quelques 
assiégeants,  plus  hardis,  se  détachent  des  colonnes 
et  s'avancent  jusque  sous  le  vestibule  du  château. 
An  pied  du  grand  escalier  on  avait  placé  une  pièce 
de  bois  en  forme  de  barricade,  derrière  laquelle 
étaient  retranches,  pêle-mêle,  des  Suisses  et  des 
gardes  nationaux.  Ceux  qui,  du  dehors,  étalent 
parvenus  jusque-lâ,  voulaient  pénétrer  plus  loin  et 
enlever  la  barrière.  Après  une  contestation  assez 
longue,  qui  cependant  n'amène  pas  encore  de 
combats,  la  barrière  est  enlevée.  Alors  les  assail- 
lants s'introduisent  dans  l'escalier,  en  répétant 
qu'il  faut  i|uc  le  château  leur  soit  livré.  On  assure 
que  dans  ce  moment  des  hommes  à piques,  restés 
dans  la  cour,  s'emparent  avec  des  crochets  des 
sentinelles  suisses  placées  en  dehors,  et  les  égor- 
gent; on  ajoute  qu'un  coup  de  fusil  est  tiré  contre 
les  fenêtres  , et  que  les  Suisses,  indignés,  répon- 
dent en  faisant  feu.  Aussitêt,  en  eifel,  une  décharge 
terrible  retentit  dans  le  château,  et  ceux  qui  y 
avaient  pénétré,  fuient  en  criant  qu'ils  sont  trahis, 
il  est  diflicile  de  bien  savoir,  au  milieu  de  cette 
confusion , de  quel  cête  sont  partis  les  premiers 
coups.  Les  assaillants  ont  prétendu  s'être  avancés 
amicalement , et  une  fois  engagés  dans  le  château , 
avoir  été  surpris  et  fusillés  par  trahison  ; c'est  peu 
vraisemblable,  car  les  Suisses  n'étaient  pas  dans 
une  situation  â provoquer  le  combat.  Pi'ayant  plus 
aucun  devoir  de  le  tMllrc,  depuis  le  départ  du  roi, 


ils  ne  devaient  songer  qu'â  se  sattver,  et  une  tra- 
hison n’en  était  pas  le  moyen.  D'ailleurs,  quand 
même  l'agression  pourrait  changer  quelque  chose 
an  caractère  moral  de  ces  événements,  il  faudrait 
convenir  que  la  première  et  réelle  agression , c'est- 
à-<lire  l'attaque  du  château,  venait  des  insurgés. 
Le  reste  n'était  plus  qu'un  accident  inévitable,  et 
imputable  au  hasard  seul.  Quoi  qu'il  en  soit,  ceux 
qui  s'étaient  introduits  dans  le  vestibule  et  dans  la 
grand  escalier,  entendent  tout  â coup  la  décharge, 
et  tandis  qu'ils  fuient , ils  reçoivent  dans  l'escalier 
même  une  grêle  de  balles.  Les  Suisses  descendent 
alors  en  bon  ordre  ; et , arrivés  aux  dernières 
marches,  ils  débouchent  par  le  vestibule  dans  la 
cour  Royale.  Là,  ils  s'emparent  d'une  des  pièces 
de  canon  qui  étaient  dans  la  cour;  et,  malgré  un 
feu  terrible,  ils  la  tournent  et  la  déchargent  sur  les 
Marseillais,  dont  ils  renversent  un  grand  nombre. 
Les  Marseillais  se  replient  alors,  et,  le  feu  conti- 
nuant, ils  abandonnent  la  cour.  La  terreur  se  ré- 
|>and  aussitêt  parmi  le  peuple,  qui  fuit  de  tous 
côtés,  et  regagne  les  faubourgs.  Si,  dans  ce  mo- 
ment, les  Suisses  avaient  poursuivi  leurs  avanta- 
ges , si  les  gendarmes  placés  an  Louvre,  au  lieu  de 
déserter  leur  poste,  avaient  chargé  les  assiégeants 
repoussés,  c'en  était  fait,  et  la  victoire  restait  au 
château. 

Hais  dans  ce  moment  arriva  l'ordre  du  roi , 
confié  à M.  d'Hervilly,  et  portant  défense  de  faire 
feu.  M.  d'Hervilly  parvient  sous  le  vestibule  an 
moment  oê  les  Suisses  venaient  de  repousser  les 
assiégeants.  Il  les  arrête,  et  leur  enjoint,  de  la 
part  du  roi,  de  le  suivre  à l'assemblée.  Les  Suisses 
alors,  en  assez  grand  nombre,  suivent  M.  d'IIcr- 
villy  aux  Feuillants,  au  milieu  des  décharges  les 
plus  meurtrières.  Le  château  se  trouve  ainsi  privé 
de  la  majeure  partie  de  scs  défenseurs.  11  reste 
cependant  encore,  soit  dans  l'escalier,  soit  dans 
les  appartements,  un  assez  grand  nombre  de  mal- 
heureux Suisses,  auxquels  l'ordre  n’est  point  par- 
venu , et  qui  bientôt  vont  être  exposés , sans 
moyens  de  résistance,  aux  plus  terribles  dangers. 

Pendant  ce  temps , les  assiégeants  s’étaient  ral- 
liés. Les  Marseillais,  unis  aux  Bretons,  s'indi- 
gnaient d'avoir  cédé;  ils  se  raniment  et  reviennent 
à la  charge,  |deius  do  fureur.  Westerinann,  qui 
depuis  montra  des  talents  véritables,  dirige  leurs 
eOTorts  avec  iniciligeace;  ils  se  précipitent  avec 
ardeur,  tombent  eu  grand  nombre,  mais  arrivent 
enfin  sous  le  vestibule,  franchissent  l'escalier,  et 
se  rendent  maîtres  du  château.  La  populace , â 
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piques  s'y  précipite  à leur  suite,  etie  reste  de  cette  : 
scène  n'est  bientôt  plus  qu'un  massacre.  Les  mal- 
heurctix  Suisses  implorent  en  vain  leur  grôce  en 
jetant  leurs  armes  ; ils  sont  impitoyablement  égor- 
gés. Le  feu  est  mis  au  cbôteau;  les  serviteurs  qui 
le  remplissent  sont  poursuivis  ; les  uns  fuient, 
les  autres  sont  immolés.  Dans  le  nombre,  il  y a 
des  vainqueurs  généreux:  — < Grâce  aux  femmes I 

> s'écrie  l'un  d’entre  eux;  ne  déshonorez  pas  la 

> nation!  > et  il  sauve  des  dames  de  la  reine,  qui 
étaient  à genoux,  en  présence  des  sabres  levés 
sur  leur  tète.  Il  y eut  des  victimes  courageuses;  il 
y en  eut  d'ingénieuses  à se  sauver,  quand  il  n'y 
avait  plus  de  courage  â se  défendre;  il  y eut  même, 
chez  ces  vainqueurs  furieux , des  mouvements  de 
probité  ; et  l'or  trouvé  au  château  , soit  vanité 
populaire,  soit  le  désintéressement  qui  naît  de 
l'exaltation,  fut  rapporté  â l'assemblée. 

L'assemblée  était  demeurée  dans  l'anxiété,  at- 
tendant l'issue  du  combat.  Enfin  à onze  heures,  on 
entend  les  cris  de  victoire  mille  fois  répétés.  Les 
portes  cèdent  sous  l'effort  d'une  multitude  ivre  de 
joie  et  de  fureur.  La  salle  est  remplie  des  débris 
qu'on  y apporte , des  Suisses  qu'on  a faits  prison- 
niers, et  auxquels  on  accorde  la  vie,  pour  faire 
hommage  à l'assemblée  de  cette  clémence  popu- 
laire. Pendant  cc  temps,  le  roi  et  sa  famille,  reti- 
rés dans  l'étroite  loge  d'un  journaliste , assistaient 


à la  ruine  de  leur  trône  et  à la  joie  de  leurs  vain- 
queurs. Vergniaud  avait  quitté  un  instant  la  prési- 
dence pour  rédiger  le  décret  de  la  déchéance  ; il 
rentre,  et  l'assemblée  rend  ce  décret  célèbre,  d'a- 
près lequel, 

Louis  XVI  est  provisoirement  suspendu  de  la 
royauté  ; 

Un  plan  d'éducation  est  ordonné  pour  le  prince 
royal; 

Une  convention  nationale  est  convoquée. 

Ëtait<e  donc  un  projet  longuement  arrêté  que 
celui  de  ruiner  la  monarchie,  puisqu'on  ne  faisait 
que  suspendre  le  roi , et  qu'on  préparait  l'éduca- 
tion du  prince?  Avec  quelle  crainte,  au  contraire, 
ne  touchait-on  pas  à cct  antique  pouvoir?  Avec 
quelle  espèce  d'hésitation  n'approchait-on  pat  de 
ce  vieux  tronc,  sous  lequel  les  générations  fran- 
çaises avaient  été  tour  à tour  heureuses  ou  nul- 
hcureuscs,  mais  sous  lequel  enfin  elles  avaient 
vécu  ? 

Cependant  l'imagination  publique  est  prompte; 
peu  de  temps  lui  devait  suffire  pour  dépouiller  les 
restes  d'un  antique  respect  ; et  la  monarchie  sus- 
pendue allait  être  bientôt  la  monarchie  détruite. 
Elle  allait  périr,  non  dans  la  personne  d'un  Louis XI, 
d'un  Charles  IX , d'un  Louis  XIV,  mais  dans  celle 
de  Louis  XVI,  l'un  des  rois  les  plus  honnêtes  qui 
se  soient  assis  sur  le  trône. 


CHAPITRE  XII. 

/- 

Suite  cl  fin  lie  la  jouruce  du  10  août.  — Rappel  du  miniaUre  girondin  ; Danton  eat  nommé  minialro  do  la  jnatico.  — ttat 
de  la  famille  l'oyale,  — Situation  dca  parti,  dana  raaaemblée  et  au  dehora  apréa  le  10  août.  — OrganiattioD  et  iafloeaeo 
de  la  L'ommune  ; pouaoira  nomhreua  qu'elle  a'arrogo  i ton  opposition  avec  raaaemblée.  — Érection  d'un  tribunal  erinéad 
catraordinairo.  — État  dea  arméca  aprèa  te  10  août.  Réaiataoce  de  Lafayette  au  nouveau  gouvernement.  Décrété d'acca- 
aation , il  quitte  aon  armée  et  la  franco  ; il  eat  mit  aux  fera  par  Ica  Autrichiena.  — Poailion  do  Uumouriez.  — Diipoaaiaa* 
dca  puiaaancea , cl  ailuation  réciproque  dca  arméca  coaliaéea  et  des  arméca  françaiaca.  — Prisa  de  Longwj  par  Ica  Pra*- 
aiena  ; agitation  de  Paris  à cette  nouvelle.  — Mesures  révolntionuairea  prises  par  la  commune  { arrestation  des  sospeeli. 
— Massacres  dana  les  prisons  Ica  9 , S,  4 , S et  6 leplembre.  Principales  acinea  et  circonalances  de  ces  journées  «m 
glantcs. 


Les  Suisses  avaient  courageusement  défendu  les 
Tuileries,  mais  leur  résistance  fut  inutile  : le  grand 
cscalicravail  été  forcé,  et  le  palaisenvahi.  Le  peu- 
ple, désormais  vainqueur,  pénétrait  de  toutes  parts 
dans  celte  demeure  de  la  royauté , où  il  avait  tou- 
jours supposé  des  trésors  extraordinaires,  une  fé- 


licité sans  bornes,  une  puissanee  formidable,** 
des  complots  sinistres!  Que  de  vengeances  à exer- 
cer â la  fois  contre  la  richesse,  la  grandeur  et  le 
pouvoir! 

Quatre-vingts  grenadiers  suisses , qui  n ont  P** 
en  le  temps  de  se  retirer,  défendent  vigesrew*' 
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ment  iMr  Tie , et  sont  impitoyablement  égorgés. 
La  multitude  se  précipite  dans  les  appartements, 
et  s’acharne  sur  ces  inutiles  amis,  accourus  pour 
défendre  le  roi , et  poursuivis  sous  le  nom  de  chc- 
raJiers  du  poignard  de  toute  la  haine  populaire. 
Leurs  armes  impuissantes  ne  servent  qu’i  irriter 
les  vainqueurs,  et  rendre  plus  vraisemblables  les 
projets  imputés  i la  cour.  Toute  porte  qui  se  ferme 
est  abattue.  Deux  huissiers  voulant  interdire  l'en- 
trée du  grand  conseil,  et  s'immoler  i l'étiquette, 
sont  massacrés  en  on  instant.  Les  nombreux  ser- 
viteurs de  la  famille  royale  fuient  tumultueusement 
i travers  les  vastes  galeries,  sc  précipitent  des 
fenêtres,  on  cherchent  dans  l'immensité  du  palais 
on  réduit  obscur  qui  protège  leur  vie.  Les  femmes 
de  la  reine  se  réfugient  dans  l'un  de  scs  apparte- 
ments, et  s'attendent  i chaque  instant  à être  atta- 
quées dans  leur  asile.  La  princesse  de  Tarente  en 
fait  ouvrir  les  portes  pour  ne  pas  augmenter  l'irri- 
tation par  la  résistance.  Les  assaillants  sc  présen- 
tent et  se  saisissent  de  l'une  d’elles.  Déjà  le  fer  est 
levé  sur  ta  tête.  — Grâce  aux  femmei  ! s'écrie  une 
voix;  ne  dédtonorex  pat  la  nation  ! — A ce  mot , 
le  fer  s'abaisse , les  femmes  de  la  reine  sont  épar- 
gnées, protégées,  conduites  hors  do  château,  par 
cet  mêmes  hommes  qui  allaient  les  immoler,  et 
qui , avec  tonte  la  mobilité  populaire,  les  escortent 
maintenant,  et  emploient  pour  les  sauver  le  plus 
ingénieux  dévouement.  Après  avoir  massacré , on 
dévaste  ; on  brise  ces  magnifiques  ameublements, 
et  on  en  disperse  au  loin  les  débris.  Le  peuple  se 
répand  dans  les  secrets  appartements  de  la  reine, 
et  s'y  livre  à la  gaieté  la  plus  obscène;  il  pénètre 
dans  les  lieux  les  plus  reculés,  rcclierclie  tous  les 
dé||pts  de  papiers,  brise  toutes  les  fermetures,  et 
tatisfait  le  double  plaisir  de  la  curiosité  et  de  la 
destruction.  A l'horreur  du  meurtre  et  do  sac  se 
réunit  celle  de  l'incendie.  Déjà  les  flammes  .ayant 
dévoré  les  échoppes  adossées  aux  cours  extérieures, 
commencent  à s'étendre  à l'édifice  , et  menacent 
d'une  mine  complète  cet  imposant  séjour  de  la 
royauté.  La  désolation  n’est  pas  bornée  à cette  triste 
enceinte;  elle  s'étend  au  loin.  Les  mes  sont  jon- 
chées de  débris  et  de  cadavres.  Quiconque  fuit  ou 
est  supposé  fuir  est  traité  eu  ennemi  et  poursuivi 
à coups  de  fusil.  Un  hmit  continuel  de  monsque-  | 
terie  a succédé  à celui  du  canon,  et  révèle  à chaque  | 
instant  de  nouveaux  meurtres.  Que  d'horreurs  dans 
les  suites  d'une  victoire,  quels  que  soient  les  vain- 
cus, les  vainqueurs,  et  la  cause  pour  laquelle  on  a 
«Mnbatta  ! 


Le  pouvoir  exécutif  étant  dissous  par  la  suspen- 
sion de  Louis  XVI,  il  ne  restait  pins  dans  Paris 
que  deux  autorités,  celle  de  la  commune  et  celle 
de  l’assemblée.  Comme  on  l'a  vu  dans  le  récit  du 
10  août,  des  députés  des  sections,  réunis  à riiélcl 
de  ville,  s'étaient  emparés  du  pouvoir  municipal, 
en  expulsant  les  anciens  magistrats,  et  avaient  di- 
rigé l'insurrection  pendant  toute  la  niiitetla  journée 
du  10.  Us  possédaient  la  véritable  force  de  fait;  ils 
avaient  tout  l’emportement  de  la  victoire,  et  repré- 
sentaient cette  classe  révolutionnaire,  neuve  et  ar- 
dente, qui  venait  de  lutter  pendant  toute  la  session 
contre  l'inertie  de  cette  autre  classe  d'hommes  plus 
éclairés,  mais  moins  actifs,  dont  se  composait  l'as- 
semblée législative.  Le  premier  soin  des  députés 
des  sections  fut  de  destituer  toutes  les  hautes  au- 
torités, qui,  plus  rapprochées  du  pouvoir  suprême, 
Ini  étaient  plus  attachées.  Ils  avaient  suspendu 
l'état-major  de  la  garde  nationale,  et  désorganisé 
la  défense  des  Tuileries  en  arrachant  Mandat  au 
château,  et  donné  à Santerre  le  commandement  de 
la  garde  nationale.  Ils  n'avaient  pas  mis  moins 
d'empressement  à suspendre  l’administration  du 
département,  qui,  de  la  haute  région  où  elle  était 
placée , contraria  toujours  les  passions  populaires 
qu'elle  ne  partageait  pas.  Quant  à la  municipalité, 
ils  en  avaient  supprimé  le  conseil  général,  s'étaient 
substitués  à son  autorité,  ne  conservant  que  le 
maire  Pétion,  le  procureur-syndic  Manuel,  et  les 
seize  administrateurs  municipaux.  Tout  cela  s'était 
fait  pendant  l'attaque  du  château.  Danton  avait  au- 
dacieusement dirigé  cette  orageuse  séance  ; et , 
lorsque  la  mitraille  des  Suisses  refoula  la  multitude 
4e  long  des  quais,  et  jusqu’à  l'hêtelde  ville,  il  était 
sorti  en  disant  : t Mot  frèrei  demandent  du  ac- 
court, allant  leur  en  porter.  > Sa  présence  avait 
contribué  à ramener  le  peuple  sur  le  champ  de 
bataille,  et  à décider  la  victoire.  Le  combat  ter- 
miné il  fut  question  de  délivrer  Pétion  de  sa  garde 
et  de  le  remplacer  dans  ses  fonctions  de  maire.  Ce- 
pendant, soit  véritable  intérêt  pour  sa  personne, 
soit  crainte  de  se  donner  un  chef  trop  scrupuleux 
pour  les  premiers  moments  de  l'insurrection , on 
avait  décidé  qu'il  serait  gardé  un  jour  ou  deux, 
sous  le  prétexte  de  mettre  sa  vie  à couvert.  En 
même  temps,  on  avait  enlevé  de  la  salle  du  conseil 
général  les  bustes  de  Louis  XVI,  Bailly  et  Lafayctte. 
La  classe  nouvelle  qui  s'élevait  écartait  ainsi  les 
premières  illustrations  révolutionnaires,  pour  y 
substituer  les  siennes. 

I.es  insurgés  de  la  commune  devaient  chercher 
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k se  mettre  en  rapport  arec  rassemblée.  Ils  lui  re- 
prochaient des  hésitations  et  même  du  royalisme; 
mais  ils  voyaient  toujours  en  elle  la  seule  autorité 
souveraine  actuellement  existante,  et  n'étuicnl  point 
du  tout  disposés  é la  méconnaître.  Dans  la  matinée 
même  du  10,  une  députation  vint  h sa  barre  lui 
annoncer  la  Tormation  do  la  commune  insurrec- 
tionnelle, et  lui  eiposer  ce  qui  avait  été  fait.  Dan- 
ton était  au  nombre  des  députés.  < Le  peuple  qui 
• nous  envoie  vers  vous,  dit-il,  nous  a chargés  de 

> vous  déclarer  qu’il  vous  croyait  toujours  dignes 
■ de  sa  conTiancc , mais  qu'il  ne  reconnaissait  d'au- 

> tre  juge  des  mesures  extraordinaires  auxquelles 

> la  nécessité  l'a  contraint  de  recourir  que  le  peuple 

> franyais,  notre  souverain  ot  le  vétre,  réuni  dans 

> les  assemblées  primaires.  > 

L’assemblée  répondit  éces députés,  par  l'organe 
de  son  président,  qu'elle  approuvait  tout  ce  qui 
avait  été  fait,  et  qu’elle  leur  recommandait  l’ordre 
et  la  paix.  Elle  leur  fit  donner  en  outre  communi- 
cation des  décrets  rendus  dans  la  journée,  avec 
invitation  do  les  répandre.  Après  cela,  ello  rédigea 
une  proclamation  pour  rappeler  le  resjiect  dd  aux 
personnes  et  aux  propriétés,  et  chargea  quelques- 
uns  de  ses  membres  d'aller  la  porter  au  peuple. 

Son  premier  soin  dans  ce  moment  devait  être  de 
suppiccrè  la  royauté  détruite.  Les  ministres,  réunis 
sous  le  nom  de  conseil  exécutif,  furent  provisoire- 
ment chargés  par  elle  des  soins  de  l'administra- 
tion et  de  l’exécution  des  lois.  Le  ministre  de  la 
justice,  dépositaire  du  sceau  de  l'État,  devait  l'ap- 
poser sur  les  décrets , et  les  promniguor  au  nom 
de  la  puissance  législative.  Il  fallait  ensuite  choisir 
les  personnes  qui  composeraient  lo  ministère.  On 
songea  tout  d'abord  à replacer  Roland,  Clavière  et 
Servan , destitués  pour  leur  attachement  è la  cause 
populaire,  car  la  révolution  nouvelle  devait  vou- 
loir tout  ce  que  n’avait  pas  voulu  la  royauté.  Ces 
trois  ministres  furent  donc  unanimement  réinté- 
grés, Roland  k l'intérieur,  Servan  à la  guerre,  et 
Cbavière  aux  finances.  Il  y avait  encore  è nommer 
un  ministre  de  la  justice,  des  affaires  étrangères, 
et  de  la  marine.  Ici  le  choix  était  libre,  et  les  vœux 
formés  autrefois  pour  le  mérite  obscur,  on  pour  le 
patriotisme  ardent  et  désagréable  à la  cour,  pou- 
vaient être  réalisés  sans  obstacle.  Danton , si  puis- 
sant sur  la  multitude,  et  si  entraînant  pendant  les 
quarante-huit  heurcsécoulées,  fut  jugé  nécessaire; 
et,  bien  qu’il  dépldt  aux  girondins  comme  un  élu 
de  la  popul.acc,  il  fut  nommé  ministre  de  la  justice 
à la  majorité  de  fü  voix  sur  38i.  Après  avoir 
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donné  oette  satisfaction  au  peuple,  et  aeemdéeetlt 
place  à l’énergie , on  songea  è mettre  nu  aavau  1 
la  marine.  Ce  fut  le  mathématicien  Monge,  canne  et 
apprécié  par  Condorcet,  et  adopte  sur  ta  prepoii. 
tiun.  Un  porta  enfin  Lebrun  aux  affaires  étrangères, 
et  on  récompensa  dans  sa  personne  l'ua  de  ce 
hommes  laborieux  qui  faisaient  auparavant  tout  le 
travail  dont  les  ministres  avaient  rhonnour. 

Après  avoir  remplacé  le  pouvoir  exécutif,  l'as- 
semblée déclara  que  tous  les  décrets  sur  lesqeeU 
Louis  XVI  avait  apposé  son  veto  recevraient  force 
de  loi.  La  formation  d’un  camp  sous  Paris,  objet 
de  l'un  de  ces  décrets , et  cause  de  si  vives  discns- 
sions,  fut  ordonnée  snr-lc-champ,  et  les  caeoa- 
niors  reçurent  l’autorisation,  le  jour  même,  de 
commencer  des  esplanades  sur  les  hautenra  de 
Montmartre.  Après  avoir  fait  la  révolution  do  Paris, 
il  fallait  en  assurer  le  succès  dans  les  départemeata, 
et  surtout  aux  armées , où  commandaient  dot  gé- 
néraux suspects.  Des  commissaires  pris  dans  l'as- 
semblcc  furent  chargés  de  se  rendre  dans  1rs  pro- 
vinces et  les  armées , pour  les  éclairer  sur  lot  éré- 
nements  du  1 0 août , et  on  leur  donna  des  pouvoirs 
pour  renouveler  nu  besoin  tous  les  chefs  civils  cl 
militaires. 

Quelques  heures  avaient  suffi  à tout  cet  décréta: 
et  pendant  que  l’assemblée  était  occupée  à les 
rendre,  d'autres  soins  venaient  sans  cette  l'iaW^ 
rompre.  Les  effets  précieux , enlevés  aux  Tnileria, 
étaient  transportés  dans  son  enceinte;  lesSnittet, 
les  serviteurs  du  chéteau , toutes  les  peraontet  a^ 
rétées  dans  leur  fuite,  ou  arrachées  à la  fureurda 
peuple,  étaient  conduites  ù sa  barre  comme  daas 
un  lieu  d'asile.  Une  foule  de  pétitionnai  res  veoaieel 
les  uns  après  les  autres  rapporter  ce  qu'ils  tv||eel 
fait  ou  vu,  et  raconter  leurs  découvertes  ter  les 
complota  supposés  de  la  cour.  Des  accuutieai  cl 
des  invectives  de  tous  genres  étaient  proférées 
contre  la  famille  royale,  qui  entendait  tout  cela  da 
lieu  étroit  où  on  l'avait  reléguée.  Ce  lien  émit  b 
loge  du  logograpbe.  Louis  XVI  écoutait  avecealaie 
tous  les  discours , et  s'entretenait  par  intervalles 
avec  Vergniaud  et  d'autres  députés,  placét  lotit 
près  de  lui.  Enfermé  là  depuis  quinie  heoret,  d 
avait  demandé  quelques  aliments,  qu’il  part^ 
avec  sa  femme  et  ses  enfants,  et  qui  provoqstieal 
d'ignobles  observations  sur  le  goût  qu’on  loi  im- 
pulait  pour  la  table  ! On  sait  si  les  partis  victoriess 
épargnent  le  malheur  I Le  jeune  dauphin,  co«<** 
sur  le  sein  de  sa  mère,  y dormait  profondéoaal. 
accablé  par  une  chaleur  étouffante.  La  jeune  pnu' 
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cesse  cl  iimdaine  Elisabelli,  les  yeux  ruu);es  de 
larmes , dliiienl  à câlê  de  la  reine.  Au  fend  de  la 
loge  se  trouvaient  i|ueli|uv8  seigneurs  dévoués  qui 
n'avaient  pas  abandonné  le  mulbeur.  Cinquante 
hommes  pris  dans  la  troupe  qui  avaient  escorté  la 
fainillo  royale  du  cbéicau  à l'assemblée,  servaient 
üu  garde  à celte  enceinte.  C'est  de  là  que  le  ino- 
nurquo  déchu  conteuiplail  les  dépouilles  de  scs 
palais,  assistait  au  déiucmbrementdc  son  antique 
pouvoir,  et  en  voyait  distribuer  les  restes  aux  di- 
verses autorités  (mpulaires. 

Le  tumulte  continuait  avec  une  extrême  violence, 
et,  au  gré  du  peuple,  ce  n'élail  pas  assez  d'avoir 
suspendu  la  royauté , il  fallait  la  détruire.  Les  pé- 
titions se  succédaient  sur  ce  sujet;  et,  dans  rat- 
lente  d'une  réponse,  la  multitude  s'agitait  au  dehors 
(le  la  salle,  en  inondait  les  avenues,  en  assiégeait 
les  portes,  et  deux  ou  trois  fois  elle  les  attaqua  si 
violemment  qu'on  les  crut  enfoncées , cl  qu'on 
craignit  pour  la  famille  infortunée  dont  rassem- 
blée avait  rc(u  le  dépét.  Henri  Larivière , envoyé 
avec  d'autres  commissaires  |K>ur  calmer  le  peuple, 
rentra  dans  cet  instant  et  s'écria  avec  force  : i Uui, 

> uiessienrs,  je  le  sais,  je  l'ai  vu,  je  l'assure,  la 

• niasse  du  peuple  est  décidée  à périr  mille  fois 

> plutôt  que  de  déshonorer  la  liberté  par  aucun 
s acte  d'inhumanité  ; et  à coup  sdr,  il  ii'est  pasune 
t tête  ici  présente  (et  l'on  doit  m'entendre,  ajuuta- 
s l-il)  qui  ne  puisse  compter  sur  la  loyauté  fran- 
a çaise.  > Ces  paroles  rassurantes  et  courageuses 
furent  applaudies.  Yergniaud  prit  la  parole  à son 
tour,  et  répondit  aux  pétitionnaires  qui  deman- 
daient qu'on  changeât  la  suspension  en  décliéauco: 
< Je  suis  charmé,  dit-il,  qu'on  me  fournisse  l'oo- 
s casion  d'expliquer  l'intention  de  l'assemblée  en 
s présence  des  citoyens.  Elle  a décrété  la  suspen- 
s sien  du  pouvoir  exécutif,  et  a nommé  une  con- 
s venlion  qui  déciderait  irrévocabicmeut  la  grande 
s question  du  la  déchéance.  Eu  cela,  elle  s'est  ren- 
s fermée  dans  ses  pouvoirs,  qui  nclui  pernietlaicnt 
s pas  de  te  faire  juge  elle-méine  du  la  royauté,  et 
s elle  a pourvu  au  salut  de  l'Etat,  en  mettant  le 
s pouvoir  exécutif  dans  l'impossibilité  de  nuire. 

• Elle  a satisfait  ainsi  à tous  les  besoins  en  dc- 
a meurant  dans  la  limite  de  ses  attributions,  > Ces 
paroles  produisirent  une  impression  favorable,  et 
les  pétitionnaires  eiix-méines,  calmés  par  elles, 
se  chargèrent  d'éclairer  et  d'apaiser  le  peuple. 

Il  fallait  mettre  fin  A cette  séance  si  longue.  Il 
fut  donc  ordonné  que  les  effets  enlevés  au  château 
seraient  dé|iosés  â la  commune;  que  les  Suisses  et 


m 

toutes  les  iiersonnes  arrêtées  seraient  on  gardées 
aux  Feuillants,  ou  transportées  dans  diverses  mai- 
sons de  détention;  enfin  que  la  famille  royale  se- 
rait gardée  au  Luxembourg  jusqu'à  la  réunion  de 
la  convention  nationale , mais  qu'en  attendant  les 
préparatifs  uécessaires  pour  l'y  recevoir,  elle  loge- 
rait dans  le  local  même  de  l'assemblée.  A une  heure 
du  matin,  le  samedi  1 1,  la  fauvllo  royale  fut  trans- 
portée dans  le  logement  qu'on  |ui  destinait,  et  qui 
consistait  en  quatre  cellules  des  anciens  feuillants. 
Les  seigneurs  qui  n'avaient  pas  quitté  le  roi  s'éta- 
blirent dans  la  première,  le  roi  dans  la  seconde, 
la  reine , sa  soeur  et  ses  enfants  dans  les  deux  au- 
tres. La  femme  du  concierge  servit  les  princesses, 
et  remplaça  le  cortège  nombreux  des  dames,  qui, 
la  veille  encore,  se  disputaient  le  soin  de  leur  ser- 
vice. 

La  séance  fut  suspendue  à trois  heures  du  matin, 
Le  bruit  régnait  encore  à Paris.  Pour  éviter  les 
désordres,  on  avait  illuminé  les  environs  du  châ- 
teau, et  lu  plus  grande  partie  des  citoyens  étaient 
sous  les  armes. 

Tulle  avait  été  cette  journéu  célèbre,  et  scs  ré- 
sultats immédiats.  Le  roi  et  sa  famille  étaient  pri- 
sonniers aux  Feuillants,  et  les  trois  ministres  dis- 
grâciés  replacés  en  fonctions;  Danton,  caché  la 
veille  dans  un  club  obscur,  se  trouvait  ministre  de 
la  justico  ; Pétion  était  consigné  chez  lui , mais  à 
son  nom  proclamé  avec  entlionsiasme  ou  ajoutait 
celui  de  Père  du  peuple.  Marat,  sorti  de  l'obscure 
retraite  où  Danton  l'avait  caché  pendant  l'attaque, 
et  maintenant  armé  d'un  sabre , se  promenait  dans 
élaris  à la  tête  du  bataillon  Marseillais.  Robes- 
pierre , qu'un  n'a  pas  vu  figurer  pendant  ces  terri- 
bles scènes,  Robespierre  haranguait  aux  Jacobins, 
et  entretenait  quelques  membres  restés  avec  lui 
de  l'usage  à faire  du  la  victoire,  de  la  nécessité  de 
remplacer  l'assemblée  actuelle  et  de  mettre  La- 
fayetlc  en  accusation. 

Dés  le  lendemain,  il  fallut  songer  encore  à caU 
roer  le  peuple  soulevé,  et  ne  cessant  de  massacrer 
ceux  qu'il  prenait  pour  des  aristocrates  fugitifs. 
L'assemblée  reprit  sa  séance  le  f I , à sept  heures 
du  matin.  La  famille  royale  fut  replacée  dans  la 
loge  du  logographe,  pour  assister  aux  décisions  qui 
allaient  être  prises  et  aux  scènes  qni  albiient  se 
passer  dans  le  corps  législatif.  Pétion,  délivré  et 
escorté  par  un  peuple  nombreux , vint  rendre 
compte  de  l'état  de  Paris,  qu'il  avait  visité,  et  où 
il  avait  tâché  de  répandre  le  calme  et  l'esprit  de 
I paix.  Des  citoyens  s'étaient  faite  ses  gardions  pour 
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Tciller  sur  sps  jours.  Pëlion  fai  parrailenirni  ac- 
cueilli par  l'assemblée,  et  repartit  aussilAl  pour 
continuer  ses  exhortations  pacifiques.  Les  Suisses 
déposés  la  veille  aux  Fcnillants  étaient  menacés. 
La  mulliludc  demandait  leur  mort  à grands  cris, 
en  les  appelant  complices  du  cliiteau  et  assassins 
du  peuple.  On  parvint  à l'apaiser  en  annonçant 
que  les  Suisses  seraient  jugés,  et  qu'une  cour  mar- 
tiale allait  être  formée  pour  punir  ce  qu'on  appela 
frx  compiraleuri  du  10  août,  c Je  demande,  s'é- 

> cria  le  violent  Chabot,  qu'ils  soient  conduits  à 

> l'Abbaye  pour  être  jugés....  Dans  la  terre  de 

> l'égalité,  la  loi  doit  raser  toutes  les  têtes,  même 

> celles  qui  sont  assises  sur  le  Irène.  > Déjà  les 
oWeiers  avaient  été  transportés  à l'Abbaye  ; les  sol- 
dats le  furent  à leur  tour.  Il  en  coAta  des  peines 
infinies,  et  il  fallut  promettre  an  peuple  de  les 
juger  promptement. 

Comme  on  le  voit  l'idée  de  se  venger  de  tous 
les  défenseurs  de  la  royauté , et  de  punir  en  eux 
les  dangers  qu'on  avait  courus,  s'emparait  déjà  des 
esprits , et  bieiilAl  allait  faire  naître  de  cruelles 
divisions.  En  suivant  les  progrès  de  l'insurreetion, 
on  a déjà  remarqué  les  germes  des  dissentiments 
qui  commençaient  à s'élever  dans  le  parti  popu- 
laire. On  a déjàvu  l'assemblée,  composée  d'hommes 
cultivés  et  calmes,  se  trouver  en  opposition  avec 
les  clubs  et  les  municipalités,  où  se  réunissaient 
des  hommes  inférieurs  en  éducation,  en  talents, 
mais  qui,  par  leur  position  même,  leurs  mœurs 
moins  élevées,  leur  ambition  ascendante,  étaient 
portés  à agir  et  à précipiter  les  événements;  on  a 
vu  que  la  veille  dn  10  août.  Chabot  différa  d'avit 
avec'Pétion,  qui , d'accord  avec  la  majorité  de  l'as- 
semblée, voulait  qu'on  préférât  un  décret  de  dé- 
chéance à «ne  attaque  de  vive  force.  Ces  hommes, 
qui  avaient  conseillé  la  plus  grande  énergie  pos- 
sible , se  trouvaient  donc  le  lendemain  en  présence 
de  l'assemblée , fiers  d'une  victoire  remportée  pres- 
que malgré  elle,  et  lui  rappelant,  avec  les  expres- 
sions d'un  respect  équivoque , qu'elle  avait  absous 
Lafayeue , et  qu'il  ne  fallait  pas  qu'elle  compromit 
encore  par  sa  faiblesse  le  salut  du  peuple.  Ils  rem- 
plissaient la  commune,  où  ils  étaient  mélés  à des 
bourgeois  ambitieux , à des  agitateurs  subalternes, 
à des  clubistes;  ils  occupaient  les  Jacobins  et  les 
Cordeliers,  et  quelques-uns  d'entre  eux  siégeaient 
sur  les  bancs  extrêmes  du  corps  législatif.  I-e  ca- 
pucin Cbabot,  le  plus  ardent  de  tous,  passait  tour 
à tour  de  la  tribune  de  l'assemblée  à celle  des  Jaco- 
bins, et  menaçait  toujours  des  piques  et  dn  tocsin. 


L'assemblée avaitprononcé  lasuspension, etcet 
boinmes  plus  exigeants  réclamaient  la  déchéance  : 
en  nommant  un  gouverneur  pour  le  dauphin , elle 
avait  supposé  la  royauté , et  eux  voulaient  la  réps- 
bliqiie  ; elle  pensait  en  majorité  qu'on  devait  te 
défendre  activement  contre  l'étranger,  mais  (aire 
grâce  aux  vaincus  ; eux  soutenaient  au  contraire 
qu'il  fallait  non-seulement  résister  à l'étranger, 
mais  encore  sévir  contre  ceux  qui,  retranchés  daat 
le  ch.1teau,  avaient  voulu  massacrer  le  peuple  et 
amener  les  Prussiens  à Paris.  S'élevant  dans  leur 
ardeur  aux  idées  les  plus  extrêmes,  ils  soutenaient 
que  les  corps  électoraux  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  former  la  nouvelle  assemblée , mais  que  teas 
les  citoyens  devaient  être  jugés  aptes  à voter.  Déjà 
même  un  jacobin  proposait  de  donner  des  droits 
politiques  aux  femmes.  Ils  disaient  hautement  en- 
fin qu'il  fallait  que  le  peu  pie  se  présentât  en  armes 
pour  manifester  scs  volontés  au  corps  légisblif. 
Marat  excitait  ce  débordement  des  esprits,  et  pro- 
voquait à la  vengeance,  parce  qu'il  pensait,  dans 
son  affreux  système , qu'il  convenait  de  purger  la 
France.  Robespierre,  moins  par  système  d'épura- 
tion, moins  par  disposition  sanguinaire  que  par 
, envie  contre  l'assemblée,  élevait  contre  elle  lesre- 
proches  de  faiblesse  et  de  royalisme.  Prênéparles 
jacobins,  proposé  avant  le  10  août  comme  le  dic- 
tateur nécessaire  , il  était  proclamé  aujourd'liai 
comme  le  défenseur  le  plus  éloquent  et  le  plus 
incorruptible  des  droits  du  peuple.  Dantoa,  ne 
songeant  ni  à sc  faire  louer,  ni  à se  faire  écouter, 
et  n'ayant  jamais  aspiré  à la  dictature,  avait  néan- 
moins décidé  le  10  août  par  son  audace.  Mainte 
nnnt  encore,  négligeant  l'étalage,  il  ne  songoA 
qu'à  s'emparer  du  conseil  exécutif,  dont  il  étau 

membre,  en  dominant  ou  entraînant  ses  collègues 

Incapable  de  liaine  ou  d'envie,  il  ne  nourniitu 
aucun  mauvais  sentiment  contre  ces  députés  dont 
l'éclatoffusquait  Robespierre,  mais  il  les  négligeait 
comme  inactifs,  et  leur  préférait  ces  hoinuiM 
énergiques  des  classes  inférieures,  sur  lesquels  il 

comptait  davantage  pour  maintenir  et  achever  la 

révolution. 

Ces  divisions  n'étaient  pas  soupçonnées  au  de 
hors  de  Paris  ; tout  ce  que  le  public  de  la  France 
avait  pu  voir,  c'était  la  résistance  de  l'asseinWce* 
des  vœux  trop  ardents,  et  l'absolution  de  Lafajeue 
prononcée  malgré  la  commune  et  les  jacobins. 
Mais  on  imputait  tout  à la  majorité  royaliste  et 
fe  uillantine  ; on  admirait  toujours  les  girondins^ 
estimait  également  RriasM  etRoh«spieaT*.ee 
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rail  surtout  P^ion  comme  le  maire  si  maltraité  par 
la  cour;  et  on  ne  s'informait  pas  si  Pélion  parais- 
sait trop  modéré  àChabot,  s'il  blessait  l’orgucilde 
Robespierre . s'il  était  traité  comme  un  lionnéte 
homme  inutile  pr  Danton , et  comme  un  conspi- 
rateur sujet  à l'épuration  pr  Marat.  Pétion  était 
'^onc  encore  entouré  des  respects  de  la  multitude; 
mais,  comme  Bailly  après  le  14  juillet,  il  allait 
hientéi  devenir  imprtun  et  odieux , en  désapprou- 
Tant  des  débordements  qu'il  ne  pouvait  plus  em- 
pêcher. 

La  principic  coalition  des  nouveaux  révolution- 
naires s'était  formée  aux  Jacobins  et  à la  commune. 
Tons  les  projets  se  propsaieni,  se  discutaient  aux 
Jacobins;  et  les  mêmes  hommes  venaient  ensuite 
exécuter  à l'hêtel  de  ville,  au  moyen  de  leurs  pu- 
voirs  municipui , ce  qu'ils  n'avaient  pu  que  pro- 
jeter dans  leur  club.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune compsaitèlui  seul  une  espèce  d'assemblée, 
aussi  nombreuse  que  le  corp  législatif,  ayant  ses 
tribunes,  son  bureau,  ses  applaudissements  bien 
plus  bruyants,  et  une  force  de  fait  bien  plus  con- 
sidérable. Le  maire  en  était  le  président,  le  procu- 
reur-syndic l'orateur  ofliciel,  chargé  défaire  toutes 
les  réqnisitions  nécessaires.  Pétion  ne  s'y  présen- 
tait déjè  plus,  et  se  liornait  au  soin  des  subsis- 
tances. Le  procureur  Manuel,  se  laissant  porter 
plus  loin  par  le  flot  révolutionnaire,  y faisait  tous 
les  jours  entendre  sa  voix.  Mais  l'homme  qui  do-  | 
minait  le  plus  cette  assemblée,  c'était  Robespierre. 
Resté  è l'écart  pendant  les  trois  premiers  jours 
qui  suivirent  le  lOaoèt,  il  s'y  était  rendu  après  | 
que  l'insurrection  eut  été  consommée , et  se  pré- 
sentant au  bureau  pur  y faire  vériSer  ses  pu- 
voirs,  il  avait  semblé  en  prendre  pssession  plutôt 
que  venir  y soumettre  ses  titres.  Son  orgueil , loin  [ 
de  déplaire,  n'avait  fait  qu'augmenter  les  respects 
don(  on  l'entourait.  Sa  réputation  de  talents,  d'in- 
corruptibilité et  de  constance,  en  faisait  un  per-  i 
sonnage  grave  et  respctable,  que  ces  bourgeois  < 
rassemblés  étaient  fiers  de  posséder  an  milieu 
d'eux.  En  attendant  la  réunion  de  la  convention 
dont  il  ne  doutait  ps  de  faire  partie,  il  venait 
exercer  lè  un  puvoir  pins  réel  que  le  puvoir  d'o- 
pinion dont  il  jouissait  aux  Jacobins. 

Lie  premier  soin  de  la  commune  fut  de  s'emprer 
de  la  plice;  car,  en  temps  de  guerre  civile,  arrê- 
ter, pursuivre  ses  ennemis,  est  le  plus  imprtant 
et  le  plus  envié  des  puvoirs.  Les  juges  de  pix, 
chargés  de  l'exercer  en  prtie,  avaient  indisposé 
l'opinion  pr  leurs  pursuites  contre  les  agitateurs 


ppiilaires,  ctse  trouvaient  ainsi , volontairement 
ou  non,  en  hostilité  avec  les  patriotes.  On  se  sou- 
venait surtout  de  celui  qui,  dans  l'alTaire  de  Ber- 
trand de  Molleville  et  du  journaliste  Carra , avait 
osé  faire  citer  deux  députés.  Les  juges  de  pix  fu- 
rent donc  destitués,  et  on  transporta  aux  autorités 
municipales  toutes  leurs  attributions  relatives  à 
la  police.  D'accord  ici  avec  la  uoiiimnnc  de  Paris , 
l'assemblée  décréta  que  la  plice,  dite  de  MÛrelé 
générale,  serait  attribuée  aux  départements,  dis- 
tricts et  municipalités.  Elle  consistait  à rcclier- 
cher  tons  les  délits  menaçant  la  ttirelé  intérieure  et 
extérieure  de  l'Etat , à faire  le  recensciiient  des 
i citoyenssuspctsparleuropiiiianou  leurcondiiite, 

I à lesarréter provisoirement,  à lot  disperser  même 
et  à les  désarmer , s'il  était  nécessaire.  C'étaient 
les  conseils  de  municipalités  qui  remplissaient 
I eux-mémes  ce  ministère,  et  la  tuasse  entière  des 
citoyens  se  trouvait  ainsi  appelée  à observer,  à 
dénoncer  et  à pursuivre  le  parti  ennemi.  On  con- 
çoit eombien  devait  être  active,  mais  rigoureuse 
et  arbitraire,  cette  plice  démocratiquement  exer- 
cée. la?  conseil  entier  recevait  la  dénonciatioii,  et 
un  comité  de  turvcillmiee  l'exaiiiinait  et  faisait 
exécuter  l'arrestalian.  Les  gardes  nationales  étaient 
j en  réquisition  permanente,  et  les  iiiuniciplitésde 
toutes  les  villes  au-dessus  de  vingt  mille  âmes  pu- 
vaienl  ajouter  des  règlements  particuliers  à cette 
loi  de  lùrelé  générale.  Certes,  rassemblée  législa- 
tive ne  croyait  pas  préparer  ainsi  les  sanglantes 
exécutions  qui  eurent  lieu  plus  tard  ; mais,  entou- 
rée d'ennemis  au  dedans  et  au  dehors,  elle  appe- 
lait tous  les  citoyens  à les  surveiller,  comme  elle 
les  avait  tousappdés  à administrer  et  à combattre. 

La  commune  de  Paris  s'empressa  d'user  de  ces 
puvoirs  nouveaux,  et  lit  de  nombreuses  arresta- 
tions. C'étaient  les  vainqueurs  irrités  encore  des 
dangers  de  la  veille,  et  des  dangers  plusgrandsdu 
lendemain,  qui  s'emparaient  de  leurs  ennemis , 
abattus  maintenant , mais  puvant  bientôt  se  rele- 
ver avec  le  secours  des  étrangers.  Le  comité  desur- 
veillance de  la  commune  de  Paris  fut  compsé  des 
hommes  les  plus  violents.  Marat,  qui , dans  la  ré- 
volution , s'était  si  audacieusement  attaqué  aux 
personnes,  fut  le  chef  duce  comité,  et  de  tous  les 
hommes,  c'était  le  plus  redoutable  dans  de  p- 
reilles  fonctions. 

Outre  ce  comité  principal,  la  commune  de  Paris 
en  institua  iinprticulierdans  chaque  section.  Elle 
décida  que  les  passe-pris  ne  seraient  délivrés  que 
sur  la  délihération  des  assemblées  de  sections;quo 
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les  voyif^urs  sanienl  accompagnés , soit  & la  mu- 
nieipalilé,  soit  aux  portes  de  l‘aris,  par  deux  té- 
moins qui  attesteraient  l'identité  do  la  personne 
qui  avait  demandé  le  passe-port  avec  celle  qui  s'en 
servait  pour  partir.  Elle  tichait  ainsi , par  tous  les 
moyens,  d'empécher  l'évasion  des  suspects  sous 
des  noms  supposés.  Elle  ordonna  ensuite  qu'il  fdt 
fait  un  tableau  des  ennemis  de  la  révolution,  et 
invita  les  citoyens,  par  une  proclamation,  à dé- 
noncer les  coupables  du  10  aoAt.  Elle  lit  arrêter 
les  éerivainsqui  avaient  soutenu  la  cause  royaliste, 
et  donna  leurs  presses  aux  écrivains  patriotes.  Ma- 
rat se  fit  restituer  triomphalement  quatre  presses 
qni,  disait-il,  lui  avaient  été  enicvéesparlesordres 
du  Iralire  Lafayelte.  Des  commissaires  allèrent 
dans  les  prisonsdélivrer  les  détenus  enfermés  pour 
cris  et  propos  contre  la  cour.  Toujours  prompte 
enfin  à s'ingérer  partout , la  commune , à l'exemple 
de  l'assemblée,  envoya  des  députés  pour  éclairer 
et  ramener  l'armée  de  Lafayette,  qui  donnait  des 
inquiétudes. 

La  commune  fut  chargée  en  outre  d'une  der- 
nière mission  non  moins  importante,  celle  de  gar- 
der la  famille  royale.  L'assemblée  avait  d'abord 
ordonné  sa  translation  au  Luxembourg,  et  sur  l'ob- 
servation que  ce  palais  était  diOicile  à garder, on 
se  décida  pour  l'hAtel  du  ministère  de  la  justice. 
Mais  la  commune,  qui  avait  déjà  la  police  de  la 
capitale,  et  qni  se  croyait  particulièrement  chargée 
de  la  garde  du  roi,  proposa  le  Temple,  et  déclara 
ne  pouvoir  répondre  de  ce  dépét  que  dans  la  tour 
de  cette  ancienne  abbaye.  L'assemblée  y consen- 
tit, et  confia  les  augustes  prisonniers  au  maire  et 
an  commandant  générai  Santerre , sous  leur  rus- 
ponsabilité  personnelle  Douie  commissaires  du 
conseil  général  devaient,  sans  interruption,  veil- 
ler an  Temple.  Des  travaux  extérieurs  en  avaient 
fait  une  espèce  de  place  d'armes.  Des  détache- 
ments nombreux  de  la  gaixle  nationale  en  formaient 
tour  à tour  la  garnison,  et  on  ne  pouvait  y péné- 
trer que  sur  une  permission  de  la  municipalité. 
L’assemblée  décréta  aussi  que  cinq  cent  mille 
francs  seraient  pris  an  trésor  pour  fournir  à l'cn» 
Iretien  de  la  famille  royale  jusqu'à  la  prochaine 
réunion  de  la  convention  nationale. 

Les  fonctions  de  la  commune  étaient,  comme 
on  le  voit,  très-étendues.  Placée  au  centre  de  l'Etat,  i 
là  oà  s'exorcent  les  grands  pouvoirs,  et  portée  par  I 

* Le  roi  et  famille  furent  conjnitu  •«  Temple  <fiin«  !a 
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son  énergie  à exécuter  elle-même  tout  ce  qui  lai 
semblait  fait  trop  mollement  par  les  autres  autori- 
tés, elle  était  conduite  à empiéter  sans  cesse.  L'as- 
semblée, reconnaissant  lu  nécessité  de  la  conteair 
dans  certaines  limites,  décréta  la  réélection d'ai 
nouveau  conseil  de  département,  pour  remplacer 
celui  qui  fut  dissous  le  jour  de  l'insurrection.  La 
commune,  se  voyant  menacée  do  joug  d'une  aato- 
rité  supérieure,  qui  probablement  générait  son 
essor,  comme  avait  fait  l'ancien  département,  s'ir- 
rita de  ce  décret,  et  ordonna  aux  sections  de  sur- 
seoir à l'élection  déjà  commencée.  Le  procureur- 
syndic  Manuel  fut  aussitôt  dépéché  de  l'hôtel  de 
ville  aux  Feuillants  pour  présenter  les  réolaaia- 
tions  de  la  municipalité,  t Les  délégués  des 

> citoyens  de  Paris,  dit-il , ont  besoin  de  pouvoirs 
1 sans  limites  ; une  autorité  placée  entre  eux  et  vous 
1 ne  fera  que  jeter  des  germes  de  divisions.  Il 

> faudra  que  le  peuple,  pour  se  délivrer  de  ctue 
I puissance  destructive  de  sa  souveraineté , s'arsie 

> encoro  une  fois  de  sa  vengeance.  > 

Tel  était  le  langage  menaçant  que  déjà  on  osaii 
faire  entendre  à l'assemblée.  Celle-ci  accorda  ce 
qu'on  lui  demandait;  et,  soit  qu'elle  crèt  iiupos- 
j sible  ou  imprudent  de  résister,  soit  qu'elle  regar- 
i dàt  comme  dangereux  d'entraver  dans  le  momeul 
l'énergie  de  la  commune,  elle  décida  que  le  nou- 
I veau  conseil  n'aurait  aucune  autorité  sur  la  lunni- 
' cipalité,  et  ne  serait  qu'une  simple  cominissioo  de 
finances , chargée  du  soin  des  contributioos  puldi- 
ques  dans  le  département  de  la  Seine. 

lino  autre  question  plus  grave  préoccupait  les 
esprits,  et  devait  faire  ressortir  bien  plus  forte- 
ment la  dilTérencc  de  sentiment  qui  existait  entre 
la  commune  et  l'assemblée.  On  réclamait  à grands 
cris  la  punition  de  ceux  qui  avaient  tiré  sur  le 
peuple , et  qui  étaient  prêts  à se  montrer  dès  qo‘ 
l'ennemi  approcherait.  On  les  appelait  altersati- 
vement/cscoiiapirntcundulOaoiit,  ou  la  Irailra- 
La  cominission  martiale,  instituée dèslell  poo' 
juger  les  Suisses,  ne  semblait  pas  sulEsaule, 
parce  que  ses  pemvoirs  étaient  bornés  à 1»  P**'" 
suite  de  ces  inililaires.  Lo  tribunal  criminel  dois 
Seine  paraissait  soumis  à des  formalites  trop 
lentes,  et  d'ailleurs  on  suspectait  toutes  lesnuio- 
rités  antérieures  à la  journée  du  10.  La  coiuniunc 
demanda  donc,  le  15,  l'érection  d'un  tribunal  spé- 
cial pour  juger  li't  crimet  du  10  août,  c*  *1“' 
asseï  de  latitude  [mur  atteindre  tout  ce  qo“ 
appelait  les  Irailra.  L'assemblée  renvoya  In  f*" 
tition  à sa  commission  extmotdin*'t*i  **'*'!*' 
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depuii  le  mois  de  juiHet,  de  proposer  les  moyens 
de  salul. 

Le  14,  une  nouvelle  députation  de  la  commune 
arrive  au  corps  législalir,  pour  demander  le  dé- 
cret relatif  .iu  tribunal  extraordinaire,  déclarant 
que,  s'il  n’est  pas  encore  rendu,  elle  est  chargée 
de  l'attendre.  Le  député  Gaston  adresse  h cette 
députation  quelques  observations  sévères  et  elle 
se  retire.  L'assemblée  persiste  à refuser  la  création 
d'un  tribunal  extraordinaire,  et  se  borne  à attri- 
buer aux  tribunaux  établis  la  connaissance  ries 
crimes  du  10  août. 

A cette  nouvelle , une  rumeur  violente  se  répand 
dans  Paris.  La  section  des  Quinte-Vingts  se  pré- 
sente an  conseil  général  de  la  commune , et  an- 
nonce que  le  tocsin  sera  sonné  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  si  le  décret  demandé  n'est  pas  rendu 
sur-le-champ.  Le  conseil  général  envoie  alors  une 
nouvelle  députation,  à la  tète  de  laquelle  est  Ilo- 
bespierre.  Celui-ci  prend  la  parole  au  nom  de  a 
municipalité,  et  fait  aux  députés  les  remontrances 
les  plus  insolentes,  c La  tranquillité  du  peuple, 

> leur  dit-il,  tient  à la  punition  des  coupables,  et 
I cependant  vous  n'avex  rien  fait  pour  les  atteindre. 

> Votre  décret  est  insnllisant.  Il  n'explique  point 

> la  nature  et  l'étendue  des  crimes  è punir,  car  il 

> ne  parle  que  des  crimes  riutO  août,  et  les  crimes 
a des  ennemis  de  la  révolution  s'étendent  bien  au 

> delèdu  10  août  et  de  Paris.  Avec  une  expression 

> pareille,  le  traître  Lafayette  échapperait  .aux 

> coups  de  la  loi!  Quant  à la  forme  du  tribunal, 

> le  peuple  ne  peut  pas  tolérer  davantage  celle  que 

> vous  lui  avez  conservée.  Le  double  degré  de 

> juridiction  cause  des  délais  interminables;  et 

> d'ailleurs  toutes  les  anciennes  autorités  sont 
a suspectes;  il  en  faut  de  nouvelles;  il  faut  que 
a le  tribunal  demandé  soit  composé  par  des  dé- 
a putés  pris  dans  les  sections,  et  qu'il  ait  la  fa- 
a culté  de  juger  les  coupables  souverainement  et 
a en  dernier  ressort,  a 

Cette  pétition  impérieuse  parut  plus  dure  en- 
core par  le  ton  de  Robespierre.  L'assemblée  ré- 
pondit an  peuple  de  Paris  par  une  adresse  dans 
laquelle  elle  repoussa  tout  projet  de  commission 
exlraordinaire  et  de  chambre  ardente,  comme  in- 
digne de  la  liberté , et  comme  propre  seulement  au 
despotisme. 

Ces  rsistnnables  observations  ne  produisirent 
aucun  effet  ; l'irritation  n'en  devint  que  plus  grande. 
On  ne  parla  dans  tout  Paris  que  du  tocsin,  et  dès 
le  lendemain , nn  représentant  de  la  commune,  se 


présentant  è la  barre,  dit  à l'assemblée  ; t Comme 

> citoyen,  comme  magistrat  du  peuple,  je  viens 

> vous  annoncer  que  ce  soir,  è minuit,  le  tocsin 

• sonnera,  cl  la  générale  battra.  Le  peuple  est  las 

> de  n'élrc  point  vengé.  Craignez  qu'il  ne  se  faste 

• justice  lui-niémc.  Je  demande,  ajouta  l'audo- 

> cieux  pétitionnaire , que,  sans  désemparer,  vous 

> décrétiez  qu'il  sera  nommé  un  citoyen  par  chaque 

> section  pour  former  un  tribunal  criminel.  ■ 
Cette  menaçante  apostrophe  souleva  l'assem- 
blée, et  partirulièrement  les  députés  Choudieu  et 
Thuriot,  qui  réprimandèrent  vivement  l'envoyé 
de  la  commune.  Cependant  la  discussion  s'engagea, 
et  la  proposition  de  la  commune,  fortemeut  ap- 
puyée par  les  membres  ardents  de  l'assemblée, 
fut  enfin  convertie  en  décret.  Un  corps  électoral 
dut  se  réunir  pour  élire  les  membres  d'un  tribunal 
extraordinaire,  destiné  à juger  les  erimes  commis 
dans  la  journée  du  10  août,  et  autres  erimes  y re- 
lalifs,  cireonslances  et  riépenriances.  Ce  tribunal, 
divisé  en  deux  sections,  devait  juger  en  dernier 
ressort  et  sans  appel.  Tel  fut  le  premier  essai  du 
tribunal  révolutionnaire,  et  la  première  sccéléru- 
tion  donnée  par  la  vengeance  aux  formes  de  la 
justice.  Ce  tribunal  fut  appelé  tribunal  du  17  aoAl. 

Ün  ignorait  encore  l'effet  produit  aux  armées 
par  la  dernière  révolution,  et  la  manière  dont 
avaient  été  aeeueillis  les  décrets  du  10.  C'était  lè 
le  point  le  pins  important , et  duquel  dépendait  le 
sort  de  In  révolution  nouvelle,  l^a  frontière  était 
toujours  partagée  en  trois  corps  d'armée,  celui  du 
Nord,  du  Centre  et  du  Midi.  Luckner  commandait 
au  Nord,  Lafayette  au  centre  et  Montesquion  au 
Midi.  Depuis  les  malheureuses  affaires  de  Mons  et 
deTournay,  Luckner,  pressé  par  Dnmouriez,  avait 
encore  essuyé  l'offensive  sur  les  Pays-Bas,  mais 
il  s'était  retiré,  et,  en  évacuant  Courtray,  il  avait 
brdié  les  faubourgs,  ce  qui  était  devenu  un  grave 
motif  d'accusation  contre  le  ministère  k la  veille 
de  la  déchéance.  Depuis,  les  armées  étaient  de- 
meurées dans  la  plus  complète  inactien,  vivant 
dans  des  camps  retranchés,  et  se  bornant  k de  lé- 
gères escarmouches.  Dumouricz,  en  quittant  le 
ministère , s'était  rendu  comme  lieutenant  général 
auprès  de  Luckner,  et  avait  été  mal  aocueilli  k 
l'armée,  où  dominait  l'esprit  du  parti  Lalbyellr. 
Luckner,  tout  k fait  soumis  dans  la  moment  k 
celte  influence,  relégua  Dnmouriez  dans  l'nn  de 
ces  camps,  celui  de  Maulde,  et  l'y  laissa,  avec  on 
petit  nombre  de  troupes,  s'occuper  k des  retran- 
chements et  k des  escarmouches. 
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LafayiMte,  vmilant,  Â pause  des  dani;ers  du  roi, 
M rapproclier  de  Paris,  désirait  prendre  le  com- 
mandement du  Nord.  Cependant  il  ne  voulait  point 
quitter  ses  troupes,  dont  il  était  irès-aimé,  et  il 
convint  avec  Luekncr  de  changer  de  position, 
chacun  avec  sa  division,  et  de  décamper  tous  les 
deux,  l'unpourse  porter  au  Nord,  l'autre  au  centre. 
Ce  déplacement  des  armées,  en  présence  de  l’en- 
nemi, aurait  pu  avoir  des  dangers,  si  très-heureu-  i 
sement  la  guerre  n'cdt  été  complètement  inactive.  | 
Lucker  s'était  donc  rendu  à Metz,  et  Lifayeltc  à 
Sedan.  Pendant  ce  mouvement  croisé,  Uiimouriez,  ! 
chargé  de  suivre  avec  son  petit  corps  l'armée  de  I 
Luckner,  i laquelle  il  appartenait,  s'arrêta  tout 
k coup  en  présence  de  l'ennemi , qui  avait  fait 
menace  de  l’attaquer,  et  il  fut  oblige  de  demeurer  | 
dans  son  camp,  sous  peine  d'ouvrir  l'entrée  de  i 
la  Flandre  au  duc  de  Sase-Teschen.  Il  réunit  les 
autres  généraux  qui  occupaient  auprès  de  lui  des  | 
camps  séparés;  il  s'entendit  avec  Dillon,  qui  ar-  | 
rivait  avec  une  portion  de  l'armée  de  Lafayettc,  | 
provoqua  un  conseil  de  guerre  à Valenciennes,  j 
pour  justifier,  par  la  nécessité,  sa  désobéissance  • 
k Lnckncr.  Pendant  ce  temps,  Luckner  était  arrivé  ' 
k Metz,  I.orayettc  k Sedan,  et  sans  les  événements 
du  iü  .août,  Dunioiiriez  allait  peut-être  subir  une 
arrestation  et  un  jugement  militaire,  pour  son 
refus  de  marcher  en  avant. 

Telle  était  la  situation  des  armées,  lorsque  la 
nouvelle  du  renversement  du  trône  y fut  connue. 
l.,e  premier  soin  de  l'assemblée  législative  fut  d'y 
envoyer,  comme  on  l'a  vu,  trois  commissaires, 
pour  porter  ses  décrets , et  faire  prêter  le  nouveau 
serment  aux  troupes.  I^es  trois  commissaires, 
arrivés  k Sedan , furent  reçus  |>ar  la  municipalité,  I 
qui  tenait  de  Lafayette  l'ordre  de  les  arrêter.  Le 
maire  les  interrogea  sur  la  scène  du  10  août, 
exigea  le  récit  de  tous  les  événements,  et  déclara , 
d'après  les  secrètes  instructions  de  Lafayette,  , 
qu'évidemment  l'assemblée  législative  n'était  plus  : 
libre  lorsqu'elle  avait  prononcé  la  suspension  du 
roi,  que  ses  commissaires  n'étaient  que  les  envoyés 
d'une  troupe  factieuse,  et  qu'ils  allaient  être  en- 
fermés au  nom  de  la  constitution.  Ils  furent  en 
effet  emprisonnés,  et  Lafayette,  pour  mettre  k 
couvert  les  exécuteurs  de  cet  ordre,  lu  prit  sous  sa 
propre  responsabilité.  Immédiatement  après,  il 
lit  renouveler  dans  son  armée  le  serment  de  fidé- 
lité k la  loi  et  au  roi , et  ordonna  qu'il  fût  répété 
dans  tous  les  corps  soumis  k son  commandement. 

Il  comptait  sur  soixante-quinze  départements. 
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qui  avaient  adhéré  k sa  lettre  du  10  juin,  et  il  te 
proposait  de  tenter  un  mouvement  contraire  è 
celui  du  10  août.  Dillon , qui  éuit  k Valcncienaei 
sous  les  ordres  de  Lafayette,  et  qui  avait  un  com- 
mandement supérieur  k Duinouriez,  obéit  à soi 
général  en  chef,  fit  prêter  le  serment  de  fidélili 
k la  loi  et  an  roi,  et  enjoignit  k Dumouriei  d'ea 
faire  de  même  dans  son  camp  de  Maulde.  Uumoa- 
riez,  jugeant  mieux  l'avenir,  et  d'ailleurs  irrité 
contre  les  feuillants,  sons  l'empire  desquels  il  se 
trouvait,  saisit  cette  occasion  de  leur  résister  et 
de  gagner  la  faveur  du  gouvernement  nouveau,  ea 
refusant  le  serment  pour  lui  et  pour  ses  troupes. 

Le  17,  le  jour  même  où  le  nouveau  tribunil 
criminel  fut  si  tumultueusement  établi,  on  apprit, 
par  une  lettre , que  les  commissaires  envoyés  à 
l’armée  de  Lafayette  avaient  été  arrêtés  par  ses o<^ 
dres,  et  que  l'autorité  législative  était  méconnse. 
Cette  nouvelle  répandit  encore  plusd’irritationqse 
d'alarme  ; les  cris  contre  Lafayette  retentirentavec 
plus  de  force  que  jamais.  On  demanda  son  accu- 
sation, et  on  reproclia  k l'assemblée  de  ne  pas  l'avoir 
prononcée  plus  tût.  Sur-le-champ,  un  décret  fit 
rendu  contre  le  département  des  Ardeoaes  ; de 
nouveaux  commissaires  furent  dépêchés  avec  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  précédents,  etavec  la  com- 
mission de  faire  élargir  les  trois  prisonniers.  On 
envoya  aussi  d'autres  commissaires  k l'année  de 
Dillon.  Le  19  au  matin,  l'assemblée  déclara  U- 
fayette  traître  k la  patrie , et  lança  contre  lui  un 
décret  d'accusation. 

La  circonstance  était  grave,  et,  si  cette  résis- 
tance n'était  pas  vaincue,  la  nouvelle  révolution  se 
trouvait  avortée.  La  France,  partagée  entre  les 
républicains  de  l'intérieur  et  les  constitutionnels 
de  l’armée,  demeurait  divisée  en  présence  del  en- 
nemi, également  exposée  k l'invasion  et  k une  reac- 
tion terrible.  Lafayette  devait  détester,  dans  la 
révolution  du  10  août,  l’abolition  de  la  constitution 
de  91 , l'accomplissement  de  toutes  les  prophéties 
aristocratiques,  et  la  justification  de  tons  les  re- 
proches que  la  cour  adressait  k la  liberté.  Il  ne 
devait  voir  dans  cette  victoire  de  la  démocraue, 
qu’une  anarchie  sanglante  et  une  confusion  inier 
minable.  Pour  nous,  cette  confusion  a eu  on  terme, 
et  le  sol  au  moins  a été  défendu  contre  l’étranger, 
pour  Lafayette,  l’avenir  était  effrayant  et  incouM, 
la  défense  do  sol  était  peu  praticableaumilien  ^ 
convulsions  politiques,  et  il  devait  éprouver 
désir  de  résister  à ce  chaos,  en  s’armant  contre 

! les  deux  ennemis  extérieur  et  intéfiour-  Mm*  ** 
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posilioii  éuit  dillîcilc,  et  il  n'edt  été  donné  1 au- 
cun homme  de  la  surmonlcr.  Son  armée  lui  était 
dévouée,  mais  les  années  n'ont  point  de  volonté 
personnelle,  et  ne  peuvent  avoir  que  celle  qui  leur 
est  communiquée  par  l'autorité  supérieure.  Quand 
U ne  révolution  éclate  avec  la  violence  de  89,  alors, 
entraînées  aveuglément,  elles  manquent  à l'an- 
cienne autorité,  parce  que  1a  nouvelle  impulsion 
est  la  plus  forte;  mais  il  n'en  était  pas  de  même 
ici.  Proscrit,  frappe  d'un  décret,  Lafayettcnc  |k>u- 
vait,  avec  sa  seule  popularité  militaire,  soulever 
ses  iroupescontre  l'autorité  de  l'intérieur,  et,  avee 
son  impulsion  personnelle,  combattre  l'impulsion 
révolutionnaire  de  Paris.  Placé  entre  deux  enne- 
mis, et  incertain  sur  scs  devoirs,  il  ne  iwiivait 
qu'hésiter.  L'assemblée,  au  contraire,  n'hésitant 
pas,  envoya  décrets  sur  décrets,  et  les  appuyant 
par  des  commissaires  énergiques,  dut  l'emporter 
sur  l'hésitation  du  général  et  décider  l'armée.  En 
effet,  les  troupes  de  Lafayette  s'ébranlèrent  suc- 
cessivement et  parurent  l'abandonner.  I.C8  autori- 
tés civiles,  intimidées,  cédèrent  aux  nouveaux 
commissaires.  L'exemple  de  Dumouriei,  qui  se 
déclara  pour  la  révolution  du  10  août , acheva  de 
tout  entratncr,et  legénéral  opposant  demeura  seul 
avec  son  état-major,  composé  d'oiliciers  feuillants 
ou  constitutionnels. 

Douille,  dont  l'énergie  n'était  pas  douteuse  , 
Dumouricz,  dont  les  grands  talents  ne  sauraient 
être  contestés,  ne  purent  pas  non  plus  agir  autre- 
ment i des  époques  différentes,  et  se  virent  obli- 
gés de  prendre  la  fuite.  Lafayette  ne  devait  pas 
être  plus  heureux.  Ecrivant  aux  diverses  autorités 
civiles  qui  l'avaient  secondé  dans  sa  résistance , il 
prit  sur  lui  la  responsabilité  des  ordres  donnés 
contre  les  commissaires  de  l'assemblée,  et  quitta 
son  camp  le  20  aodt,  avec  quelques  officiers,  ses 
amis  et  ses  compagnons  d'armes  et  d'opinion. 
Bureau  de  Puzy  , Isitour-Maubourg  , Lamctb  , 
l'accompagnaient.  Ils  abandonnèrent  le  camp , 
n'emportant  avec  eux  qu'un  mois  de  leur  solde  , 
et  suivis  de  quelques  domestiques.  Lafayette 
laissa  tout  en  ordre  dans  son  armée,  et  eut  soin 
de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  résister 
à l'ennemi,  en  cas  d'attaque.  Il  renvoya  quelques 
cavaliers  qui  l'escortaient , pour  ne  pas  enlever 
à la  P'rance  un  seul  de  ses  défenseurs,  et  le  21,  il 
prit  avec  ses  amis  le  chemin  des  Pays-Bas.  Arri- 
vés aux  avant-postes  autrichiens,  après  une  route 
qui  avait  épuisé  leurs  chevaux , ces  premiers  émi- 
gres de  la  liberté  furent  arrêtes,  cootre  le  droit 


des  gens,  et  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 
Lajoie  fut  grande  quand  le  nom  de  Lafayette  re- 
tentit dans  le  camp  des  coalisés,  et  qu'on  le  sut 
captif  de  la  ligue  aristocratique.  Torturer  l'un  des 
premiers  amis  de  la  révolution,  et  pouvoir  impu- 
ter à la  révolution  cllc-méme  la  perséeution  de  ses 
premiers  auteurs,  voir  se  vérifier  tous  les  excès 
qu'on  avait  prédits,  c'était  plus  qu'il  ne  fallait 
pour  répandre  une  satisfaction  universelle  dans 
l'aristoeratic  européenne. 

Lafayette  réclama,  pour  lui  et  pour  ses  amis, 
la  liberté  qui  leur  était  due  ; mais  ee  fut  en  vain. 
On  la  lui  offrit  au  prix  d'une  rétractation,  non  pas 
de  toutes  scs  opinions,  mais  d'une  seule,  celle 
qui  était  relative  à l'abolition  de  la  noblesse.  Il 
refusa,  menaçant  même,  si  on  interprétait  fausse- 
ment ses  paroles,  de  donner  un  démenti  devant 
un  oflicicr  public.  Il  accepta  donc  les  fers  pour 
prix  de  s:i  constance,  et  alors  qu'il  croyait  la  li- 
berté perdue  en  Europe  et  en  France,  il  n'éprouva 
aucun  désordre  d'esprit,  et  ne  cessa  pas  de  la  re- 
garder comme  le  plus  précieux  des  biens.  Il  la 
professa  encore , et  devant  les  oppresseurs  qui  le 
tenaient  dans  les  cachots , et  devant  ses  anciens 
amis  qui  étaient  demeurés  en  France,  c Aimez, 
écrivait-il  i ces  derniers,  aimez  toujours  la  li- 
berté , malgré  ses  orages , et  servez  votre  pays.  > 
Que  l'on  compare  cette  défections  celle  dcBouillé, 
sortant  de  son  pays  pour  y rentrer  avec  les  souve- 
rains ennemis;  à celle  de  Dumouriez,  se  brouil- 
lant , non  par  conviction  , mais  par  humeur , avec 
la  convention  qu'il  avait  servie  , et  on  rendra  jus- 
tice à l'homme  qui  n'abandonne  la  France  que 
lorsque  la  vérité  ê laquelle  il  croit  en  est  proscrite, 
et  qui  ne  va  point  ni  la  maudire,  ni  la  désavouer 
dans  les  armées  ennemies,  mais  qui  la  professe  et 
la  soutient  encore  dans  les  cachots. 

Cependant  ne  bUmons  pas  trop  Uunionriez  , 
dont  on  va  bientôt  apprécier  les  mémorables  ser- 
vices. Cet  homme  Ocxible  et  habile  avait  parfaite- 
ment deviné  la  puissance  naissante.  Après  s'être 
rendu  presque  indépendant  par  son  refus  d'obéir 
à Luckner  et  de  quitter  le  camp  de  Maulde,  après 
avoir  refusé  le  serment  ordonné  par  Dilloo , il  fut 
aussitôt  récompensé  de  son  dévouement  par  le 
commandement  en  chef  des  armées  du  Nord  et  du 
Centre.  Dillon,  brave,  impétueux,  mais  aveugle, 
fut  d'abord  destitué  pour  avoir  obéi  à Lafayette; 
mais  il  fut  réintégré  dans  son  commandement  par 
le  crédit  de  Dumouriez,  qui,  voulant  arriver  i 
son  but,  et  blesser,  en  y marchant,  le  woina 
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d'bomiuei  pouible , s'empressii  de  l'appnyer  au- 
près des  commissaires  de  l'assemblée,  üumouricz 
se  trouvait  donc  général  en  chef  de  toute  la  fron- 
tière, depuis  MeU  jusqu'à  Dunkerque.  Luckner 
était  à Metz  avec  son  armée  autrefois  du  Nord. 
Inspiré  d'abord  par  Lafajclte , il  avait  paru  résis- 
ter au  10  août;  mais  cédant  bicnlét  à son  armée  et 
aux  commissaires  de  l'assemblée,  il  adhéra  aux 
décrets  , et,  après  avoir  pleuré  encore,  obéit  à 
la  nouvelle  impulsion  qui  lui  était  communiquée. 

Le  10  août  et  l'avancement  de  la  saison  étaient 
des  motifs  pour  décider  la  coalition  à pousser  enfin 
la  guerre  avec  activité.  Les  dispositions  des  puis- 
sances n'étaient  point  changées  à l'égard  de  la 
France.  L’Angleterre,  la  Hollande,  le  Danemark 
et  la  Suisse  promettaient  toujours  une  stricte  neu- 
tralité. La  Suède , depuis  la  mort  de  Gustave , j 
revenait  sincèrement  ; les  principautés  italiennes 
étaient  fort  m.'ilvcillantes  pour  nous,  mais  heureu- 
sement très-impuissaiiles.  L'Espagne  ne  se  pro- 
nonçait pas  encore,  et  demeurait  livrée  à des  in- 
trigues contraires.  Restaient  pour  ennemis  pro- 
noncés la  Russie  et  les  deux  principales  cours 
d'Allemagne.  Mais  la  Russie  s'en  tenait  encore  à 
de  mauvais  procédés,  et  se  bornait  i renvoyer 
notre  ambassadeur.  La  Prusse  et  l'Autriche  |>or- 
tnient  seules  leurs  armes  sur  nos  frontières.  Parmi 
les  États  allemands,  il  n'y  avait  que  les  trois  élec- 
teurs ecclésiastiques , et  les  landgraves  des  deux 
Hesses , qui  eussent  pris  une  part  active  à la  coa- 
lition; les  autres  attendaient  d'y  être  contraints. 
Dans  cet  état  de  choses,  cent  ircnie-hnit  mille 
hommes  parfaitement  organisés  et  disciplinés  me- 
naçoient  la  France,  qui  ne  pouvait  en  opposertont 
an  pins  que  cent  vingt  mille,  disséminés  sur  une 
frontière  immense  i ne  formant  sur  aucun  point 
une  masse  suflisante  , privés  de  leurs  olliciers, 
n'syum  nocene  confiance  en  eux-mémes  et  dans 
leurs  cheik,  et  jusqne-lè  loujonrs  battus  dans  la 
guerre  de  postes  qu'ils  avaient  soutenue.  I,e  projet 
de  In  coalition  était  d'envahir  hanliment  la  France 
en  pénétrent  par  1rs  Ardennes,  et  en  se  porkint 
par  Chiions  sur  Paris.  Les  deux  souverains  de 
Prusse  et  d'Autriche  s'étaient  rendus  en  personne 
1 Mnyence.  Soixante  mille  Prussiens , héritiers  des 
traditions  et  de  la  gloiredeFrédéric,  s'avançaient 
en  nne  seule  colonne  sur  notre  centre;  ils  mar- 
chaient par  Luxembourg  sur  Longvry.  Vingt  mille 
Autrichiens,  commandés  par  le  général  Clerfayt, 
les  soutenaient  1 droite  en  occupant  Stenay.  Seize 
■illu  Autrichieas , sons  les  ordres  du  prince  de 
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Hohenlobe-Kircliberg,  et  dix  mille  Hessois,  llw- 
quaient  la  gauche  des  Prussiens.  Le  duc  de  Sue* 
Teschen  occupait  les  Pays-Bas,  et  en  menaçait  la 
places  fortes.  Le  prince  de  Condé,  avec  six  mille 
émigrés  français,  s'était  porté  vers  Philipsbour|. 
Plusieurs  .autres  corps  d'émigrés  étaient  répandm 
dans  les  diverses  armées  prussiennes  et  aalri* 
chiennes.  Les  cours  étrangères,  qui  nevonlaieat 
l>aB,  en  réunissant  les  émigrés  ,lcur  laisseracqné- 
rir  trop  d'influence  , avaient  d'abord  eu  le  projet 
de  les  fondre  dans  les  régiments  allemands,  et 
consentirent  ensuite  à les  laisser  exister  en  corps 
distincts,  mais  répartis  entre  les  armées  coalisées. 
Ces  corps  étaient  pleins  d'ofliciers  qui  s'élaieat 
résignés  à devenir  soldats;  ils  formaient  une  ca- 
valerie brillante,  mais  plus  propre  à déployer  nae 
grande  valeur  en  un  jour  périlleux  qu'à  soutenir 
une  longue  campagne. 

Les  armées  françaises  étaient  disposées  de  la 
manière  la  plus  malheureuse  pour  résister  à une 
telle  masse  du  forces.  Trois  généraux,  Benmon- 
ville,  Morelon  et  Duval,  réunissaient  trente  mille 
homme.s  et  trois  camps  séparés,  àMaulde,Maa- 
beuge  et  Lille.  C'étaient  là  toutes  les  ressourça 
françaises  sur  la  frontière  du  Nord  et  des  Pays-Bu. 
L'armée  de  Lafayette,  désorganisée  par  le  départ 
de  son  général,  et  livrée  à la  plus  grande  incerti- 
tude de  sentiments,  campait  à Sedan,  forte  de 
vingt-trois  mille  hommes.  Dtimouriez  allait  en 
prendre  le  commandement.  L'armée  de  Lackneri 
composée  de  vingt  raille  soldats,  occupait  MeU. 
et  venait,  comme  toutes  les  autres,  de  recevoir  ni 
nouveau  général,  c'était  Kellermann.  L’assemblés, 
mécontente  de  Luckner,  n'avait  cependant  pas 
voulu  le  destituer  ; et , en  donnant  son  comman- 
dement à Kellermann,  elle  lui  avait,  sous  leliin 
de  généralissime,  conservé  le  soin  d’organiser  la 
nouvelle  armée  do  réserve,  et  la  mission  poremat 
honorifique  de  conseiller  les  généraux.  Rcsuicnl 
Custine,  qui,  avec  quinze  mille  hommes,  occnpait 
Landau,  et  enfin  Biron,  qui,  placé  danslAlaaa 
avec  trente  mille  hommes,  était  trop  éloigné  du 
principal  théâtre  de  la  guerre  pour  influer  sur  I* 
sort  de  la  campagne. 

Les  deux  seuls  rassemblements  placés  nf  h 
rencontre  de  la  grande  armée  des  coalisés  étaieut 
les  vingt-trois  mille  hommes  délaissés  par  ^ 
fayette,  et  les  vingt  mille  de  Kellermann,  rangé* 
autour  de  Metz.  Si  la  grande  armée  d’invasioai 
mesurant  ses  mouvements  1 son  but , eût  manv 
rapidement  sur  Sedan,  tandis  que  les  troupw  de 
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liafayeue,  privée»  de  général,  livrée»  au  désordre, 
et  n'ayant  pas  encore  été  saisies  par  Uuniouriez, 
étaient  sans  ensemble  et  sans  direction,  le  princi- 
pal corps  défensif  eflt  été  enlevé,  les  Ardennes 
.auraient  été  ouvertes,  et  les  autres  généraux  se 
seraient  vus  obligés  de  se  replier  rapidement  pour 
se  réunir  derrière  la  Marne.  Peut-être  n'auraienl- 
ilspaseu  le  temps  de  venir  de  Lille  et  de  Metz,  à 
Cillions  et  à Reims  ; alors  Paris  se  trouvant  décou- 
vert, il  ne  serait  resté  au  nouveau  gouvernement 
que  l'absurde  prnjet  d'un  camp  sous  Paris,  ou  la 
fuite  au  delà  de  la  Loire. 

Mais  si  la  France  se  défendait  avec  tout  le  dés- 
ordre d'une  révolution , les  puissances  étrangères 
attaquaient  avec  tonte  l'incertitude  et  la  divergence 
de  vues  d'une  coalition.  Le  roi  de  Prn>se,  enivré 
de  l'idée  d'tinc  conquête  facile,  llatté,  trompé  par 
les  émigrés,  qui  lui  présentaient  l'invasion  comme 
une  simple  frommaitc  wi/ilaire,  voulait  l'expé- 
dition la  plus  hardie.  Mais  il  y avait  encore  trop 
de  prudence  à ses  cêtés,  dans  le  duc  de  Bruns- 
wick, pour  que  sa  présomption  eût  an  moins  l'effet 
heureux  de  l’audace  et  de  la  promptitude.  I.,e  duc 
de  Brunswick,  qui  voyait  la  saison  très-avancée, 
le  pays  tout  autrement  disposé  que  ne  le  disaient 
les  émigrés,  qui  d'ailleurs  jugeait  de  l'énergie  ré- 
volutionnaire par  l'insurrection  du  iOaoêt,  pensait 
qn'il  valait  mieux  s'assurer  une  solide  base  d'opé- 
rations snr  la  Moselle,  en  faisant  les  sièges  de 
Metz  et  de  Tbionvillc,  et  remettre  à la  saison 
prochaine  le  renouvellement  des  hostilités,  avec 
l'avantage  des  conquêtes  précédentes.  Cette  lutte 
entre  la  précipitation  du  souverain  et  la  prudence 
du  général,  la  lenteur  des  Autrichiens , qui  n'en- 
voyaient, sons  les  ordres  du  prince  de  Hohenlohe, 
qne  dii-huit  mille  hommes  au  lien  de  cinquante, 
empêchèrent  tout  mouvement  décisif.  Cependant 
l'armée  prussienne  continua  de  marcher  vers  le 
centre,  et  se  trouva  le  iO  devant  Longwy,  l'une 
des  places  fortes  les  plus  avancées  de  cette  fron- 
tière. 

Dnmourioz,  qui  avait  toujours  cru  qu'une  inva- 
sion dans  les  Pays-Bas  y ferait  éclater  une  révolu- 
tion, et  que  cette  diversion  sauverait  la  France  des 
attaque»  de  l'Allemagne , avait  tout  préparé  pour 
se  porter  en  avant , le  jour  même  où  il  reçut  sa 
commission  de  général  en  chef  des  deux  armées. 
Déjà  ilallait  prendre  l'offensive  contre  le  prince  de 
Saxe-Tcschen , lorsque  Westermann,  si  actif  au 
10  aoêt,  et  envoyé  comme  commissaire  à l'armée 
de  Lafayettc,  vint  lui  apprendre  ce  qui  se  passait 


sur  le  théâtre  de  b grande  invasion.  Le  ii,  Longwy 
avait  ouvert  ses  portes  aux  l‘russicns,  après  un 
bombardement  de  quelques  heures.  Le  désordre 
de  la  garnison  et  la  faiblesse  du  commandant  en 
étaient  la  cause.  Fiers  de  cette  conquête  cl  de  la 
prise  de  Lafayettc , les  Prussiens  penchaient  plus 
que  jamais  pour  lu  projet  d'une  prompte  offen- 
sive. L'armée  de  Lafayettc  était  perdue  si  le  nou- 
veau générai  ne  venait  la  rassurer  par  sa  présence, 
et  en  diriger  les  mouvements  d'une  manière  utile. 

Dumouriez  abandonna  donc  son  projet  favori, 
et,  le  âo  ou  le  âU,  se  rendit  à Sedan,  où  sa  pré- 
sence n'iuspira  d'abord  parmi  les  troupes  que  la 
haine  et  les  reproches.  Il  était  l'ennemi  de  La- 
fayette  qu'on  chérissait  eneurc.  Un  lui  attribuait 
d'ailleurs  cette  guerre  malheureuse,  paicc  que 
c'est  sous  son  ministère  qu  elle  avait  été  déclarée; 
enfin  il  était  considéré  comme  un  homme  de 
plume,  et  point  du  tout  comme  un  homme  de 
guerre.  Ges  propos  circulaient  partout  dans  le 
camp,  cl  arrivaient  souvent  jusqu'à  l'oreille  du  gé- 
néral. Dumouriez  ne  se  déconcerta  pas.  Il  com- 
mença par  rassurer  les  troupes,  en  alfeclant  une 
contenance  ferme  et  tranquille , et  bieulél  il  leur 
lit  sentir  l'influence  d'un  commandement  plus  vi- 
goureux. Cependant  la  situation  de  vingt-trois 
mille  hommes  désorganisés,  en  présence  de  quatre- 
vingt  mille  parfaitement  disciplinés,  était  tout  à 
fait  désespérante.  Les  1‘russiens,  .après  avoir  pris 
Longwy,  avaient  bloqué  Thiouville,  et  s'avançaient 
sur  Verdun,  qui  était  beaucoup  moins  capable  de 
résister  que  la  place  de  Longwy. 

Les  généraux,  rassemblés  par  Dumouriez,  pen- 
saient tous  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  les  Brus- 
siens  à Sedan,  mais  se  retirer  rapidement  derrière 
la  Marne,  s'y  retrancher  le  mieux  possible,  pour 
y attendre  la  jonction  des  autres  armées,  et  pour 
couvrir  ainsi  la  capitale , qui  n'était  séparée  de 
l'ennemi  que  par  quarante  lieues.  Ils  pensaient 
tons  que,  si  on  s'exposait  à être  battu  en  voulant 
résister  à l'invasion,  la  déroute  serait  complète, 
que  l'armée  démoralisée  ne  s’arréterailplusdepuis 
Sedan  jusqu'à  Paris,  et  que  les  Prussiens  y mar- 
cheraient directement  et  à pas  de  vainqueur.  Telle 
était  notre  situation  militaire,  et  l'opinion  qu'en 
avaient  nos  généraux. 

L'opinion  qu'on  s'en  formait  à Paris  n'était  pas 
meilleure,  et  l'irritation  croissait  avec  le  danger. 
Cependant  cette  immense  capitale,  qui  n'avait  ja- 
mais vu  l'ennemi  dans  son  sein , et  qui  se  faisait 
de  sa  propre  puissance  une  idée  proportionnée  à 
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aon  élendne  et  à sa  populalion,  se  fignrall  diflici-  | 
Icmenl  qu'on  pdt  pénétrer  dans  ses  murs;  elle  re-  ' 
doutait  beaucoup  moins  le  péril  militaire  qu'elle 
n'apercevait  pas,  et  qui  était  encore  loin  d'elle, 
que  le  péril  d’une  réaction  de  la  part  des  royalistes 
momentanément  abattus.  Tandis  qu'd  la  frontière 
les  généraux  ne  voyaient  que  les  Prussiens,  è l'in- 
térieur on  ne  voyait  que  les  aristocrates  conspirant  : 
sourdement  pour  détruire  la  liberté.  I 

On  se  disait  que  le  roi  était  prisonnier,  mais  ) 
que  son  parti  n'en  existait  pas  moins,  et  qu'il 
conspirait,  comme  avant  le  10  août,  pour  ouvrir  | 
Paris  à l'étranger.  On  scBgnrait  toutes  les  grandes 
maisons  de  la  capitale  remplies  de  rassemblements 
armés,  prêts  à en  sortir  au  premier  signal,  à déli- 
vrer Louis  XVI,  à s'emparer  de  l'autorité,  et  à li-  i 
vrer  la  France,  sans  défense,  au  fer  des  émigrés 
et  des  coalisés.  Cette  correspondance  entre  l'en- 
nemi intérieur  et  l'ennemi  extérieur  occupait  tous 
les  esprits.  Il  faut,  disait-on , se  délivrer  des  traî- 
tres, el  déjà  se  formait  l'épouvantable  idée  d'im- 
moler les  vaincus,  idée  qui,  chez  le  grand  nombre, 
n'était  qu'un  mouvement  d’imagination,  et  qui, 
chez  quelques  hommes,  ou  plus  sanguinaires,  ou 
plus  ardents , on  plus  à portée  d'agir,  pouvait  se 
changer  en  un  projet  réel  et  médité. 

On  a déjà  vu  qu'il  avait  été  question  de  venger 
le  peuple  des  coups  reçus  dans  la  journée  du  10; 
et  qu’il  s'était  élevé  entre  l'assemblée  et  la  com- 
mune une  violente  querelle  au  sujet  du  tribunal 
extraordinaire.  Ce  tribunal,  qui  avait  déjà  fait 
tomber  la  tête  de  Dangremont  et  du  malheureux 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n'agissait 
point  assez  vite  au  gré  d’un  peuple  furieux  et 
exalté,  qui  voyait  des  ennemis  partout.  Il  lui  fal- 
lait des  formes  plus  promptes  jmur  punir  les  traî- 
tres, et  il  demandait  surtout  le  jugement  des  pré- 
venus déférésà  la  haute  cour  d'Orléans.  C'étaient, 
pour  la  plupart,  des  ministres  et  de  hauts  fonc- 
tionnaires, accusés,  comme  on  sait,  de  prévarica- 
tion. Delcssart,  le  ministre  des  alTaires  étrangères, 
était  du  nombre.  On  se  récriait  de  tous  cAtés contre 
la  lenteur  des  procédures,  on  voulait  la  translation 
des  prisonniers  à Paris,  et  leur  prompt  jugement 
par  le  tribunal  du  17  août.  L'assemblée  consultée 
à cet  égard,  ou  plutôt  sommée  de  céder  au  vœu 
général,  et  de  rendre  un  décret  de  translation, 
avait  fait  une  courageuse  résistance.  La  hante  cour 
nationale  était,  disait-elle,  un  etablissement  con- 
stitutionnel, qu'elle  ne  pouvait  changer,  parce 
quelle  n'avait  pas  les  pouvoirs  constituants , et 


parce  que  le  droit  de  tout  aocusé  était  de  a'élK 
jugé  que  d'apres  des  lois  antérieures.  Cette  ques- 
tion avait  de  nouveau  soulevé  des  nuées  de  péti- 
tionnaires, et  l'assemblée  eut  à résister  à la  fois 
à une  minorité  ardente,  à la  commune,  et  aux  sec- 
tions déchaînées.  Elle  se  contenta  de  rendre  plu 
expéditives  quelques  formes  de  la  procédure,  suit 
elle  décréta  que  les  accusés  auprès  de  la  haute 
cour  demeureraient  à Orléans , et  ne  seraient  pas 
distraits  de  la  juridiction  que  la  constitution  leur 
avait  assuré. 

Il  se  formait  ainsi  deux  opinions  : l'une  qui 
voulait  qu'on  respectât  les  vaincus,  sans  déployer 
pourtant  moins  d'énergie  contre  l'étranger,  et 
l'autre  qui  voulait  qu'on  immolât  d'abord  les  en- 
nemis cachés,  avant  de  se  porter  contre  les  en- 
nemis armés  qui  s'avançaient  sur  Paris.  Cette 
dernière  pensée  était  moins  une  opinion  qu'on 
sentiment  aveugle  et  féroce , composé  de  peur  et 
de  colère,  et  qui  devait  s'accroître  avec  le  danger. 

Ixs  Parisiens  étaient  d'autant  plus  irrités  qoe 
le  péril  était  plus  grand  pour  leur  ville,  foyer  de 
toutes  les  insurrections,  et  but  principal  de  la 
marche  des  armées  ennemies.  Ils  accusaient  l'as- 
semblée , com|)oséc  des  dépotés  des  départements, 
de  vouloir  se  retirer  dans  les  provinces.  Les  gi- 
rondins surtout,  qui  appartenaient  pour  la  plu- 
part aux  provinces  du  Midi , et  qui  formaient  cette 
majorité  modérée,  odieuse  à la  commune,  lesgi- 
rondins  étaient  accuses  de  vouloir  sacrifier  Pans, 
par  haine  pour  la  capitale.  On  leur  supposait  ainsi 
des  sentiments  assez  naturels,  et  que  les  Parisiens 
pouvaient  croire  avoir  provoqués;  maisces  dépo- 
tés aimaient  trop  sincèrement  leur  patrie  et  leur 
cause  pour  songer  à abandonner  Paris.  Il  est  vrai 
qu'ils-  avaient  toujours  pensé  que,  le  Nord  perds, 
on  pourrait  se  replier  sur  le  Midi  ; il  est  vrai  qoe. 

dans  le  moment  même,  quelques-uns  d’entre  eoi 
regardaient  comme  prudent  de  transporter  I* 
siège  du  gouvernement  au  delà  de  la  Loire;  mai* 
le  désir  de  sacrifier  une  cité  odieuse,  et  de  trais- 
porter  le  gouvernement  dans  les  lieux  ou  ils  e» 
raient  maîtres,  n’était  point  dans  leur  cœur, 
avaient  trop  d'élévation  dans  l'âme,  il* 
d'ailleurs  encore  trop  puissants,  et  compO'*’* 
trop  sur  la  réunion  de  la  prochaine  convenlioo. 
pour  songer  déjà  à se  détacher  de  Pans. 

On  accusait  donc  à la  fois  leur  indulgence 
les  traîtres,  et  leur  indifférence  pour  les  in 
de  la  capitale.  Forcés  de  lutter  contre  les 
les  plus  violents,  ils  devaient,  même  en  ayant 
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nombre  et  la  raison  pour  eux,  cédera  l’arliviié  cl  I Le  26,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy  se 
à l'énergie  de  leurs  adversaires.  Dans  le  conseil  I répandit  avec  rapidité  et  causa  dans  Paris  une  agi> 


exécutif,  ils  étaient  cinq  contre  un,  car,  outre  les 
trois  ministres  Servan,  Clarière  et  Roland,  pris 
clans  leur  sein,  les  deux  autres,  Monge  et  Lebrun, 
étaient  aussi  de  leur  clioix.  Mais  le  seul  Danton, 
c|ut,  sans  être  leur  ennemi  personnel,  ii’avait  ni 
leur  modération  ni  leurs  opinions,  le  seul  Danton 
clominail  le  conseil,  et  leur  enlevait  toute  in- 
fluence. Tandis  que  Clavièrc  ulchaii  de  réunir 
quelques  ressources  fmaneières,  que  Servan  se 
luUait  de  procurer  des  renforts  aux  généraux,  que 
Holand  répandait  les  circulaires  les  plus  sages 
]>oor  éclairer  les  provinces,  diriger  les  autorités 
locales,  empêcher  leurs  einpiétement.s  dc{»ouvoir, 
et  arrêter  les  violences  de  toutes  espèces , Danton 
s'occupait  de  placer  dans  l'administration  tontes 
ses  créatures.  11  envoyait  partout  ses  fidèles  Cor- 
deliers, se  procurait  ainsi  de  nombreux  appuis,  cl 
faisait  partager  à ses  amis  les  profits  de  la  revo- 
liilion.  Enlrainant  ou  effrayant  ses  collègues,  il  nu 
trouvait  d'obstacle  que  dans  In  rigidité  inllexible 
de  Roland , qui  rejetait  souvent  ou  les  mesures  ou 
les  sujets  qu'il  proposait.  Danton  en  était  contrarié, 
&nns  rompre  néanmoins  avec  Roland , et  il  tâchait 
d'ciii|>orter  le  plus  de  nominations  ou  de  déci- 
sions possible. 

Danton,  dont  la  véritable  domination  ctaiidans 
Paris,  voulait  la  conserver,  et  il  était  bien  décidé 
à empêcher  toute  translation  au  delà  de  la  Loire. 
l>oué  d'une  audace  extraordinaire,  ayant  pro- 
elainé  l'insurrection  la  veille  du  10  août,  lorsque 
tout  le  monde  hésitait  encore,  il  n'était  pas  homme 
à reculer,  et  il  pensait  qu'il  failail  s'ensevelir 
clans  la  capitale.  Maître  du  conseil,  lié  avec  Marat 
et  le  comité  de  surveillance  de  la  commune, 
écouté  dans  tous  les  clubs,  vivant  enfin  au  milieu 
(le  la  multitude  comme  dans  un  élément  qu'il  sou- 
levait à volonté,  Danton  était  riiomme  le  plus 
puissant  de  Paris;  et  celte  puissance  fondée  sur 
un  naturel  violent,  qui  le  mettait  en  rapport  avec 
les  passions  du  peuple,  devait  être  redoutable  aux 
vaincus.  Dans  son  ardeur  révolutionnaire,  Danton 
penchait  pour  toutes  les  idées  de  vengeance  que 
repoussaient  les  girondins.  Il  était  le  chef  de  ce 
parti  parisien  qui  se  disait . € Nous  ne  reculerons 
9 pas,  nous  périrons  dans  la  capitale  et  sous  ses 
> ruines  ; mais  nos  ennemis  périruiil  avant  nous.  » 
Ainsi  se  préparaient  dans  les  âmes  d'épouvanta- 
bles seutimenls,  et  des  scènes  horribles  albient 
en  être  ralTrcuse  conséquence. 
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tation  générale.  Oo  disputa  pendant  toute  la  jour- 
née sur  sa  vraisemblance;  enfin  elle  ne  put  être 
contestée,  et  on  sut  que  la  place  avait  ouvert  ses 
]>ories  après  un  bombardement  de  quelques 
heures.  La  fermentation  fut  si  grande  que  l'as- 
semblée décréta  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  de  se  rendre  dans  une  place 
assiégée.  Sur  la  demande  de  la  commune  , on 
ordonna  que  Paris  et  les  départements  voisins 
fourniraient,  sous  quelques  jours,  trente  mille 
hommes  armés  et  équipés.  L'enthousiasme  qui 
j régnait  rendait  cet  enrôlement  facile,  et  le  nombre 
I rassurait  sur  le  danger.  On  ne  se  figurait  pas  que 
I ccfit  mille  Prussiens  pussent  l'emporter  sur  quel- 
I ques  millions  d’hommes  qui  voulaient  se  défim- 
I dre.  On  travailla  avec  une  nouvelle  activité  au 
I camp  sous  Paris,  et  toutes  les  femmes  se  réuni- 
! rent  dans  les  églises  pour  contribuer  à préparer 
: les  effets  de  campement. 

Danton  sc  rendit  à la  commune,  et  sur  sa  pro- 
I position,  on  eut  recours  aux  moyens  les  plus  ex- 
trêmes. On  résolut  de  faire  dans  les  sections  le 
recensement  de  tous  les  indigents,  de  leur  donner 
une  paye  et  des  armes;  on  ordonna  en  outre  le 
désarmement  et  l'arrestation  des  suspects,  et  on 
répula  tels  tous  les  signataires  de  la  pétition  contre 
le  20  juin  et  contre  le  décret  du  camp  sous  Paris. 

I Pour  opérer  ce  désarmement  et  cette  arrestation, 

, on  imagina  les  visites  domiciliaires,  qu'on  orga- 
I nisa  de  la  manière  la  plus  effrayante.  Les  barriè- 
^ res  devaient  être  fermées  pendant  48  heures,  à 
! partir  du  20  août  au  soir,  et  aucune  permission 
de  sortir  ne  pouvait  être  délivrée  pour  aucun  mo- 
tif. Des  paiaches  élnienl  placées  sur  la  rivière, 
pour  cmjiéclicr  toute  évasion  par  cette  issue.  Les 
I communes  environnantes  étaient  chargées  d'arrê- 
ter quiconque  serait  surpris  dans  la  campagne  ou 
sur  les  routes.  Le  tambour  devait  annoncer  les  vi- 
sites,  et  à ce  signal,  chaque  citoyen  était  tenu  de 
I se  rendre  chez  lui , sous  peine  d'étre  traité  comme 
I suspect  de  rassemblement,  si  on  le  trouvait  chez 
! autrui.  Pour  cette  raison , toutes  les  assemblées 
; de  section,  et  le  grand  tribunal  lui-méme,  de- 
vaient vaquer  pendant  ces  deux  jours.  Des  com- 
I missaires  de  la  commune,  assistés  de  la  force  ar- 
mée, avaient  la  mission  de  faire  les  visites,  de 
I s'emparer  des  armes,  et  d'arrêter  les  suspects, 
c'est-à-dire  les  signauires  de  toutes  les  {létitions 
I déjà  désignés,  les  prêtres  non  assermentés,  les 
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citoyens  qui  mcnliraicul  dans  leurs  déclarations , 
ceux  contre  lesquels  i|  existait  des  dénoncia- 
tions, etc.,  etc.  A dix  heures  du  soir,  les  voitures 
devaient  cesser  de  circuler,  et  la  ville  être  illumi- 
née pendant  toute  la  nuit. 

Telles  furent  les  mesures  prises  pour  arrêter, 
dit-on , la  mauvais  cUoÿeiu  qui  se  cachaient  de- 
puis le  10  août.  Dès  le  37  au  soir,  on  commença 
ces  visites , et  on  parti , livré  à la  dénonciation 
d'un  autre,  fut  exposé  à être  jeté  tout  entier  dans 
les  prisons.  Tout  ce  qui  avait  appartenu  à l'an- 
cienne cour,  ou  par  les  emplois,  ou  par  le  rang, 
ou  par  les  assiduités  au  château , tout  ce  qui  s'é- 
tait prononcé  pour  elle  lors  des  divers  mouve- 
ments royalistes , tous  ceux  qui  avaient  de  lâches 
ennemis  capables  de  se  venger  par  une  dénoncia- 
tion, furent  jetés  dans  les  prisons,  au  nombre  de 
douze  ou  quinze  mille  individus.  C'était  le  comité 
do  surveillance  de  la  commune  qui  présidait  à ces 
arrestations  et  les  faisait  exécuter  sous  ses  yeux. 
Ceux  qu'on  arrêtait  étaient  conduits  d'abord  de 
leur  demeure  au  comité  de  leur  section  , et  de  ce 
comité  â celui  de  la  commune.  Là,  ils  étaient  briè- 
vement questionnés  sur  leurs  sentiments  et  sur 
les  actes  qui  en  prouvaient  le  plus  ou  moins  d'é- 
nergie. Souvent  un  seul  membre  du  comité  les  in- 
terrogeait, tandis  que  les  autres  membres,  acca- 
blés de  plusieurs  jours  de  veille , dormaient  sur 
les  chaises  ou  sur  les  tables.  Les  individus  arrê- 
tés étaient  d'abord  déposés  à l'bêtel  do  ville , et 
ensuite  distribués  dans  les  prisons  où  il  restait 
encore  quelque  place.  Là,  se  trouvaient  enfermées 
toutes  les  opinions  qui  s'étaient  succédé  jusqu'au 
10  août , tous  les  rangs  qui  avaient  été  renversés, 
et  les  simples  bourgeois  déjà  estimés  aussi  aris- 
tocrates que  des  ducs  et  des  princes. 

La  terreur  régnait  dans  Paris.  Elle  était  chez 
les  républicains,  menacés  par  les  armées  prus- 
siennes, et  chez  les  royalistes,  menacés  par  les 
républicains.  Le  comité  de  dèftme  générale,  éta- 
bli dans  l'assemblée,  peur  aviser  aux  moyens  de 
résister  â l'ennemi,  se  réunit  le  50,  et  appela 
dans  son  sein  le  conseil  exécutif,  pour  délibérer 
sur  les  moyens  de  salut  public.  La  réunion  était 
nombreuse , parce  qu'aux  membres  du  comité  se 
joignirent  une  foule  de  députés  qui  voulaient  as- 
sister à cette  séance.  Divers  avis  furent  ouverts. 
Le  ministre  Servan  n'avait  aucune  confiance  dans 
les  armées,  et  ne  pensait  pas  que  Dumouriex  pêt, 
avec  les  vingt-trois  mille  horames  que  lui  avait 
laissés  LafayetSe,  arrêter  les  Prussiens.  U ne 


voyait  entre  eux  et  Paris  auoqne  position  iigei 
forte  pour  tqpir  léte  et  arrêter  leur  marche.  Cha- 
cun pensait  comme  lui  à cet  égard,  et  après  aroir 
proposé  de  porter  toute  la  population  ça  arpet 
sous  les  murs  de  Paris  pour  y combattr&avec  dés- 
espoir, on  parla  de  se  retirer  an  besoin  â Sauntr. 
pour  mettre,  entre  l'ennemi  et  les  autorilés  dé- 
positaires de  la  souveraineté  nationale,  de  sos- 
veauxespaces  et  de  nouveaux  obstacles.  Vergoiasd, 
Guadet,  combattirent  Vidée  de  quitter  Paris.  Après 
eux,  Danton  prit  la  parole. 

I On  vous  propose,  dit-il,  de  quitter  Paris 

> Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  l'opinion  des  ea- 
■ nemis,  Paris  représente  la  France,  et  que  leur 
I céder  ce  point,  c'est  leur  abandonner  la  révolu- 

> tion.  Reculer  c'est  nous  perdre.  U faut  dose 

> nous  maintenir  ici  par.  tous  les  moyens,  et  aoss 
I sauver  par  l'audace. 

I Parmi  les  moyens  proposés,  aucun  ne  m'a 

> semblé  décisif.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la 

> situation  dans  laquelle  noua  a placés  le  lOaodt. 

> Il  nous  a divisés  en  républicains  et  en  royalistes, 

> les  premiers  peu  nombreux , et  les  seconds  beau- 

> coup.  Dans  cet  état  de  faiblesse,  nousrépnbli- 

> cains,  nous  sommes  exposés  à deux  feux,  celui 

> de  l'ennemi , placé  au  dehors,  et  celui  des  roya- 
s listes,  placés  au  dedans.  Il  est  un  directoire  royal 
a qui  siège  secrètement  â Paris,  et  correspond 
s avec  l'armée  prussienne.  Vous  dire  où  il  se  rén- 
a nit,  qui  le  compose,  serait  impossible  a»  nu- 
a nistres.  Mais  pour  le  déconcerter,  et  empêcher 
a sa  funeste  correspondance  avec  l'étranger , d 
a faut...  il  faut  faire  peur  aujcrogalUles...  a 

A ces  mots , accompagnés  d'un  geste  extentiaa- 
teur,  l'effroi  se  peignit  sur  les  visages.  < Il  fa», 
a vous  dis-je  , reprit  Danton , faire  peur  au 
a royalistes...  C'est  dans  Paris  surtout  qu'il  mu 
a importe  de  vous  maintenir , et  ce  n'est  pat  en 
a vous  épuisant  dans  des  combats  incertains  que 

I a vous  y réussirez a La  stupeur  se  répaadit 

aussilêt  daiu  le  conseil.  Aucun  mot  ne  lut  ajMie 
! à ces  paroles,  et  chacun  se  retira  taras  préroiT 
^ précisément , sans  oser  même  pénétrer  ce  que  pré' 
parait  le  ministre. 

II  se  rendit  immédiatement  après  au  cooitêde 
' surveillance  de  la  commune , qui  disposait  Mire- 

rainement  de  la  personne  de  tous  les  câloyeas,  et 
où  régnait  Marat.  Les  collègues  ignoraals  etuC' 

I gles  de  Marat  étaient  Pan»  et  Sergent,  déjà  si^ 

I lés  au  20  juin  et  au  10  août,  et  les  nommés  Jour* 

I deuil,  Duplain,  Lefort  et  Lenfant.  IA,  duusia 
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agit  do  joadi  50  loAt  aoTendrcdi  51 , furent  mé- 
dités d'horribles  projets  contre  les  mslheureux 
détenus  dans  les  prisons  de  Paris.  Déplorable  et 
terrible  exemple  des  eroporlemeuls  politiques  ! 
Danton  que  toujours  on  trouva  sans  haine  contre 
ses  ennemis  personnels,  et  souvent  accessible  à la 
pitié , prêta  son  audace  aux  horribles  rêveries  de 
Marat  ; ils  formèrent  tous  deux  un  complot  dont 
plusieurs  siècles  ont  donné  l'exemple,  mais  qui, 
à la  fin  du  dix-huitième,  ne  peut  pas  s'expliquer 
par  l'ignorance  des  temps  et  la  férocité  des  moeurs. 
On  s vu,  trois  années  auparavant,  le  nommé  Mail- 
lard figurer  è la  tête  des  femmes  soulevées  dans 
les  fameuses  journées  du  5 et  du  (i  octobre.  Ce 
Maillard,  ancien  huissier,  homme  intelligent  et 
sasgoinaire,  s'était  composé  une  bande  d'hommes 
grossiers  et  propres  à tout  oser,  tels  enfin  qu'on 
les  trouve  dans  les  classes  où  l'ctlucation  n'a  pas 
épuré  les  penchants  en  éclairant  l'intelligence.  Il 
était  connu  eonsaie  maître  de  cotte  bande,  et,  s'il 
faut  en  croire  nue  révélation  récente  , on  l'avertit 
de  se  tenir  prêt  è agir  au  premier  signal,  de  se 
placer  d'une  manière  utile  et  sûre,  de  préparer 
des  assommoirs,  de  prendre  de^précantions  pour 
caipécher  les  cris  des  victimes,  do  se  procurer  du 
vinaigre,  des  balais  do  houx,  de  la  chaux  vive, 
des  voitures  couvertes , etc. 

Dès  cet  instant,  le  bruitd'unc  terrible  exécution 
se  répandit  sourdement.  Les  parents  des  détenus 
étaient  dans  les  angoisses , et  le  complot,  comme 
cetni  du  10  août,  du  30  juin,  et  tous  les  antres  , 
édalaitd'avancepardes  signes  sinistres.  De  toutes 
parts  on  répétait  qu'il  fallait , par  un  exemple  ter- 
rible, effrayer  les  conspirateurs  qui,  du  fond  des 
(irisons,  s'entendaient  avec  l'étranger.  On  se  plai- 
gnait de  la  lenteur  do  tribunal  chargé  de  punir  les 
coapables  du  10  août,  et  on  demandait  è grands 
cris  une  prompte  justice.  Le  51 , l'ancien  ministre 
Mootmorin  est  acquitté  par  le  tribunal  du  1 7 août, 
et  on  répand  que  la  trahison  est  partout , cl  que 
l'impunité  des  coupables  est  assurée.  Dans  la 
même  jsarnée,  on  assure  qu'un  condamné  a fait 
dos  révélations.  Ces  révélations  portent  que,  dans 
la  nuit,  les  prisonniers  doivent  s'échapper  des  ca- 
chots, s'armer,  se  répandre  dans  la  ville,  y com- 
mettre d'horribles  vengeances,  enlever  ensuite  le 
roi , et  ouvrir  Paris  aux  Prussiens.  Cependant  les 
détenus  qu'on  accusait  tremblaient  pour  leur  vie  ; 
leavsparents  étaient  consternés,  et  la  fiimille  royale 
n'atlendailqne  la  aaort,  an  fond  de  la  tourdn  Temple. 

Am  JactÂins,  dans  les  sections,  au  conseil  de  la 
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commune,  dans  la  majorité  de  l'aisomblée,  ilélait 
une  foule  d'hommes  qui  croyaient  à ces  complots 
supposés , et  qui  osaient  déclarer  légitime  l'exter- 
mination des  détenus.  Certes  la  nature  no  fait  pas 
tant  de  monstres  pour  un  seul  jour,  et  l'esprit  do 
parti  seul  peut  égarer  tant  d'hommes  à la  fois. 
Triste  leçon  pour  les  peuples!  on  croit  à des  dan- 
gers, on  se  persuade  qu'il  faut  les  repousser;  on 
le  répète,  on  s'enivre , et  tandis  que  certains  hom- 
mes proclament  avec  légèreté  qu'il  faut  frapper , 
d'autres  frappent  avec  une  audace  sanguinaire. 

Le  samedi  1"  septembre,  les  quarante- huit 
heures  fixées  pour  la  fermeture  des  barrières  et 
l'exécution  des  visites  domiciliaires  étaieot  écou- 
lées, et  les  communications  furent  rétablies.  Mais 
tout  à coup  se  répand  , dans  la  journée,  la  prise 
de  Verdun.  Verdun  n'est  qu'investi , mais  on  croit 
que  la  place  est  em|>ortée,  etqu'uoe  trahison  nou- 
velle l'a  livrée  comme  celle  de  Longwy.  Danton  fait 
aussilét  décréter  par  la  commune  que  le  lende- 
main , i septembre , on  battra  la  générale , on  son- 
nera le  tocsin,  on  tirera  le  canon  d'alarme,  et  que 
tous  les  citoyens  disponibles  se  rendront  en  armes 
au  Champ  de  Mars , y camperont  pendant  le  reste 
de  la  journée,  et  partiront  le  lendemain  pour  se 
rendre  sous  les  murs  de  Verdun.  A ces  terribles 
apprêts,  il  devientévident  qu'il  s'agit  d'autre  chose 
que  d'une  levée  en  masse.  Des  parents  accourent 
et  font  des  efforts  pour  obtenir  l'élaigissement  des 
détenus.  Manuel , le  procureur-syndic,  supplié  par 
une  femme  généreuse,  élargit,  dit-on,  deux  pri- 
sonnières de  la  famille  La  Trèmonillc.  Une  autre 
femme,  madame  Fausse-Lendry,  s'obstine  à vou- 
loir suivre  dans  sa  captivité  son  oncle  l'abbé  de 
llastignac,  et  Sergent  lui  ré|K>nd  : Vous  faites  une 
imprudence , tes  prisons  ne  sont  pas  sûres.  • 

Le  leudemain,  3 septembre,  était  un  dimanche, 
et  l'oisiveté  augmentait  le  tumulte  populaire.  Des 
attroupements  nombreux  se  montraient  partout, 
et  on  répandait  que  l'ennemi  pouvait  être  ù Paris 
sous  trois  jours.  La  commune  informe  l'assemblée 
des  mesures  qu'elle  a prises  pour  la  levée  en  massa 
des  citoyens.  Vergniaud,  saisi  d'un  enthousiasma 
patriotique , prend  aussitôt  la  parole , félicite  les 
Parisiens  de  leur  courage,  les  loue  de  ce  qu'ils 
ont  converti  le  xèle  des  motions  en  un  zèle  plus 
actif  et  plus  utile,  celui  des  combats.  • Il  parait, 

> ajoute-t-il , que  le  plan  de  l'ennemi  est  de  mar- 

> cher  droit  sur  la  capitale,  eo  laissant  les  places 

> fortes  derrière  loi.  Eh  bienl  ce  projet  fera  no- 

> Ire  salut  et  sa  perle.  Nos  armées,  trop  (aihiea 


Digilized  by  Google 


i 78  RÉVOLUTION  FR.VNÇAISE. 


t pour  lui  résislcr,  seront  assez  fortes  pour  le  liar- 

> celer  sur  scs  derrières;  et  tandis  qu'il  arrivera, 

> poursuivi  par  nos  bataillons,  il  trouvera  en  sa 
» présence  rarniéc  parisienne  rangée  en  bataille 
I sous  les  murs  de  la  capitale;  et,  enveloppe  là 

> de  toutes  parts,  il  scradévoré  par  celte  terrequ'il 

> avait  profanée.  Mais  au  milieu  de  ces  espérances 

> llaiieuses,  il  est  un  danger  qu'il  ne  faut  pasdis- 
* simuler,  c'est  celui  des  terreurs  paniques.  Nos 
» ennemis  y comptent,  sèment  l'or  pour  les  pro- 

> duire  ; et,  vous  le  savez,  il  est  des  hommes pé- 
i tris  d'un  limon  si  fangeux,  qu’ils  se  décompo- 

> sent  à l'idée  du  moindre  danger.  Je  voudrais 

> qu'on  pdt  signaler  cette  espece  sans  âme  et  à û* 

> gurc  humaine,  en  réunir  tous  les  individusdans 

> une  même  ville,  à Longwy  par  exemple,  qu'on 
i appellerait  la  ville  des  lâches,  et  là,  devenus 
1 l'objet  de  l'opprobre , ils  ne  sèmeraient  plus  l'é- 

> pouvante  chez  leurs  concitoyens,  ils  ne  leur  fc* 

> raient  plus  prendre  des  nains  pour  des  géants, 

> et  la  poussière  qui  vole  devant  une  compagnie 
» de  houlans  pour  des  bataillons  armés! 

> Parisiens,  c'est  aujourd'hui  qu'il  faut  déployer 
» une  grande  énergie  ! Pourquoi  les  retranche- 
ï ments  du  camp  ne  soni-ils  pas  plus  avaiicéstOù 

> sont  les  bêches,  les  pioches  qui  ont  élevé  l'aulcl 

> de  la  fédération , et  nivelé  le  Champ  de  Mars? 

I Vous  avez  manifeste  une  grande  ardeur  pour  les 

> fêtes;  sans  doute  vous  n'en  montrerez  pas  moins 

> pour  les  combats  : vous  avez  chanté,  célébré  la 

> liberté , il  faut  la  défendre  ! Nous  n’avons  plu»  à 
i renverser  des  rois  de  bronze,  mais  des  rois  vi- 
» vants  armés  de  leur  puissance.  Je  demande  donc 

> que  t'assemblée  nationale  donne  le  premier 
» exemple,  et  envoie  douze  commissaires,  non 

> pour  faire  des  exhortations,  mais  pour  travailler 
» eux^mémes  et  piocher  de  leurs  mains,  àla  face  I 

> de  tous  les  citoyens.  > 

Cctlc  proposition  estadoplée  avec  le  plus  grand 
onihousiasmc.  Danton  succède  à Vergniaud , il  fait 
part  des  mesures  prises  et  en  propose  de  nou- 
velles. < Une  partie  du  peuple,  dit-il,  va  se  porter 
^ aux  frontières , une  autre  va  creuser  des  relran- 

> chemenls,cila  troisième  avec  des  piques  défen- 
» dra  riniéricur  de  nos  villes.  Mais  ce  n’csi  pas 
» assez  : il  faut  envoyer  partout  des  commissaires 

> et  des  courriers , pour  engager  la  France  entière 

> ù imiter  Paris;  H faut  rendre  un  décret  par  le- 
» quel  tout  citoyen  soit  obligé,  sous  peine  de  mort, 

> de  servir  de  sa  personne,  ou  de  remettre  ses 

> armes. > — Danton  ajoute  ; «Le  canon  que  vous 


> allez  eniendreirest  pointle  caaond'alarme,c'eit 
* le  pas  de  charge  sur  les  ennemis  de  la  patrie. 

> Pour  les  vaincre,  pour  les  atterrer,  que  faut  il! 
» De  i/addace,  E!«COaE  de  l'aüdace,  et  TOtUOlU 

» DE  l’aI'DACE.  > 

Les  paroles  et  raclioii  du  ministre  agitent 
fondement  les  assistants.  Sa  motion  est  adoptée,  il 
sort , et  SC  rend  au  comité  de  surveillance.  Toiles 
les  autorités,  tous  les  corps , l'assemblée,  la  com- 
mune, les  sections,  les  jacobins  étaient  en  séance. 
Les  ministres,  réunis  à l'hêtel  de  la  marine,  atiea- 
daieni  D.inlon , pour  tenir  conseil.  La  ville  entière 
était  debout.  Une  terreur  profonde  régnait  dans 
les  prisons.  Au  Temple , la  famille  royale,  que 
ch.ique  mouvement  devait  menacer  plus  que  tous 
tes  autres  prisonniers  , demandait  avec  anxiété  U 
cause  de  tant  d’agitation.  Dans  les  diverses  prisons 
les  geôliers  semblaient  consternés.  Celui  de  i'Âb- 
baye  avait,  dès  le  malin,  fait  sortir  sa  femme  etses 
enfants.  Le  dîner  avait  été  servi  aux  prisonniers 
deux  heures  avant  l'instant  accoutumé;  tous  les 
couteaux  avaient  été  retirés  de  leurs  servieues. 
l'rappés  de  cos  circonstances,  ils  interrogeaient 
avec  instance  leur»  gardiens,  qui  ne  voulaient  pas 
répondre.  A deux  heures  enfin  la  générale  com- 
mence à battre,  le  tocsin  sonne,  et  le  canon  d'a- 
larme retentit  dans  l'enceinic  de  la  capitale.  Des 
troupes  de  citoyens  se  rendent  vers  le  Champ  de 
Mars;  d'autres  entourent  la  commune,  l'assemblée, 
et  remplissent  les  places  publiques. 

Il  y avait  à l'hôtel  de  ville  vingt-quatre  prêtres 
qui,  arrêtés  à cause  de  leur  refus  de  prêter  se^ 
ment,  devaient  être  transférés  de  la  salle  du  dépêt 
aux  prisons  de  l'Abbaye.  Soit  intention,  soit  effet 
du  hasard,  on  choisit  ce  moment  pour  leur  trans- 
lation. ils  sont  placés  dans  six  fiacres,  escortés  par 
des  fédérés  bretons  et  marseillais,  et  sont  conduits 
au  petit  pas  vers  le  faubourg  Saint-CeriDain,  ea 
suivant  les  quais,  le  Pont-Neuf  et  larueDaupbîK. 
On  les  entoure  et  on  les  accable  d'outrages.  Voilà, 
disent  les  fédérés,  les  conspirateurs  qui  devaieot 
égorger  nos  femmes  et  nos  enfants , tandis  qx^ 
nous  serions  à la  frontière.  Ces  paroles  augmeo* 
tent  encore  le  tumulte.  Les  portières  des  voitures 
étaient  ouvertes;  les  malheureux  prêtres  vcnleM 
les  fermer  pour  se  mettre  à l'abri  des  mauvais 
traitements,  maison  les  en  empêche, 
obligés  de  souffrir  patiemment  les  coups  et  l<^ 
injures.  Enfin  ils  arrivent  dans  la  cour  de  l Ab* 
baye,  où  se  trouvait  déjà  réunie  une  foule  immease* 
CcUe  courconduisaitaux  prisons, clcounaaniqu^d 
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avec  la  salle  où  le  comité  de  la  section  des  Quatre- 
Nationstenaitses  séances.  Le  premier  fiacre  arrive 
«levant  la  porte  du  comité,  et  se  trouve  entouré 
d'une  foule  d'hommes  furieux.  Maillard  était  pré- 
sent. La  portière  s'ouvre  ; le  premier  des  prison- 
niers s'avance  pour  descendre  et  entrer  au  comité, 
mais  il  est  anssitét  percé  de  mille  coups.  Le  second 
se  rejette  dans  la  voiture,  mais  il  en  est  arraché  de 
vive  force  et  immolé  comme  le  précédent.  Les 
deux  autres  le  sont  h leur  tour,  et  les  égorgeurs 
abandonnent  la  première  voilure  pour  se  porter 
sur  les  suivantes.  Elles  arrivent  l'une  apres  l'autre 
dans  la  cour  fatale , et  le  dernier  des  vingt-quatre 
prêtres  est  égorgé , au  milieu  des  hurlements  d'une 
populace  furieuse  *. 

Dans  ce  moment  accourt  liillaud-Yarcnncs , 
membre  du  conseil  de  la  commune , et  le  seul , 
entre  les  organisateurs  de  ces  massacres,  qui  les 
ait  constamment  approuvés , et  qui  ait  osé  eu  sou- 
tenir la  vue  avec  une  cruauté  intrépide.  Il  arrive 
revêtu  de  son  écharpe,  marche  dans  le  sang  et  sur 
les  cadavres,  parle  à la  foule  des  égorgeurs,  et  lui 
dit  ; Peuple,  tu  immoles  les  ennemis,  tu  fais  ton 
ilevoir.  Une  voix  s'élève  après-  celle  de  Billaud, 
c'est  celle  de  Maillard  ; Il  ny  a plus  rien  à faire 
ici,  s'écrie-t-il,  allons  aux  Carmes.  Sa  bande  le 
suit  alors,  et  ils  se  précipitent  tous  ensemble  vers 
l’église  des  Carmes,  où  deux  cents  prêtres  avaient 
été  enfermés,  ils  pénètrent  dans  l'église,  et  égor- 
gent les  malheureux  prêtres  qui  priaient  le  ciel, 
et  s'embrassaient  les  uns  les  autres  à l'approche  de 
la  mort.  Ils  demandent  à grands  cris  l'archevêque 
d'Arles,  le  cherchent , le  reconnaissent , et  le 
tuent  d'un  coup  de  sabre  sur  le  crène.  Après  s'ètre 
servis  de  leurs  sabres,  ils  emploient  les  armes  à 
feu , et  font  des  décharges  générales  dans  le  fond 
des  salles,  dans  le  jardin,  sur  les  murs  et  sur  les 
arbres,  où  quelques-unes  des  victimes  cherchaient 
à se  sauver. 

Tandis  que  le  massacre  s'achève  aux  Carmes , 
Maillard  revient  à l’Abbaye,  avec  une  partie  des 
siens.  Il  était  couvert  de  sang  et  de  sueur;  il  entre 
au  comité  de  la  section  des  Quatre -Nations,  et 
demande  du  vin  pour  les  braves  travailleurs  qui 
délivrent  ta  nation  de  ses  ennemis.  Le  comité 
tremblant  leur  en  accorde  vingt-quatre  pintes. 

Le  vin  est  servi  dans  la  cour,  et  sur  des  tables 
entourées  descadavTes  égorgés  dans  l'après-midi. 


I 


I 


I 


* Eicrpté  lin  9Cül , l'chh^  Siciinl , qui  Fut  «nunt  pur 
mincie. 


Ou  toit,  et  tout  à coup,  moniraui  la  prison,  HaU> 
lard  s’écrie  : A l’ Abbaye!  A ces  mots,  on  le  suit, 
et  on  attaque  la  porte.  Les  prisonniers  épouvantés 
entendent  les  hurlements,  sij^nal  de  leur  mort.  Le 
geôlier  et  sa  femme  s'évanouissent.  Les  portes 
sont  ouvertes;  les  premiers  détenus  qui  s’ofTrent 
sont  saisis,  traînés  par  les  pieds  et  jetés  tout  san> 
glunts  dans  la  cour.  Tandis  qu'on  immole  sans  dis- 
tinction les  premiers  venus,  Maillard  cl  scs  allidés 
demandent  les  écrous  et  les  clefs  des  diverses 
prisons.  L’un  d’eux,  s'avançant  vers  la  porte  du 
guichet,  monte  sur  un  tabouret,  et  prend  la  pa- 
role. c Mes  amis,  dit-il,  vous  voulez  détruire  les 

> aristocrates,  qui  sont  les  ennemis  du  peuple  et 

> qui  devaient  égorger  vos  femmes  et  vos  enfants 

> tandis  que  vous  seriez  à la  frontière.  Vous  avez 

> raison,  sans  doute;  mais  vous  ôtes  de  bons  ci- 
» lo^^ens,  vous  aimez  la  justice,  et  vous  seriez 
1 désespérés  de  tremper  vos  mains  dans  le  sang 

> innocent.  — Oui  ! oui  ! s'écrient  les  exécuteurs. 

> — Eh  bien!  je  vous  le  demande,  quand  vous 

> voulez,  sans  rien  entendre,  vous  jeter  comiiio 
B des  tigres  en  fureur  sur  des  hommes  qui  vous 

> sont  inconnus,  ne  vous  exposez-vous  pas  à con- 
B fondre  les  innocents  avec  les  coupables?  b (les 
paroles  sont  interrompues  par  un  des  assistants, 
qui,  armé  d'un  sabre,  s'écrie  à son  tour  ; < Vou- 

> lez-vous,  vous  aussi,  nous  endormir?  Si  les 
B Prussiens  et  les  Autrichiens  étaient  à Paris, 

B chcrcheraicnt-ils à distinguer  les  coupables?  J'ai 
B une  femme  et  des  enfants  que  je  ne  veux  pas 
B laisser  en  danger.  Si  vous  voulez,  donnez  des 
B armes  à ces  coyuins,  nous  les  combattrons  à 

> nombre  égal,  et,  avant  de  partir,  Paris  en  sera 

> pui^é.  B 11  a raison  , il  faut  entrer!  se  disent 
les  autres;  ils  poussent  et  s'avancent.  Cependant 
on  les  arrête,  et  on  les  oblige  u consentir  à une 
espèce  de  jugement.  Il  est  convenu  qu’on  prendra 
le  registre  des  écrous , que  l'un  d’eux  fera  les 
fonctions  de  président,  lira  les  noms,  le  motif  de 
la  détention,  et  prononcera  à l'instant  même  sur 
le  sort  du  prisonnier.  — Maillard!  Maillard  prési- 
dent! s'écrient  plusieurs  voix;  et  il  entre  aussitôt 
en  fonctions. Ce  terrible  président  s’assied  aussitôt 
devant  une  table,  place  sous  scs  yeux  le  registre 
des  écrous,  s'entoure  de  quelques  hommes  pris  au 
hasard  pour  donner  leur  avis,  en  dispose  quel- 
ques-uns dans  la  prison  pour  amener  les  prison- 
nierSj  et  laisse  les  autres  à la  porte  pour  consom- 
mer le  massacre.  AGn  de  s'épargner  des  scènes  de 
désespoir,  il  est  convenu  qu’il  prononcera  ces 
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mots  : Mmnenrk  I»  Foret,  et  qn'alore,  jelë  hors 
da  guichet,  le  prisonnier  sera  livré,  sans  s'en 
donler,  aux  sabres  qui  l'attendent. 

On  amène  d'abord  les  Suisses  détenus  è l'Ab- 
baje , et  dont  les  officiers  avaient  été  conduits  6 la 
Conciergerie.  — C'est  vous,  leur  dit  Maillard,  qui 
avez  assassiné  le  peuple  au  1 0 aoAt.  — Nous  él  ions 
attaqués , répondent  ces  malheureux , et  nous 
obéissions  i nos  chefs.  — Au  reste , reprend  froi- 
dement Maillard,  il  ne  s'agit  que  de  vous  conduire 
1 la  Force.  — Mais  les  malheureux , qui  avaient 
entrevu  les  sabres  menaçants  de  l'autre  cété  du 
guichet,  ne  peuvent  s'abuser.  Il  faut  sortir,  ils 
reculent,  se  rejettent  en  arrière.  L'un  d'eux,  d'une 
contenance  plus  ferme , demande  où  il  faut  passer. 
On  lui  ouvre  la  porte,  et  il  se  précipite  léie  bais- 
sée an  milieu  des  sabres  et  des  piques.  Les  autres 
s'élancent  après  lui , et  subissent  le  même  sort. 

Les  exécuteurs  retournent  è la  prison,  entassent 
les  femmes  dans  une  même  salle , et  amènent  de 
nouveaux  prisonniers.  Quelques  prisonniers  accu- 
sés de  fabrication  de  faux  assignats  sont  immolés 
les  premiers.  Vient  après  eux  le  célèbre  Montmo- 
rin,  dont  l'acquittement  avait  causé  tant  de  tu- 
multe, et  ne  lui  avait  pas  valu  la  liberté.  Amené 
devant  le  sanglant  président,  il  déclare  que,  sou- 
mis à un  tribunal  régulier,  il  n'en  peut  reconnaître 
d'autre.  — Soit,  répond  Maillard,  vous  irez  donc 
è la  Force  attendre  un  nouveau  jugement.  — L'ex- 
ministre trompé  demande  une  voiture.  On  lui  ré- 
pond qu'il  en  trouvera  une  à la  porte.  Il  demande 
encore  quelques  effets,  s'avance  vers  la  porte,  et 
reçoit  la  mort. 

On  amène  ensuite  Thierry,  valet  de  chambre  du 
roi.  Tel  maître  tel  valet,  dit  Maillard;  et  le  mal- 
heureux est  assassiné.  Viennent  après  les  juges 
de  paix  Buob  et  Bocquillon , accusés  d'avoir  fait 
partie  do  comité  secret  des  Tuileries.  Ils  sont 
égorgés  pour  cette  cause.  La  nuit  s'avance  ainsi, 
et  chaque  prisonnier,  entendant  les  hurlements 
des  assassins,  croit  toucher  à sa  dernière  heure. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  autorités  consti- 
tuées, tous  les  corps  assemblés,  tous  les  citoyens 
de  Paris?  Dans  cette  immense  capitale,  le  calme, 
le  tumulte,  la  sécurité , la  terreur,  peuvent  régner 
ensemble,  tant  une  partie  est  distante  de  l'autre. 
L'assemblée  n'avait  appris  que  très-tard  les  mal- 
heurs des  prisons,  et,  frappée  de  stupeur,  elle 
avait  envoyé  des  députés  |>our  apaiser  le  peuple  et 
sauver  les  victimes.  La  commune  avait  délégué  des 
rommissaires  pour  délivrer  les  prisonniers  pour 


dette,  et  distinguer  ce  qu'elle  appelait  les  mm- 
centt  et  les  eoupablet.  Enfin  les  jacobins,  qtoi- 
qu'en  séance,  et  instruits  de  ce  qui  se  paiiiil, 
semblaient  observer  un  silence  convenu.  Les  ni- 
nistres , réunis  i l'hdlcl  de  la  marine  pour  fonair 
le  conseil,  n'étaient  pas  encore  avertis,  et  auto- 
daient  Danton  qui  se  trouvait  au  comité  de  nu- 
veillance.  Le  commandant  général  Santerre  Irait, 
disait-il  à la  commune,  donné  des  ordres , maii 
on  ne  lui  obéissait  pas,  et  presque  tout  son  nNadc 
était  occupé  à la  garde  des  barrières.  11  est  oeilsiii 
qu'il  y avait  des  commandements  inconnus  ci  ooa- 
tradictoires,  et  que  tous  les  signes  d'une  aatwitè 
secrète  et  opposée  i l'autorité  publique  s'élsical 
manifestés.  A la  cour  de  l'Abbaye , se  trouvait  sa 
poste  de  garde  nationale,  qui  avait  la  consigiie  de 
laisser  entrer  et  de  ne  pas  laisser  sortir.  Aillean, 
des  postes  attendaient  des  ordres  et  ne  les  rece- 
vaient pas.  Santerre  avait-il  perdu  la  raison  ooaiBe 
au  10  août,  ou  bien  était-il  dans  le  complot? Tié- 
dis que  des  commissaires,  publiquement envojcs 
par  la  commune , venaient  conseiller  le  calme  ci 
arrêter  le  peuple , d'autres  membres  de  la  mène 
commune  se  présentaient  au  comité  des  QaiM- 
Nations,  qui  siégeait  à cùlé  des  massacres , et  di- 
saient : Tout  va-t-il  bien  ici  comme  aux  ‘Coma! 
La  commune  noue  envoie  pour  vont  offrir  tkt  n- 
court  zi  voue  en  avez  beioin. 

Les  commissaires  envoyés  par  l'aliemblée  et 
par  la  commune  pour  arrêter  les  meurtres  furtil 
impuissants.  Ils  avaient  trouvé  une  foule  inuneoic 
qui  assiégeait  les  environs  de  la  prison,  et  issii- 
taiti  cet  aSTreux  spectacle  aux  cris  de  vire  la  M- 
tion!  Le  vieux  Dusaulx,  monté  sur  unechaiM, 
essaya  de  prononcer  des  mots  de  clémence  i»i 
pouvoir  se  faire  entendre.  Bazire,  plus  adroit, 
avait  feint  d'entrer  dans  le  ressentiment  de  «IK 
multitude,  mais  ne  fut  plus  écouté  dès  qa'ilvoi- 
lut  réveiller  des  sentiments  de  miséricorde.  Hi- 
nuel,  le  procureur  de  la  commune,  saisi  de  pitié, 
avait  couru  les  plus  grands  dangers  sans  pooioir 
sauver  une  seule  victime.  A ces  nouvelles,  licoii- 
muno,  un  peu  plus  émue,  dépêcha  une  secaade 
députation  pour  calmer  les  riprilz  et  écbùrer  b 
peuple  sur  scsvérilablci  mlériu.  Cette  députitin. 
aussi  impuissante  que  la  première,  ne  put  que  dé- 
livrer quelques  femmes  et  quelques  débiteart. 

Le  massacre  continue  pendant  cette  horriN* 
nuit.  Les  égorgeurs  se  succèdent  du  tribunal  dns 
les  guichets,  et  sont  tour  à tour  juges  etbonrrtsei. 
En  même  temps,  ils  boivent,  et  déposent  sur  ssr 
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table  lears  terres  empreints  de  sang.  Au  milien 
de  ce  carnage,  ils  épargnent  cependant  quelques 
Victimes,  et  épronrent  en  les  rendant  à la  vie  une 
joie  inconcevable.  Un  jeune  homme , réclamé  par 
une  section,  et  déclaré  pur  d'aristocratie,  est  ac- 
quitté aui  cris  de  rire  la  nation!  et  porté  en 
triomphe  sur  les  bras  sanglants  des  exécuteurs. 

vénérable  Sombreuil,  gouverneur  des  Invalides, 
est  amené  i son  tour,  et  condammé  i être  trans- 
féré i la  Force.  9a  fille  l’a  aperçu  du  milieu  de  la 
prison  ; elle  s'élance  au  travers  des  piques  et  des 
sabres,  serre  son  père  dans  ses  bras,  s'attache  ft 
lui  avec  tant  de  force,  supplie  les  meurtriers  avec 
tant  de  larmes  et  un  accent  si  déchirant  que  leur 
fureur  étonnée  est  suspendue.  Alors,  comme  pour 
mettre  à une  nouvelle  épreuve  cette  sensibilité  qui 
les  tanche  t Bois,  disent-ils  i cette  fille  généreuse, 
bois  dn  sang  des  aristocrates  ! et  ils  lui  présentent 
un  vase  plein  de  sang  ; elle  boit  et  son  père  est 
sauvé.  La  fille  de  Cazotte  est  parvenue  aussi  à en- 
velopper son  père  dans  ses  bras;  elle  a prié  comme 
la  généreuse  Sombreuil,  a été  irrésistible  comme 
elle,  et,  plus  heureuse,  a obtenu  le  salut  de  son 
père,  sans  qu'un  prix  horrible  ait  été  imposé  è son 
amour.  Des  larmes  coulent  des  3rcux  de  ces  hom- 
mes féroces  ; et  ils  reviennent  encore  demander 
des  victimes!  L'un  d'entre  eux  retourne  dans  la 
prison  pour  conduire  des  prisonniers  è la  mort; 
il  apprend  que  les  malheureux  qu'il  venait  égorger 
ont  manqué  d'eau  pendant  vingt-deux  heures,  et 
il  veut  aller  tuer  le  geèlier.  Un  autre  s'intéresse 
A un  prisonnier  qu'il  traduit  au  guichet,  parce 
qu'il  lui  a eutendu  parler  la  langue  de  son  pava. 

— Pourquoi  es-tu  ici  ? dit-il  ù M.  Journiac  de 
Saint-Méard.  Si  tu  n'es  pas  un  traître,  le  prési- 
dent, qui  n’est  pas  un  sot,  saura  te  rendre  justice. 
Pic  tremble  pas,  et  réponds  bien.  — M.  de  Jour- 
niac est  présenté  i Maillard , qui  regarde  l'écrou. 

— Ah  ! dit  Maillard,  c'est  vous,  M.  Journiac,  qui 
écriviez  dans  le  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville  ? 

— Pion,  répond  le  prisonnier,  c'est  une  calomnie; 
je  n'y  ai  jamais  écrit.  — Prenez  garde  de  nous 
tromper,  reprend  Maillard , car  tout  mensonge  est 
ici  puni  de  mort.  Pic  vous  êtes-vous  pas  récemment 
absenté  pour  aller  à l'armée  des  émigrés  ? — C'est 
encore  une  calomnie;  j'.ai  un  certificat  attestant 
que,  depuis  vingt-trois  mois,  je  n'ai  pas  quitté 
Paris.  — De  qui  est  le  certificat  ? la  signature  en 
est-elle  authentique  ? Heureusement  pour  M.  de 
Journiac,  il  y avait  dans  le  sanguinaire  auditoire 
un  homme  auquel  le  signataire  du  certificat  était 


personnellement  connu.  La  signature  est  en  elTet 
vérifiée  et  déclarée  véritable. — V ous  le  voyez  donc, 
reprend  M.  de  Journiac,  on  m'a  calomnié.  — Si  le 
calomniateur  était  ici,  reprend  Maillard,  une 
justice  terrible  en  serait  faite.  Mais  répondez, 
n'avait-on  aucun  motif  de  vous  enfermer?  — Oui, 
reprend  M.  de  Journiac,  j'étais  connu  pour  aris- 
tocrate. — Aristocrate  ! — Oui , aristocrate  ; mais 
vous  n'êtcs  pas  ici  pour  juger  les  opinions;  vous 
ne  devez  juger  que  la  conduite.  La  mienne  est  sans 
reproche;  je  n'ai  jamais  conspiré;  mes  soldats, 
dans  le  régiment  que  je  commandais,  m’adoraient, 
et  ils  me  chargèrent  à Nancy  d'aller  m'emparer 
de  Malseigne.  — Frappés  de  tant  de  fermeté,  les 
juges  se  regardent,  et  Maillard  donne  le  signal  de 
grâce.  Aussitdt  des  cris  de  l’iee  la  nation  ! reten- 
tissent de  toutes  parts.  Le  prisonnier  est  embrassé. 
Deux  individus  s'emparent  de  lui,  et,  le  couvrant 
de  leurs  bras,  le  font  passer  sain  et  sauf  â travers 
la  haie  menaçante  des  piques  et  des  sabres.  M.  de 
Journiac  veut  leur  donner  de  l'argent,  mais  ils  re- 
lisent et  ne  demandent  qu'â  l'embrasser.  Un  autre 
prisonnier,  sauvé  de  même,  est  reconduit  chez 
lui  avec  le  même  empressement.  Les  exécuteurs, 
tout  sanglants,  demandent  à être  témoins  de  la 
joie  de  sa  famille,  et  immédiatement  après  ils  re- 
tournent au  carnage.  Dans  cet  état  convulsif, 
toutes  les  émotions  se  succèdent  dans  le  emur  de 
l'homme.  Tour  â tour  animal  doux  et  féroce,  il 
pleure  ou  égorge.  Plongé  dans  le  sang,  il  est  tout 
â coup  touché  par  un  beau  dévouement , par  une 
noble  fermeté;  il  est  sensible  â l'honneur  de  pa- 
raître juste,  â la  vanité  de  paraître  probe  ou  dés- 
intéressé. Si  dans  ces  déplorables  journées  de 
septembre , on  vit  quelques-uns  de  ces  sauvages 
devenus  meurtriers  et  voleurs  â la  fois,  on  en  vit 
aussi  qui  venaient  déposer  sur  le  bureau  du  co- 
mité de  l'Abbaye,  les  bijoux  sanglants  trouvés  sur 
les  prisonniers. 

Pendant  cette  ailheuse  nuit,  la  troupe  s'était 
divisée,  et  avait  porté  le  ravage  dans  les  autres 
prisons  de  Paris.  Au  Châtelet,  â la  Force,  â la 
Conciergerie,  aux  Bernardins,  â Saint-Firmin,  â 
la  Salpêtrière,  â Bicétre,  les  mêiiies  massacres 
avaient  été  commis,  et  des  flots  de  sang  avaient 
coulé  comme  à l'Abb.aye.  Le  lendemain,  lundi  3 
septembre,  le  jour  éclaira  l'aflVeux  carnage  de  la 
nuit,  et  la  stupeur  régna  dans  Paris.  Billaud-Ya- 
rennes  reparut  â l'Abbaye,  où  la  veille  il  avait  en- 
couragé ce  qu'on  appelait  les  travailleurs.  Il  leur 
adressa  de  nouveau  la  parole  : i Mes  amis,  leur 
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> (UlMUcnégorgC30i(l6Sscél<}rats,  vousavczsauvc 

> la  patrie.  La  France  vous  doit  une  reconnais- 

> sancc  éiernclic,  et  la  munirip.*iliié  ne  sait  com-  , 

> ment  s'acquitter  envers  vous.  Elle  vous  offre  ' 

> !^i  livrcsàchacuu,  cl  vousallez  être  payés  sur-le- 
» champ.  > Ces  paroles  furent  couvertes  d*ap|)lau- 
dissemcnls»  et  ceux  auxquels  elles  s'adress.iienl 
suivirent  alors  Billaud-Varenncs  dans  le  comité» 
pour  se  faire  délivrer  le  payeiiicnl  qui  leur  était 
promis.  — Où  voulez-vous,  dit  le  président  à Bil- 
laud,  que  nous  trouvions  des  fonds  pour  payer?  — 
Billaud,  faisant  alors  un  nouvel  éloge  des  massa- 
cres, répondit  au  président  que  le  ministre  de 
l'intérieur  devait  en  avoir  pour  cet  usage.  On  cou- 
rut chez  Roland  qui  venait  d'apprendre  avec  le 
jour  les  crimes  de  la  nuit,  et  qui  repoussa  la  de- 
mande avec  indignation.  Revenus  au  comité,  les 
assassins  demandèrent,  sous  peine  de  mort,  le  sa- 
l:iire  de  leurs  alfrcux  travaux,  et  chaque  membre 
fut  obligé  de  dépouiller  ses  poches  pour  les  satis- 
faire. Enfin  la  commune  acheva  d'acquitter  la  dette, 
et  on  peut  lire  au  registre  de  scs  dépenses  la  men- 
tion de. plusieurs  sommes  payées  aux  exécuteurs 
de  septembre.  On  y verra  en  outre,  à la  date  du 
A septembre,  la  somme  de  l,i03  livres  affectée  à 
cet  emploi. 

Le  récit  de  tant  d'horreurs  s’clait  répandu  dans 
Paris,  et  y avait  produit  la  plus  grande  terreur. 
I.es  jacobins  continuaient  à se  taire.  A la  commune 
on  coiiimençait  à être  louche;  mais  on  ne  manquait 
pas  d’ajouter  que  le  peuple  avait  été  juste,  qu’il 
n'avait  frappé  que  des  criminels,  et  que,  dans  sa 
vengeance,  il  n'avait  eu  que  le  tort  de  devancer  le 
glaive  des  lois.  Le  conseil  général  avait  envoyé  de 
nouveaux  commissaires  pour  calmer  l’cffcrvescence, 
et  ramener  anx  principes  ceux  qui  étaient  égarés. 
Telles  étaient  les  expressions  des  autorités  publi- 
ques. Partout  on  rencontrait  des  gens  qui,  en  s'a- 
pitoyant surles  souffrances  des  malheureux  immo- 
lés, ajoutaient  : Si  on  les  eût  laissés  vivre,  il  nous 
auraient  égorgés  dans  quelques  jours.  > D'autres 
(lisaient  : « Si  nous  sommes  vaincus  et  massacrés 
par  des  Prussiens,  ils  auront  du  moins  succombé 
avant  nous.  > Telles  sont  les  épouvantables  consé- 
quences de  la  |)cur  que  les  partis  s'inspirent,  et 
de  la  haine  engendrée  par  la  peur. 

L'assemblée,  au  milieu  de  ces  affreux  désor- 
dres, était  douloureusement  affectée.  Elle  rendait 
décrets  sur  décrets  pourdemander compte  à la  com- 
mune de  l'étal  de  Paris,  et  la  commune  répondait 
qu'elle  fais;tii  tous  ses  cfTorls  pour  rétablir  l'ordre 


FRANÇAISE. 

I Cl  les  lois.  Cependant  l'assemblée,  composée  de 

I CCS  girondins  qui  poursuivirent  si  courageusement 
les  assassins  de  septembre,  et  moururent  si  do- 
blcmeiU  {>our  les  avoir  attaqués,  rassemblée  n'eut 
pas  l'idée  de  se  lrans{H)rier  tout  entière  dans  les 
prisons,  eide  se  ineUre  entre  les  meurtriers  et  les 
victimes.  Si  celte  idée  généreuse  ne  vint  pas  fxr* 
radier  à ses  bancs  et  la  porter  sur  le  théâtre  du 
carnage,  il  faut  ratlribucr  à la  surprise,  au  senti- 
ment de  son  impuissance  ; peut-être  aussi  à ce  dé- 
vouement iiisuflisanlqu'inspii'c  lc  danger  d'un  en- 
nemi, enfin  à cette  désastreuse  opinion,  partagée 
par  quelques  députés,  que  les  victimes  étaient  au- 
tant de  conjurés,  desquels  on  aurait  reçu  la 
mort  si  un  ne  la  leur  avait  donnée. 

Un  homme  déploya  en  ce  jour  un  généreux  ca- 
ractère, et  s'éleva  avec  une  noble  énergie  contre 
les  assassins.  Sous  leur  règne  de  trois  jours,  il  ré- 
clama le  second.  Le  lundi  matin,  à l’instant  où  il 
venait  d’apprendre  les  crimes  de  la  nuit,  il  écrivit 
au  maire  Péiion  qui  ne  les  connaissait  |Kiint  en- 
core, il  écrivit  à Sanlerre  qui  n'agissait  pas,  et 
leur  lit  à tous  deux  les  plus  pressantes  réquisitions. 
Il  adressa  dans  le  moiuenl  même  à l’assemblée  une 
lellrc  qui  fut  couverte  d'applaudissements.  Cei 
homme  de  bien,  si  iiidignemeiil  calomnié  par  les 
partis,  était  Roland.  Dans  sa  lettre,  il  réclama 
contre  tous  les  genres  de  désordres,  contre  les 
usurpations  de  la  commune,  contre  les  fureurs  de 
la  populace,  cl  dit  noblement  qu'il  saurait  rooorir 
au  poste  que  la  loi  lui  avait  assigne.  Cepoodanl, 
si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la  disposition  des 
esprits,  de  la  fureur  qui  régnait  contre  ceux  qu’on 
appelait  les  Iratlres,  et  des  ménagements  qu'il 
fallait  employer  en  parlant  aux  passions  délirantes, 
on  peut  en  juger  par  le  passage  suivant.  Certes  oii 
ne  peut  pas  douter  du  courage  de  l'homme  qoi, 
seul  et  publiquement,  rendait  toutes  les  autorités 
responsables  des  massacres,  cl  cependant  voici  b 
manière  dont  il  était  obligé  de  s’exprimer  a cet 
égard  : 

€ Hier  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel  il 
» faut  peut-être  jeter  un  voile.  Je  sais  que  lepeu- 
» pic,  terrible  dans  sa  vengeance,)'  porte  encore 
» une  sorte  de  justice;  il  ne  prend  pas  pour  vie- 

> lime  tout  ce  qui  se  présente  à sa  fureur;  il  b 
* dirige  surceux  qu'il  croit  avoir  été  trop  longteiup» 

1 épargnés  par  le  glaive  de  la  loi,  et  que  lep^Ü 

> des  circonstances  lui  persuade  devoir  être  in»* 

> molés  sans  délai.  Mais  je  sais  qu’il  est  faeil*’* 

> des  scélérats,  à des  traîtres,  d’abu.ser  de 
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s efTervesccDce,  cl  qu'il  faut  Tarréier;  je  sais  que 
» nous  devons  à la  France  eniière  la  déclaration , 
» que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  prévoir  ni  empé- 

> cher  ces  excès  ; je  sais  qu'il  est  du  devoir  des 

> autorités  constituées  d'y  mettre  un  terme,  ou 
» de  se  regarder  comme  anéanties.  Je  sais  encore 

> que  celte  déclaration  m'expose  à la  rage  de 

> quelques  agitateurs.  Eh  bien  ! qu'ils  prennent  ma 
» vie,  je  ne  veux  la  conserver  que  pour  la  liberté, 

> l’égalité.  Si  elles  étaient  violées,  détruites,  soit 
» par  le  règne  des  despotes  étrangers,  ou  l'cga* 

> rcment  d'un  peuple  abusé,  j'aurais  assez  vécu; 

> mais  jusqu'à  mon  dernier  soupir  j'aurai  fait  mon 
» devoir.  C'est  le  seul  bien  que  j’ambitionne,  et 
y que  nulle  puissance  sur  la  terre  ne  saurait  m'en- 
» lever.  » 

L'assemblée  couvrit  cette  lettre  d'applaudisse- 
ments, et,  sur  la  motion  de  Lamoureltc,  ordonna 
que  la  commune  rendrait  compte  de  l'étal  de  Paris. 
La  commune  répondit  encore  que  le  calme  était 
rétabli.  En  voyant  le  courage  du  ministre  de  l'in- 
térieur, Marat  et  son  comité  s'irritèrent,  et  osè- 
rent lancer  contre  lui  un  mandat  d'arrél.  Telle 
était  leur  fureur  aveugle  qu'ils  osaient  attaquer  un 
ministre,  et  un  homme  qui,  dans  le  moment, 
jouissait  encore  de  toute  sa  popularité.  Danton,  à 
cette  nouvelle,  sc  récria  foriementconlrcccsmem- 
bres  du  comité,  qu'il  appela  des  enrayés.  Quoique 
contrarié  tous  les  jours  par  l'inflexibilité  de  Ro- 
land, il  était  loindelc  haïr;  d'aillcursil  redoutait, 
dans  sa  terrible  politique,  tout  ce  qu'il  croyait 
inutile,  et  il  regardait  comme  une  extravagance  de 
saisir  au  milieu  de  ses  fonctions  le  premier  mi- 
nistre de  l’ÉUt.  Il  SC  rend  à la  mairie , court  au 
comité,  et  s’emporte  vivement  contre  Marat.  Ce- 
pendant on  l'apaise,  on  le  réconcilie  avec  Marat, 
cl  on  lui  remet  le  mandat  d'arrél,  qu'il  vient 
uussilét  montrer  à Pélion,  en  lui  racontant  ce 
qu’il  av.iil  fait.  — Voyez,  dil-il,  au  maire,  de  quoi 
sont  capables  ces  enrayés  ! mais  je  saurai  les 
mettre  à la  raison.  — Vous  avez  eu  tort,  réplique 
froidement  Pélion,  ccl  acte  n'aurait  perdu  que  scs 
auteurs. 

De  son  côté,  Pétion,  quoique  plus  froid  que 
Roland,  n’avait  pas  montré  moins  do  courage.  Il 
avait  écrit  à Santerre,  qui,  soit  impuissance  ou 
complicité,  répondait  qu'il  avait  le  cœur  déchiré, 
mais  qu'il  ne  pouvait  faire  exécuter  ses  ordres.  Il 
s'élail  ensuite  rendu  de  sa  personne  sur  les  di- 
vers théâtres  du  carnage.  A la  Force,  il  avait  ar- 
raché de  leur  siège  $.anglant  deux  officiers  muni- 


cipaux qui  remplissaient,  en  écharpe,  les  fuuctions 
que  Maillard  exerçait  à l'.Abbaye.  Mais  à peine 
étail-il  sorti  pour  sc  rendre  en  d'autres  lieux  que 
ces  officiers  municipaux  étaient  rentrés  et  avaient 
continué  leurs  exécutions.  Pélion,  partout  impuis- 
sant, était  retourné  auprès  de  Roland  que  lu  dou- 
leur avait  rendu  malade.  On  n'élait  parvenu  à 
garantir  que  le  Temple,  dont  le  dépét  excitait  la 
fureur  populaire.  Gc}>endant  la  force  armée  avait 
été  ici  plus  heureuse,  et  un  ruban  tricolore,  tendu 
entre  les  murs  et  la  populace,  avait  suffi  pour 
l’écarlcr  et  sauver  la  famille  royale. 

Les  êtres  monstrueux  qui  versaient  le  sang 
depuis  le  dimanche  s'élaieni  acharnés  à cette 
horrible  tâche,  et  en  avnicnlcoiUracté  une  habitude 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  interrompre.  Ils  avaient 
même  établi  une  espèce  de  régularité  dans  leurs 
exécutions;  ils  les  suspendaient  pour  transporter 
les  cadavres  et  pour  faire  leurs  repas.  Des  femmes 
même,  portant  des  aliments,  sc  rendaient  aux  pri- 
sons pour  donner  le  dîner  à leurs  maris, 
disaient-elles,  élakut  occupés  à l'Àbbaije. 

A la  Force,  â Bicétre,  à l'Abbaye , les  massacres 
sc  prolongèrent  plus  qu'aillcurs.  C’était  à la  Force 
que  se  trouvait  rinforlunée  princesse  de  Lamballe, 
qui  avait  été  célèbre  à la  cour  par  sa  beauté  et 
par  ses  liaisons  avec  la  reine.  On  la  conduit  mou- 
rante au  terrible  guichet.  — Qui  êtes-vous?  lui 
demandent  les  bourreaux  en  écharpe.  — Louise 
de  Savoie , princesse  de  Lamballe.  — Quel  était 
votre  rôle  à la  cour?  Connaissez-vous  les  com- 
plots du  château? — Je  n'ai  connu  aucun  complot. 
— Faites  serment  d'aimer  la  liberté  ; faites  ser- 
ment de  haïr  le  roi,  la  reine  et  la  royauté.  — Je 
ferai  le  premier  serment;  je  ne  puis  faire  le  se- 
cond, il  n’est  pas  dans  mon  cœur. 

— Jurez  donc,  lui  dit  un  des  assistants,  qui 
voulait  la  sauver.  Mais  l'infortunée  ne  voyait  et 
n'entendait  plus  rien.  — Qu’on  étaryisse  madame, 
dit  le  chef  du  guichet.  — Ici,  comme  â l'Abbaye, 
on  avait  imaginé  un  mol  pour  servir  de  signal  de 
mort.  On  emmène  celte  femme  infortunée,  qu'on 
n'avait  pas,  disent  quelques  narrateurs,  l'inten- 
tion de  livrer  à la  mûri,  et  qu'on  voulait  en  eiïel 
élargir.  Cependant  elle  est  reçue  à la  porte  par 
des  furieux  avides  de  carnage.  Un  premier  coup 
de  sabre  porté  sur  le  derrière  de  sa  télé  fait  jail- 
lir son  sang.  Elle  s'avance  encore  soutenue  par 
deux  lioimnes,  qui  peut-être  voulaient  la  sauver, 
mais  elle  tombe  à quelques  pas  plus  loin  sous  un 
dernier  coup.  Son  beau  corps  est  déchiré.  Les  .as- 


Digitized  by  Googlc 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


184 

SMsint  l'onlragent,  le  iuntüent,cl  s'en  p.'\rtagem 
les  lambeaux.  Sa  téle,  soncmur,  d’autres  parties 
du  cadavre , portés  au  bout  d'une  pique , sont  pro- 
menés dans  Paris.  Il  faut,  disent  ces  hommes 
dans  leur  langage  atroce,  les  porter  au  pieti  du 
trône.  On  court  au  Temple,  et  on  éveille  avec  des 
cris  alTreux  les  infortunés  prisonniers,  qui  de- 
mandent avec  effroi  ce  que  c’est.  Les  ollicicrs 
municipaux  s’opposent  A ce  qu'ils  voient  l’horrible 
cortège  passer  sous  leur  fenêtre , et  la  tête  san- 
glante qu’on  y élevait  au  bout  d’une  pique.  Un 
garde  national  dit  enfin  A la  reine  : • Ccsl  la  tite 
de  Lamballe qu’au  veutrous  empêcher  de  voir,  t A 
ces  mots,  la  reine  s'évanouit.  Madame  Élisabeth, 
le  roi , le  valet  de  chambre  Cléry  emportent  cette 
princesse  infortunée,  et  les  cris  de  la  troupe  fé- 
roce retentissent  longtemps  encore  autour  des 
murs  du  Temple. 

La  journée  du  5 et  la  nuit  du  3 au  4,  conti- 
nuèrent d’être  souillées  par  ces  massacres.  A Bi- 
eètre  surtout  le  carnage  fut  plus  long  et  plus 
terrible  qu’ailleurs.  Il  y avait  là  quelques  mille 
prisonniers,  enfermés,  comme  on  sait,  pour  toute 
espèce  de  vices.  Ils  furent  attaqués,  voulurent  se 
défendre,  et  on  employa  le  canon  pour  les  réduire. 
Un  membre  du  conseil  général  de  la  commune  osa 
même  venir  demander  des  forces  |>our  réduire 
les  prisonniers  qui  se  défendaient.  Il  ne  fut  pas 
écouté.  Pétion  se  rendit  encore  à Bicêtre,  mais 
il  n’obtint  rien.  Le  besoin  du  sang  animait  cette 
multitude  ; la  fureur  de  combattre  et  de  massacrer 
avait  succédé  chez  elle  au  fanatisme  politique , et 
elle  tuait  pour  tuer.  Le  massacre  dura  là  jusqu’au 
mercredi  5 septembre. 

Enfin  presque  tontes  les  victimes  désignées 
avaient  péri;  les  prisons  étaient  vides;  les  furieux 
demandaient  encore  do  sang,  mais  les  sombres 
ordonnateurs  de  tant  de  meurtres  seinblaiont  se 
montrer  accessibles  à quelque  pitié.  Les  expres- 
sions de  la  commune  comnicni;aient  à s’adoucir. 
Profondément  touchée,  disait-elle,  des  rigueurs 
exercées  contre  les  prisonniers,  elle  donnait  de 
nouveaux  ordres  pour  les  arrêter,  et  cette  fois  elle 
était  mieux  obéie.  Cependant  à peine  restait-il 
quelques  malheureux  auxquels  sa  pitié  pAt  être 
utile.  L’évaluation  du  nombre  des  victimes  diffère 
dans  tous  les  rapports  du  temps;  cette  évaluation 
varie  de  six  à douze  mille  dans  les  prisons  de 
Paris  (47). 

Mais  si  les  exécutions  répandirent  la  stupeur, 
l’audace  qu'on  mit  à les  avouer  et  a en  recomman- 


der l’imitation  ne  surprit  pas  moins  que  les  tiè 
cutions  mêmes.  Le  comité  de  surveillance  an 
répandre  nnc  circulaire  à toutes  les  communesdi! 
France,  que  l’histoire  doit  conserver  avec  les  sept 
signatures  qui  y furent  .apposées.  Voici  cette  pién 
monumentale  : 

Ptrii , i («ptembre  17M. 

« Frères  et  amis , un  affreux  complot  tramé  pat 

> la  cour  pour  égorger  tous  les  patriotes  de  l'cm- 
I pire  français,  complot  dans  lequel  un  graud 

> nombre  de  membres  de  l'assemblée  nationale 

> sont  compromis,  ayant  réduit,  le  9 do  moisder- 
• nier,  la  commune  de  Paris  à la  plus  cruelle  né- 

> Cessité  d'user  de  la  puissance  du  peuple  pour 
I sauver  la  nation,  elle  n'a  rien  négligé  pour  bien 
I mériter  de  la  patrie.  Après  les  témoignages  que 
a l'assemblée  nationale  venait  de  loi  donticrelle- 

> même , eùt-oii  pensé  que  dès  lors  de  nouveaux 
a complots  SC  tramaient  dans  le  silence,  et  qu'ils 
a éclataient  dans  le  moment  même  où  l'assemblée 
a nationale , oubliant  qu’elle  venait  de  déclarer 
a que  la  commune  de  Paris  avait  sauvé  la  patrie, 
a s’empressait  de  la  destituer  pour  prix  de  sou 
a brdlant  civisme?  A cette  nouvelle,  les  clameurs 
a publiques  élevées  de  toutes  parts  ont  fait  sentir 
a à l'assemblée  nationale  la  nécessité  urgente  de 
a s’unir  au  peuple,  et  de  rendre  à la  commune, 
a par  le  rapport  du  décret  de  destitution,  le  pou- 
a voir  dont  elle  l’avait  investie. 

a Fière  de  jouir  de  toute  le  plénitude  de  la  ton- 
I fiance  nationale , qu’elle  s’efforcera  de  mériter  de 
t plus  en  plus,  placée  au  foyer  de  toutes  les  con- 
I spirations,  et  déterminée  à périr  pour  le  salut 
I public,  elle  ne  se  glorifiera  d'avoir  fait  son d^ 

I voir  que  lorsqu’elle  aura  obtenu  votre  approbi- 

> tion,  qui  est  l'objet  de  tous  scs  voeux,  et  dont 
I elle  ne  sera  certaine  qu’après  que  tous  les  dé- 
1 partements  auront  saiietionné  scs  mesures  pour 
' le  salut  public.  Professant  les  principes  de  la 
I plus  parfaite  égalité,  n’ambitionnant  d'autre 
' privilège  que  celui  de  se  présenter  la  première 

' à la  brèche,  elle  s’empressera  de  se  soumctli* 

I au  niveau  de  la  commune  la  moins  nombreuse 
de  l’empire,  dès  qu’il  n'y  aura  plus  rien  à re- 
douter. 

1 Prévenue  que  des  boriles  barbares  satan- 
ç.aicnt  contre  elle,  la  commune  de  Paris  se  baie 
d'informer  scs  frères  de  tous  les  départements 
qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces  déienus 
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• dans  lea  prisons  a été  mise  & mort  par  le  peuple  : 
» actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables 
s pour  retenir  par  la  terreur  les  légions  des  tral- 
i très  renfermés  dans  scs  murs , au  moment  où 

• il  allait  marcher  ù l'ennemi  ; et  sans  doute  la 

• nation,  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'a 

> conduite  sur  les  bords  de  l'ablme,  s'empressera 

> d'adopter  ce  moyen  si  utile  cl  si  nécessaire;  et 
I tonales  Français  se  diront  comme  les  Parisiens: 

• Nous  marchons  ù l'ennemi , et  nous  ne  laissons 


I8K 

> pas  derrière  nous  des  brigands  pour  égorger  nos 

> femmes  et  nos  enfants. 

> Signé;  Duplain,  Panis , Sergent,  Lenihnt, 

> Marat,  Lefori,  Jourdeuil,  administrateurs  du 

> comilé  de  surveillance  constitué  à la  mairie.  > 
La  lecture  de  ce  dneumenl  peut  faire  juger  ù 

quel  degré  de  fanatisme  l'approche  du  danger  avait 
poussé  les  esprits.  Mais  il  est  temps  de  reporter 
nos  regards  sur  le  ihéùtrc  de  la  guerre,  où  nous 
ne  trouvons  que  de  glorieux  souvenirs. 


CHAPITRE  XIII. 


CsnjM0ne  ds  l’Arfonne.  — Plan,  mîlilairaa  de  Diimourîei.  — Frite  du  camp  de  Grand.Prd  par  lea  Pruuient.  — Victoire 
de  Valmy.  — Retraite  det  coalitcti  bruiti  tur  lei  cautei  de  cette  retraite. 


Déjù,  comme  on  l'a  vu,  Dumouriex  avait  tenu  | 
un  conseil  de  gaerre  à Sedan.  Dillon  y avait  émis 
l'opinion  de  se  retirer  ù CItùlons  pour  mettre  la 
Marne  devant  nous , et  en  défendre  le  passage.  Le 
désordre  des  vingt-trois  mille  hommes  laissés  ù 
Dumouriex,  l'impuissance  où  ils  étaient  de  résister 
à quatre-vingt  mille  Prussiens  parfaitement  aguer- 
ris et  organisés,  le  projet  attribué  à l'ennemi  de 
faire  une  invasion  rapide  sans  s'arrêter  aux  places 
fartes,  tels  étaient  les  motifs  qui  portaient  Dillon 
1 croire  qu'on  ne  pourrait  pas  arrêter  les  Prus- 
siens, et  qu'il  fallait  se  hâter  de  se  retirer  devant 
eux,  pour  chercher  des  positions  plus  fortes,  et 
suppléer  ainsi  â la  faiblesse  et  au  mauvais  état  de 
notre  armée.  I.e  conseil  fut  tellement  frappé  de 
ces  raisons  qu'il  adhéra  unanimement  â l'avis  de 
Dillon,  et  Dumouriex,  à qui  appartenait  la  déci- 
sion , comme  général  en  chef,  répondit  qu'il  y ré- 
fléchirait. 

C'était  le  38  aoAl  au  soir.  Ici  fut  prise  une  ré- 
solution qui  sauva  la  France.  Plusieurs  s'en  dis- 
putent l'honneur:  tout  prouve  qu'elle  appartient  ù 
Dumouriex,  L'exécution  au  reste  la  lui  rend  tout  à 
fait  propre , et  doit  lui  en  mériter  toute  la  gloire. 
La  France,  comme  on  sait,  est  défendue  â l'Est 
par  le  Rhin  et  les  Vosges,  au  Nord  par  une  suite 
do  places  fortes  dues  au  génie  de  Vauban,  et  par 
la  Meuse,  la  Moselle,  et  divers  cours  d'eau  qui, 
combinés  avec  les  places  fortes , composent  un  en- 


semble d'obstacles  sufBsants  pour  protéger  cette 
frontière.  L'ennemi  avait  pénétré  en  France  par 
le  Nord,  et  il  avait  tracé  ta  marche  entre  Sedan  et 
Mets,  laissant  l'attaque  des  places  fortes  des  Pays- 
Bas  au  duc  de  Saie-Tcschen,  et  masquant  par  un 
corps  do  troupes  Mets  et  la  Lorraine.  D'après  ce 
projet,  il  eût  fallu  marcher  rapidement,  profiter 
de  la  désorganisation  des  Français,  les  frapper  de 
terreur  par  des  coups  décisifs,  enlever  même  les 
vingt-trois  mille  hommes  de  I^ifayette,  avant  qu'un 
nouveau  général  leur  eût  rendu  l'ensemble  et  la 
confiance.  Mais  le  combat  entre  la  présomption  dn 
roi  de  Prusse  et  la  prudence  de  Brunswick,  arrê- 
tait toute  résolution , et  empêchait  les  coalisés 
d'être  sérieusement  ou  audacieux  ou  prudents. 
La  prise  du  Verdun  excita  davantage  la  vanité  de 
Frédéric-Guillaume  et  l'ardeur  des  émigrés,  mais 
ne  donna  pas  plus  d'activité  ù Brunswick,  qni 
n'approuvait  nullement  l'invasion  arec  les  moyens 
qu'il  avait  et  avec  les  dispositions  du  pays  envahi. 
Après  la  prise  de  Verdun,  le  3 septembre,  l'armée 
coalisée  s'étendit  pendant  plusieurs  jours  dans  les 
plaines  qui  bordent  la  Meuse , se  borna  è occuper 
Stenay,  et  no  fit  pas  un  seul  pas  en  avant.  Dumou- 
riez  était  ù Sedan,  et  son  armée  campait  dans  les 
environs. 

De  Sedan  â Passavant  s'étend  une  forêt  dont  le 
nom  doit  être  à jamais  fameux  dans  nos  annales  ; 
c'est  celle  de  l'Argonnc , qni  couvre  un  espace  de 
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treize  1 quinze  lieues,  cl  qui,  par  les  inégalités  du 
terrain,  le  mélange  des  bois  et  des  cauz , est  tout 
à fait  impénétrable  à une  armée , excepté  dans 
quelques  passages  principaux.  C'est  par  cette  forêt 
que  l'ennemi  devait  pénétrer  pour  se  rendre  à 
Chûlons,  et  prendre  ensuite  la  route  de  Paris. 
Avec  un  projet  pareil , il  est  étonnant  qu'il  n'cAt 
pas  songé  encore  à en  occu|>er  les  principaux  pas- 
sages, et  à y devancer  Dumouriez,  qui , à sa  po- 
sition de  Sedan , en  était  éloigné  de  toute  la  lon- 
gueur de  la  forêt.  Le  soir,  après  la  séance  du 
conseil  de  guerre,  le  général  français  considérait 
la  carte  avec  un  ollicicr  dans  les  talents  duquel  il 
avait  la  plus  grande  confiance  : c’était  Tliouvcnot. 
Lui  montrant  alors  du  doigt  l'Argonnc  et  les  clai- 
rières dont  elle  est  traversée  : i Ce  sont  là,  lui 
dit-il,  les  Thermopyles  de  la  France  : si  je  puis  y 
être  avant  les  Prussiens,  tout  est  sauvé.  > 

Ce  mol  enflamma  le  génie  deThouvenot,  et  tous 
deux  se  mirent  à détailler  ce  beau  plan.  Les  avan- 
tages en  étaient  immenses  : outre  qu'on  ne  recu- 
lait pas,  cl  qu'on  nu  se  réduisait  pas  à la  Marne 
pour  dernière  ligne  de  défense,  on  faisait  perdre 
à l'ennemi  un  temps  précieux;  on  l'obligeait  à res- 
ter dans  la  Champagne  Pouilleuse , dont  le  sol 
désolé,  fangeux,  stérile,  ne  pouvait  suflire  à l'en- 
tretien d'une  armée  ; on  ne  lui  cédait  pas , comme 
en  se  retirant  à Cbàlons,  les  trois  Évêchés,  pays 
riche  et  fertile,  où  il  aurait  pu  hiverner  très-heu- 
reusement, dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  pas 
forcé  la  Marne.  Si  l'ennemi,  après  avoir  perdu 
quelque  temps  devant  la  forêt , voulait  la  tourner, 
et  se  portail  vers  Sedan , il  trouvait  devant  lui  les  | 
places  fortes  des  Pays-Bas,  et  il  n'était  pas  suppo- 
sable qu'il  pAt  les  faire  tomber.  S'il  remontait  vers 
l'autre  extrémité  de  la  forêt,  il  rencontrait  Metz  et 
l'armée  du  centre;  on  se  mettait  alors  à sa  pour-  ^ 
snite,  et,  en  se  réunissant  à l'armée  de  Keilcr-  | 
mann,  on  pouvait  former  une  masse  de  cinquante  t 
mille  hommes,  appuyée  sur  Metz  et  diverses  places  ! 
fortes.  Dans  tous  les  cas,  on  lui  avait  fait  manquer  ^ 
sa  marche  cl  perdre  celle  campagne;  car  on  était 
déjà  en  septembre,  et  à celte  époque  on  faisait  en- 
core hiverner  les  armées.  Ce  projet  était  excellent  ; 
mais  il  fallait  l'exécuter,  et  les  i'russiens , rangés 
le  long  de  l'Argonnc,  tandis  que  Dumouriez  était 
à l'une  de  scs  extrémités,  pouvaient  en  avoir  oc- 
cupé les  |vassagcs.  Ainsi  donc  le  son  de  ce  grand 
projet  et  de  la  France  dépendait  d'un  hasard  et 
d'une  faute  de  l’ennemi. 

Cinq  défilés,  dits  du  Chêne -Populeux,  de  la 


Croix-aux-Bois,  deCrand-Pré,  de  laChalide.et 
des  Isletles,  traversaient  l'Argonnc.  Les  plut  im- 
portants étaient  ceux  de  Grand-Pré  et  des  Islellci, 
et  malheureusement  c'éuicnt  les  plus  éloignés  de 
Sedan  et  les  plus  rapprochés  de  l'ennemi.  Dumoo- 
riez  résolut  de  s'y  porter  lui-même  avec  tout  s» 
monde.  En  même  temps,  il  ordonna  au  général 
Dubouquet  de  quitter  le  département  du  Nord 
pour  venir  occuper  le  passage  du  Chéne-Popoleut, 
qui  était  fort  important,  mais  très-rapproché  d( 
Sedan , et  dont  l’occupation  était  moins  urgenlc. 
Deux  routes  s’offraient  à Dumouriez  pour  se  ren- 
dre à Grand-Pré  cl  aux  Islettes  : l'une  derrière  l> 
forêt,  l'autre  devant,  et  en  face  de  l'ennemi,  la 
première,  passant  derrière  la  forêt,  était  plus  sAre, 
mais  plus  longue  ; elle  révélait  à l'ennemi  nos 
projets,  et  lui  donnait  le  temps  de  les  prévenir. 
La  seconde  était  plus  courte , mais  elle  trahissait 
aussi  notre  but,  et  exposait  notre  marche  ani 
coups  d'une  d'armée  formidable.  Il  fallait  en  effet 
s’avancer  le  long  des  bois,  et  passer  devant  Slcnay, 
où  se  trouvait  Clerfayt  avec  scs  Autrichiens.  Du- 
mouriez  préféra  cependant  celle-ci , cl  conçut  le 
plan  le  plus  hardi.  Il  pensait  qu'avec  la  prudence 
autrichienne,  le  général  ne  manquerait  pas,  à la 
vue  des  Français,  de  se  retrancher  dans  l'excel- 
lent camp  de  Brouenne , et  que , pendant  ce  lemiis. 
on  lui  échapperait  pour  se  porter  à Grand-Pré  et 
aux  Islettes. 

Le  30,  en  effet,  Dillon  est  mis  en  mouvement, 
et  pan  avec  huit  mille  hommes  pour  Slenay,  mar- 
chant entre  la  Meuse  et  l’Argonne.  Il  trouve  Cler- 
fayl,  qui  occupait  les  deux  bords  de  la  rivière 
avec  vingt-cinq  mille  Autrichiens.  Le  général 
Miaezinski  attaque  .avec  quinze  cents  hommes  les 
avant-postes  de  Clerfayt,  tandis  que  Dillon,  placé 
en  arrière,  marche  à l'appui  avec  toute  sa  division. 
Le  feu  s'engage  avec  vivacité,  et  Clerfayt,  repas- 
sant aussitôt  la  Meuse,  va  se  placer  à Brouenne, 
comme  l'avait  très-heureusement  prévu  Dumon- 
ricz.  Pendant  ce  temps,  Dillon  poursuit  hardiment 
sa  roule  entre  la  Meuse  et  l'Argonne.  Duinonriri 
le  suit  immédiatement  avec  les  quinze  mille  hom- 
mes qui  composaient  son  corps  de  bataille,  et  ils 
s'avancent  tous  deux  vers  les  postes  qui  leur 
étaient  assignés.  Le  2 septembre , Dumouriez  était 
à BcITu , et  n'avait  plus  qu’une  marclie  à faire  pont 
arriver  à Grand-Pré.  Dillon  était  le  même  jour  a 
Pierremont  et  s'approchait  toujours  des  Islettes 
avec  une  extrême  hardiesse.  Heureusement  pour 
celui-ci,  le  général  Galhaud,  envoyé  pourrenfor- 
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c«r  la  garnison  de  Verdun,  était  arrivé  trop  tard, 
et  s'était  replié  sur  les  isicttes,  qu'il  tenait  ainsi 
d'avance.  Billon  y arrive  le  1 avec  ses  linit  mille 
hommes,  s'y  établit,  et  fait  garder  de  plus  la 
Ctiatade , autre  passage  secondaire  qui  lui  était 
confié.  En  même  temps,  Dumouriez  parvient  à 
Cirand-Pré,  trouve  le  poste  vacant  et  s'en  empare 
le  5.  Ainsi  le  3 et  le  A,  les  passages  étaient  oc- 
cupés par  nos  soldats,  et  le  salut  de  la  France 
était  fort  avancé. 

Ce  fut  par  celle  marche  audacieuse,  et  au  moins 
aussi  méritoire  que  l'idée  d'occuper  l'.Argonne, 
<|uc  Dumouriez  se  mit  en  état  de  résister  à l'inva- 
sion. .Mais  ce  n'était  pas  tout  : il  fallait  rendre  ces 
passages  incipugnabics , et  [tour  cela  faire  encore 
une  foule  de  dispositions  dont  le  succès  dépen- 
dait de  beaucoup  de  hasards. 

Dillon  se  retrancha  aux  Isleltes;  il  fil  des  aba- 
tis,  éleva  d'excellents  retranchements,  cl,  dispo- 
sant babilement  de  l'artillerie  française,  qui  était 
nombreuse  et  excellente , plaça  des  batteries  de 
manière  à rendre  le  passage  inabordable.  Il  occupa 
en  même  temps  la  Chalade,  et  se  rendit  ainsi 
inaiire  des  deux  routes  qui  conduisent  à Sainte- 
Menehould , et  de  Saiiite-Menehould  à ChÂlons. 
Dumouriez  s'établit  à Grande- Pré,  dans  un  camp 
que  la  nature  et  l'art  avaient  rendu  formidable. 
Des  hauteurs,  rangées  en  amphithéâtre,  formaient 
le  terrain  sur  lequel  se  trouvait  l'armée.  Au  pied 
de  ces  hauteurs  s'étendaient  de  vastes  prairies, 
devant  lesquelles  l'Aire  coulait  en  formant  la  tête 
du  camp.  Deux  ponts  étaient  jetés  sur  l'Aire  : deux 
avant-gardes  très-fortes  y étaient  placées,  et  de- 
vaient, en  cas  d'attaque,  se  retirer  en  les  brillant. 
L'ennemi,  après  avoir  déposté  ces  troupes  avan- 
cées, avait  à effectuer  le  passage  de  l'Aire,  sans  le 
secours  des  ponts,  et  sous  le  feu  de  toute  notre 
artillerie.  Après  avoir  franchi  la  rivière,  il  lui 
fallait  traverser  un  bassin  de  prairies  où  se  croi- 
saient mille  feux , et  enlever  enfin  des  retranche- 
ments escarpés  et  presque  inaccessibles.  Dans  le 
cas  où  tant  d'obstacles  eussent  été  vaincus,  Du- 
mouriez,  se  retirant  par  les  hauteurs  qu'il  occu- 
pait, descendait  sur  leur  revers,  trouvait  à leur 
pied  l'Aisne,  autre  cours  d'eau  qui  les  longeait  par 
derrière,  passait  deux  autres  ponts  qu'il  détrui- 
sait, et  pouvait  mettre  encore  une  rivière  entre 
lui  et  les  Prussiens.  Ce  camp  pouvait  être  regardé 
comme  inexpugnable,  et  là  le  général  français  était 
assez  en  sûreté  pour  s'occuper  tranquillement  de 
tout  le  théâtre  de  la  guerre. 


Le  7,  le  général  Dubonquet  occupa  avec  six 
; mille  hommes  le  passage  du  Chêne-Populeux.  Il 
ne  restait  plus  de  libre  que  le  passage  beaucoup 
moins  important  de  la  Croix-aux-Bois,  sit.uécntre 
le  Chêne-Populeux  et  le  Grand-Pré.  Dumouriez, 
après  avoir  fait  rompre  la  route  et  abattre  les 
arbres,  y |>osta  un  colonel  avec  deux  bataillons  et 
deux  escadrons.  Placé  ainsi  au  centre  de  la  forêt, 
et  dans  un  camp  inexpugnable,  il  en  défendait  le 
principal  passage  au  moyen  de  quinze  mille 
hommes  ; il  avait  à sa  droite , et  à quatre  lieues  do 
distance,  Dillon , qui  gardait  les  Islettes  et  la  Cha- 
lade avec  huit  mille;  à sa  gauche  Dubouquet,  dé- 
fendant le  Cliêne-Populcux  avec  six  mille,  et, 
dans  l'intervalle  du  Chêne-Populeux  à Grand-Pré, 
un  colonel  qui  surveillait  avec  quelques  compa- 
gnies la  route  de  la  Croix-aux-Bois,  qu'on  avait 
jugée  d'une  importance  très-secondaire. 

Toute  sa  défeuse  se  trouvant  ainsi  établie , il 
avait  le  temps  d'attendre  les  renforts,  et  il  se  hâta 
de  donner  des  ordres  en  conséquence.  Il  enjoignit 
à Bcurnonville  de  quitter  la  frontière  des  Pays- 
Bas,  où  le  duc  de  Saxe-Teschen  ne  tentait  rien 
d'important,  et  d'être  à Rethcl  le  13  septembre, 
.avec  dix  mille  hommes.  Il  fixa  Chàlons  pour  le  dé- 
pôt de  vivres  et  de  munitions,  pour  le  rendez- 
vous  des  recrues  et  des  renforts  qu'on  lui  en- 
voyait. Il  réunissait  ainsi  derrière  lui  tous  les 
moyens  de  composer  une  résistance  suffisante.  En 
même  temps,  il  manda  au  pouvoir  exécutif  qu'il 
avait  occupé  l'Argonne.  • Grand-Pré  et  les  Is- 
> lettes , écrivait-il , sont  nos  Thcrmopyles  ; mais 
I je  serai  plus  heureux  que  Léonidas.  > Il  de- 
mandait qu'on  détachât  quelques  régiments  de 
l'armée  du  Rhin,  qui  n'était  pas  menacée,  et 
qu'on  les  joignit  à l'année  du  Centre,  confiée 
désormais  à Kellermann.  Le  projet  des  Prussiens 
étant  évidemment  de  marcher  sur  Paris,  puis- 
qu'ils masquaient  Montmédy  et  Thionville  sans  s'y 
arrêter,  il  voulait  qu'on  ordonnât  .à  Kellermann  de 
côtoyer  leur  gauche  par  Ligiiy  et  Bar-le-Diic,  et  de 
les  prendre  ainsi  en  flanc  et  en  queue  pendant 
leur  marche  offensive.  D'après  toutes  ces  disposi- 
tions, si  les  Prussiens,  renonçant  à forcer  l'Ar- 
gonne,  remontaient  plus  haut,  Dumouriez  les  pré- 
cédait à Revigny,  et  là,  trouvait  Kellermann 
arrivant  de  Metz  avec  l'armée  du  Centre.  S'ils  des- 
cendaient vers  Sedan,  Dumouriez  les  suivait  en- 
core, rencontrait  là  les  dix  mille  hommes  de  Bcur- 
nonville, et  attendait  Kellermann  sur  les  bords  de 
l'Aisne;  et , dans  les  deux  cas,  la  jonction  prodai- 
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sait  une  maue  de  soiunle  mille  hommes,  capa- 
bles de  se  montrer  en  rase  campagne. 

Le  pouvoir  exécutif  n'oublia  rien  pour  seconder 
Uumouriex  dans  ses  excellentes  dispositions.  Scr- 
van.  le  ministre  de  la  guerre,  quoique  maladif, 
veillait  sans  reliche  à l'approvisionnement  des  ar- 
mées, au  transport  des  effets  et  munitions,  età  la 
rénnion  des  nouvelles  levées.  Il  partait  tous  les 
jours  de  Paris  de  quinie  cents  à deux  mille  volon- 
taires. L'entrainement  vers  l'armée  était  général, 
*cl  on  y courait  en  foule.  Les  sociétés  patriotiques. 
Ica  conseils  des  communes , l'assemblée , étaient 
coBlinuellement  traversés  par  des  compagnies  le- 
vées spontanément,  et  marchant  vers  Chiions, 
rendea-vous  général  des  volontaires.  Il  ne  man- 
quait à ces  jeunes  soldats  que  la  discipline  et  l'ha- 
bitude du  champ  de  bataille,  qu'ils  n'avaient  point 
encore,  mais  qu'ils  pouvaient  bienlét  acquérir 
sous  un  général  habile. 

Les  girondins  étaient  ennemis  personnels  de 
lluaaouriei , et  lui  accordaient  peu  de  confiance , 
depuis  qu'il  les  avait  chassés  du  ministère,  ils 
avaient  même  voulu  lui  substituer  dans  le  com- 
mandemeat  général  un  officier  nommé  Grimoard. 
Mais  ils  s'étaient  réunis  1 lui  depuis  qu'il  sem- 
blait chargé  des  destinées  de  la  patrie.  Roland,  le 
meilleur,  le  plus  désintéressé  d'entre  eux,  lui 
écrivit  une  lettre  touchante  pour  l'assurer  que  tout 
était  oublié,  et  que  ses  amis  ne  demandaient  tous 
que  d’avoir  1 célébrer  ses  victoires. 

Rumouriet  s'était  donc  vigoureusement  emparé 
de  cette  frontière,  et  s'était  fait  le  centre  de  vastes 
mouvements,  jusque-là  trop  lents  et  trop  désunis. 
Il  avail  heureusement  occupé  les  défilés  de  l'Ar- 
geane,  pris  une  position  qui  donnait  aux  années 
lo  temps  de  se  grouper  et  de  s'organiser  derrière 
Int;  R faisait  arriver  successivement  tous  les  corps 
pour  composer  une  masse  imposante  ; il  mettait 
Kelletmaun  dans  la  nécessité  de  venir  recevoir  ses 
ordres;  U commandait  avec  vigueur,  agissait  avec 
célérité,  et  soutenait  les  soldats  en  se  montrant 
au  milieu  d'eux,  en  leur  témoignant  beaucoup  de 
confiance,  et  en  s'efforçant  de  leur  faire  désirer 
une  prochaine  rencontre  avec  l'ennemi. 

Ou  était  ainsi  arrivé  an  lOseplembre.  LesPrus- 
sieni parcoururent  tous  nos  postes,  escarntouchè- 
rent  sur  le  front  de  tous  nos  retranchements,  et 
furent  partout  repoussés.  Dumouriei  avait  prati- 
qué de  secrètes  communications  dans  l’intérieur 
de  la  forêt,  et  portait  sur  les  points  menacés  des 
foieea  inattendues,  qui , dans  l’opinion  do  l'en- 


' nemi,  doublaient  les  forces  réelles  de  notre  in 
I mée.  Le  II , il  y eut  une  tentative  générale ooatte 
Grand-Pré;  mais  le  général  Miranda,  placé  I 
{ Mortaume,  et  le  général  Stengel  à Saiat-Joarit, 
j repoussèrent  toutes  les  attaques  avec  on  pleia 
succès.  Sur  plusieurs  points,  les  soldats,  rasta- 
! rés  par  leur  position  et  par  l'attitude  de  leun 
chefs,  sautèrent  au-dessus  de  leurs  retranche- 
ments, et  devancèrent  à la  baïonnette  l’approche 
j des  assaillants.  Ces  combats  occupaient  l'amiée, 
I qui  quelquefois  manquait  de  vivres,  à eanie  én 
détordre  inévitable  d'un  service  improvisé.  Nais 
la  gaieté  du  général,  qui  ne  se  soignait  pas  nieai 
que  ses  soldats  engageait  tout  le  monde  à se  rési- 
gner; et,  malgré  un  commencement  de  dyssesie- 
rie,  on  se  trouvait  asaea  bien  dans  le  camp  de 
Grand-Pré.  Les  officiers  supérieurs  seuletnent,  qni 
doutaient  de  la  possibilité  d'une  longue  résislaace, 
le  ministère  qui  n’y  croyait  pas  davantage,  par- 
laient d’une  retraite  derrière  la  Marne,  et  assié- 
I geaient  Dumouriez  de  leurs  conseils  ; et  lui , écii- 
: vait  des  lettres  énergiques  aux  ministres,  cl 
{ imposait  silence  .à  ses  officiers,  en  leur  disaal  qae, 
j lorsqu'il  voudrait  des  avis , il  convoquerait  as 
I conseil  de  guerre. 

Il  faut  toujours  qu'un  homme  ait  les  ineonre- 
I nients  de  tes  qualités.  L'extrême  prosspliluée  da 
I génie  de  Dumouriez  devait  souvent  l'emporter 
i jusqu'à  l'irréfiexion.  Dans  son  ardenrà  eoneeveir, 
j il  lui  était  déjà  arrivé  de  ne  pas  bien  calculer  les 
obstacles  matériels  de  ses  projets,  notammeiu 
' lorsqu'il  ordonna  à Lalhyette  de  se  porter  de  ReU 
à Givet.  Il  commit  encore  ici  une  faute  capitale, 
qui,  s'il  avait  en  moins  de  force  d'espnl  et  d« 
sang-froid , eût  entraîné  la  perle  de  la  campsgac. 
Entre  le  Chêne-Populeux  et  Grand-Pré  sc 
vait,  avons-nous  dit,  un  passage  secondaire,  doit 
! l'importance  avait  été  jugé  très-médiocre,  et  qui 
' n'était  défendu  que  par  deux  bataillons  et  deui 
j escadrons.  Accablé  de  soins  immenses,  Duw*" 
ries  n’était  pas  allé  juger  par  ses  propres  yeux  de 
ce  passage.  N’ayant  d'ailleurs  que  peu  de  «osée* 
y placer,  il  avait  cru  trop  facilement  que  qael^et 
cents  hommes  suffiraient  à sa  garde.  Pour  conw" 
de  malheur,  le  colonel  qui  y commandait,  Ini 
suada  qu’on  pouvait  même  retirer  une  p^*  ^ 

’ troupes  qui  s’y  trouvaient,  et  qu’en  bnsrf 
routes , quelques  volontaires  suffiraient  à y 
tenir  la  défensive.  Dumouriei  se  lai»>* 
pr  le  colonel,  vieux  militaire  et  jugé 
confiaucc. 
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i’cnJani  cc  iciups,  llruiikuick  avait  fait  viaïui- 
ner  nos  divers  postes,  et  il  avait  eu  un  inoiucnt  le 
projet  de  longer  la  forêt  jusqu'à  Sedan,  i>our  la 
tourner  vers  cette  eitrémilê.  Il  parait  que,  pen- 
dant ce  luouvciuent,  des  espions  révélèrent  la  né- 
gligence du  général  français.  La  Crois-aux-Bois 
fut  attaquée  |>ar  des  Autrieliicns  et  des  émigrés 
commandés  par  1e  prince  do  Ligne.  Les  abatis 
avaient  à peine  été  commencés,  les  routes  n'é- 
taient point  brisées,  cl  le  passage  fut  occupé  tans 
résistance  dès  lu  13  au  malin.  A peine  Uumouriex 
eut-il  appris  celle  funeste  nouvelle  qu'il  envoya  le 
général  Cliasot,  homme  d'une  grande  bravoure, 
avec  deux  brigades,  six  escadrons  et  ijuatrc  pièces 
do  huit,  pour  occuper  de  nouveau  le  passage  et 
en  chasser  les  Autrichiens.  Il  ordonna  do  les  at- 
taquer à la  baionnellc  avec  la  plus  grande  vivacité, 
cl  avant  qu'ils  eussent  trouvé  le  temps  de  se  re- 
trancher. La  journée  du  13  s'écoula , et  celle  du  I i 
so  passa  encore  tans  (|U0  le  général  Chasol  pét 
exécuter  CCI  ordre.  Lu  13,  enfin,  il  attaqua  avec 
vigueur,  repoussa  rennemi , cl  lui  fil  perdre  le 
jiostc,  cl  son  chef,  le  prince  de  Ligne.  Mais,  at- 
taqué deux  heures  après  lui-iuéme  par  des  forces 
très-supérieures , et  avant  d'avoir  pu  se  retran- 
cher, il  fut  repoussé  de  nouveau  et  entièrement 
dépossédé  do  la  Croix-aux-Bois.  Cliatol  était  eu 
outre  coupé  de  Grand-Pré,  et  ne  pouvait  se  reti- 
rer vers  l'armée  principale,  qui  se  trouvait  ainsi 
aUaiblic.  Il  te  replia  aussilAl  sur  V'ouiicrs.  Le 
général  Dubouquel,  commandant  au  Cbèuo-Po- 
puleux,  et  heureux  jusque-là  dans  sa  résistance, 
se  voyant  séparé  de  Grand-Pré,  pensa  qu'il  no 
fallait  pas  s'exposer  à éiro  envelop|ié  par  l'en- 
nemi, qni,  ayant  conpé  b ligne  à la  Croix-aux- 
Uois,  allait  déboucher  eu  masse.  Il  résolut  de 
décamper,  et  de  so  retirer  par  Alligny  et  Somme- 
Puis  sur  Cliàlons.  Ainsi  le  fruit  de  tant  de  com- 
binaisons hardies  et  do  hasards  heureux  était 
perdu  -,  le  seul  obstacle  qu'un  pét  opposer  à l'in- 
vasion, r.Vrgonuc,  était  franchi,  et  la  roule  do 
Paris  était  ouverte. 

Dumouricz,  séparé  de  Chasot  cl  de  üuhouquel, 
n'avait  plus  que  quinze  mille  hommes;  et  si  l'eii- 
nenii,  débouchant  rapidement  |>ar  la  Croix-aux- 
Bois,  tournait  la  position  de  Grand-Pré,  et  venait 
occuper  les  passages  de  l'Aisne,  qui,  avons-nous 
dit,  servait  d'issue  aux  derrières  du  camp,  le 
général  français  était  perdu.  Ayant  quarante  mille 
Prussiens  en  tête,  vingt-cinq  mille  Autrichiens 
sar  ses  derrières,  enfermé  ainsi  avec  quinze  millu 


hommes  par  soixaule-cinq  mille,  par  deux  cours 
d'eau  et  la  forêt,  il  c'avait  plus  qu'à  mettre  bas 
les  armes,  ou  à faire  tuer  inutilement  jusqu'au 
dernier  de  ses  soldats.  La  seule  armée  sur  la- 
quelle comptait  la  France  était  alors  anéantie,  et 
les  coalisés  pouvaient  prendre  la  route  de  la  ca- 
pitale. 

Dans  celle  situation  désespérée,  le  général  no 
perdit  pas  courage,  et  conserva  un  sang-froid  admi- 
rable. Son  premier  soin  fut  de  songer  le  jour  mémo 
à la  retraite,  car  le  plus  pressant  était  de  se  sous- 
traire aux  Fourches  Gaudincs.  Il  considéra  que  par 
sa  droite  il  louchait  à Dillon,  maître  encore  des 
islcltes  et  de  la  route  de  Sainlc-Mcnehould  ; qu'en 
so  repliant  sur  les  derrières  de  celui-ci,  cl  ap- 
puyant son  dos  contre  le  sien,  ils  feraient  tous 
doux  face  à l'ennemi,  l'un  aux  Islettes,  l'autre  à 
Sainic-Mcuchould , et  présenteraient  ainsi  un  dou- 
ble front  retranché.  Là  ils  pourraient  attendre  1a 
jonction  des  deux  généraux  Chasol  cl  Bitbouquel, 
détachés  du  corps  de  bataille,  celle  de  Beuruon- 
ville,  mandé  de  Flandre  pour  être  le  13  à Bcthel, 
celle  enfin  de  Kellermann,  qui,  étant  depuis  plus 
de  dix  jours  en  marche,  nu  pouvait  larder  d'arri- 
ver. Cc  plan  était  le  meilleur  cl  le  plus  conséquent 
au  système  de  Dumouricz,  qui  consistait  à ne  pas 
reculer  à l'intérieur,  vers  un  pays  ouvert,  mais  à 
se  tenir  dans  un  pays  diOicile,  à y temporiser,  et 
à SC  mettre  en  position  de  faire  sa  jonction  avec 
l'armée  du  centre.  Si , au  contraire,  il  s'était  replié 
sur  Cbàloiis,  il  était  poursuivi  comme  fugitif;  il 
exécutait  avec  désavantage  une  retraite  qu'il  aurait 
pu  faire  plus  utilement  dis  l'origine,  et  surtout  il 
se  mettait  dans  l'impossibilité  d'être  rejoint  par 
Kellermann.  C'était  une  grande  hardiesse,  après 
un  accident  tel  que  celui  de  la  Croix-aux-Bois,  do 
persister  dans  son  système,  et  il  fallait,  dans  le 
moment,  autant  de  génie  que  de  vigueur  pour  ne 
pas  s'abandonner  au  conseil,  si  répété,  de  si  re- 
tirer derrière  la  Marne.  Mais  que  de  hasards  heu- 
reux ne  fallait-il  pas  encore  pour  réussir  dans  une 
retraite  si  dillicile,  si  surveillée,  cl  faite  avec  si  peu 
de  monde,  en  présence  d'un  ennemi  si  puissant! 

Aussilél,  il  ordonna  à Bcurnonville,  déjà  dirigé 
sur  Relbcl,  à Chasol,  dont  il  venait  de  recevoir  de* 
nouvelles  rassurantes,  à Dubouquel,  retirés  sur 
Altigny,  de  se  rendre  tous  à Sainte-Menehould.  En 
même  temps,  il  manda  de  nouveau  à Kellermann 
de  continuer  sa  marche  ; car  il  pouvait  craindre  qnn 
Kellermann,  apprenant  la  perte  des  défilés,  ne 
voulût  revenir  sur  Metz.  Après  avoir  fait  toutes  een 
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disposition8,  après  avoir  reçu  un  onicier  prus&icn 
qui  demandait  à jwrlemenier,  et  lui  avoir  montré 
le  camp  dans  le  plus  grand  ordre,  il  fit  détendre 
à minuit,  et  marcher  en  silence  vers  les  deux  ponts 
qui  servaient  d'issue  au  camp  de  Grand-Pré.  Par 
bonheur  pour  lui,  rennemi  n’avail  i>as  encore  songé 
à pénétrer  par  la  Groix-aux-Bois,  et  à déborder 
les  positions  françaises.  Le  ciel  était  orageux,  et 
couvrait  de  ses  ombres  la  retraite  des  Français.  On 
marcha  toute  la  nuit  par  les  chemins  les  plus  mau- 
vais, cl  rannée,  qui  heureusement  n’avail  pas  eu 
le  temps  de  s'alarmer,  se  relira  sans  connaître  le 
motif  de  ce  changniuent  de  position.  Le  lende- 
main 10,  à huit  heures  du  matin,  toutes  les  troupes 
avaient  lraver.sér.\isne;  Dumouriczs'étail  échappé, 
et  il  s’arrêtait  en  bataille  sur  les  hauteurs  d'Aulry, 
à quatre  lieues  de  Grand-Pré.  Il  n’élait  p;)S  suivi, 
SC  croyait  sauvé,  et  s’avançait  à Dammartin-sur- 
llans.allnd’ychoisirun  < impement  pour  la  journée, 
lorsque  tout  à coup  il  entend  les  fuyards  accourir 
et  crier  que  tout  est  perdu,  que  rennemi,  se  jetant 
sur  nos  derrières,  a mis  l’armée  en  déroule.  Du- 
inouricz  accourt,  retourne  à son  arrière^arde,  et 
trouve  le  Péruvien  Miranda  cl  le  vieux  général 
Duval  arrêtant  les  fuyards,  rclahlissani  avec  beau- 
coup de  fermeté  les  rangs  de  l’ariuée,  que  des 
hussards  prussiens  avaient  un  instant  surprise  et 
troublée.  L’inexpérience  de  ces  jeunes  troupes,  et 
la  crainte  de  la  trahison,  qui  alors  remplissait  tous 
les  esprits,  rendaient  les  terreurs  paniques  très- 
faciles  et  très-fréquentes.  Cependant  tout  Cul  ré- 
p:M*é,  gr^ce  aux  trois  généraux  Miranda,  Duval  et 
Slengcl , placés  è l’arrière-garde.  On  bivaqua  à 
Dammartin,  avec  l’espérance  de  s’adosser  bientôt 
aux  IsleUes  et  de  terminer  heureusement  celte 
l>érillensc  retraite. 

Domouriei  était  depuis  vingt  heures  à cheval. 
Il  metlait  pied  k terre,  à six  heures  du  soir,  lorsque 
tnai  11  coup  U entend  encore  <les  cris  de  sauve  qui 
peut^  des  imprécations  contre  les  généraux  qui 
trahissaient,  et  surtout  contre  le  général  en  chef, 
qui  venait,  dit-on,  de  passer  à l’ennemi.  L'urlil- 
lerio  avait  attelé  et  voulait  sc  réfugier  sur  une 
hauteur  : toutes  les  troupes  étaient  confondues.  Il 
IH  allumer  de  grands  feux , et  ordonna  qu’on  restât 
sur  place  toute  la  nuit.  On  passa  ainsi  dix  heures 
dans  les  houes  et  l'obscurité.  Plus  de  quinze  cciUs 
fuyards,  s'échappant  à travers  les  campagnes,  al- 
lèrent répandre  â Paris  et  dans  toute  la  France 
q«e  l’armée  du  Nord,  le  dernier  espoir  de  la  pa- 
trie, était  perdue  et  livrée  à l’ennemi. 
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Dès  le  lendemain  tout  était  réparé.  Dumouriei 
écrivait  ù l'assemblée  nationale  avec  son  assunucc 
ordinaire  : * J'ai  été  obligé  d'abandonner  le  amp 
1 de  Grand-Pré.  La  retraite  était  faite,  lorsqu’elle 
» terreur  panique  s'est  mise  dans  ranuée;dii 
» mille  hommes  ont  fui  devant  quinze  cents  bus- 

> sards  prussiens.  La  perte  ne  monte  pas  à plot 
t de  cinquante  hommes  et  quelques  bagages.  Toct 

> EST  RÉPARÉ,  ET  JF.  RÉPOXDS  DE  TOUT.  » 11  06  fal- 
lait pas  moins  que  de  telles  assurances  pourcab 
mer  les  terreurs  de  Paris  et  du  conseil  exécutif, 
qui  allait  de  nouveau  presser  le  général  de  passer 
la  Marne. 

Sainic-Mcnchould , où  marchait  Dumouriet,  est 
placé  sur  IWisnc,  l'une  des  deux  rivières  qui  en- 
touraient le  camp  de  Grand-Pré,  Duroouriez  devait 
donc  en  remonter  le  cours , et , avant  d’y  parvenir, 
il  avait  à franchir  trois  ruisseaux  assez  profonds 
qui  viennent  s'y  confondre,  la  Tourbe,  la  Bionne 
et  l'Auvc.  Au  delà  de  ces  trois  ruisseaux  se  trou- 
vait le  camp  qu'il  allait  occuper.  Au-devant  de 
Sainte -Menchuuld  s’élèvent  circulairenient  des 
hauteurs  de  trois  quarts  de  lieue.  A leur  pied 
s’étend  un  fond  dans  lequel  l’Auvc  forme  des  ma- 
récages avant  de  sc  jeter  dans  l'.Aisne.  Gc  fond  est 
bordé  à droite  par  les  hauteurs  de  l'ilyron,  en 
face  par  celles  de  la  Lune,  et  à gauche  parcelles 
de  Gisaucourl.  Au  centre  du  bassin  se  trouvent 
difTércnies  élévations,  inférieures  cependant  à 
celles  de  Satnie-Meneliould.  Le  moulin  deValny 
en  est  une,  et  il  fait  iininédiatemcnl  face  aux  co- 
teaux de  la  Lune.  La  grande  route  de  Chàloosâ 
Sainte-Menehould  passeà  travers  ce  bassin, presque 
parallèlement  au  cours  de  l'Auvc.  C'est  à S^inl^ 
Meueliould  et  au-dessus  de  cc  bassin  que  sc  pl*Ç* 
Dumouricz.  Il  lit  occuper  autour  de  lui  les  posi- 
tions les  plus  importantes , et  appuya  le  dos  contre 
Dillon , en  lui  recommandant  de  tenir  ferme  cont»T 
rennemi.  Il  occu|>ail  ainsi  la  grande  roule  de 
Paris  sur  trois  points  : les  Isletles,  Sainte- Mène* 
hould  cl  Châlons. 

Gependanl  les  Prussiens  pouvaicul,  en  [>eo^ 
Iranl  par  Grand-Pré,  le  laisser  à Sainte-MenehonH 
cl  courir  à Ghàlons.  Dumouricz  ordonna  donc* 
Dubouquet,  dont  il  avait  appris  riieareose  a^ 
rivée  à Châlons,  de  se  placer,  avec  sa  divisjon.** 
camp  de  l’Épine,  d’y  réunir  tous  les  volonUirt* 
noiivclleincntarrivés,  afin  de  couvrir  Châlons  w»* 
irc  un  coup  de  main.  Il  fut  rejoint  ensuiie 
Chasot,  et  enfin  par  Beurnonville.  Celui-ci  sj^ 
porté  le  lo  à la  vue  de  Sainte-Menehould.  Voyant 
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Unearniéeen  bôn  ordre,  il  avait  supposé  (]ue  c'était 
l'enociui,  car  il  ne  pouvait  croire  que  Duiuouricz, 
qu'on  disait  battu,  se  fût  sitôt  et  si  bien  tiré  d'em- 
barras. Dans  cette  idée,  il  s'était  replié  sur  Cillions, 
et  là,  informé  de  la  vérité,  il  était  revenu,  et  avait 
pris  position  le  19  à MalTrerourt,  sur  la  droite  du 
camp.  Il  amenait  scs  dis  mille  braves  que  Duiiiou- 
riez  avait  pendant  un  mois  csercés,  dans  le  camp 
de  Mauldc,  i une  continuelle  guerre  de  postes. 
Benforcé  de  Beurnonville  et  de  Cliasot,  Dumourier. 
pouvait  compter  trente-cinq  mille  hommes.  Ainsi , 
grice  à sa  fermeté  et  à sa  présence  d'esprit,  il  se 
retrouvait  placé  dans  une  position  très-forte,  et  en 
état  de  temporiser  encore  assez  longtemps.  Mais  si 
l'ennemi,  plus  prompt,  le  laissait  en  arrière,  et 
courait  en  avant  sur  Chiions,  que  devenait  son 
camp  de  Sainte-Menchould?  C'était  toujours  la 
même  crainte;  et  ses  précautions,  au  camp  de  l'É- 
pine, étaient  loin  de  pouvoir  prévenir  un  danger 
pareil. 

Déni  mouvements  s'opéraient  très-lentement 
autour  de  lui  ; celui  de  Brunswick,  qui  hésitait 
dans  sa  marche,  et  celui  de  Kcllermann,  qui,  parti 
le  .1  de  Metz,  n'était  pas  encore  arrivé  au  point 
convenu,  après  quinze  jours  de  route.  Mais  si  la 
lenteur  de  Brunswick  servait  Dumouricz , celle  de 
Kcllermann  le  compromettait  singulièrement.  Kel- 
lermann,  prudent  et  irrésolu,  quoique  très-brave, 
avait  tour  à tour  avancé  on  reculé,  suivant  les 
marches  de  l'armée  prussienne;  et  le  17  encore, 
en  apprenant  la  perte  des  déBlés,  il  avait  fait  un 
mouvement  en  arrière.  Cependant,  le  19  au  soir, 
il  fit  avertir  Dumouricz  qu'il  n'était  plus  qu'l  deux 
lieues  de  Sainte-Mcneliould.  Dumouricz  lui  avait 
résené  les  hauteurs  de  Gisauconrt,  placées  à sa 
gauche,  et  dominant  la  route  de  Chiions  et  le 
ruisseau  de  l'Auvc.  Il  lui  avait  mandé  que,  dans 
le  cas  d'une  bataille,  il  pourrait  se  déployer  sur 
les  hauteurs  secondaires,  et  se  porter  sur  Valmy, 
au  dell  de  l'Auve.  Dumouricz  n'eut  pas  le  temps 
d'aller  placer  son  collègue.  Kcllermann,  passant 
l'Auve  le  19  dans  la  nuit,  se  porta  à Valmy  au 
centre  du  bassin,  et  négligea  les  hauteurs  de  Gi- 
saucourt,  qui  formaient  la  gauche  du  camp  de 
Sainte-Menchould , et  dominaient  celles  de  la 
Lune,  sur  lesquelles  arrivaient  les  Prussiens. 

Dans  ce  moment,  en  effet,  les  Prussiens,  dé- 
bouchant par  Grand-Pré , étaient  arrivés  en  vue  de 
l'armée  française,  et,  gravissant  les  hauteurs  de 
la  Lune,  découvraient  déjl  le  terrain  dont  Du- 
mouriez  occupait  le  sommet.  Renonçant  à une 


course  rapide  sur  Chiions,  ils  étaient  joycnx,  dit- 
on  , de  trouver  réunis  les  deux  généraux  français , 
afin  de  pouvoir  les  enlever  d'un  seul  coup.  Leur 
but  était  de  se  rendre  maîtres  de  la  route  de  Chi- 
ions, de  se  porter  1 Vitry,  de  forcer  Dillon  aux 
Islettes,  d'entourer  ainsi  Saintc-Menehould  de 
toutes  parts,  et  d'obliger  les  deux  armées  de  met- 
tre bas  les  armes. 

Le  âO  an  matin,  Kcllermann,  qui,  au  lieu  d'oc- 
cuper les  hauteurs  de  Gisaucourt,  s'était  porté  au 
centre  du  bassin,  sur  le  moulin  de  Valmy,  se  vit 
dominé  en  face  par  les  hauteurs  de  la  Lune,  oc- 
cupées par  l'ennemi.  D'un  côté,  il  avait  l'ilyron, 
que  les  Français  tenaient  en  leur  pouvoir,  mais 
pouvaient  perdre;  de  l'autre  Gisaucourt,  qu'il 
n'avait  pas  occupé,  et  où  les  Prussiens  allaient 
s'établir.  Dans  le  cas  d'une  défaite,  il  était  rejeté 
dans  les  marécages  de  I'jVuvc,  placés  derrière  lo 
moulin  de  Valmy,  et  il  pouvait  être  écrasé  avant 
d'avoir  rejoint  Dumouricz,  dans  le  fond  de  ect  am- 
phithéltre.  Aussitôt,  il  appela  son  collègue  auprès 
; de  lui.  Mais  le  roi  de  Prusse,  voyant  un  grand 
I mouvement  dans  l'armée  française,  et  croyant  que 
I le  projet  des  généraux  était  de  se  porter  sur  Cbl- 
I Ions,  voulut  aussitôt  en  fermer  le  chemin,  et  or- 
I donna  l'attaque.  L'avant-garde  prussicnncrcncontra 
I sur  la  roule  de  Chiions  l'avant-garde  de  Kellcr- 
I mann,  qui  se  trouvait  avec  son  corps  de  bataille 
sur  la  hauteur  de  Valmy.  On  s'aborda  vivement, 
et  les  Franç.iis,  repoussés  d'abord,  furent  rame- 
nés et  soutenus  ensuite  par  les  carabiniers  du  gé- 
néral Valence.  Des  hauteurs  de  la  Lune,  la  canon- 
I nade  s'engagea  avec  le  moulin  de  Valmy,  et  notre 
artillerie  riposta  vivement  1 celle  des  Prussiens. 

Cependant  la  position  de  Kcllermann  était  Irès- 
h.isardée;  scs  troupes  étaient  toutes  entassées  con- 
'■  fusémeni  sur  la  hauteur  de  Valmy,  et  trop  mal  1 
- l'aise  pour  y combattre.  Des  hauteurs  de  la  Lune  , 

! on  le  canonnait;  de  celles  de  Gisaucourt,  un  feu 
établi  par  les  Prussiens  maltraitait  sa  gauche; 
l'ilyron,  qui  flanquait  sa  droite,  était  1 la  vérité 
occupé  par  les  Français,  mais  CIcrfayt,  attaquant 
ce  poste  avec  vingt-cinq  mille  Autrichiens,  pouvait 
s'en  emparer  : alors,  foudroyé  de  toutes  parts, 

I Kcllermann  |>ouvail  être  rejeté  de  Valmy  dans 
I l'Auve,  sans  que  Dumouricz  piUle  secourir.  Celui-ci 
I envoya  aussitôt  le  général  Siengcl  avec  une  forte 
I division  pour  maintenir  les  Français  sur  l'ilyron, 
et  y garantir  la  droite  de  Valmy;  il  enjoignit  1 
Beurnonville  d'appuyer  Stcogel  avec  seize  batail- 
lons; il  dépêcha  Chasot  avec  neuf  bataillons  cl 
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huit  escadrons  sur  In  route  du  Uh-Mons,  pour  oc- 
cuper Gisaucourt  cl  flanquer  la  gauche  de  keller- 
mann.  MaisCliasot,  arrivé  près  de  Valiny,  demanda 
les  ordres  de  Keliermann  au  lieu  de  se  porter  sur  I 
Cisaucourt,  et  laissa  aux  Prussiens  le  temps  de  | 
l’occuper  et  d’y  établir  un  feu  meurtrier  pour 
nous.  Cependant,  appuyé  de  droite  et  de  gauche, 
Keliermann  pouvait  se  soutenir  sur  le  moulin  de 
Valmy.  Malheureusement,  un  obus  tombé  sur  un 
caisson  le  lit  sauter  et  mit  le  désordre  dans  l’in- 
fanterie; le  canon  de  la  Lune  l’augmenta  encore, 
et  déjà  la  première  ligne  commençait  à plier.  Kel- 
lermann,  apercevant  ce  mouvement,  accourut  dans 
les  rangs,  les  rallia  et  rétablit  l’ordre.  Dans  cet 
instant,  Brunswick  pensa  qu'il  fallait  gravir  la 
hauteur,  et  culbuter  avec  la  baïonnette  les  troupes 
françaises. 

Il  était  midi.  Un  brouillard  épais  qui , jusqu’à 
ce  moment,  avait  enveloppé  les  deux  armées, 
était  dissipé;  elles  s'apercevaient  distinctement, 
et  nos  jeunes  soldats  voyaient  les  Prussiens  s’avan- 
cer sur  trois  colonnes,  avec  l’assurance  de  troupes 
vieilles  et  aguerries.  C’était  pour  la  première  fois 
qu'ils  se  trouvaient  au  nombre  de  cent  mille  hom- 
mes sur  le  champ  de  bataille,  et  qu'ils  allaient 
croiser  la  baïonnette.  Ils  ne  connaissaient  encore 
ni  eux  ni  l’ennemi,  et  ils  se  regardaient  avec 
inquiétude.  Keliermann  entre  dans  les  retranche- 
ments, dispose  ses  troupes  par  colonnes  d’un  ba- 
taillon de  front,  et  leur  ordonne,  lorsque  les  Prus- 
siens seront  à une  certaine  distance,  de  ne  pas 
les  attendre,  et  de  courir  au-devant  d’eux  à la 
baïonnette.  Puis  il  élève  la  voix  et  crie  : Vive  la 
nation  ! — On  pouvait  dans  cet  instant  être  brave 
ou  lâche.  Le  cri  de  vive  la  nation!  ne  fait  que  des 
braves,  et  nos  jeunes  soldats,  entraînés,  marchent 
en  répétant  le  cri  de  vive  la  nation!  A celte  vue, 
Brunswick,  qui  ne  tentait  l'attaque  qu'avec  ré- 
pugnance, et  avec  une  grande  crainte  du  résultat, 
hésite,  arrête  ses  colonnes,  et  finit  par  ordonner 
la  rentrée  au  camp. 

Celte  épreuve  fut  décisive.  Dès  cc  moment,  on 
crut  à la  valeur  de  ces  lavetieri,  de  ces  lailleitre, 
qui  composaient  l’armée  française,  d’après  les 
émigrés.  On  avait  vu  des  hommes  équipés,  vêtus 
et  braves;  on  avait  vu  des  ofliciers  décorés  et 
pleins  d'expérience;  un  général  Duval,  dont  la 
belle  taille,  les  cheveux  blanchis,  inspiraient  le 
respect;  Keliermann,  Dumouriez  enfin,  opposant 
tant  de  constance  et  d’habileté  en  présence  d'un 
ennemi  si  supérieur.  Dans  ce  moment,  la  révolu- 
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lion  française  fut  jugée,  et  cc  chaos,  jnsque-b 
ridicule,  n'apparut  plus  que  comme  un  lerriblt 
élan  d’énergie. 

A quatre  heures,  Brunswick  essaya  une  son- 
vcllc  attaque.  L'assurance  de  nos  troupes  le  dé- 
concerta encore,  et  il  replia  nne  seconde  fois  ses 
colonnes.  Marchant  de  surprise  en  surprise,  très- 
vant  faux  tout  ce  qu’on  lui  avait  annoncé,  le  ^ 
néral  prussien  n'avançait  qu’avec  la  plus  gnnde 
circonêpeclion,  et,  quoiqu'on  lui  ait  reproché  de 
n'avoir  pas  poussé  plus  vivement  l'attaque  et  ni- 
buté  Keliermann,  les  bons  juges  pensent  qu'il  i 
eu  raison.  Keliermann,  soutenu  de  droite  et  de 
gauche  par  toute  l’armée  française,  pouvait  rési.v 
ter;  et  si  Brunswick,  enfoncé  dans  une  gorge  et 
dans  un  pays  détestable,  edt  été  battu  une  fois,  il 
risquait  d’être  entièrement  détruit.  D’ailleurs  il 
avait,  par  le  résultat  de  la  journée,  occupé  la  roule 
de  Ch.Mons;  les  Français  se  trouvaient  coupés  de 
leur  dépôt,  et  il  espérait  les  obliger  à quitter  leur 
position  dans  quelques  jours.  Il  ne  considérait  pas 
que,  maîtres  de  Vilry,  ils  en  étaient  quilles  pour 
un  détour  plus  long,  et  pour  quelques  délais  dans 
l’arrivée  de  leurs  convois. 

Telle  fut  la  célèbre  journée  du  90  septem- 
bre 1 799 , où  furent  tirés  plus  de  vingt  mille  coups 
de  canon,  et  appelée  depuis  Casosssue  m Vu.n. 
La  perle  fut  égale  des  deux  côtés,  et  s’éleva  pour 
chaque  armée  à huit  ou  neuf  cents  hommes.  Mais 
la  gaieté  et  l'assurance  régnaient  dans  le  camp 
français,  et  les  reproches,  le  regret,  dans  celui  des 
Prussiens.  On  assure  que,  dans  la  soirée  même,  les 
émigrés  reçurent  les  plus  vives  remontrances  di 
roi  de  Prusse,  et  qu’on  vit  diminuer  l'inlloeoee de 
Galonné,  le  plus  présomptueux  des  minislres  émi- 
grés, et  le  plus  fécond  en  promesses  exagérées  et 
en  renseignements  démentis. 

Dans  la  nuit  même , Keliermann  repassa  l’Anve 
à petit  bruit,  et  vint  camper  sur  les  haoieurs  de 
Cisaucourt  qu'il  aurait  dû  occuper  dès  l’onpue. 
et  dont  les  Prussiens  avaient  profité  dans  la  joie- 
née.  Les  Prussiens  demeurèrent  sur  les  hauteurs 
de  la  Lune.  Dans  le  fond  opposé  se  Ironvait  Ds- 
mouriez,  et  à la  gauche  de  celui-ci  Keliermann, 
sur  les  hauteurs  qu’il  venait  de  reprendre.  Dans 
celle  position  singulière,  les  Français,  faisant  (ae« 
à la  France,  semblaient  l’envahir,  et  les  Prussiens 
qui  étaient  appuyés  contre  elle,  semblaient  la  dé- 
fendre. C’est  ici  que  commença , de  la  part  de  D»- 
mouriez,  une  nouvelle  suite  d’actes  pleins  d’éietS'O 
et  de  fermeté , soit  contre  l’ennemi , soit  contre  ses 
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propres  officiers  et  contre  l'autorité  française.  Avec 
près  de  soixante-dii  mille  hommes  do  troupes, 
dans  un  bon  camp,  ne  manquant  pas  de  vivres,  ou 
du  moins  rarement,  il  (touvail  attendre.  Les  Prus- 
siens au  contraire  manquaient  de  subsistances; 
les  maladies  commençaient  i ravager  lenr  armée, 
et  dans  celte  situation  ils  perdaient  beaucoup  à 
temporiser.  Lne  saison  affreuse,  au  milieu  d'un 
terrain  argileux  et  bumide,  ne  leur  permellail  pas 
de  séjourner  longtemps.  Si , reprenant  trop  tard 
l'énergie  et  la  célérité  de  l'invasion,  ils  voulaient 
marcher  sur  Paris,  Dumouriei  était  en  force  pour 
les  suivre,  et  les  envelopper  lorsqu'ils  seraient  en- 
gagés plus  avant. 

Ces  vues  étaient  pleines  de  justesse  et  de  pru- 
dence. Mais  dans  le  camp , où  les  officiers  s'en- 
nuyaient des  privations,  et  où  Kellermatin  était 
peu  satisfait  de  subir  une  autorité  supérieure;  à 
Paris,  où  l'on  te  sentait  séparé  de  la  principale 
armée,  et  où  l’on  n’apcrcevail  rien  entre  soi  et  les 
Prussiens,  où  l'on  voyait  même  les  hulans  arriver 
ù quinze  lieues,  depuis  que  la  forêt  de  l'Argonne 
était  ouverte , on  ne  pouvait  approuver  le  plan  de 
Dumouriez.  L'assemblée,  le  conseil,  se  plaignaient 
de  son  entêtement , lui  écrivaient  les  lettres  les 
plus  impératives  pour  lui  faire  abandonner  sa  po- 
sition et  repasser  b Marne.  Le  camp  à Montmartre, 
et  une  armée  entre  Cbàlons  et  Paris,  étaient  le 
double  rempart  qu'il  fallait  aux  imaginations  épou- 
vantées. Le*  hitlan*  voue  harcèlent,  écrivait  Du- 
iDOuriez , eh  bien  ! tuez-le*  ; cela  ne  me  regarde  pa*. 
Je  ne  changerai  pa*  mon  plan  pour  de*  hou*ar- 
daWe*.  Cependant,  les  instances  et  les  ordres  n'en 
continuaient  pas  moins.  Dans  le  camp,  les  officiers 
ne  cessaient  pas  de  faire  des  observations.  Les  sol- 
dats seuls,  soutenus  par  la  gaieté  du  général,  qui 
avait  soin  de  parcourir  leurs  rangs,  de  les  encou- 
rager, et  de  leur  expliquer  la  position  critique  des 
Prussiens,  les  soldats  supportaient  patiemment  les 
pluies  et  les  privations.  Une  fois,  Keilermann 
voulut  partir,  et  il  fallut  que  Dumouriez,  comme 
Colomb  demandant  encore  quelques  jours  à sou 
équipage,  promit  de  décamper  si,  dans  un  nombre 
de  jours  donné,  les  Prussiens  ne  battaient  pas  en 
retraite. 

La  belle  armée  des  coalisés  se  trouvait  en  effet 
dans  un  état  déplorable;  elle  périssait  par  la  di- 
sette, et  surtout  par  le  cruel  effet  de  la  dyssen- 
lerie.  Les  dispositions  de  Dumouriez  y avaient 
contribué  puissamment.  Les  tirailleries  sur  le 
Dont  du  camp  étant  jugées  inutiles  parce  qu'elles 


n'aboutissaient  à aucun  résultat,  il  fut  convenu 
entre  les  deux  armées  de  les  suspendre;  mais  Du- 
mouriez stipula  que  ce  serait  sur  le  front  seule- 
ment. Aussitét,  il  détacha  toute  sa  cavalerie, 
surtout  celle  de  nouvelle  levée,  dans  les  pays  en- 
vironnants, aiin  d’intercepter  les  convois  de  l'en- 
nemi, qui,  étant  arrivé  par  la  trouée  de  Grand- 
Pré,  étayant  remonté  l'Aisne  poursuivre  notre 
retraite,  était  obligé  de  faire  suivre  les  mêmes 
détours  à ses  approvisionnements.  Nos  cavaliers 
avaient  pris  goût  à cette  guerre  lucrative,  et  la 
poursuivaient  avec  un  grand  succès.  On  était  ar- 
rivé aux  derniers  jours  de  septembre;  le  mal  de- 
venait intolérable  dans  l'armée  prussienne,  et  des 
officiers  avaient  été  envoyés  au  camp  français  pour 
parlementer.  D’abord  il  ne  fut  question  que  d'é- 
changer des  prisonniers  ; les  Prussiens  demandè- 
rent aussi  le  bénéfice  de  l'échange  pour  les  émi- 
grés, mais  on  le  leur  refusa.  Une  grande  poli- 
tesse avait  régné  de  part  et  d'autre.  De  l'échange 
des  prisonniers,  la  conversation  s'était  reportée 
snr  les  motifs  de  la  guerre , et , du  cété  des  Prus- 
siens, on  avait  presque  avoué  que  la  guerre  était 
impolitique.  Le  caractère  de  Dumouriez  reparut 
ici  tout  entier.  N'ayant  plus  à combattre,  il  faisait 
des  mémoires  pour  le  roi  de  Prusse,  et  lui  dé- 
montrait combien  il  lui  était  peu  avantageux  de 
s'unir  ù la  maison  d'Autriche  contre  la  France. 
En  même  temps,  il  lui  envoyait  douze  livres  de 
café , les  seules  qui  restassent  dans  les  deux  camps. 
Ses  mémoires,  qui  ne  pouvaient  manquer  d'étre 
appréciés,  furent  néanmoins  très-mal  accueillis, 
et  devaient  l'étre.  Brunswick  répondit  au  nom  du 
roi  de  Prusse  par  une  déclaration  aussi  arrogante 
que  le  premier  manifeste,  et  toute  négociation  fut 
rompue.  L'assemblée,  consultée  par  Dumouriez, 
répondit,  comme  le  sénat  romain  , qu’on  ne  trai- 
terait avec  l'ennemi  que  lorsqu'il  serait  sorti  de 
France. 

Ces  négociations  n'eurent  d'autre  effet  que  de 
faire  calomnier  le  général,  qu'on  soupçonna  dès 
lors  d’avoir  des  relations  secrètes  avec  l'étranger, 
et  de  lui  attirer  quelques  dédains  affectés  de  la 
part  d un  monarque  orgueilleux  et  bumilié  du  ré- 
sultat de  la  guerre.  Mais  tel  était  Dumouriez  : avec 
tous  les  genres  de  courage,  avec  tons  les  genres 
d'esprit,  il  manquait  de  cette  retenue,  de  cette 
dignité  qui  impose  aux  hommes,  tandis  que  le 
génie  ne  fait  que  les  saisir.  Cependant,  ainsi  que 
l'avait  prévu  le  général  français,  dès  le  I"  octo- 
bre, les  Prussiens,  ne  pouvant  plus  résister  à la 
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discite  et  aux  maladies , coiiimencèrcnt  à décam- 
per. Ce  fut  en  Europe  un  grand  sujet  d'étonne- 
ment, de  conjectures,  de  fables,  que  de  voir  une 
armée  si  puissante,  si  vantée,  se  retirer  liuiuble- 
ment  devant  ces  ouvriers  et  ces  bourgeois  soule- 
vés, qui  devaient  être  ramenés  tambour  battant 
dans  leurs  villes,  et  chltiés  pour  en  être  sortis. 
La  faiblesse  avec  laquelle  furent  poursuivis  les 
Prussiens,  l’espèce  d'impunité  dont  ils  jouirent  en 
repassant  les  dédiés  de  l’Argonnc,  firent  supposer 
des  stipulations  secrètes,  et  même  un  marché 
avec  le  roi  de  Prusse.  Les  faits  militaires  vont  ex- 
pliquer, mieux  que  toutes  ces  suppositions,  la 
retraite  des  coalises. 

Rester  dans  une  position  aussi  malheureuse 
n'était  plus  possible.  Envahir  était  devenu  intem- 
pestif par  une  saison  aussi  avancée  et  aussi  mau- 
vaise. La  seule  ressource  était  donc  de  se  retirer 
vers  le  Luxembourg  et  la  Lorraine,  et  de  s'y  faire 
une  forte  base  d'opérations  pour  recommencer  la 
campagne  l’année  suivante.  D'ailleurs,  on  a lieu 
de  croire  qu’en  ce  moment  Frédéric-Guillaume  son- 
geait à prendre  sa  part  de  la  Pologne  ; car  c'est 
alors  que  ce  prince,  après  avoir  excité  les  Polo- 
nais contre  la  Russie  et  l'Autriclic,  s'apprêtait  à 
partager  leurs  dépouilles.  Ainsi  l'état  de  la  saison 
et  des  lieux , le  dégoAl  d'une  entreprise  manquée, 
le  regret  de  s'être  allie  contre  la  France  avec  la 
maison  d'.\utriche,  et  endn  de  nouveaux  intérêts 
dans  le  Piurd , étaient  chez  le  roi  de  Prusse  des 
motifs  sudisants  pour  déterminer  sa  retraite.  Elle 
se  fit  avec  le  plus  grand  ordre,  car  cet  ennemi, 
qui  consentait  i partir,  n’en  était  pas  moins  très- 
puissant.  Vouloir  lui  fermer  tout  è fait  la  retraite, 
et  l'obliger  à s’ouvrir  un  passage  par  une  victoire, 
eût  été  une  imprudence  que  Duinouriez  n'aurait 
pas  commise.  Il  fallait  se  contenter  de  le  harceler, 
et  c'est  ce  qu’il  fit  avec  trop  peu  d’activité,  par  sa 
faute  cl  celle  de  Kellcrmann. 

Le  danger  était  passé,  la  campagne  finie,  et  cha- 
cun était  rendu  à soi  et  à scs  projets.  Dumouricz 
songeait  à son  entreprise  des  Pays-Bas,  Kcller- 
mann  i son  commandement  de  Metz,  et  la  pour- 
suite des  Prussiens  n'obtint  plus  des  deux  géné- 
raux l'attention  qu'elle  méritait.  Dumouriez  envoya 
le  général  d'Harville  au  Chêne-Populeux  pour 
cbltier  les  émigrés,  ordonna  au  général  Hiac- 
zinski  de  les  attendre  i Stenay,  au  sortir  dn  pas- 
sage, pour  achever  de  les  détruire;  dépêcha  Cha- 
sot  du  même  cêlé  pour  occuper  la  route  de 
Longwy,  plaça  les  généraux  Beurnonvillc,  Stciigel 


et  Valence,  avec  plus  de  vingt-cinq  mille  honuses, 
sur  les  derrières  de  la  grande  armée,  pour  h 
poursuivre  avec  vigueur,  et  en  même  temps  eu- 
joignit  è Dillon , qui  s'était  toujours  maintenu  iii 
isicttes  avec  le  plus  grand  bonheur,  de  s'avaucer 
sur  Clermont  et  Varennes,  afin  de  couper  la  ruiK 
de  Verdun.  Ces  dispositions  étaient  bonnes  sau 
doute,  mais  elles  auraient  dû  être  exécutées  parle 
général  lui-même  ; il  aurait  dd , suivant  le  juge- 
ment très-juste  et  très-élevé  de  H.  Jomini,  fondre 
directement  sur  le  Rhin,  et  le  descendre  ensuite 
avec  toute  son  armée.  Dans  ce  moment  de  succès, 
renversant  tout  devant  lui,  il  aurait  conquis  li 
Belgique  en  une  marche.  Mais  il  songeait  à venir 
à Paris  pour  préparer  une  invasion  par  Lille.  De 
leur  côté,  les  trois  généraux  Stengel,  Benmon- 
ville  et  Valence,  ne  s'entendirent  pas  assez  bien, 
et  ne  poursuivirent  que  faiblement  les  Prussiens. 
Valence,  qui  dépendait  de  Kellermann,  reçut 
tout  à coup  l’ordre  de  revenir  joindre  son  général 
è Chiions,  afin  de  reprendre  la  route  de  Heu.  Il 
faut  convenir  que  le  mouvement  était  singulière- 
ment imaginé,  puisqu'il  ramenait Kellermauu dans 
l'intérieur,  pour  reprendre  ensuite  la  route  de  U 
frontière  lorraine.  La  route  naturelle  était  en 
avant , par  Vitry  ou  Clermont,  et  elle  se  conciliait 
avec  la  poursuite  des  Prussiens  telle  que  Tarait 
ordonnée  Dumouriez.  A peine  celui-ci  coonul-il 
Tordre  donné  à Valence  qu’il  lui  enjoignit  de 
poursuivre  sa  marche,  disant  que  tant  que  dure- 
rait la  jonction  des  armées  du  Nord  et  dn  Cealrr, 
le  commandement  supérieur  lui  appartiendrait  à 
lui  seul.  Il  s'en  expliqua  très-vivement  avec  Kel- 
Icrroann,  qui  revint  sur  sa  première  détermina- 
tion, et  consentit  à prendre  sa  route  par  Saioie- 
Menebould  et  Clermont.  Cependant  la  poursuite 
ne  s'en  fit  pas  moins  avec  beaucoup  de  mollesse. 
Dillon  seul  harcela  les  Prussiens  avec  une  bouil- 
lante ardeur,  et  faillit  même  se  faire  battre  en  s'é- 
lançant trop  vivement  sur  leurs  traces. 

Le  désaccord  des  généraux,  et  leurs  distractioes 
personnelles  après  le  danger,  furent  évidemment 
la  seule  cause  qui  procura  une  retraite  si  facile 
aux  Prussiens.  On  a prétendu  que  leur  départ  avait 
été  acheté,  cl  qu'il  avait  été  payé  par  le  produit 
d'un  grand  vol  dont  nous  allons  parler;  qu'il  était 
convenu  avec  Dumouriez,  et  que  Tune  des slipa* 
lations  dn  marché  était  la  libre  sortie  des  Pw*" 
sien.s;  enfin  que  Louis  XVI  l'avait  demandé  du 
fond  de  sa  prison.  On  vient  de  voir  que  cette 
traite  peut  ôtre  suflisamuent  expliquée  par  des 
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motifs  nslureU;  mais  bien  d'antres  raisons  en-  | 
core  démontrent  l'absurdité  de  ces  suppositions. 
Ainsi  il  n'est  pas  croyable  qu'un  monarque,  dont 
les  vices  n'étaient  pas  ceux  d'une  vile  cupidité , se 
soit  laissé  acheter  : on  ne  voit  pas  pourquoi,  dans 
le  cas  d'une  convention,  Dumouriez  ne  se  serait 
pas  justifié , aux  yeux  des  militaires  , de  n'avoir  j 
pas  poursuivi  l'ennemi , en  avouant  un  traité  qui  j 
n'avait  rien  de  honteux  pour  lui  : enfin  le  valet  de 
chambre  du  roi,  Cléry,  assure  que  rien  de  sem- 
blable! la  prétendue  lettre  adressée  par  Louis  XVI 
i Frédéric-Guillaume , et  transmise  par  le  procu-  j 
reur  de  la  commune.  Manuel,  n'a  été  écrit  et  . 
donné  i ce  dernier.  Tout  cela  n'est  donc  que  men- 
songe, et  la  retraite  des  coalisés  ne  fut  que  l'elTct 
naturel  de  la  guerre.  Dumouriez , malgré  ses  fau- 
tes, malgré  ses  distractions  ! Grand-Pré,  malgré  . 
sa  négligence  au  moment  de  la  retraite , n'en  fut  ' 


pas  moins  le  sauveur  de  la  France , et  d'une  révo- 
lution qui  a peut-être  avancé  l'Europe  de  plusieurs 
siècles.  C'est  lui  qui,  s'emparant  d'une  armée 
désorganisée,  défiante,  irritée,  lui  rendant  l'en- 
semble et  la  confiance , établissant  sur  toute  cette 
frontière  l'unité  et  la  vigueur , ne  désespérant  ja- 
mais au  milieu  des  circonstances  les  plus  désas- 
treuses, donnant  après  la  perte  des  défilés  un 
exemple  de  sang-froid  inouï,  persistant  dans  scs 
premières  idées  de  temporisation , malgré  le  pé- 
ril , malgré  son  armée  et  son  gouvernement,  d'une 
manière  qui  prouve  la  vigueur  de  son  jugement  et 
de  son  caractère;  c'est  lui,  disons-nous,  qui 
sauva  notre  patrie  de  l'étranger  et  du  courroux 
contre-révolutionnaire,  et  donna  l'exemple  si  im- 
posant d'un  homme  sauvant  ses  concitoyens  mal- 
gré eux-mêmes.  La  conquête,  si  vaste  qu'elle  soit, 
n'est  ni  plus  belle  ni  plus  morale. 
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Tandis  que  les  armées  françaises  arrêtaient  la 
marche  des  coalisés.  Paris  était  toujours  dans  le 
tronhle  el  la  confusion.  On  a déjà  été  témoin  des 
débordements  de  la  commune , des  fureurs  si  pro- 
longées de  septembre,  de  l'impuissance  des  auto- 
rités et  de  l'inaction  de  la  force  publique  pendant 
ces  journées  désastreuses  : on  a vu  avec  quelle  au- 
dace le  comité  de  surveillance  avait  avoué  les  mas- 
sacres et  en  avait  recommandé  l'imitation  aux 
autres  communes  de  France.  Cependant , les  com- 
missaires envoyés  par  la  commune  avaient  été 
partout  repoussés,  parce  que  la  France  ne  parta- 
geait pas  les  fureurs  que  le  danger  avait  excitées 
dans  la  capitale.  Mais  dans  les  environs  de  Paris, 
tous  les  meurtres  ne  s'étaient  pas  bornés  à ceux 
dont  on  a déjà  lu  le  récit.  Il  s'était  formé  dans 
cette  ville  une  troupe  d'assassins  que  les  massacres 
de  septembre  avaient  familiarisés  avec  le  sang,  et 
qui  avaient  besoin  d'en  répandre  encore.  Déjà  [ 
quelques  cents  hommes  étaient  partis  pour  extraire 


des  prisons  d'Orléans  les  accusés  de  haute  trahison. 
Ces  malheureux,  par  un  dernier  décret,  devaient 
être  conduits  à Saumur.  Cependant,  leur  destina- 
tion fut  changée  en  route,  et  ils  furerft  acheminés 
vers  Paris.  Le  9 septembre,  on  apprit  qu'ils 
devaient  arriver  le  10  à Versailles.  Aussitêt,  soit 
que  do  nouveaux  ordres  fussent  donnés  à la  bande 
deségorgeurs,  soit  que  la  nouvelle  de  celte  arrivée 
sulftt  pour  réveiller  leur  ardeur  sanguinaire,  ils 
envabirent  Versailles  du  9 au  10.  A l'instant,  le 
bruit  SC  répandit  que  de  nouveaux  massacres 
allaient  être  commis.  Le  maire  de  Versailles  prit 
tontes  les  précautions  pour  empêcher  de  nouveaux 
malheurs.  Le  présidcntdu  tribunal  criminel  courut 
à Paris  avertir  le  ministre  Danton  du  danger  qui 
menaçait  les  prisonniers;  mais  il  n'obtint  qu'une 
réponse  à toutes  ses  instances  : Ces  boiiimes-là 
soni  bien  coupables!  — Soit , ajouta  le  président 
Alquier,  mais  la  loi  seule  doit  en  faire  justice.  — 
Eh  ! ne  voyez-vous  pas , reprit  Danton  d'une  voix 
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terrible,  que  je  tous  aurais  déjà  répondu  d’une 
autre  manière  si  je  le  pouvais.  Que  vous  importent 
ces  prisonniers?  Retournez  à vos  fonctions  et  ne 
vous  occupez  plus  d'eux... 

Le  lendemain,  les  prisonniers  arrivèrent  à Ver- 
sailles. Une  foule  d'hommes  inconnus  se  précipi- 
tèrent sur  les  voilures,  parvinrent  à les  entourer 
et  à les  séparer  de  l'escorte,  renversèrent  de  cheval 
le  commandant  Fournier,  enlevèrent  le  maire,  qui 
voulait  généreusement  se  faire  tuer  à son  poste, 
et  mass.acrèrent  les  infortunés  prisonniers,  au 
nombre  de  cinquante-deux.  Lii  périrent  Delessart 
et  d'Abancour,  mis  en  accusation  comme  ministres, 
et  Brissac,  comme  chef  de  la  garde  eonslitution- 
nellc,  licenciée  sous  la  législative.  Immédiate- 
ment après  celte  exécution , les  assassins  couru- 
rent aux  prisons  de  la  ville  , et  renouvelèrent  les 
scènes  des  premiers  jours  de  septembre,  en 
employant  les  mêmes  moyens,  et  en  parodiant, 
comme  à Paris,  les  formes  judiciaires.  Ce  dernier 
événement,  arrivé  à cinq  jours  d'intervalle  du 
premier,  acheva  de  produire  une  terreur  univer- 
selle. A Paris,  le  comité  de  surveillance  ne  ralentit 
point  son  action  : tandis  que  les  prisons  venaient 
d'èlrc  vidées  par  la  mort,  il  recommença  à les 
remplir  en  lançant  de  nouveaux  mandats  d’arrét. 
Ces  mandats  étaient  en  si  grand  nombre  que  le 
ministre  de  l'intérieur,  Roland,  dénonçant  à l'as- 
semblée ces  nouveaux  actes  arbitraires,  put  en 
déposer  cinq  à six  cents  sur  le  bureau,  les  nus 
signés  par  une  seule  personne,  lesautres  par  deux 
ou  trois  nu  plus,  la  plupart  dépourvus  de  motifs, 
et  beaucoup  fondés  sur  le  simple  soupçou  d'inci- 
vume. 

Pendant  que  la  commune  exerçait  sa  puissance 
à Paris,  elle  envoyait  des  commissaires  dans  les 
départements  pour  y justifier  sa  conduite,  y con- 
seiller son  exemple,  y recommander  aux  électeurs 
des  députés  de  son  choix,  et  y décrier  ceux  qui 
la  contrariaient  dans  l’assemblée  législative.  Elle 
se  procurait  ensuite  des  valeurs  immenses,  en 
saisissant  les  sommes  trouvées  chez  le  trésorier  de 
la  liste  civile,  Septenil,  en  s'emparant  de  l'ai^cn- 
lerie  des  églises  et  du  riche  mobilier  des  émigrés, 
en  se  faisant  délivrer  enfin  par  le  trésor  des 
sommes  considérables , sous  le  prétexte  de  sou- 
tenir la  caisse  de  secours,  et  de  faire  achever  les 
travaux  du  camp.  Tous  les  effets  des  malheureux 
massacrés  dans  les  prisons  de  Paris  et  sur  la  route 
de  Versailles  avaient  été  séquestrés , et  déposés 
dans  les  vastes  salles  du  comité  de  surveillanee. 


Jamais  la  commune  ne  voulut  représenter  ni  les 
objets,  ni  leur  valeur,  et  refusa  même  tente  ré- 
ponse à cet  égard , soit  an  ministre  de  l'intériear, 
toit  au  directoire  du  département,  qui,  comiiK 
on  sait,  avait  été  converti  en  simple  eommiiiiw 
de  contributions.  Elle  fit  plus  encore,  et  elle  te 
mit  à vendre  de  sa  propre  autorité  le  mobilier  dei 
grands  bétels,  sur  lesquels  les  scellés  élaiesl 
restés  apposés  depuis  le  départ  des  propriétaires. 
Vainement  l'administration  supérieure  lui  fiitiil- 
ellc  des  défenses  : toute  la  classe  des  subordonnés, 
chargée  de  l'exécution  des  ordres,  ou  apparteoail 
à la  municipalité,  ou  était  trop  faible  pour  agir. 
Les  ordres  ne  recevaient  ainsi  aucune  exécution. 

La  garde  nationale,  recomposée  sous  la  déno- 
mination de  sections  armées , et  remplie  d'bomncs 
de  toute  espèce,  était  dans  une  désorganisation 
complète.  Tantôt  elle  se  prêtait' au  mal,  tantôt  elle 
le  laissait  commettre  par  négligence.  Des  postes 
étaient  complètement  abandonnés,  parce  que  les 
hommes  de  garde,  n'étant  pas  relevés,  mèmeaprès 
quarante-huit  heures,  se  retiraient  épuisés  de 
dégoût  et  de  fatigue.  Tous  les  citoyens  paisibles 
avaient  quitté  ce  corps,  naguère  si  régulier,  si 
utile;  et  Santerre,  qui  le  commandait,  était  trop 
faible  et  trop  peu  intelligent  pour  le  réorganiser. 

La  sûreté  de  Paris  était  donc  livrée  au  bsard, 
et  d’une  part  la  commune , de  l'autre  la  popnbee. 
y pouvaient  tout  entreprendre.  Parmi  les  dé- 
pouilles de  la  royauté , les  plus  précieuses,  et 
par  conséquent  les  plus  convoitées,  étaient  celles 
que  renfermait  le  garde  meuble , riche  dépOt  de 
tous  les  effets  qui  servaient  autrefois  à la  splen- 
deur du  trOne.  Depuis  le  iO  août,  ce  dépOtanit 
éveillé  la  cupidité  de  la  multitude,  et  plus  d'une 
circonstance  excita  la  surveillance  de  l'inspecteur 
de  l'établissement.  Celui-ci  avait  fait  réquisitions 
sur  réquisitions  pour  obtenir  une  garde  suffi- 
sante; mais  soit  désordre,  soit  difficulté  de sif- 
fire  à tous  les  postes,  soit  enfin  négligence  rolon- 
taire,  on  ne  lui  fournissait  point  les  forces  qu'd 
demandait.  Pendant  la  nuit  du  16  septembre , le 
garde  meuble  fut  volé , et  la  plus  grande  partie  de 
ce  qu'il  contenait  passa  dans  des  mains  incenunet 
que  l’autorité  Ut  depuis  d'inutiles  efforts  pnef 
découvrir.  On  attribua  ce  nouvel  événement  sut 
hommes  qui  avaient  secrètement  ordonné  le* 
massacres.  Cependant,  ils  n'étaient  plus  eicilés  lO 
ni  par  le  fanatisme,  ni  par  une  politique  saagse 
naire;  et,  en  leur  supposant  le  motif  du  tel,  ü* 
avaient  dans  les  dé|iûis  de  la  commune  de  qu"' 
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salibfaire  la  plua  grande  ambition.  On  a dit  à la 
vérité  qu'on  lit  cet  enliveuicut  i>our  payer  la  re- 
traite du  roi  de  Prusse,  ce  qui  est  absurde,  cl 
pour  fournir  aux  dépenses  du  parti,  ce  qui  est 
plus  vraisemblable,  mais  ce  qui  n'est  nullcincnl 
prouvé.  Au  reste,  le  vol  du  garde  meuble  doit 
peu  influer  sur  le  jugement  qu'il  faut  porter  de  la 
couimunc  et  de  scs  chefs.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dépositaire  de  valeurs  immenses,  la 
commune  n'en  rendit  jamais  aucun  compte  ; que 
les  scellés  apposés  sur  les  armoires  furent  brisés, 
sans  que  les  serrures  fussent  forcées,  ce  qui  in- 
dique une  soustraction  et  point  un  pillage  popu- 
laire, et  que  tant  d'objets  précieux  dis|iarurcnl  i 
jamais.  Une  partie  fut  impudemment  volée  par  des 
subalternes,  tels  que  Sergent,  surnommé  Agathe, 
il  cause  d'un  bijou  précieux  dont  il  s'était  paré; 
une  autre  partie  servit  aux  frais  du  gouvernemciii 
extraordinaire  qu'avait  institué  la  commune.  C'élait 
une  guerre  faite  à l'ancienne  société,  et  toute 
guerre  est  souillée  du  meurtre  cl  du  pillage. 

Telle  était  la  situation  de  Paris,  pendant  qu'on 
faisait  les  élections  pour  la  convention  nationale. 
C'élait  de  celle  nouvelle  assemblée  que  les  citoyens 
bonnéles  attendaient  la  force  et  l'énergie  néces- 
saires pour  ramener  l'ordre:  ils  espéraient  que  les 
quarante  jours  de  confusion  et  de  crimes,  écoulés 
depuis  le  10  août,  ne  seraient  qu'un  accident  de 
l'insurrection,  accident  déplorable  mais  passager. 
Les  dépu  tés  mêmes,  siégeant  avec  tant  de  faiblesse 
dans  l'assemblée  législative,  ajournaient  l'énergie 
à la  réunion  de  celle  convention,  espérance  com- 
mune de  tous  les  partis. 

On  s'agitait  pour  les  élections  dans  la  France  en- 
tière. Les  clubs  exerçaient  i cet  égard  une  grande 
influence.  Les  jacobins  de  Paris  avaient  fait  im- 
primer et  répandre  la  liste  de  tous  les  voles  émis 
pendant  la  session  législative,  afin  qu'elle  servit 
de  documents  aux  électeurs.  Les  députés  qui 
avaient  voté  contre  les  lois  désignées  par  le  parti 
populaire,  et  surtout  ceux  qui  avaient  absous 
Lafayeilc , étaient  particulièrement  désignés.  >éan- 
moins,  dans  les  provinces  où  les  discordes  de  la 
capitale  n'avaient  pas  encore  pénétré,  les  giron- 
dins, même  les  plus  odieux  aux  agitateurs  de 
Paris,  étaient  nommés  à cause  de  leurs  talents  | 
reconnus.  Presque  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée actuelle  étaient  réélus.  Beaucoup  de  consti- 
tuants, que  le  décret  de  non-réélection  avait  exclus 
<le  la  première  législature,  furent  appelés  à faire 
partie  de  cette  convention.  Dans  le  nombre  on 


I distinguait  Buzot  et  Pétion.  Parmi  lus  nouveaux 
membres  figuraient  naturcllementlesbommes  qui, 
I dans  leurs  départements,  s'étaient  signalés  par 
I leur  énergie  et  leur  exalt.ation,  ou  les  écrivains, 
I qui,  comme  Louvet,  s'étaient  fait  connaître,  par 
j leurs  talents,  à la  capitale  et  aux  provinces. 

I A Paris,  la  faction  violente  qui  avait  dominé 
depuis  le  10  août  se  renditmaitresse  des  élections, 
I et  mit  en  avant  tous  les  hommes  de  son  choix. 
Itobcspierre , Danton  furent  les  premiers  nommés. 
Les  jacobins,  le  conseil  de  la  commune  accueilli- 
rent cette  nouvellcpar  des  applaudissements.  Après 
cnx  furent  élus  Camille  Desmoulins,  fameux  par 
ses  écrits  ; David , par  ses  tableaux;  Fabre-d'Églan- 
tine,  par  ses  ouvrages  comiques  et  une  grande 
participation  aux  troubles  révolutionnaires;  Le- 
gendre, Panis,  Sergent,  Billaud-Varennes,  par  leur 
conduite  è la  commune.  On  y ajouta  le  procureur- 
syndic  Manuel,  Robespierre  jeune,  frère  du  célèbre 
Maximilien;  CoIlot-d'IIerbois , ancien  comédien; 
le  duc  d'Orléans , qui  avait  abdiqué  scs  titres,  et 
s'appelait  Pbilippe-Egaiité.  Enfin,  après  tous  ces 
noms,  on  vil  paraître  avec  étonnement  le  vieux 
Dusaulx,  l'un  des  électeurs  de  1789,  qui  s'était 
tant  opposé  aux  fureurs  de  la  multitude , qui  avait 
tant  versé  de  larmes  sur  scs  excès , et  qui  fut  réélu 
par  un  dernier  souvenir  de  89,  et  comme  un  être 
I bon  et  inoffensif  pour  tous  les  partis.  Il  manquait 
I à celle  étrange  réunion  le  cynique  et  sanguinaire 
: Marat.  Cet  honiino  étrange  avait,  par  l'audace  do 
\ ses  écrits,  quelque  chose  de  surprenant,  même 
I pour  des  gens  qui  venaient  d'être  témoins  des  jour- 
I nées  de  septembre.  Le  capucin  Chabot,  qui  domi- 
nait aux  Jacobins  par  sa  verve , et  y cherchait  les 
triomphes  qui  lui  étaient  refusés  dans  l'assemblée 
législative,  fut  obligé  de  faire  l'apologie  de  Marat; 
et,  comme  c'était  chez  les  j.acobinsquc  toute  chose 
se  délibérait  d'avance,  son  élection  proposée  chez 
eux  fut  bientôt  consommée  dans  l'assemblée  élec- 
torale. Marat,  un  autre  journaliste,  Fréron,  et 
quelques  individus  obscurs,  complétèrent  celle 
députation  fameuse , qui , renfermant  des  commer- 
çants, un  boucher,  un  comédien,  un  graveur,  un 
peintre,  un  avoeat,  trois  ou  quatre  écrivains,  un 
prince  déchu , représentait  bien  la  confusion  cl  la 
variété  des  existences  qui  s'agitaient  dans  l'im- 
mense capitale  de  la  France. 

Les  députés  arrivaient  successivement  à Paris, 
et  à mesure  que  leur  nombre  devenait  plus  grand, 
et  que  les  journées  qui  .avaient  produit  une  terreur 
si  profonde  s'éloignaient,  on  commençait  à se  ras- 
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surer  et  se  prononcer  contre  les  désordres  de 
In  capitale.  La  crainte  de  rcnncmi  était  diminuée 
par  la  contenance  de  Dumouriez  dans  l'Argonnc  : 
la  haine  des  aristocraies  se  changeait  en  pitié,  de- 
puis  Thorrihle  sacrifice  qu'on  en  avait  fuit  à Paris 
et  ù Versailles.  Ces  forfaits,  qui  avaient  trouvé 
tant  d'approbateurs  égarés  ou  tant  de  censeurs 
timides,  ces  forfaits,  devenus  plus  hideux  par  le 
vol  qui  venait  de  se  joindre  au  meurtre,  excitaient 
la  réprobation  générale.  Les  girondins,  indignés 
de  tant  de  crimes,  et  courroucés  de  l'oppression 
personnelle  qu'ils  avaient  subie  pendant  un  mois 
entier,  devenaient  plus  fermes  et  plus  énergiques. 
Brillants  de  talent  et  de  courage  aux  yeux  de  la 
France,  invoquant  la  justice  et  riiumanité , ils  de- 
vaient avoir  l'opinion  publique  pour  eux,  et  déjà 
ils  en  menaçaient  hautement  leurs  adversaires. 

Cependant,  si  les  girondins  étaient  également 
prononcés  contre  les  excès  de  Paris , ils  n'éprou- 
vaient et  n'excitaient  pas  tous  ces  ressentiments 
personnels  qui  enveniment  les  haines  de  parti. 
Brissot,  par  exemple,  en  ne  cessant  aux  Jacobins 
de  lutter  d'éloquence  avec  Robespierre,  lui  avait 
inspiré  une  haine  profonde.  Avec  des  lumières, 
des  talents,  Brissot  produisait  beaucoup  d’efTct; 
mais  il  n'avait  ni  assez  de  considération  person- 
nelle, ni  assez  d'habileté  pour  être  lechefdu  parti, 
cl  la  haine  de  Robespierre  le  grandissait  en  lui 
imputant  ee  rôle.  Lorsqu'à  la  veille  de  l’insurrec- 
tion, les  girondins  écrivirent  une  lettre  à Bose, 
peintre  du  roi,  le  bruit  d'un  traité  sc  répandit,  et 
on  prétendit  que  Brissot,  chargé  d'or,  allaitparlir 
pour  Londres.  Il  n'en  était  rien;  mais  Marat,  à 
qui  les  bruits  les  plus  insignifiants,  ou  même  les 
mieux  démentis,  sufllsaienl  pour  établir  ses  accu- 
sations, n'en  avait  pas  moins  lancé  un  mandat 
d'arrêt  contre  Brissot,  lors  de  l'emprisonnement 
général  des  prétendus  conspirateurs  du  10  août. 
Une  grande  rumeur  s’en  était  suivie,  et  le  mandat 
d'arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Mais  les  jacobins  n'en 
disaient  pas  moins  queBrissotéiailvenduà  Bruns- 
wick; Robespierre  le  répétait  et  le  croyait,  tant  sa 
fausse  intelligence  était  portée  à croire  conpables 
ceux  qu'il  haissail.  Louvet  lui  avait  inspiré  tout 
autant  de  haine,  en  sc  faisant  le  second  de  Brissot 
aux  Jacobins  et  dans  le  journal  la  Sentinelle. 
Louvet,  plein  de  talent  et  de  hardiesse,  s'attaquait 
directement  aux  hommes.  Ses  personnalités  viru- 
lentes, reproduites  chaque  jour  par  la  voie  d'un 
journal,  en  avaientfait  l'ennemi  le  plus  dangereux 
et  le  plus  délesté  du  parti  Robespierre. 


I Le  ministre  Roland  avait  déplu  à tout  le  parti 
I jacobin  et  municipal  par  sa  courageuse  lettre  du 
I 3 septembre,  et  par  sa  résistance  aux  empiétemenU 
I de  la  commune  ; mais  n'ayaiU  rivalisé  avec  aucun 
I individu,  il  n'inspirait  qu'une  colère  d'opinion,  li 
I n'avait  olfcnsé  personnellement  que  Danton,  en 
lui  résistant  dans  le  conseil , ce  qui  était  peu  dan- 
gereux, car  de  tous  les  hommes  il  n'y  en  avait  pas 
j dont  le  rcssculiiuent  fût  moins  à craindre  que  celai 
I de  Danton.  Mais  dans  la  personne  de  Roland  c’était 
j principalement  sa  femme  qu'on  détestait  ; sa  femoM, 
Uère,  sévère,  courageuse,  spirituelle,  réunissant 
autour  d’elle  cesgirondins  si  cultivés,  si  brillants, 
les  animant  de  ses  regards,  les  récompensant  de 
son  estime,  et  conservant  dans  son  cercle,  avec  la 
simplicité  républicaine,  une  politesse  odieuse  à 
des  hommes  obscurs  et  grossiers.  Déjà  ils  s'effor^ 
çaient  de  répandre  contre  Roland  un  bas  ridicule. 
Sa  femiiie,  disaient-ils,  gouvernail  pour  lui,  diri- 
geait ses  amis,  les  récompensait  même  de  ses  fa- 
veurs. Dans  son  ignoble  langage,  Marat  l'appebit 
la  Circé  du  parti. 

I Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  quoiqu'ils  eus- 
sent répandu  un  grand  éclat  dans  la  législative  et 
j qu’ils  se  fussent  opposés  au  parti  jacobin,  u'avaient 
I cependant  pas  éveillé  encore  toute  la  haine  qu'ils 
excitèrent  plus  tard.  Guadet  même  avait  plu  aux 
républicains  énergiques,  par  scs  attaques  contre 
Lafayelte  et  la  cour.  Guadet, vif,  prompt  à s'élan- 
cer en  avant , passait  du  plus  grand  emportement 
au  plus  grand  sang-froid;  et,  maître  de  lui  à la 
tribune,  il  y brillait  par  l'à-propos  et  les  mouve- 
ments. Aussi  dcvait-il,  comme  tous  les  bommes. 
aimer  un  exercice  dans  lequel  il  excellait,  en  abu- 
ser même , et  prendre  trop  de  plaisir  à battre  avec 
la  parole  un  parti  qui  lui  répondrait  bientôt  avec 
la  mort. 
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Vergniaud  n'avait  pas  aussi  bien  réussi  que 
Guadet  auprès  des  esprits  violents,  parce  qu’il  ne 
montra  jamais  autant  d’ardeur  contre  la  cour;  mais 
il  avait  été  moins  exposé  aussi  à les  blesser,  parce 
que,  dans  son  abandon  et  sa  nonchalance,  ü beur- 
tail  moins  les  personnes  que  son  ami  Guadet.  Us 
passions  éveillaient  peu  ce  tribun,  le  laissaient 
sommeiller  au  milieu  des  agitations  de  parti, et, 
ne  le  portant  pas  au-<levanl  des  bommes,  ne  Ict- 
posaient  guère  à leur  haine.  Cependant  il  neUit 
point  indifTérenl.  Il  avait  un  cœur  noble,  une beU 

et  lucide  intelligence,  et  le  feu  oisif  de  son  être- 
s’y  portant  par  intervalle,  récliauffait , rélcvaUjus- 
qu'à  la  plus  sublime  énergie.  11  ii’avail  pas  b 
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rilé  des  rrpnrltes  do  Cu:idei , ninîs  il  Vanininit  à b 
irilmnc,  il  f r^pand.iii  une  éloquence  ahondanle. 
ei,  griiee  h une  souplesse  d'organe  extraordinaire, 
il  rendait  ses  pensées  avec  une  facilité,  une  fécon- 
dité d’expression  qirauciin  Iiomine  n’a  égalées. 
L’élocution  de  Mirabeau  était,  comme  son  carac- 
tère, inégale  et  forte;  celle  deVergniaud.  toujours 
élégante  et  noble,  devenait  avec  les  circonstances, 
grande  et  énergique.  Mais  toutes  les  exhortations 
de  l'épouse  de  llol.ind  ne  réussissaient  pas  toujours 
à éveiller  cet  aibléte  souvent  dégorttédes  hommes, 
souvent  opposé  aux  imprudences  de  scs  amis,  et 
l>eueon\’aincu  surtout  de  l’utilité  des  paroles  contre 
la  force. 

Gensnnné,  plein  de  sens  et  de  probité,  mais 
doué  d'une  facilité  d'expression  médiocre,  et  capa- 
ble seulement  de  faire  de  bons  rapports,  avait  peu 
figuré  encore  à la  tribune.  Cependant,  des  passions 
fortes,  nn  r.ararlère  obstiné,  devaient  lui  valoir 
chez  ses  amis  beaucoup  d’inlliience.  ci  chez  ses 
ennemis  la  haine  qui  atteint  le  caractère  toujours 
plus  que  le  latent. 

Condorcet,  autrefois  marquis  et  toujours  philo- 
sophe, esprit  élevé,  impartial,  jugeant  Irés-hicn 
les  fautes  de  son  parti,  peu  propre  aux  terrihies 
agitations  de  la  démocratie,  se  mettait  rarement 
en  avant,  n'avait  encore  aucun  ennemi  direct  pour 
son  compte,  elsc  réservait  pour  tous  les  genres  de 
travaux  qui  exigeaient  des  méditations  profondes. 
Buzot.  plein  de  sens,  d'élévation  d’âme,  de  cou- 
rage, joignant  à une  belle  figure  une  élocution  ferme 
et  simple,  imposait  aux  {lassions  par  tonte  la  po- 
hlosse  de  sa  personne,  et  exerçait  autour  de  lui  le 
plus  grand  ascendant  moral. 

Barbaroux,  élu  par  sosconcilovcns,  venaitd’ar- 
river  du  Midi  avec  un  de  scs  amis  député  comme 
lui  à la  convention  nationale.  Cet  ami  se  nommait 
Kehecqui.  C’était  un  homme  peu  cultivé,  mais 
hardi,  entreprenant,  en  tout  dévoué  à Barbaroux. 
On  se  souvient  que  ce  dernier  idolâtrait  Roland  et 
Pétion;  qu'il  regardait  Marat  comme  un  fou  atroce, 
Uobespierre  comme  un  amhiitcux , surtout  depuis 
que  Panis  le  lui  avait  propose  comme  un  dictateur 
indispensable.  Révolté  des  crimes  commis  depuis 
son  absence , il  les  imputait  volontiers  à des  liom- 
mes  qu'il  déieslaii  déjà,  et  il  se  prononça,  des  son 
arrivée,  avec  une  énergie  qui  rendit  toute  récon- 
ciliation impossible.  Inférieur  à scs  amis  par  l'es- 
prii.  mais<loué  d'intelligence  et  de  facilité,  beau, 
héroïque,  il  se  répandit  en  menaces,  et  en  quel- 
ques jours.  il  obtint  autant  de  haine  que  ceux  qui. 
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pendant  toute  la  législative,  n'avaient  cessé  ib* 
blesser  les  opinions  et  les  bomiiies. 

Le  personnage  autour  duquel  se  langeait  tout  le 
p.-g-tij  Ct  qui  joiiîs.sail  d'une  considcr.alion  univer- 
^«êllc,  était  Pétion.  Maire  pendant  la  législative,  il 
I avait , par  sa  lutte  avec  la  cour,  acquis  une  popu-. 
larilé  immense.  A la  vérité,  il  avait,  le  0 aodt, 
préféré  une  délibération  à un  combat:  depuis  il 
s’élail  prononcé  contre  septembre,  et  s'était  sc- 
p.aré  de  la  comimmc,  comme  Bailly  en  1700; 
r mais  celle  opposition  tranquille  et  silencieuse, 
sans  le  brouiller  encore  avèc  la  faction,  le  lui 
avait  rendu  redoutable.  Plein  de  lumières,  de 
calme,  parlant  rarement,  ne  voulant  jamais  riva- 
liser de  talent  avec  personne,  il  exerçait  siirtogt 
le  inonde,  et  sur  Robespierre  liii-méine,  l’ascen- 
dant d’une  raison  froide,  équitable,  et  iiiiivcr- 
sellemcnl  respectée.  Quoique  réputé  girondin, 
tous  les  partis  voulaient  son  suffrage,  tous  le  re- 
doutaient, et , dans  la  nouvelle  assemblée,  il 
avait  pour  lui  non-sculeniciU  le  cdté  droit,  mais 
toute  la  masse  moyenne  , et  beaucoup  même  du 
cdic  gauche. 

Telle  était  donc  la  situation  des  girondins  en 
présence  de  la  faction  parisienne  : ils  avaient  pour 
eux  l'opinion  générale,  qui  réproiivail  les  excès; 
ils  s'étaient  emparés  d’une  grande  [Kiriic  des  dé- 
putés qui  arrivaient  chaque  jour  à I^iris;  ils 
avaient  tous  les  ministres,  excepté  Danton,  qui 
souvent  dominait  le  conseil,  mais  ne  sc  servait 
pas  de  sa  puiss:incc  contre  eux  ; enfin  ils  mon- 
traient à leur  tôle  le  maire  de  P.iris,  l’homme  le 
plus  respecté  du  moment.  Mais  â Paris  ils  n’é- 
taient pas  chez  eux,  ils  se  trouvaient  au  milieu  de 
leurs  ennemis,  et  ils  avaient  â redouter  la  vio- 
lence des  classes  inférieures,  qui  s'agiiaicnl  au- 
dessous  d'eux,  et  surtout  la  violence  de  l'avenir, 
qui  allait  croître  avec  les  passions  révoliiiion- 
I naircs. 

Ix;  premier  reproche  qu'on  leur  adressa  fut  de 
vouloir  sacrifier  Paris.  Déjà  on  leur  avait  imputé 
de  vouloir  se  réfugier  dans  les  dcpariemenus  et  au 
del,à  de  la  Loire.  Ix^s  torts  de  Paris  à leur  égard 
étant  plus  grands  depuis  les  5 et  5 septembre,  on 
leur  siippos:!  d'autant  plus  l'iniention  de  l’aban- 
donner, cl  on  prétendit  qu'ils  avaient  voulu  réunir 
la  convention  ailleurs.  Peu  à |>eii,  les  soupçons 
s'arrangeant  prirent  une  forme  plus  régulière.  On 
leur  reprochait  de  vouloir  rompre  riiniic  natio- 
nale, et  composer  des  quaire-vingi-lrois  départe- 
ments qiiatre-vingt-trois  Fiais,  tous  égaux  entre 
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ou\,  i*l  uni»  |Mi*  un  simpU*  lien  rtMlêralif.  On  ajou- 
tai! ((u'iU  voniaienl  par  là  ilêlntire  la  büprématie 
de  l‘aris,  et  s’assiinu-  iiiHMlimiinalioii  personnelle 
dans  hoirs  dépaiiements  rcspeeiifs.  C'csI  alyrs 
i|ue  fiil  imaginée  la  raloiniiie  du  fédéralisme.  IH, 
i’sl  vrai  que,  lorsque  la  France  était  menacée  par 
l'invasion  des  Prussiens,  ils  avaient  songé,  en  cas 
d’exlrérnilé , à se  relraneher  dans  les  déparlenicnls 
iiiéridionanx  ; il  est  encore  vrai  qu’en  voyant  les 
excès  et  la  tyrannie  de  Paris,  ils  avaient  quelque- 
fois reposé  leur  pensée  sur  les  départements; 
mais  de  là  à un  projet  de  régime  fédératif,  il  y 
avait  loin  encore.  Ft  d’ailleurs,  entre  un  gouver- 
nement fédératif  et  un  gouverneinenl  unique  ec 
central,  toute  In  dilférence  consistant  dans  le  plus 
ou  moins  il'énergie  des  institutions  locales,  le 
crime  iriine  telle  idée  était  bien  vague,  s’il  exis- 
tait. Les  girondins,  n'y  voyant  au  reste  rien  de 
eonpablc,  ne  s’en  défendaient  pas,  et  heancotip 
d’entre  eux,  indignés  de  l'ahsiirdilc  avec  laquelle 
on  poursuivait  ce  système,  demandaient  si,  après 
loni,  In  Noiivelle-Amérii|uc,  la  Hollande,  la 
Suisse,  n’élaicnl  pas  heureuses  et  libres  sous  un 
régime  fédératif,  et  s’il  y aurait  une  grande  er- 
reur ou  un  grand  forfait  à préparer  à la  France  un 
sort  pareil.  Riizot  surtoul  soutenait  souvent  celte 
doctrine,  cl  Brissot,  grand  admirateur  des  Amé- 
ricains, la  défendait  également,  plutôt  comme 
Opinion  philosophique  que  comme  projet  applica- 
ble à la  France.  Ces  conversations  divulguées 
ilonnèrent  plus  de  poids  à la  calomnie  du  fcdéi'a- 
lisme.  Aux  Jacobins,  on  agita  gravement  la  ques- 
tion du  fédéralisme,  et  on  souleva  mille  fureurs 
contre  les  girondins.  On  prétendit  qu'ils  voulaient 
«lélruirc  le  faisceau  de  la  puissance  révolution- 
naire, lui  enlever  celle  unité  qui  en  faisait  la 
force  , et  cela,  pour  se  faire  rois  dans  leurs  pro- 
vinces. 

Les  girondins  répondirent  de  leur  côté  par  des 
reproches  plus  réels,  mais  qui  mallicureuscincnl 
étaient  exagérés  aussi,  et  qui  perdaient  de  leur 
force  en  perdant  de  leur  vérité.  Ils  reprocbaienl  à 
la  commune  de  s’être  rendue  souveraine,  d’avoir 
par  scs  usurpations  empiété  sur  la  souveraineté 
nationale,  cl  de  s’éirc  arrogé  à elle  seule  une 
puissance  qui  n'appartient  qu’à  la  France  entière. 
Ils  lui  reprochaient  de  vouloir  dominer  la  con- 
vention, comme  elle  avait  opprimé  rassemblée 
législative;  ils  disaient  qu'en  siégeant  auprès 
d’elle,  les  mandataires  nationaux  n’étaient  pas  en 
sôreie,  et  qu’ils  siégeraient  au  milieu  des  assas- 
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sins  de  septembre.  Ils  l’accusaionl  d’avoir  désho 
nofé  la  révtdution  pendant  les  quarante  jours qai 
suivirent  le  10  aoôt,  cl  de  n’avoir  rempli  la  df- 
pulalion  de  Paris  que  <!’lioimnes  signalés  pendait 
ces  horribles  saturnales  Jusque-là  tout  était  vrai. 
Mais  ils  ajoutaient  des  reproches  aussi  vagues  q««* 
ceux  de  fédéralisme  dont  eux-mêmes  étaient  l’ob- 
jet. Ils  accusaient  baulemenl  Marat,  Danton  et 
Bobespierre , d’aspirer  à la  suprême  puissance; 
Marat,  parce  qu’il  écrivait  tous  les  jours  qu'il  fal- 
lait un  didülenr  pour  purger  la  société  des  mem- 
bres impurs  qui  la  corrompaicDi  ; Bobespierre, 
parce  qu'il  avait  dogmatisé  à la  commune,  et 
parlé  avec  insolence  à l'assemblée,  et  parce  que. 

I à la  veille  du  10  août,  Panis  l’avait  proposé  à Bar- 
baroux comme  dictateur;  Danton  enfin,  parce  qu’il 
exerçait  sur  le  ministère,  sur  le  peuple,  et  par- 
tout où  il  se  montrait,  rinlluenee  d’un  être  puis- 
sant. On  les  nommait  les  triumvirs,  et  ccjiendani 
il  n’v  avait  guère  d’union  entre  eux.  Marat  nclaii 
qu’un  systématique  insensé;  Robespierre  n'étail 
encore  qu'un  jaloux,  mais  il  n’avait  pas  assez  de 
grandeur  |>our  être  un  ambitieux;  Danton  enlin 
était  un  homme  actif,  passionné  (iourte  butdrb 
révolution , et  qui  portail  la  main  sur  toutes  choses 
par  ardeur  plus  que  par  ambition  personnelle- 
Mais  parmi  ces  hommes,  il  n’y  avait  encore  ni  un 
usurpateur,  ni  des  conjurés  d’ac4.‘onl  entre  cm.  et 
il  était  imprudent  de  donner  à des  adversaires, 
déjà  plus  forts  que  sol,  l’avantage  d'être  acrusc< 
injustement.  Cependant,  les  girondins  loéoa- 
geqicnl  plus  Danton,  parce  qu’il  n’y  avait  nen 
de  personnel  entre  lui  et  eux,  et  ils  uicpriMleri 
trop  Marat  pour  rallaqiicr  directement;  niaisih 
SC  déeliaînaieni  impitoyablement  contre  Robes- 
pierre, parce  que  le  succès  de  ce  qu’on  appeU‘1 
sa  vertu  et  son  éloquence  les  irritait  davantage - 
ils  avaient  pour  lui  le  ressentiment  qu  éprouve  la 
véritable  supériorité  contre  la  médiocrité  orgueil- 
leuse  cl  trop  vantée. 

Cependant,  on  essaya  de  s'entendre  avant  1 ou- 
verture de  la  convention  nationale,  cl  il  y eut  de 
verses  réunions  dans  lesquelles  on  proi>osa  de 
s'expliquer  franchement,  cl  de  terminer  des  dis- 
putes funestes.  Danton  s'y  prêtait  de  irt*s-boünc 
foi  *,  parce  qu’il  n'y  apportait  aucun  orgueil,  ci 
qu'il  soubailail  avant  tout  le  succès  delà  rcvoJu* 
lion.  IV'iion  montra  beaucoup  de  froideur  d de 
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rai^ii;  iimib  Uubebpierre  fui  aigre  comme  un 
hoinine  blessé;  les  giruiuJiiis  furent  lierset  sévères 
coaiiue  des  hommes  innocents,  indignés,  et  i|iii 
croient  avoir  dans  les  mains  leur  vengeance  assu- 
rée. Barbaroux  dit  <|u'il  n'y  avait  aucune  alliance 
' possible  entre  ic  crimv  cl  la  vertu  , et  de  pan  et 
d'autre  on  se  retira  jdus  éloigné  d’une  réconcilia- 
lion  qu'avant  de  s'élre  vu.  Tous  les  jacobins  se 
rangèrent  autour  de  Uol>espierrc , les  girondins  et 
I la  masse  sage  et  modérée  autour  de  Pélion.  L’avis 
I de  celui-ci  et  des  liummcs  sensés  était  de  cesser 

^ toute  accusation,  puisqu’il  était  impossible  de 

saisir  les  auteurs  des  massacres  de  septembre  et 
«lu  vol  du  garde  meuble;  de  ne  plus  parler  des 
triumvirs,  parce  que  leur  ambition  u'étailni  assez 
prouvée  ni  assez  maiiifcste  |>our  être  punie;  de 
mépriser  une  vingtaine  de  iii.'iuvais  sujets  intro- 
duits dans  rassemblée  par  les  élections  de  Paris; 
eiilin  de  se  hâter  de  remplir  le  hiii  de  iacoiiven- 
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, tiun,  en  faisant  une  coiisiitulioii  et  en  décidant  du 
sort  de  l^uis  \VL  Tel  était  l’avis  des  hommes 
froids;  mais  d'autres,  moins  calmes,  iirciit  comme 
d’usage  des  projets  «|ui,  ne  pouvant  être  eiicon* 
exécutés,  avaient  le  danger  d’avertir  et  d'irriter 
leurs  adversaires,  ils  proposèrent  de  casser  la 
municipalité,  de  déplacer  au  hesoin  la  conven- 
tion, de  transporter  son  siège  ailleurs  qu'à  Paris, 
de  la  former  en  cour  de  justice,  pour  juger  sans 
appel  lesconspiratcurs,  de  lui  composer  enfui  une 
garde  particulière  prise  dans  les  «{uatre-vingt- 
Irois  départements.  Ces  projets  n'eureiit  aucune 
suite  et  ne  servirent  qu'à  irriter  les  passions.  Les 
girondins  s'en  reposèrent  sur  l.i  conseience  piihli- 
qiie,  qui,  suivant  eux,  allait  se  soulever  aux  ac- 
cents de  leur  éioqtience.et  au  récit  des  crimes  «ju’ils 
devaient  dénoncer.  Ms  se  doiiiièreiii  rendez-vous 
à la  tribune  de  la  convention  pour  y écraser  leurs 
adversaires. 
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CONVENTLON  rSVTKE^VLE. 


CHAPITRE  XV. 


Ouverture  Hc  la  coiivcniion  naliunatc,  l«  iO  »e}ilembre  1 793  ; al>oli(ioD  de  la  royauté  : élablUM-mcnt  <lc  la  icpubliqur.  - 
Première  liillc  Je*  gironJiii»  et  de»  iiiunla|;nard*  ; dciioocîalion  de  hube»|nerre  cL  do  Marat.  — Uéelaraiion  de  l'iBit*' 
cl  de  l'iiidivi«ibiliiê  de  la  rè|iiibli>(uc.  — l>i»tribuliuit  et  forces  des  |iarti»  daiu  la  euiiveiilioii.  — Cban^emcab  djai 
Ir  |»«>uvoir  eviTiilif.  — < ÜaiiIoii  «fuille  sou  ministère.  — Création  de  divers  comiiv*  ailininitlratifs  et  du  coiailé  d< 
C'Xistilulion. 


Le  ^0  AOplembre  17Ui,  les  (lé|Milés  à lu  con- 
veiiiiun  se  réunireni  niix  Tuileries  putir  constituer 
la  nouvelle  ussemhléc.  Leur  noinbieélanlstiUisaiit, 
ils  se  consliuièreiii  provisoirement,  vérifièrciu 
leurs  pouvoirs,  et  procétlèreni  tie  suite  à la  noiiii* 
nation  du  bureau.  Pélion  fut  presque  à Tuiiani* 
liiité  proclamé  président.  Brissot,  Condorcet,  Ita* 
baud  S.iinl-l'.Ilienne,  Lasuurcc,  Vergniaud  et  Ca- 
mus, furent  élus  secrétaires.  (iCS  choix  prouvent 
quelle  était  alors  dans  l’assemblée  l'influence  du 
parti  girondin. 

L’assemblée  législative,  qui  depuis  le  10  août 
avait  été  en  perinancnce,  fut  informée,  le  sè‘p- 


tembre,  par  une  députation,  que  la  coDveotiflfl 
nationale  était  formée,  et  que  la  législature éU» 

terminée.  Les  deux  assemblées  n'eurent  quâ  sè 

confondre  l’une  dans  l’autre,  et  la  conventtOB  alb 
occuper  la  salle  de  lu  législative. 

Dès  le  il , Manuel,  procureur-syndic delaooo' 
inunc,  suspendu  après  le  iO  juin  avec  Péiion, 
devenu  lrès-|H)puluirc  à cause  de  cette  sus|>ensioo. 
enrôlé  dès  lors  avec  les  furieux  de  la  eoiutnuBf- 
mais  depuis  éloigné  d’eux,  et  rapproché  des  gi«®* 
dins  à la  vue  des  massacres  de  l’Abbaye,  Manwl 
fait  le  jour  même  une  proposition  qui  excite  u*^ 
grande  rumeur  parmi  les  ennemis  de  la  CironHe 
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€ Ciioyonsrc|)rûbc'tiUim8,(iil>il,  iifuui ici  que  tout 

• reft|ûrc  un  caractère  tie  dignité  ri  dé  grandeur 
» qui  en  impose  à ruiiivcrs.  Je  demande  que  le 

> pri’suinit  lie  ta  Fraua*  suit  logé  le  [i;ilai& 

• national  des  Tuileries,  qu’il  soit  précédé  de  la 
» force  publique  et  des  signes  de  la  toi , et  que  les 

• citoyen^  se  lèvent  à son  asptM’t.  » A ces  mots . le 
jacobin  Chabot,  le  secrétaire  de  b commune  Tal- 
licii,  s'élèvent  avec  véhémence  contre  ce  cérémo- 
nial, imité  de  la  royauté.  Chabot  dit  que  les 
représentants  du  peuple  doivent  s'assimiler  au!t 
citoyens  des  rangs  desquels  ils  sortent , aux  sans- 
culottes,  qui  forment  la  majorité  de  la  nation. 
Tallien  ajoute  qu'on  ira  chercher  le  président  de  la 
convention  u un  cinquième  étage,  et  que  c'est  là 
que  logent  lu  génie  et  la  vertu.  La  proposition  de 
Manuel  est  donc  rejetée,  et  les  ennemis  de  b Gi- 
ronde prétendent  qu'elle  a voulu  décerner  i son- 
cIhT  Pétion  les  honneurs  souverains. 

.Après  cette  pru^Nisilioii . une  foule  d'autres  se 
succèilenl  sans  interruption.  De  toutes  parts  un 
veut  constater  par  des  déclarations  authentiques 
les  scniiineulsqui  uiiiuieiit  rassemblée  et  b France. 
On  deiiiamie  que  b nouvelle  constitution  ait  pour 
baserégalilc absolue,  que  la  souveraineicdu  peuple 
soit  décrétée,  que  haine  soit  jurée  à la  royauté,  à 
b dictature,  au  triumvirat , à toute  autorité  in- 
dividuelle. et  que  la  |RÛne  du  mort  soit  décrétée 
contre  quiconque  un  proposerait  une  |Kireille. 
Daiiiun  met  lin  à toutes  les  mutions,  en  faisant  dé- 
créter que  b nouvelle  constitution  ne  sera  valable 
qu'apres  avoir  été  sauctionnéc  (»ar  le  peuple.  On 
ajoute  que  les  lois  existantes  continueront  provi- 
soircuiriit  d'avoir  IcurelTet,  que  les  autorités  non 
remplacées  seront  provisoirement  maintenues,  cl 
que  les  iiiipùls  seront  |»cr<,‘us  coiiiino  par  le  pssé, 
en  attendant  les  nouveaux  systèmes  de  contribu- 
tion. Aprèsees  pro|K>sitions  et  ces  décrets,  Manuel, 
C^olioi-d'llerbuis,  Grégoire,  entreprennent  la  <|ues- 
liun  de  la  n>yaulé,  et  «icinandent  que  son  abolition 
soit  prononcée  snr-le-cliamp.  I.a:  |)cuptc,  disent-Hs, 
vient  d'être  déclaré  souverain,  mais  il  ne  le  sera 
réclleincnl  que  lorsque  vous  l'aurez  délivré  d'une 
.lulorité  rivale,  celle  des  rois.  L’assemblée,  les 
tribunes,  SC  lèvent  |M)ur  exprimer  une  approbation 
unaniiuo  contre  b royauté.  Gependanl  B;izirc  vou- 
drait une  discussion  solennelle  sur  une  question 
aussi  iiii|K)rianle.  « G*' est-il  besoin  de  discuter, 
» reprend  Grégoire,  lorsque  tout  le  monde  est  d'ac- 

> cord?  1.C8  cours  sont  l’atelier  du  crime,  le  foyer 

> de  b corruption  ; l'Iiistuirc  des  rois  est  le  marly- 


• rologe  des  nations.  Dès  que  nous  sommes  tous 
- également pénéirésdecesvériiés.qu'cst-il  besoin 
» de  discuter?  i 

bi  discussion  est  eu  elt'ei  fermée.  Il  se  fait  un 
profond  silence,  et,  sur  b déclaration  unanime  de 
rassemblée . le  président  déclare  que  b royauté 
est  abolie  en  France.  Ce  décret  est  accueilli  |>ar  des 
upplaudisM'inenls  universels;  la  publication  en  est 
urduiiiiee  sur-le-champ,  ainsi  que  l’envoi  aux 
armées  et  à tontes  les  municipalités. 

Lor.S4|ue  cette  instiliition  de  b république  fui 
proclamée , les  iVussiens  menu^aieiit  encore  le 
lerriluirc.  Duinouriez,  comme  on  l'a  vu,  s'était 
|H>i'té  à Saiiiie-Menehould.  et  la  canonnade  du  âl . 
si  heureuse  pour  nos  armées,  ii’élaii  pas  encore 
connueà  Paris.  Le  lendemain Billaiid-Varennes 
pro{>os;i  de  dater,  non  plus  de  l’an  IV  de  b liberté, 
mais  de  l’un  I " de  b république.  Cette  proposition 
fut  adoptée.  L'aiiiiée  17HU  ne  fut  plus  considérée 
comme  ayant  commencé  b liberté,  et  U nouvelle 
ère  républicaine  s'uuvrit  ce  jour  même , 'i'i  sep- 
tembre l7Ui. 

Le  soir  on  apprit  la  canonnade  de  Valmy,  et  b joie 
comincnç.1  à se  répandre.  Sur  b demande  des  ci- 
toyensd'Orléaiis,  qui  SC  plaignaient  de  leurs  magis- 
trats, il  fut  décrété  que  tous  les  luciubres  des  corps 
administratifs  et  des  tribunaux  serHienl  réélus  . 
et  que  les  conditions  d'éligibilité  Hxées  par  b con- 
stitution de  91  senûent  considérées  comme  nulles 
Il  n’était  plus  nécessaire  de  prendre  les  juges  parmi 
ics  légistes,  ni  les  adminiïttrateurs  dans  une  cer- 
taine classe  de  propriétaires.  Déjà  l'assemblée  lé- 
gislative avait  aboli  le  marc  d’urgcHi,  et  attribué  à 
tous  les  citoyens  en  âge  de  majorité  b capacité 
électorale.  La  convention  acheva  d’cffacer  les  der- 
nières démarcations,  en  appebiil  tous  les  citoyens 
à toutes  les  fonctions  les  plus  diverses.  Ainsi  fut 
commencé  le  système  de  l’égalité  absolue. 

Le  â3,  tous  les  ministres  furent  entendus.  Le 
dépuléCumbonbl  un  rap|M>rlsur  l’état  des fuiances 
Les  précédentes  assemblécsavaienidécrété  b fabri' 
cation  de  deux  milliards  sept  cents  millions  d’assi- 
gnats, deux  milliards  cinq  rcnls  millions  avaient 
été  dépensés;  restait  deux  cents  millions,  dont 
cent  soixante-seize  étaient  encore  à fabriquer,  cl 
dont  vingt-quatre  se  trouvaient  en  caisse.  Les  im- 
pôts étaient  retenus  par  les  dcpartcmciiU  |>our  les 
achats  de  grains  ontonnés  par  b dernière  assem- 
blée; il  fallait  de  nouvelles  ressources  extraurdi- 
I naires.  La  masse  des  biens  nationaux  s’augmeiitaiu 
' tous  les  jours  par  l'émigration , un  ne  craignait  (k)» 
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<l'cmcUre  ti*  ppicr  qui  la  rtqirésciilail , et  un  n*hé'  | 
siU)  pas  à le  faire  : une  nouvelle  création  d'assignaLs  j 
fut  donc  ordonnée.  j 

Roland  fut  entendu  sur  l'état  de  la  France  et  de 
la  capitale.  Aussi  sévère  et  plii.s  hardi  qu’au  5sep> 
teiiibre,  il  exposa  avec  énergie  les  désordres  de 
Paris,  les  causes  cl  les  moyens  de  les  prévenir.  11  re- 
commanda rinslilution  prompte  d'un  gouvernement  I 
fort  et  vigoureux;  comme  la  seule  garantie  d'ordre  I 
flans  les  États  libres.  Son  rapport,  entendu  avec  fa-  I 
\eur,  fut  couvert  d'applaudissements,  et  n'excita  au- 
cune explosion  chez  ceux  qui  se  regardaient  comme  ; 
accusés  dés  qu'il  s'agissait  des  troubles  de  Paris.  * i 

Mais  à peine  ce  premier  coupd'ail  était-il  jeté  | 
sur  la  situation  de  la  France  qu'on  apprend  la  , 
nouvelle  de  la  propagation  du  désordre  dans  cer- 
tains déparleincnis.  Roland  écrit  une  lettre  à la  | 
convention  pour  lui  dénoncer  de  nouveaux  excès,  i 
cl  en  demander  la  répression.  Aussitôt  cette  lecture  | 
achevée,  les  députes  Kersaint  et  Buzot  s'élancent  , 
a la  tribune  pour  dénoncer  les  violences  de  tous  ^ 
genres  qui  eommeiicciil  à se  commettre  partout.  — i 
« Les  assassinats,  disent-ils,  sont  imités  flans  les 
déprlenients.  Ce  n'est  pas  runareliie  qu'il  faut  en 
accuser,  mais  des  tyrans  d'une  nouvelle  espèce  qui 
-s'élèvent  sur  la  France  à peine  affranchie.  C’est  | 
Me  Paris  que^iarteni  tous  les  jours  ces  funestes  in- 
spirations du  crime. Sur  tous  les  murs  de  la  capitale, 
ftn  lit  des  anichesqui  provoquent  aux  meurtres,  aux 
incendies,  aux  pillages,  et  des  listes  de  proscrip- 
tion où  sont  désignées  chaque  jour  de  nouvelles 
victimes.  Comment  préserver  le  peuple  d'une  af-  | 
freuse  misère , si  tant  de  citoyens  sont  condamnés  , 
à cacher  leur  existence  ? Comment  faire  esjwrer  à | 
la  France  une  constitution,  si  la  convention,  qui 
floil  la  décréter,  délibère  sous  les  poignards?  Il  | 
faut,  pour  riionneur  de  la  révolution,  arrêter  tant  | 
«l’excès,  et  distinguer  entre  la  bravoure  civique  qui 
a bravé  le  despotisme  au  iO  août,  et  la  cruauté 
servant,  aux  ^ et  5 septembre,  une  tyrannie 
iiiueile  et  cachée.  » 

Fti  conséquence,  les  or.iieurs  demandent  réta- 
blissement d'un  comité  chargé, 

I*  De  rendre  compte  de  l'état  de  la  république 
cl  de  Paris  en  particulier; 

â®  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre  et  à l'assassinat  ; 

*V  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à la 
ronvenlion  nationale  une  force  publique  à sa  dis- 
|M)siiion,  prise  dans  les  qiiaire-vingi-lrois  départe- 
ments. 


FRANijAISK. 

.\  cette  pro|>ftsilioi),  tous  les  membres  du  côte 
gauche,  où  s'étaient  rangés  les  esprits  les  pla» 
ardents  de  la  nouvelle  assemblée,  poussent descm 
tiimultiieu.wOn  exagère,  suivant  eux,  les  uiaui 
fie  la  Frao<^  Les  plaintes  hypocrites  qu'on  vieni 
d'entendre  parient  du  firntl  des  cachots  où  om 
été  justement  plongés  les  suspects  qui,  depuis  troL 
ans,  appelaient  la  guerre  civile  sur  leur  patrie. 
Les  maux  dont  on  se  plaint  éiatciil  inévitables; le 
peuple  est  en  étal  de  révolution , et  il  devait  prendre 
des  mesures  énergiques  |K>ur  son  salut.  Aujour- 
fl'lmi,  ces  moments  critiques  sont  passés,  et  les 
déclarations  que  vient  de  faire  la  convention  sulli* 
ront  pourapniserlcs  troubles.  D'ailleurs,  pourquoi 
une  juridiction  extraordinaire?  Les  anciennes  lois 
existent  et  siinisenl  pour  les  provocalionsaux  meur- 
tres. Scrail-<‘e  encore  une  nouvelle  loi  mariiale 
qu’on  voudrait  établir?... 

I^lr  une  contradiction  bien  ordinaire  chez  les 
partis,  ceux  qui  avaient  demandé  lu  juridiction 
extraordinaire  du  17  août , ceux  qui  allaient  d^ 
mander  le  tribunal  révolutionnaire,  s’élevaient 
contre  une  loi  qui,  disaient-ils,  était  une  loi  de 
sang!  L'ne  loi  de  sang,  répond  Kersaint,  lorsque 
je  veux  au  contraire  en  prévenir  l’effusion!  — Ce- 
pendant rajournement  est  vivement  demandé.— 
Ajourner  la  répression  des  meurtres,  s’écrie 
gniaud,  c’est  les  ordonner  ! Les  ennemis  de  laFrance 
sont  en  armes  sur  notre  territoire,  et  l'on  veut  que 
les  citoyens  français,  au  lieu  de  combattre,  seu* 
Ir'égorgcnt  comme  les  soldats  de  Cadmus!... 

Enfin  la  proposition  de  Kersaint  cl  Buiot  est 
adoptée  tout  entière.  On  décrète  qu’il  sera  préparé 
des  lois  pour  la  punition  des  provocateurs  au 
meurtre,  et  pour  l’organisation  d’une  garde  dépar* 
tenicnlalc. 

Cette  séance  du  24  scplciubre  avait  causé  une 
grande  émotion  dans  les  esprits;  cependant  aucun 
nom  n’avait  été  prononcé,  et  les  accusations éiaieni 
restées  générales.  Le  lendemain  on  s’aborde  arw 
les  ressentiments  de  la  veille,  et  d’une  parton 
murmure  contre  les  décrets  rendus,  de  1 autre  on 

éprouve  le  regret  de  n’avoir  pas  assez  dit  contre 

la  faction  appelée  désorffanisatrice.  Tandis  quon 
attaque  les  décrets  et  qu'on  les  défend,  Merlm. 
aulrefoishuissier  et ollicier  municipal  à ThioodU'-’- 
puis  député  à la  législative,  où  il  sc  signala  pariu> 
les  patriotes  les  plus  prononcés.  Merlin,  faïueoi 
par  son  ardeur  et  sa  bravoure,  demande  la 
— i L’ordre  du  jour,  dit-il,  est  d'éclaircir 
comme  Lasource  me  l'a  assuré  hier,  il  cxixie,  a» 
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sëin  d«  la  convention  nationale,  ua^^ciion  qui 
veuille  établir  un  triumvirat  ou  une^^Rture  : il 
faut  ou  que  les  «léliaticcs  cessent,  ou  q^Lasourcc 
indique  les  cmipablcs,  cl  je  jure  de  les  poignarder 
en  face  de  l'assenildée.  • Lasourcc,  si  viveiiienl 
somme  de  s'expliquer.  rap|)orlc  sa  conversation 
avec  Merlin,  ei  désigne  de  nouveau,  sans  les 
nommer,  les  ambitieux  qui  veulent  s’élever  sur 
les  ruines  de  la  royauté  i^étruile.  — t (jC  sont 
ceux  qui  ont  provoqué ie^iueurtre  elle  pillage,  qui 
ont  lancé  des  mandats  ((^nrrél  contre  des  membres 
de  la  législative,  qui  djSi^ignenl  aux  poigiianis  les 
membres  courageux  de  la  convention,  et  qui  im- 
putent au  peuple  les  excès  qu'ils  ordonnent  cux> 
mêmes.  Lorsqu'il  en  sera  l^j)S,  il  arrachera  le 
voile  qu’il  ne  fait  que  soulever,  diU-il  périr  sous 
leurs  coups.  » «- 

Cependuit  les  triumvirs  n’éiai^n^as  nommés. 
Osselin  monter  la  tribune  et  désîgfie la  députation 
de  Paris,  dont  il  est  membre  ; il  dit  que  c'est  con- 
tre elle  qu’on  s'étudie  à exciter  des  déliances, 
qiTclie  n’est  ni  assez  profundémciu  ignorante,  ni 
assez  profondément  scélérate,  pour  avoir  conçu 
des  projets  de  triumvirat  et  de  dictature;  qu'il  fait 
serment  du  contraire,  et  demande  ranuilièmc  et 
la  mort  contre  le  premier  qui  serait  surpris  médi- 
tant de  pareils  projets.  — Que  chacun,  ajoule-i-il, 
me  suive  à la  tribune,  et  y fasse  la  même  déclara- 
tion. — Oui.  s’écrie  Kebecqiii,  le  courageux  ami 
de  Barbaroux;  oui,  ce  jKirli  accusé  de  projets  ty- 
ranniques existe,  et  je  le  nomme  : c'est  le  parti 
Robespierre.  Marseille  le  connaît,  et  nous  envoie  , 
ici  pour  le  combattre. 

Cette  apostrophe  hardie  cause  une  grande  ru- 
meur dans  l'assemblée.  Les  yeux  se  dirigent  sur 
(Robespierre.  Danton  se  liAie  de  prendre  la  parole 
pour  apaiser  ces  divisions,  et  écarter  des  accusa- 
tions qu'il  savait  en  partie  dirigées  contre  lui- 
méme. — C'est,  dit-il.  un  beau  jour  (tour  la  ré- 
publique que  celui  où  une  explication  franche  et 
fraternelle  calmera  toutes  ces  défiances.  On  parle 
de  dictateurs,  de  triumvirs;  mais  cette  accusation 
est  vague,  et  doit  être  signée.  — Moi  je  la  signerai , 
s’écrie  de  nouveau  Hebecqui , en  s'élanvaiit  au  bu- 
reau.— Soit,  ré|>ond  Danton;  s'il  est  des  coupa- 
bles, qu’ils  soient  immolés,  fussent-ils  les  meil- 
leurs de  mes  amis.  Pour  moi,  ma  vie  est  connue. 
Dans  les  sociétés  patriotiques,  au  10  août,  au 
conseil  exécutif,  j'ai  servi  la  cause  de  la  liberté 
sans  aucune  vue  personnelle,  et  avec  l'éiuT^ic  dt 
mon  tempéramntl.  Je  ne  crains  donc  pas  les  accu- 


sations pour  moi-inémc;  mais  je  veux  les  épargner 
à tout  le  monde.  Il  est,  j’en  conviens,  dans  la  dé- 
putation de  Paris,  un  bumme  qu'on  pourrait  ap- 
peler le  RoyoH  des  républicains  : c'est  Maral. 
Souvent  on  m’a  accusé  d’élre  l'insligaleur  de  ses 
placards;  mais  j'invoque  le  témoignage  du  presi- 
dent, et  je  lui  demande  de  déclarer  fi,  dans  la 
commune  et  les  rumités.  il  ne  m’a  pas  vu  souveni 
aux  prises  avec  Marat.  Au  reste,  cet  écrivain  tant 
accusé  a passé  une  partie  de  sa  vie  dans  Ic.s  souter- 
rains et  les  cachots.  La  soulTrancc  a altéré  son  hu- 
meur, il  faut  excuser  ses  emportements.  Mais 
laissez  là  des  discussions  logl  individuelles,  et 
tâchez  de  les  faire  servira  la  chose  publique.  Por- 
tez la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposera 
la  dictature  ou  le  triumvirat. — Celte  motion  est 
couverte  d'applaudissements.  — Ce  n'est  pas  tout , 
reprend  Danton;  il  est  une  nuire  crainte  répandue 
dans  le  public,  et  il  faut  la  dissiper.  On  prétend 
qu'une  partie  des  députés  médité  le  régime  fédé- 
ratif, et  la  division  de  la  France  en  une  foule  de 
sections.  Il  nous  importe  de  foriiier  un  tout.  Dé- 
clarez donc,  par  un  autre  décret,  l'iinilé  de  la 
France  cl  de  son  gouvernement.  Ces  bases  posées, 
écartons  nos  défiances,  soyons  unis  et  marchons 
à notre  but. 

Buzot  répond  à Danton  que  In  dictature  sc  prend, 
mais  ne  se  demande  pas,  et  que  porter  des  lois 
contre  cette  demande  est  illusoire;  que,  quant  au 
système  fédératif,  personne  n'y  a songé;  que  la 
proposition  d'une  gnnle  départementale  est  un 
moyen  d'unité,  puisque  tous  les  déparleinenls  se- 
ront appelés  à garder  en  commun  la  représentation 
iialionulc;  qu'au  reste,  il  peut  élrc  bon  de  faire 
une  loi  sur  ce  sujet,  mais  qu'elle  doit  être  mûre- 
ment réfléchie,  cl  qu'en  conséquence,  ij  faut  ren- 
voyer les  pro)K)siiions  de  Danton  .à  la  commission 
des  six , décrétée  la  veille. 

Robespierre,  personnellement  accusé,  demande 
h son  tour  la  parole.  D'abord  il  annonce  que  ce 
n’est  pas  lui  qu’il  va  défendre,  mais  la  chose  pu- 
blique, attaquée  dans  sa  personne.  S'adressant  à 
Rebecqui  : « Citoyen,  lui  dit-il,  qui  n'avez  pas 
craint  de  m’accuser,  je  vous  remercie.  Je  recon- 
nais à votre  courage  la  cité  célèbre  qui  vous  a dé- 
puté. La  patrie,  vous  et  moi,  nous  gagnerons 
tous  à celte  accusalion. 

» On  désigne,  continue-t-il,  un  parti  qui  mé- 
dite une  nouvelle  tyrannie,  cl  c'est  moi  qu'on  eu 
nomme  le  chef.  L'accusation  est  vague;  mais  grâce 
à tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  liberté,  il  me  sera 
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üicile  il'y  ré|K>iu)r<^.  moi  <|ui , dans  la  consli* 
munie t ni  pemlunl  irais  ans  comiiuUii  toutes  les 
factions,  quelque  nom  quVIIes  enipninlusscni; 
e'esi  moi  qui  ai  coinhuiiu  cmiirc  la  cour,  déilaigné 
ses  préscnls;  cesl  moi...  . — Cciresl  |ms1u  ques- 
lion,  Kccrit'iil  plusieurs  députés.  — Il  l'aul  qu'il 
se  justifie,  répondTallien.  — Puisqu’on  m'accuse, 
reprend  lîobespierre , de  iraliir  la  patrie,  n'ai-je 
pas  le  droit  d'opposer  ma  vie  tout  entière?  > Il 
recommence  alors  réiiuinération  de  ses  doubles 
services  contre  rarislneraiie  cl  contre  les  faux  pa- 
triotes qui  prenaient  le  masque  de  la  liberté.  En 
disant  ces  mots,  il  montrait  le  enté  droit  de  la 
rofivenlion.  Osselin  lui-méme,  fatigué  de  cette 
énumération,  inlerrumpt  Hobespierre  et  lui  de- 
mande de  donner  une  explication  franclie.  — 11  ne 
s'agit  pas  <lcce  que  tu  as  fait,  «lit  Lccûinle-Puyra- 
vaux,  mais  de  ce  qu'on  l'accuse  de  faire  aujoiir- 
«l'Iini.  — llobospierrc  se  replie  alors  sur  la  liberté 
des  opinions,  sur  le  droit  sacré  de  la  défense,  sur 
la  chose  publique,  aussi  compromise  que  lui-méme 
dans  cette  accusation.  On  l’invite  encore  à être 
plus  bref,  mais  il  continue  avec  la  même  dilTusion. 
Uappelant  les  fameux  décrets  qu'il  a fait  rendre 
contre  la  réélection  des  constituants  et  contre  la 
nomination  des  députés  à des  places  données  par 
le  gouvernement,  il  demande  si  ce  sont  là  des 
preuves  d'ambition.  Récriininanl  ensuite  contre 
ses  adversaires,  il  renouvelle  l’accusation  de  fédé- 
ralisme, cl  finit  en  demandant  l'adoption  des  dé- 
crets proposés  par  Danton,  et  un  examen  sérieux 
de  l'accits^ition  intentée  contre  lui.  Barbaroux,  im- 
patient, s'élance  à la  barre  : « Barbaroux  de  Mar- 
» scilio,  s'écrie-l-il,  se  présente  pour  signer  la 
> dénonciation  faite  par  B'  berqui  contre  Bobes- 
• pierre.  • .Mors  il  raconte  une  liisloire  fort  insi- 
gnifiante cl  souvent  répétée  : c'est  qii'avaiil  le  10 
août,  Panis  le  conduisit  clie?.  Bobespierre,  et 
qu'en  sortant  de  celleentrevue,  Panis  lui  présenta 
Bobespierre  comme  le  kcuI  lioinme,  le  seul  dicta- 
teur capable  de  sauver  la  chose  publique;  ci  qti'à 
eola,  lui,  Barbaroux,  répondit  que  jamais  les 
Marseillais  ne  baisseraient  la  tête  devant  un  roi  ni 
devant  un  diclaleiir. 

nous  avons  rapporté  ces  faits,  et  on  a pn 
juger  si  ces  vagues  et  insignifiants  proposdesamis 
de  Robespierre  pouvaient  servir  de  base  à une  ac- 
rnsalion.  Barbaroux  reprend  une  à une  les  impu- 
tations adresséesaux  girondins;  il  demande  qu'on 
proscrive  le  fédéralisme  par  iin  décret;  que  tous 
les  memlires  de  la  convention  nationale  jurent  de 


se  laisser  bloquer  dans  la  capitale,  cl  d'y  mourir 
plutôt  quitter.  Après  beaucoup  d'applau- 

dissements, Barbaroux  reprend  , et  dit  que,  quant 
aux  projets  de  dictature,  on  ne  saurait  les  conle^t- 
ter;  que  les  usurpations  de  la  commune,  les  man 
dats  lancés  contre  les  membres  de  la  représenu- 
lion  nationale,  les  conimissaircs  envoyés  dans  les 
départements,  tout  prouve  un  projet  de  domina- 
tion; mais  que  la  ville  de  Marseille  veille  à la  sâ 
relé  <ie  ses  députés;  qu'o^  ^ujonrs  prompte  à de- 
vancer les  bons  décrets,  elle  envoya  le  bataillon 
des  fédérés,  malgré  lé  royal,  et  que  mainte 
liant  encore  elle  cnvoie'buii  cenis  de  ses  citoyens, 
auxquels  leurs  pères  ont  donné  deux  pistolüU,un 
sabre,  un  fusil , et  un  assignai  de  cinq  cents  li- 
vres; qu'elle  y a jotni  deux  cents  hommes  de  ca- 
valerie, bien  équi|>és,  et  que  celle  force  servira 
à commencer  la  garde  déparlemenude  proposée 
|M)ur  la  sôrolé  de  îa  convention  ! t Pour  Hobes- 
» pierre,  ajoute  Barbaroux,  j’éprouve  un  vifre- 
» grel  «le  l’avoir  accusé,  car  je  l'aimais,  je  fesil- 

> mais  autrefois.  Oui,  nous  l'aimions,  et  noos 
» l’esiiuiions  tous,  et  cependant  nous  l'avons  ac- 

> cusé.  Mais  qu'il  reconnaisse  scs  loris,  cl  nous 
V nous  désistons.  Qu'il  cesse  de  se  plaindre,  car 

* s’il  a sauvé  la  liberté  par  scs  écrits,  nous  l’a* 
» vons  défendue  de  nos  personnes.  Citoyens. 

> quand  le  jour  du  péril  sera  arrivé,  alors  on 

• nous  jugera,  alors  nous  verrons  si  les  faiseurs 
» de  placards  sauront  mourir  avec  nous!  * De 
nombreux  apjdaudissemenls  accompagnent  Barba* 
roux  jusqu'à  sa  place.  Au  mot  de  placards,  Mani 
réclame  la  parole.  Camboii  la  demande  après  lui 
cl  obtient  la  préférence.  Il  dénonce  alors  des  jila- 
cards  où  la  dictature  est  pro|M>sce  comme  indis- 
pensable , et  qui  sont  signés  du  nom  de  Marat.  A 
ces  mots,  cliaciin  s'éloigne  de  celui-ci,  et  il  ré- 
pond par  un  sourire  aux  mépris  qu'on  lui  témoigne. 
A Cumbun  succédèrent  iraniros  accusateurs  de 
Marat  cl  de  la  commune.  Marat  fait  de  longs  eflort' 
pour  obtenir  la  parole  ; mais  Panis  roblicnt  encorr 
avant  lui , pour  répomire  aux  allégations  de  Barba- 
roux. I^anis  nie  rnaladroiicmeni  des  faits  vrais, 
mais  peu  probants,  et  qu'il  valait  mieux  avouer, 
en  SC  repliant  sur  leur  peu  de  valeur.  Il  est  alûf* 
interrompu  par  Brissot,  qui  lui  demande  raisondu 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  sa  personne.  Panis  W 
replie  sur  les  circonsiauccs,  qu’on  a,  dit-il» 
facilement  oubliées,  sur  la  terreur  cl  le  désordre 
qui  régnait  alors  dans  les  esprits,  sur  la  niulti* 
tilde  dos  dénonciations  contre  les  conspiralruf^ 
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du  lOaoûi,  sur  U force  des  bruits  répandus  contre 
Brissot,  et  sur  la  nécessité  de  les  éclaircir. 

Après  CCS  longues  explications,  à tout  moment 
interrompues  et  reprises,  M.irat,  insistant  toujours 
pour  avoir  la  parole,  l'obtient  enfin  lorsqu'il  n'est 
plus  possible  de  la  lui  réfuter.  C elait  la  première 
fois  qu'il  paraissait  à la  tribune.  Son  aspect  pro- 
duit un  mouvement  d'indignation , et  un  bruit 
affreux  s'élève  contre  lui.  A bas  ! à bas  ! est  le  cri 
général.  Négligemment  vèiu,  portant  une  casquette, 
qu'il  dépose  sur  la  tribune,  et  promenant  sur  son 
auditoire  un  sourire  convulsif  et  méprisant  ; « J'ai, 

> dil^il,  un  grand  nombre  d'ennemis  personnels 

> dans  eette  assemblée....  — Tous!  tous!  s'écrient 
• la  plupart  des  députés. — J'ai  dans  cette  assem- 
» blée,  reprend  Marat  avec  la  même  assurance,  un 

> grand  nombre  d'ennemis  personnels,  je  les  rap> 

> pelle  è la  pudeur.  Qu'ils  s'épargnent  les  clameurs 
I furibondescontre  unbomme  qui  a servi  la  liberté 

> et  eux-mémes  plus  qu’ils  ne  pensent. 

» On  parle  de  triumvirat,  de  dictature,  on  en 

> attribue  le  projet  à la  députation  de  Paris;  eh 

> bien  ! je  dois  à la  justice  de  déclarer  que  mes  coir 

> l^es , et  notamment  Uobespierre  et  Danton,  s’y 

> sont  toujours  opposés,  et  que  j’ai  toujours  eu  à 
I les  combattre  sur  ce  point.  Moi  le  premier,  et  le 
» seul  en  France,  entre  tous  les  écrivains  poliii- 
» ques,  j'ai  songé  à celte  mesure,  comme  au  seul 

> moyen  d'écraser  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 

> C'est  moi  seul  qu'il  faut  punir  ; mais  avant  de 

> punir  il  faut  entendre.  > Ici  quelques  applaudis- 
sements éclatent,  mais  peu  nombreux.  Marat  re- 
prend : c Au  milieu  des  machinations  éternelles 

> d'un  roi  perfide,  d'une  cour  abominable,  et  de 

> faux  patriotes  qui,  dans  les  deux  assemblées, 

> vendaient  la  liberté  publique,  me  reproebez- 

> TOUS  d’avoir  imaginé  le  seul  moyen  de  salut,  et 

> d'avoir  appelé  la  vengeance  sur  les  tètes  crimi- 

> nelles?  non,  car  le  peuple  vous  désavouerait.  Il 

> a senti  qu’il  ne  lui  restait  plus  que  ce  moyen , et 

> c’est  en  sc  faisant  dictateur  lui-niéme  qu'il  s'est 

> délivré  des  traîtres. 

> J'ai  frémi  plus  qu'un  autre  à l'idée  de  ces 

> mouvements  terribles,  et  c'est  pour  qu’ils  ne  fus- 

> sent  pas  éternellement  vains  que  j'aurais  désiré 

> qu'ils  fussent  dirigés  par  une  main  juste  et  ferme! 

> Si,  à la  prise  de  la  Bastille,  on  eût  compris  la 
» nécessité  de  celte  mesure,  cinq  cents  tètes  scclé- 

> rates  seraient  tombées  à ma  voix , et  la  paix  eût 

> été  affermie  dès  cette  époque.  Mais  faute  d'avoir 

> déployé  cette  énergie  aussi  sage  que  nécessaire, 


• cent  mille  patriotes  ont  été  égorgés,  eiceni  mille 

> sont  menacés  de  l'étre  ! .\u  reste,  la  preuve  que 

> je  ne  voulais  point  faire  de  cette  espèce  de  dic> 

> taienr,  de  tribun,  de  triumvir  (le  nom  n'y  fait 

> rien),  un  tyran  tel  que  la  sottise  pourrait  l’ima- 

> giner,  mais  une  victime  dévouée  à la  patrie, 

> dont  nul  ambitieux  n'aurait  envié  le  sort,  c'est 

> que  je  voulais  en  même  temps  que  son  autorité 

* ne  durât  que  peu  de  jour.%,  qu'elle  fût  bornée  au 
» pouvoir  de  condamner  lesirallrcs,  et  même  qu'on 

> lui  attachât  durant  ce  temps  un  boulet  au  pied, 

> afin  qu'il  fût  toujours  sous  la  main  du  peuple. 

> Mes  idées  , quelque  révoltantes  qu'elles  vous 

> parussent,  ne  tendaient  qu'au  bonheur  public. 

> Si  vous  n’étiez  point  vous-mêmes  à la  hauteur 

> de  m'cnicndrc,  tant  pis  pour  vous!  » 

Le  profond  silence  qui  avait  régne  jusque-là  est 
interrompu  par  quelques  éclats  de  rire,  qui  ne  dé-  * 
concertent  point  l'orateur,  beaucoup  plus  effrayant 
que  risible.  Il  continue  : c Telle  était  mon  opi- 

> nion,  écrite,  signée,  publiquement  soutenue.  Si 
» elle  était  fausse,  il  fallait  la  combattre,  m'éclai- 

> rcr,  et  ne  point  me  dénoncer  au  despotisme. 

» On  Qt’a  accusé  d'ambition!  mais  voyez,  et  ju- 
» gez-moi.  Si  j'avais  seulement  voulu  mettre  un 
» prix  à mon  silence,  je  serais  gorgé  d'or,  et  je 

> suis  pauvre!  Poursuivi  sans  cesse,  j'ai  erre  de 
» souterrains  en  souterrains,  et  j'ai  prêché  la  vë- 

> rité  sur  le  billot! 

> Pour  vous , ouvrez  les  yeux  ; loin  de  consumer 

> votre  temps  en  discussions  scandaleuses,  perfec- 

> lionnez  la  déclaration  des  droits,  établissez  la 

> constitution , et  posez  les  bases  du  gouvernement 
f juste  et  libre  qui  est  le  véritable  objet  de  vos 

> travaux.  » 

Une  attention  universelle  avait  été  accordée  à 
cet  homme  étrange,  et  l’assemblée,  stupéfaite  d'un 
système  aussi  effrayant  et  aussi  calculé,  avaitgardé 
le  silence.  Quelques  partisans  de  Marat,  enhardis 
par  ce  silence,  avaient  applaudi;  mais  ils  n'av.iieni 
pas  été  imités,  cl  Marat  avait  repris  sa  place  sans 
recevoir  ni  applaudissements,  ni  marques  de  colère. 

Vergniaud,  le  plus  pur,  le  plus  sage  des  giron- 
dins, croit  devoit'*  prendre  b parole  pour  réveiller 
l'indignation  de  l'assemblée.  Il  déplore  le  ninlbeur 
d'avoir  à répondre  à un  homme  chargé  de  dé- 
crets! ! !... Chabot,  Tallien,  se  récrient  â ces  mots, 
cl  demandent  si  ce  sont  les  décrets  lancés  par  le 
Châtelet  pour  avoir  dévoilé  Lafavette.  Vergniaud 
insiste,  et  déplore  d'avoir  à répoudre  à un  homme 
qui  n'a  pas  purgé  les  décrets  dont  il  est  chargé,  à 


RÉVOLUTION 

UD  homme  tout  dégouttant  de  calomnies,  de  fiel  et  { 
de  sang!  — Les  murmures  se  renouvellent,  mais 
il  continue  avec  rernicté;  et,  après  avoir  distingué 
dans  la  députation  de  Paris,  David,  Dusauli  et  : 
quelques  autres  membres,  il  prend  en  mains  la  ' 
fameuse  eircutaire  de  la  commune  que  nous  avons 
déjà  citée , et  la  lit  tout  entière.  Cependant  comme 
elle  était  déjà  connue , elle  ne  produit  pas  autant 
d'eflet  qu'une  autre  pièce,  dont  le  député  Boileau 
fait  à son  tour  la  lecture.  C'est  une  feuille  impri- 
mée par  Marat,  le  jour  même,  et  dans  laquelle  il 
dit;  t Une  seule  réflexion  m'accable,  c'estquetous 

> mes  eOTorts  pour  sauver  le  |ieuplc  n'aboutiront  à 

> rien  sans  une  nouvelle  insurrection.  A voir  la 

> trempe  de  la  plupart  des  députés  à la  convention 
• nationale , je  désespère  du  salut  public.  Si  dans 

> les  huit  premières  séances  les  bases  de  laconsti- 
*>  tution  ne  sont  pas  posées,  n'attendez  plus  rien 

> de  cette  assemblée.  Cinquante  ans  d'anarebie 

> TOUS  attendent,  et  vous  n'en  sortirez  que  par  un 

I dictateur,  vrai  patriote  et  homme  d'État O 

I peuple  bab'iUarit ! si  lu  saeais  agir!...  » 

I,a  lecture  dccettc  pièce  est  souvent  interrompue 
]iar  des  cris  d'indignation.  A peine  est-elle  achevée 
qu'une  foule  de  membres  se  déchaînent  contre 
Mnrat.  Les  uns  le  menacent  et  crient  à l'Abbaye!  à 
la  guillotine!  d'autres  l'accablent  de  paroles  de 
mépris.  Il  ne  répond  que  par  un  nouveau  sourire 
à toutes  les  attaques  dont  il  est  l'objet.  Boileau 
demande  un  décret  d'accusation,  et  la  plus  grande 
partie  de  l'assemblée  veut  aller  aux  voix.  Marat 
insiste  avec  sang-froid  pour  être  entendu.  On  ne 
veut  l'écouter  qu'à  la  barre;  enfin  il  obtient  la  tri- 
bune. Selon  son  expression  accoutumée,  il  rap- 
pelle scs  ennniiis  à la  pudeur.  Quant  aux  décrets 
qu'on  n'a  pas  rougi  de  lui  opposer,  il  s'en  fait 
gloire,  parce  qu'ils  sont  le  prix  de  son  courage. 
D'ailleurs  le  peuple,  en  l'envoyant  dans  cette  assem- 
blée nationale,  a purgé  les  décrets  et  décidé  entre 
ses  accusateurs  et  lui.  Quanta  l'écrit  dont  on  vient 
du  faire  la  lecture , il  ne  le  désavouera  pas,  car  le 
inciisongc,  dit-il , n'approcba  jamais  de  ses  lèvres, 
et  la  crainte  est  étrangère  à son  cœur.  i Mc  dc- 

> mander  une  rétractation,  ajoute-t-il,  c'est  exiger 

> que  je  ne  voie  pas  ce  que  je  vois,  que  je  ne  sente 

> pas  ce  que  je  sens,  et  il  n'est  aucune  puissance 

> sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce  renverse- 

> ment  d'idées  : je  puis  répondre  de  la  pureté  de 

> mon  cœur,  mais  je  ne  puis  changer  mes  pensées; 

> elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me  sug- 

> gère.  • 


FRANÇAISE. 

Marat  apprend  ensuite  à l'assemblée  que  cet 
écrit,  imprimé  en  placards,  il  y a dix  jours,  a été 
réimprimé,  contre  son  gré,  par  son  libraire; nuis 
qu'il  vient  de  donner,  dans  le  premier  numéro da 
Journal  de  la  République , un  nouvel  exposé  ilt 
scs  principes,  dont  assurément  l'assemblée  sen 
satisfaite,  si  elle  veut  l'écouter. 

On  consent  en  effet  à lire  l'article,  et  l'aiMin- 
blée,  apaisée  par  lesexpressions  modérées  de  Marat, 
dans  cet  article  intitulé  5ti  noueelle  nuirrèe,  le 
traite  avec  moins  de  rigueur;  il  obtient  même  quel- 
ques marques  de  satisfaction.  Mais  il  remonte i U 
tribune  avec  son  audace  ordinaire , et  prétest! 
donner  une  leçon  à ses  collègues  sur  le  danger  de 
l'emportement  et  de  la  prévention.  — Si  soojoiiN 
nal  n'avaitpas  paru  le  jour  mémepourlediscalper, 
on  l'envoyait  aveuglément  dans  les  fers.  < Mais, 
dit-il,  en  montrant  un  pistolet  qu'il  portait  ton- 
jours  dans  sa  poche,  et  qu'il  s'applique  sur  le  froot, 
j'avais  de  quoi  rester  libre,  et  si  vous  m'aviei  dé- 
crété d'accusation,  je  me  brûlais  la  cervelle  i cette 
tribune  même.  Voilà  le  fruit  de  rocs  travaux,  de 
mes  dangers,  de  mes  souffrances!  Ehbicn,jertv- 
terai  parmi  vous,  pour  braver  vos  fureurs!  i. A ce 
dernier  mot  de  Marat,  ses  collègues,  rendnvà  leur 
indignation , s'écrient  que  c'est  un  fou,  un  scélé- 
rat, et  se  livrent  à un  long  tumulte. 

La  discussion  avait  duré  plusieurs  tieorei,  cl 
cependant  qu'avait-on  appris?...  rien  sur  le  projet 
prétendu  d'une  dictature  au  profit  d'un  triumvinl, 
mais  beaucoup  sur  le  caractère  des  partis,  et  sir 
leur  force  respective.  On  avait  vu  Danton,  ficile 
et  plein  de  bonne  volonté  pour  ses  collègues,  s 
condition  qu'on  ne  l'inquiéterait  pas  sur  sacoo- 
duite  : Robespierre,  plein  de  fiel  ctd  orgueil  ; M>" 
rat,  étonnant  de  cynisme  et  d'audace,  repousse 
même  par  son  parti , mais  tâchant  d'Iiabitoer  les 
esprits  à ses  atroces  systèmes  : tous  trois  enta 
réussissant  dans  la  révolution  par  des  facultés  et 
des  vices  différents , n'étant  |)oint  d'accord  les  an* 
avec  les  autres,  se  désavouant  réciproquement,  et 
n'ayant  évidemment  que  ce  goût  pour  l'inOoeoee, 
naturel  à tous  les  hommes,  et  qui  n'est  point  en- 
core un  projet  de  tyrannie.  On  s'accorda  avec  Ici 
girondins  pour  proscrire  septembre  et  ses  bw- 
reurs;  on  leur  décerna  l'estime  duc  à leurs  taletu 
et  à leur  probité;  mais  on  trouva  leurs accuuüMS 
exagérées  et  imprudentes,  et  on  ne  put  s enipécbec 
de  voir  dans  leur  indignation  quelques  sentiine^ 
personnels.  Dès  ce  moment,  l'assemblée  se  dis- 
tribua en  côté  droit  cl  cêlé  gauche,  comme  dans 
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les  premiers  jours  delà  consliluanle.  Au  cAlê  droit 
se  placèrent  tous  les  girondins,  et  ceux  qui,  sans 
être  aussi  personnellement  liés  à leur  sort,  parta- 
geaient cependant  leur  indignation  généreuse.  Au 
centre  s’accumulèrent,  en  nombre  considérable, 
tous  les  députés  honnêtes,  mais  paisibles,  qui, 
n'étant  portés  ni  par  leur  caractère,  ni  par  leur 
talent,  à prendre  part  à la  lutte  des  partis  autrement 
que  par  leur  vote,  cbercliaicnt,  en  se  confondant 
dans  la  multitude,  l'obscurité  et  la  sécurité.  Leur 
girand  nombre  dans  l'assemblée,  le  respect  encore 
très-grand  qu'on  avait  pour  elle , l'empressement 
que  le  parti  jacobin  et  municipal  mettait  à se  jus- 
ti6er  ü ses  veux,  tout  les  rassurait.  Ils  aimaient  i 
croire  que  l'autorité  de  la  convention  suüiralt, 
avec  le  temps,  pour  dompter  les  agitateurs;  ils  I 
n'étaient  pas rècbés  d'ajourner  l'énergie,  etdepou-  | 
voir  dire  aux  girondins  que  leurs  accusations  étaient  | 
hasardées.  Ils  ne  se  montraient  encore  que  raison-  | 
nables  et  impartiaux  , parfois  un  peu  jaloux  de 
l'éloquence  trop  fréquente  cl  trop  hrillanic  du  cèle 
droit;  mais  bientéi,  en  présence  de  la  tyrannie, 
ils  allaient  devenir  faibles  cl  htcbcs.  On  les  nomma 
la  Plaine,  et  par  opposition  on  appela  Montagne 
le  célé  gauche,  où  tous  les  jacobins  s'étaient  amon- 
celés les  uns  au-dessus  des  autres.  Sur  les  degrés 
de  celle  Montagne,  on  voyait  les  députés  de  Paris 
cl  ceux  des  départements  qui  devaient  leur  nomi- 
nation à la  correspondance  des  clubs,  ou  qui 
avaient  été  gagnés  depuis  leur  arrivée  par  l'idée 
qu'il  ne  fallait  faire  aucun  quartier  aux  ennemis 
de  la  révolution.  On  y comptait  aussi  quelques 
espritsdistingués,  mais  exacts,  rigoureux,  positifs, 
auxquels  les  théories  et  la  philanthropie  des  giron-  I 
dins  déplaisaient  comme  de  vaines  abstractions,  ' 
Cependant  les  montagnards  étaient  peu  nombreux 
encore.  La  plaine,  unie  au  célé  droit,  composait 
une  majorité  immense,  qui  avait  donné  la  prési- 
dence ù Pétion,  et  qui  approuv.iit  les  attaques  des 
girondins  contre  septembre,  sauf  les  personna- 
lités qui  semblaient  trop  précoces  et  trop  peu  fon- 
dées (48). 

On  avait  passé  à l'ordre  du  jour  sur  les  accusa- 
tions réciproques  des  deux  partis;  mais  un  avait 
maintenu  le  décret  de  la  veille,  et  trois  objets  de- 
meuraient arrêtés  : 1*  demander  au  ministère  de 
l'intérienr  un  compte  exact  et  fidèle  de  l'état  <lc 
Paris;  2*  rédiger  un  projetée  loi  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre  et  au  pilbage;  3"  aviser  au 
moyen  de  réunir  autour  du  la  convention  une 
garde  départementale.  Quant  an  rapport  sur  l'état 


de  Paris,  on  savait  avec  quelle  énergie  et  dans 
quel  sens  il  serait  fait,  puisqu'il  était  confié  à 
Roland  : la  commission  chargée  des  deux  projets 
contre  les  provocations  écrites  et  pour  la  compo- 
sition d'une  garde  ne  donnait  pas  moins  d'espoir, 
puisqu'elle  était  toute  composée  de  girondins. 
Buzot,  Lasource,  Kersaint,  en  faisaient  partie. 

C'est  surtout  contre  ces  deux  derniers  projets 
que  les  montagnards  étaient  le  plus  soulevés.  Ils 
demandaient  si  on  voulait  renouveler  la  loi  mar- 
tiale et  les  massacres  du  Champ  de  Mars,  si  la 
convention  voulait  se  faire  des  satellites  et  des 
gardes  du  corps,  comme  le  dernier  roi.  Ils  renou- 
velaient ainsi,  comme  le  disaient  les  girondins, 
toutes  les  raisons  données  par  la  cour  contre  le 
camp  sous  Paris. 

Beaucoup  des  membres  du  côté  gauche,  et 
même  les  plus  ardents,  étaient,  en  leur  qualité  do 
membres  de  la  convention,  très-prononcés  contre 
les  usurpations  de  la  commune  ; et , à part  les  dé- 
putés de  Paris,  aucun  ne  la  défendait  lorsqu'elle 
était  attaquée,  ce  qui  avait  lieu  tous  les  jours. 

' Aussi  les  décrets  se  succédèrent-ils  vivement. 

I Comme  la  commune  tardait  à se  renouveler,  en 

I exécution  du  décret  qui  prescrivait  la  réélection 
de  tous  les  corps  administratifs,  on  ordonna  au 
conseil  exécutif  de  veiller  ù son  renouvellement, 
cid'en  rendre  compte  i l'assemblée  sous  trois  jours. 
Une  commission  de  six  membres  fut  nommée  pour 
recevoir  la  déclaration,  signée  de  tous  ceux  qui 
avalent  déposé  des  effets  à l'hôtel  de  ville,  et  pour 
rccliercber  l'existence  de  ces  elfets,  ou  vérifier 
l'emploi  qu'en  avait  fait  la  municipalité.  Le  di- 
rectoire du  département,  que  la  commune  insui> 
rectionnellc  avait  réduit  au  titre  et  aux  fonctions 
de  simple  commission  administrative,  fut  réintégré 
dans  toutes  scs  attributions,  et  reprit  son  litre  de 
directoire.  Les  élections  communales  pour  la  no- 
mination du  maire , de  la  municipalité , et  du  con- 
seil général , que  les  jacobins  avaient  récemment 
imaginé  de  faire  à haute  voix,  pour  intimider  les 
faibles,  furent  de  nouveau  rendues  secrètes  par 
une  eonfirmation  de  la  loi  existante.  Les  élections 
déjà  opérées  d'après  ce  mode  illégal  furent  annu- 
lées, et  les  sections  se  soumirent  à les  recommen- 
cer dans  la  forme  prescrite.  On  décréta  enfin  que 
tous  les  prisonniers  enfermés  sans  mandat  d'arrêt 
seraient  élargis  sur-le-champ.  C'était  là  un  grand 
coup  porté  au  comité  de  surveillance,  acharné 
surtout  contre  les  personnes. 

Tous  ces  décrets  avaient  été  rendus  dans  les 


Digilized  by  Google 


RÉVOLrTÏON  FRANÇAISE. 


210 

premiers  jours  d’oclobret  et  la  commune»  vive- 
ment poussée»  se  voyait  obligée  à plier  sous  Tas* 
Cendant  de  la  convention.  Cependant»  le  comité  de 
surveillance n*avait  pas  voulu  se  laisserbatirc  sans 
résistance.  Ses  membres  s'étaient  présentés  à l'as- 
semblée, disant  qu'ils  venaient  confondre  leurs 
ennemis.  Dépositaires  des  papiers  trouvés  chez 
Laporte»  intendant  de  la  liste  civile»  et  condamné, 
comme  on  s'en  souvient,  par  le  tribunal  du  17 
août»  ils  avaient  découvert,  disaient-ils»  une  lettre 
où  il  était  parlé  de  ce  qu'avaient  coûté  certains 
décrets»  rendus  dans  les  précédentes  assemblées. 
Ils  venaient  démasquer  les  députés  vendus  à la 
cour»  et  prouver  la  fausseté  de  leur  patriotisme. 
— Nouifuez-les»  s'était  écriée  l'assemblée  avec 
indignation.  — Nous  ne  pouvons  les  désigner 
encore»  avaient  répondu  les  membres  du  comité. 
Sur-le-champ»  pour  repousser  la  calomnie,  il  fut 
nommé  une  commission  de  vingt-quatre  députés» 
étrangers  à la  constituante  et  h la  législative» 
chargés  de  vérifier  ces  papiers  et  d’en  faire  leur 
rapport.  Marat»  inventeur  de  cette  ressource, 
publia  dans  son  journal  qu'il  avait  rendu  aux  Ro- 
landutet,  accusateurs  de  la  commune  » la  monnaie 
de  leur  pièce;  et  il  annonça  la  prétendue  décou- 
verte d'une  trahison  des  girondins.  Cependant  les 
papiers  examinés»  aucun  des  députés  actuels  ne 
se  trouva  compromis,  et  le  comité  de  surveillance 
fut  déclaré  calomniateur.  Les  papiers  étant  trop 
volumineux  pour  que  les  vingt-quatre  députés  en 
continuassent  l'examen  à l'hdtel  de  ville»  on  les 
transporta  dans  l'un  des  comités  de  l'assemblée. 
Marat»  se  voyant  ainsi  privé  de  riches  matériaux 
pour  scs  accusations  journalières»  s’en  irrita  beau- 
coup» et  prétendit,  dans  son  journal»  qu'on  avait 
voulu  détruire  la  preuve  de  toutes  les  trahisons. 

Après  avoir  ainsi  réprimé  les  débordements  de 
In  commune»  l'assemblée  s'occupa  du  pouvoir 
exécutif,  et  décida  que  les  ministres  ne  pourraient 
plus  être  pris  dans  son  sein.  Danton  » obligé  d'op- 
ter entre  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice  et 
de  membre  de  la  convention,  préféra,  comme 
Mirabeau,  colles  qui  lui  assuraient  la  tribune»  et 
quitta  le  ministère  sans  rendre  compte  des  dé- 
penses secrètes,  disantqu'il  avait  rendu  ce  compte 
au  conseil.  Ce  fait  n'était  pas  très-exact;  mais  on 
n'y  regarda  pas  de  plus  près»  et  on  passa  outre. 
Sur  le  refus  de  François  de  Ncufch^lteau»  Garat» 
écrivain  distingué»  idéologue  spirituel»  cl  devenu 
fameux  par  rcxeellcnte  rédaction  du  Journal  de 
Parh , oe.cupa  la  place  de  ministre  de  la  justice. 


Servan  » fatigué  d'une  administration  laborieuse  et 
au-dessus»  non  de  ses  facultés,  mais  de  ses  forces, 
préféra  le  commandement  de  l'armée  d'obsem* 
lion  qu'on  formait  le  long  des  Pyrénées.  Le  mi- 
nistre Lebrun  fut  provisoirement  chargé  d'ajoDier 
le  portefeuille  de  la  guerre  a celui  des 
I étrangères.  Roland  enfin  offrit  aussi  sa  démissioD, 
fatigué  qu'il  était  d'une  anarchie  si  contraire  à a 
probité  et  à son  inflexible  amour  de  l'ordre.  Los 
girondins  proposèrent  à l’assemblée  de  l'imiterà 
garder  le  portefeuille,  l^s  monUignards,  et  parti- 
culièrement Danton»  qu'il  avait  beaucoup  contra- 
rié » s'opposèrent  à celte  démarche  comme  peu 
digne  de  l'assemblée.  Danton  sc  plaignit  de  ce 
qu'il  était  faible  et  gouverné  par  sa  femme;  on  ré- 
pondit ù ce  reproche  de  faiblesse  par  la  lettre  du 
5 septembre»  et  on  aurait  pu  répondre  encore  en 
citant  l'opposition  que  lui»  Dantou»  avait  rencoih 
trée  dans  le  conseil.  Cependant  on  passa  à l'ordre 
du  jour.  Pressé  par  les  girondins  et  tous  les  gens 
de  bien , Roland  demeura  au  ministère,  c J'yreste, 

> écrivit-il  noblement  à l'assemblée»  puisque  la 

> calomnie  ro'y  attaque»  puisque  des  dangers  lu'j 
» attendent  » puisque  la  convention  a paru  désirer 
» que  j'y  fusse  encore.  Il  est  trop  glorieui, 

> ajouta-t-il  en  finissant  sa  lettre»  qu'on  n'ait  eu 

> à me  reprocher  que  mon  union  avec  le  courage  ' 

> et  la  vertu.  > 

L'assemblée  se  partagea  ensuite  en  divers  comi- 
tés. Elle  créa  un  comité  de  surveillance  composé 
de  trente  membres;  un  second  de  la  guerre,  de 
vingt-quatre  ; un  troisième  des  comptes,  dequtDxr; 
un  quatrième  de  législation  criminelle  et  cmle. 
de  quarante-huit;  un  cinquième  jes  assigoais. 
monnaies  et  finances»  de  quarante-deux.  Un  sixième 
comité,  plus  important  que  tous  les  autres,  fut 
chargé  du  principal  objet  pour  lequel  la  cooreu- 
tion  était  réunie,  c'est-à-dire,  de  préparer  «a 
projet  de  constitution.  On  le  composa  de  ncDf 
membres  diversement  célèbres»  et  presque  W** 
choisis  dans  les  intérêts  du  côté  droit.  La  philoso- 
phie y eut  ses  représentants  dans  la  personne  de 
Sieyes,  de  Condorcet»  eide  l'Américain  Thomas 
Payne,  récemment  élu  citoyen  français  et  niemhrc 
de  la  convention  nationale;  la  Gironde  y fut 
ticulièrement  représentée  par  Gensonné, 
gniaud»  Pélion  et  Brissot;  le  centre  parBarrère. 
cl  la  Montagne  par  Danton.  On  est  sans  douï* 
étonné  de  voir  ce  tribun  si  remuant,  mais  si  p<* 
spéculatif»  placé  dans  ce  comité  tout  philosophiipK’’ 
et  il  semble  que  le  earaclère  de  Robespierre. 
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giooii  scs  ulenis,  ailrait  dû  lui  valoir  cc  rôle<  Il 
est  ccrUiu  que  Robespierre  ainbilionnait  bien  da- 
vanuige  celle  dislinclion,  el  qu'il  fui  profondé- 
menl  blessé  de  ne  pas  l'oblenir.  On  l'accorda  de 
préférence  à Oanlon,  que  son  espril  nalurel  ren- 
dait propre  à tout,  cl  qu'aucun  ressentiment  pro- 
fond ne  séparait  encore  de  scs  collègues.  Ce  fut 
celle  composition  du  comité  qui  fil  renvojer  si 
longtemps  le  travail  de  la  constitution. 

Après  avoir  pourvu  de  la  sorte  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  la  capitale,  à l'organisation 
du  pouvoir  exécutif,  à la  distribution  des  comités 
et  aux  préparatifs  de  la  constitution,  il  restait  un 
dernier  objet  à régler,  l'un  des  plus  graves  dont 
l'assemblée  eût  à s'occuper,  le  sort  de  Louis  XVI 
et  de  sa  famille.  Le  plus  profond  silence  avait  été 
observé  à cet  égard  dans  l'assemblée,  et  on  en 
parlait  partout,  aux  Jacobins,  i la  commune, dans 
tous  les  lieux  particuliers  ou  publics,  excepté 


seulement  à la  convention.  Des  émigrés  avaient 
été  saisis  les  armes  à la  main,  el  on  les  conduisait 
à Paris  pour  leur  appliquer  les  lois  criminelles. 
Ace  sujet,  une  voix  s'éleva  (c'était  la  première), 
et  demanda  si , au  lieu  de  s'occuper  de  ces  coupa- 
bles subalternes,  on  ne  songerait  pas  à ces  cou- 
pables élevés  renfermés  au  Temple.  A ce  mot,  un 
profond  silence  régna  dans  l'assemblée.  Barba- 
roux prit  le  premier  la  parole,  et  demanda  qu'a- 
vant de  savoir  si  la  convention  jugerait  Louis  XVI, 
on  décidât  si  la  convention  serait  corps  judiciaire, 
car  elle  avait  d'autres  coupables  à juger  que  ceux 
du  Temple.  En  élevant  cette  question,  Barbaroux 
faisait  allusion  au  projet  d'instituer  la  convention 
en  cour  extraordinaire,  pour  juger  elle-même  /es 
agilalturs,  la  Iriumi'iri,  etc.  Après  quelques  dé- 
bats, la  proposition  fut  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  examiner  les  questions  auxquelles 
elle  donnait  naissance. 


CHAPITRE  XVI. 


Situation  militaire  à la  fin  d'octobre  179i.  » Bombardement  de  Lille  par  te»  Autrichien»  ; pri»e  Je  Worm»  et  de  Mafcoce 
par  Cuttine.  — Faute  de  no»  géacraua.  Mauvaiac»  opération»  de  Cu»line.  — Armée  de»  Alpe».  Conquête  de  la  Savoie 
et  de  Nice.  — Dumouriex  ae  rend  à Pari»;  »a  poiilion  à l’égard  de»  parti».  >—  influence  et  organUation  du  club  de»  jaco* 
bÎR».  — Etat  de  la  »ociété  françai»e  ; »alon»  de  Pari»  Entrevue  de  Marat  et  de  Dumourici.  Anecdote.  Seconde  lutte 
de»  girondin»  avec  le»  montagnard» ; Louvet  dénonce  Robe»picrre;  réponae  de  Robespierre;  rasiembice  ne  donne  pa» 
suite  à »oo  accusation.  — Première»  proposition»  sur  le  procès  de  Louis  XVJ. 


Dans  ce  moment,  la  situation  nulitaire  de  la 
Enoce  était  bien  changée.  On  touchait  à la  mi- 
ectobre;  déjà  l'ennemi  était  repoussé  de  la  Cham- 
pagne et  de  la  Flandre , cl  le  sol  étranger  envahi 
sur  trois  points,  le  Palatinat,  la  Savoie  et  le  comté 
de  Nice. 

On  a vu  les  Prussiens  se  retirant  du  camp  de 
la  Lune,  reprenant  la  route  de  l'Argonne , jon- 
chant les  défilés  de  morts  et  de  malades,  el  n'é- 
chappant à une  perte  totale  que  par  la  négligence 
de  nos  généraux  qui  poursuivaient  chacun  un  but 
dilTércnt.  Le  duc  de  Saxe-Teschen  n'avait  pas 
mieux  réussi  dans  son  attaque  sur  les  Pays-Bas. 
Tandis  que  les  Prussiens  marchaient  sur  l'Ar- 
gonne,  ce  prince , ne  voulant  pas  rester  en  arrière, 
avait  cru  devoir  essayer  quelque  entreprise  écla- 
■aute.  Cependant,  quoique  uoire  frontière  du  Nord 


fût  dégarnie , scs  moyens  n étaient  pas  beaucoup 
plus  grands  que  les  nûlres,  el  il  put  à peine  réu- 
nir quinze  mille  hommes,  avec  un  matériel  mé- 
diocre. Feignant  .alors  de  fausses  attaques  sur 
toute  la  ligne  des  places  fortes,  il  provoqua  la  dé- 
I route  de  l'un  de  nos  petits  camps,  et  se  porta  tout 
à coup  sur  Lille,  |iour  essayer  un  siège  que  les 
I plus  grands  généraux  n'avaient  pu  exécuter  aveede 
; puissantes  armées  et  un  matériel  considérable.  Il 
I n'y  a que  la  possibilité  du  succès  qui  justifie  à la 
guerre  les  entreprises  cruelles.  Le  duc  ne  put 
' aborder  qu'un  point  de  la  place,  el  y établit  des 
batteries  d’obusiers  qui  la  bombardèrent  pendant 
six  jours  consécutifs,  et  iaeendièrent  plus  de  deux 
{ cents  maisons.  On  dit  que  l'archiduchesse  Chris- 
I tine  voulut  assister  elle-même  à ce  spectable  hor- 
I ribic.  S'il  en  est  ainsi , clic  ne  pal  être  lémoiii  qne 
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de  riiëroisme  des  assiégés,  cl  de  rinutililé  des 
barbaries  autrichiennes.  Les  Lillois,  résistant 
avec  une  noble  obstination,  ne  consentirent  ja« 
mais  à se  rendre;  et,  le  8 octobre , tandis  que  les 
Prussiens  abandonnaient  rArgonne,  le  duc  Albert 
était  obligé  de  quitter  Lille.  Le  général  Labour* 
donnaie,  arrivant  de  Soissons,  Beurnonville,  re- 
venant de  la  Champagne,  le  forcèrent  à s’éloigner 
rapidement  de  nos  frontières,  et  la  résistance  des 
Lillois,  publiée  par  toute  la  France , ne  6t  qu’aug- 
menter l'enthousiasme  général. 

A peu  près  à la  même  époque,  Custinc  tentait 
dans  le  Palaiinat  des  entreprises  hardies,  mais 
d'un  résultat  plus  brillant  que  solide.  Attaché  è 
l'armée  de  Biron,  qui  campait  le  long  du  Rhin,  il 
était  placé  avec  dii-sept  mille  hommes  à quelque 
distance  de  Spire.  La  grande  armée  d'invasion 
n'avait  que  faiblement  protégé  ses  derrières,  en 
s'avançant  dans  l'intérieur  de  la  France.  De  fai- 
bles détachements  couvraient  Spire,  Worms  et 
Mayence,  Custinc  s'en  aperçut,  marcha  surSpire, 
et  y entra  sans  résistance  le  50  septembre.  En- 
hardi par  le  succès,  il  pénétra  le  5 octobre  dans 
Worms,  sans  rencontrer  plus  de  diflicultés,  et 
obligea  une  garnison  de  deux  mille  sept  cents 
hommes  à mettre  bas  les  armes.  Il  prit  ensuite 
Franckenlhal,  et  songea  sur-le-champ  à l’impor- 
tante place  de  Mayence,  qui  était  le  |H)ini  de  re- 
traite le  plus  important  pour  les  IVussiens,  cl 
dans  lequel  ils  avaient  eu  l’imprudence  de  ne  lais- 
ser qu'une  médiocre  garnison.  Cusiine  avec  dix- 
scpl  mille  hommes  et  sans  matériel,  ne  pouvait 
tenter  un  siège  ; mais  il  e6S.iya  d'un  coup  de  main. 
Les  idées  qui  avaient  soulevé  la  France  agitaient 
toute  l'Allemagne,  et  particulièrement  les  villes  à 
université.  Mayence  en  était  une,  et  Custinc  y 
pratiqua  des  intelligences.  11  s'approcha  des  murs, 
s’en  éloigna  sur  la  fausse  nouvelle  de  l'arrivée 
d'un  corps  autrichien,  s'y  reporta  de  nouveau,  et 
faisant  de  grands  mouvements,  trompa  rennemi 
sur  la  force  de  son  année.  Ou  délibéra  dans  la 
place.  Le  projet  de  capitulation  fut  fortement  ap- 
puyé par  les  partisans  des  Français,  et  le  ii  oc- 
tobre les  portes  furent  ouvertes  à Custinc.  La 
garnison  mil  bas  les  armes,  excepté  huit  cents 
Autrichiens,  qui  rejoignirent  la  grande  armée.  La 
nouvelle  de  ces  succès  se  ré|>andit  avec  éclat,  et 
causa  une  sensation  extraordinaire.  Ils  avaient 
sans  doute  bien  peu  coûté;  ils  étaient  bien  peu 
méritoires,  comparés  à la  constance  des  Lillois, 
ti  «I  magnanime  sang-froid  déployé  à Saintc-Mc- 


nehould;  maison  était  enchanté  de  passer  de  U 
simple  résistance  à la  conquête.  Jusqse-U  u>ot 
était  bien  de  la  part  de  Cusiine,  si,  appréciuUa 
position , il  eût  su  terminer  la  campagne  pv  « 
mouvement,  qui  était  possible  et  décisif. 

En  cet  instant,  les  trois  années  de  Damoerict, 
de  Kcllermann  et  de  Custinc,  étaient,  par  la  plu 
bciirouse  rencontre,  placées  de  manière  à délmirt 
les  Prussiens  et  à conquérir  par  une  seule  marche 
toute  la  ligne  du  Rhin  jusqu'à  la  mer.  Si  Dotsoa' 
riez,  moins  préoccupé  d’une  autre  idée,  eût  garde 
Kcllermann  sous  ses  ordres,  et  eût  poursoivilei 
Prussiens  avec  ses  quatre-vingt  mille  hommes;  é 
en  même  temps  Custinc,  descendant  le  Rbiode 
Mayence  à Coblentz,  se  fût  jeté  sur  leurs  derriè' 
res,  on  les  aurait  accablés  infailliblement.  SabaBi 
ensuite  le  cours  du  Rhin  jusqu'en  Uollaade,  on 
prenait  le  duc  Albert  à revers,  on  l'obligeait  i 
déposer  les  armes  ou  à se  faire  jour,  et  tous  W 
Pays-Bas  élaiciil  soumis.  Trêves  cl  Luxembou^, 
compris  dans  la  ligne  que  nous  avions  décrite, 
tombaient  nécessairement;  tout  était  France  ja&* 
qu'au  Rhin,  et  la  campagne  sc  trouvait  terminée 
en  un  mois.  Le  génie  abondait  chez  Dumounez, 
mais  ses  idées  avaient  pris  un  autre  cours.  Brl* 
lanl  de  retourner  en  Belgique,  il  ne  songeait  qui 
y marcher  directement,  pour  secourir  Lille  et 
|K>usscr  de  front  le  duc  Albert.  11  laissa  donc  Kel* 
lcrmann  seul  à la  poursuite  des  Prussiens.  Celai* 
ci  pouvait  encore  se  porter  sur  Coblentz,  en  pas- 
sant entre  Luxembourg  et  Trêves,  tandis  que 
Custinc  descendrait  de  Mayence.  Mais  Keller- 
mann,  peu  entreprenant,  ne  présuma  pas  assez  de 
scs  troupes,  qui  paraissaient  harassées,  et  se  mi- 
tonna autour  de  Metz.  Custinc,  de  son  coté. vou- 
lant se  rendre  independaDt  et  faire  des  iocursioas 
brillantes,  n'avait  aucune  envie  de  se  joindre  a 
Kcllermann  et  de  se  renfermer  dans  Is  limite  di 
Rhin.  11  ne  pensa  donc  jamais  à venir  àCoblenU. 
Ainsi  fut  négligé  ce  beau  plan,  si  bien  saisi  et 
développé  par  le  plus  grand  de  nos  bistoness 
militaires 

Cusiine,  avec  de  l'esprit,  était  bauuii,  ob* 

porté  et  inconséquent.  11  tendait  surtout  à se 
dre  indépendant  de  Biron  et  de  tout  autre géoérd, 
cl  il  cul  l’idée  de  conquérir  autour  de  loi. 
dre  Manhcim  l'exposait  à violer  la  neutralité'** 
l'électeur  palatin,  ce  qui  lui  était  défeodu  parle 
conseil  executif;  il  songea  donc  à désc»p“**** 

* Joatiai. 
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pour  s'arancer  en  Allemagne.  Francfort, 
placé  sur  le  Mcin,  lui  sembla  une  proie  digne 
(l'envie,  cl  il  résolut  des’y  porter. Cependant  celle 
ville  libre,  coraïucrçaule , toujours  neutre  dans 
les  diverses  guerres,  et  bien  disposée  pour  les 
Français,  ne  méritait  pas  cette  filcbcuse  préfé- 
rence. N'ctant  point  défendue,  il  était  facile  d'y 
entrer,  mais  diDicile  de  s'y  maintenir,  et  par  con- 
séquent inutile  de  l'occuper.  Cette  excursion  ne 
pouvait  avoir  qu'un  but,  celui  de  frapper  des  con- 
tributions, et  il  n'y  avait  aucune  justice  à les  im- 
poser i un  peuple  habituellement  neutre,  comp- 
tant tout  au  plus  par  ses  vœux,  et  par  ses  vœux 
inéoies  méritant  la  bienveillance  de  la  France, 
dont  il  approuvait  les  principes  et  souhaitait  les 
succès.  Cusline  commit  la  faute  d'y  entrer.  Ce  fut 
le  57  octobre.  Il  leva  dos  contributions,  indisposa 
les  habitants,  dont  il  lit  des  ennemis  pour  les 
Français;  et  s'exposa,  en  se  jetant  ainsi  sur  le 
Mein,  à être  coupé  du  llbin,  ou  par  les  Prussiens 
s'ils  fussent  remontés  jusqu'à  Bingen,  ou  par  l'é- 
lecteur palatin,  si,  rompant  la  neutralité,  il  fût 
sorti  de  Manheim. 

La  nouvelle  de  ces  courses  sur  le  territoire  en- 
nemi continna  de  causer  une  grande  joie  à la 
France  qui  était  tout  étonnée  de  conquérir,  quel- 
ques jours  apres  avoir  tant  craint  d'étre  conquise 
elle-même.  Les  Prussiens  alarmés  jetèrent  un 
pont  volant  sur  le  Rhin , pour  remonter  le  long  de 
la  rive  droite , et  chasser  les  Français.  Heureuse- 
ment pour  Custinc,  ils  mirent  douze  jours  à pas- 
ser le  Qeuve.  Le  découragement,  les  maladies  et 
la  séparation  des  Autrichiens  avaient  réduit  cette 
armée  à cinquante  mille  hommes.  Clerfayl,  avec 
ses  dix-huit  mille  Autrichiens,  avait  suivi  le  mou- 
vement général  de  nos  troupes  vers  la  Flandre , 
et  se  portail  au  secours  du  duc  Albert.  Le  corps 
des  émigrés  avait  été  licencié,  et  cette  brillante 
milice  s'était  réunie  an  corps  de  Condé  ou  avait 
passé  à la  solde  étrangère. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à la 
frontière  du  Nord  cl  du  Rhin,  nous  remportions 
d'autres  avantages  sur  la  frontière  des  Alpes.  Mon- 
tesquieu, placé  à l'armée  du  Midi,  envahissait  la 
Savoie  et  faisait  occuper  le  comté  de  Nice  par  un 
de  ses  lieutenants.  Ce  général,  qui  avait  fait  voir 
dans  la  conslituante  toutes  les  lumières  d'un  homme 
d'État,  et  qui  n'eut  pas  le  temps  de  montrer  les 
qualités  d'un  militaire,  dont  on  assure  qu'il  était 
doué,  avait  été  mandé  à la  barre  de  la  législative 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  accusée  de 
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' trop  de  lenteur.  Il  était  parvenu  à convaincre  ses 
accusateurs  que  ses  retards  tenaient  au  défaut  de 
moyens,  et  non  au  manque  de  zèle,  et  il  était  re- 
tourné aux  Alpes.  Cependant  il  appartenait  à la 
I première  génération  révolutionnaire,  et  se  trouvait 
ainsi  incompatible  avec  la  nouvelle.  Mandé  encore 
une  fois,  il  allait  être  destitué,  lorsqu'on  apprit 
enfin  son  entrée  en  Savoie.  Sa  destitution  fut  alors 
suspendue,  et  on  lui  laissa  continuer  sa  conquête. 

U'après  le  plan  conçu  par  Dumouriez,  lorsqu'on 
qualité  de  ministre  des  alTaires  étrangères  il  régis- 
sait à la  fois  la  diplomatie  cl  la  guerre,  la  France 
I devait  pousser  ses  armées  jus(|u'à  ses  frontières  na- 
j turelles,  le  Rhin  et  la  haute  chaîne  des  Alpes.  Pour 
cela,  il  fallait  conquérir  la  Belgique,  la  Savoie  cl 
Nice.  La  France  avait  ainsi  l'avantage,  en  rentrant 
dans  les  principes  naturels  de  sa  politique,  de  ne 
dépouiller  que  les  deux  seuls  ennemis  qui  lui  fis- 
sent la  guerre,  la  maison  d'Autriche  cl  la  cour  de 
Turin.  C'est  de  ce  plan,  manqué  en  avril  dans  la 
Belgique,  et  dilTéré  jusqu'ici  dans  la  Savoie,  que 
Montesquieu  allait  exécuter  sa  partie.  11  donna  une 
division  au  général  Anselme,  pour  passer  le  Var 
et  te  porter  sur  Nice  à un  signal  donné;  il  marcha 
lui-méme,  avec  la  plus  grande  partie  de  son  ar- 
mée, de  Grenoble  sur  Chambéry;  il  fil  menacer  les 
troupes  sardes  par  Saint-Gcnics,  et  s'avançant  lui- 
méme  du  fort  Barraux  sur  Montmélian , il  parvint 
à les  diviser  et  à les  rejeter  dans  les  vallées.  Tandis 
que  ses  lieutenants  les  poursuivaient,  il  se  porta 
sur  Chambéry,  le  56  septembre,  et  y fit  son  entrée 
triomphale,  à la  grande  satisfaction  des  habitants, 
qui  aimaient  la  liberté  en  vrais  enfants  des  mon- 
tagnes, et  la  France  comme  des  hommes  qui  par- 
lent la  même  langue,  ont  les  mêmes  mœurs  et 
I appartiennent  au  même  bassin.  Il  forma  aussitét 
une  assemblée  de  Savoisiens,  pour  y faire  délibérer 
sur  une  question  qui  ne  pouvait  pas  être  douteuse, 
celle  de  la  réunion  à la  France. 

Au  même  instant,  Anselme,  renforcé  de  six  mille 
Marseillais  qu'il  avait  demandés  commeauxiliaircs, 
s'était  approché  du  Var,  torrent  inégal,  comme 
tous  ceux  qui  descendent  des  hautes  montagnes, 
tour  à tour  immense  ou  desséché,  et  ne  pouvant 
pas  même  recevoir  un  pont  fixe.  Anselme  passa 
très-hardiment  le  Var,  et  occupa  Nice  que  le  comte 
Saint-André  venait  d'abandonner;  et  où  les  magis- 
trats l'avaient  pressé  d'entrer  pour  arrêter  les  dés- 
ordres de  la  populace,  qui  se  livrait  à d'affreux 
pillages.  Les  troupes  sardes  se  rejetèrent  vers  les 
hautes  vallées;  Anselme  les  poursuivit;  mais  il 
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s’arrêta  devant  uu  poste  redoutable,  celui  de  Saor* 
gio,  dont  il  ne  put  jamais  chasser  les  Piémontais. 
Pendant  ce  temps,  l’escadre  de  l'amiral  Truguet, 
combinant  ses  mouvements  avec  ceux  du  général 
Anselme,  avait  obtenu  la  reddition  de  Villefranche, 
et  s'était  portée  devant  la  petite  principauté  d'O- 
ncillc.  Beaucoup  de  corsaires  Iruuvaieni  ordinaire- 
ment un  asile  dans  ce  port,  et  par  cette  raison , il 
n'était  pas  inutile  de  le  réduire.  Mais,  tandis  qu'un 
c^not  français  s'avançait  pour  parlementer,  plu- 
sieurs hommes  furent,  en  violation  du  droit  des 
gens,  tués  par  une  décharge  générale.  L'amiral, 
embossant  alors  ses  vaisseaux  devant  le  port,  l'é- 
crasa de  ses  feux,  y débarqua  ensuite  quelques 
troupes,  qui  saccagèrent  la  ville  et  firent  un  grand 
carnage  des  moines  qui  s'y  trouvaient  en  grand 
nombre,  et  qui  étaient,  dit-on,  les  instigateurs  de 
ce  manque  de  foi.  Telle  est  la  rigueur  des  lois  mi- 
litaires, et  la  malheureuse  ville  d'Oncille  les  subit 
sans  aucune  miséricorde.  Après  cette  expédition, 
l'escadre  française  retourna  devant  Nice,  où  An- 
selme, séparé  par  les  crues  du  Yardu  reste  de  son 
armée,  se  ti'ouvait  dangereusement  compromis. 
Cependant,  en  se  gardant  bien  contre  le  poste  de 
Saorgio,  et  en  ménageant  les  bahitants  plus  qu'il 
ne  le  faisait,  sa  position  était  tenable,  et  il  pouvait 
conserver  sa  conquête. 

Sur  ces  entrefaites,  Monicsquiou  s'avançait  do 
Chambéry  sur  Genève,  et  allait  sc  trouver  en  pré- 
sence de  la  Suisse,  très-diversement  disposée  pour 
les  Français,  et  qui  prétendait  voir  dans  l'invasion 
de  la  Savoie  un  danger  |>our  sa  neutralité. 

Les  sentiments  des  cantons  étaient  Irès-parlagés 
à notre  égard.  Toutes  les  républiques  aristocrati- 
ques condamnaient  notre  révolution.  Berne  surtout, 
et  son  avoyerStinger,  la  délestaient  profondément, 
et  d'autant  plus  que  le  pays  de  Vaud,  si  opprimé, 
la  chérissait  davantage.  L'aristocratie  helvétique, 
excitée  par  l'avoyer  Stinger  et  par  l'ambassadeur 
anglais,  demandait  la  guerre  contre  nous,  et  faisait 
valoir  le  massacre  des  gardes  suisses  au  10  août, 
le  désarmement  d'un  régiment  à Aix,  et  enfin  l'oc- 
cupation des  gorges  du  Porcnlruy,  qui  dépendaient 
de  l'évéché  de  Bàlc,  et  que  Biron  avait  fait  occuper 
pour  fermer  le  Jura.  Le  parti  modéré  l’emporta 
néanmoins,  et  on  résolut  une  neutralité  armée. 
I..e  canton  de  Berne,  plus  irrité  cl  plus  déliant, 
porta  un  corps  d'armée  à Nyon,  et,  sous  le  pré- 
texte d’une  demande  des  magistnits  de  Genève, 
plaça  garnison  dans  cette  ville.  D'après  les  anciens 
traités,  Cenève  en  cas  de  guerre  entre  la  France 


etla  Savoie,  ne  devait  recevoir  garnison  nidefdfe 
ni  de  l'autre  puissance.  Notre  envoyé  en  sortit 
aussitût,  et  le  conseil  exécutif,  poussé  par  Clavière, 
autrefois  exilé  de  Genève,  et  jaloux  d'y  faire  ou- 
trer la  révolution,  ordonna  à Montcsqniou  de  faire 
exécuter  les  traités.  De  plus,  on  loi  enjoignit  de 
mcUrc  lui-même  garnison  dans  la  place,  c'est-à- 
dire  d'imiter  la  faute  reprochée  aux  Bernois.  Hon- 
tesquiou  sentait  d’abord  qu'il  n'avait  pas  aciaelle- 
nient  les  moyens  de  prendre  Genève,  et  ensuite  qu'es 
rompant  la  neutralité  et  en  se  mettant  en  guerre 
avec  la  Suisse,  on  onmit  l'est  de  la  France,  et  os 
découvrait  le  flanc  droit  de  notre  défensive.  Il  ré- 
solut d'un  côté  d'intimider  Genève,  tandis  qoe  de 
l'autre  il  ticherait  de  faire  entendre  raison  ao  con- 
seil exécutif.  11  demanda  donc  hautement  la  sortie 
des  troupes  bernoises,  et  essaya  de  persuader  an 
ministère  français  qu'on  ne  pouvait  exiger  dann- 
tage.Son  projet  était,  on  cas  d'extrémité,  de  bom- 
barder Genève,  et  de  sc  porter  par  une  marche 
hardie  sur  le  canton  de  Vaud,  pour  le  mettre  en 
révolution.  Genève  consentit  à 1a  sortie  des  troapes 
bernoises , à condition  que  Montesquieu  se  retire- 
rait à dix  lieues,  ce  qu'il  exécuta  sur-le-champ- 
Cependant  cette  concession  fut  blâmée  à Paris,  et 
Montesquieu,  placéàCarouge,  où  l'entouraient  les 
exilés  genevois  qui  voulaient  rentrer  dans  leur  pa- 
trie, sc  trouvait  là  entre  la  crainte  de  brouiller  la 
France  avec  la  Suisse,  et  la  crainte  de  désobéir  au 
conseil  exécutif,  qui  méconnaissait  les  vuesmili' 
taires  et  politiques  les  plus  sages.  Celte  négocia- 
tion, prolongée  par  la  distance  des  lieux,  n’était 
pas  encore  près  de  finir,  quoiqu'on  fût  à 1a  fis 
d'octobre. 

Tel  était  donc,  en  octobre  1793,  depuis  DunlLe^ 
que  jusqu'à  Bâle,  et  depuis  Bâle  jusqu'à  .Nice, 
l'état  de  nos  armes.  La  frontière  de  la  Champagne 
était  délivrée  de  la  grande  invasion;  les  troupes  se 
poriüicnl  de  celle  province  vers  la  Flandre,  ponc 
i secourir  Lille  cl  envahir  la  Belgique.  Kcllcrmaon 
I prenait  sesquarliers  en  Lorraine.  Custine,  échappe 
des  mains  de  Biron,  maître  de  Mayence,  et  couraot 
imprudemment  dans  le  Palaiinai  et  jusqu'au  Mein, 
réjouissait  la  France  par  ses  conquêtes,  effraj'aû 
l'Allemagne,  et  s'exposait  imprudemment  à être 
cou[>é  par  les  Prussiens,  qui  remontaient  la  nre 
droite  du  Rhin,  en  troupes  malades  et  bauoes. 
mais  nombreuses,  et  capables  encore  d'envelopper 
la  petite  armée  française.  Biron  campait  loujoors 
le  long  du  Rhin.  Monlesquiou , mafire  de  la  Savoie 
par  la  retraite  des  PiémooUis  au  delà  des  Alpe^i 
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et  prénenré  de  nouvelles  iliaques  par  les  neiges,  I 
avait  à décider  la  question  de  la  neutralité  suisse 
ou.  par  les  armes  ou  par  des  négociations.  Enfin 
Anselme,  maître  de  Nice,  et  soutenu  par  une  es- 
cadre, poovait  résister  dans  sa  position,  malgré  les 
crues  du  Var,  et  malgré  les  PiéraonUiis  groupés 
au-dessus  de  lui  dans  le  poste  de  Saorgio.  | 

Tandis  que  la  guerre  allait  se  transporter  de  la 
Champagne  dans  la  Belgique,  Duiuouriei  avait  de-  | 
mandé  la  permission  de  se  rendre  i Paris  pour 
deux  ou  trois  jours  seulement  afin  de  concerter  ' 
avec  les  ministres  l'invasion  des  Pays-Bas,  et  le 
plan  général  de  toutes  les  opérations  militaires. 
Ses  ennemis  répandirent  qu'il  venait  se  faire  ap- 
plaudir, et  qu'il  quittait  le  soin  de  son  commande- 
ment pour  une  frivole  satisfaction  de  vanité.  Ces  re- 
proches étaient  exagérés,  car  le  commandement  de 
Dumouriei  ne  souffrait  pas  de  cette  absence,  et 
de  simples  marches  de  troupes  pouvaient  se  faire 
sans  lui.  Sa  présence  au  contraire  devait  être  fort 
utile  au  conseil  pour  la  détermination  d'un  plan 
général,  et  d'ailleurs , on  pouvait  lui  pardonner 
une  im|uiieoce  de  gloire,  si  générale  chez  les 
hommes,  et  si  excusable  quand  elle  ne  nuit  pas  à 
des  devoirs. 

Il  arriva  le  1 1 octobre  é Paris.  Sa  position  était 
embarrassante,  car  il  ne  pouvait  se  trouver  bien 
arec  aucun  des  deux  partis.  La  violence  des  jaco- 
bins lui  répugnait,  et  il  avait  rompu  avec  les  giron- 
dins, en  les  expulsant  quelques  mois  aup.iravant 
du  ministère.  Cependant,  fort  bien  accueilli  dans 
toute  la  Champagne,  il  le  fut  encore  mieux  i Paris, 
surtout  par  les  ministres  et  par  Roland  lui  même , j 
qui  mettait  ses  ressentiments  personnels  au  néant, 
quand  il  s'agissait  de  la  chose  publique.  Il  se  pré- 
senta le  à la  convention.  A peine  l'cut-on  an- 
noncé, que  des  applaudissements  mêlés  d'acclama- 
tions s'élevèrent  de  toutes  parts,  il  prononça  un 
discours  simple,  énergique,  où  était  brièvement 
retracée  toute  la  campagne  de  l'Argonne , et  où  ses 
troupes  et  Kellermann  lui-même  étaient  traitésavec 
les  plus  grands  éloges.  Son  état-major  présenta  en- 
suite no  drapeau  pris  sur  les  émigrés,  et  l'offrit  à 
l'assemblée  comme  un  monument  de  la  vanité  de 
leurs  projets.  Aussitùt  après,  les  députés  se  bùtè- 
reut  de  l'entourer,  et  on  leva  la  séance  pour  donner 
un  libre  cours  aux  félicitations.  Ce  furent  surtout 
les  nombreux  députés  de  la  Plaine,  letiiiiparliaiix 
comme  on  les  appelait,  qui,  n'ayant  ù lui  repro- 
cher ni  rupture  ni  tiédeur  révolutionnaire,  lui  té- 
moigneront le  plus  vif  cl  le  plus  sincère  empresse- 
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ment.  Les  girondins  ne  restèrent  pas  en  arrière; 
cependant,  soit  par  la  fante  de  Domonriez,  soit 
par  la  leur,  la  réconciliation  ne  fut  pas  entière,  et 
on  pot  apercevoir  entre  eux  un  reste  de  froideur. 
Les  montagnards,  qui  lui  avaient  reproché  un  mo- 
ment d'attachement  pour  latnis  XVI,  et  qui  le 
trouvaient,  par  ses  manières,  son  mérite  et  son 
élévation,  déjù  trop  semblable  anx  girondins,  lui 
surent  mauvais  gré  des  témoignages  qu'il  obtint 
de  leur  part,  et  suppos>*rent  ces  témoignages  plus 
significatifs  qu'ils  ne  l'étaient  réellement. 

Après  la  convention,  restait  ù visiter  les  jaco- 
bins , et  cette  puissance  était  alors  devenue  si  im- 
posante que  le  général  victorieux  ne  pouvait  se 
dispenser  de  lui  rendre  hommage.  C'est  16  que 
l'opinion  en  fermentation  formait  tons  ses  projets , 


! importante,  d'une  hante  question  politique,  d'une 
grande  mesure  révolutionnaire,  les  jacobins,  tou- 
jours plus  prompts , se  hùtaient  d'ouvrir  la  iliscns- 
^ sion  et  de  donner  leur  avis.  Immédiatement  après , 
ils  SC  répandaient  dans  la  commune,  dans  les 
sections , ils  écrivaient  6 tous  les  clubs  affiliés  ; et 
l'opinion  qu'ils  avaient  émise,  le  vœu  qu'ils  avaient 
formé,  revenaient  sous  forme  d'adresse  de  tous 
les  points  de  la  France,  et  sous  forme  de  pétition 
armée , de  tous  les  quartiers  de  Paris.  Lorsque , 
dans  les  conseils  municipaux , dans  les  sections , 
et  dans  toutes  les  assemblées  revêtues  d'une  au- 
torité quelconque,  on  hésitait  encore  sur  une 
question,  par  un  dernier  respect  de  légalité,  les 
jacobins,  qui  s'estimaient  aussi  libres  que  la  pen- 
sée, la  tranchaient  hardiment,  et  toute  insurrec- 
tion était  proposée  chez  eux  longtemps  6 l'avance. 
Ils  avaient  pendant  tout  un  mois  délibéré  sur  celle 
du  10  août.  Outre  cette  initiative  dans  chaque 
question , ils  s'arrogeaient  encore , dans  tous  les 
détails  du  gouvernement,  une  inquisition  inexo- 
rable. lin  ministre,  on  chef  de  bureau,  un  four- 
nisseur, étaient-ils  accusés,  des  commissaires 
panaient  des  Jacobins,  se  faisaient  ouvrir  les  bu- 
reaux, et  demandaient  des  comptes  rigoureux, 
qu'on  leur  rendait  sans  hauteur,  sans  dédain  et 
sans  impatience.  Tout  citoyen  qui  croyait  avoir  à 
I se  plaindre  d'un  acte  quelconque  n'avait  qn'6  le 
présenter  6 la  société , et  il  y trouvait  des  défen- 
seurs officieux  pour  lui  faire  rendre  justice,  l'n 
jour,  c'étaient  des  soldats  qui  se  plaignaient  de 
{ leurs  officiers,  des  ouvriers  de  leurs  entrepreneurs  ; 

on  autre  jour,  on  voyait  une  actrice  réclamer 
I contre  son  directeur;  une  fois  même,  un  jacobin 
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vint  ileniauiler  rc|N>r«liuii  de  l'adullèrc  comiiiis 
avec  sa  feiiiue  par  l'un  de  ses  cullt^uee.  l 

Chacun  s'empre»iail  de  ee  faire  inacrire  sur  lus  | 
registres  de  la  société,  pour  faire  preuve  de  zèle  j 
patriotique.  I‘resque  tous  les  députés  nouvelle- 
ment arrives  i Paris  s'élaiuiit  liétés  de  s'y  pré- 
senter ; on  en  avait  compté  cent  treize  dans  une  ' 
semaine,  et  ccus  mêmes  qui  n'avaient  pas  l'inten- 
tion de  suivre  les  séances  ne  laissaient  pas  que  de 
demander  leur  admission.  Les  sociétés  alliliées 
écrivaient  dn  fond  des  provinces,  pour  s'informer 
si  les  députés  de  leurs  départements  s'étaient  fait 
recevoir,  et  s'ils  étaient  assidus.  Les  riches  de  la 
capitale  téchaicut  de  se  faire  pardonner  leur  opu- 
lence en  allant  aus  Jaeuhins  se  couvrir  du  hoiinet 
rouge,  et  leurs  équipages  encomhraicut  la  porte  ! 
de  ce  séjour  de  l'égalité.  Tandis  i|ue  la  salle  était 
remplie  du  grand  nombre  de  ses  luemhres,  que 
les  tribunes  regurguaient  do  peuple,  une  foule 
immense,  mêlée  aux  équipages,  attendait  à la 
porte,  et  demandait  à grands  cris  à être  introduite. 
Quelquefois  cette  multitude  s'irritait , lorsque  la 
pluie,  si  fréi|uenle  sous  le  ciel  de  Paris,  ajouuit 
aux  eunuisde  l'attente,  et  alors  quelque  membre 
demandait  l'admission  du  hou  peuple , qui  souf- 
frait aux  |iortes  de  la  salle.  Marat  avait  souvent 
réclamé  dans  de  pareilles  occasions;  >01  quand 
l'admission  était  accordée,  quelquefois  même 
avant,  nne  multitude  immense  d'hommes  et  du 
femmes  venaient  inonder  la  société  et  se  mêler  à 
ses  membres.  C'était  à la  lin  du  jour  qu'on  s'as- 
semblait. La  colère,  excitée  et  contenue  à la  con- 
vention, venait  faire  là  une  libre  explosion.  La 
nuit,  b multitude  des  assistants,  tout  contribuait 
à échaulTer  les  tètes;  souvent  la  séance,  se  pru- 
longeaut,  dégénérait  en  un  tumulte  é|>ouvantable, 
et  les  agitateurs  y puisaient,  pour  le  lendemain , 
le  courage  des  plus  audacieuses  tentatives.  Cepeu- 
(but  cette  société,  si  avancée  en  démagogie, 
n'était  pas  encore  ce  qu'elle  devint  plus  tard.  Uu 
y souffrait  encore  à b porte  les  équipages  de  ceux 
qui  venaient  abjurer  l'inégalité  des  conditions. 
Quelques  luciuhrcs  avaient  fait  de  vains  efforts 
pour  y parler  le  cliapeau  sur  b tête,  et  ou  les  avait 
obligés  à se  découvrir,  lirissot,  à b vérité,  venait 
d'en  être  exclu  par  une  décision  solennelle;  mais 
Pétion  continuait  d'y  présider,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. Chabot,  Collot-d'IJerbois,  La- 
bre d'Lglantine,  y étaient  lus  orateurs  favorisés. 
Marat  y paraissait  étrange  encore,  et  Chabot 
disait,  en  langage  du  lieu,  que  Marat  était  un 


porc-épic  iju’un  ne  pouvait  taisir  d'aucun  M. 

Uuuiouriez  fut  reçu  par  Danton , qui  présidait 
la  séance.  De  nombreux  applaudissements  l’se- 
cueillirent,  et  eu  le  voyant  on  luipardonea  l'aiaitM 
supposée  des  girondins.  Il  prononça  qoelqiet 
mots  convenables  à b situation,  et  promit,  opsal 
la  fia  du  mou,  de  marcher  à la  iite  de  toiauile 
luUie  hoiimiet , pour  atuuiuer  le*  rois , et  mua  h 
peuple*  de  la  lyranme. 

Danton,  ré|ioodant  en  style  analogue,  lui  dit 
que,  en  ralliant  les  Français  au  capip  de  Saialt- 
Henebould,  il  avait  bien  mérité  de  b patrie,  oait 
qu'une  nouvelle  carrière  s'ouvrait  ; qu'il  dcnil 
faire  tomber  les  couroonea  devant  le  bonnet  rougi: 
dont  b société  l'avait  honoré,  et  que  son  noui  fi- 
gurerait alors  |>armi  les  plus  beaux  nouit  de  la 
France.  Collot-d'Herbois  le  harangua  ensuite, et 
lui  tint  un  discours  qui  montre  et  la  bogue  de 
l'époque  , et  les  dispositions  du  moment  à l'égard 
du  général. 

• Ce  n'est  pas  un  roi  qui  t'a  nommé,  é Unau- 

• riez,  ce  sont  tes  concitoyens,  bouviena-toi  qu'au 

> général  de  b république  ne  doit  jamais  servir 
a quelle  seule.  Tu  as  entendu  parler  de  Tbéais- 

> tocle,  il  venait  de  sauver  b Grèce  à Sabmiue; 
■ mais,  calomnié  par  scs  ennemis,  il  se  vit  otdigé 
a de  chercher  un  asile  chez  les  tyrans.  On  luiodrit 
1 de  servir  contre  sa  patrie  ; pour  toute  répoase, 
t il  s'enfonça  son  épée  dans  le  coeur.  Dumouriai, 

> tu  as  des  ennemis,  tu  seras  calomnié,  souviaas- 

> toi  de  Thémistoclel 

I Des  peuples  esebves  t'attendent  pour  les  te- 

> courir;  bieutét  tu  les  délivreras.  Quelleglotiesie 

> mission  I.....  Il  faut  cependant  le  défendre  de 

> quelque  excès  de  générosité  envers  tes  euoeau- 
» Tu  a*  reconduit  le  roi  de  Pru**e  uapeuUep* 

> la  mauière  fraaçaue....  Mais,  nous  l'eapéreM' 

> l'Autriche  payera  double. 

» Tu  iras  à Bruxelles,  Duuiouriez...  jen'ainet 
» à te  diro...  Cependant,  si  tu  y trouvait  ta* 
1 femme  exécrable,  qui,  sous  les  murs  deUlla, 

• est  venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  d^ 

• boulets  rouges!...  Mais  cette  femme ue  taUtto 


• |>as... 

• A Bruxelles,  la  liberté  va  renaître  aooi  tas 

• pas...  citoyens,  biles,  femmes,  enfaats,  te 
t presseront  autour  de  loi  ; de  quelle  félicW  w 
t vas  jouir , Dumouriez  1...  Ma  feiume...  «t 

t Bruxelles,  elle  t'embrassera  aussi  (-18)  I ■ ^ 

Danton  sortit  ensuite  aveo  Dumourioi,  de** 
s'était  emparé , et  auquel  il  faisait  en  quelqu*  ^ 
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Imi  lionueurade  la  république.  L).nilun  ayant  iiion- 
Iré  à Paris,  une  ronlriianre  aussi  rcrme  que  Üu- 
mouriez  à Saiate-Meneliould , ou  les  regardait  l'uii 
et  l'autre  comme  les  deux  sauveurs  de  la  révolu- 
tion , et  on  les  applaurlissait  ensemble  dans  tout 
les  spectacles  où  ils  te  montraient.  Un  certain 
instinct  rapprochait  ces  deux  hommes,  malgré  la 
diirérence  do  leurs  habitudes.  C'étaient  les  cor- 
rompus des  deux  régimes  qui  s'unissaient  avec  un 
rodme  génie,  un  même  goût  |>our  les  plaisirs,  mais 
avec  UDC  corruption  différente.  Danton  avait  celle 
du  peuple,  et  Duniouriez  celle  des  cours;  mais 
plus  heureux  que  son  collègue , ce  dernier  n'avait 
survi  que  généreusement  et  les  armes  ù la  main, 
et  Danton  avait  eu  le  malheur  de  souiller  un  grand 
caractère  par  les  atrocités  de  septembre. 

Ces  salant  si  brillants,  où  les  hommes  célèbres 
jouissaient  autrefois  de  la  gloire,  où,  pendant  tout 
te  dernier  siècle , on  avait  écouté  et  applaudi  Vol- 
taire , Diderot,  d'Alembert,  Rousseau , ces  salons 
n'existaient  plut.  Il  restait  la  société  simple  et 
choisie  de  inadaiiie  Roland,  où  se  réunissaient 
tous  les  girondins,  le  beau  Barbaroux,  le  spirituel 
Louvet,  le  grave  Uuiot,  le  brillant  Guadel,  l'en- 
I traînant  Vergniaud,  et  où  régnaient  encore  une 
langue  pure,  des  entretiens  pleins  d'intérêt,  et 
I des  mii-urs  élégantes  et  polies.  I^s  ministres  s'y 

I réunissaient  deux  fois  la  semaine  et  on  y faisait  un 

I repas  composé  d'un  seul  service.  Telle  était  la 

I nouvelle  société  républicaine,  qui  joignait  aux 

gréces  de  rancienne  France  le  sérieux  de  la  nou- 
I voile,  et  qui  allait  bienlèt  disparaître  devant  la 
I grossièreté  démagogique.  Dumouriet  assistai  l'un 
de  ces  festins  si  simples,  éprouva  d'abord  quelque 
I gène  à l'aspect  de  ces  anciens  amis  qu'il  avait 

I chassés  du  ministère,  de  cette  femme  qui  lui 

I semblait  trop  sévère,  et  à laquelle  il  paraissait 

trop  licencieux  ; mais  il  soutint  cette  situation 
I avec  son  esprit  accoutumé,  et  fut  touché  surtout 
de  la  cordialité  sincère  de  Roland.  Après  la  société 
I des  girondins,  celle  des  artistes  était  la  seule  qui 
cét  survécu  à la  dispersion  de  l'ancienne  aristo- 
cratie. Presque  tous  les  artistes  avaient  embrassé 
chaadement  une  révolution  qui  les  vengeait  des 
dédains  nobiliaires,  et  qui  ne  promettait  de  faveur 
n*au  génie.  Ils  accueillirent  Duinouriei  à leur 
bxr , et  lui  donnèrent  une  fête , où  furent  réunis 
***s  les  talents  que  renfermait  la  capitale.  Mais 
au  milieu  même  de  la  fête , une  scène  étrange  vint 
^interrompre,  et  oanser  autant  de  dégoût  que  de 
I aurprise. 


Marat,  toujours  prompt  à devancer  les  méfian- 
ces révolutionnaires,  n'était  point  satisfait  du  gé- 
néral. Dénonciateur  acharné  de  tous  les  hommes 
entourés  de  la  faveur  publique,  il  avait  toujours 
provoqué,  par  ses  dégoûtantes  invectives,  les  dis- 
gréces  encourues  par  les  chefs  populaires.  Mira- 
beau, Bailly,  Lafayette,  Pétiou,  les  girondins, 
avaient  été  accablés  de  ses  outrages,  lorsqu'ils 
jouissaient  encore  de  toute  leur  popularité.  De- 
puis le  10  août  surtout,  il  s'était  livré  ù tons  les 
désordres  de  son  esprit;  et,  quoique  récoltant 
pour  les  hommes  raisonnables  et  honnêtes,  et 
étrange  au  moins  pour  les  révolutionnaires  em- 
portés, il  avait  été  encouragé  par  un  commence- 
ment de  succès.  Aussi  ne  manquait-il  pas  de  se 
regarder  en  quelque  sorte  comme  un  homme  pu- 
blic, essentiel  au  nouvel  ordre  de  choses.  Il  pas- 
sait une  partie  de  sa  vie  ù recueillir  des  bruits,  i 
les  répandre  dans  sa  feuille,  et  ù parcourir  les 
bureaux  pour  y redresser  les  torts  des  administra- 
teurs envers  le  peuple.  Faisant  au  public  la  con- 
fidence de  sa  via,  il  disait  un  jour,  dans  l'un  de 
ses  numéros  *,  que  ses  occupations  étaient  acca- 
blantes; que  sur  les  vingt-quatre  heures  de  la 
journée,  il  n'en  donnait  que  deux  au  sommeil , cl 
une  seule  à la  table  et  aux  soins  domestiques; 
qu'en  outre  des  heures  consacrées  ù ses  devoirs 
de  député,  il  en  employait  régulièrement  six  ù 
recueillir  et  à faire  valoir  les  plaintes  d'une  foule 
de  malheureux  et  d'opprimés;  qu'il  consacrait  les 
heures  restantes  à lire  une  multitude  de  lettres  et 
1 y répondre,  à écrire  ses  observations  sur  les 
événements , 1 recevoir  des  dénonciations,  à s'as- 
surer de  la  véracité  des  dénonciateurs,  cnlin  à 
faire  sa  feuille,  et  à veiller  à l'impression  d'un 
grand  ouvrage.  Depuis  trois  années  il  n'avait  pas 
pris,  disait-il,  un  quart  d'heure  de  récréation;  et 
on  treinble  en  se  figurant  ce  que  peut  produire 
dans  une  révolution  une  intelligence  aussi  désor- 
donnée, servie  par  cette  activité  dévorante. 

Marat  prétendait  ne  voir  dans  Dumouricz  qu'un 
aristocrate  de  mauvaises  mosurs , dont  il  fallait  se 
défier.  Par  surcroît  de  motifs , il  apprit  que  Du- 
mouriez  venait  de  sévir  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur contre  deux  bataillons  de  volontaires  qui 
avaient  égorgé  des  déserteurs  émigrés.  Sur-le- 
champ,  il  se  rend  aux  Jacobins,  dénonce  le  géné- 
ral à leur  tribune,  et  demande  deux  commissaires 
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pour  aller  rinlerrogcr  sur  sa  conduite.  On  lui  ad- 
joint aussitôt  les  nommés  Montant  et  Bentabolle, 
et  sur  l'heure  il  se  met  en  marche  avec  eux.  Du- 
mourict  n'était  point  i sa  demeure.  Marat  court 
aux  divers  spectacles,  et  enfin  apprend  que  Du- 
mouriez  assistait  à une  fête  que  lui  donnaient  les 
artistes  chez  mademoiselle  Gandeille,  femme  cé- 
lèbre alors.  Marat  n'hésite  pas  à s'y  rendre,  mal- 
gré son  dégoûtant  costume.  Les  équipages,  les 
détachements  de  la  garde  nationale  qu'il  trouve  è 
la  porte  du  lien  où  se  donnait  la  fête,  la  présence 
dn  commandant  Santerre,  d'une  foule  de  députés, 
les  apprêts  d'un  festin,  irritent  son  humeur.  Il 
s'avance  hardiment  et  demande  Dnmouricz.  Une 
espèce  de  rumeur  s'élève  à son  approche.  Son 
nom  prononcé  fait  disparaître  une  foule  de  visages, 
qui,  disait-il,  fuyaient  ses  regards  accusateurs. 
Marchant  droit  vers  Dumonriez,  il  l'interpelle  vi- 
vement, et  lui  demande  compte  des  traitements 
exercés  envers  les  deux  bataillons.  Le  général  le 
regarde , puis  lui  dit  avec  une  curiosité  mépri- 
sante : — Ah  ! c’est  vous  qu'on  appelle  Marat  ! — 
Il  le  considère  encore  des  pieds  ù la  télé , et  lui 
tourne  le  dos,  sans  lui  adresser  une  parole.  Ce- 
pendant, les  jacobins  qui  accompagnaient  Marat 
paraissant  plus  doux  et  plus  honnêtes,  Dumonriez 
leur  donne  quelques  explications  et  les  renvoie 
satisfiiits.  Marat,  qui  ne  l'était  pas,  pousse  de 
grands  cris  dans  les  antichambres,  gourmande 
Sanlerse,  qui  fait,  dit-il,  auprès  du  général  le 
métier  d'un  laquais;  déclame  contre  les  gardes 
nationaux  qui  contribuaient  ù l'éclat  de  la  fête,  et 
se  relire  en  menaçant  de  sa  colère  tous  les  aristo- 
crates composant  la  réunion.  Aussitôt,  il  court 
transcrire  dans  son  journal  cette  scène  ridicule, 
qui  peint  si  bien  la  situation  de  Dumonriez,  les 
fureurs  de  Ma  rat  et  les  moeurs  de  cette  époq  uc  (50) . 

Dumonriez  avait  passé  quatre  jours  i Paris,  cl, 
pendant  ce  temps,  il  n'avait  pu  s'entendre  avec  les 
girondins,  quoiqu'il  eût  parmi  eux  un  ami  intime 
dans  la  personne  de  Gensonnë.  Il  s'était  borné  ù 
conseiller  à ce  dernier  de  se  réconcilier  avec  Dan- 
ton, comme  avec  l'homme  le  plus  puissant,  et 
celui  qui,  malgré  ses  vices,  pouvait  devenir  le 
plus  utile  aux  gens  de  bien.  Dumonriez  ne  s’était 
pas  mieux  entendu  arec  les  jacobins,  dont  il  était 
dégoûté,  et  auxquels  il  était  suspect,  à cause  de 
son  amitié  supposée  avec  les  girondins.  Son  sé- 
jour ù Paris  l'avait  donc  peu  servi  auprès  des  deux 
partis,  mais  lui  avait  été  plus  utile  sous  le  rapport 
militaire. 


Suivant  son  usage,  il  avait  conçu  un  plan  géné- 
ral, adopté  par  le  conseil  exéCiitif.  D'après  a 
plan,  Monlesquiou  devait  se  maintenir  le  longées 
Alpes,  et  s'assurer  la  grande  chaîne  pour  liaiile, 
en  achevant  la  conquête  de  Nice,  et  en  s’efiorçam 
de  conserver  la  neutralité  suisse.  Biron  devait  être 
renforcé , afin  de  garder  le  Rhin  depuis  Bile  jas- 
qu'ù  Landau.  Un  corps  de  douze  mille  bommes, 
aux  ordres  du  général  Meusnier,  était  destiné  i le 
porter  sur  les  derrières  de  Custine,  afin  de  eoa- 
vrir  ses  communications.  Kellermann  avait  ordre 
de  quitter  ses  quartiers,  de  passer  rapidemeu 
entre  Luxembourg,  et  Trêves,  pour  courir  i Co- 
blentz,  et  de  faire  ainsi  ce  qu'on  lui  avait  déjà 
conseillé,  et  ce  que  lui  et  Custine  auraient  dé 
exécuter  depuis  longtemps.  Prenant  enfin  l'ofen- 
sive  Ini-méme  avec  quatre-vingt  mille  hommes. 
Dumonriez  devait  compléter  le  territoire  français 
par  l'acquisition  projetée  de  la  Belgique.  Gaidaol 
ainsi  la  défensive  sur  toutes  les  frontières  proté- 
gées par  la  nature  du  sol , on  n'attaquait  bardimesi 
que  sur  la  frontière  ouverte,  celle  des  Pays-Bas, 
lé  où  , comme  le  disait  Dumonriez,  on  ne  ponvail 

SE  DÛFEKDnE  Qu'eK  GXGXÀHT  DES  BATEILLES. 

Il  obtint,  par  le  crédit  de  Santerre,  que  l'ab- 
surde idée  dn  camp  sons  Paris  serait  abandonnée; 
que  tons  les  rassemblements  qu'on  avait  faits  en 
hommes,  en  artillerie,  en  munitions,  en  effets  de 
campement,  seraient  reportés  en  Flandre,  pour 
servir  é son  armée  qui  manquait  de  tout;  qu'on; 
ajouterait  des  souliers , des  capotes,  et  six  mil- 
lions de  numéraire  pour  fournir  le  prêt  aui  sol- 
dats, en  attendant  l'entrée  dans  les  Pays-Bas, après 
laquelle  il  espérait  se  suffire  é lui-méme.  Il  partit, 
vers  le  16  octobre,  un  peu  désabusé  de  ccqt'oo 
appelle  reconnaissance  publique,  un  peu  moins 
d'accord  avec  les  partis  qu'auparavant,  et  tout  an 
plus  dédomuugé  de  son  voyage  par  quelques  ai^ 
rangements  militaires,  faits  avec  le  conseil  exe- 
cutif. 

Pendant  cet  intervalle,  la  convention  avait  con- 
tinué d'agir  contre  la  commune  en  pressant  ma 
renouvellement,  et  en  surveillant  tous  ses  actes. 
Pétion  avait  été  nommé  maire  à une  majorité  de 
treize  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  votii 
tandis  que  Robespierre  n'en  avait  obtenu  qu* 
vingt-trois,  Billaud -Varennes  quatorze,  l^‘ 
quatre-vingts,  et  Danton  onze.  Cependant,  il** 
faut  point  mesurer  la  popularité  de  Robespien* 
et  de  Pétion  d'après  celte  différence  dans  le  !)*► 
hre  des  voix,  parce  qu’on  avait  l’habitude  de  voif 
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dans  l’nn  un  maire,  et  dans  l'antre  un  dt^pntd,  et 
qu'on  ne  songeait  pas  i faire  antre  chose  de  cha- 
cun d'ena  ; mais  cette  immense  majorité  prouve  la 
popularité  dont  jouissait  encore  le  principal  chef 
du  parti  girondin.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire 
que  Bailly  obtint  deux  voix , singulier  souvenir 
donné  à ce  vertueux  magistrat  de  1789.  Pétion 
refusa  la  mairie,  fatigué  qu'il  était  des  convulsions 
de  la  commune,  et  préférant  les  fonctions  do  dé- 
puté à la  convention  nationale. 

Les  trois  mesures  principales  projetées  dans  la 
fameuse  séance  du  24  septembre  étaient,  une  loi 
contre  les  provocations  au  meurtre,  un  décret  sur 
la  formation  d'une  garde  départementale,  et  enfin 
un  compte  exact  de  l’état  de  Paris.  Les  deux  pre- 
mières, confiées  à la  commission  des  neuf,  exci- 
uient  on  cri  continuel  aux  Jacobins,  i la  com- 
mune et  dans  les  sections.  La  commission  des  neuf 
n'en  continuait  pas  moins  ses  travaux , et  de  divers 
départements,  entre  autres  de  Marseille  et  du  Cal- 
vados, arrivaient  spontanément,  et  comme  avant 
le  lÜ  aofit,  des  bataillons  qui  devançaient  le  dé- 
cret sur  la  garde  départementale.  Roland,  chargé 
de  la  troisième  mesure,  c’est-à-dire  du  rapport 
sur  l'état  de  la  capiule,  le  fit  sans  faiblesse  et  avec 
une  rigoureuse  vérité.  Il  peignit  et  excusa  la  con- 
fusion inévitable  de  la  première  insurrection; 
mais  il  retraça  avec  énergie  et  frappa  de  réproba- 
tion les  crimes  ajoutés  par  le  2 septembre  à la 
révolution  du  10  aodt;  il  montra  tons  les  déborde- 
ments de  la  commune,  scs  abus  de  pouvoir,  ses 
emprisonnements  arbitraires,  et  scs  immenses 
dilapidations.  Il  finit  par  ces  mots  : 

< Département  sage,  mais  peu  puissant;  com- 

• mune  active  et  despote;  peuple  excellent,  mais 

> dont  une  partie  saine  est  intimidée  ou  con- 

> trainte,  tandis  que  l'autre  est  travaillée  par  les 

> flatteurs  et  enflammée  par  la  calomnie;  confu- 

• sion  des  pouvoirs,  abus  et  mépris  des  autorités; 
a force  publique  faible  on  nulle  par  un  mauvais 
a commandement,  voilà  Paris!  ' i 

Son  rapport  fut  couvert  d'applaudissements  par 
b majorité  ordinaire,  bien  que,  pendant  la  lecture, 
certains  murmures  eussent  éclaté  vers  la  Montagne. 
Cependant,  une  lettre  écrite  par  un  particulier  à 
on  magistrat,  communiquée  par  ce  magistrat  an 
conseil  exécutif,  et  dévoilant  le  projet  d'un  nouveau 
2 septembre  contre  une  partie  de  la  convention, 
excita  une  grande  agitation.  Une  phrase  de  cette 

• SévDCe  du  *9  «cisbre. 


lettre,  relative  aux  conspirateurs,  disait  : JU  ne 
veultTil  entendre  parler  que  de  Robespierre.  A ce 
mot  tous  les  regards  se  dirigèrent  sur  lui;  les  uns 
lui  témoignaient  de  l'indignation,  les  antres  l'exci- 
taient à prendre  la  parole.  Il  la  prit  pour  s'op- 
poser à l'impression  du  rapport  de  Roland,  qu'il 
qualifia  de  roman  diffamatoire,  et  il  soutint  qu'on 
ne  devait  pas  donner  de  publicité  à ce  rapport, 
avant  que  ceux  qui  s’y  trouvaient  accusés,  et  lui- 
même  particulièrement,  eussent  été  entendus.  S'é- 
tendant alors  sur  ce  qui  lui  était  personnel,  il  com- 
mença à se  justifier;  mais  il  ne  pouvait  se  faire 
entendre,  à cause  du  bruit  qui  régnait  dans  la 
salle.  — Parle,  lui  disait  Danton,  parle;  les  bons 
citoyens  sont  li  qui  t'entendent.  Robespierre,  par- 
venant à dominer  le  bruit,  recommence  son  apo- 
logie , et  défie  ses  adversaires  de  l’accuser  en  face, 
et  de  produire  contre  lui  une  seule  preuve  positive. 
A ce  défi,  latuvet  s'élance  : — C'est  moi,  lui  dit-il, 
moi  qui  t'accuse.  Et  en  achevant  ces  mots , il  occu- 
pait déjà  le  pied  de  la  tribune,  et  Barbaroux, 
Rebecqui,  l'y  suivaient  pour  soutenir  l'accusation. 
A cette  vue , Robespierre  est  ému , et  son  visage 
parait  altéré;  il  demande  que  son  accusateur  soit 
entendu,  et  que  lui-même  le  soit  ensuite.  Danton , 
loi  succédant  à la  tribune,  se  plaint  do  système  de 
calomnie  organisé  contre  la  commune  et  la  dépu- 
tation de  Paris,  et  répète  sur  Marat,  qui  était  la 
principale  cause  de  tontes  les  accusations,  ce  qu'il 
avait  déjà  déclaré,  c'est-à-dire  qu'il  ne  l'aimait  pas, 
qu'il  avait  fait  l'expérience  de  son  tempérament 
volcanique  et  insociable,  et  que  toute  idée  d'une 
coalition  triumvirale  était  absurde.  Il  finit  en  de- 
mandant qu'on  fixe  un  jourpourdiscutcrce  projet. 
L’assemblée  en  décrète  l'impression,  mais  elle  en 
ajourne  la  distribution  aux  départements  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  entendu  Louvet  et  Robespierre. 

Louvet  était  plein  de  hardiesse  et  de  courage; 
son  patriotisme  était  sincère;  mais,  dans  sa  haine 
contre  Robespierre,  entrait  le  ressentiment  d'une 
lutte  personnelle  commencée  aux  Jacobins,  con- 
tinuée dans  la  Sentinelle,  renouvelée  dans  l'as- 
semblée électorale,  et  devenue  plus  violente  depuis 
qu'il  se  trouvait  face  à face  avec  son  jabux  rival 
dans  la  convention  nationale.  A une  extrême  pé- 
tulance de  caractère,  Louvet  joignait  une  imagina- 
tion romanesque  et  crédule  qui  l'égarait,  et  lui 
faisait  supposer  on  concert  et  des  complots  là  où  il 
n'y  avait  que  l'effet  spontané  des  passions.  Il  croyait 
à ses  propres  suppositions,  et  voulait  forcer  ses 
amis  à y ajouter  b même  foi.  Hais  il  rencontrait 
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dans  le  froid  bon  sens  dePétion  et  de  Roland,  dans 
l'indolenle  impartialité  de  Vergniaud , une  opposi- 
tion qui  le  désolait.  Buzot,  Barbaroux,  Guadet, 
sans  être  aussi  crédules,  sans  supposer  des  trames 
aussi  compliquées,  crojaient  i la  mécbaiicelé  de 
leurs  adversaires,  et  secondaient  les  attaques  de 
Louvet  par  indignation  et  par  courage.  Salles,  dé- 
puté de  la  Meurtlie,  ennemi  opiniétre  des  anar- 
chistes dans  la  constituante  et  dans  la  convention. 
Salles,  doué  d’une  imagination  sombre  et  violente, 
était  seul  accessible  i tontes  les  suggestions  de 
Louvet,  et  croyait,  comme  lui,  ù de  vastes  com- 
plots tramés  dans  la  commune  et  aboutissant  ik  l'é- 
tranger. Amis  passionnés  de  la  liberté,  Louvet  et 
Salles  ne  pouvaient  consentir  à lui  imputer  tant  de 
maux,  et  ils  aimaient  mieux  croire  que  les  monta- 
gnards, surtout  Marat,  étaient  stipendiés  par  l'é- 
migration et  l’Angleterre,  pour  pousser  la  révolu- 
tion au  crime,  au  déshonneur  et  à la  confusion 
générale.  Plus  incertains  sur  le  compte  de  Robes- 
pierre, ils  voyaient  au  moins  en  loi  un  tyran  dé- 
voré d’orgueil  et  d’ambition,  et  ntarchant  par  tous 
les  moyens  au  suprême  pouvoir. 

Louvet,  résolu  d’attaquerhardimentRobespierre 
et  de  ne  lui  laisser  aucun  repos,  tenait  son  discours 
tout  prêt,  et  s’en  était  muni  le  jour  où  Roland  de- 
vait faire  son  rapport  : aussi  fut-il  tout  préparé  ê 
soutenir  l’accusation  lorsqu'on  lui  donna  la  parole. 
Il  la  prit  sur-le-champ,  et  immédiatement  après 
Roland. 

Déjà  les  girondins  avaient  assez  de  penchant  à 
mal  juger  les  événements,  et  à supposer  des  projets 
criminels  là  où  il  n’y  avait  que  des  passions  em- 
portées : mais,  pour  le  crédule  Louvet,  la  conspi- 
ration était  encore  bien  plus  évidente  et  plus  for- 
tement combinée.  Dans  l’exagération  croissante  des 
jacobins,  dans  le  succès  que  la  morgue  de  Robes- 
pierre y avait  obtenu  pendant  179i,  il  voyait  un 
complot  tramé  par  l’ambitieux  tribun.  Il  le  montra, 
s’entourant  de  satellites  à la  violence  desquels  il 
livrait  scs  contradicteurs;  se  rendant  lui-même 
l’objet  d’un  culte  idolâtre,  faisant  dire  partout, 
avant  le  10  août,  que  lui  seul  pouvait  sauver  la 
liberté  cl  la  France,  et,  le  1 0 août  arrivé,  se  cachant 
à la  lumière,  reparaissant  deux  jours  après  le 
danger,  marchant  alors  droit  à la  commune,  malgré 
la  promesse  de  ne  jamais  accepter  de  place,  cl,  de 
sa  pleine  autorité,  s'asseyant  lui-même  au  bureau 
du  conseil  général  ; là,  s’emparant  d'une  bourgeoisie 
aveugle , la  poussant  à son  gré  à tons  les  excès , al- 
lant insulter  pour  elle  l'assemblée  législative,  et 


exigeant  de  cette  assemblée  des  décrets,  stnti  peiai 
du  tocsin;  ordonnant,  sans  jamais  paraître,  lu 
massacres  et  les  vols  de  septembre,  peurappnyn 
l'autorité  municipale  par  la  terreur,  enveyaates- 
suite  par  toute  la  France  des  émissaires  quiallaiest 
conseiller  les  mêmes  crimes,  et  engager  IM  pra- 
vinces  à reconnaître  la  supériorité  et  l’autorité  dt 
Paris.  Robespierre,  ajoute  Louvet,  voulait éétrtin 
la  représentation  nationale  pour  lui  substituer  li 
commune  dont  il  disposait , et  nous  donner  le  gM- 
vernement  de  Rome,  où,  sous  le  nom  de  tnuei- 
cipes,  les  provinces  étaient  soumises  à II  sonnni- 
neté  de  la  métro|)ole.  Maître  ainsi  de  Paria,  qui 
l’eùt  été  de  la  F rance,  il  aurait  succédé  à la  royanld 
détruite.  Cependant,  voyant  approcher  le  momeat 
de  la  réunion  d’une  nouvelle  assemblée,  il  avait 
passé  du  conseil  général  à rassemblée  électorale, 
et  avait  dirigé  ses  choix  par  la  terreur,  a6a  d’étre 
maître  de  la  eonvention  par  la  députation  de  Paria. 

C’est  lui,  Robespierre,  qni  avait  désigaéall 
électeurs  cet  homme  de  sang  dont  les  placarda  ia- 
cendiaires  remplissaient  In  France  de  surprlwct 
d’épouvante.  Ce  libelliste,  du  nom  duquel  Lourtt 
no  voulait  pas,  disait-il,  souiller  ses  lèvres,  n’était 
quel’enfant  perdu  de  l’assassinat,  doué,  peorpié- 
cher  le  crime  et  calomnier  les  citoyens  les  plot 
purs,  d’un  courage  qui  mant|uait  au  cautelcni  Ro- 
bespierre. Quant  à Danton,  Louvet  le  séparait  de 
l’accusation,  et  s’étonnait  même  qu’il  se  fût  élaacé 
à la  tribune  pour  repousser  une  attaque  qni  tu  k 
dirigeait  pas  contre  lui.  Cependant  il  ne  Ictépattit 
pas  de  septembre,  parce  que,  dans  ces  jours  mal- 
heureux, lorsque  toutes  les  autorités,  rassemblée, 
les  ministres,  le  maire,  parlaient  en  vain  poiirar- 
réter  les  massacres,  le  ministre  seul  de  la  jasiiee 
ne  parlait  pat;  parce  qu’enfin,  dans  les  famént 
placards,  il  était  excepté  seul  des  calomnies  ré- 
panduea  contre  Ica  plus  purs  des  citoyens.  • Et 
I puisacs-tu,  s'écriait  Louvet,  pnissea-tn,  êDaa- 
I ton,  le  laver  aux  yeux  de  la  postérité  de  celle 
> déshonorante  exception!  i Des  applaudiesemenlv 
avaient  accueilli  ces  paroles  anssi  géaéreiKS 
qu'imprudentes. 

Cette  accusation,  constamment  applaudie,  aa- 
vait  cependant  pas  été  eiitcndnc  sans  beaaoonpde 
murmures;  mais  un  mot  nonvent  répété  pendaal 
la  séance  les  avait  arrêtés.  Assnrci-moi  dn  sileace, 
avait  dit  Louvet  au  président,  car  je  valtlMtiet 
le  niai,  et  on  criera.  — Appuie,  avait  dit  Daaiea, 
louche  le  mal.  Et  ch.-ique  fois  que  s’clevaieni  des 
murmures  ; tilenre!  criait-on , ttécnce,  letbUttet- 
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Lootm  réaam«  cufin  sob  iccusatioo.  c Robes- 

> pierre,  s'écrie-l-il,  je  l'accuse  d'avoir  calomnié 
» les  plus  purs  cilojrcns,  et  de  l'avoir  fait  le  jour 

> où  les  calomnies  étaient  des  proscriptions;  je 

> t'accuso  de  t'élre  produit  loi-même  comme  un 
B objet  d'idolllrie,  cl  d'avoir  fait  répandre  que  tu 
a étais  le  seul  bommecapable  de  sauver  la  Fiance; 
a je  l’accuse  d'avoir  avili , insulté  et  persécuté  la 
a nipréseotation  nationale,  d'avoir  tyrannisé  l'as- 
a Mmblée  électorale  de  Paris,  et  d'avoir  marché 
a an  suprême  pouvoir  par  la  calomnie , la  violence 
a et  la  terreur;  et  je  demande  un  Comité  pour 
a eiaraiaer  la  conduite.  ■ Louvel  propose  une  loi 
qui  condamne  au  bannissement  quiconque  aura 
fait  de  son  nom  un  sujet  de  division  entre  les  ci- 
toyens. U veut  qu'aux  mesures  dont  la»  commis- 
sion des  neuf  prépare  le  projet,  on  en  ajoute  une 
nouvelle,  c'est  de  mettre  la  force  armée  à la  dispo- 
sition do  ministrede  l'intérieur.  I Enfin,  dit-il,  je 

> demande  sur  l'heure  un  décret  d'accusation  con- 

> tre  Maratl...  Dieux!  s’écrie-t-il,  dieux!  je  l'ai 

> nommé!  i 

Robespierre,  étourdi  des  applaudissements  pro- 
digués à son  adveruire,  veut  prendre  la  parole. 
Au  milieu  du  bruit  et  des  murmurts  qu'cxcite  sa 
présence,  il  hésite,  ses  traits  et  sa  vois  sont  alté- 
rés ; il  se  fait  entendre  cependant,  et  demande  un 
délai  pour  préparer  sa  défense.  Le  délai  lui  est  ac- 
cordé, et  la  défense  est  ajournée  au  S novembre. 
Le  renvoi  était  heureux  pour  l'accusé,  car,  excitée 
par  Louvel,  l'assemblée  ressentait  ce  jour-là  une 
vive  indignation. 

Le  soir,  vive  rumeur  aux  Jacobins,  où  sc  faisait 
le  contréle  de  tontes  les  séances  de  la  convention. 
Une  foule  de  membres  accoururent  éperdus  pour 
mconter  la  conduite  horrible  de  Louvet,  et  pour 
demander  sa  radiation.  Il  avait  calomnié  la  société, 
inculpé  Danton,  Santerre,  Robespierre  et  Marat; 
il  avait  demandé  une  accusation  contre  les  deux 
derniers,  proposé  des  lois  sanguinaires,  attenta- 
toires à la  liberté  de  la  presse,  et  enfin  proposé 
i'otlraeume  d’^lhènee.  Legendre  dit  que  c’était 
un  coup  monté,  puisque  Louvel  avait  son  discours 
tout  prêt,  et  que  bien  évidemment  le  rapport  de 
Roland  n’avait  eu  d'autre  objet  que  de  fournir  une 
occasion  à celle  diatribe. 

Fabre  d'Églantine  SC  plaint  de  ce  que  le  scandale 
augmente  tous  les  jours,  de  ce  qu'on  S’évertue  à 
calomnier  Paris  et  les  patriotes. — » On  lie,  dit-il, 
de  petites  conjectures  à de  petites  suppositions, 
on  en  fait  sortir  une  vaste  conspiration,  et  on  ne 


veut  nous  dire  ni  où  elle  est,  ni  quels  en  sont  les 
agents  et  les  moyens.  S'il  y avait  un  homme  qui  élit 
tout  vu,  tout  apprécié  dans  l'un  cl  l'autre  parti, 
vous  ne  pourries  douter  que  cet  homme,  ami  de 
la  vérité,  ne  fût  très-propre  k la  faire  connaître. 
Cet  homme,  c'est  Pélion.  Forces  sa  vertu  à dire 
tout  ce  qu'il  a vu,  et  à prononcer  sur  les  crimes 
imputés  aux  patriotes.  Quelque  condescendance 
qu'il  puisse  avoir  pour  ses  amis,  j’ose  dire  que  les 
intrigues  ne  l’ont  point  corrompu.  Pélion  est  tou- 
jours pur  et  sincère;  il  voulait  parler  aujourd'hui, 
forcei-le  à s'expliquer  (51).  ■ 

Merlin  s'oppose  à ce  qu'on  fasse  Pétion  juge 
entre  Robespierre  et  Louvet;  car  c'est  violer  l'é- 
galité que  d’instituer  ainsi  unciloyenjuge  suprême 
des  autres.  D'ailleurs  Pétion  est  respectable,  sans 
doute;  mais  s'il  venait  à dévier  In’esi-il  pas  homme? 
Pélion  n’esl-il  pas  ami  de  Brissot,  de  Roland? 
Pélion  ne  reçoit-il  pas  Laeource,  Vergniaud, 
Barbaroux , tous  les  intrigants  qui  compromettent 
la  liberté? 

La  motion  de  Fabre  est  abandonnée,  et  Robes- 
pierre jeune,  prenant  un  ton  lamentable,  comme 
faisaient  à Home  les  parents  des  accusés , exprime 
sa  douleur,  et  se  plaint  de  ii'étre  pas  calomnié 
I comme  son  frère,  t C'est  le  moment,  dit-il,  des 
I > plus  grands  dangers,  tout  le  peuple  n'est  pas 
] I pour  nous.  Il  n'y  a que  les  citoyens  de  Paris  qui 
I • soient  suflisamment  éclairés  ; les  autres  ne  le 

I • sont  que  très-imparfaitement Il  serait  donc 

j I possible  que  l'innocenee  succombât  lundi! 

I > car  la  convention  a entendu  tout  entier  le  long 
I mensonge  de  Louvet.  Citoyens,  s'écHe-t-il,  j'ai 
I eu  un  grand  effroi  ; il  me  semblait  que  des  as- 
! > sassins  allaient  poignarder  mon  frère.  J'ai  en- 
> tendu  des  hommes  dire  qu'il  ne  périrait  que  de 
I > leurs  mains;  un  autre  m'a  dit  qu'il  voulait  être 
! > son  bourreau.  > A ces  mots,  plusieurs  membres 
! se  lèvent,  et  déclarent  qu'eux  aussi  ont  été  mena- 
. cés,  qu'ils  l'ont  été  par  Barbaroux,  par  Rebecqui 
I et  par  plusieurs  citoyens  des  tribunes;  que  ceux 
, qui  les  menaçaient  leur  ont  dit  : 11  faut  Se  débar- 
i rasser  de  Marat  et  de  Robespierre.  On  entourcalors 
Robespierre  jeune , on  lui  promet  de  veiller  sur 
' son  frère,  et  on  décide  que  tous  ceux  qui  ont  des 
amis  ou  des  parentsdans  les déparlements  écriront 
I pour  éclairer  l'opinion.  Robespierre  jeune,  en 
quittant  la  tribune,  ne  manque  pas  d'ajouter  une 
calomnie,  .\nacliursis  Clooti,  dit-il,  lui  avait  ao- 


des  lances  contre  le  fédéralisme. 
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Vient  â son  tour  le  fougueux  Chabot.  Ce  qui  le 
blesse  surtout  dans  le  discours  de  Louvet,  c'est 
qu'il  s'attribue  le  10  août  à lui  et  i ses  amis,  et 
le  3 septembre  à deux  cents  assassins.  « Moi , dit 

> Chabot,  je  me  souviens  que  je  m'adressai,  le  9 

> aodt  au  soir,  à messieurs  du  côté  droit,  pour 
» leur  proposer  l'insurrection,  et  qu'ils  me  répon- 

• dirent  par  un  sourire  du  bout  des  lèvres.  Je  ne 

> vois  donc  pas  quel  droit  ils  ont  de  s'attribuer  le 

> 10  aoAt.  Quant  au  3 septembre,  l'auteur  en  est 

> encore  ce  même  peuple  qui  a fait  le  10  août  mal- 

> gré  eux,  et  qui  après  la  victoire  a voulu  se  ven> 
I ger.  Louvet  dit  qu'il  n'y  avait  pas  deux  cents 

> assassins , et  moi  j'assure  que  j'ai  passé  avec  les 

> commissaires  de  la  législative  sous  une  voûte  de 
s dix  mille  sabres.  J'ai  reconnu  plus  de  centein- 

> quante  fédérés.  Il  n’y  a point  de  crimes  en  révo- 

> lotions.  Marat,  tant  accusé,  n'est  poursuivi  que 

> pour  des  faits  de  révolution.  Aujourd’hui  on  ac- 

• ense  Marat,  Danton,  Robespierre;  demain  ce 

> sera  Santerre,  Cbabot,  Merlin,  etc.  » 

Excité  par  ces  andacieuses  paroles , on  fédéré 
présent  è la  séance  fait  ce  qu'aucun  homme  n'avait 
encore  publiquement  osé  : il  déclare  qu'il  agutait 
avec  grand  nombre  de  ses  camarades  aux  prisons, 
et  qu'il  avait  cru  n'égorger  que  des  conspirateurs, 
des  fabricateurs  de  faux  assignats , et  sauver  Paris 
du  massacre  etde  l'incendie;  il  ajoute  qu’il  remer- 
cie la  société  de  la  bienveillance  qu'elle  leur  a té- 
moignée à tous,  qu'ils  partent  le  lendemain  pour 
l'armée,  et  n'emportent  qu'un  regret,  c'est  de  lais- 
ser les  patriotes  dans  d'aussi  grands  périls. 

Cette  affreuse  déclaration  termina  la  séance.  Ro- 
bespierre n'avait  point  paru,  et  il  ne  parut  pas  de 
toute  cette  semaine,  préparant  sa  réponse,  et  lais- 
sant ses  partisans  disposer  l'opinion.  Pendant  ce 
temps,  la  commune  de  Paris  persistait  dans  sa 
conduite  et  son  système.  On  disait  qu’elle  avait  en- 
levé jusqu'à  dbt  millions  dans  la  caisse  de  Septeuil, 
trésorier  de  la  liste  civile;  et,  dans  le  moment 
même,  elle  faisait  répandre  une  pétition  aux  qua- 
rante-huit municipalités  contre  le  projet  de  don- 
ner une  garde  à la  convention.  Barbaroux  proposa 
aussi tèt  quatre  décrets  formidables  et  parfaitement 
conçus  : 

Par  le  premier,  la  capitale  devait  perdre  le 
droit  de  posséder  la  représentation  nationale, 
quand  elle  n'aurait  pas  su  la  protéger  contre  les 
insultes  ou  les  violences  ; 

Par  le  second,  les  fédérés  et  les  gendarmes  na- 
tionaux devaient,  concurremment  avec  les  sections 


armées  de  Paris,  garder  ht  représentation  is- 
tionale  et  les  établissements  publics; 

Par  le  troisième , la  convention  devait  te  coosli- 
tuer  en  cour  de  justice  pour  juger  les  conipin- 
teurs; 

l*ar  le  quatrième  enfin,  la  convention  cassait  Ii 
municipalité  de  Paris. 

Ces  quatre  décrets  étaient  parfaitement  adapiéi 
aux  circonstances,  et  convenaient  aux  vrais  dan- 
gers du  moment;  mais,  pour  les  rendre,  il  aurait 
fallu  avoir  toute  la  puissance  qui  ne  pouvait  ré- 
sulter que  des  décrets  mêmes.  Pour  te  créer  det 
moyens  d’énergie,  il  faut  l'énergie,  et  tout  parti 
modéré  qui  veut  arrêter  un  parti  violent  est  dans 
un  cercle  vicieux  dont  il  ne  peutjamaissortir.Sant 
doute  launajorité,  penchant  pour  les  girondiat, 
aurait  pu  rendre  les  décrets , mais  c'était  sa  mo- 
dération qui  la  faisait  pencher  pour  eux,  et  ta  ato- 
dération  même  lui  conseillait  d’attendre,  de  tem- 
poriser, de  se  faire  à l'avenir,  et  d'écarter  loal 
moyen  trop  énergique.  L’assemblée  repoussa  même 
un  décret  beaucoup  moins  rigoureux;  c'était  le 
premier  de  ceux  dont  on  avait  confié  la  rédaction 
1 la  commission  des  neuf.  Buiot  le  proposait,  et 
il  était  relatif  aux  provocateurs  au  meurtre  et  i 
l'incendie.  Toute  provocation  directe  était  punie 
de  mort,  et  la  provocation  indirecte  punie  dédit 
ans  de  fers.  L’assemblée  trouva  la  provocation  di- 
recte trop  sévèrement  punie,  et  la  provocatioa  in- 
directe trop  vaguement  définie  et  trop  dilhcile  à 
atteindre.  Buxot  dit  en  vain  qu'il  fallait  des  me- 
sures révolutionnaires,  et  par  conséquent  arbi- 
traires , contre  les  adversaires  qu'on  voulait  com- 
battre; il  ne  fut  pas  écouté,  et  il  ne  pouvait  pas 
l'être  en  s’adressant  à une  majorité  qui  coadaat- 
nait  dans  le  parti  violent  les  mesures  révolutionnai- 
res mêmes,  et  qui  par  conséquent  était  peu  propre 
à les  employer  contre  lui.  Laloi  fut  donc  ajournée; 
et  la  commission  des  neuf,  instituée  pour  aviser 
aux  moyens  de  maintenir  le  bon  ordre,  devint  pour 
ainsi  dire  inutile. 

L'assemblée  cependant  montrait  un  peu  pins 
d'énergie,  dès  qu'il  s'agissait  de  réprimer  les 
écarts  de  la  commune.  Alors  elle  semblait  défendre 
son  autorité  avec  une  espèce  de  jalousie  et  de 
force.  Le  conseil  général  de  la  commune,  mandé 
i la  barre  è cause  de  la  pétition  contre  le  projet 
d'une  garde  départemenule,  vint  se  justifier.  H 
n'était  plus,  dit-il,  celui  du  10  aodt.  Quelquespré- 
varicateurs  s'étaient  rencontrés  parmi  ses  mem- 
bres, on  avait  eu  raison  de  les  dénoncer,  mais  >h 
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ne  se  Irouraient  plus  dans  son  sein.  Ne  confondez 
pas,  ajoutait-il,  les  innocents  et  les  coupables. 
Hendez-nous  la  couliance  dont  noos  avons  besoin. 
Nous  voulons  ramener  le  calme  nécessaire  à la  con- 
vention pour  rétablissement  des  bannes  lois.Quant 
à l'envoi  de  cette  pétition , ce  sont  les  sections  qui 
l'ont  voulu,  nous  ne  sommes  que  leurs  mandatai- 
res; mais  on  les  engagera  à s'en  désister. 

Celle  soumission  désarma  les  girondins  eux- 
mémes,  et,  i la  requête  de  Gensonné,les  honneurs 
de  la  séance  furent  accordés  au  conseil  général. 
Cette  docilité  des  administrateurs  pouvait  bien 
satisfaire  l'orgueil  de  l'assemblée,  mais  elle  ne 
prouvait  rien  quant  aux  véritables  dispositions  de 
Paris.  Le  tumulte  augmentait  à mesure  qu'on  ap- 
prochait du  5 novembre,  jour  fixé  pour  entendre 
Robespierre.  La  veille,  il  y eut  des  rumeurs  en 
sens  divers.  Des  bandes  parcoururent  Paris,  les 
unesen criant  : Ala guillotine,  Robespierre,  Dan- 
ton, Marat!  les  autres  en  criant  ; A la  mort,  Ro- 
land, Lasource,  Gnadet!  On  s'en  plaignit  aux  Ja- 
cobins, où  il  ne  fut  parlé  que  des  cris  poussés 
contre  Robespierre,  Danton  et  Marat.  On  accu- 
sait de  ces  cris  des  dragons  et  des  fédérés,  qui 
alors  étaient  encore  dévoués  à la  convention.  Ro- 
bespierre jeune  parut  de  nouveau  ù la  tribune,  se 
lamenta  sur  les  dangers  de  l'innocence,  repoussa 
un  projet  de  conciliation  proposé  par  un  membre 
de  la  société,  en  disant  que  le  parti  opposé  était 
décidément  contre-révolutionnaire,  et  qu'on  ne 
devait  garder  avec  lui  ni  paix  ni  trêve;  que  sans 
doute  l'innocence  périrait  dans  la  lutte,  mais  qu'il 
fallait  qu'elle  se  sacrifiùt,  et  qu'on  laissùt  succom- 
ber Maximilien  Robespierre,  parce  que  la  |>ertc 
d'un  seul  homme  n'entralnerait  pas  celle  de  la  li- 
berté. Tous  les  jacobins  applaudirent  ù ees  beaux 
sentiments , en  assurant  au  jeune  Robespierrequ'il 
n'en  serait  rien,  et  que  son  frère  ne  périrait  pas. 

Des  plaintes  toutes  différentes  furent  proférées 
ù l'assemblée,  et  là , on  dénonça  les  cris  poussés 
contre  Roland,  Lasource , Guadet,  etc.  Roland  se 
plaignit  de  l'inutilité  de  ses  réquisitions  au  dépar- 
tement et  à la  commune  pour  obtenir  la  force  ar- 
mée. On  discuta  beaucoup,  on  échangea  des  repro- 
ches, et  la  journée  s'écoula  sans  prendre  aucune 
mesure.  Le  lendemain,  .1  novembre,  Robespierre 
parut  enfin  à la  tribune. 

Le  concours  était  général , et  on  attendait  avec 
impatience  le  résultat  de  cette  discussion  solen- 
nelle. Le  discours  de  Robespierre  était  volumineux 
et  préparé  avec  soin.  .Ses  réponses  aux  accusations 


de  Louvet  furent  celles  qu'on  ne  manque  jamais  de 
faire  en  pareil  cas  : « Vous  m'accusez,  dit-il  d'as- 

> pirer  à la  tyrannie;  mais,  pour  y parvenir,  il 

> faut  des  moyens,  et  où  sont  mes  trésors  et  mes 

• armées?  Vous  prétendez  que  j'ai  élevé  dans  les 

> jacobins  l'édifice  de  ma  puissance.  Mais  quo 

> prouve  cela  ? c'est  que  j'y  étais  plus  écouté,  que 

> je  m'adressais  peut-être  mieux  que  vous  à la 

> raison  de  cette  société , et  que  vous  ne  voulez  ici 

> venger  que  les  disgrâces  de  votre  amour-propre. 

> Vous  prétendez  que  cette  société  célèbreest  dé- 

> générée;  mais  demandez  un  décret  d'accusation 

> contre  elle,  alors  je  prendrai  le  soin  de  la  jus- 
I tifier,  et  nous  verrons  si  vous  serez  plus  heureux 
1 ou  plus  persuasifs  que  Léopold  et  Lafayette. 
I Vous  prétendez  que  je  n'ai  paru  à la  commune 

> que  deux  jours  après  le  10  août,  et  qu'alors  je 

> me  suis  moi-méme  installé  an  bureau.  Mais  d'a- 

> bord  je  n'y  ai  pas  été  appelé  plus  tôt  ; et,  quand 

> je  me  suis  présenté  au  bureau , ce  n'était  pas 

> pour  m'y  installer,  mais  pour  faire  vérifier  mes 

> pouvoirs.  Vous  ajoutez  que  j'ai  insulté  l'assem- 

> blée  législative,  que  je  l'ai  menacée  du  tocsin  : 

> le  fait  est  faux.  Quelqu'un , placé  près  de  moi, 

> m'acensa  de  sonner  le  tocsin  ; je  répondis  à l'in- 

> terlocuteur  que  les  sonneurs  de  tocsin  étaient 

> ceux  qui , par  l'injustice,  aigrissaient  les  esprits  ; 
I et  alors  l'un  de  mes  collègues,  moins  réservé, 
I ajouta  qu'on  le  sonnerait.  Voilà  le  fait  unique 

• sur  lequel  mon  accusateur  a bâti  cette  fable.  Dans 
I l'assemblée  électorale , j'ai  pris  la  parole,  mais 
I on  était  convenu  de  la  prendre;  j'y  ai  présenté 

> quelques  observations,  et  plusieurs  ont  osé  du 

> même  droit.  Je  n'ai  accusé  ni  recommandé  per- 

> sonne.  Cet  homme  dont  vous  m'imputez  de  me 

> servir,  Marat,  ne  fut  jamais  ni  mon  ami  ni  mon 

> recommandé.  Si  je  jugeais  de  lui  par  ceux  qui 

> l'attaquent,  il  serait  absous,  mais  je  ne  prononce 
I pas.Je  dirai  seulement  qu'il  me  fut  constamment 

> étranger  ; qu'une  fois  il  vint  chez  moi , que  je 

> lui  adressai  quelques  observations  sursesécrits, 
I sur  leur  exagération,  et  sur  le  regret  qu'éprou- 

> valent  les  patriotes  de  lui  voir  compromettre  no- 

• tre  cause  par  la  violence  de  ses  opinions  ; mais 

• il  me  trouva  politique  à vues  étroites,  et  le  |>u- 

• blia  le  lendemain.  C'est  donc  une  calomnie  que 

> de  me  supposer  l'instigateur  et  l'allié  de  cet 
j > homme.  > De  ces  accusations  personnelles  pas- 
I sant  aux  accusations  générales  dirigées  contre  la 
I commune,  Robespierre  répète  avec  tous  ses  dé- 
I fenseurs  que  le  2 septembre  a été  la  suite  du  10 
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aolU;  qu'on  ne  peu!  après  cenp  marquer  le  point 
précis  où  devaient  se  briser  les  flots  de  l’insurrec- 
tion populaire  ; que  sans  doute  les  exécutionsétaient 
illégales  I nuis  que  sans  mesures  illégales  on  ne 
pouvait  secouer  le  despotisme;  qu'il  fallait  faire 
ce  même  reproche  ù toute  la  révolution  ; car  tout 
y étaitillégal,  et  la  chutedu  tréne,  et  la  prise  de  la 
Uastillel  llpeint  ensuite  les  dangers  de  Paris,  l’in- 
dignation de  ses  concitoyens,  leur  concours  autour 
des  prisons,  leur  irrésistible  fureur  en  songeant 
qu'ils  laissaient  derrière  eux  des  conspirateurs  qui 
égorgeraient  leurs  familles,  i On  assure  qu'un  in- 

> nocent  a péri , s'écrie  l'orateur  avec  emphase , 

> un  seul;  e'est  beaucoup  trop,  sans  doute.  Ci- 

> toyens!  pleurez  cette  méprise  cruelle  I nous  l'a- 

> vous  pleurée  dès  longtemps;  c'était  un  bon  ci- 

• toyen , c'était  un  de  nos  amis  I Pleurez  même 

> les  victimes  qui  devaient  être  réservées  à la  ven- 

• geance  des  luis,  et  qui  sont  tombées  sous  le 
I glaire  de  la  justice  populaire  I Mais  que  votre 

> douleur  ait  un  terme  comme  toutes  les  choses 
I humaines.  Gardons  quelques  larmes  pour  des 

• calamités  plus  touchantes  : pleurez  cent  mille 

> patriotes  immolés  pour  la  tyrannie  ! pleurez  nus 

> citoyens  expirant  sous  leurs  toits  embrasés,  et 

> les  tils  des  citoyens  massacrés  au  berceau  ou 
1 dans  les  bras  de  leurs  mères  ! pleurez  donc  l'bu- 

> manité  abattue  sous  le  joug  des  tyrans...  Mais 

> consolez-vous,  si,  imposant  silence  à toutes  les 

> viles  passions,  vous  voulez  assurer  le  bonheur 

> de  votre  pays,  et  préparer  celui  du  monde. 

> La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusive- 

• ment  pour  les  ennemis  de  la  liberté  m'est  sus- 

• pecte.  Cessez  d'agiter  sous  mes  yeux  la  robe  san- 

> glante  du  tyran,  ou  je  croirai  que  vous  voulez 

• remettre  Rome  dans  les  ferai  > 

C'est  avec  ce  mélange  de  logique  astucieuse  et 
de  déclamation  révolutionnaire  que  Kobespierre 
parvint  à captiver  son  auditoire , et  à obtenir  des 
applaudissements  unanimes.  Tout  ce  qui  lui  était 
personnel  était  juste,  et  il  y avait  de  l’imprudence 
delà  part  des  girondins  à signaler  un  projet  d'usur- 
pation lù  où  il  n'y  avait  encore  qu'une  ambition 
d'influence,  rendue  odieuse  par  un  caractère  en- 
vieux; il  y avait  de  l'imprudence  i vouloir  trouver 
dans  les  actes  de  la  commune  la  preuve  d’une  vaste 
conspiration , lorsqu'il  n'existait  que  les  elfets  na- 
turels du  débordement  des  passions  populaires. 
Ia?s  girondins  fournissaient  ainsi  à l’assemblée 
l'occasiou  de  leur  donner  tort  contre  leurs  adver- 
saires. Flattée  pour  ainsi  dire  de  voir  le  prétendu 


chef  des  conspira  leurs  réduit  à se  justilier,  cbamée 
de  voir  tous  les  crimes  expliqués  par  une  insor- 
reclion  désormais  impossible,  et  de  réver  un  màl- 
leur  avenir , la  convention  crut  plus  digne,  plii 
prudent  de  mettre  toutes  ces  personnalités  is 
néant.  On  proposa  donc  l'ordre  du  jour.  Assiilél 
Louvel  s’élance  pour  le  combattre  et  demanécl 
répliquer.  Une  foule  d'orateurs  se  présentent,  cl 
veulent  parler  pour,  sur,  ou  contre  l'ordre  de 
jour.  Barbaroux,  désespérant  de  se  faire  enlesdrc, 
s'élance  ù la  barre  pour  être  écoulé  au  mciiu 
comme  pétitionnaire.  Lanjuinais  propose  qi'n 
engage  la  discussion  sur  les  importantes  qseslisas 
que  renferme  le  rapport  de  Roland.  Enfin  Bzrrère 
parvient  à obtenir  la  parole  : t Citoyens,  dil-il,i'il 
• existait  dans  la  république  un  homme  né  arec  le 
a génie  de  César  ou  l'audace  de  Cromuell,  ud 
a homme  qui,  avec  le  talent  deSylla,  enaunillet 
a dangereux  moyens;  s'il  existait  ici  quelque  légia- 
a lateur  d'un  grand  génie,  d'une  ambition  vaste, 
a d'un  caractère  profond  ; un  général,  pareiemple, 
a le  front  ceint  de  lauriers , et  revenant  au  miliea 
a de  vous  pour  vous  commander  des  lois  ou  iasal- 
a lcr  aux  droits  du  peuple,  je  proposerais coalre 
a lui  un  décret  d’ncc'usation.  Mais  que  vous  fassiei 
a cet  honneur  à des  hommes  d'un  jour,  à de  petits 
a entrepreneurs  d'émeute,  ù ceux  dont  lescoo- 
a ronnes  civiques  sont  mêlées  de  cyprès,  voilà  ce 
a que  je  ne  puis  concevoir  I a 

Ce  singulier  médiateur  proposa  de  motiver  aiau 
l'ordre  du  jour  : Comidéranl  que  la  conrentm 
nationale  ne  doit  t'occuper  que  det  intériu  dtlart- 
publique...  — « Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  de 
a jour,  s'écrie  Robespierre,  s'il  renferiae  is 
a préambule  qui  me  soit  injurieux,  a L'assemlilée 
adopte  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

On  courut  aux  Jacobins  célébrer  cette  victoire, 
et  Robespierre  y fut  reçu  en  triomphateur.  ApeiK 
parut-il  qu’on  le  couvrit  d’applaudissements,  l» 
membre  demanda  qu'on  lui  laissât  la  parole  pose 
faire  le  récit  de  la  journée.  Un  autre  assura  que  a 
modestie  l’en  empêcherait,  et  qu’il  ne  voudr^ 
pas  parler.  Robespierre , jouissant  en  silence 
cet  enthousiasme,  laissa  à un  autre  le  soindiui  , 
récit  adulateur.  Il  fut  appelé  Aristide.  Son  é 
qucnce  naïve  et  mâle  fut  louée  avec  une  affecta- 
tion qui  prouve  combien  était  connu  songoéipn*' 
la  louange  littéraire.  La  convention  fut  rébabib^ 
l'estime  de  la  société  lui  revint,  et  on 
que  le  triomphe  de  la  vérité  commençait  et  qui 
fallait  plus  désespérer  du  salut  de  la  répubhqao- 
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Barrire  fui  imerpellé  pour  qu'il  s'expliqua  sUr 
la  manière  dont  il  s'était  exprimé  i l'égard  des 
pelitê  fautun  d'énieule;  et  il  se  peignit  tout  en- 
tier en  décl.irant  qu'il  axait  voulu,  par  ces  mots, 
tiésigncr  non  les  chauds  patriotes  accusés  avec 
Uobespierre,  mais  leurs  adrersaires. 

Ainsi  finit  celte  célèbre  accusation.  Elle  fut  une 
véritable  imprudence.  Toute  la  conduite  des  giron- 
(lins  se  caractérise  par  celle  démarcbc.  Ilséprou- 
vuientune  généreuse  indignation;  ils  l'exprimaient 
avec  talent  ; mais  il  s'y  mêlait  assez  de  ressenti- 
uienls  personnels,  assez  de  fausses  conjectures,  de 
suppositions  chimériques,  pour  donner  à ceux  qui 
aimaient  à s'abuser,  une  raison  dette  pas  les  croire, 
à ceux  qui  redoutaient  un  acte  d'énergie,  un  motif 
de  l'ajourner,  è eeux  enfin  qui  alTectaicnt  l'im- 
partialité, nu  prétexte  pour  ne  pas  .adopter  leurs 
conclnaions,  et  ces  trois  classes  composaient  toute 
la  Plaine.  Un  d'entre  ces  membres,  cependant,  le 
s.age  Pélion,  ne  partagea  point  leurs  exagérations; 
il  lit  imprimer  le  discours  qu'il  avait  préparé,  et 
où  toutes  choses  étaient  sagement  appréciées.  Ver- 
gniaud,  que  sa  raison  et  son  indolence  dédaigneuse 
mettaient  au-dessus  des  passions,  était  exempt 
aussi  de  leurs  travers,  et  il  garda  un  profofld  si- 
lence. Dans  le  moment , l'accusation  des  girondins 
n'edt  d'autre  résultat  que  de  rendre  définitivement 
toute  réconciliation  impossible,  d'avoir  même  usé 
d.ms  un  combat  inutile  le  plus  puissant  et  le  seul 
de  leurs  moyens,  la  parole  et  l'indignation;  et 
d'avoir  augmenté  la  haine  et  la  fureur  de  leurs  en- 
nemis, sans  a'étre  donné  une  ressource  de  plus. 

Malheur  aux  vaincus  lorsque  les  vainqueurs  se 
divisent!  Ceux-ci  font  diversion  à leurs  propres 
querelles , ils  cherchent  surtout  i se  surpasser  en 
zèle , en  écrasant  leurs  ennemis  abattus.  Au  Temple 
étaient  des  prisonniers  sur  lesquels  allait  se  dé- 
charger tente  la  fougue  des  passions  révolution- 
naires. La  monarchie,  l'aristocratie,  tout  le  passé 
enfin  contre  lequel  la  révolution  luttait  avec  fu- 
reur, se  trouvaient  comme  personnifiés  dans  le 
malheurenx  Louis  XVI.  Et  la  manière  dont  on 
traiterait  le  prince  déchu  devait,  pour  chacun , 
servir  i pronver  la  manière  dont  on  haïssait  la 
contre-révolution.  La  législative , trop  rapprochée 
de  la  constitution  qui  déclarait  le  roi  inviolable, 
n'avait  pas  osé  décider  de  son  sort;  elle  l'avait 
suspendu  et  enfermé  au  Temple;  elle  n'avait  pas 
même  aboli  la  royauté,  elle  avait  légué  à une  con- 
vention le  soin  de  jnger  le  matériel  et  le  personnel 
de  la  vieille  monarchie.  I.ai  royauté  abolie , la  ré- 


publique décrétée,  et  le  travail  de  la  constilotiou 
confié  aux  méditations  des  esprits  les  plus  dislin- 
guéa  de  l'assemblée , il  restait  à s'occuper  du  sort 
de  Louis  XVI,  Un  mois  et  demi  s'était  éooulé,  et 
des  soins  infinis,  la  direction  des  approvisionne- 
ments, la  snrveillance  des  armées,  le  soin  des 
subsistances  qui  manquaient  alors  comme  dans 
tons  les  temps  de  troubles,  la  police  et  tous  les 
détails  du  gouvernement  qu'on  n'avait  transmis, 

; après  la  chute  de  la  royauté,  i un  conseil  exécutif 
qu'avec  une  extrême  défiance , enfin  des  querelles 
violentes,  empêchèrent  d'abord  de  s'occuper  des 
prisonniers  du  Temple.  Une  fois,  il  en  avait  été 
question,  et,  comme  on  l'a  vu,  la  proposition  fut 
renvoyée  au  comité  de  législation.  En  attendant, 
on  en  parlait  partout.  .\ux  Jacobins,  on  deman- 
dait chaque  jour  le  jugement  de  Louis  XVI , et 
on  accusait  les  girondins  de  l'écarter  par  des 
I querelles,  auxquelles  cependant  chacun  prenait 
I autant  de  part  et  d'intérêt  qn'eux-mémes.  Le 
l"  novembre,  dans  l'intervalle  de  l'accusation  de 
Robespierre  à son  apologie,  une  section  s'étant 
plainte  de  nouveaux  placards  provoquant  au 
meurtre  et  à la  sédition,  on  réclama,  eomma  en  le 
faisait  toujours,  le  jugement  de  Marat.  Les  giron- 
dins prétendaient  que  lui  et  quelques-uns  de  ses 
collègues  étaient  la  cause  de  tout  le  désordre,  et 
à chaque  fait  nouveau  ils  proposaient  de  les  pour- 
suivre. Leurs  ennemis  au  contraire  disaient  que 
la  cause  des  troubles  était  au  Temple;  que  la  nou- 
velle république  ne  serait  fondée , et  que  le  calme 
et  la  sécurité  n'y  régneraient , que  quand  le  ci- 
devant  roi  aurait  été  iinmolé,  et  que  par  ce  coup 
terrible  toute  espérance  aurait  été  enlevée  aux 
conspirateurs.  Jean  de  Bry,  ce  député  qui,  i Ut 
législative,  avait  voulu  qu'on  ne  suivit  pour  règle 
de  conduite  que  /a  loi  du  lalul  public,  prit  la 
parole  è ce  sujet,  et  proposa  de  juger  à la  fois 
Marat  et  Louis  XVI.  ■ Marat,  dit-il,  a mérité  le 

> tilrede  mangeur  d'hommea;  il  serait  digne  d'être 

> roi.  Il  est  la  cause  des  troubles  dont  Louis  XVI 
I est  le  prétexte  : jugeons-les  tous  les  deux,  et  ae- 

> aurons  le  repos  public  par  ce  double  exemple,  i 
En  conséquence , la  convention  ordonna  que  le 
rapport  sur  les  dénonciations  contre  Marat  lui 
serait  fait  séance  tenante,  et  que , sons  huit  jours 
au  plus  tard,  le  comité  de  législation  donnerait 
son  avis  sur  les  formes  à observer  dans  le  juge- 
ment de  Louis  XVI.  Si  après  huit  jours,  le  comité 
n'avait  pas  présenté  son  travail,  tout  membre 
aurait  le  droit  de  se  présenter  è la  tribune  pour 
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y traiter  cette  grande  question.  De  nouvelles  que- 
relles et  de  nouveaux  soins  empêchèrent  le  rapport 
sur  Marat,  qui  ne  fut  même  présenté  que  long- 
temps après,  et  le  comité  de  législation  prépara  le 
sien  sur  l'auguste  et  malheureuse  famille  enfermée 
an  Temple. 

L'Europe  avait  en  ce  moment  les  yeux  sur  la 
France.  On  regardait  avec  étonnement  ces  sujets 


d’abord  jugés  si  faibles,  maintenant  devenus  v!^ 
torieux  et  conquérants,  et  assez  audacieux  pour 
faire  un  défi  à tous  les  trênes.  On  observait  ara 
inquiétude  ce  qu'ils  allaient  faire,  et  on  espérait 
encore  que  leur  audace  aurait  bientêt  on  terme. 
Cependant  des  événements  militaires  se  prépa- 
raient, qui  allaient  doubler  leur  enivrement,  et 
ajouter  k la  surprise  et  à reifroi  du  monde. 


CH.iPITRE  XVII. 


Saile  dei  opdratioot  miliuire*  de  Dumouriet.  » Jdodîficâtiooa  dîna  le  mioUlère.  Pache  raioiatre  d«  la  foerre.  — Vicuw 
de  Jemi&apaa.  » Situation  morale  et  poIitit|ue  de  la  Relgi<|ue;  conJutIc  |H>litique  de  Dumouriex.  Priae  deGand,  de 
Mom  , de  Braxellea,  de  Manor.  d’Anvera;  conquête  de  la  Belgique  jusqu'à  la  Meuse.  — Chaogemeats  dans  radmioiitri* 
lion  militaire  i métiolelligeoce  de  Dumouriex  avec  la  ceoveotioa  et  les  ministres.  — ^otre  position  ans  Alpes  «ta» 
Pyrénées. 


Dumouriex  était  parti  pour  la  Belgique  è la  fin 
d'octobre,  et  le  35  il  se  trouvait  è Valenciennes. 
Son  plan  général  fut  réglé  d'après  l'idée  qui  le 
dominait,  et  qui  consistait  à pousser  l'ennemi  de 
front,  en  profitant  de  la  grande  supériorité  numé- 
rique qu'on  avait  sur  lui.  Dumouricz  aurait  pu , 
en  suivant  la  Meuse,  avec  la  plus  grande  partie  de 
ses  forces,  empêcher  la  jonction  de  Clerfayt,  qui 
arrivait  de  la  Champagne,  prendre  le  duc  Albert 
i revers,  et  exécuter  ainsi  ce  qu'il  avait  eu  le  tort 
de  ne  pas  faire  d'abord,  en  négligeant  de  courir 
sur  le  Rhin , et  de  suivre  ce  fleuve  jusqu'à  Cièves; 
mais  sou  plan  était  autre , et  il  préférait  à une  mar- 
che savante  une  action  éclatante  qui  redoublât  le 
courage  des  soldats,  déjà  très-relevé  par  la  canon- 
nade de  Valmy,  etqni  détruisit  l'opinion  établie  en 
Europe,  depuis  cinquante  ans,  que  les  Français, 
excellents  pour  des  coups  de  main , étaient  inca- 
pables de  gagner  une  bataille  rangée.  La  supériorité 
du  nombre  lui  permettait  une  tentative  pareille, 
et  cette  idée  avait  sa  profondeur,  aussi  bien  que 
les  manœuvres  qu'on  lui  a reproché  de  n'avoir  pas 
employées.  Cependant  il  ne  négligea  pas  de  tourner 
l'ennemi  et  de  le  séparer  de  Clerfayt.  Valence, 
placé  à cel  effet  le  long  de  la  Meuse,  devait  mar- 
cher deCivet  sur  Nariinr  et  sur  Liège,  avec  l'armée 
des  Ardennes,  forte  de  dix-huit  mille  hommes. 
lyHarville,  avec  douze  mille,  avait  ordre  de  se 
mouvoir  entre  la  grande  armée  et  Valence,  ponr 


tonmer  l'ennemi  de  plus  près.  Telles  éuicol  les 
dispositions  de  Dumouriez  à sa  droite.  A sa  gaacbe, 
LaboBrdonoaie  devait,  en  partant  de  Lille, 
parcourir  la  côte  de  la  Flandre,  et  s'emparer  de  I 
taules  les  places  maritimes.  Arrivé  à Anvers,  il 
lui  avait  été  prescrit  de  longer  la  frontière  hol- 
landaise , et  de  joindre  la  Meuse  à Ruremonde.  La 
Belgique  se  troovaut  ainsi  enfermée  dans  uncee 
cle,  Dumouriez  en  occupait  le  centre  avec  anc 
masse  de  quarante  mille  hommes;  et  pouvait 
accabler  les  ennemis  sur  le  premier  poinl  oà  ils 
voudraient  tenir  tète  aux  Français. 

Impatient  d'entrer  en  campagne  et  de  s'oovrir 
la  vaste  carrière  où  s'élançait  son  ardente  imagi- 
nation, Dumouriez  pressait  l'arrivée  des  appro- 
visionnements qu’on  lui  avait  promis  à Pans,  d 
qui  auraient  dû  être  rendus  le  35  à Valencieones. 
Servan  avait  quitté  le  ministère  de  la  guerre, 
préférant  au  chaos  de  l’administration  les  fone- 
lions  moins  agitées  d'un  commandement  dam«. 

Il  rétablissait  sa  tête  et  sa  santé  dans  son  camp  de* 
Pyrénées.  Roland  avait  proposé  et  fait  accepter 
pour  son  successeur,  Pache,  homme  simple, 
éclairé,  laborieux,  qui,  ayant  autrefois  quitte I* 
France  pour  aller  vivre  en  Suisse,  élail  reveoul 
l'époque  de  la  révolution,  avait  rendu  le  brevet 
d’une  pension  qu’il  recevait  du  maréchal  de 
tries,  et  s'était  distingué  dans  les  bureaux  de  1 
lérieur  par  un  esprit  et  une  appliotto"  rares. 
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Pettant  dans  sa  poche  un  morceau  de  pain,  et  ne 
quittant  pas  même  le  ministère  pour  manger,  il 
travaillait  pendant  des  journées  entières,  et  avait 
charmé  Roland  par  ses  mœurs  et  son  zèle.  Scrvan 
avait  demandé  à le  posséder  pendant  sa  difficile  ^ 
administration  d'aodl  et  de  septembre,  et  Roland 
ne  le  lui  avait  cédé  qu'avec  regret  et  en  considéra- 
tion de  l'importance  des  travaux  de  la  goerre. 
Pache  rendit  dans  ce  nouveau  poste  les  mêmes 
services  que  dans  le  premier;  et,  lorsque  la  place 
de  ministre  de  la  guerre  vint  è vaquer,  il  fut  aus- 
sitôt proposé  pour  la  remplir,  comme  un  de  ces 
êtres  obscurs,  mais  précieux,  auxquels  la  justice 
et  l'intérêt  public  devaient  assurer  une  faveur  ra- 
pide. Pache,  doux  et  modeste,  plaisait  à tout  le 
monde,  et  ne  pouvait  manquer  d'être  accepté  ; les 
girondins  comptaient  naturellement  sur  la  modé- 
ration polidqne  d’un  homme  aussi  calme , aussi 
sage,  et  qui  d'ailleurs  leur  devait  sa  fortune.  Les 
jacobins,  qui  le  trouvaient  plein  do  déférence 
pour  eux,  exaltaient  sa  modestie,  et  l’opposaient 
à ce  qu'ils  appelaient  l'orgueil  et  la  dureté  de  Ro- 
land. Dumouriez,  de  son  côté,  fut  charmé  d'un  mi- 
nistre qui  paraissait  plus  maniable  que  les  giron- 
dins, et  plus  disposé  i suivre  ses  vues.  Il  avait  en 
e^  de  nouveaux  griefs  contre  Roland.  Celui-ci 
lui  avait  écrite  au  nom  du  conseil,  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  reproebait  de  vouloir  trop  imposer 
ses  plans  au  ministère , et  lui  témoignait  d’autant 
plus  de  défiance  qu'on  lui  supposait  plus  de  ta- 
lents. Roland  était  loyal , et  ce  qu’il  disait  dans  le 
secret  de  la  correspondance,  il  l’eôt  combattu  en 
public.  Dumouriez , méconnaissant  l'intention 
honnête  de  Roland , avait  faij  scs  plaintes  à Paebe, 
qui  les  avait  reçues,  et  qui  l'avait  consolé,  par  ses 
flatteries,  des  défiances  de  ses  collègues.  Tel  était 
le  nouveau  ministre  de  la  guerre  ; placé  entre  les 
jacobins,  les  girondins  et  Dumouriez,  écoutant 
les  plaintes  des  uns  contre  les  autres , il  les  gagnait 
tous  par  ses  paroles  et  sa  déférence,  et  leur 
Usait  espérer  ô tous  un  second  et  un  ami. 

Dumouriez  attribua  au  renouvellement  des  bu- 
reaux les  retards  qu'essuyait  l'approvisionnement 
de  son  armée.  Il  n'y  avait  d'arrivé  que  la  moitié 
des  founiitures  promises , et  il  se  mit  en  marche 
sans  attendre  le  reste,  écrivant  i Pache  qu'il  lui 
fallait  indispensablement  trente  mille  paires  de 
souliers,  vingt-cinq  mille  couvertures,  des  effets 
de  campement  pour  quarante  mille  hommes,  et 
surtout  deux  millions  de  numéraire  pour  fournir 
le  prêt  aux  soldats , qui,  entrant  dans  un  pays  où 


les  assignats  n'avaient  pas  cours,  devaient  payer  en 
argent  tout  ce  qu'ils  achèteraient.  On  promit  tout, 
et  Dumouriez,  excitant  l'ardeur  de  ses  troupes,  les 
encourageant  par  la  perspective  d'une  conquête 
prochaine  et  assurée,  les  porta  en  avant,  quoique 
dépourvues  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  une 
campagne  d'hiver  et  sous  un  climat  rigoureux. 

La  marche  de  Valence,  retardée  par  une  diver- 
sion sur  Longwy,  et  par  le  déuûment  de  tous  les 
effets  militaires  qui  n’arrivèrent  qu'en  novembre , 
permit  à Clerfayt  de  passer  sans  obstacle  du  Luxem- 
bourg dans  la  Belgique , et  de  joindre  le  duc  Albert 
avec  douze  mille  hommes.  Dumouriez , renonçant 
pour  le  moment  ô se  servir  de  Valence,  rapprocha 
de  lui  la  division  du  général  d'Harville , et  portant 
ses  troupes  entre  Quarouble  et  Qniévrain,  se  bêla 
de  joindre  l’armée  ennemie.  Le  duc  Albert,  fidèle 
au  système  autrichien , avait  formé  un  cordon  de 
Tournay  jusqu’è  Mons,  et,  quoiqu'il  côt  trente 
mille  hommes,  il  n'en  réunissait  guère  que  vingt 
devant  la  ville  de  Mons.  Dumouriez  le  serrant  de 
près , arriva  le  5 novembre  devant  le  moulin  de 
Boussu , et  ordonna  à son  avant-garde , comman- 
dée par  le  brave  Beurnonville , de  chasser  l’ennemi 
posté  sur  les  hauteurs.  L’attaque  réussit  d'abord , 
mais  repoussée  ensuite , notre  avant-garde  fut  obli- 
gée de  se  retirer.  Dumouriez  sentant  combien  il 
importait  de  ne  pas  reculer  an  début,  reporta  Beur- 
nonvillc  en  avant,  fil  enlever  tous  les  postes  enne- 
mis, et,  le  3 an  soir,  se  trouva  en  présence  des 
Autrichiens,  retranchés  sur  les  hauteurs  qui  boi^ 
dent  la  ville  de  Mons. 

Les  hauteurs,  disposéescirculairementen  avant 
de  la  place,  portent  trois  villages,  Jemmapes, 
Cuesmes  cl  Bcrlbaimont.  Lee  Autrichiens,  qui 
s'attendaient  à y être  attaqués,  avaient  formé  l'im- 
prudente résolution  de  s'y  maintenir,  et  avaient 
mis  dès  longtemps  le  plus  grand  soin  i s’y  rendre 
inexpugnables.  Clerfayt  occupait  Jemmapes  et 
Cuesmes;  un  peu  plus  loin,  Beaulieu  campait  au- 
dessus  de  Berlhaimool.  Des  pentes  rapides,  des 
bois,  des  abatis,  quatorze  redoutes,  une  artillerie 
formidable  rangée  en  étages , et  vi  ngt  mi  Ile  hommes, 
protégeaient  ces  positions  et  en  rendaient  l’abord 
presque  impossible.  Des  chasseurs  tyroliens  rem- 
plissaient les  bois  qui  s'étendaient  au-dessous  des 
hauteurs.  La  cavalerie,  placée  dans  l’intervalle  des 
coteaux,  et  surtout  dans  la  trouée  qui  séparait 
Jemmapes  et  Cuesmes,  était  prêle  i déboucher  et 
à fondre  sur  nos  colonnes,  dès  qu’elles  seraient 
ébranlées  par  le  feu  des  batteries. 
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C'eMen  présence  de  Mcump  si  ronement  retran- 
ché ques'éublll  Dumouriez.  Il  forma  son  armée  en 
demi-cercle,  parallèlement  anz  positions  de  l'en- 
nemi. Le  général  d'Harville,  qui  venait  d'opérer 
sa  jonction  avec  le  corps  de  bataille,  dans  la  soi- 
rée du  5,  fut  destiné  à inanoeovrer  sur  l'ezlréme 
droite  de  notre  ligne.  Dès  le  6 au  malin,  il  devait, 
longeant  les  positions  de  Beaulieu , s'efforcer  de  les 
tourner,  et  occuper  ensuite  les  hauteurs  en  arrière 
de  Mons,  seule  retraite  des  Autrichiens.  Deur- 
nonville,  formant  la  droite  même  de  notre  attaque, 
avait  ordre  de  marcher  sur  le  village  de  Cuesnies. 
Le  due  de  Chartres,  qui  servait  dans  notre  armée 
avec  le  grade  de  général,  et  qui  ce  jour-Ià  com- 
mandait au  centre,  devait  aborder  Jemmapes  de 
firent,  et  tâcher  en  même  temps  de  pénétrer  par 
la  trouée  qui  séparait  Jemmapes  de  Cuesmes.  Enfin 
le  général  Ferrand , revêtu  du  coiiiniandeincnl  de 
la  gauche,  était  chargé  de  traverser  un  petit  vil- 
lage nommé  Qnaregnon , et  de  se  porter  sur  le  flanc 
de  Jemmapes.  Toutes  ces  attaques  devaient  s'exé- 
cuter en  colonnes  par  bataillons;  la  cavalerie  était 
prèle  à les  soutenir  par  derrière  et  sur  les  cétés. 
Notre  artillerie  fut  disposée  de  manière  i battre 
chaque  redoute  en  flanc , et  à éteindre  ses  feux  s'il 
était  possible.  Une  réserve  d'infanterie  cl  de  ca- 
valerie attendait  l'événement  derrière  le  ruisseau 
de  Wasme. 

Pendant  la  nuit  du  S ou  0,  le  général  Beaulieu 
ouvrit  l'avis  de  sortir  des  retranchements  et  de 
fondre  inopinément  sur  les  Français,  pour  les 
déconcerter  par  une  attaque  brusque  et  nocturne. 
Cet  avis  énergique  ne  fut  pas  suivi,  et  le  li,  à huit 
heures  du  matin,  les  Français  étaient  en  bataille, 
pleins  de  courage  et  d'espérance,  quoique  sous 
un  feu  meurtrier  et  à la  vue  de  retranchements 
presque  inabordables.  Soixante  mille  hommes  cou- 
vraient le  champ  de  bataille , cl  cent  bouches  è feu 
retentissaient  sur  le  front  des  deux  armées. 

La  eaoonnadc  fnt  engagée  dès  le  matin  ; Dumoa- 
riez  ordonna  aux  généraux  Ferrand  et  Beumon- 
vilte  de  commencer  l'attaque,  l'an  è gauche  et 
l'autre  è droite , tandis  que  lui-niéme  attendrait 
au  centre  le  moment  d'agir,  et  que  d'Harville,  lon- 
geant les  positions  de  Beaulieu,  irait  fermer  la 
retraite.  Ferrand  attaqua  mollement , et  Beurnon- 
ville  ne  parvint  pas  i éteindre  le  feu  des  Auiri- 
ehieas.  Il  était  onze  heures,  et  l'ennemi  n'était  pas 
assez  ébranlé  sur  les  oèlés  pourqn'on  ptt  l'aborder 
de  front.  Alors  Dumouriez  envoya  son  fidèle  Thou- 
vcoot  à l'aile  gauche  pour  décider  le  succès.  Thou- 
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venot,  faisant  cesser  une  inutile  canonnade.  In- 
verse Quaregnen , tourne  Jemmapes,  et marchw 
tète  baissée , la  baïonnette  au  bout  du  fusil , gntit 
la  hauteur  par  côté,  et  arrive  sur  le  flanc  des  As- 
trichiens.  Dumouriez  apprenant  ce  mouveoieal, 
se  résout  à commencer  l'attaque  de  front,  Upeile 
le  centre  directement  contre  Jemmapes.  Il  bit 
avancer  son  infanterie  en  colonnes,  et  dispose  é« 
hussards  et  des  dragons  pour  couvrir  la  trasée 
entre  Jemmapes  et  Cuesmes,  d'où  la  cavaleriscs- 
nemie  allait  s'élancer.  Nos  troupes  s'ébnalesl 
et  traversent  sans  hésiter  l'espace  inlemédiaiK. 
Cependant  une  brigade,  voyant  déboucher  par  la 
trouée  la  cavalerie  autrichienne,  chancelle,  remis, 
et  découvre  le  flanc  de  nos  colonnes.  Dans  tel  < 
instant,  le  jeune  Baptiste  Renard,  simple demes- 
tique  de  Dumouriez , cédant  è une  inspiraiiea  de 
courage  et  d'intelligence , court  au  général  de  eelle 
brigade,  lui  reproche  sa  faiblesse,  lui  signale  le 
danger  et  le  ramène  à la  trouée.  Un  certain  ébran- 
lement s'était  manifesté  dans  tout  le  oeaire,  et 
nos  bataillons  commençaient  à lourbillooRer  sent 
lo  feu  des  batteries.  Le  duc  de  Chartres  se  jeus  sa 
milieu  des  rangs,  les  rallie,  forme  autour  de  lui 
un  bataillon  qu'il  appelle  bataillait  de  Jeamafa, 
et  le  porte  vigoureusement  à l'ennemi.  Le  eombsl 
est  ainsi  rétabli , et  Clerfayt,  déjà  prit  es  Aaac, 
menacé  de  front , résiste  néanmoins  avec  une  kt- 
mêlé  héroïque. 

Dumouriez,  témoin  de  tous  ces  mouvements, 
mais  incertain  du  succès,  court  à la  droite,  oà  It 
combat  ne  se  décidait  point,  malgré  les  efforts  de 
Beurnonville.  Son  intention  était  de  teroiser 
brusquement  l'attaqup , ou  bien  de  replier  son  aile 
droite,  et  de  s'en  servir  pour  protéger  la  retraiie 
do  centre , si  un  mouvement  rétrograde  devenait 
nécessaire. 

Beurnonville  avait  fait  de  vains  efforts  contre  le 
village  de  Cuesmes,  et  il  allait  se  replier,  lorsqne 
Dampierre , qui  commandait  un  point  de  rzilaqoe. 
prend  avec  lui  quelques  compagnies , et  s'oianeo 
audacieusement  au  milieu  d'une  redoute.  Dnsto- 
r iez  arrive  à l'instant  même  où  Dampierre  exécutsK 
cette  courageuse  tentative  ; il  trouve  le  rosio  de 
ses  bataillons  sans  chef,  exposés  à un  feu  terrible, 
et  hésitant  en  présence  des  hussards  iinpériam 
qui  se  préparaient  à les  charger.  Ces  bsuilh* 
étaient  ceux  qui , au  camp  de  Maulde,  s'étaient» 
fortement  attachés  à Dumouriez.  Il  les  rassure,  et 
les  dispose  A tenir  ferme  contre  la  cavalerie  (** 
nemie.  Une  décharge  A bout  portant  anèto  Mût 
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cavalerie,  et  les  hussards  de  Bcrchini,  lancés  à 
propos  sur  elle,  achèvent  de  la  meure  en  fuite. 
Alors  Dumouriez,  se  menant  à la  tête  do  ses  ba- 
taillons, et  entonnant  avec  eus  l’hymne  des  Mar- 
seillais, les  entraîne  à sa  suite,  les  porte  sur  les 
retranchements , renverse  tout  devant  lui , et 
enlève  le  village  de  Cuesmes. 

Cet  eiploit  à peine  terminé,  Dumouriez,  tou- 
jours inquiet  pour  le  centre,  repart  au  galop,' suivi 
de  quelques  escadrons.  Mais  tandis  qu'il  accourt, 
le  jeune  duc  de  Montpensier  arrive  è sa  rencontre, 
peur  lui  anneneer  la  victoire  du  centre,  due  prin- 
cipalement è son  frère  le  duc  de  Chartres.  Ainsi , 
Jemnwpes,  étant  envahi  par  cété  et  par  devant , et 
Cneunesempoilé.Clerrayt  ne  pouvait  plus  opposer 
de  résistance  et  devait  se  retirer.  Il  cède  donc  le 
terrain  après  une  belle  défense,  et  abandonne  à 
Dumooriet  une  victoire  chèrement  disputée.  Il 
était  desi  heures;  nos  troupes,  harassées  de  fati- 
gue, demandaient  un  instant  de  repos  : Dumouriez 
le  leur  accorde,  et  fait  halte  sur  les  hauteurs 
mêmes  de  Jcaimapes  et  de  Cuesmes.  Il  comptait, 
peur  la  ponrseite  de  l'ennemi , sur  d'Harville , qui 
était  chargé  de  teurner  Bcrtliaimont  et  d'aller  cou- 
per les  derrières  des  Autrichiens.  Mais , l’ordre 
n'élaol  pas  assez  clair  et  ayant  été  mal  compris, 
d'Harville  s'était  tenu  en  présence  de  Berthaiinont, 
et  en  avait  inutilement  canonné  les  hauteurs. 
Clerfayt  se  retira  donc  sous  la  protection  de  Beau- 
lieu,  qui  a'avail  pat  été  entamé,  et  tous  deux 
prirent  la  route  de  Bruxelles,  que  d'Harville  ne 
leur  fermait  pas. 

La  bataille  avait  eoAté  aux  Autrichiens  quinze 
cents  prisonniers,  quatre  mille  cinq  cents  morts 
se  blessés,  et  à peu  prés  autant  aux  Français. 
Dumouriez  déguisa  sa  perte,  et  n'avona  que  quel- 
ques cents  hommes.  On  lui  a reproché  de  n'avoir 
pas,  en  marchant  sur  sa  droite,  tourné  l'ennemi , 
pour  le  prendre  ainsi  par  derrière,  au  lieu  de 
sohatiner  à l'attaque  de  gauche  et  do  centre.  Il  en 
avait  eu  l'idée  eu  ordonnant  i d’Harville  de  longer 
Berihaimont,  mais  il  ne  s’y  attacha  pas  assez.  Sa 
vtvaciié,  qui  souvent  empêchait  la  réflexion,  et  le 
désir  d'une  action  éclatante,  lui  tirent  préférer  à 
Jenunapes,  comme  dans  toute  la  campagne,  une 
attaque  de  frout.  Au  reste,  plein  de  présence  d'es- 
prit et  d'ardeur  au  milieu  de  l'action,  il  avait  en- 
levé nos  troupes , et  leur  avait  communiqué  on 
«ourago  héroïque.  L'éclat  de  celte  grande  action 
hit  prodigieux.  La  victoire  de  Jemmapes  remplit 
•0  uu  inataut  la  Fianoe  de  joie,  et  l’Europe  d'une 


nouvelle  surprise.  Il  fut  question  partout  de  celte 
artillerie  bravée  avec  tant  de  saog-froid , de  cesre» 
doutes  escaladées  avec  tant  d'audace;  on  exagéra 
même  lu  |>éril  et  la  victoire,  et,  par  toute  l'Europe, 
la  faculté  de  remporter  de  grandes  batailles  fut  de 
nouveau  reconnue  aux  Frauçaia. 

A Paris , tous  les  républicaios  sincérei  enreul 
une  grande  joie  de  cette  nouvelle,  et  préparèrent 
des  fêles.  Le  domestique  de  Dumourici,  le  jeune 
Baptiste  Renard,  fut  présenté  à la  cooveulioo,  et 
gratifié  par  elle  d'une  couronne  civique  et  d'une 
épaulette  d'oflicier.  Les  girondins,  par  patriolisue, 
par  justice,  applaudirent  aux  succès  du  général. 
Les  jacobins,  quoique  le  suspectant,  applaudirent 
aussi  par  le  besoin  d’admirer  les  succès  de  la  réw- 
lulioQ.  Marat  seul , reprochant  à tous  les  Françait 
leur  engouement,  prétendit  que  Dumouriez  avait 
dé  mentir  sur  le  nombre  de  ses  morts,  qu'au  n'au 
laquait  pas  une  montagne  à si  peu  de  fraie,  qu'il 
n’avait  pris  ni  bagage  ni  artillerie,  qne  lea  Aulfi- 
chieuss'en  allaient  tranquillement,  que e'élait  une 
retraite  plulèt  qu’une  défaite,  que  Dumouriez  au- 
rait pu  prendre l'ennemiaulrement;  mélantàcelte 
sagacité  une  atroce  fureur  de  calomnie,  ilajoulait 
que  cette  attaque  de  front  n'avait  eu  lieu  que  pour 
' immoler  les  braves  bataillons  de  Paris;  que  ses 
collègues  à la  couveuiiou,  aux  Jacobins,  tous  les 
Français  enfin , si  prompts  à admirer,  étaient  des 
étourdis;  et  que  pour  lui,  il  déclarerait Dumouries 
i un  ban  général,  quand  toute  la  Belgique  senit 
soumise,  sans  qu'un  seul  Autrichien  s'en  écbnp- 
I pél;  et  uu  bon  patriote,  lorsque  la  Belgique  serait 
' profondément  révolutionnée  et  rendue  tout  è fiùt 
! libre.  — Vous  autres  Français,  disail-iL  avecoeUe 
■ disposition  à tout  admirer  sur-le-champ,  voua  éloa 
I exposés  à revenir  aussi  promptemeut.  Un  jour 
I vous  proscrivei  Monlesquiou;  ou  vous  apprend 
^ qu'il  a conquis  la  bavoie,  voua  l’applaudisaoi;  vous 
' le  proscrivez  de  nouveau,  et  voua  deveuoi  la  risée 
; générale  par  ces  allées  et  venues.  • Peur  moi,  je 
I me  défie,  et  j'accuse  toujours;  et  quant  auz  iu- 
' > coovénients  de  cette  disposition , ils  sont  ineom- 
I • parablenieot  moindres  que  ceuz  de  la  disposition 
• contraire,  car  jamais  ils  ne  compromettent  le 

> salut  public.  Sans  doute  ils  peuvent  m’ezposer  è 

> me  méprendre  sur  le  compte  de  queiquea  iodi- 
I vidus;  mais,  vu  la  corruplion  du  siècle,  et  In 

> multitude  d’eunemis  par  éducaiiou,  par  priu- 

> ci|>es  et  par  intérêt,  pour  toute  liberté , il  y a 

> mille  à parier  contre  un  que  je  ne  pnudrai  pas 

> le  change , eu  lea  cousidéraut  d’emblée  comme 
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> (les  inlriganls  et  des  fripons  publics  tout  prdts 

> à macliincr.  Je  suis  donc  mille  fois  moins  exposé 

> i être  trompé  sur  le  compte  des  fonctionnaires 

• publics;  et,  tandis  que  l.-<  funeste  confiance  que 

> l'on  a en  eux  les  met  é même  de  tramer  contre 

> la  patrie  avec  autant  d'audace  que  de  sécurité, 

• la  défiance  éternelle  dont  le  public  les  environ- 

> ncrait,  d'après  mes  principes,  ne  leur  permet- 

> trait  pas  de  faire  un  pas  sans  trembler  d'étre 

• démasqués  ou  punis  *.  > 

Cette  bataille  venait  d'ouvrir  la  Relgique  aux 
Français;  mais  là,  d'étranges  difficultés  se  présen- 
taient à Dumouriez , et  deux  tableaux  frappants 
vont  s'offrir  : sur  le  territoire  conquis,  la  révolu- 
tion française  agissant  sur  les  révolutions  voisines 
pour  les  hSfbr  ou  se  les  assimiler;  et  dans  notre 
armée,  la  démagogie  pénétrant  dans  les  adminis- 
trations, et  les  désorganisant  pour  les  épurer. 

Il  y avait  en  Relgique  plusitmrs  partis  : le  pre- 
mier, celui  de  la  domination  autrichienne,  n'exis- 
tait que  dans  les  armées  impériales  chassées  par 
Dumouriez  ; le  second  , com|>osé  de  toute  la  nation, 
nobles,  prêtres,  magistrats,  peuple,  repoussait 
unanimement  le  joug  étranger,  et  voulait  l'indé- 
pendance de  la  nation  belge;  mais  celui-ci  sesous- 
divisait  en  deux  autres  ; les  prêtres  et  les  privi- 
légiés voulaient  conserver  les  anciens  états,  les 
anciennes  institutions,  les  démarcations  de  classes 
et  de  provinces,  tout  enfin,  excepté  la  domination 
autrichienne,  et  ils  avaient  pour  eux  une  partie  de 
la  popniation , encore  Irês-supcrstiticuse  et  tres- 
attachéc  au  clergé  : enfin  les  démagogues  ou  jaco- 
bins belges  voulaient  une  révolution  complète,  et 
la  souveraineté  du  peuple.  Ceux-ci  demandaient  le 
niveau  français  et  l'égalité  absolue.  Ainsi  chacun 
adoptait  de  la  révolution  ce  qui  lui  convenait  ; les 
privilégiés  n'y  cherchaient  que  leur  ancien  état  ; 
les  plébéiens  voulaient  la  démagogie  et  le  régne  de 
la  multitude.  Entre  les  divers  partis,  on  conçoit 
que  Dumouriez,  par  ses  goûts,  devait  garder  un 
milieu.  Repoussant  l'Autriche  qu'il  combattait  avec 
ses  soldats,  condamnant  les  prétentions  exclusives 
des  privilégiés,  il  ne  voulait  cependant  pas  trans- 
porter à Bniiellcs  les  jacobins  de  Paris,  et  y faire 
naître  des  Chabot  et  des  Marat.  Son  but  était  donc, 
en  ini-nageanl  l'ancienne  organisation  du  pays,  de 
réformer  ce  qu'elle  avait  de  trop  féodal.  La  partie 
éclairée  de  la  papulation  se  prêtait  bien  à ces  vues; 

* Jaurnal  Je  la  Jt^pu^tique  françaiie,  pur  Marat,  FAm) 
ân  peuplât  43y  (la  luaüi  tS  oovonbre  1793. 


mais  il  était  difficile  d'en  faire  un  ensemble,  i 
cause  du  peu  d'union  des  villes  et  des  provinas; 
et,  de  plus,  en  la  formant  en  assemblée,  on l'a- 
posait  à être  vaincue  par  le  parti  violent.  Dantk 
cas  où  il  pourrait  réussir,  Dumouriez  songeait, 
soit  |>ar  une  alliance,  soit  par  une  réunion,! rat- 
tacher la  Belgique  à l'empire  français,  et  à com- 
pléter ainsi  notre  territoire.  Il  aurait  désiré  snrtoiil 
empêcher  les  dilapidations , s'assurer  les  immensn 
ressources  de  la  contrée  pour  la  guerre,  et  n'in- 
disposcr  aucune  classe,  pour  ne  pas  faire  dévorer 
son  armée  par  une  insurrection.  Il  songeait  priv 
cipalcment  à ménager  le  clergé,  qui  avait  encore 
une  grande  influence  sur  l'esprit  du  peuple.  Il 
voulait  enfin  des  choses  que  l'expérience  des  ré- 
volutions démontre  impossibles,  et  auxquelles 
tout  le  génie  administratif  et  politique  doit  re- 
noncer d'avance  avec  une  entière  résignation.  On 
verra  plus  tard  se  développer  scs  plans  et  ses 
projets. 

En  entrant  en  Belgique,  il  promit,  par  une  pro- 
clamation, de  respecter  les  propriétés,  les  pe^ 
sonnes  et  l'indépendance  nationale.  Ilordonnaqne 
tout  fût  maintenu , que  les  autorités  demeurassent 
en  fonctions,  que  les  impûts  continuassent  d'étre 
perçus,  et  que  sur-le-champ  des  assemblées  pri- 
maires fussent  réunies,  pour  former  une  convention 
nationale  qui  déciderait  du  sort  de  la  Belgique. 

Des  difficultés  bien  autrement  graves  se  prépa- 
raient pour  lui.  Des  motifs  de  politique,  de  bien 
public,  d'humanité,  pouvaient  lui  faire  désirer  en 
Belgique  une  révolution  prudente  et  mesurée,  mais 
il  avait  à faire  vivre  son  armée,  et  c'était  ici  son 
affaire  personnelle.  Il  était  général,  et  avant  toit 
obligé  d'être  victorieux.  Pour  cela  il  lui  fallait  de 
la  discipline  et  des  ressources.  Entré  à Mons  le 
7 novembre  au  matin , au  milieu  de  la  joie  des  Bra- 
bançons qui  lui  décernèrent  une  couronne,  ainsi 
qu'au  brave  Dampierre , il  se  trouva  dans  les  plus 
grands  embarras.  Ses  commissaires  des  guerres 
étaient  à Valcticiennes;  rien  de  ce  qu'on  lui  avait 
promis  n'arrifth.  Il  lui  fallait  des  vêtements  poor 
ses  soldats  b moitié  nus,  des  vivTes,  des  chevaw 
pour  son  artillerie,  des  charrois  très-actifs  poie 
seconder  le  mouvement  de  l'invasion,  sortoutdans 
un  pays  où  les  transports  étaient  extrêmement  dif- 
I ficiles;  enfin  du  numéraire  pourpayer  les  troupes, 

: parce  qu'en  Belgique  on  n'acceptait  pas  volontiers 
I les  assignats.  Les  émigrés  en  avaient  répandu  ne 
grande  quantité  de  faux  et  les  avaient  ainsi  dis- 
I crédités;  d'ailleurs,  aucun  peuple  n'aime  à pod*" 
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cipcr  aux  embarras  d'un  autre,  en  acceptant  le 
papier  qui  représente  scs  dettes. 

L'impétuosité  du  caractère  de  Dumouricz,  por- 
tée jusqu'à  l'imprudence,  ne  permet  pas  de  croire 
qu'il  fiU  demeuré  depuis  le  7 jusqu'au  I I à Mous, 
et  qu’il  eiU  laissé  le  due  de  Sasc-Tcsclicn  se  reti- 
rer tranquillement,  si  des  détails  d'administration 
ncl'eussent  retenu  malgré  lui,  et  n'eussent  absorbé 
son  attention  qui  aurait  dd  être  exclusivement 
filée  sur  les  détails  militaires.  Il  forma  un  plan 
très-bien  conçu;  c'était  de  passer  lui-même  des 
marchés  avec  les  Belges,  pour  les  vivres,  four- 
rages et  approvisionnements.  Il  y avait  à cela  une 
foule  d'avantages.  Les  objets  à consommer  étaient 
sur  les  lieux,  et  on  n’avait  pas  à craindre  les  re- 
tards. Ces  achats  intéressaient  beaucoup  de  Belges 
à la  présence  désarmées  françaises.  En  payant  les 
vendeurs  en  assignats,  ceux-ci  étaient  obligés  d’en 
favoriser  eux-mêmes  la  circulation;  on  se  dispen- 
sait ainsi  de  rendre  cette  circulation  forcée,  chose 
importante,  car  chaque  individu  à qui  arrive  une 
monnaie  forcée  se  regarde  comme  volé  par  l’auto- 
rité qui  l'impose,  et  c’est  le  moyen  de  blesser  le 
pins  universellement  un  peuple.  Dumouriez  avait 
en  outre  songé  à faire  des  emprunts  au  clergé, 
avec  la  garantie  de  la  France.  Ces  emprunts  lui 
fournissaient  des  fonds  et  du  numéraire  ; et  le 
clergé,  quoique  frappé  momentanément,  se  sen- 
tait rassuré  sur  son  existence  et  ses  biens,  puis- 
qu'on traitait  avec  lui.  Enfin  la  France  ayant  à 
demander  aux  Belges  des  indemnités  pour  les  frais 
d'une  guerre  libératrice,  on  eêt  affecté  ces  indem- 
nités au  payement  des  emprunts,  et,  moyennant 
on  léger  appoint,  toute  la  guerre  eût  été  payée,  et 
Dumouriez , comme  il  l'avait  annoncé,  aurait  vécu 
aux  frais  d«  la  Belgique,  sans  la  vexer  ni  la  désor- 
ganiser. Mais  c'étaient  là  des  plans  de  génie,  et, 
en  temps  de  révolution , il  semble  que  le  génie 
devrait  prendre  un  parti  décidé  : il  devrait  ou  pré- 
voir les  désordres  et  les  violences^!  vont  suivre, 
et  se  retirer  sur-le-champ;  ou,  prévoyant, 
s'y  résigner,  et  consentir  à être  v^^Mt  pour  con- 
tinuer d'être  utile  à la  tête  des  arme^Ru  de  l’Etat. 
Aucun  homme  n’a  été  assez  détaché  des  choses  de 
ce  monde,  pour  essayer  du  premier  parti;  il  en  est 
un  qui  a été  grand , et  qui  a su  demeurer  pur  en 
suivant  le  second.  C'est  celui  qui , placé  au  comité 
du  salut  public,  s.ans  participer  à scs  .actes  politi- 
ques, SC  renferma  dans  les  soins  de  la  guerre,  et 
organisa  la  uiefoire , chose  pure,  permise,  cl  tou- 
jours patriotique  sous  tous  les  régimes. 


m 

Dumouriez  s'était  servi  pour  ses  marchés  et  se* 
opérations  financières  de  Malus,  commissaire  de* 
guerres,  qu'il  estimait  beaucoup  parce  qu'il  le 
trouvait  habile  et  actif,  sans  trop  s'inquiéter  s'il 
était  modéré  ou  non  dans  scs  gains;  il  avait  em- 
ployé aussi  le  nommé  d'Espagn.ac,  ancien  abbé 
libertin,  et  l’un  de  ces  corrompus  spirituels  de 
l'ancien  régime,  qui  faisaient  tous  les  métiers  avec 
beaucoup  de  grâce  et  d'habileté , et  laissaient  dans 
tous  une  réputation  équivoque.  Dumouriez  le  dé- 
pêcha au  ministère  pour  expliquer  ses  plans,  et 
faire  ratifier  tous  les  engagements  qu'il  avait  pris. 
Il  donnait  déjà  bien  assez  de  prise  sur  lui  par  l'es- 
pèce de  dictature  administrative  qu'il  s'arrogeait, 
et  par  la  modération  révolutionnaire  qu'il  montrait 
à l’égard  des  Belges , sans  se  compromettre  encore 
par  son  association  avec  des  hommes  déjà  suspécts, 
et  qui,  ne  le  fussent-ils  pas,  allaient  bientôt  le 
devenir.  Dans  ce  moment  en  effet  une  rumeur  gé- 
nérale s’élevait  contre  les  anciennes  administra- 
tions, qui  étaient  remplies,  disait-on,  de  fripons 
et  d’aristocrates. 

Après  avoir  donné  ses  soins  à l’entretien  do  ses 
soldats,  Dumouriez  s'occupa  d'accélérer  la  marche 
de  Labourdonnaye.  Le  général,  après  s’être  obstiné 
à demeurer  en  arrière,  n'était  entré  à Tournay  que 
fort  tard,  et  là,  il  provoquait  des  scènes  dignes 
des  jacobins,  et  levait  de  fortes  contributions. 
Dumouricz  lui  ordonna  de  marcher  rapidement  sur 
Gand  et  l'Escaut,  pour  sc  rendre  à Anvers  et  ache- 
ver ensuite  le  circuit  du  pays  jusqu'à  la  Meuse. 
Valence , enfin  arrivé  en  ligne  après  des  retards 
involontaires,  eut  ordre  d’être  le  13  ou  le  IA  à 
Nivelles.  Dumouriez,  croyant  que  le  duc  de  Saxe- 
Tcschen  se  retirerait  derrière  le  canal  de  Vilvorde, 
voulait  que  Valence,  tournant  la  forêt  de  Soignes, 
se  portât  derrière  ce  canal , et  y reçut  le  duc  au 
passage  de  la  Dyle. 

Le  1 1 , il  partit  de  Mons,  ne  joignit  que  lente- 
ment l’armée  ennemie,  qui  elle-même  se  retirait 
avec  ordre,  mais  avec  une  extrême  lenteur.  Mal 
servi  par  ses  transports,  il  ne  putpas  arriver  assez 
promptement  pour  sc  venger  des  retards  qu'il  avait 
été  obligé  de  subir.  Le  13,  s'avançant  lui-même 
avec  une  simple  avant-garde,  il  doiiia  an  milieu 
de  l'ennemi  à Anderlecht,  et  faillit  être  enveloppé  ; 
mais,  avec  son  adresse  et  sa  fermeté  ordinaires, 
il  déploya  sa  petite  troupe,  usa  avec  beaucoup 
d'appareil  de  quelques  pièces  d'artillerie,  et  per- 
suada aux  Autrichiens  qu'il  était  sur  le  champ  de 
bataille  avec  toute  sou  armée.  Il  parvint  ainsi  à les 
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eoDlonir,  cl  cul  le  leinjis  il  élrc  secouru  jiar  scs 
(Oldats,  qui,  apprenant  sa  posiliou  critique,  ac- 
coiiraicnl  en  toute  hile  pour  le  dégager. 

Il  entra  le  l i dans  Bruxelles,  cl  y fut  arrête  de 
nouveau  par  des  embarras  administratifs,  n ayant 
ni  numéraire  ni  aucune  des  ressources  nécessaires 
à l'entretien  de  scs  troupes.  Il  apprit  là  que  le  mi- 
nistère avait  refuse  de  consentir  ses  derniers  mar- 
chés, excepté  un  seul,  et  que  toutes  les  anciennes 
administrations  militaires  étaient  renouvelées  et 
remplacées  par  un  comité  dit  des  achats.  Ce  co- 
mité avait  seul , à l'avenir,  le  droit  d'acheter  pour 
l'entretien  des  armées,  sans  qu'il  fût  permis  aux 
généraux  de  s'en  mêler  aucunement.  C'était  là  le 
commencement  d'une  révolution  qui  se  préparait 
dans  les  administrations,  cl  qui  allait  les  livrer  ! 
pour  un  temps  à une  désoi-ganisation  complète. 

Les  administrations  qui  exigent  une  longue  pra- 
tique ou  une  application  spéciale  sont  ordinaire- 
ment celles  où  une  révolution  pénètre  le  plus 
tard , parce  qu'elles  excitent  moins  l'ambition,  cl 
que  d'ailleurs  la  nécessité  d'y  conserver  des  sujets 
capables  les  garantit  de  la  fureur  des  renouvelle- 
ments. Ainsi  on  n'avait  opéré  presque  aucun  chan- 
gement dans  les  éuts-imijors,  dans  les  corps 
savants  de  l'armée,  dans  les  bureaux  des  divers 
ministères,  dans  les  anciennes  régies  des  vivres, 
cl  surtout  dans  la  marine,  qui  est  de  toutes  les 
parties  de  l'art  militaire  celle  qui  exige  les  con- 
uaissances  les  plus  spéciales.  Aussi  ne  manquait- 
on  pas  de  crier  contre  les  aristocrates  dont  ces 
corps  éuient  remplis,  cl  on  reprochait  au  conseil 
exécutif  de  ne  pas  les  renouveler.  L'administra- 
tion qui  soulevait  le  plus  d'irritation  était  celle 
des  vivres.  On  adressait  de  justes  reproches  aux 
fournisseurs,  qui,  par  disposition  délai,  cl  sur- 
tout à la  faveur  de  ce  moment  de  désordre , exi- 
geant dans  tous  leurs  marchés  des  prix  exorbi- 
tants, donnaient  les  plus  mauvaises  marchandises 
aux  troupes,  et  volaient  l'État  avec  impudence.  Il 
n'y  avait  qu'un  cri  de  toutes  parts  contre  leurs 
exactions.  Ils  avaient  surtout  un  adversaire  inexo- 
rable dans  le  député  Camhon  de  Montpellier.  Pas- 
sionné pour  les  matières  de  finances  et  d économie 
publique,  cofclépulé  s'étuil  acquis  un  grand  ascen- 
dant dans  les  discussions  de  ce  genre,  et  jouissait 
de  toute  la  confiance  de  1 assemblée.  Quoique  dé- 
mocrate prononcé , il  n'avait  cessé  de  tonner  contre 
les  exactions  do  la  commune,  et  il  surprenait  ceux 
qui  ne  comprenaient  pas  qu'il  poursuivît  comme 
liuaucier  les  désordres  qu'il  aurait  |ieut-élre  ex- 


cusés comme  jacobin.  Il  se  déchaînait  avec  une 
plusgrande  éncrgiccncorc  contre  les  fouruisseors, 
et  les  poursuivait  avec  toute  la  fougue  de  son  ca- 
ractère. Chaque  jour,  il  dénonçait  de  nouvellct 
fraudes,  en  réclamait  la  répression,  et  tout  le 
monde  à cet  égard  était  d'accord  avec  lui.  Let 
hommes  honnêtes  voulaient  punir  des  fri|ions,  les 
jacobins  voulaient  persécuter  des  aristocrates,  et 
les  intrigants  rendre  des  places  vacantes 

On  eut  donc  l'idée  de  former  un  comité  cou- 
posé  de  quelques  individus  chargés  de  faire  tons 
les  achats  pour  le  compte  de  la  république.  On 
pensa  que  ce  comité,  unique  et  responsable, 
épargnerait  à TÉui  les  fraudes  de  celte  mnltiiniic 
de  fournisseurs  isolés,  et  qu'acheUnt  seul  pour 
toutes  les  administrations , il  ne  ferait  plus  haus- 
ser les  prix  par  la  concurrence,  comme  il  arrivait 
lorsque  chaque  ministère , chaque  armée,  trai- 
taient individuellement,  pour  leurs  besoins  res- 
pectifs. Cette  institution  fut  établie  de  l'avis  ée 
tous  les  ministres,  et  Camhon  surtout  en  était  le 
plus  grand  partisan,  parce  que  cette  forme  nou- 
velle cl  simple  convenait  à son  esprit  absolu.  Oo 
signifia  donc  à Dumouricz  qu'il  n'aurait  plus  au- 
cun marclié  à passer,  et  on  lui  ordonna  d'annuler 


ceux  qu'il  venait  de  signer.  On  supprima  en  même 
temps  les  caisses  des  régisseurs,  et  on  poussa  la 
rigueur  de  Tcxtkîulion  jusqu'à  faire  des  dilliculles 
|iour  acquitter  à la  trésorerie  nationale,  un  prêt 
qu'un  négociant  belge  avait  fait  à l'armée  sur  un 
bon  de  Dumouricz. 

Cette  révolution  dans  l'adminislraliou  des  vi- 
vres, dont  le  motif  était  louable,  concourait  mal- 
lieurcuscmenl  avec  des  circonstances  qui  allaient 
en  rendre  les  etfeu  désastreux,  l’endanl  son  mi- 
nistère , Servan  avait  cru  pourvoir  aux  premiers 
besoins  des  troupes  hâtivement  rassemblées  dans 
la  Champagne,  et  c'était  beaucoup  d'avoir  sulb  ani 
embarras  du  premier  moment.  Mais,  après  la  cam- 
pagne de  l'Argoniie , les  approvisionnements  faits 
avec  tant  dv^k^c  se  trouvaient  épuisés;  les  vo- 
loiiuires,  de  clicz  eux  avec  un  seul  babil, 

étaient  pi’S^^ nus,  de  sorte  qu'il  fallait  fournir 
un  équipement  complet  à chacune  des  armées,  et 
suffire  à ce  renouvellement  vie  tout  le  matériel, 
au  milieu  de  Thiver  et  malgré  la  rapidité  de  I ils 
vasiun  en  Belgique.  Le  successeur  de  Serran, 
Pache , était  donc  chargé  d'une  tâche  immense,  <• 
malheureusement,  avec  beaucoup  d'esprit 
plication,  il  avait  un  caractère  souple  et  laib* 
qui,  le  portant  à plaire  à tout  lo  luoudc,  aurtost 
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aux  jacobins,  l'cmpéchail  de  commander  i per-  I 
sonne , et  de  communiquer  à une  vaslc  adminis- 
tratioD  le  nerf  nécessaire.  Si  on  joint  donc  à l’ur-  , 
gence,  à riinraensilé  des  besoins,  aux  diflicultés 
de  la  saison,  et  à la  nécessité  d'une  grande  promp- 
titude, la  faiblesse  d'un  nouveau  ministère,  le 
désordre  général  de  l'État  et  par-dessus  tout  une 
révolution  dans  le  système  administratif,  on  con- 
cevra la  confusion  du  premier  moment,  le  dénA- 
ment  des  armées,  leurs  plaintes  amères,  et  la 
violence  des  reproches  entre  les  généraux  et  les 
ministres.  ' 

A la  nouvelle  de  ces  changements  administra-  I 
tifs,  Dumouriex  s'emporta  vivement.  En  attendant 
l'organisation  du  nouveau  système , il  voyait  son  I 
armée  exposée!  périr  de  misère,  si  ses  marchés  | 
n'étaient  pas  maintenus  et  exécutés.  Il  prit  donc  | 
sur  lui  de  les  maintenir,  et  ordonna  à scs  agents,  ; 
Malus,  d'Espagnac,  et  à un  troisième  nommé 
Pctil-Jcan,  de  continuer  leurs  opérations  sous  sa 
propre  responsabilité.  II  écrivit  eu  même  temps 
au  ministre  avec  une  hauteur  qui  allait  le  rendre  ' 
plus  suspect  encore  i des  démagogues  défiants,  j 
ombrageux,  mécontents  déjà  de  sa  tiédeur  révolu-  I 
tionnaire,  et  de  sa  dictature  administrative.  Il  ' 
déclara  qu'il  exigeait,  pour  continuer  ses  services,  I 
qu'on  loi  laissèt  pourvoir  loi-méme  aux  besoins  ' 
de  son  armée;  il  soutint  que  le  comité  des  achats  ' 
était  une  absurdité,  parce  qu'il  exporterait  labo- 
rieusement et  do  loin  ce  qu'on  trouverait  plus 
facilement  sur  les  lieux;  que  Iss  transports  expo- 
seraient i des  frais  énormes  et  à des  retards,  pen- 
dant lesquels  les  armées  mourraient  de  faim , de  ^ 
froid  et  de  misère;  que  les  Belges  perdraient  tout  ' 
intérêt  à la  présence  des  Français,  ne  seconde- 
raient plus  la  circulation  des  assignats;  que  le  pil- 
lage des  fournisseurs  continuerait  tout  de  même, 
parte  que  la  facilité  de  voler  l'État  dans  les  four- 
nitures avait  toujours  fait  et  ferait  toujours  des 
voleurs,  et  que  rien  n'empécherait  les  membres  | 
du  comité  des  achats  de  se  faire  eA|nreneurs  et  I 
acheteurs,  quoique  la  loi  le  l^^défendlt;  ^ 
qu'ainsi  c'était  là  un  vain  rêve  d'économie , qui , ; 
ne  fdt-il  pas  chimérique,  amènerait  pour  le  ino-  | 
ment  une  désastreuse  interruption  dans  les  ser-  | 
vices.  Ce  qui  ne  contribuait  pas  peu  i irriter  Du- 
mouriex contre  le  comité  des  achats,  c'est  qu'il 
voyait  dans  les  membres  qui  le  composaient  des 
créatures  du  ministre  Clavière,  et  croyait  aperce- 
voir dans  cette  innovation  un  résultat  de  la  dé- 
Saaee  des  girondins  contre  lui.  Cepeudaut,  c'était 
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une  création  faite  de  bonne  foi , et  approuvée  par 
tous  les  cAtés,  sans  aucune  intention  de  parti. 

Pache,  en  ministre  patriote  et  ferme , aurait  dd 
chercher  à satisfaire  le  général  pour  le  consen  er  à 
la  république.  Pour  cela , il  aurait  fallu  examiner 
ses  demandes,  voir  ce  qu'il  y avait  de  juste,  y faire 
droit,  repousser  le  reste,  et  conduire  toute  chose 
avec  autorité  et  vigueur,  de  manière  à empêcher 
les  reproches,  les  disputes  et  la  confusion.  Loin 
de  là,  Pache,  accusé  déjà  par  les  girondins  de  fai- 
blesse, et  mal  disposé  pour  eux,  laissa  se  heurter 
entre  eux  le  général , les  girondins  et  la  conven- 
tion. Au  conseil,  il  faisait  part  des  lettres  irréllé- 
chics  où  Dumouriex  sc  plaignait  ouvertement  des 
défiances  des  ministres  girondins,  à son  égard;! 
la  convention,  il  faisait  connaître  les  demandes 
impérieuses  à la  suite  desquelles  Dumouriex  of- 
frait sa  démission  en  cas  de  refus.  Ne  blâmant 
rien,  mais  n'expliquant  rien,  et  alTcctantdans  scs 
rapports  une  fidelité  scrupuleuse,  il  laissa  pro- 
duire à chaque  chose  ses  plus  fâcheux  effets.  I,es 
girondins,  la  convention,  les  jacobins,  chacun  fut 
irrité  à sa  manière  de  la  hauteur  du  général.  Cam- 
bon  tonna  contre  Malus,  d'Espagnac  et  Petit-Jean, 
cita  les  prix  de  leurs  marchés,  qui  étaient  exces- 
sifs, peignit  le  luxe  désordonné  de  d'Espagnac, 
les  anciennes  malversations  de  Petit-Jean,  et  les 
fit  décréter  tous  trois  par  l'assemblée.  Il  prétendit 
que  Dumouriex  était  entouré  d'intrigants  dont  il 
fallait  le  délivrer;  il  soutint  que  le  comité  des 
achats  était  une  excellente  institution  : que  pren- 
dre les  objets  de  consommation  sur  le  théâtre  de 
la  guerre,  c'était  priver  les  ouvriers  français  de 
travail , et  les  exposer  aux  mutineries  de  l'oisiveté; 
que,  quant  aux  assignats,  il  n'était  nullement  né- 
cessaire d'user  d'adresse  pour  les  faire  circuler; 
que  le  général  avait  tort  de  ne  pas  les  faire  rece- 
voir d'autorité,  et  de  ne  pas  transporter  en  Bel- 
gique la  révolution  tout  entière  avec  sou  régime, 
ses  systèmes  et  ses  monnaies;  et  que  les  Belges, 
auxquels  on  donnait  la  liberté , devaient  en  accep- 
ter les  avantages  et  les  inconvénients.  A la  tribuno 
de  la  convention,  Dumouriex  ne  fut  guère  consi- 
déré que  comme  dupé  par  ses  agents;  mais,  aux 
Jacobins,  et  dans  la  feuille  de  Marat,  il  fut  dit 
tout  uniment  qu'il  était  d'accord  avec  eux , et  qu'il 
recevait  une  part  des  bénéfices,  ce  dont  on  n'avait 
d'autre  preuve  que  l'exemple  assex  fréquent  des 
généraux. 

Dumouriex  fut  donc  obligé  de  livrer  les  trois 
contiuissaircs,  et  on  lui  fit  l'aflrout  de  les  fairu 
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arrêter  m.'tigré  la  gar.iiuie  qu'il  leur  avait  donnée. 
Paclic  lui  écrivit,  avec  sa  douceur  accoutumée , 
qu’on  examinerait  ses  demandes,  qu’on  pourvoi- 
rait a scs  besoins,  cl  que  le  comité  des  achats  fe- 
rait pour  cola  des  acquisitions  considérables;  il 
lui  annonçait  en  même  temps  de  nombreux  arri- 
vages, qui  n'avaient  pas  lieu.  Dumouricz,  qui  ne 
les  recevait  pas,  se  plaignait  sans  cesse;  de  ma- 
nière qu’à  lire  d’une  part  les  lettres  du  ministre  , 
on  aurait  cru  que  tout  abondait,  et  à lire  celles  du 
général,  on  devait  croire  à un  dénûment absolu. 
Dumouricz  eut  recours  à des  expédients,  à des 
emprunts  sur  les  chapitres  des  églises;  il  vécut 
avec  un  marché  de  Malus,  qu’on  lui  avait  permis 
de  maintenir,  vu  l’urgence,  et  il  fut  encore  retenu 
du  1 i au  10  ù Bnixelles. 

Dans  cet  intervalle,  Stengel,  détaché  avec  l’a- 
vant-garde, avait  pris  Malines  : c’était  une  prise 
importante , à cause  des  munitions  en  poudre  et 
en  armes  de  toute  espèce  que  cette  place  renfer- 
mait, et  qui  en  faisaient  l'arsenal  de  la  Belgique. 
Lahourdonnaie  était  entré  le  18  à Anvers,  orga- 
nisait les  clubs,  indisposait  les  Belges  en  encou- 
rageant les  agitateurs  populaires,  cl  malgré  tout 
cela  ne  mettait  aucune  vigueur  dans  le  siège  du 
château.  Dumouricz,  ne  pouvant  plus  s’accommo- 
der d'un  lieutenant  si  fort  occupé  des  clubs,  et  si 
peu  de  la  guerre,  le  remplaça  par  Miranda,  Péru- 
vien plein  de  bravoure,  qui  était  venu  en  France 
à l’époque  de  la  révolution,  et  avait  obtenu  un 
haut  grade  par  l’amitié  de  Pélion.  Lahourdonnaie, 
prive  de  son  armée  et  ramené  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  vînt  y exciter  le  zèle  des  jacobins 
contre  Cé*ar  Dumouric;;.  C’était  là  le  nom  que 
déjà  on  commençait  à donner  au  général. 

L'ennemi  avait  songé  d’abord  à se  placer  der- 
rière le  canal  de  Vilvordc,  cl  .à  se  tenir  en  rela- 
tion avec  Anvers,  fl  commettait  ainsi  la  même 
faute  que  Dumouricz,  en  cherchant  à se  rappro- 
cher de  l’Escaut,  au  lieu  de  courir  sur  la  Meuse, 
comme  ils  auraient  dd  le  faire  tous  deux,  l’un 
pour  se  retirer,  l’autre  pour  empêcher  la  retraite. 
Enfin  Clcrfayt,  qui  avait  pris  le  commandement, 
sentit  la  nécessité  de  repasser  promptement  la 
Meuse,  cl  d'abandonner  Anvers  à son  sort.  Dumou- 
riez  alors  reporta  Valence  de  Nivelles  surNamur, 
pour  en  faire  le  siège,  et  il  eut  le  tort  très-grave 
de  ne  pas  le  jeter  au  contraire  le  long  de  la  Meuse, 
pour  fermer  la  retraite  des  Autrichiens.  La  défaite 
de  l'armée  défensive  eût  amené  naturellement  la 
reddition  de  lu  place.  Mais  rexcnipic  des  grandes 


manœuvres  stratégiques  n’avait  pas  encore  été 
donné , cl  d'ailleurs  Dumouricz  manqua  id, 
comme  dans  une  foule  d’occasions,  de  la  réflexion 
nécessaire.  Il  partit  de  Bruxelles  le  19.  Le  20, 
il  traversa  Louvain  ; le  33,  il  joignit  l'enDemià 
Tirlemonl,  et  lui  tua  trois  ou  quatre  cents  hom- 
mes. Là,  encore  retenu  par  un  dénûment  absolu, 
il  ne  repartit  que  le  36.  Le  37,  il  arriva  devant 
Liège,  et  eut  à soutenir  un  fort  engagement  à Va- 
roux,  contre  l’arrière-garde  ennemie.  Le  général 
Slarai,  qui  la  commandait,  se  défendit  glo^ien6^ 
ment , et  reçut  une  blessure  mortelle.  Enfin,  le 
38  au  malin,  Dumouricz  entra  dans  Liège, aix 
acclamations  du  peuple,  qui  était  là  dans  lesdis- 
positions  les  plus  révolutionnaires.  Miranda  avait 
pris  la  citadelle  d'.Xnvcrs  le  39,  et  pouvait  ache- 
ver le  circuit  de  la  Belgique,  en  marchant  jtuqn'à 
Rurcniondü.  Valence  occupa  Namur  le  3 décembre. 
Clcrfayt  se  porta  vers  la  Rocr,  et  Beaulieu  vers  le 
Luxembourg. 

Dans  ce  moment  toute  la  Belgique  était  occu- 
pée jusqu’à  la  Meuse;  mais  il  restait  à conquérir 
le  pays  jusqu’au  Rhin,  et  de  grands  obstacles  se 
présentaient  encore  à Dumouriez.  SoiiladiiBcnlté 
des  transports,  soit  la  négligence  des  boreaoi. 
rien  n’arrivait  à son  armée;  et  quoiqu’il  y efit 
d'assez  grands  approvisionnements  à Valencien- 
nes, tout  manquait  sur  la  Meuse.  Pache,  poursi- 
tisfairc  les  jacobins  leur  avait  ouvert  ses  bureaux, 
Cl  la  plus  grande  désorganisation  y régnait.  Ou  y 
négligeait  le  travail,  on  y donnait,  par  inalieutioD, 
les  ordres  les  plus  contradictoires.  Tout  service 
devenait  ainsi  presque  impossible,  et  tandis  que 
le  ministre,  croyait  les  transports  effectués,  ih 
ne  l’étaient  pas.  L’institution  du  comité  des  acbaU 
avait  encore  augmenté  le  désordre.  Le  nou«ao 
commissaire  nommé  Ronsin,  qui  avait  rempb« 
Malus  et  d'Espagnac,  en  les  dénonçant,  éuit  dau$ 
le  plus  grand  embarras.  Fort  mal  accueilli  à l>^ 
mée,  il  avait  été  effrayé  de  sa  tâche,  et,  surlordrc 
de  Dumou^M  continua  les  achats  sur  les  lieux, 
malgré  lei^Prnièrcs  décisions.  Par  ce  moveo, 
l’armée  avait  eu  du  pain  et  de  la  viande,  nuis 
vêtements,  les  moyens  de  transport,  le  numéraire 
et  les  fourrages  manquaient  absolument,  et  tous 
les  chevaux  mourraient  de  faim.  Une  autre  cab* 
mité  affligeait  cette  armée,  c’était  la  desertHX- 
Les  volontaires,  qui  dans  le  premier  enlba»' 

siasme  avaient  couru  en  Champagne,  s’étaient  r^ 

froidis  depuis  que  le  moment  du  péril  était 
D'ailleurs,  ils  étaient  dégoûtés  par  les  privainw^ 
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<lc  tous  genres  qu'ils  rssuyaicnl , ei  ils  déseruiient 
en  foule.  Le  seul  eorps  de  üuiuuiiriez  en  avait 
perdu  au  moins  dix  mille,  et  chaque  jour  il  en 
perdait  davantage.  Les  levées  belges  ne  s'cITcc- 
tuaient  pas,  parce  qu'il  était  presque  impossible 
d'organiser  un  pays  où  les  diverses  classes  de  la 
population  et  les  diverses  provinces  du  territoire 
n'étaient  nullement  disposées  à s'entendre.  Liège 
abondait  dans  le  sens  de  la  révolution  ; mais  le 
Brabant  et  la  Flandre  voyaient  avec  défiance  sur- 
gir les  jacobins  dans  les  clubs  qu'on  avait  essayé 
d'établir  à Gand , Anvers,  Bruxelles , etc.  Le  peu- 
ple belge  n'élait  pas  trop  d'accord  avec  nos  soldats 
qui  voulaient  payer  en  assignats;  nulle  part  on  ne 
consentait  à recevoir  notre  papier-monnaie,  et 
Dumouriez  refusait  de  lui  donner  une  circulation 
forcée.  Ainsi,  quoique  victorieuse  et  maltresse  de 
la  campagne , l'armée  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion malbcurcusc  à cause  de  la  disette,  de  la  dé- 
sertion, et  de  la  disposition  incertaine  et  presque 
défavorable  des  habitants.  La  convention,  assié- 
gée des  rapports  contradictoires  du  général  qui  se 
plaignait  avec  hauteur,  et  du  ministre  qui  certi- 
fiait avec  modestie,  mais  avec  assurance,  que  les 
envois  les  plus  abondants  avaient  été  faits,  dépê- 
cha quatre  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour 
aller  s'assurer  par  leurs  yeux  du  véritable  état  des 
choses.  Ces  quatre  rommissaires  étaient  Bantou, 
Camus,  Lacroix  etCossuin. 

Tandis  que  Biimouriez  avait  employé  le  mois  de 
novembre  ù occuper  la  Belgique  jusqu'à  la  Meuse, 
Custine,  courant  toujours  aux  environs  de  Franc- 
fort et  (lu  Mcin,  était  menacé  par  les  l’rnssiens 
qui  remontaient  la  l-aiin.  Il  aurait  voulu  que  tout 
le  versement  de  la  guerre  eût  lieu  de  son  côté, 
pour  couvrir  ses  derrières,  et  assurer  ses  folles 
incursions  en  Allemagne.  Aussi  ne  cessait-il  de  se 
plaindre  contre  Buiuouricz,  qui  n'arrivait  pas  à 
Cologne,  et  contre  Kellcrraann , qui  ne  se  portait 
pas  sur  Cohlentz.  On  vient  de  voir  les  dillicultés 
qui  empêchaient  Dumouriez  d'avancer  plus  vite; 
et  pour  rendre  le  mouvement  de  Kcllermann  pos- 
sible, il  aurait  fallu  que  Custinc,  Moni;ant  à des 
incursions  qui  faisaient  retentir  d'acclamations  la 
tribune  des  jacobins  et  les  journaux,  se  renfermât 
dans  la  limite  du  Khin , et  que,  fortifiant  Mayence, 
il  voulût  descendre  lui  même  à Cobleniz.  Mais 
il  désirait  qu'on  fit  tout  derrière  lui,  pour  avoir 
l'honneur  de  prendre  l'oITcnsive  en  Allemagne. 
Pressé  de  ses  sollicitations  et  de  scs  plaintes,  le 
conseil  exécutif  rappela  Kellenuann,  le  reiupl.'ica 


par  Beurnonville , et  donna  à ce  dernier  la  mission 
tardive  de  prendre  Trêves , dans  uue  saison  très- 
avancée,  au  milieu  d'un  pays  pauvre  et  difficile  à 
occuper.  Il  n'y  avait  jamais  eu  qu'une  bonne  voie 
pour  exécuter  cette  entreprise,  c'était,  dans  l'ori- 
gine , de  marcher  entre  Luxembourg  et  Trêves,  et 
d'arriver  ainsi  à Cobicntz,  tandis  que  Custine  s'y 
porterait  par  le  Rhin.  On  aurait  alors  écrasé  les 
Prussiens,  encore  abattus  de  leur  défaite  en  Cham- 
pagne, et  donné  la  main  à Dumouriez,  qui  devait 
être  à Cologne,  ou  qu'on  aurait  aidé  à s'y  porter 
s'il  n'y  avait  pas  été.  De  cette  manière,  Luxem- 
bourg et  Trêves,  qu'il  était  impossible  de  prendre 
de  vive  force,  tombaient  par  famine  et  par  défaut 
de  secours;  mais  Custine  ayant  persisté  dans  scs 
courses  en  Wétéravie,  l'armée  de  la  Moselle  étant 
restée  dans  ses  cantonnements,  il  n'était  plus 
temps  de  marcher  sur  ces  places  à la  fin  de  no- 
vembre, pour  y soutenir  Custine  contre  les  Prus- 
siens ranimés  et  remontant  le  Rhin.  Beurnonville 
fit  valoir  ces  raisons;  maison  était  en  disposition 
de  conquérir,  on  voulait  punir  l'électeur  de  Trêves 
de  sa  conduite  envers  la  France,  et  Beurnonville 
eut  ordre  de  tenter  une  attaque  qu'il  essaya  avec 
autant  d'ardeur  que  s'il  l'avait  approuvée.  .Après 
quelques  combats  brillants  et  opiniâtres,  il  fut 
obligé  d'y  renoncer  et  de  se  replier  vers  la  Lor- 
raine. Dans  cette  situation,  Custinc  se  sentait 
compromis  sur  les  bor(ls  du  Hein;  mais  il  ne  vou- 
lait pas,  en  se  retirant,  avouer  sa  témérité  et  le 
peu  de  solidité  de  sa  conquête , il  persistait  à s'y 
maintenir  sans  aucune  espérance  fondée  de  suc- 
cès. Il  avait  placé  dans  Francfort  une  garnison 
de  deux  mille  quatre  cents  hommes,  et  quoique 
cette  force  fût  tout  à fait  insuffisante  dans  une 
place  ouverte  et  au  milieu  d'une  population  indis- 
posée par  des  contributions  injustes,  il  ordonnait 
au  commandant  de  s'y  maintenir;  et  lui,  posté  à 
Ober-Usel  et  Hombourg  un  peu  au-dessous  de 
Francfort,  affectait  une  constance  et  une  fierté 
ridicules.  Telle  était  la  situation  de  l'armée  sur 
ce  point,  à la  fin  de  novembre  et  au  commence- 
ment de  décembre. 

Rien  ne  s'était  donc  encore  effectué  le  long  du 
Rhin.  Aux  Alpes,  Montesquiou  qu'on  a vu  négo- 
ciant avec  la  Suisse  et  tâchant  à la  fois  de  faire  en- 
tendre raison  à Genève  et  au  ministère  français, 
Montesquiou  avait  été  obligé  d'émigrer.  Une  accu- 
sation avait  été  dirigée  contre  lui,  pour  avoir  com- 
promis, disait-on,  la  dignité  de  la  France,  en 
laissant  insérer  dans  le  projet  de  convention  un 
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article  par  lequel  nos  troupes  dcTaienI  s'éloigner, 
et  surtout  en  exécutant  cet  article  du  projet.  Un 
decret  fut  lancé  contre  lui,  et  il  se  réfugia  dans 
Genève.  .Mais  son  ouvrage  était  garanti  par  sa  mo- 
dération, et  tandis  qu'on  le  mettait  en  accusation , 
on  transigeait  avec  Genève  d'après  les  bases  qu'il 
avait  Usées.  Les  troupes  bernoises  se  retiraient, 
les  troupes  françaises  se  cantonnaient  sur  les  li- 
mites convenues,  la  précieuse  neutralité  suisse 
était  assurée  à la  France,  et  l'un  de  scs  lianes  était 
garanti  pour  plusieurs  années.  Cet  important  ser- 
vice avait  été  méconnu,  grèce  aux  inspirations  de 
Glavièrc,  et  grèce  aussi  i une  susceptibilité  de  par- 
venus que  nous  devions  à nos  victoires  de  la  veille. 

Dans  le  comté  de  Nice,  on  avait  glorieusement 
repris  le  poste  de  Sospello , que  les  Piémontais  nous 
avaient  arraebé  pour  un  instant,  et  qu'ils  avaient 
perdu  de  nouveau  après  un  échec  considérable.  Ce 
succès  était  dû  à l'babileté  du  génér.-il  Brunet.  Nos 
flottes,  qui  dominaient  dans  la  Méditcrrannée , 
allaient  àGénes,  à Naples , où  régnaient  des  bran- 
ches de  la  maison  de  Bourbon , et  enfin  dans  tous 
les  États  d'Italie,  faire  reconnaître  la  nouvelle  ré- 
publique française.  Après  une  canonnade  devant 
Naples , on  avait  obtenu  la  reconnaissance  de  la  ré- 
publique, et  nos  flottes  revenaient  fières  desaveux 
arrachés  par  elles.  Aux  Pyrénées,  régnait  une  par- 
faite immobilité,  et  Servan,  faute  de  moyens, 
avait  la  plus  grande  peine  ù recomposer  l'armée 
d'observation.  Malgré  des  dépenses  énormes  de 
cent  quatre-vingt,  de  deux  cents  millions  par  mois, 
toutes  les  armées  des  Pyrénées,  des  Alpes,  de  la 
Moselle,  étaient  dans  la  même  détresse,  par  la 
désorganisation  des  services,  et  par  la  confusion 
qni  régnait  au  ministère  de  la  guerre.  Au  milieu 
de  cette  misère,  noua  n'en  avions  pas  moins  l'i- 
vresse et  l'orgueil  de  la  victoire.  Dans  ce  moment, 
les  esprits  exaltés  par  iemmapes,  par  la  prise  de 
Francfort,  par  l'occupation  delà  Savoie  et  de  Nice, 
par  le  subit  retour  de  l'opinion  européeunc  en  notre 


faveur,  crurent  entendre  s'ébranler  les  l■oaa^ 
ciliés,  et  s'imaginèrent  un  instant  que  les  peaples 
allaient  renverser  les  trûnes  et  se  former  en  réps- 
bliques.  i Alt  ! s'il  était  vrai,  s'écriait  un  meiabre 

> des  Jacobins , à propos  de  la  réunion  de  la  Savoie 

> à la  France,  s'il  était  vrai  que  le  réveil  dei 

> peuples  fût  arrivé;  s'il  était  vrai  que  le  renve^ 

> sement  de  tous  les  trûnes  dût  être  la  suite  pro- 

• cliainc  du  succès  de  nos  armées  et  du  volcan  ré- 
I volutionnaire  ; s'il  était  vrai  que  les  vertu 

> républicaines  vengeassent  enfin  le  monde  de  tou 

> les  crimes  couronnés  ; que  chaque  région,  deve- 

■ nue  libre,  forme  alors  un  gouvernemoat  coa- 
I forme  û l'étendue  plus  ou  moins  grande  qne  la 

> nature  lui  aura  fixée,  et  que  de  toutes  ces  coa- 

> ventions  nationales,  un  certain  nombre  de dé- 
I putés  extraordinaires  forment  au  centre  du  globe 

> une  convention  universelle,  qui  veille  sans  cesse 

> au  maintien  dos  droits  de  l'bomme,  i la  liberté 

> générale  du  commerce  et  à la  paix  du  genre  bo- 

• main  ’ > 

Dans  ce  moment , la  convention  appreaant  lei 
vexations  commises  par  le  duc  de  Deux-Ponu  con- 
tre quelques  sujets  de  sa  dépendance,  rendit, 
dans  un  élan  d'enthousiasme,  le  décret  suivant: 
t La  convention  nationale  déclare  quelle lcto^ 
1 dera  secours  et  fraternité  à tous  les  peuples  qai 
I voudront  recouvrer  leur  liberté,  et  elle  charge 
1 le  pouvoir  exécutif  de  donner  des  ordres  soi 
I généraux  des  années  françaises,  pourseooarir 

> les  citoyens  qui  auraient  été  ou  qui  seraientveiés 

• pour  la  cause  de  la  liberté. 

> La  convention  nationale  ordonne  aux  géoénst 

> des  armées  françaises  de  faire  imprimer  et  ilb- 

> cher  le  présent  décret  dans  tous  les  lieux  où  üt 

■ porteront  les  armes  de  la  république. 

• Paris,  le  19  novembre  1799.  s 

* DîKourt  de  Milhand , dépoté  du  Ciotat , preeeiKé 
Jscebiiu,  ea  novembre  17ÛS. 


* 
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CHAPITRE  XVIII. 


Ktal  de»  partit  au  moment  du  prorèt  Je  I.oult  XVI.  — Caractère  et  opinions  Jet  membres  du  minittère  A celle  époque, 
Rolafxl , Pache , Lebrun  , Carat  , Monçe  et  Clavière.  — Détails  sur  la  vie  inlériciirc  de  la  famille  royale  dam  la  tour  du 
Temple.  — Commencement  de  la  discuuion  sur  la  mite  en  ju^meot  de  Louis  \V1  ; résumé  des  débals;  opinion  de  S.ninU 
Just,  — Étal  fiebeua  des  subsistances;  détails  et  questions  d'économie  politique.  — Discours  de  Ruisespicrre  sur  le 
ju(;ement  du  roi.  >—  La  convealion  décrète  que  le  roi  sera  jugé  par  elle.  — Papiers  trouvés  dans  Varmoire  de  fer.  — 
Premier  interrogatoire  de  Louis  XVI  à la  roiiventîon.  — Choc  des  opinions  et  des  intérêts  pendant  le  procès  ; inquiétudes 
des  jacobins.  — Position  du  duc  d'Orléans  ; oo  propose  son  bannissement. 


Le  procès  de  Ixiuis  XVI  allait  enfin  commencer, 
et  les  partis  s'attendaient  ici  pour  mesurer  leurs 
forces,  pour  découvrir  leurs  intentions , et  se  ju- 
ger définitivement.  Un  observait  surtout  les  giron- 
dins, pour  surprendre  chez  eux  le  moindre  luuu- 
venient  de  pitié,  et  les  .tccuser  de  royalisme  si  la 
grandeur  déchue  parvenait  à les  toucher. 

Le  parti  des  jacobins,  qui  poursuivait  dans  la 
personne  de  Louis  XVI  la  monarchie  tout  entière, 
avait  fait  des  progrès  sans  doute,  mais  il  trouvait 
une  opposition  encore  assez  forte  é Paris,  et  sur- 
tout dans  le  reste  de  la  France.  Il  dominait  dans  la 
capitale  par  son  club,  parla  commune,  par  les  sec- 
tions, mais  la  classe  moyenne  reprenait  courage, 
et  lui  opposait  encore  quelque  résistance.  Pélion 
ayant  refusé  la  mairie,  le  médecin Clianibon  avait 
obtenu  une  grande  majorité  de  sulfrages,  et  avait 
accepté  à regret  des  fonctions  qui  convenaient  peu 
à son  caractère  modéré  et  nullement  ambitieux.  Ce 
choix  prouve  la  puissance  que  possédait  encore  la 
bourgeoisie  dans  Paris  même.  Et  elle  en  avait  une 
bien  plus  grande  dans  le  reste  de  lu  France.  Les 
propriétaires,  les  commerçants,  toutes  les  classes 
moyennes  enfin  n'avaient  déserté  ni  les  conseils 
municipaux,  ni  les  conseils  des  départements,  ni 
les  sociétés  populaires,  et  envoyaient  des  adresses 
à la  majorité  de  la  convention,  dans  le  sens  des 
lois  et  de  la  modération.  Beaucoup  de  sociétés  afU- 
liées  aux  jacobins  improuvaient  la  société  mère, 
et  lui  demandaient  liaulemeni  la  radiation  de  Ma- 
rat, quelques-unes  même  celle  de  Robespierre.  ! 
Enfin,  des  Bouclies-du-ltliône,  du  Calvados,  du  '■ 
Finistère,  de  la  Gironde,  partaient  de  nouveaux 
fédérés,  qui,  devançant  les  décrets  coiniue  au 
10  aodt,  venaient  protéger  la  convention  et  assu- 
rer sonindépeodancc,  I 


Les  jacobins  ne  possédaient  pas  encore  les  ar- 
mées; les  états-majors  et  l'organisation  militaire 
continuaient  de  les  en  repousser.  Ils  avaient  ce- 
pendant envahi  un  ministère,  celui  de  la  guerre. 
Pache  le  Icuravail  ouvert  par  faiblesse,  et  il  avait 
remplacé  par  des  luciubres  du  club  tous  scs  an- 
ciens employés.  On  se  Iuloyail  dans  ses  bureaux, 
on  y allait  en  sale  coslunie,  on  y faisait  des  mo- 
tions, et  il  s'y  trouvait  quantité  de  prêtres  mariés, 
introduits  par.Vudouin,  gendre  de  Pailie,  et  prêtre 
marié  lui-niénic.  L'un  des  chefs  de  ec  luinisléro 
était  llassenfralz , autrefois  liabilant  de  Metz,  ex- 
patrié pour  c.iuse  de  banqueroute,  cl,  connue  tant 
d'autres,  panenu  é de  hautes  fonctions  en  dé- 
ployant beaucoup  de  zèle  démagogique.  On  renou- 
velait ainsi  les  administrations  de  l'armée,  cl  au- 
tant que  possible,  on  remplissait  l'armée  elle-même 
d'une  nouvelle  classe  cl  d'une  nouvelle  opinion. 
Aussi,  tandis  que  Itoland  était  voué  à la  haine  des 
jacobins,  Pache  était  chéri , loué  par  eux.  On  van- 
tail sudonreur,  sa  modestie,  sa  grande  capacité, 
et  on  les  opposait  à la  sévérité  de  Roland , qu'on 
appelait  de  l'orgueil.  Roland  en  eil'et  n'avait  donné 
aux  jacobins  aueun  accès  dans  son  ministère  de 
l'intérieur.  Observer  les  r.ipporls  des  corps  con- 
stitués, rainencr  dans  les  limites  ceux  qui  s'en 
éc.'irlaient,  niaiiueiiir  la  tranquillité  publique,  sur- 
veiller les  sociétés  populaires,  pourvoir  aux  siib- 
sislanrcs,  protéger  le  eoinniercc  et  les  propriétés, 
c'est-à-dire  veiller  à toute  l'aduiinislration  inté- 
rieure de  l'Étal,  telles  étaient  scs  ininicnses  fonc- 
'■  lions,  et  il  les  remplissait  avec  une  rare  énergie. 
Tous  les  jours,  il  dénonçait  la  commune,  pour- 
suivait ses  excès  de  pouvoir,  sesdilapidalioiis,  ses 
envois  de  commissaires;  il  arrêtait  ses  correspon- 
I dances,  ainsi  que  relies  des  jacobins,  et  substi- 
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tuait  ù leurs  écrits  violents  d'autres  écrits  pleins 
de  modération,  qui  produisaient  partout  le  meil- 
leur cfTet.  Il  veillait  à toutes  les  propriétés  d'émi- 
grés échues  à l'État,  donnait  un  grand  soin  aux 
subsistances,  réprimait  les  désordres  dont  elles 
étaient  l'occasion,  et  se  multipliait  en  quelque 
sorte  |H)ur  opposer  aux  passions  révolutionnaires 
la  loi  et  la  l'oree  quant  il  le  pouvait.  On  conçoit 
quelle  dilTérencc  les  jacobins  devaient  mettre  en- 
tre Uaclie  et  Roland.  Les  familles  des  deux  minis- 
tres contribuaient  elles-mêmes  à rendre  cette  dif- 
réreiiee  plus  sensible.  La  femme,  les  fdles  de  l’a- 
cbe  allaient  dans  les  clubs,  dans  les  sections,  pa- 
rais.saient  même  dans  les  casernes  des  fédérés, 
qu’on  voulait  gagner  a la  cause , et  se  distinguaient 
par  un  bas  jacobinisme  de  cette  épouse  de  Roland, 
polie  et  fiére,  et  surtout  entourée  de  ces  orateurs 
si  brillants  et  si  odieux. 

Pachc  et  Roland  étaient  donc  les  deux  hommes 
autour  desquels  on  se  rangeait  dans  le  conseil. 
Clavière , aux  finances  , quoiqu'il  fût  souvent 
brouillé  avec  tous  les  autres,  par  l’extrémc  irasci- 
bililéde  son  caractère,  revenait  toujours  à Roland 
quand  il  était  apaisé.  Lebrun,  faible,  mais  attaché 
aux  girondins  par  ses  lumières,  travaillait  beau- 
coup avec  Brissot;  et  les  jacobins,  appelant  ce 
dernier  un  intrigant,  disaient  qu'il  était  maître  de 
tout  le  gouvernement,  parce  qu'il  aidait  Lebrun 
dans  les  travaux  de  la  diplomatie.  Garat,  en  con- 
templant les  partis  d'une  hauteur  niétapbysique, 
se  contenait  de  les  juger,  et  ne  se  croyait  pas  tenu 
de  les  combattre.  Il  semblait  se  croire  dispensé  de 
soutenir  les  girondins,  parce  qu'il  leur  découvrait 
des  torts,  et  se  faisait  de  son  inertie  une  véritable 
sagesse.  Cependant,  les  jacobins  acceptaient  la 
neutralité  d'un  esprit  aussi  distingué,  comme  un 
précieux  avantage,  et  le  payaient  de  quelques  élo- 
ges. Monge  enfin,  esprit  luatbématiquc,  patriote 
prononcé,  peu  disposé  pour  les  théories  un  peu 
vagues  des  girondins , suivait  l'exemple  de  Pachc, 
laissait  envahir  son  ministère  par  les  jacobins,  et 
sans  désavouer  les  girondinsauxquels  il  devait  son 
élévation , recevait  les  éloges  de  leurs  adversaires, 
et  parUgeailla  popularité  du  ministre  delà  guerre. 

Ainsi , trouvant  deux  complaisants  dans  Pachc 
et  Monge,  un  idéologue  indilTérent  dans  Carat, 
mais  un  adversaire  inexorable  dans  Roland , qui 
ralliait  à lui  Lebrun  et  Clavière,  et  souvent  rame- 
nait les  autres,  le  parti  jacobin  n'avait  pas  encore 
le  gouvernement  de  l'État , et  répétait  partout  qu'il 
n'y  avait  qu'un  roi  de  moins  dans  le  nouvel  ordre 
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de  choses , mais  qu'à  part  cola,  c’était  le  niéiu 
despotisme,  les  mêmes  intrigues  et  les  mêmes  tra- 
hisons. U disait  que  la  révolution  ne  serait  eoa- 
plèto  et  sans  retour  que  lorsqu'on  aurait  détroit 
l’auteur  secret  de  toutes  les  machinations  et  de 
toutes  les  résistances,  enfermé  au  Temple. 

On  voit  quelles  étaient  les  forces  respectives  des 
partis,  et  l'état  de  la  révolution  à l'instant  où  fut 
conimencé  le  procès  de  Louis  XVI.  Ce  prince  avec 
sa  famille  habitait  la  grande  tour  du  Temple.  La 
commune,  ayant  la  disposition  de  la  force  armée  et 
le  soin  de  la  police  dans  la  capitale,  avait  aussi  11 
garde  du  Temple,  et  c'est  à son  autorité  ombra- 
geuse, inquiète  et  peu  généreuse,  que  la  famille 
royale  était  soumise.  Cette  famille  infortunée  étant 
gardée  par  une  classe  d'hommes  bien  inférieure  à 
celle  dont  se  composait  la  conveution,  ne  devait 
s'attendre  ni  à la  modération  ni  aux  égards  qne 
l'éducation  et  des  mœurs  |>olies  inspirent  toujours 
pour  le  malheur.  Elle  avait  d’abord  été  placée  daoi 
la  petite  tour;  mais  elle  fut  ensuite  transportée 
dans  la  grande , parce  qu'on  jugea  que  la  surveil- 
lanee  en  serait  plus  facile  cl  plus  sûre.  Le  roi  oo 
cupail  un  étage,  et  les  princesses  avec  les  enfants 
en  occupaient  un  autre.  On  les  réunissait  pendant 
le  jour,  et  on  leur  permettait  de  passer  ensemble 
les  tristes  instants  de  leur  captivité.  Un  seul  do- 
mestique avait  obtenu  la  permission  de  les  suivre 
dans  leur  prison  : c'était  le  fidèle  Cléry,  qui, 
échappé  aux  massacres  du  10  août,  était  rentré  an 
milieu  de  l’aris,  pour  servir  dans  leur  infurtune 
ceux  qu'il  avait  servis  jadis  dans  l'éclat  de  leur 
tontc-puissancc.  Il  était  levé  dès  le  commencement 
du  jou  r,  et  se  multipliait  pour  remplacer  auprès  do 
ses  maîtres  les  nombreux  serviteurs  qui  les  cnloa- 
raient  autrefois.  On  déjeunait  à neuf  heures  dans 
la  chambre  du  roi.  A dix  heures,  toute  la  famille 
se  réunissait  chez  la  reine.  Louis  XVI  s’occupait 
alors  de  l’éducation  de  son  fils.  Il  lui  faisait  ap- 
prendre quelques  vers  de  Bacine  et  de  Corneille, 
et  ensuite  il  lui  donnait  les  premières  notions  de 
la  géographie,  science  qu'il  avait  cultivée  lui-méine 
avec  beaucoup  d'ardeur  et  de  succès.  La  reine,  de 
son  côté,  travaillait  à l’éducation  de  sa  fille,  et  puis 
s'occupait  avec  sa  sœur  à des  ouvrages  de  tapisse- 
rie. A une  heure , quand  le  temps  était  beau,  la 
famille  tout  entière  était  conduite  dans  les  jardina 
pour  y respirer  l’air,  et  y faire  une  courte  prome- 
nade. Plusieurs  municipaux  et  ollicicrs  de  gardé 
l'accompagnaient;  et,  suivant  les  occasions,  elle 
trouvait  quelquefois  des  visages  IniBMiu  et  alM* 
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(Iris,  quelquefois  durs  et  méprisants.  Les  hommes 
peu  cultivés  sont  peu  généreux,  et  chci  eux,  la 
grandeur  n'est  pas  pardonnée  aussitôt  qu'elle  est 
abattue.  Qu'on  se  figure  des  artisans  grossiers,  sans 
lumières,  madrés  de  cette  famille  dont  ils  se  re- 
prochaient d'avoir  si  longtemps  souffert  le  pouvoir 
cl  alimenté  le  luxe,  et  on  concevra  quelles  liasses 
vengeances  ils  devaient  quelquefois  exercer  sur 
elle  ! Souvent  le  roi  et  la  reine  entendaient  de 
cruels  propos,  et  retrouvaient,  sur  les  murs  des 
cours  et  des  corridors,  l'expression  d'une  haine 
que  l'aucicn  gouvernement  avait  fi'équemiuent  mé- 
ritée, mais  que  Ixiuis  XVI  ni  son  épouse  n'avaient 
rien  fait  pour  inspirer.  Cependant,  ils  trouvaient 
parfois  un  soulagement  dans  de  furtives  expressions 
d'intérêt,  et  ils  continuaient  ces  promenades  dou- 
loureuses à cause  de  leurs  enfants,  auxquels 
l'exercice  était  nécessaire.  Tandis  (ju'ils  parcou- 
raient tristement  cette  cour  du  Temple,  ils  aper- 
cevaient aux  fenêtres  des  maisons  voisines  une 
foule  d'anciens  sujets  encore  attachés  à leurs  maî- 
tres, et  (|ui  venaient  contempler  l'espace  étroit  où 
était  enfermé  le  monarque  déchu.  A deux  heures, 
la  promenade  finissait,  et  on  servait  le  diner.  Après 
le  dfner,  le  roi  prenait  quelque  repos;  pendant  son 
sommeil,  son  é|>ousc,  sa  sœur  et  sa  fille  travail- 
laient en  silence,  et  Cléry,  dans  une  autre  salle, 
exervait  le  jeune  prince  à des  jeux  de  son  âge.  On 
faisait  ensuite  une  lecture  en  commun,  on  soupait, 
et  chacun  rentrait  dans  son  appartement,  après  un 
adieu  pénible , car  ils  ne  se  quittaient  jamais  sans 
douleur.  Le  roi  lisait  encore  pendant  plusieurs 
heures.  Montesquieu,  Buffon,  l'historien  Hume, 
flmitation  de  Jésus-Christ,  quelques  classiques 
latins  et  italiens  formaient  ses  lectures  hahituclles. 
Il  avait  achevé  environ  deux  cent  cinquante  vo- 
lumes à sa  sortie  du  Temple. 

Telle  était  la  vie  de  ce  monarque  pendant  sa 
triste  captivité.  Henduù  la  vie  privée,  il  était  rendu 
i toutes  ses  vertus,  et  devenait  digne  de  l'estime 
de  tous  les  coeurs  honnêtes.  Scs  ennemis  eux- 
inémes,  en  le  voyant  si  simple,  si  calme,  si  pur, 
n'auraient  pu  se  défendre  d'une  émotion  involon- 
taire, et  auraient,  en  faveur  des  vertus  de  riiommc, 
pardonné  aux  torts  du  prince. 

La  commune,  extrêmement  méfiante,  employait 
les  plus  gênantes  précautions.  Des  oflicicrs  muni- 
cipaux ne  perdaient  jamais  de  vue  aucune  des 
personnes  de  la  famille  royale,  et,  au  moment 
seul  du  coucher,  ils  consentaient  à en  être  séparés 
par  une  porte  fermée.  Alors  ils  plaçaient  un  lit  à 


; l’entrée  de  chaque  appartement,  de  manière  a en 
j fermer  la  sortie,  et  y passaient  la  nuit.  Santerre, 
avec  son  état-major,  faisait  chaque  jour  une  visite 
générale  dans  toute  la  tour,  et  en  reudait  un  compte 
régulier.  Les  ofliciers  municipaux  de  garde  for- 
maient une  espèce  de  conseil  permanent,  qui, 
placé  dans  une  salle  de  la  tour,  était  chargé  de 
< donner  des  ordres,  et  de  répondre  à toutes  les  de- 
; mandes  des  prisonniers.  D'abord  on  avait  laissé 
I dans  la  prison,  encre,  papier  et  plumes;  mais 
: bientôt  on  enleva  tous  ces  objets,  ainsi  que  tous 
les  instruments  tranchants,  comme  couteaux,  ra- 
soirs, ciseaux,  canifs,  et  on  fit  les  recherches  les 
plus  minutieuses  et  les  plus  offensantes  pour  dé- 
couvrir ceux  de  ces  instruments  qui  auraient  pu 
être  cacliés.  Ce  fut  une  grande  peine  pour  les  prin- 
cesses, qui  dès  lors  furent  privées  de  leurs  ou- 
vrages de  couture,  et  ne  purent  plus  réparer  leurs 
vêtements,  déjà  dans  un  assez  mauvais  état, 
n'ayant  pas  été  renouvelés  depuis  la  translation  au 
Temple.  Dans  le  sac  du  chôteau , presque  tout  ce 
qui  tenait  à l'usage  personnel  de  la  famille  royale 
avait  été  détruit.  L'épouse  de  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre envoya  du  linge  à la  reine,  et  la  commune, 
sur  la  demande  du  roi,  en  fit  faire  pour  toute  la 
famille.  Quant  aux  habits  et  vêtements,  ni  le  roi 
ni  la  reine  ne  songèrent  à en  demander;  ils  en 
auraient  sans  doute  obtenu  s'ils  en  avaient  exprimé 
le  désir.  Quant  à l'argent,  on  leur  remit  en  sep- 
tembre une  somme  de  3000  fr.  pour  leurs  menues 
dépenses;  mais  on  ne  voulut  plus  leur  en  donner 
depuis,  parce  qu'on  craignait  l'usage  qu'ils  en 
pourraient  faire.  Une  somme  était  déposée  dans 
les  mains  de  l'administrateur  du  Temple,  et  sur 
la  demande  des  prisonniers,  on  achetait  les  divers 
objets  dont  ils  avaient  besoin. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  les  torts  de  la  nature 
humaine,  et  supposer  que , joignant  une  exécrable 
bassesse  aux  fureurs  du  fanatisme , les  gardiens 
de  la  famille  prisonnière  lui  imposassent  à plaisir 
d'indignes  privations,  et  voulussent  ainsi  lui  ren- 
dre plus  pénible  le  souvenir  de  sa  grandeur  passée. 
La  méfiance  était  seule  cause  de  certains  refus. 
Ainsi,  tandis  que  la  crainte  des  complots  et  des 
communications  empêchait  qu'on  leur  accordùt 
plus  d’un  serviteurdans  rintéricurde  la  prison,  un 
nombreux  domestique  était  employé  à préparer 
leurs  aliments.  Treize  ofliciers  de  bouche  remplis- 
saient la  cuisine  placée  à quelque  distance  de  la 
tour.  Les  rapports  de  la  dépense  du  Temple,  où 
la  (dus  grande  décence  est  observée,  où  les  prison- 
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nicrs  sont  qualifiés  avec  égard , où  leur  sobriété 
est  vantée,  où  Louis  XVI  est  justifié  du  bas  re- 
proche de  trop  se  livrer  au  goût  du  vin,  ces  rap- 
ports non  suspects  portent  la  dépense  de  la  table 
à 28,74S  livres  en  deux  mois.  Tandis  que  treize 
domestiques  occupaient  la  cuisine,  un  seul  pou- 
vaitpénétrcr  dans  la  prison,  et  aidaitC.léryù  servir 
les  prisonniers  ù table.  Eh  bien,  tant  est  ingénieuse 
la  captivité  ! c'était  par  ce  domestique,  dont  Cléry 
avait  intéressé  la  sensibilité,  que  les  nouvelles 
extérieures  pénétraient  quelquefois  au  Temple. 
On  avait  toujours  laissé  ignorer  aux  malbenreux 
prisonniers  les  événements  du  dehors.  Les  repré- 
sentants de  la  commune  s'étaient  contentés  de  leur 
eommuniquer  les  journaux  qui  mentionnaient  les 
victoires  de  la  république,  et  qui  leur  ôtaient  ainsi 
tout  espoir. 

Cléry  avait  imaginé,  pour  les  tenir  au  courant, 
un  moyen  adroit,  et  qui  lui  réussissait  assez  bien. 
Par  le  moyen  des  communications  qu'il  s'était  mé- 
nagées au  dehors,  il  avait  fait  choisir  et  payer  un 
cricur  public,  qui  venait  se  placer  sous  les  fenêtres 
du  Temple,  et  sous  prétexte  de  vendre  des  jour- 
naux, en  rapportait  les  principaux  détails  de  toute 
la  force  de  sa  voix.  Cléry,  qui  était  convenu  de 
l'heure,  se  plaçait  auprès  de  la  même  fenêtre, 
recueillait  ce  qu'il  entendait,  et  le  soir,  se  pen- 
chant sur  le  lit  du  roi , ù l'instant  où  il  lui  en  fer- 
mait les  rideaux , il  lui  rapporUiit  ce  qu'il  avait 
appris.  Telle  était  la  situation  de  la  famille  infor- 
tunée tombée  du  trône  dans  les  fers,  et  la  manière 
dont  le  zèle  industrieux  d'un  serviteur  fidèle  lut- 
tait avec  la  défiance  ombrageuse  de  ses  gardiens. 

Les  comités  avaient  enfin  présenté  leur  travail 
sur  le  procès  de  Louis  XVI.  Dufriclic-Valazé  avait 
fiiit  un  premier  rapport  sur  les  faits  reprochés  au 
monarque,  et  sur  les  pièces  qui  pouvaient  les  con- 
stater. Ce  rapport,  trop  long  pour  être  entendu 
jusqu'au  bout,  fut  imprimé  par  ordre  de  la  con- 
vention , et  distribué  à chacun  de  ses  membres. 
I.#e  7 novembre,  le  député  Maille,  parlant  au  nom 
du  comité  de  législation , présenta  le  rapport  sur 
les  grandes  questions  auxquelles  le  procès  donnait 
naissance  : 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 

Quel  tribunal  prononcera  le  jugement? 

Telles  étaient  les  deux  questions  essentielles  qui 
allaient  occuper  les  esprits,  et  qui  devaient  les 
agiter  profondément.  L'impression  do  rapport  fut 
ordonnée  sur-le-champ.  Traduit  dans  toutes  les  lan- 
gues, distribué  ù un  nombre  considérable  d'exem- 


plaires, il  remplit  bientôt  la  France  et  l’Eangc. 
La  discussion  fut  ajournée  au  CS,  malgré Bilhail. 
Varennes,  qui  voulait  qu'on  décidât  paracclasu. 
tion  la  question  de  la  mise  en  jugement. 

Ici  allait  se  livrer  la  derrière  intte  entre  In 
idées  de  l'assemblée  constituante  et  les  idées  de  h 
convention  ; et  cette  lutte  devait  être  d'autant  plu 
violente  que  la  vie  ou  la  mort  d'un  roi  allait  n 
être  le  résultat.  L'assemblée  constitnante  était  dé 
mocratique  par  ses  idées , et  monarchique  par  lu 
sentiments.  Ainsi,  tandis  qu'elle  constituait iTui 
tout  entier  en  république,  par  un  reste  d'afietlioa 
et  de  ménagement  pour  Louis  XVI,  elle  conservait 
la  royauté  avec  les  attributs  qu'on  est  convenu  dt 
lui  attribuer,  dans  le  système  de  la  monaidiie 
féodale  régularisée.  Hérédité,  pouvoir  eiécntil, 
participation  an  pouvoir  législatif,  et  sortant ioTio- 
labilité,  telles  sont  les  prérogatives  que  l'onrecon- 
naît  au  trône  dans  les  monarchies  modernes,  « 
que  la  première  assemblée  avait  laissées  à la  mai- 
son régnante.  La  participation  au  pouvoir  législalK 
et  le  pouvoir  exécutif  sont  des  fonctions  qui  peu- 
vent varier  dans  leur  étendue,  et  qui  ne  consliloeni 
pas  aussi  essentiellement  la  royauté  moderne  que 
l'hérédité  et  l'inviolabilité.  De  ces  deux  dernières, 
l'une  assure  la  transmission  perpétuelle  et  naia- 
relle  de  la  royauté,  la  seconde  la  met  hors  de  toute 
atteinte  dans  la  personne  de  chaque  héritier;  toutes 
deux  enfin  en  font  quelque  chose  de  pcrpétnclqti 
ne  s’interrompt  pas,  et  quelque  chose  d'inactes- 
siblc  qu'aucune  pénalité  ne  peut  atteindre.  Con- 
damnée à n’agir  que  par  des  ministres,  qui  répon- 
dent de  scs  actions,  la  royauté  n'est  accessible  que 
dans  ses  agents,  et  on  a ainsi  un  point  pour  la 
frapper  sans  l'ébranler.  Telle  est  la  monarclie 
féodale,  successivement  modifiée  par  le  temps,  et 
conciliée  avec  le  degré  de  liberté  auquel  sont  par 
venus  les  peuples  modernes. 

Cependant  l'assemble  constituante  avait  été  poe 
tée  à mettre  une  restriction  à cette  inviolabilité 
royale.  La  fuite  à Varennes,  les  entreprises  ées 
émigrés,  l'amenèrent  enfin  à penser  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ne  garantirait  pas  uue 
nation  de  toutes  les  fautes  de  la  royauté.  Elleamt 
en  conséquence  prévu  le  cas  où  un  monarque  te 
mettrait  ù la  tête  d’une  armée  ennemie  pour  atta- 
quer la  constitution  de  l'Etat,  ou  bien  ne  s'oppose- 
rait pas,  par  un  acte  formel,  à une  entreprise  lie 
cette  nature  faite  en  son  nom.  Dans  ce  cas,  elle 
avait  déclaré  le  monarque  non  point  justiciable  4s 
lois  ordinaires  contre  la  félonie,  mais  déciui 
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éttit  eeiué  avoir  aùttû/ué  la  royauté.  Tel  est  le  lan- 
gage lexiuel  (le  la  loi  qu'elle  avail  rendue.  La  pro- 
position d'accepter  la  constitution,  faite  par  elle 
au  roi , et  l'acceptation  de  la  part  du  roi , avaient 
rendu  le  contrat  irrévocable,  et  l'asseinbléo  .avait 
pris  le  solennel  engagement  de  tenir  comme  sacrée 
la  personne  des  monarques. 

C'est  en  présence  d'un  engagement  pareil  que  se 
trouvait  la  convention,  en  décidant  du  sort  de 
LouisXVI.  Uaisces  nouveaux  constituants,  réunis 
sous  le  nom  de  conventionnels,  ne  se  prétendaient 
pas  plus  engagés  par  les  institutions  de  leurs  pré- 
décesseurs, que  ceux-ci  ne  s'étaient  crus  engagés 
par  les  vieilles  institutions  de  la  féodalité.  Les  es- 
pritsavaient  subi  un  entrainement  si  rapide  que  les 
lois  de  170!  paraissaient  aussi  absurdes  à la  géné- 
ration de  1792,  que  relies  du  xtit*  siècle  l'avaient 
paru  à la  génération  de  1789.  Les  conventionnels 
ne  se  croyaient  donc  pas  liés  par  une  loi  qu'ils 
jugeaient  absurde,  et  se  déclaraient  en  insurrec- 
tion contre  elle,  comme  les  états  généraux  contre 
celle  des  trois  ordres. 

On  vit  donc,  dés  l'ouverturo  de  la  di.scussion, 
le  15  novembre,  se  prononcer  deux  systèmes  op- 
posés: les  uns  soutenaient  l'inviolabilité,  les  autres 
la  rejetaient  absolument.  Les  idées  avaient  telle- 
ment changé  qu'aucun  membre  de  la  convention 
n'osait  défendre  l'inviolabilité  comme  bonne  en 
elle-même,  et  ceux  mêmes  qui  étaient  pour  elle  ne 
la  défendaient  que  comme  disposition  antérieure, 
dont  le  bénéfice  était  acquis  au  monarque,  et  qu'on 
ne  pouvait  lui  contester  sans  manquer  à un  enga- 
gement national.  Encore  n’y  avait-il  que  très-peu 
de  députés  qui  la  soutinssent  é ce  titre  d'engage- 
ment pris,  et  les  girondins  la  condamnaient  même 
sous  ce  rapport.  Cependant  ils  demeuraient  hors 
du  débat,  et  observaient  froidement  la  discussion 
élevée  entre  les  rares  partisans  de  l’inviolabilité  et 
scs  nombreux  adversaires. 

€ — D'abord,  disaient  les  adversaires  de  l'invio- 
labilité, pour  qu'un  engagement  soit  valable,  il 
faut  que  celui  qui  s'engage  ait  le  droit  de  s'enga- 
ger. Or  la  souveraineté  nationale  est  inaliénable, 
et  ne  peut  pat  se  lier  pour  l'avenir.  La  nation  peut 
bien,  en  stipulant  l'inviolabilité,  avoir  rendu  le 
pouvoir  exécutif  inaccessible  aux  coups  du  pouvoir 
législatif;  c'est  une  précaution  politique  dont  on 
conçoit  le  motif,  dans  le  système  de  l'assemblée 
constituante;  mais,  si  elle  a rendu  le  roi  inviolable 
pour  tons  les  corps  constitués,  elle  n'a  pu  le  rendre 
inviolable  pour  elle-même,  car  elle  ne  peut  ja- 


mais renoncer  è la  faculté  do  tout  faire  et  de  tout 
vouloir  en  tout  temps;  cette  faeulté  constitue  sa 
toute-puissance,  qui  est  inaliénable;  la  nation  n'a 
donc  pu  s'engager  envers  Louis  XVI,  et  on  ne 
peut  lui  opposer  un  engagement  qu'elle  n'a  pas  pu 
prendre. 

> Secondement,  il  aurait  fallu,  même  en  suppo- 
sant l'engagement  possible,  qu'il  fdt  réciproque. 
Or  il  ne  l'a  jamais  été  du  cêté  de  Louis  XVI.  Cette 
constitution,  sur  biquelle  il  veut  maintenant  s'ap- 
puyer, il  ne  l'a  jamais  voulue,  il  a toujours  pro- 
testé contre  elle,  et  n'a  jamais  cessé  de  travailler  à 
la  détruire,  non-seulement  par  des  conspirations 
intérieures,  mais  par  le  fer  des  ennemis.  Quel  droit 
a-t-il  donc  de  s’en  prévaloir? 

> Qu'on  admette  même  l'engagement  comme  pos- 
sible cl  comme  réciproque,  il  faut  encore  qu'il  ne 
soit  pas  absurde,  pour  avoir  quelque  valeur.  Ainsi 
on  conçoit  l'inviolabilité  qui  s'applique  à tous  les 
actes  ostensibles  dont  un  ministre  répond  à la  place 
du  roi.  Pour  tous  les  actes  de  ce  genre,  il  existe 
une  garantie  dans  la  responsabilité  ministérielle, 
et  l'inviolabilité,  n'étant  pas  l'impunité,  cesse  d'étre 
absurde.  Mais  pour  tous  les  actes  secrets,  comme 
les  trames  cachées,  les  intelligences  avec  l'ennemi, 
les  trahisons  enfin,  un  ministre  est-il  là  pour  con- 
tre-signer  et  répond  re?  Et  ces  derniers  actes  cepen- 
dant resteraient  impunis,  quoique  les  plusgr.aves 
et  les  plus  coupables  de  tous!  Voilà  ce  qui  est  inad- 
missible, et  il  faut  reconnaître  que  le  roi,  invio- 
lable pour  les  actes  de  son  administration,  cesse  de 
l'étre  pour  les  actes  secrets  et  criminels  qui  atta- 
quent la  sdreté  publique.  Ainsi  un  député,  invio- 
lable pour  ses  fonctions  législatives,  un  ambassa- 
deur pour  scs  fonctions  diplomatiques,  ne  le  sont 
plus  pour  tons  les  autres  faits  de  leur  vie  privée. 
L'inviolabilité  a donc  des  bornes,  et  il  est  des 
points  sur  lesquels  la  personne  du  roi  cesse  d'étre 
inattaquable.  Dira-t-onque  la  déchéance  est  la  peine 
prononcée  contre  les  perfidies  dont  un  ministre  ne 
répond  pas?  C'est-à-dire,  que  la  simple  privation 
du  pouvoir  serait  la  seule  peine  qu'on  infligerait 
au  monarque,  pour  en  avoir  si  horriblement 
abusé!  Le  peuple  qu'il  aurait  trahi,  livré  au  fer 
étranger,  et  à tous  les  fléaux  à la  fois,  se  bornerait 
à lui  dire  : Hetirez-vous.  Ce  serait  là  une  Justice 
illusoire,  et  une  nation  ne  peut  pas  se  manquer 
ainsi  à elle-même,  en  laissant  impuni  le  crime 
commis  contre  son  existence  et  sa  liberté. 

> Il  faut,  ajoutaient  les  mêmes  orateurs,  il  faut 
à la  vérité  une  peine  connue,  renfermée  dans  une 
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loi  antérieure,  pour  pouvoir  l'appliquerù  un  délit. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  les  peines  ordinaires  contre  la 
trahison?  Ces  peines  ne  sont-elles  pas  les  mêmes 
dans  tous  les  codes?  Le  monarque  n'était-il  pas 
averti,  par  la  morale  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  que  la  trahison  est  un  crime;  et  par  la 
législature  de  tous  les  peuples , que  ce  crime  est 
puni  du  plus  terrible  des  chêtiraents?  Il  faut,  outre 
une  loi  pénale,  un  tribunal.  Mais  voici  la  nation 
souveraine  qui  réunit  en  elle  tous  les  pouvoirs, 
celui  de  juger  comme  celui  de  faire  les  lois,  défaire 
la  paix  ou  la  guerre;  elle  est  ici  avec  sa  toute- 
puissance,  avec  son  universalité,  et  il  n'est  aucune 
fonction  qu'elle  ne  soit  capable  de  remplir;  cette 
nation,  c'est  la  convention  qui  la  représente,  avec 
mandat  de  tout  faire  pour  elle,  de  la  venger,  de  la 
constituer,  de  la  sauver.  La  convention  est  donc 
compétente  pour  juger  Louis  XVI;  elle  a des  pou- 
voirs suflisanls;  elle  est  le  tribunal  le  plus  indé- 
pendant, le  plus  élevé,  qu'un  accusé  puisse  choisir; 
et , à moins  qu'il  ne  lui  faille  des  partisans,  ou  des 
stipendiés  de  l'ennemi,  pour  obtenir  justice,  le 
monarque  ne  peut  pas  désirer  d'autres  juges.  A la 
vérité,  il  aura  les  mêmes  hommes  pour  accusateurs 
et  juges.  Mais  si,  dans  les  tribunaux  ordinaires, 
exposés  dans  une  sphère  inférieure  à des  causes 
individuelles  et  particulières  d'erreur,  on  sépare 
les  fonctions,  et  on  empêche  que  l'accusation  ait 
pour  arbitres  ceux  qui  l'ont  soutenue,  dans  le  con- 
seil général  de  la  nation,  qui  est  placé  au-dessus 
de  tous  les  intérêts,  de  tous  les  motifs  individuels, 
les  mêmes  précautions  ne  sont  plus  nécessaires. 
La  nation  ne  saurait  errer,  et  les  députés  qui  la 
représentent  partagent  son  infaillibilité  et  ses  pou- 
voirs. 

> Ainsi , continuaient  les  adversaires  de  l'invio- 
labilité, l'engagement  contracté  en  1791  ne  pou- 
vant lier  la  souveraineté  nationale,  cet  engagement 
étant  sans  aucune  réciprocité,  et  renfermant  d'ail- 
leurs une  clause  absurde,  celle  de  laisser  la  trahi- 
son impunie,  est  tout  à fait  nul,  et  Louis  XVI  peut 
être  mis  en  cause.  Quant  à la  peine , elle  a été  con- 
nue de  tout  temps,  elle  s'est  trouvée  dans  toutes 
les  lois.  Quant  au  tribunal,  il  est  dans  la  conven- 
tion revêtue  de  tous  les  pouvoirs  législatifs,  exécu- 
tifs et  judiciaires.  Ces  orateurs  demandaient  donc, 
avec  le  comité  : que  Louis  XVI  fiU  jugé;  qu'il  le 
fdt  par  la  convention  nationale;  qu'un  acte  énon- 
ciatif  des  faits  à lui  imputés  fiU  dressé  par  des 
commissaires  choisis;  qu'il  comparut  en  personne 
pour  y répondre;  que  des  conseils  lui  fussent  ac- 


cordés pour  se  défendre;  et  qu'imtnédiatMMit 
après  l'avoir  entendu,  la  convention  prononçât  lu 
jugement,  par  appel  nominal.  > — 

Les  défenseurs  de  l'inviolabilité  n'avaient  laisn 
aucune  de  ces  raisons  sans  réponse,  et  avaient  ré- 
futé tout  le  système  de  leurs  adversaires. 

f — On  prétend  , disaient-ils,  que  la  nation  n'a 
pas  pu  aliéner  sa  souveraineté  et  s'interdire  le  droit 
de  punir  un  attentat  commis  contre  elle-ménie; 
que  l'inviolabilité  prononcée  en  1791  ne  liait  que 
le  corps  législatif,  mais  point  la  nation  elle-méiv. 
D'abord , s'il  est  vrai  que  la  souveraineté  natioule 
ne  puisse  pas  s'aliéner,  et  s'interdire  de  renonreler 
ses  lois,  il  est  vrai  aussi  qu'elle  ne  peut  rien  snrle 
passé;  ainsi  elle  ne  saurait  faire  que  ce  qui  a été  nr 
soit  pas  ; elle  ne  peut  point  empêcher  que  les  lois 
qu'elle  avait  portées  aient  eu  leur  effet,  et  que  ce 
qu'elles  absolvaient  soit  absous;  elle  peut  bien 
pour  l'avenir  déclarer  que  les  monarques  ne  scroat 
plus  inviolables,  mais  pour  le  passé,  elle  ne  peut 
pas  empécber  qu'ils  le  soient,  puisqu'elle  les  a dé- 
clarés tels  ; elle  ne  peut  surtout  rompre  les  enga- 
gements pris  avec  des  tiers,  pour  lesquels  elle 
devenait  simple  partie  eu  traitant  avec  eux.  Ainsi 
donc  la  souveraineté  nationale  a pu  se  lierpourin 
temps  ; elle  l'a  voulu  d'une  manière  absolue,  non- 
seulement  pour  le  corps  législatif,  auquel  elle  in- 
terdisait toute  action  judiciaire  contre  le  roi,  mais 
pour  elle-même , car  le  but  politique  de  l'invioU- 
bilité  eût  été  manqué,  si  la  royauté  n'edl  pas  été 
mise  hors  de  toute  atteinte  quelconque,  de  la  part 
des  autorités  constituées,  comme  de  la  part  de  la 
nation  elle-même. 

» Quant  au  défaut  de  réciprocité  dans  l'exécution 
de  l'engagement,  tout  a été  prévu.  Le  manque  de 
fidélité  à l'engagement  a été  prévu  par  l'engaJ^ 
ment  même.  Toutes  les  manières  d'y  manquer  sont 
comprises  dans  une  seule,  la  plus  grave  de  tontes, 
la  guerre  à la  nation , et  sont  punies  de  la  dé- 
chéance , c'est-à-dire  de  la  résolution  du  contrai 
existant  entre  la  nation  et  le  roi.  Le  défaut  de  leo- 
procité  n'est  donc  pas  une  raison  qui  puisse  déber 
la  nation  de  la  promesse  de  l'inviolabilité. 

> L'engagement  était  donc  réel  et  absolu,  coia- 
mun  à la  nation  comme  au  corps  législatif;  1< 
défaut  de  réciprocité  était  prévu,  et  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité;  on  va  voir  enfin  que,  da** 
le  .système  de  la  monarchie,  cet  engagement  n était 
point  déraisonnable,  et  qu'il  ne  peut  périr 
cause  d'absurdité.  En  effet,  cette  inviolabilité*; 
laissait,  quoi  qu'on  ail  dit,  aucun  crime  iraf»»'- 
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La  responsAbilitr  minisiériclle  aueignait  tous  les  | 
actes,  parce  qu'un  roi  ne  peut  pas  plus  conspirer  | 
que  gouverner  sans  agents,  cl  ainsi  la  justice  pu> 
bliqueavail  toujours  prise.  Enfin  cescrimes  secrets, 
diflorcnis  des  délits  ostensibles  d'adininistrnlion  , 
étaient  prévus  et  punis  de  la  décliéance,  car  toute 
faute  de  la  part  du  roi  se  réduisait,  danscette  légis- 
lation, à la  cessation  de  ses  fonctions.  On  a opposé 
à cela  que  la  déchéance  n'élail  pas  une  peine, 
qu*cllc  n'étaitquc  la  privationde  l'instrument  dont 
te  monarque  avait  abusé.  Mais,  dans  un  système 
où  la  personne  royale  devait  être  inattaquable,  la 
sévérité  de  la  peine  n'élait  pas  ce  qui  importait  le 
plus;  ressenticl  était  son  résultat  politique,  et  ce 
résultat  se  trouvait  atteint  par  la  privation  du  pou- 
voir. D'ailleurs  n’est-cc  donc  pas  une  peine  que  la 
perle  du  premier  trône  de  l’univers?  Est-ce  donc 
sans  une  affreuse  douleur,  que  l'on  perd  une  cou- 
ronne qu'en  naissant  on  trouva  sur  sa  tête,  avec 
laquelle  on  a vécu,  sous  laquelle  on  a été  adoré 
vingt  années?  Sur  des  cœurs  nourris  dans  le  rang 
suprême,  ce  supplice  n’esl-il  pas  égal  à celui  de 
la  mort?  D’ailleurs , la  peine  fût-elle  trop  douce, 
elle  est  (elle  d'après  une  stipulation  expresse,  et 
une  insuflisancc  de  peine  ne  peut  être  dans  une  loi 
une  cause  de  nullité,  il  est  convenu  en  législation 
criminelle  que  toutes  les  fautes  de  la  législation 
doivent  profiter  .à  l'accusé , parce  qu’il  ne  faut  pas 
faire  porter  au  faible  désarmé  les  erreurs  du  fort. 
Ainsi  donc  l’engagement,  démontré  valable  et  ab- 
solu, oc  renfermait  rien  d’absurde;  aucune  impu- 
nité n’y  était  stipulée , et  la  trahison  y trouvait  son 
châtiment.  Il  n'csi  donc  besoin  de  recourir  ni  au 
droit  naturel,  ni  à la  nation,  puisque  la  déchéance 
est  déjà  prononcée  par  une  loi  antérieure.  Cette 
peine,  le  roi  l’a  subie,  sans  un  tribunal  qui  la  pro- 
nonçât, et  d’après  la  seule  forme  possible,  celle 
d'une  insurrection  nationale.  Détrôné  en  ce  mo- 
ntent, hors  de  toute  possibilité  d’agir,  la  France  ne 
peut  plus  rien  contre  lui  que  de  prendre  des 
mesures  de  police  pour  sa  sûreté.  Qu'elle  le  ban- 
nisse hors  de  son  territoire  )>our  sa  propre  sécurité, 
quelle  le  détienne  même,  si  elle  veut,  jusqu'à  la 
paix,  ou  qu’elle  le  laisse  dans  son  sein  redevenir 
hoinme  par  l’exercice  de  la  vie  privée  : voilà  tout 
ce  qu’elle  doit,  et  tout  ce  qu'elle  peut.  Il  n’est  donc 
pas  nécessaire  de  constituer  un  tribunal,  d’exa- 
miner la  compétence  de  la  convention  : le  10  août, 
tout  fut  fini  pour  Louis  XVI  ; le  10  août  il  cessa 
d’Ôire  roi  ; le  10 août,  il  fut  mis  en  cause,  jugé,  dé- 
posé, cl  tout  fut  cunsommé  entre  lui  cl  la  nation.  » 


Telle  était  la  ré|)onsc  que  les  partisans  de  l'in- 
vioUbililé  opposaient  à leurs  adversaires.  La  sou- 
veraineté nationale  entendue  comme  on  l’entendait 
alors,  leurs  réponses  étaient  victorieuses,  et  tous 
les  raisonnements  du  comité  de  législation  n’étaient 
‘ que  de  laborieux  sophismes,  &)ns  fraocbisc  et  sans 
vérité. 

On  vient  de  lire  ce  qui  sc  disait  de  part  et  d’autre 
dans  la  discussion  régulière.  Mais,  de  l'exaltation 
des  esprits  cl  des  passions  naissaient  un  autre 
système  et  une  autre  opinion.  Aux  Jacobins,  dans 
les  rangs  de  la  Montagne , on  sc  demandait  déjà 
s’il  était  nécessaire  d'une  discussion,  d'un  juge- 
ment, de  formes  enfin,  pour  sc  délivrer  de  ce 
qu’on  appelait  un  tyran,  pris  les  armes  à la  main 
en  versant  le  sang  de  la  nation.  Cctlcopinion  eut  un 
organe  terrible  dans  le  jeune  Saint-Just,  fanatique 
austère  et  froid,  qui,  à vingt  ans , méditait  une 
société  tout  idéale,  où  régnerait  l’égalité  absolue, 
la  simplicité,  l’austérité  et  une  force  indestruc- 
tible. l/)ngtemps  avant  le  10  août,  il  rêvait,  dans 
les  profondeurs  de  sa  sombre  intelligence,  cette 
société  surnaturelle,  et  il  était  arrive,  par  fana- 
tisme, à celle  extrémité  des  opinions  humaines  à 
laquelle  Robespierre  n'élait  parvenu  qu’à  force  de 
haine.  Neuf  nu  milieu  de  la  révolution,  dans  la- 
quelle il  entrait  à peine,  étranger  encore  à toutes 
les  luttes,  à tous  les  torts,  à tous  les  crimes,  rangé 
dans  le  parti  des  montagnards  par  ses  opinions 
violentes,  charmant  les  jacobins  par  l'audacc  de 
son  esprit,  captivant  la  convention  par  scs  talents, 
il  n'avait  cependant  pas  encore  acquis  une  renom- 
mée populaire.  Ses  idées  toujours  bien  accueillies, 
mais  pas  toujours  comprises,  n'avaient  tout  leur 
effet  que  lorsqu’elles  étaient  devenues,  par  les  pla- 
giats de  Robespierre,  plus  communes,  plus  claires 
et  plus  déclamatoires. 

II  parla  après  Morisson , le  plus  zélé  des  défen- 
seurs de  rinviolabilité , et,  sans  employer  les  per- 
sonnalités contre  ses  adversaires,  parce  qu’il 
n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de  contracter  des 
haines  personnelles,  il  ne  parut  s'indigner  d’almrd 
que  des  petitesses  de  rassemblée,  et  des  arguties 
de  la  discussion  *.  < Quoi  ! dit-il,  vous,  le  comité, 
1 ses  aiiversaires,  vous  cherchez  péniblement  des 
» formes  pour  juger  le  ci-dcvani  roi  î vous  vous 

> efforcez  d’en  faire  un  citoyen  , de  l’élever  à celle 

> qualité,  pour  trouver  des  lois  qui  lui  soient  ap- 
■ plicables!  El  moi,  au  contraire , je  dis  que  le 


* ^etnec  ilu  15  novembre. 
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• roi  ii'ubl  |i3b  un  citoyen,  qu'il  doit  être  jugé  en 

> ennemi,  que  noos  avons  moins  à le  juger  qu'à  le 

• combattre,  et  que  n'étant  pour  rien  dans  le  con- 

> trat  qui  unit  les  Français,  les  formes  de  la  pro- 

• cédure  ne  sont  point  dans  la  loi  civile,  maisdans 

» la  loi  du  droit  det  

Ainsi  donc  Sainl-Just  ne  voit  pas  dans  le  procès 
une  question  de  justice,  mais  une  question  de 
guerre,  c Juger  un  roi  comme  un  citoyen!  Ce  mol, 

> dit'il,  étonnera  la  postérité.  Juger,  c’est  appli- 
1 quer  la  loi  ; une  loi  est  un  rapport  de  justice  : 
s quel  rapport  de  justice  y a-t-ii  donc  entre  l'bu- 

> manité  et  les  roist 

> Régner  seulement  est  un  attentat,  une  usurpa- 

> tion  que  rien  ne  peut  absoudre,  qu'un  peuple 

• est  coupable  de  souffrir,  et  contre  laquelle  chaque 

• homme  a un  droit  tout  personnel.  On  ne  peut 

• régner  innocemment,  la  folie  en  est  trop  grande. 

• Il  faut  traiter  cette  usurpation  comme  les  rois  eux- 

> mêmes  traitent  celle  de  leur  prétendue  autorité. 
I Ne  ût-on  pas  le  procès  à la  mémoire  de  Cromwell 

> pour  avoir  usurpé  l’autorité  de  Charles  I”?  Et 
s certes,  l'un  n'était  pas  plususurpateurquc l'antre; 

> car  lorsqu'un  peuple  eslassez  lâche  pour  sclaisser 

> dominer  par  des  tyrans,  la  domination  est  le 

> droit  du  premier  venu , cl  n'est  pas  plus  sacrée, 

> pas  plus  légitime  sur  la  tète  de  l'un  que  sur  celle 

> de  l'autre?  > 

l'assant  à la  question  des  formes,  Sainl-Just  n'y 
voit  que  de  nouvelles  et  inconséquentes  erreurs. 
Les  formes  dans  le  procès  ne  sont  que  de  l'hypo- 
crisie; ce  n'est  point  la  manière  de  procéder  qui  a 
justifié  toutes  les  vengeances  connues  des  (teuples 
contres  les  rois,  c'est  le  droit  de  la  force  contre  la 
force... 

t linjour, s'écrie-t-il, on  s'étonnera  qu'au  vviii' 

> siècle  on  ait  été  moins  avancé  que  du  temps  de 

> César:  là,  le  tyran  fut  immolé  en  plein  sénat, 

> sans  autre  formalité  que  vingt-trois  coups  dc|>oi- 

> gnard , et  sans  autre  loi  que  la  lihcrié  de  Rome. 

> Et  aujourd'hui,  on  fait  avec  respect  le  procès 

t d'un  homme  assassin  d'un  |>cuplc,  pris  en  fla- 
t grant  délit  ! 

Envisageant  la  question  sous  nu  autre  rapport, 
tout  étranger  à Louis  XVI,  Saint-Just  s'élève  contre 
la  subtilité  et  la  finesse  des  esprits,  qui  nuisent, 
dit-il,  aux  grandes  choses.  La  vio  de  Louis  XVI 
n'est  rien,  c'est  l'esprit  dont  scs  juges  vont  faire 
preuve  qui  l’inquiète  ; c'est  la  mesure  qu'ils  vont 
donner  d'eux-mèmes  qui  le  frappe,  t Les  hommes 

> qui  vont  juger  Louis  ont  uue  république  à fon- 


> der,  et  ceux  qui  attachent  quelque  importnte 
I an  juste  châtiment  d'un  roi  ne  fonderont  jamait 

> une  république Depuis  le  rapport,  uneen- 

> taine  incertitude  s'est  manifestée.  Chacon  rap- 

> proche  le  procès  du  roi  de  ses  vues  particulières; 
I les  uns  semblent  craindre  de  porter  plus  taré  la 
a peine  de  leur  courage  ; les  autres  n'ont  point 
a renoncé  à la  monarchie;  ceux-ci  craignent  ui 
a exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien  d'unité... 

a Nous  nous  jugeons  tous  avec  sévérité,  je  dirai 
a même  avec  fureur;  nous  ne  songeons  qu'à  moéi- 
a lier  l'énergie  du  peuple  et  de  la  liberté,  tandis 
a qu'on  accuse  à peine  l'ennemi  commun,  et  que 
a tout  le  monde , ou  rempli  de  faiblesse,  ou  en- 
a gagé  dans  le  crime , se  regarde  avant  de  frapper 
a le  premier  coup! 

a Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après sixeents 
a ans  de  vertu  et  de  haine  contre  les  rois,  si  la 
a Grande-Bretagne,  après  Cromwell  mort,  rit  rc- 
a naître  les  rois  malgré  son  énergie,  que  nedoi- 
a vent  pas  craindre  parmi  nous  les  bons  citoyens, 
a amis  de  la  liberté,  en  voyant  la  hache  trembler 
a dans  nos  mains,  cl  un  peuple,  dès  le  premier 
a jour  de  sa  liberté,  respecter  le  souvenir  de  ses 
a fers?  Quelle  république  voulex-vous  établir  n 
a milieu  de  nos  combats  particuliers  et  de  nos  fai. 
a blesses  communes?...  Je  ne  perdrai  jamais  de 
a vue,  que  l’esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi  sera 
a le  même  qne  celui  avec  lequel  on  établira  la  re- 
a publique...  La  mesure  de  votre  philosophie  diu 
a ce  jugement,  sera  aussi  la  mesure  do  votre  h- 
a bené  dans  la  constitution!  a 

Il  était  pourtant  des  esprits  qui , moins  fanati- 
sés que  Saint-Jusl,  s'clforçaicnt  de  se  placer  dans 
des  rapports  plus  vrais,  et  tâchaient  d’amener  1 as- 
semblée à considérer  les  choses  sous  un  point  de 


vue  plus  juste,  t Voyca , avait  dit  Honzet  (sèaice 
s du  1.^  novembre),  la  véritable  situation  du  roi 
t dans  la  constitution  de  1791.11  était  pl'iné  en 

a présence  de  la  représentation  natiomile  ponr  ri- 

a valiscr  avec  elle.  N'était-il  pas  naturel  qu  ilcbe^ 
a châl  à recouvrerle  plus  possibledu  pouvoir qail 
a avait  perdu?  N’était-ce  pas  vous  qui  loi  aviea 
a ouvert  cette  lice , et  qui  l'aviez  appelé  à y Inllei 
a avec  la  puissance  législative?  Eh  bien!  danseeW 
a lice,  il  a été  vaincu;  il  est  seul,  désarme. 


a abattu  aux  pieds  de  vingt-cinq  niillionsd  liommes 

a et  ces  vingt-cinq  millions  d'hommes  anrzie** 
a l'inutile  lâcheté  d'immoler  le  vaincu  ! D ailleiw. 


a ajoutait  Rouzet,  cet  éternel  penchant  à dominer, 

a peuebaul  qui  remplit  le  cœur  de  tous  IcsboBim**' 
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> Louis  XVI  DC  l'avuilril  |iaii  répriuré  ilans  le  sien 

> plus  qu'aucon  souverain  du  monde?  N'a-t-il  pas 

> l'ait  en  1789  un  sacrifice  volontaire  d’une  partie 
• de  son  autorité?  N'a-t-il  pas  renoncé  à une  partie 

> des  droits  qnc  scs  prédécesseurs  s'étaient  permis 

> d'exercer?  N'a-t-il  pas  aboli  la  servitude  dans 

> ses  domaines?  N'a-t-il  pas  appelé  dans  ses 

> conseils  les  ministres  pliilnsoplies , et  jusqu'à 
I CCS  empiriques  qne  la  voix  publique  lui  dé- 
t signait  ? N'a-t-il  pas  convoqué  les  états  géné- 

> raux,  et  rendu  au  tiers  état  uue  partie  de  scs 

> droits?  > 

Faure,  député  de  la  Seine-Inférieure,  avait 
montré  plus  de  hardiesse  encore.  Se  rappelant  la 
conduite  de  Louis  XVI,  il  avait  osé  en  réveiller 
le  souvenir,  i La  volonté  du  peuple,  avait-il  dit, 

> aurait  pu  sévir  contre  Titus,  aussi  bien  que 

■ contre  Néron , et  clic  aurait  pu  lui  trouver  des 
t crimes,  ne  fdt-ce  que  ceux  commis  devant  Jéru- 

> Salem.  Mais  où  sont  ceux  que  vous  imputez  à 

> Louis  XVI?  J'ai  rois  toute  mon  attention  aux 

• pièces  lues  contre  lui  : Je  n'y  ai  trouvé  que  la 
I faiblesse  d’un  homme  qui  se  laisse  aller  à toutes 

> les  espérances  qu'on  lui  donne  de  recouvrer  son 

> ancienne  autorité  ; et  je  soutiens  que  tous  les  mo- 

> narqncs  morts  dans  leur  lit  étaient  plus  coupa- 

> blés  que  lui.  Le  bon  Louis  XII  même,  en  sacri- 

> fiant  en  Italie  cinquante  mille  Français  pour  sa 

> querelle  particulière , était  mille  fois  plus  cri- 

> rainel  ! Liste  civile,  véto,  choix  de  scs  ministres, 

> femmes,  parents,  courtisans,  voilà  les  séducteurs 

> de  Capet  ! et  quels  séducteurs  ! J’invoque  Aris- 

> tide,  Ëpictèle;  qu'ils  me  disent  si  leur  fermeté 

> eût  tenu  à de  telles  épreuves.  C'est  sur  le  cœur 

• des  débiles  mortels  que  je  fonde  mes  principes 

> ou  meserreurs.  Élevez-vous  donc  à toute  la  gran- 

> denr  de  la  souveraineté  nationale;  concevez  tout 
» ce  qu'une  telle  puissance  doit  comporter  de  ma- 

> gnaninie.  Appelez  Louis  XVI,  non  comme  un 

> coupable,  mais  comme  un  Français,  et  dites-lui: 

> Ceux  qui  t'avaient  jadis  élevé  sur  le  pavois,  et 

• nommé  leur  roi,  te  déposent  aujourd'hui  : tu 
» avais  promis  d’èlre  leur  père,  et  tu  ne  le  fus 

> pas — Répare,  par  tes  vertus  comme  citoyen, 

■ la  conduite  que  tu  as  tenue  comme  roi.  > 

Dans  l'extraordinaire  exaltation  des  esprits, 

<^un  était  conduit  à envisager  la  question  sous 
des  rapports  différents.  Fauebet,  ce  prêtre  coiisti- 
tntionnel  qui  s'était  rendu  célèbre  en  1789  pour 
avoir  porté  dans  la  chaire  le  langage  de  la  révolu- 
Uwi,  avait  demandé  si  la  société  avait  le  droit  de 


porter  la  peine  de  mort  '.  < La  société,  avait-il 
1 dit,  a-t-elle  le  droit  d’arracher  à un  homme  la 

> vie  qu  elle  ne  lui  a pas  donnée?  Sans  doute  elle 

> doit  se  conserver;  mais  est-il  vrai  qu’elle  ne  le 
» puisse  que  par  la  mort  du  coupable?  Ét  si  elle  le 

> peut  par  d'autres  moyens,  n'a-t-elle  pas  le  droit 

> de  les  employer?  Dans  cette  cause,  ajoutait-il, 
1 plus  que  dans  aucune  autre,  cette  vérité  est  sur- 

• tout  applicable. Quoi  ! c'est  pour  finlérét  public, 

> c'est  pour  l'alformissement  de  la  république  uais- 

> santé  que  vous  allez  immoler  Louis  XVI!  Mais 

> sa  famille  entière  mourra-t-elle  du  même  coup 

> qui  le  frappera  lui-méme?  U'apres  le  système  de 

> l'hérédité,  un  roi  ne  succède-t-il  pas  immédiatc- 
I ment  à un  autre?  Élcs-vous  débarrassés,  par  la 

• mort  de  Louis  XVI,  des  droits  qu'une  famille 

> entière  croit  avoir  reçus  d'une  possessiou  de 
1 plusieurs  siècles?  La  destruction  d'un  seul  est 
I donc  inutile.  Au  contraire,  laissez  subsister  le 

• chef  actuel  qui  ferme  tout  accès  aux  autres;  lais- 

> sez-le  exister  avec  la  haine  qu'il  iuspirc  à tous 
I les  aristocrates  pour  ses  incertitudes,  scs  cou- 

> cessions;  laissez-le  exister  avec  sa  réputation  de 

> faiblesse,  avec  l'avilissement  de  sa  défaite,  et 
1 vous  aurez  moins  à le  craindre  que  tout  autre. 

> Laissez  ce  roi  détrèné  errer  dans  le  vaste  sein 

> de  votre  république,  sans  ce  cortège  de  gran- 

> deur,  qui  l'entourait;  montrez  combien  un  roi 

> est  peu  de  chose  réduit  à lui-méme;  témoignez 

> un  profond  dédain  pour  le  souvenir  de  ce  qu'il 

> fut,  et  ce  souvenir  oc  sera  plus  à craindre;  tous 

> aurez  donné  une  grande  Icçou  aux  hommes;  vous 

> aurez  fait  pour  la  république,  sa  sûreté  et  son 

> instruction , plus  qu’en  versant  un  sang  qui  ne 

> vous  appartient  pas.  Quant  au  fils  de  Louis  XVI, 

> ajoute  Faucbcl,  s'il  peut  devenir  un  homme, 

> nous  en  ferons  un  citoyen,  comme  le  jeune 

> Égalité.  Il  combattra  pour  la  république,  et  nous 

> n'aurons  pas  peur  qu'un  seul  soldat  de  la  li- 
1 berté  le  seconde  jamais  s'il  avait  la  démence  de 

> vouloir  devenir  un  traître  à la  patrie.  Montrons 

> ainsi  aux  peuples  que  nous  oc  craignons  rien  ; 

> cugageons-lcs  à nous  imiter;  que  tous  ensemble 

> ils  forment  un  congrès  européen,  qu'ils  dépo- 

> sent  leurs  souverains,  qu’ils  envoient  ces  êtres 
I chétifs  traîner  leur  vie  obscure  le  loug  des  répu- 
I bliques,  cl  qu'ils  leur  donnent  même  de  petites 

> pensions,  car  ces  étres-là  sont  si  dénués  de  fa- 

> cultes  que  le  besoin  même  ne  leur  apprendrait 
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> pas  Â gagner  <lu  pain.  Donnez  donc  ce  grand 

• exemple  de  l'abolilion  d'nne  peine  barbare. Sup- 

> primez  cc  moyen  inique  de  l eiTusion  du  sang,  et 

> surtout  guérissez  le  peuple  du  besoin  qu'il  a de 
t le  répandre.  Tâchez  d'apaiser  en  lui  ecUe  soif 

* que  dos  hommes  pervers  voudraient  exciter  pour 
I s'en  servir  à bouleverser  la  république.  Songez 
1 que  des  hommes  barbares  vous  demandent  en- 
» core  cent  cinquante  mille  tètes,  etqu'après  leur 

> avoir  .accordé  celle  du  ci-devant  roi,  vous  ne 
1 pourrez  leur  en  refuser  aucune.  Empêchez  des 

> crimes  qui  agiteraient  pour  longtemps  le  sein  de 

> la  république,  déshonoreraient  la  liberté,  ra- 

> lentiraieni  scs  progrès,  et  nuiraient  à l'accélé- 

> ration  du  bonheur  du  monde.  • 

Celte  discussion  avait  duré  depuis  1$  1 3 jusqu'au 
30  novembre,  et  avait  excité  une  agitation  géné- 
rale. Ceux  dont  le  nouvel  ordre  de  choses  n'avait 
pas  entièrement  saisi  l'imagination,  et  qui  conser- 
vaient quelque  souvenir  de  I7K9,  de  la  bonté  du 
monarque,  de  l'amour  qu'on  lui  jiorta,  ne  |M>uvaient 
comprendre  que  ce  roi , tout  i coup  transformé  en 
tyran,  fdl  dévoué  é l'échafaud.  En  admettant  même 
ses  intelligences  avec  l'étranger,  ils  imputaient 
cette  faute  à sa  faiblesse,  à scs  entours,  à cet  in- 
vincible amour  du  |K>nvoir  héréditaire,  et  l'idée 
d'un  supplice  infâme  les  révoltait.  Cependant,  ils 
n'osaient  pas  prendre  ouvertement  la  défense  de 
l.oiiis  XVI.  Le  péril  récent  auquel  nous  venions 
d'être  exposés  par  l'invasion  des  Prussiens,  l'opi- 
nion généralement  répandue  que  la  cour  était  la 
cause  secrète  de  cet  cnvahisscnicnl  de  nos  fron- 
tières, avaient  excite  une  irritation  qui  retombait 
sur  l'infortuné  monarque,  et  contre  laquelle  on 
n'osait  pas  s'élever.  Un  se  contentait  de  résister 
d'une  manière  générale  contre  ceux  qui  deman- 
daient des  vengeances;  on  les  peignait  comme  des 
instigateurs  de  troubles,  comme  des  septembri- 
seurs, qui  voulaient  couvrir  la  France  de  sang  et 
de  ruines.  Sans  défendre  nommément  Louis  XVI, 
on  demandait  la  modération  envers  les  ennemis 
vaincus.  On  se  recommandait  d'être  en  garde  contre 
une  énergie  hy|K>critc,  qui,  en  paraissant  défendre 
la  république  par  des  supplices,  ne  cherchait  qu'é 
l'asservir  par  la  terreur,  ou  à la  compromettre  en- 
vers l'Europe.  Ia;s  girondins  n'avaient  pas  encore 
pris  la  parole.  On  supposait,  plutôt  qu'on  ne  con- 
naissait leur  opinion,  et  la  Mont.agne,  pour  avoir 
occasion  de  les  accuser,  prétendait  qu'ils  voulaient 
sauver  Louis  XVI.  Cependant  ils  étaient  incertains 
dans  cette  cause.  D'uue  part,  rejetant  l'inviolabi- 


lité, et  regardant  Louis  XVI  comme  complice  de 
l'invasion  étrangère,  de  l'autre,  émus  en  présean 
d'une  grande  infortune,  et  portés  en  toute  octatiu 
é s'opposer  à la  violence  de  leurs  adversaires,  ili 
ne  savaient  quel  parti  prendre,  et  ils  gardaient  ns 
silence  équivoque  et  menaçant. 

Une  autre  question  agitait  en  ce  moment  les  es- 
prits, et  ne  produisait  pas  moins  de  troubles  qne 
la  précédente  : c'était  celle  des  subsistances,  qui 
avaient  été  une  grande  cause  de  discorde  à tontes 
les  époques  de  la  révolution. 

On  a déjà  vu  combien  d'inquiétudes  et  de  peines 
elles  avaient  causé  à Bailly  et  à Nccker,  pendant 
les  premiers  temps  de  1789.  Les  mêmes  dilScollés 
SC  présentaient  plusgrandcsencoreàla  fin  de  1791, 
accompagnées  des  mouvements  les  plus  dangereu. 
La  suspension  du  commerce  pour  tous  les  objets 
qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité,  pent  bien 
faire  soulfrir  l'industrie,  et  à la  longue  agir  sur  les 
classes  ouvrières;  mais  quand  le  blé , premierali- 
ment,  vient  à manquer,  le  trouble  et  le  désordre 
s'ensuivent  immédiatement.  Aussi  l'ancienne  po- 
lice avait-elle  rangé  le  soin  des  subsistances  an 
rang  de  ses  attributions,  comme  un  des  objets  qni 
intéressaient  le  plus  la  tranquillité  publique. 

Les  blés  ne  manquaient  pas  en  1793;  nuisis 
récolte  avait  été  retardée  par  la  saison,  et  en  ou- 
tre le  battage  des  grains  avait  été  différé  parle 
défaut  de  bras.  Cependant  la  plus  grande  cause  de 
disette  était  ailleurs.  En  1 793  comme  en  1789, 1< 
défaut  de  sûreté,  la  crainte  du  pillage  surlcsrun- 
tes , et  des  vexations  dans  les  marchés,  empêchaient 
les  fermiers  d'apporter  leurs  denrées.  On  avait  crié 
aussitôt  à l'accaprement.  On  s'était  élevé  surtout 
contre  ces  riches  fermiers  qu'on  appelait  des  aris- 
tocrates, et  dont  les  fermages  trop  étendus  de- 
vaient, disait-on,  être  divisés.  Plus  on  s'irritait 
contre  eux,  moins  iis  étaient  disposés  à se  mon- 
trer dans  les  marchés,  et  plus  la  disette  augmen- 
tait. Les  assignats  avaient  aussi  contribué  à la  pro- 
duire. Beaucoup  de  fermiers,  qui  ne  vendaient 
que  pour  amasser,  ne  voulaient  pas  accumuler  in 
papier  variable , et  préféraient  garder  leurs  grains. 
En  outre,  comme  le  blé  devenait  chaque  jour  plus 
rare  et  les  assignats  plus  abondants,  la  dispropor- 
tion entre  le  signe  et  la  chose  s'était  constamment 
accrue  et  le  renchérissement  augmentait  d'une  ma- 
nière de  plus  en  plus  sensible.  Parunaccidento^ 
dinairc  dans  toutes  les  disettes,  la  prévoyance 
était  éveillée  par  la  crainte,  chacun  voulait  fait* 
des  appruvisiunucmenls;  les  familles,  les  muiici- 
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palliés,  le  gouvernement,  raisaicnldcsacliats  con- 
sidérables , et  rendaient  ainsi  la  denrée  encore  plus 
rareet  plus  chère.  A Paris  surtout,  la  municipalité 
commettait  un  abus  très^rave  et  très-ancien  ; elle 
.vchelail  des  blés  dans  les  départements  voisins, 
et  les  vendait  au-dessous  du  pris,  dans  la  double 
inlealion  de  soulager  le  peuple  et  de  se  |K>pulari- 
ser  encore  davantage.  Il  résultait  de  cela  i|ue  les 
marchands,  écrasés  par  la  rivalité,  se  retiraient 
du  marché,  et  que  la  population  des  campagnes, 
attirée  par  lo  bas  prix,  venait  absorber  une  partie 
des  subsistances  rassemblées  à grands  frais  par  la 
police.  Ces  mauvaises  mesures,  inspirées  par  de 
fausses  idées  économiques  et  par  une  ambition  de 
popularité  excessive,  tuaient  le  commerce,  néces- 
saire surtout  1 Paris,  où  il  faut  .accumuler  sur  un 
petit  espace  une  quantité  de  grains  plus  grande 
que  nulle  antre  part.  Les  causes  de  la  disette  étaient 
donc  très-mnltipliées  ; d’abord  la  terreur  des 
fermiers  qui  s'éloignaient  des  marchés,  le  renché- 
rissement provenant  des  assignats,  la  fureur  de 
s'approvisionner,  et  enfin  l'intervention  de  la  mu- 
nicipalité parisienne,  qui  troublait  le  commerce 
par  sa  puissante  concurrence. 

Dans  des  difficultés  pareilles,  il  est  facile  de  de- 
viner quel  parti  devaient  prendre  les  deux  classes 
d'hommes  qui  se  partageaient  la  souveraineté  de 
la  France.  Les  esprits  violents  qui  avaient  jusqu'ici 
voulu  écarter  toute  opposition  en  détruisant  les 
opposants;  qui,  pour  empêcher  les  conspirations, 
avaient  immolé  tous  ceux  qu'ils  suspectaient  de 
leur  être  contraires,  de  tels  esprits  ne  concevaient, 
pour  terminer  la  disette , qu’un  moyen , c'était  tou- 
jours la  force.  Ils  voulaient  qu’on  arracliùt  les  fer- 
miers à leur  inertie,  qu'on  les  obligcêt  à se  rendre 
dans  les  marchés;  que  lù  ils  fussent  contraints  de 
vendre  leurs  denrées  à un  prix  lixé  par  les  commu- 
nes; que  les  grains  ne  quittassent  pas  les  lieux, 
et  n'allassent  pas  s'accumuler  dans  les  greniers  de 
ce  qu'on  appelait  les  accapareurs.  Ils  demandaient 
donc  la  présence  forcée  des  commerçants  dans  les 
marchés,  la  taxe  des  prix  ou  maximum,  la  pro- 
hibition de  toute  circulation,  enfin  l'obéissance 
du  commerce  à leurs  désirs,  non  par  l'attrait  ordi- 
naire du  gain , mais  par  la  crainte  des  peines  et  de 
la  mort. 

Les  esprits  modérés  désiraient  au  contraire 
qu’on  laissùt  le  commerce  reprendre  son  cours, 
en  dissipant  les  craintes  des  fermiers,  en  les  lais- 
sant libres  de  fixer  leurs  prix,  en  leur  présentant 
I attrait  d'un  échange  libre,  sùr  et  avanUageux,  en 
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permettant  la  circulation  d’un  département  à l'au- 
tre, pour  pouvoir  secourir  ceux  qui  ne  produisaient 
pas  de  blé.  Ils  proscrivaient  ainsi  la  taxe,  les  pro- 
hibitions de  toute  espèce,  et  réclamaient  avec  les 
économistes  l'entière  liberté  du  commerce  des 
grains,  dans  l'étendue  de  la  France.  D'après  l'avis 
de  Barbaroux,  assez  versé  dans  ces  matières,  ils 
demandaient  que  l'exportation  à l'étranger  fiitsou- 
misc  à un  droit  qui  augmenterait  quand  les  prix 
viendraient  h s'élever,  et  qui  rendrait  ainsi  la  sor- 
tie plus  difficile  quand  la  présence  de  la  denrée 
serait  plus  nécessaire.  Ils  n'admettaient  l'interven- 
tion administrative  que  pour  l'établissement  do 
certains  marchés,  destinés  aux  cas  extraordinaires. 
Ils  ne  voulaient  employer  ta  sévérité  que  contre 
les  perturbateurs  qui  violenteraient  les  fermiers 
sur  les  routes  ou  dans  les  marchés  ; ils  rejetaient 
enfin  l'emploi  des  chùlimentsà  l'égarddu  commerce, 
car  ia  crainte  peut  être  un  moyen  do, répression, 
mais  elle  n'est  jamais  un  moyen  d'action;  elle  pa- 
ralyse, mais  elle  n’aninie  pas  les  hommes. 

Quand  un  parti  devient  maître  dans  un  État , il 
se  fait  gouvernement , et  bientôt  forme  les  voeux 
et  contracte  les  préjugés  ordinaires  de  tout  gou- 
vernement; il  veut  à tout  prix  faire  avancer  toutes 
choses,  et  employer  la  force  comme  moyen  univer- 
sel. C'est  ainsi  que  les  ardents  amis  de  la  liberté 
avaient  pour  les  systèmes  prohibitifs  la  prédilec- 
tion de  tous  les  gouvernements,  et  qu'ils  trouvaient 
pouradvcrsaircsccux  qui,  plus  modérés,  voulaient 
non-seulement  la  liberté  dans  le  but,  mais  dans 
les  moyens,  et  réclamaient  sûreté  pour  leurs  enne- 
mis, lenteur  dans  les  formes  de  la  justice,  et  li- 
berté absolue  du  commerce. 

Les  girondins  faisaient  donc  valoir  tous  les  sys- 
tèmes imaginés  par  les  esprits  spéculatifs  contre  la 
tyrannie  administrative  ; mais  ces  nouveaux  éco- 
nomistes. au  lieu  de  rencontrer,  comme  autrefois, 
un  gouvernement  honteux  de  lui-même,  et  tou- 
jours condamné  par  l'opinion,  trouvaient  des  esprits 
enivrés  de  l'idée  du  salut  public,  et  qui  croyaient 
que  la  force  employée  pour  ce  but  n'était  que  l'é- 
nergie du  bien. 

Cette  discussion  amenait  un  autre  sujet  de  gra- 
ves reproches  : Roland  accusait  tons  les  jours  l,x 
commune  de  malverser  dans  les  subsietances,  et 
de  les  faire  renchérir  à Paris,  en  réduisant  les 
prix  par  une  vainc  ambitionde  popularité.  Les  mon- 
tagnards répondaient  i Roland,  en  l'accuÿant  lui- 
même  d'Abuser  des  sommes  considérables  affectées 
à son  ministère  |K>ur  l'achat  des  grains,  d'être  le 
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chef  des  accapareurs,  et  do  se  faire  le  Téritable 
dictateur  de  la  France,  en  s'etaiparanl  des  subsi- 
stances. 

Tandis  que  pour  ce  sujet  on  disputait  dans  l'as- 
semblée, on  se  révoltait  dans  certains  départements, 
et  particuliérement  dans  celui  d'Eure-et-Loir.  Le 
peuple  des  campagnes,  excité  par  le  défaut  de 
pain, par  les  instigations  des  curés,  reprochait  é 
la  convention  d'étre  la  cause  de  tous  ses  maux  ; et 
tandis  qu'il  se  plaignait  de  ce  qu'elle  ne  voulait  pas 
taxer  les  grains,  il  l'accusait  en  même  temps  de 
vouloir  détruire  la  religion.  C'est  Caïubon  qui 
était  cause  de  ce  dernier  reproche.  Passionné 
pour  les  économies  qui  ne  portaient  pas  sur  la 
guerre,  il  avait  annoncé  qu'on  supprimerait  les 
frais  du  culte,  et  que  ceux  qui  voudraient  la  meue 
la  payeraient.  Aussi  les  insurgés  ne  manquaient 
pas  de  dire  que  la  religion  était  perdue , et,  par 
une  contradiction  singulière,  ils  reprochaient  à la 
convention , d'une  part  la  modération  en  matière 
de  subsistances,  et  de  l'autre  la  violence  i l'égard 
du  culte.  Deux  membres , envoyés  par  l'assemblée, 
trouvèrent  aux  environs  de  Courville  un  rassem- 
blement de  plusieurs  mille  paysans,  armés  de 
fourches  et  de  fusils  de  chasse,  et  ils  furent  obli- 
gés, sous  peine  d'être  assassinés,  de  signer  la  taxe 
des  grains.  Ils  y consentirent,  et  la  convention  les 
désapprouva.  Elle  déclara  qu'ils  auraient  dê  mou- 
rir, et  abolit  la  taxe  qu'ils  avaient  signée.  On  en- 
voya la  force  armée  pour  dissiper  les  rassemble- 
ments. Ainsi  commençaient  les  troubles  de  l'Ouest, 
par  la  misère  et  l'attachement  an  culte. 

Sur  la  proposition  de  Danton  ; l'assemblée,  pour 
apaiser  le  peuple  de  l'Ouest,  déclara  que  son  in- 
tention n'était  pas  d'abolir  la  religion,  mais  elle 
persista  à repousser  le  maximum.  Ainsi,  ferme 
encore  au  milieu  des  orages,  et  conservant  une 
sullisaslo  liberté  d'esprit,  la  majorité  convention- 
nelle SC  déclarait  pour  la  liberté  du  commerce 
contre  les  systèmes  prohibitifs.  Si  on  considère 
donc  ce  qui  se  passait  dans  les  armées,  dans  les 
administrations,  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  ou 
verra  un  spectacle  terri  bic  et  singulier.  Les  hommes 
ardents  s'exaltent , et  veulent  recomposer  en  en- 
tier les  armées  et  les  administrations  pour  en  écar- 
ter les  tièdes  et  les  suspects;  ils  veulent  employer 
la  force  contre  le  commerce  pour  l'empêcher  de 
s'arrêter,  et  déployer  des  vengeances  terribles  pour 
effrayer  tout  ennemi.  Les  hommes  modérés,  au 
contraire,  craignent  de  désorganiser  les  armées 
en  les  renouvelant,  de  tuer  le  commerce  en  usant 


de  contrainte,  de  soulever  Ica  esprits  en  emplonii 
la  terreur  ; mais  leurs  adversaires  t'irrileoi  mène 
{ de  ces  craintes,  et  s'exaltent  d'autant  plut  dioi  It 
I projet  de  tout  renouveler , de  tout  forcer,  de  uu 
: punir.  Tel  était  le  spectacle  donné  en  ce  suoeti 
par  le  cêté  gauche  contre  le  cêté  droit  de  la  tut- 
vention. 

I La  séance  do  30  avait  été  fort  agitée  par  In 
plaintes  de  Roland  contre  les  fautes  de  la  muuki- 
palité,  en  matière  de  subsisuincet,  et  par  le  rap- 
port des  commissaires  envoyés  dans  le  départenee: 
d'Eure-et-Loir.  Tout  se  rappelle  à la  fois  quand» 
commence  le  compte  de  ses  maux.  D'une  part,  « 

I avait  rappelé  les  massacres,  les  écrits  incendiaires: 
de  l’autre , les  incertitudes,  les  restes  du  reyalinae. 

I les  lenteurs  opposées  à la  vengeance  nationale. 
Marat  avait  parlé  et  excité  une  rumeur  générale. 
Robespierre  prend  la  parole  au  milieu  du  bruit,  et 
vient  proposer,  dit-il,  un  moyen  plut  puissant  qat 
tous  les  autres  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
I que,  on  moyen  qui  ramènera  au  sein  del'atiea. 

blée  l'impartialité  et  la  concorde,  qui  csnfoadn 
I les  ennemis  de  la  convention  nationale,  quimpo- 
I sera  silence  i tous  les  libellistes , à tous  les  autevs 
de  placards,  et  déjouera  leurs  calomnies.  — Qod 
j est,  s'écrie-t-on,  quel  est  ce  moyen!  — Robes- 
! pierre  reprend  : « C'est  de  condamner  demain  k 
! a tyran  des  Français  à la  peine  de  tes  crimes,  (i 
s de  détruire  ainsi  le  point  de  ralliement  de  M> 
s les  conspirateurs.  Après-demain,  vous  statnerei 
a sur  les  subsistances,  et  le  jour  suivant  vous  po- 
1 a serex  les  bases  d'uue  constitution  libre.  > 

I Cette  manière  tout  i la  fois  emphatique  et  atia- 
J cieuse  d'annoncer  les  moyens  de  salut,  et  de  te 
faire  consister  dans  une  mesure  combattue  parle 
I cêté  droit , excite  les  girondins,  et  les  oblige  a 
s'expliquer  sur  la  grande  question  du  procès 
I Vous  parles  du  roi , dit  Buiol;  la  faute  des  ttoa- 
a blés  est  à ceux  qui  vondraient  le  remplacer, 
a Lorsqu'il  sera  temps  de  s'expliquer  sur  son  tort, 
a je  saurai  le  faire  avec  la  sévérité  qu'il  a mériiee; 
I a mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici  ; il  s'agit  des  iroo- 
I a blés,  et  ils  viennent  de  l'anarchie;  l'anarcbie 
j a vient  de  l'inexécution  des  lois.  Cette  ineiécanoo 
I a subsistera  tant  que  la  convention  n'aura  ries  fau 
a pour  assurer  l'ordre,  a Legcndrcsorccdcaotaildi 
à Buzot , conjure  ses  collègues  d'écarter  toute  per- 
sonnalité, de  ne  s'occuper  que  de  la  chose  puble 
que  et  des  séditions  qui,  n'ayant  d'antre  objet  que 
de  sauver  le  roi,  cesseront  quand  il  ne  sera  plut- 
il  propose  donc  à l'assemblée  d'ordonner  que  Ict 


Digilized  by  Google 


t:o^iVE^TION  NATIONALE  <1705).  31t> 


opioiofM  préparas  «ur  le  procès  soient  déposées 
sur  le  bureau,  impriméee , distribuées  i tous  les 
membres,  et  qu'on  décide  ensuite  si  Louis  XVI 
doit  être  jugé , sans  perdre  le  temps  è entendre  de 
trops  longs  discours.  Jeao-Bon-Saint-André  s'écrie 
qull  n’est  pas  même  besoin  de  ces  questions  préli- 
minaires, et  qu'il  ne  sagit  que  de  prononcer  sur- 
le-cbamp  la  condamnation  et  la  forme  du  supplice. 
La  canrentiao  décrète  enfin  la  proposition  de 
Legendre,  et  l'impression  de  tons  les  discours.  La 
discussion  est  ajournée  au  S décembre. 

Le  5,  on  réclame  de  toutes  parts  la  mise  en 
cause,  la  rédaction  de  l'acte  d’accusation , et  la  dé- 
temination  des  formes  d'après  lesquelles  le  procès 
doit  s'instruire.  Robespierre  demande  la  parole,  et 
quoiqu'il  edt  été  décidé  que  toutes  les  opinions 
seraient  imprimées  et  non  lues , il  obtient  d'étre 
entendu,  |»rce  qu'il  voulait  parler,  non  sur  le 
procès,  mais  contre  le  procès  lui-méme,  et  pour 
une  condamnation  sans  jugement. 

Il  sonlieot  qu'instruire  un  procès,  c'est  ouvrir 
une  délibération;  que  permettre  de  délibérer,  c'est 
permettre  le  doute,  et  une  solution  même  favo- 
rable à raccusé.  Or  mettre  le  crime  de  Louis  XVI 
en  problème,  c'est  accuser  les  Parisiens , les  fédé- 
rés, tous  les  patriotes  enfin , qui  ont  fait  la  révolu- 
tion du  10  aoât,  c'est  absoudre  Louis  XVI,  les 
aristocrates , les  puissances  étrangères  et  leurs  ma- 
nifestes; c'est,  en  un  root,  déclarer  la  royauté  in- 
nocente et  la  république  coupable. 

c Voyex  aussi , continue  Robespierre , quelle 
I audace  ont  acqniae  les  ennemis  de  la  liberté  de- 

> puis  que  vous  avez  proposé  ce  doute  I Dans  le 

> mois  d'aodt  dernier , les  partisans  do  roi  se  ca- 

> chaient.  Quiconque  eAt  osé  entreprendre  son 

> apologie,  edt  été  puni  comme  on  traître...  Au- 

• joord'bui , ils  relèvent  impunément  un  front 
I audacieux  ; aujourd’hui , des  écrits  insolents 

> inondent  Paris  et  les  départements  ; des  hommes 

• armés  et  appelés  dans  ces  murs  è votre  insu, 

• contre  la  lois , ont  fait  retentir  cette  cité  de  cris 
V aédhieux,  et  demandent  l’impu  nité  de  LonisXYI  I 

> Il  ne  vous  reste  plus  qu’è  ouvrir  celte  enceinte  i 

• ceux  qui  briguent  déjà  l'honneur  de  le  défendre! 
I Que  di»-je  I aujourd'hui,  Louis  partage  les  man- 

• dataires  do  peuple I On  parle  pour  ou  contre  lui! 

> n y a deux  mois,  qui  eAl  pu  soupçonner  qu'ici  ce 

> serait  une  question,  s'il  était  inviolable!  Mais, 

> ajoute  Robespierre , depuis  que  le  citoyen  Pélion 

• a présenté  comme  une  question  sérieuse,  et  qui 

> devait  être  traitée  à part,  celle  de  savoir  si  le  roi 


> pouvait  être  jugé,  les  doctrines  do  l'assemblée 

> constituante  ont  reparu  ici.  O crime!  d honte! 
t la  tribune  du  peuple  français  a retenti  du  pané- 
t gyrique  de  Louis  XVI  ! Nous  avons  entendu  vanter 

> les  venus  et  les  bienfaits  do  tyran!  Tandis  que 
a nous  avons  eu  la  plus  grande  peine  pour  arracher 

> les  meilleurs  citoyens  à l'injusticed'nne  décision 

> précipitée,  la  cause  seule  du  tyran  est  tellement 

> sacrée  qu'elle  ne  peut  être  ni  assez  longuement  ni 

• assez  librement  discutée!  Si  nous  en  croyons  ses 
s apologistes,  le  procès  dorera  plusieurs  mois  : il 
I atteindra  l'époque  du  printemps  prochain,  où 

> les  despotes  doivent  nous  livrer  une  attaque  gé- 

> ncrale.  Et  quelle  carrière  ouverte  aux  conspira- 

• teurs!  quel  aliment  donné  à l'intrigue  et  à l'aris- 

> tocratie! 

> Juste  ciel  ! les  hordes  féroces  du  despotisme 
I s'apprêtent  à déchirer  de  nouveau  le  sein  de  notre 

> patrie  au  nom  de  Louis  XVI  ! Louis  combat  en- 

> core  contre  nous  du  fond  de  sa  prison , et  l'on 

> doute  s'il  est  coupable,  s'il  est  permis  de  le 

> traiter  en  ennemi  ! On  demande  quelles  sont  les 
I lois  qui  le  eondamnent!  On  invoque  en  sa  faveur 

> la  constitution  ! La  constitution  vous  défen- 

> dait  ce  que  vous  avez  fait;  s'il  ne  pouvait  être 

• puni  que  de  la  déchéance,  vons  ne  pouviez  la 

> prononcer  sans  avoir  instruit  son  procès;  vous 

> n'aviez  point  le  droit  de  le  retenir  en  prison  : il  a 

> celui  de  demander  des  dommages  et  intérêts  cl 

> son  élargissement  ; la  conslilulion  vous  con- 
a damne  ; allez  aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa  clé- 
1 roencel  > 

Ces  déclamations  pleines  de  fiel,  qui  ne  renfer- 
maient rien  que  Saint-Just  n'eét  déjà  dit,  pro- 
duisirent cependant  une  profonde  sensation  sur 
l'assemblée,  qui  voulut  statuer  séaucc  tenante. 
Robespierre  avait  demandé  que  Louis  XVI  fAl  jugé 
sur-le-champ;  cependant  plusieurs  membres  et 
Pélion  s'obstinèrent  à proposer  qu'avant  de  fixer 
la  forme  du  jugement,  on  prononçât  an  moins  la 
mise  en  jugement;  car  c'était  là,  disaient-ils,  un 
préliminaire  indispensable,  quelque  célérité  qu'on 
voulAl  mettre  dans  cette  procédure.  Robespierre 
veut  parler  encore , et  semble  exiger  la  parole  ; 
mais  on  s'irrite  de  son  insolence,  et  on  lui  in- 
terdit la  tribune.  L'assemblée  rend  enfin  le  décret 
suivant  ; 

< La  convention  nationale  déclare  que  Louis  XVI 
I sera  jugé  par  elle.  > (5  décembre.) 

Le  ê,  on  met  en  discussion  les  formes  du  procès. 
Bnzot , qui  avait  entendu  beaucoup  parler  de  roya- 
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lisme,  réclame  la  parole  pour  une  motion  d’ordre; 
et  pour  écarter,  dit-il,  tout  soupçon,  il  demande 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  en 
France  le  rétablissement  de  la  royauté.  Ce  sont  là 
des  moyens  que  prennent  sourent  les  partis  pour 
prouver  qu'ils  sont  incapables  de  ce  dont  on  les 
accuse.  Des  applaudissements  nombreux  accueil- 
lent cette  inutile  proposition;  mais  les  montagnards, 
qui,  dans  leur  système,  n'auraient  pas  dd  l'em- 
pécher,  s’y  opposent  par  humeur,  et  Bazire  de- 
mande à la  combattre.  On  cric  atu;  voix  ! aux 
voix!  Philippeanx,  s'unissant  à Bazire , propose  de 
ne  s'occuper  que  de  Louis  XVI , et  de  tenir  une 
séance  permanente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé.  On 
demande  alors  quel  intérêt  porte  les  opposants  à 
repousser  la  proposition  de  Buzot,  car  il  n'esi  per- 
sonne qui  puisse  regretter  la  royauté.  Lejeune  ré- 
plique que  c’est  remettre  en  question  ce  qui  a été 
décidé  en  abolissant  la  royauté.  < Mais,  dit  Rewbel, 
• il  s'agit  d'ajouter  une  disposition  pénale  au  dé- 
■ cret  d'abolition  ; ce  n'est  donc  pas  remettre  en 
> question  une  chose  déjà  décrétée.  • Merlin,  plus 
maladroit  que  ses  prédécesseurs,  veut  un  amen- 
dement, et  propose  de  mettre  une  exception  à 
l'application  de  la  peine  de  mort,  dans  le  cas  où 
la  proposition  de  rétablir  la  royauté  serait  faite 
dans  les  assemblées  primaires.  — A ces  mots,  des 
cris  s’élèvent  de  tontes  parts.  Voilà,  dit-on,  le 
mystère  découvert  ! On  veut  un  roi , mais  sorti  des 
assemblées  primaires,  de  ces  assemblées  d'où  se 
sont  élevés  Marat,  Robespierre  et  Danton. — Mer- 
lin cherche  à se  justifier  en  disant  qu'il  a voulu 
rendre  hommage  à la  souveraineté  du  peuple.  On 
lui  impose  silence  en  le  traitant  de  royaliste,  et  on 
propose  de  le  rappeler  à l'ordre.  Guadet  alors, 
avec  une  mauvaise  foi  que  les  hommes  les  plus 
honoétesapportentquelqnefoisdansuiie  discussion 
envenimée,  soutient  qu'il  faut  respecter  la  liberté 
des  opinions,  à laquelle  on  doit  d’avoir  découvert 
un  secret  important,  et  qui  donne  la  clef  d'une 
grande  machination.  — i L'assemblée,  dit-il,  ne 
doit  pas  regretter  d’avoir  entendu  cet  amendement 
qui  lui  démontre  qu'un  nouveau  despotisme  doit 
succéder  au  despotisme  détruit,  et  on  doit  remer- 
cier Merlin,  loin  de  le  rappeler  à l'ordre.  > Une 
explosion  de  murmures  couvre  la  voix  de  Guadet. 
Bazire,  Merlin , Robespierre,  crient  à la  calomnie; 
et  il  est  vrai  que  le  reproche  de  vouloir  substituer 
un  roi  plébéien  an  roi  détréné  était  aussi  absurde 
que  celui  de  fédéralisme  adressé  aux  giron- 
dins. L’assemblée  décrète  enfin  la  peine  de  mort 


contre  quiconque  voudrait  rétablir  en  Fruee  h 
royauté,  sous  quelque  dénomination  que  wpaiMe 
être. 

On  revient  aux  formes  do  procès  et  à la  pro|N- 
sition  d'une  séance  permanente.  Robespierre  ll^ 
mande  de  nouveau  que  le  jugement  soit  pronoim 
sur-le-cbamp.  Pétion,  victorieux  encore  par  l'ap- 
pui de  la  majorité,  fait  décider  que  la  séance  ne 
sera  pas  permanente,  ni  le  jugement  instantané, 
mais  que  l'assendtlée  s'en  occupera  tous  les  jnits, 
et  toute  affaire  cessante , de  onze  heures  du  nialiti 
à six  heures  du  soir. 

Les  jours  suivants  furent  employés  à la  lectare 
des  pièces  trouvées  chez  Laporte,  et  d'autres  trau- 
vées  plus  récemment  au  château  dans  une  armoire 
secrète  que  le  roi  avait  fait  construire  dans  l'épais- 
seur d'une  muraille.  La  porte  en  était  en  fer,  d'où 
elle  fnt  connue  depuis  sous  le  nom  d'armoirede/er. 
L'ouvrier,  employé  à la  construire,  la  dénonçai 
Roland,  qui,  empressé  de  vérifier  le  fait,  entl'io- 
prudence  de  s’y  rendre  précipitamment,  sans  s< 
faire  accompagner  de  témoins  pris  dans  l'assem- 
blée, ce  qui  donna  lieu  à ses  ennemis  de  dire  qu'il 
avait  soustrait  une  partie  des  papiers.  Roland  j 
trouva  tontes  les  pièces  relatives  aux  commnnica- 
tions  de  la  cour  avec  les  émigrés  et  avec  divers 
membres  des  assemblées.  Les  transactions  de  Hi- 
rabeau  y furent  connues,  et  la  mémoire  du  grand 
orateur  allait  être  proscrite , lorsqu'à  la  demande 
de  Manuel,  son  admirateur  passionné,  on  chargea 
le  comité  d'instruction  publique  de  faire  de  ces 
documents  un  plus  ample  examen'.  On  nommaen- 
suite  une  commission  pour  faire,  d’après  ces  pièces, 
un  acte  énonciatif  des  faits  imputés  à Louis  XM- 
Cet  acte  énonciatif,  une  fois  rédigé,  devait  être 
approuvé  par  l'assemblée.  Louis  XVI  dcvaitensoiie 
comparaître  en  personne  à la  barre  de  la  conven- 
tion , et  être  interrogé  par  le  président  sur  chaque 
article  de  l'acte  énonciatif.  Après  sa  compamtiou, 
deux  jonrs  lui  étaient  accordés  pour  se  défendre, 
et  le  lendemain  de  sa  défense,  le  jngement  devait 
être  prononcé  par  appel  nominal.  Le  pouvoir  eie- 
cutif  était  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
pendant  la  translation  du  roi  à l’assemblée.  Ces 
dispositions  avaient  été  décrétées  le  9. 

Le  10,  l’acte  énonciatif  fut  présenté  à l'assetn- 

' Celle  rcvéUli»n  eut  lieu  dinila  iéance  du  5 decewlirt- 
On  voulait  briier  inunediatciuciit  le  butte  de  Mirabeto,  at 
ordonner  que  aea  cendret  futaent  eolevéea  du  Paalwoai 
mars  on  te  contenta  ce  jour -U  do  voiler  ton  buste. 
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blée,  ei  la  comparuiion  de  Louis  XVI  fut  arrêtée 
pour  le  lendemain  1 1 décembre. 

Ce  monarque  infortuné  allait  donc  comparaître 
en  présence  de  la  cooTention  nationale,  et  y subir 
un  interrogatoire  sur  tous  les  actes  de  son  règne. 
La  nouvelle  du  procès  et  de  l’ordre  de  comparution 
avait  pénétré  jusqu'à  Cléry,  par  les  secrets  moyens 
de  correspondance  qu'il  s'était  ménagés  au  dehors, 
et  il  ne  l’avait  transmise  qu'en  tremblant  à cette 
famille  désolée.  N’osant  la  donner  au  roi  lui-même, 
il  la  communiqua  à M**  Elisabeth,  et  lui  apprit  en 
outre  que,  pendant  le  procès,  la  commune  avait 
résolu  de  séparer  Louis  XVI  de  sa  famille.  Il  con- 
vint avec  la  princesse  d'un  moyen  de  correspondre 
pendant  cette  séparation  ; ce  moyen  consistait  dans 
l'envoi  d'un  mouchoir  que  Cléry,  destiné  à rester 
auprès  du  roi , devait  faire  parvenir  aux  princesses 
si  Louis  XVI  était  malade.  Voilà  tout  ce  que  tes 
malheureux  prisonniers  avaient  la  prétention  de  se 
communiquer  les  uns  aux  autres.  Le  roi  fut  averti 
par  sa  sœur  de  sa  prochaine  comparution , et  de  la 
séparation  qu'on  devait  loi  faire  subir  pendant  le 
procès.  Il  reçut  cette  nouvelle  avec  une  parfaite 
résignation,  et  se  prépara  à subir  avec  fermeté  celte 
scène  douloureuse. 

La  commune  avait  ordonné  que,  dès  le  II  an 
matin,  tous  les  corps  administratifs  seraient  en 
séance,  que  tonies  les  sections  seraient  armées, 
que  la  garde  de  tous  les  lieux  publics,  caisses, 
dépéts , etc. , serait  augmentée  de  deux  cents 
hommes  par  poste,  que  des  réserves  nombreuses 
seraient  placées  snr  divers  points,  avec  une  forte 
artillerie,  et  qu'une  escorte  d’élite  accompagnerait 
la  voilure. 

Dès  le  II  au  matin,  la  générale  annonça  dans 
Paris  cette  scène  si  triste  et  si  nouvelle.  Des  troupes 
nombreuses  entouraient  le  Temple,  et  le  bruit  des 
armes  et  des  chevaux  arrivait  jusqu'aux  prison- 
niers, qui  feignaient  d'ignorer  la  cause  de  celte 
agitation.  A neuf  heures  du  matin , la  famille,  sui- 
vant l'usage , se  rendit  chez  le  roi,  pour  y déjeuner. 
Les  officiers  municipaux,  plus  vigilants  que  jamais, 
empêchaient  par  leur  présence  le  moindre  épan- 
chement. Enfin  on  les  sépara.  Le  roi  demanda  en 
vain  qu'on  lui  laissât  son  fils  encore  quelques 
instants.  Malgré  sa  prière,  le  jeune  enfant  lui  fut  : 
enlevé,  et  il  demenra  seul  environ  deux  heures.  ! 
Alors  le  maire  de  Paris  et  le  procureur  de  la  corn-  [ 
munc  arrivèrent,  et  lui  communiquèrent  l'arrêt  de 
la  convention  qui  le  mandait  à sa  barre,  sons  le  | 
nom  de  Ix>nis  Capel.  — Capet,  reprit  le  prince. 


est  le  nom  de  l'un  de  mes  ancêtres , et  n'est  pas  le 
mien.  Il  se  leva  ensuite  , et  se  rendit  dans  la  voi- 
ture du  maire  qui  l’attendait.  Six  cents  hommes 
d'élite  entouraient  la  voilure.  Elle  était  précédée 
de  trois  pièces  de  canon  et  suivie  de  trois  autres. 
Une  nombreuse  cavalerie  formait  l’avant-garde  et 
l'arrière-garde.  Une  foule  immense  contemplait  en 
silence  ce  triste  cortège,  et  souffrait  cette  rigueur 
comme  elle  avait  souffert  si  longtemps  eellcs  de 
l'ancien  gouvernement.  Il  y eut  quelques  cris,  mais 
fort  rares.  Le  prince  n'en  fut  point  ému , et  s'en- 
tretint paisiblement  des  objets  qui  étaient  sur  la 
route.  Dès  qu'on  fut  rendu  aux  Feuillants,  on  le 
déposa  dans  une  salle,  en  attendant  les  ordres  de 
l’assemblée. 

Pendant  ce  temps,  on  faisait  diverses  motions 
relativement  à la  manière  de  recevoir  Louis  XVI. 
On  proposait  qu'aucune  pétition  ne  pût  être  en- 
tendue, qu'aucun  député  ne  pAt  prendre  la  parole, 
qu'aucun  signe  d’improbation  ou  d'approbation  ne 
pdt  être  donné  au  roi.  c 11  faut,  dit  Legendre, 
l'effrayer  par  le  silence  des  tombeaux,  i Un  mur- 
mure condamna  ces  paroles  cruelles.  Dsfermont 
demanda  qu'on  disposât  un  siège  pour  l’accusé.  La 
proposition  fut  trouvée  trop  juste  pour  être  mise 
aux  voix,  et  on  plaça  un  siège  à la  barre.  Par  une 
vanité  ridiculç.  Manuel  proposa  de  discuter  la 
question  à l'ordre  du  jour,  pour  n'avoir  pas  l'air 
de  ne  s'occuper  que  du  roi,  dût-on,  ajonla-t-il,  le 
faire  attendre  à la  porte.  On  se  mit  donc  à discuter 
une  loi  sur  les  émigrés. 

Santerre  annonce  enfin  l'arrivée  de  Louis  XVI. 
Barrère  est  président.  i Citoyens,  dit-il,  rEurojie 

> vous  regarde.  La  postérité  vous  jugera  avec  une 

> sévérité  inflexible;  conservez  donc  la  dignité  et 
I l'impassibilité  qui  conviennent  à des  juges.  Sou- 

> venez-vous  du  silence  terrible  qui  accompagna 

> Louis,  ramené  de  Varennes.  > 

Louisparalt  à la  barre  vers  deux  heures  et  demie. 

Le  maire  et  les  généraux  Santerre  et  Wiltengoff  sont 
à ses  cdlés.  Un  silence  profond  règne  dans  l'assem- 
blée. La  dignité  de  Louis,  sa  contenance  tranquille, 
dans  une  aussi  grande  infortune,  toiichent  tout  le 
monde.  Les  députés  du  milieu  sont  émus.  Les  gi- 
rondins éprouvent  un  profond  allendrisseinent. 
Saint-Just,  Robespierre,  Marat,  sentent  défaillir 
eux-mêmes  leur  fanatisme , et  s'étonnent  de  trou- 
ver un  homme  daiu  le  roi  dont  ils  demandent  le 
supplice. 

— Asseyez-vous,  dit  Barrère  à Louis,  et  répon- 
dez aux  questions  qui  vont  vous  être  adressées. 
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Lonû  s'assied,  et  entend  la  leelure  de  l'acte  énon> 
cialir,  article  par  article.  U,  toutes  les  fautes  de 
la  cour  étaient  rappelées  et  rendues  personnelles 
à Louis  XVI.  On  lui  reprochait  l'interruption  des 
séances  le  SO  juin  1780;  le  lit  de  justice  tenu  le 
33  du  même  mois;  la  conspiration  aristocratique 
déjouée  par  l'insurrection  du  14  juillet;  le  repas 
des  gardes  du  corps;  les  outrages  faits  4 la  cocarde 
nationale;  le  refus  de  sanctionner  la  déclaration 
des  droits  ainsi  que  les  divers  articles  constitution- 
nels; tous  les  faits  enfin  qui  manifestaient  une 
nouvelle  conspiration  en  octobre , et  qui  furent 
suivis  des  scènes  des  5 et6;  les  discours  de  récon- 
ciliation qui  avaient  suivi  toutes  ces  scènes,  et  qui 
promettaient  un  retour  qui  n'était  pas  sincère;  le 
faux  serment  prété  à la  fédération  du  14  juillet; 
les  menées  de  Talon  et  de  Mirabeau  pour  opérer 
une  contre-révolution;  l'argent  donné  pour  cor- 
rompre une  foule  de  députés;  la  réunion  des  che- 
valiers du  poignard  le  38  février  1701  ; la  fuite  à 
Varennes  ; la  fusillade  duChamp  de  Mars  ; le  silence 
gardé  sur  la  convention  de  Pilnitz  ; le  retard  ap- 
iwrté  h h promulgation  du  décret  qui  réunissait 
Avignon  4 la  France;  les  mouvements  de  Mmes, 
Montauban,  Mende,  Jallès;  la  continuation  de  paye 
accordée  aux  gardes  du  corps  émigrés  et  4 la  garde 
constitutionnelle  licenciée  ; la  correspondance  se- 
crète avec  les  princes  émigrés;  l'insuilisance  des 
armées  réunies  sur  la  frontière;  le  refus  de  sanc- 
tionner le  décret  pour  le  camp  de  vingt  mille  hom- 
mes ; le  désarmement  de  toutes  les  places  fortes  ; 
l'annonce  tardive  de  la  marche  des  Prussiens;  l'or- 
ganisation do  compagnies  secrètes,  dans  l'inté- 
rieur de  Paris;  la  revue  des  Suisses  et  des  troupes 
qui  formaient  la  garnison  du  château  le  matin  du 
10  aoAt;  le  doublement  de  cette  garde;  la  convo- 
cation du  maire  aux  Tuileries;.enfin  l'elTusion  do 
sang,  qui  .avait  été  la  suite  de  ces  dispositions  mi- 
litaires. 

Si  l'on  n'admettait  pas  comme  naturel  le  regret 
de  son  ancienne  puissance,  tout  dans  la  conduite 
du  roi  pouvait  être  tourné  4 crime  ; car  sa  conduite 
n'était  qu'un  long  regret,  mêlé  de  quelques  efforts 
timides  pour  recouvrer  ce  qu'il  avait  perdu.  A cha- 
que article , le  président  s'arrêtait  en  disant  : 
Qu’avei-vout à répondre?  Le  roi,  répondant  tou- 
jours d'une  voix  assurée,  avait  nié  une  partie  des 
faite,  rejeté  l'antre  partie  sur  ses  ministres,  et 
s'était  appuyé  constamment  sur  la  constitution , de 
laquelle  il  assurait  ne  s'étre  jamais  écartée.  Scs 
réponses  avaient  toujours  été  mesurées.  Mais  4 


cette  interpellation , Votu  avet  fait  cmder  U an^ 
du  peuple  nu  10  août,  il  s'écria  d'une  voix  font  ; 
Non,  monsieur,  non,  ce  n'est  pas  moi! 

On  lui  montra  ensuite  toutes  les  pièces,  et,  niast 
d'un  respectable  privilège,  il  refusa  d'en  avouer 
une  partie , et  il  contesta  l'existence  de  l'arinoirc 
de  fer.  Cette  dénégation  produisit  un  effet  défa- 
vorable, et  elle  était  impolitique,  car  le  fait  était 
démontré.  Il  demanda  ensuite  une  copie  de  l'acte 
d'accusation  ainsi  que  des  pièces,  et  un  casieil 
pour  l'aider  dans  sa  défense. 

Le  président  lui  signifia  qu'il  pouvait  se  retirer. 
On  lui  fit  prendre  quelques  rafraîchissements  dasi 
la  salle  voisine,  et,  le  faisant  remonter  en  voiture, 
on  le  ramena  au  Temple.  Il  y arriva  4 six  heures 
et  demie,  et  son  premier  soin  fut  de  demanderl 
revoir  sa  famille;  ou  le  lui  refusa,  en  disant  que 
la  commune  avait  ordonné  la  séparation  peodatu 
la  durée  de  la  procédure.  A huit  heures  et  deaiie, 
lorsqu'on  lui  annonça  le  moment  du  souper,  il 
demanda  de  nouveau  4 embrasser  scs  enfants.  Us 
ombrages  de  la  commune  rendaient  tons  les  gar- 
diens barbares,  et  on  lui  refusa  encore  celte  cou- 
solation. 

Pendant  ce  temps  l'assemblée  était  livréeau  tu- 
multe, par  suite  de  la  demande  d'un  conseil  que 
Louis  XVI  avait  faite.  Treilbard,  Pélion,  insistaient 
avec  force  pour  que  cette  demande  fût  accordée  : 
Tallicn,  Billaud-Varcnnes , Chabot,  Merlin,  s'y 
opposaient , en  disant  qu'on  allait  encore  différer 
le  jugement  par  des  chicanes.  Enfin  l'assemblée 
accorda  un  conseil.  Une  députation  fut  chargée 
d'aller  l'apprendre  4 LouisXVI,  eide  luidcaunder 
sur  qui  tomberait  son  choix.  Leroi  désigna  Target, 
ou  4 son  défaut  Tronchel,  et  tous  deux  s'iléuii 
possible.  Il  demanda  en  outre  qu'on  lui  donnlt  de 
l'encre,  des  plumes  et  du  papier,  pour  traniller 
4 sa  défense , et  qu'on  lui  permit  de  voir  sa  famille. 
La  convention  décida  sur-le-champ  qu'on  lui  don- 
nerait tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  écrire, 
qu'on  avertirait  les  deux  défenseurs  dont  il  avait 
fait  choix , qu'il  lui  serait  permis  de  communiquer 
librement  avec  eux,  et  qu'il  pourrait  voir  sa  f>- 
milfe. 

Target  refusa  la  commission  dont  le  chargea 
Louis  XVI,  en  donnant  pour  raison  que  depuis 
1783  il  ne  pouvait  plus  se  livrer  4 la  plaidoirie. 
Troncliet  écrivit  sur-le-champ  qu'il  étaiiprélàa^ 
cepter  la  défense  qui  lui  était  confiée;  cl,  tandis 
qu'on  s'occupait  4 désigner  un  nouveau  conseil, 
on  reçut  une  lettre  écrite  par  un  citoyen  desoivauie- 
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dix  ans,  par  le  rénérablc  Malesberbes,  ami  cl 
compagnon  de  Tni^ot,  et  le  magistrat  le  plus  res- 
pecté de  la  France.  l.ie  noble  vieillard  écrivait  au 
président  ; c J'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil 
s de  celui  qui  fut  mon  maître,  dans  le  temps  que 

> cette  fonction  était  ambitionnée  par  tout  le 

> inonde  : je  lui  dois  le  même  service  lorsque  c'est 

> une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent  dange- 
• reuse.  > 

Il  priait  le  président  d'avertir  Louis  XVI  qu'il 
était  prêt  i se  dévouer  à sa  défense. 

Beaucoup  d'autres  citoyens  firent  la  même  ofiVe, 
et  on  en  instruisit  le  roi.  Il  les  remercia  tous,  et 
n'aocepla  que  Troncbel  et  Malesberbes.  La  com- 
mune décida  que  les  deux  défenseurs  seraient 
fouillés  jusque  dans  les  endroits  les  plus  secrets, 
avant  de  péifétrer  auprès  de  leur  client.  La  conven- 
tion qui  avait  ordonné  la  libre  communication , 
renouvela  son  ordre,  et  ils  purent  entrer  librement 
dans  le  Temple.  En  voyant  Malesberbes,  le  roi 
courut  au-devant  de  lui  : le  vénérable  vieillard 
tomba  à ses  pieds  en  fondant  en  larmes.  Le  roi  le 
releva , et  ils  demeurèrent  longtemps  embrassés. 
Ils  commencèrent  aussitôt  à s'occuper  de  la  dé- 
fense. Des  commissaires  de  l'assemblée  apportaient 
tons  lesjours  au  Temple  les  pièces,  et  avaient  ordre 
de  les  communiquer,  sans  jamais  s'en  dessaisir.  Le 
roi  les  compulsait  avec  beaucoup  d'attention , et 
avec  on  calme  qui  chaque  fois  étonnait  davantage 
les  commissaires. 

La  seule  consolation  qu'il  eût  demandée,  celle 
de  voir  sa  famille,  ne  lui  était  point  accordée,  mal- 
gré le  décret  de  la  convention.  La  commune,  y 
mettant  toujours  obstacle,  avait  demandé  le  rap- 
portée ce  décret.  — ^ous  aurei  beau  l'ordonner, 
dit  Tallien  à la  convention,  si  la  commune  ne  le 
veut  pas,  cela  ne  sera  pas.  Ces  insolentes  paroles 
excitèrent  un  grand  tumulte.  Cependant  l'assem- 
blée, modifiant  son  décret,  ordonna  que  le  roi 
imurrail  avoir  ses  deux  enfants  auprès  de  lui,  mais 
à condition  que  les  enfants  ne  retourneraient  plus 
auprès  de  leur  mère  pendant  tout  le  procès.  Le  roi, 
sentant  qu'ils  étaient  plus  nécessaires  ô Icurmèrc, 
ne  voulut  pas  les  lui  enlever,  et  se  soumit  à cette 
nouvelle  douleur  avec  une  résignation  qu’aucun 
événement  ne  pouvait  altérer. 

A mesure  que  le  procès  s'avançait , on  sentait 
davantage  l'importance  de  la  question.  Les  uns 
comprenaient  que  procéder  par  le  régicide  envers 
I ancienne  royauté,  c'étaits'cngager  dans  un  système 
inexorable  de  vcngeanecsetde  cruautés,  et  déclarer 


une  guerre  à mort  è l'ancien  ordre  des  choses  ; Us 
voulaient  bien  abolir  cet  ancien  ordre  des  choses, 
mais  ils  ne  voulaient  pas  le  détruire  d'une  manière 
aussi  violente.  Les  autres  au  contraire  désiraient 
cette  guerre  è mort,  qui  n'admettait  plus  ni  fai- 
blesse ni  retour,  et  creusait  un  abîme  entre  la 
monarchie  et  la  révolution.  La  personne  du  roi 
disparaissait  presque  dans  cette  immense  question, 
et  on  n'examinait  plus  qu'une  chose,  savoir  s'il 
fallait  ou  ne  fallait  pas  rompre  entièrement  avec  le 
passé  par  un  acte  éclatant  et  terrible.  On  ne  voyait 
que  le  résultat,  et  on  perdait  de  vue  la  victime  sur 
laquelle  allait  tomber  le  coup. 

Les  girondins,  constants  è poursuivre  les  jaco- 
bins, leur  rappelaient  sans  cesse  les  crimes  de  sep- 
tembre, et  les  présentaient  comme  des  anarchistes 
qui  voulaient  dominer  la  eonvention  par  la  terreur, 
et  immoler  le  roi  pour  le  remplacer  par  les  trium- 
virs. Guadet  réussit  presque  à les  expulser  de  la 
convention,  en  faisant  décréter  que  les  assemblées 
électorales  de  toute  la  France  seraient  convoquées 
pour  confirmer  ou  révoquer  leurs  députés.  Cette 
proposition  décrétée  et  rapportée  en  quelques  mi- 
nutes avait  singulièrement  effrayé  les  jacobins. 
D'autres  circonstances  les  inquiétaient  bien  plus 
encore.  Les  fédérés  continuaient  d'arriver  de  toutes 
parts.  Les  municipalités  envoyaient  une  multitude 
d'adresses  dans  lesquelles,  en  approuvant  la  répu- 
blique et  en  félicitant  l'assemblée  de  l'avoir  insti- 
tuée, elles  condamnaient  les  crimes  et  les  excès 
de  l'anarcliic.  Les  sociétés  affiliées  reprochaient 
toujours  à la  société  mère  d'avoir  dans  son  sein 
des  hommes  de  sang  qui  pervertissaient  la  morale 
publique , et  voulaient  attenter  à la  sûreté  du  la 
convention.  Quelques-unes  reniaient  leur  mère, 
déclaraient  ne  plus  vouloir  de  l'affiliation,  et  annon- 
çaient qu'au  premier  signal  elles  voleraient  è Paris 
pour  soutenir  l'assemblée.  Toutes  demandaient 
surtout  la  radiation  de  Marat,  et  quelques-unes 
celle  de  Robespierre  lui-même. 

Les  jacobins  désolés  avouaient  que  l'opinion  se 
corrompait  en  France;  ils  se  recommandaient  de 
se  tenir  unis,  de  ne  pas  perdre  de  temps  pour  écrire 
dans  les  provinces,  et  éclairer  leurs  frères  égarés; 
ils  accusaient  le  traître  Roland  d'arrêter  leur  co> 
rcspondance,  et  d'y  substituer  des  écrits  hypocrites 
qui  pervertissaient  les  esprits.  Ils  proposaient  un 
don  volontaire  pour  répandre  les  bons  écrits,  et 
particulièrement  les  admirablet  discours  de  Ro- 
bcsjiicrrc,  et  ils  cherchaient  les  moyens  de  les  faire 
parvenir  malgré  Roland,  qui  violait,  disaient-ils. 
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la  liberté  des  postes.  Cependant,  ils  convenaient  ' 
d’une  chose,  c'est  que  Marat  les  compromettait  par  I 
la  violence  de  scs  ccrils;  et  il  fulhiil,  suivant  eux, 
f]ue  la  société  mère  apprit  à la  France  quelle  diiré- 
rencc  elle  mettait  entre  Marat,  que  son  tempéra-  | 
Tnenlcntlammé  emportait  au  delà  des  bornes,  et  le  I 
sage,  le  vertueux  Robespierre,  qui,  toujours  dans 
la  véritable  limite,  voulait  sans  faiblesse,  mais  sans 
exagération,  ce  qui  était  juste  et  possible.  Une  > 
forte  dispute  s'éiail  engagée  sur  ces  deux  lioumies. 
On  avait  reconnu  que  Marat  était  une  \éte  forte  et  | 
hardie,  mais  trop  emportée.  Il  avait  été  utile,  di-  ! 
sait-on,  à la  cause  du  peuple,  mais  il  ne  savait  pas 
s'arrêter.  Les  partisans  de  Marat  avaient  répondu 
qu'il  ne  croyait  pas  nécessaire  d'exécuter  tout  ce 
qu'il  avait  dit,  et  qu'il  sentait  mieux  que  personne 
le  tenue  où  il  fallait  s'arrêter.  Ils  citaient  diverses 
paroles  de  luit  Marat  avait  dit  : t H ne  faut  qu'un 

> Marat  dans  ta  république.  — Je  demande  le 

> plus  pour  obtenir  le  moins.  — Ma  main  sèche- 

» taitplutùtqucd'écrire^sije  croyais  que  le  peuple  , 
» exécutât  à la  lettre  tout  ce  que  je  lui  conseille.  I 

> — Je  surfais  au  peuple , parce  que  je  sais  qu'il  [ 

> me  marchande.  > Les  tribunes  avaient  appuyé  ; 

cette  justification  de  Marat  par  leurs  applaudisse-  ! 
ments.  Pourtant  la  société  avait  résolu  de  faire  I 
une  adresse,  dans  laquelle,  décrivant  le  caractère  | 
de  Marat  et  de  Robespierre,  elle  montrerait  quelle  j 
différence  elle  faisait  entre  la  sagesse  de  l'un  cl  la  | 
véhémence  de  l'autre  (52).  Après  celte  mesure,  on 
en  proposa  plusieurs  autres,  et  surtout  on  se  pro- 
mit de  demander  continuellement  le  départ  des 
fédérés  pour  la  frontière.  Si  on  apprenait  en  effet 
que  l’armée  de  Dumouricz  s'affaiblissait  par  la  dé- 
sertion, les  jacobins  s’écriaient  que  le  renfort  des 
fédérés  lui  était  indispensable.  Marat  écrivait  que 
depuis  plus  d’an  an  on  retenait  les  volontaires  qui 
étaient  pàrlis  les  premiers,  et  qu’il  était  temps  de 
les  remplacer  par  ceux  qui  séjournaient  à Paris; 
on  venait  d’apprendre  que  Custine  avait  été  obligé 
d'abandonner  Francfort,  que  BeurnonviUo  avait 
inutilement  attaqué  l’électoral  de  Trêves,  et  les 
jacobins  soiilcnnicni  que,  si  ces  deux  généraux 
avaient  eu  avec  eux  les  fédérés  qui  remplissaient 
inutilement  la  capitale,  iis  n'eussent  pas  essuyé  cet  , 
échec.  1 

Les  diverses  nouvelles  de  l'inutile  tentative  de  | 
Rcurnonville  et  de  l'échec  de  Custinc  avaient  sin-  | 
giilièrcmenl  agité  l’opinion.  Elles  étaient  faciles  à j 
prévoir,  car  Rcurnonville,  attaquant  par  une  mau-  | 
vaise  saison,  cl  sans  moyens  suHisanls,  des  posi-  , 


tioQs  inabordables,  ne  pouvait  réussir;  et  Cusùne, 
s'obstinant  à ne  pas  reculer  sponianémeni  sur  le 
Rhin,  pour  ne  pas  avouer  sa  témérité,  deuil  io* 
failliblemenl  être  réduit  à une  retraite  à Mayence. 
Les  malheurs  publics  sont  pour  les  partis  uneoo- 
casioii  de  reproche.  Les  jacobins,  qui  u’ainiaieot 
pas  les  généraux  sus|>ecls  d'aristocratie,  déclamè- 
rent contre  eux , cl  les  accusèrent  d'étre  feuillaots 
et  girondins.  Marat  no  manqua  pas  de  s’élever  de 
nouveau  contre  la  fureur  des  conquêtes , qs'il 
avait,  disait-il,  toujours  blâmée,  et  qui  n'était 
qu'une  ambition  déguisée  des  généraux  pour  arriver 
à un  degré  de  puissance  redoutable.  Robespierre, 
dirigeant  le  reproche  selon  les  inspirations  de  sa 
haine,  soutint  que  ce  n'étaient  pas  les  généraux 
qu'il  fallait  accuser,  maisla  faction  infâme  qui  domi- 
nait rassemblée,  et  le  pouvoir  exécuiif. Le  perfide 
Roland,  l'intrigant  Brissot,  les  scélérats  Louvet, 
Guadet,  Vergniaud,  étaient  les  auteurs  de  tous  les 
maux  de  la  France.  II  demandait  à être  le  premier 
assassiné  par  eux;  mais  il  voulait  avant  tout  avoir 
le  plaisir  de  les  dénoncer.  Dumouriez  et  Gostine, 
ajoutait-il,  les  connaissaient  et  se  gardaient  bien 
de  se  ranger  avec  eux  : mais  tout  le  monde  les 
craignait,  parce  qu'ils  disposaient  de  l'or,  des  places 
et  de  tous  les  moyens  de  la  république.  Leur  in- 
tention était  de  l'asservir,  et  pour  cela  ils  enebai- 
naicnl  tous  les  vrais  patriotes,  ils  empêchaient  le 
développement  de  leur  énergie,  et  exposaient  ainsi 
la  France  à être  vaincue  pur  ses  ennemis.  Leur 
intention  était  principalemciU  de  détruire  la  so- 
ciété des  jacobins,  et  de  poignarder  quiconque 
aurait  le  courage  de  résister,  c Et  pour  moi,  s’é- 
criait Robespierre  , moi  je  demande  à être  assassiné 
parRoland!  * [Séance  des  Jac^btm  du  i^décembrt) 

Cette  haine  furibonde,  se  communiquante  toute 
la  société,  la  soulevait  comme  une  mer  orageuse- 
On  se  promettait  un  combat  à mort  contre  la  fac- 
tion ; on  repoussait  d'avance  toute  idée  de  réconci- 
liation, et  comme  il  avait  été  question  d’un  nou- 
veau projet  de  transaction,  on  s'engageait  à refuser 
à jamais  le  baiser  Lamouretle. 

Les  mêmes  scènes  sc  reproduisaient  dans  1 as- 
semblée pendant  le  délai  qui  avait  été  accordé  a 
Louis  XVI  pour  préparer  sa  défense.  On  ncraan- 
quail  pas  d’y  répéter  que  partout  les  royalistes 
menaçaient  les  patriotes,  et  répandaient  despam* 
phlcts  en  faveur  du  roi.Thuriot  proposa  un  moyen, 
c'était  de  punir  de  mon  quiconque  médilerail  de 
rompre  l’unité  de  la  république  ou  d'en  déiacber 
quelque  partie.  C’était  là  un  décret  contre  h fable 
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du  fédéralisme,  c’esl-i-dire  contre  les  girondins. 
Buzot  se  büte  de  répondre  par  un  autre  projet  de 
décret,  etdeiéande  l'exil  de  la  famille  d'Orléans. 
Les  partis  échangent  les  faussetés,  et  se  vengent 
des  calomnies  par  d'autres  c.alomnics.  Tandis  que 
les  jaeobins  accusaient  les  girondins  de  fédéralisme, 
ceux-ci  reprochaient  aux  premiers  de  destiner  le 
duc  d'Orléans  au  tréne,  et  de  ne  vouloir  immoler 
Louis  XVI  que  pour  rendre  la  place  vacante. 

Le  duc  d'Orléans  existait  à Paris,  s'efforçant  en 
vain  de  se  faire  oublier  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion. Cette  place  sans  doute  ne  lui  convenait  pas 
au  milieu  de  furieux  démagogues;  mais  où  fuir? 
En  Europe,  l'émigration  l'attendait,  et  les  outra- 
ges, peut-être  même  les  supplices,  menaçaient  ce 
parent  de  la  royauté,  qui  avaitrépudiésa  naissance 
et  son  rang.  En  France,  il  s'efforçait  de  cacher  son 
rang  sous  les  titres  les  plus  humbles,  et  il  se  nom- 
mait £i/afi(é.  Mais  il  restait  l'ineffaçable  souvenir 
de  son  ancienne  existence,  et  le  témoignage  tou- 
jours présent  de  scs  immenses  richesses.  A moins 
de  prendre  les  baillons,  de  se  rendre  méprisable 
à force  de  cynisme,  comment  échapper  aux  soup- 
çons? Dans  les  rangs  girondins,  il  eût  été  perdu 
dés  le  premier  jour,  et  tous  les  reproches  de  roya- 
lisme qu'on  leur  faisait  eussent  été  justifiés.  Dans 
ceux  des  jacobins,  il  avait  la  violence  de  Paris  pour 
appui  ; mais  il  ne  pouvait  pas  échapper  aux  .accu- 
sations des  girondins , et  c'est  ce  qui  lui  arriva  en 
effet.  Ceux-ci , ne  lui  pardonnant  pas  de  se  ranger 
avec  leurs  ennemis,  supposaient  que,  pour  se 
rendre  supportable,  il  prodiguait  ses  trésors  aux 
anarchistes,  et  leur  fournissait  le  secours  de  sa 
puissante  fortune. 

L'ombrageux  Louvet  croyait  mieux,  et  s'imagi- 
nait sincèrement  qu'il  nourrissait  toujours  l'espoir 
de  la  royauté.  Sans  partager  cette  opinion , mais 
pour  combattre  la  sortie  de  Thnriot  par  une  autre, 
Buzot  monte  à la  tribune:  i Si  le  décret  proposé 

> par  Thuriotdoit  ramener  la  confiance,  je  vais, 
* dit-il , vous  en  proposer  un  qui  ne  la  ramènera 

> pas  moins.  La  monarchie  est  renversée,  mais 

> elle  vit  encore  dans  les  habitudes,  dans  les  sou- 

> venirs  de  ses  anciennes  créatures.  Imitons  les 
s Romains;  ils  ont  chassé  Tarquin  et  sa  famille  : 

> comme  eux,  chassons  la  famille  des  Bourbons. 
I Une  partie  de  cette  famille  est  dans  les  fers, 
r mais  il  en  est  une  autre  bien  plus  dangereuse, 
s parce  qu'elle  fut  plus  populaire,  c'est  celled'Or- 

> léans.  Le  buste  d'Orléans  fut  promené  dans  P.a- 

> ris;sesflts,  bouillanlsde  courage,  sedistingnent 


■ dans  nos  armées,  et  les  mérites  mêmes  de  ectte 
s famille  la  rendent  dangereuse  pour  la  liberté. 
• Qu’elle  fasse  un  dernier  sacrifice  ù la  patrie  en 

> s'exilant  de  son  sein  ; qu'elle  aille  porter  ailleurs 

> le  malheur  d'avoir  approché  du  trône , et  le  mal- 

> heur  plus  grand  encore  de  porter  un  nom  qui 

> nous  est  odieux,  et  dont  l'oreille  d'un  homme 

> libre  ne  pciii  manquer  d'étre  blessée.  > Louvet, 
succédant  i Ruzot,  et  s'adressant  à d'Orléans  lui- 
méme;  lui  cite  l'exil  volontaire  de  Collatin,  et 
l'engage  à l'imiter.  Lanjuinais  rappelle  les  élec- 
tions de  Paris  dont  Egalité  faisait  partie,  et  qui 
se  firent  sous  le  poignard  de  la  faction  anarchique; 
il  rappelle  les  efforts  qu'on  a tentés  pour  nommer 
ministre  de  la  guerre  un  chancelier  de  la  maison 
d'OrIcans,  l'inllueiice  que  les  fils  de  celte  famille 
ont  acquise  dans  les  armées;  et,  par  toutes  ces 
raisons,  il  demande  le  bannissement  des  Bourbons. 
Bazire,  Saint-Jusl,  Chabot  s'y  refusent,  plutôt  par 
opposition  aux  girondins  que  par  intérêt  pour 
d'Orléans.  Ils  soulicnncnt  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  sévir  contre  le  seul  des  Bourbons  qui  |p 
soit  loyalement  conduit  envers  la  nation;  qu'il  faut 
d'abord  punir  le  Bourbon  prisonnier,  faire  ensuite 
la  constitution,  et  qn'après  on  s'occupera  des  ci- 
toyens devenus  dangereux  ; qu'au  reste , envoyer 
d'Orléans  hors  de  France,  c'est  l'envoyer  à la  mort, 
et  qu'il  faut  au  moins  ajourner  cette  cruelle  me- 
sure. Néanmoins,  le  bannissement  est  décrété  par 
acclamation.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  décider  fé- 
poque  du  bannissement,  en  rédigeant  le  décret. 

— Puisque  vous  employez  l'ostracisme  contre  Ega- 
lité, dit  Merlin,  employez-le  contretous  les  hom- 
mes dangereux,  et  tout  d'abord  je  le  demande 
contre  le  pouvoir  exécutif.  — Contre  Roland  ! s'é- 
crie Albitte.  — Contre  Roland  et  Pache!  ajoute 
Barrèrc,  qui  sont  devenus  une  cause  de  division 
parmi  nous.  Qu'ils  soient  bannis  l'un  et  l'autre  du 
ministère,  pour  nous  rendre  le  calme  et  l'union. 

— Cependant  Kersaint  craint  que  l'Angleterre  ne 
profite  de  cette  désorganisation  du  ministère  pour 
nous  faire  une  guerre  désastreuse,  comme  elle  le 
fit  en  17.57,  lorsque  d'Argenson  et  Machau  furent 
disgraciés. 

Rcwbel  demande  si  on  peut  bannir  un  représen- 
,tant  du  peuple,  cl  si  Philippe  Egalité  n'appaiiieni 
pas  à ce  titre  à la  nation  qui  l'a  nommé.  Ces  di- 
verses observations  arrêleiil  le  mouvement  des  es- 
prits. On  s'interrompt,  on  revient,  et  sans  révoquer 
le  décret  de  bannissement  contre  les  Bourbons, 
on  .ajourne  la  discussion  alrois  jours,  ponrsc  cal- 
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nier,  et  pour  réfléchir  plus  mûrement  à la  ques- 
tion de  savoir  si  on  pouvait  bannir  Egalité , et  des- 
tituer sans  danger  les  deux  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre. 

Après  ectte  discussion,  on  devine  quel  désor- 
dre dut  régnerdans  les  sections,  è la  commune  et 
aux  Jacobins,  ün  cria  de  toutes  parts  é l’ostracisme, 
et  les  pétitions  se  préparèrent  pour  la  reprise  de  la 
discussion.  Les  trois  jours  écoulés,  la  discussion 


recommença  ; le  maire  vint  à la  tète  des  secMat 
demander  le  rapport  du  décret.  L'assemblée  passi 
à l'ordre  du  jour  après  la  lecture  de  l'adresic; 
mais  l’éiion,  voyant  quel  tumulte  excitait  cette 
question,  en  demanda  l'ajournement  après  le  ji- 
gement  de  Louis  XVI.  Cette  espèce  de  transactioi 
fut  adoptée,  et  on  se  jeta  de  nouveau  surlavictioe 
contre  laquelle  s'acharnaient  toutes  les  passioas. 
Le  célèbre  procès  fut  donc  aussitôt  repris. 


CHAPITRE  XIX. 


Continaatioa  du  protêt  de  Looii  XVI.  Se  d^fente.  — Dêbal»  tumullueui  à le  cooveatioD.  Le»  girondioi  propomd  fippti 
au  peuple  ; opioioo  du  deputd  Salle»  s diicour»  d«  Robrtpierre  { diicour»  de  Vergoiaud.  — PoMlioa  detqueiiieab.— 
Loui»  XVI  eit  dtclard  coupable  et  condamoé  à mori , «an»  appel  au  peuple  cl  »aoi  »tir»i»  à l'eiéculioa.  l>élail«  lurla 
dchaU  et  le<  vote*  «mi*.  — A«ia»«inat  du  députe  LcpcUclicr  Saint-Far(;eau.  AgitJi^ion  dan*  Pari*.  — Loui*  XVI  fait  «a* 
adieui  k »a  famille  ; »ei  dernier»  moment*  dans  la  pritou  et  aur  rccbafaud. 


Le  temps  accordé  à Louis  XVI  pour  préparer  sa 
défense  était  à peine  sullisant  pour  compulser  les 
immenses  matériaux  sur  lesquels  elle  devait  être 
établie.  Ses  deux  défenseurs  demandèrent  è s'en 
adjoindre  un  troisième,  plus  jeune  et  plus  actif, 
qui  rédigerait  et  prononcerait  la  défense,  tandis 
qu'ils  enelicrclicraienl  et  prépareraient  les  moyens. 
Ce  jeune  adjoint  était  l'.ivocat  Desèic , qui  avait 
défendu  Bcsenval  après  le  IA  juillet.  La  conven- 
tion, ayant  accordé  la  défense,  ne  refusa  pas  un 
nouveau  conseil , et  M.  Desèze  eut , comme  Males- 
herbes  et  Tronebet,  la  faculté  de  pénétrer  au  Tem- 
ple. Une  commission  y portail  tous  les  jours  les 
pièces , les  montrait  à Louis  XVI , qui  les  recevait 
avec  beaucoup  de  sang-froid  et  comme  si  ce  procès 
cùl  regardé  un  autre,  disait  un  rapport  de  la  com-  | 
mune.  Il  montrait  auxcommissaircs  laplusgrandc  l 
politesse,  et  leur  faisait  servir  à manger  quand  les  | 
séances  avaient  été  trop  longues.  Pendant  qu'il  { 
s'occupait  ainsi  de  son  procès,  il  avait  trouvé  un 
moyen  de  correspondre  avec  sa  famille.  Il  écrivait 
au  moyen  du  papier  et  des  plumes  qu'on  lui  avait 
lionnes  pour  travailler  à sa  défense,  et  les  prin-  ' 
cesses  traçaient  leur  réponse  sur  du  papier  avec  ; 
des  piqûres  d'épingle.  Quelquefois  on  pliait  les 
billets  dans  des  pelotons  de  lil,  qu'un  garçon  de 
l'ullice,  en  servant  les  repas,  jetait  sons  la  table;  ; 
quelquefois  on  les  faisait  descendre  par  une  ficelle 


d'un  étage  .à  un  autre.  Les  malheureux  prisonoien 
SC  donnaient  ainsi  des  nouvelles  de  leur  santé,  et 
trouvaient  unegrande  consolation  àapprendreipi'iU 
n’étaient  point  malades. 

Enfin  M.  Desèze  avait  terminé  sa  défense  énj 
travaillant  nuit  et  jour.  Le  roi  lui  fit  retnachee 
tout  ce  qui  était  trop  aratoire,  et  voulut  s’enttsir 
à la  simple  discussion  des  moyens  qu'il  aviiti 
faire  valoir.  Le  26,  .à  neuf  heures  et  demie  éa 
matin , toute  la  force  armée  était  en  mouvement 
pour  le  conduire  du  Temple  aux  Keuillanls,  avec 
les  mêmes  précautions  et  dans  le  même  ordre  qn< 
lors  de  sa  première  comparution.  Monté  dans  U 
voiture  du  maire,  il  s'entretint  avec  lui  pendant  le 
Ir.ajct  avec  la  même  tranquillité  que  de  coulume; 
on  parla  de  Sénèque , de  Tite-Live , des  bépiuas; 
il  adressa  même  une  plaisanterie  assez  line  à na 
des  municipaux,  qui  avait,  dans  la  voitnre,  l< 
chapeau  sur  la  tète.  Arrivé  aux  Feuillants,  il 
montra  beaucoup  de  sollicitude  pour  ses  défen- 
seurs, il  s'assit  à leurs  cAtés  dans  l'assemblée, 
regarda  avec  beaucoup  de  calme  les  bancs  ou  sié- 
geaient ses  accusateurs  et  scs  juges,  sembla  re- 
chercher sur  leur  visage  l'impression  queprodni- 
sait  la  plaidoirie  de  M.  Desèze,  et  plus  d'une  fois 
il  s'entretint  en  souriant  avec  Tronebet  et  Males- 
liorbes.  L'assemblée  accueillit  sa  défense  atoeon 
morne  silence,  et  ne  témoigna  aucune  improbati»»- 
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Le  défeuaeur  s'occupa  d'abord  des  principes 
du.  droit,  et  en  second  lieu  des  faits  imputés  i 
Louis  XVI.  Bien  que  l'assemblée , en  décidant  que 
le  roi  serait  jugé  par  elle,  edt  implicitement  dé- 
crété que  l’inviolabilité  ne  pouvait  être  invoquée, 
M.  besèie  démontra  fort  bien  que  rien  oc  pouvait 
limiter  la  défense,  et  qu’elle  demeurait  entière, 
mémo  après  le  décret;  que,  par  conséquent,  si 
Louis  jugeait  l'inviolabilité  soutenable,  il  avait  le 
droit  de  la  faire  valoir.  Il  fut  d'abord  obligé  de 
reconnaître  la  souveraineté  du  peuple;  et,  avec 
tous  tes  défenseurs  de  la  constitution  de  1791 , il 
soutint  que  la  souveraineté , bien  que  maltresse 
absolue,  pouvait  s'engager;  qu'elle  l'avait  voulu 
à l'égard  de  Louis  XVI,  enstipulantl'inviolabilité; 
qu’elle  n’avait  pas  voulu  une  chose  absurde  dans 
le  système  de  la  monarchie;  que  par  conséquent 
l’engagement  devait  être  exécuté;  et  que  tous  les 
crimes  possibles,  le  roi  en  eét-il  commis,  ne  pou- 
vaient être  punis  que  de  la  déchéance.  Il  dit  que, 
sans  cela,  la  constitution  de  1791  serait  un  piège 
barbare  tendu  i IxiuisXVI,  puisqu'on  lui  aurait 
promis  avec  l'intention  secrète  de  ne  pas  tenir; 
que,  si  on  refusait  à Louis  ses  droits  de  roi,  il 
fallait  lui  laisser  au  moins  ceux  de  citoyen,  et  il 
demanda  où  étaient  les  formes  conservatrices  que 
tout  citoyen  avait  droit  de  réclamer,  telles  que  la 
distinction  entre  le  jury  d'accusation  et  celui  de 
jugement,  la  faculté  do  récusation,  la  majorité  des 
deux  tiers,  le  vote  secret,  et  le  silence  des  juges 
pendant  que  leur  opinion  se  formait.  Il  ajouta , 
avec  une  hardiesse  qui  ne  rencontra  qu'un  silence  | 
absolu,  qu'il  cherchait  partout  des  juges  et  ne  j 
trouvait  que  des  accusateurs. 

Il  passa  ensuite  ù la  discussion  des  faits,  qu'il  | 
rangea  sous  deux  divisions,  ceux  qui  avaient  pré-  ; 
cédé  et  ceux  qui  avaient  suivi  l'acceptation  de  l'acte  i 
constitutionnel.  Les  premiers  étaient  couverts  par  | 
l'acceptation  de  cet  acte,  les  autres  par  l’inviolabi- 
lité. Cependant  il  ne  refusait  pas  de  les  discuter,  j 
et  il  le  fit  avec  avantage  parce  qu’on  avait  amassé 
une  foule  de  faits  insignifiants,  à défaut  de  la 
preuve  précise  des  intelligences  avec  l'étranger, 
crime  dont  on  était  persuadé , mais  dont  la  preuve  , 
positive  manquait  encore.  Il  rc|>oussa  victorieuse- 
ment l’accusation  d'avoir  versé  le  sang  français  au 
10  août.  Dans  ce  jour,  en  effet,  l'agresseur  n'était 
pas  Louis  XVI,  mais  le  peuple.  Il  était  légitime 
que  Louis  XVI,  attaqué,  cbercliètà  se  défendre, 
et  qu'il  prit  les  précautions  nécessaires.  Les  magis- 
trats eux-mémes  l'avaient  approuvé,  et  avaient 


donné  aux  troupes  l'ordre  formel  de  repousser  la 
force  par  la  force.  Malgré  cela,disaitM.  Dosèze.le 
roi  n’avait  pas  voulu  faire  usage  de  cette  autorisation, 
qu'il  tenait  et  de  la  nature  et  de  la  loi , et  il  s'était 
retiré  dans  le  sein  du  corps  législatif  pour  éviter 
toute  clfusion  de  sang.  Le  combat  qui  avait  suivi 
ne  le  regardait  plus,  devait  même  lui  valoir  des 
actions  de  grùces  plutôt  que  des  vengeances,  puis- 
que c'était  sur  un  ordre  de  sa  main  que  IcsSuisses 
avaient  abandonné  la  défense  du  chlteau  et  de 
leur  vie.  Il  y avait  donc  une  criante  injustice  à re- 
procher ù Louis  XVI  d'avoir  versé  le  sang  français, 
et  sur  ce  point  il  avait  été  irréprochable  ; il  s'é- 
tait montré  au  contraire  plein  de  délicatesse  et  de 
vertu. 

Le  défenseur  termina  par  ces  mots  si  courts,  si 
justes , et  les  seuls  où  il  fût  question  des  vertus  de 
Louis  XVI.  . 

I Louis  était  monté  sur  le  trône  à vingt  ans,  et 

> à vingt  ans  il  donna  sur  le  trône  l'exemple  des 

> mo'urs  ; il  n’y  porta  aucune  faiblesse  coupable 

> ni  aucune  passion  corruptrice;  il  y fut  économe, 

> juste,  sévère,  et  il  s'y  montra  toujours  l’ami 
I constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait  la  des- 

> truetion  d'un  impôt  désastreux  qui  pesait  sur 
■ lui,  il  le  détruisit  : le  peuple  demandait  l'aboli- 

> lion  de  la  servitude , il  commença  par  l’abolir 
s lui-méme  dans  scs  domaines  : le  peuple  sollici- 

> tait  des  réformes  dans  la  législation  criminelle 

> pour  l'adoucissement  du  sort  des  accusés,  il  fit 
• ces  réformes  : le  peuple  voulait  que  des  milliers 

> de  Français,  que  la  rigueur  de  nos  usages  avait 

> privés  jusqu’alors  des  droits  qui  appartiennent 

> aux  citoyens,  acquissent  ces  drojts  ou  les  rccuu- 
I vrassent,  il  les  en  fit  jouir  par  ses  lois  : le  peu- 

> pie  voulut  la  liberté,  et  il  la  lui  donna  ! Il  vint 

> meme  au-devant  de  lui  par  ses  sacrifices,  et  ce- 

> pendant  c’est  au  nom  de  ce  même  peuple  qu'oii 

> demande  aujourd’hui Citoyens,  je  n'aclièvc 

> pas je  m'arrête  devant  l'histoire  : songez 

> qu'elle  jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien 

> sera  celui  des  siècles?  > 

Louis  XVI , prenant  la  parole  immédiatement 
après  son  défenseur , prononça  quelques  mots  qu'il 
avait  écrits.  < On  vient,  dit-il,  de  vous  exposer 

> mes  moyens  de  défense;  je  ne  les  renouvellerai 

> point;  en  vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière 

> fois,  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me 

> reproche  rien , et  que  mes  défenseurs  vous  ont 
I dit  la  vérité. 

>.  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fiU  exa- 
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> minéepubliqucmcnl,  mais  mon  cœur  c&t  clùcliirc 
I de  trouver  dans  l'acte  d'accusation  fimpulalion 

> d'avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple, 

> Cl  surloutque  les  malheurs  du  lOaodt  me  soient 

> attribués  ! 

1 J'.avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'a- 

> vais  données,  dans  tous  les  temps,  de  monamour 
I pour  le  peuple,  et  la  manière  dont  je  m’étais 
I toujours  conduit,  me  paraissaient  devoir  prou- 

> ver  que  je  ne  craignais  pas  de  m’exposer  pour 

> épargner  son  sang,  et  éloigner  !>  jamais  de  moi 

> une  pareille  imputation.  > 

Le  président  demande  ensuite  à I/Ouis  XVI  s’il 
ne  lui  reste  plus  rien  à dire  pour  sa  iléfcnsc. 
Ix)uis  XVI  ayant  déclaré  qu’il  a tout  dit,  le  prési- 
dent lui  annonce  qu’il  peut  se  retirer.  Conduit 
dans  une  salle  voisine,  avec  ses  défenseurs,  il 
s’occupe  avec  sollicitude  du  jeune  Deséze,  qui  p.v 
r.ilt  fatigué  d’une  longue  plaidoirie.  Ramené  ensuite 
en  voiture,  il  parle  avec  la  même  sérénité  è ceux 
qui  l’escortent,  et  arrive  au  temple  à cinq  heures. 

A peine  avait-il  quitté  laconvention  qu’un  orage 
violent  s’y  était  élevé.  Les  uns  voulajent  qu’un 
ouvrit  la  discussion  ; les  autres,  se  plaignant  des 
délais  éternels  qu’on  apportait  à la  décision  de  ce 
procès,  demandaient  sur-lc-cliamp  l’appel  nomi- 
nal , en  disant  que  dans  tout  tribunal,  après  avoir 
ouï  l’accusé,  on  passait  aux  voix.  Lanjuinais  nour- 
rissait depuis  le  commencement  du  procès  une  in- 
dignation que  son  caractère  impétueux  ne  lui  per- 
mettait plus  de  contenir.  Il  s’élance  à la  tribune, 
et  au  milieu  des  cris  qu’excite  sa  présence,  il  de- 
mande, non  pas  un  délai  pour  la  discussion,  mais 
l’annulation  même  de  la  procédure;  il  s’écrie  que 
le  temps  des  hommes  féroces  est  passé,  qu'il  ne 
faut  pas  déshonorer  l'assemblée  en  lui  faisant  ju- 
ger Louis  XVI;  que  personne  n’en  a le  droit  en 
France,  et  que  l’assemblée  particulièrement  n’a 
aucun  titre  pour  le  faire;  que  si  elle  veut  agir 
comme  corps  politique,  elle  ne  peut  prendre  que 
des  mesures  de  sûreté  contre  le  ci-devant  roi,  mais 
que  si  elle  .agit  comme  tribunal,  elle  est  hors  de 
tons  les  principes,  car  c’est  faire  juger  le  vaincu 
parle  vainqueur  lui-méme;  puisque  la  plupart  des 
membres  présents  se  sont  déclarés  les  conspira- 
teurs du  10  aôut.  — Au  mot  de  ronsj)iralair$ , un 
tumulte  épouvantable  s’élève  de  toutes  parts.  On 
crieà  C ordre  ! à t' Abbaye!  à bas  de  la  tribune!  — 
Lanjuinais  veut  en  vain  justifier  le  mot  derontpi- 
raleurs,  en  disant  qu’il  doit  être  pris  ici  dans  un 
sens  favorable,  et  que  le  10  août  fut  une  conspi- 


ration glorieuse  ; il  continue  au  milieu  du  bnit, 
et  finit  en  déclarant  qu’il  aimerait  mieax  périr 
mille  fois  que  de  condamner,  contre  tontes  Iti 
lois,  le  tyran  même  le  plus  abominable  ! 

I Une  foule  d'orateurs  lui  succèdent,  et  le  tumnlie 
ne  fait  que  s’accroître.  On  ne  veut  plus  rien  en- 
tendre , on  quitte  sa  place , on  se  mêle , on  se  fme 
^ par  groupes, on  s’injurie,  on  se  menace,  etlepré- 
' sident  est  obligé  de  se  couvrir.  Après  une  heure 
d’agitation,  le  calme  se  rétablit  enfin,  et  fasiea- 
; blée,  adoptant  l’avis  de  eeux  qui  demandaient  b 
I discussion  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  dédare 
que  la  discussion  est  ouverte , et  quelle  sera  eut- 
I tinuée,  toutes  affaires  cessantes,  jusqu’à  ce  qu 
l’arrêt  soit  rendu. 

La  discussion  est  donc  reprise  le  37  ; la  foile 
des  orateurs  déjà  entendus  reparaît  à la  tribune. 
.Saint-Just  s’y  montre  de  nouveau.  La  présence  de 
, Louis  XVI,  humilié,  vaineu,  et  serein  encore  dant 
l’infortune,  a fait  naître  quelques  objections  dans 
son  esprit.  Mais  il  répond  à ces  objections  en  ap- 
pelant Louis  un  tyran  modeste  et  souple,  qui  a 
opprimé  avee  modestie,  qui  se  défend  avec  mo- 
destie, et  contre  la  douceur  insinuente  duquel  il 
faut  se  prémunir  avec  le  plus  grand  soin.  Il  a ap- 
pelé les  états  généraux,  mais  c’était  pour  bniuilier 
la  noblesse  et  régner  en  divisant;  aussi,  quand  il 
a vu  la  puissance  des  états  s’élever  si  rapi^meni, 
il  a voulu  la  détruire.  Au  14  juillet,  aux  S et  b 
octobre , on  l’a  vu  amasser  secrètement  des  moyeus 
pour  accabler  le  peuple;  mais  chaque  fois  que  ses 
conspirations  étaient  déjouées  par  l’énergie  natio- 
nale, il  feignait  de  revenir  lui-même,  il  montrait 
de  sa  défaite  et  de  la  victoire  du  peuple  une  joie 
hypocrite  et  qui  n’était  pas  naturelle.  Depuis,  ne 
pouvant  plus  faire  usage  de  la  force,  il  corrompait 
les  défenseurs  de  la  liberté , il  complotait  avec  l'é- 
tranger, il  désespérait  les  ministres,  dont  Ino 
était  obligé  de  lui  écrire  : l'os  relations  smilrs 
m'empêchent  d'exécuter  les  lois,  et  je  me  retire. 
Enfin,  il  avait  employé  tous  les  moyens  de  la  pins 
profonde  perfidie  jusqu’au  10  août,  et  maintenaot 
encore  il  affectait  une  feinte  douceur  pour  ébran- 
ler ses  juges  et  leur  échapper. 

C’est  ainsi  que  les  incertituiles  si  naturellende 
Louis  XVI  SC  peignaient  dans  un  esprit  violent, 
qui  voyait  une  perfidie  forte  et  calculée  bi  on  il 
n’y  avait  quefaiblesscet  regrets  du  passé.  D antres 
orateurs  succèdent  à Saint-Just , et  on  aitendavec 
impatience  que  les  girondins  prennent  la  p*™*^- 
Ils  ne  s’étaient  pas  prononcés  encore,  et  détail 
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teiu|)S  qu'ils  s'expliquassent.  On  a déjà  vu  quelles 
étaient  et  leurs  incertitudes , et  leurs  dispositions 
à s'émouvoir,  et  leur  pencliant  à excuser  dans 
Louis  XVI  une  résistance  qu'ils  étaient  plus  capa- 
bles de  comprendre  que  leurs  adversaires.  Ver- 
gniaud  convint,  devaut quelques  amis,  de  l'atten- 
drissement qu'il  éprouvait.  Sans  être  aussi  touchés 
peutrétre,  les  autres  étaient  tous  disposés  à s'inté- 
resser A la  victime  ; et,  dans  cette  situation,  ils 
imaginèrent  un  moyen  qui  décclc  leur  émotion  et 
l’embarras  de  leur  position  : ce  moyen  était  l'appel 
au  peuple.  Se  décharger  d'une  responsabilité  dan- 
gereuse, et  rejeter  sur  la  nation  le  reproehc  de 
barbarie  si  le  roi  était  condamné,  ou  celui  de 
royalisme  s'il  était  absous,  tel  éuiit  le  but  des  gi- 
rondins, et  c'était  un  acte  de  faiblesse.  Puisqu'ils 
étaient  touchés  à la  vue  de  la  profonde  infortune 
(le  Louis  XVI,  ils  devaient  avoir  le  courage  de  le 
défendre  eox-mémcs , et  ne  devaient  pas  provoquer 
la  guerre  civile  en  renvoyant  aux  quarante-quatre 
mille  sections  qui  partageaient  laFrancc  une  ques- 
tion qui  allait  infailliblement  mettre  tous  les  par- 
tis en  présence,  et  soulever  les  passions  les  plus 
furieuses.  Il  fallait  se  saisir  fortement  de  l'autorité, 
avoir  le  courage  d'en  user  soi-méme , sans  se  dé- 
charger sur  la  multitude  d'un  soin  dont  elle  était 
incapable,  et  qui  edt  exposé  le  pays  à une  confu- 
sion épouvantable.  Ici,  les  girondins  donnèrent  à 
leurs  adversaires  un  avantage  immense,  cnies  au- 
torisant à répandre  qu'ils  fomentaient  la  guerre 
civile,  et  en  faisant  suspecter  leur  courage  et  leur 
franchise.  Aussi  ne  manqua-t-on  pas  de  dire,  chez 
les  jacobins,  que  ceux  qui  voulaient  absoudre 
Louis  XVI  étaient  pins  francs  et  plus  estimables 
que  ceux  qui  voulaient  en  .appeler  au  peuple.  Mais 
telle  est  l'ordinaire  conduite  des  partis  modérés  : 
se  conduisant  ici  comme  aux  5 et  3 septembre,  les 
girondins  hésitaient  à se  compromettre  pour  un 
roi  qu'ils  regardaient  comme  un  ennemi,  et  qui, 
dans  leur  persuasion , avait  voulu  les  détruire  par 
le  fer  étranger;  cependant,  émus  à la  vue  de  cet 
ennemi  vaincu,  ils  essayaient  de  le  défendre,  ils 
s'indignaient  de  la  violence  commise  à son  égard, 
et  ils  faisaient  assez  pour  so  perdre  eux-mèmes 
sans  faire  assez  pour  le  sauver. 

Salles,  celui  de  tous  qui  se  prêtait  le  mieux  aux 
imaginations  de  Louvet,  et  qui  même  le  surpassait 
dans  la  supposition  de  complots  imaginaires  ; Salles 
proposa  et  soutint  le  premier  le  système  de  l'appel 
au  peuple,  dans  la  séance  du  37.  Livrant  à tout  le 
blâme  des  ré|Htblicains  la  conduite  de  Louis  XVI, 


et  avouant  qu'elle  méritait  toute  la  sévérité  qu'on 
pourrait  déployer,  il  fit  observer  cependant  que 
ce  n'était  point  une  vengeance,  mais  un  grand 
acte  de  politique  que  l'assemblée  devait  exercer; 
il  soutint  donc  que  c'était  sous  le  point  de  vue  de 
I l'intérêt  public  que  la  question  devait  être  jugée. 

Or,  dans  les  deux  cas  de  l'absolution  et  de  la  com- 
I damnation,  il  voyait  des  inconvénients  énormes. 
I L'absolution  serait  une  cause  éternelle  de  discorde, 
et  le  roi  deviendrait  le  point  de  ralliement  de 
tous  les  partis.  Le  souvenir  de  scs  attentats  serait 
constamment  rappelé  à l'assemblée  pour  lui  re- 
' procher  son  indulgence  ; cette  impunité  serait  un 
scandale  public  qui  provoquerait  peut-être  des  ré- 
voltes populaires,  et  qui  servirait  de  prétexte  à 
tous  Icsagitateurs.  Les  hommes  atroces  qui  avaient 
déjà  bouleversé  l'Etat  par  leurs  crimes  ne  manque- 
raient pas  de  s'autoriser  de  cct  acte  de  clémence 
pour  commettre  de  nouveaux  attentats,  comme  ils 
s'étaient  autorisés  de  la  lenteur  des  tribunaux 
' pour  exécuter  les  massacres  de  septembre.  De  tou- 
tes parts,  enfin,  on  accuserait  la  convention  dcn'a- 
voir  pas  eu  le  courage  de  terminer  tant  d'agita- 
tions, et  de  fonder  la  république  par  un  exemple 
énergique  et  terrible. 

Condamné,  le  roi  léguerait  à sa  famille  toutes 
les  prétentions  de  sa  race,  et  les  léguerait  à des 
frères  plus  d.angercux , parce  qu'ils  étaient  moins 
déconsidérés  par  leur  faiblesse.  Le  peuple,  ne 
voyant  plus  les  crimes,  mais  le  supplice , viendrait 
peut-être  à s'apitoyer  sur  le  sort  du  roi , et  les  fac- 
tieux trouveraient  encore  dans  cette  disposition 
un  moyen  de  l'irriter  contre  la  convention  nationale. 
Les  souverains  de  l'Europe  gardaient  un  morne 
silence,  dans  l'attente  d'un  événement  qu'ils  espé- 
raient devoir  soulever  une  indignation  générale; 
mais  dés  que  la  tête  du  roi  serait  tombée,  tons, 
profitant  de  ce  prétexte,  fondraient  à la  fois  sur  la 
France  pour  la  déchirer.  Peut-être  alors  la  France 
aveuglée  parsessoulfrances,  reprocheraità  la  con- 
vention un  acte  qui  lui  aurait  valu  une  guerre 
cruelle  et  désastreuse. 

Telle  est,  disait  Salles,  la  funeste  alternative 
offerte  à la  convention  nationale.  Dans  une  situa- 
tion pareille,  c'est  à la  nation  elle-même  à se  dé- 
cider, et  à fixer  son  sort  en  fixant  celui  de  lajuisXVI. 
Le  danger  de  la  guerre  civile  est  chimérique,  car 
la  guerre  civile  n'a  pas  éclaté  en  convoquant  les 
assemblées  primaires  pour  .nommer  une  conven- 
tion qui  devait  décider  du  sort  de  la  France,  et  on 
ne  parait  pas  la  redouter  davantage  dans  une  occa- 
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ûon  tout  aussi  grave,  puisqu'on  défère  i ces 
mêmes  assemblées  primaires  la  sanction  de  la  con- 
stitution. On  objecte  vainement  les  longueurs  et 
les  dilBcnltés  d’une  nouvelle  délibération  dans 
quarante-quatre  mille  assemblées;  car  il  ne  s'agit  | 
pas  de  délibérer,  mais  de  choisir  sans  discussion 
entre  les  deux  propositions  présentéos  par  la  con- 
vention. On  posera  ainsi  la  question  aux  assem- 
blées primaires  ; Louis  XVI  sera-t-il  puni  de  mort, 
ou  détenu  jusqu'i  la  paix?  Et  elles  répondront  par 
oes  mots  : détenu , ou  mit  à mort.  Avec  des  cour- 
riers extraordinaires,  la  réponse  peut  être  arrivée 
en  quinze  jours  des  extrémités  les  plus  éloignées 
de  la  France. 

Cette  opinion  avait  été  écoutée  avec  des  dispo- 
sitions très-diverses.  Serres,  député  des  Hautes- 
Alpes,  se  rétracte  de  sa  première  opinion,  qui  était 
pour  le  jugement,  et  demande  l'appel  au  peuple. 
Barbaroux  combat  la  justiCcation  de  Louis  XVI , 
sans  prendre  de  conclusions,  car  il  n'osait  absoudre 
contre  le  voeu  de  scs  commettants,  ni  condamner 
contre  celui  de  ses  amis.  Buzot  se  prononce  pour 
l'appel  au  peuple;  toutefois  il  modifie  l'opinion  de 
Salles,  et  demande  que  la  convention  prenne  elle- 
raéme  l'initiative  en  votant  pour  la  mort,  et  en 
n'exigeant  des  assemblées  primaires  que  la  simple 
sanction  de  ce  jugement.  Rabaut  Saint-Étienne, 
ce  ministre  protestant  déjà  distingué  par  ses  ta- 
lents dans  la  constituante,  s'indigne  de  cette  cu- 
mulation de  pouvoirs  qu'exerce  la  convention. 

I Quant  à moi,  dit-il,  je  suis  las  de  ma  portion  de 
s despotisme;  je  suis  fatigué,  harcelé,  bourrelé 

> de  la  tyrannie  que  j'exerce  pour  ma  part,  et  je 

> soupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé  un 
a tribunal  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la 
a contenance  d'un  tyran...  Vous  cherchez  des 
a raisons  de  politique;  ces  raisons  sont  dans  l'his- 
a taire...  Ce  peuple  de  Londres,  qui  avait  tant 
a pressé  le  supplice  du  roi , fut  le  premier  à mau- 
a dire  ses  juges  et  à se  prosterner  devant  son  suc- 
a cesseur.  Lorsque  Charles  II  monta  sur  le  trône, 
a la  ville  lui  donna  un  superbe  repas,  le  peuple  se 
a livra  à la  joie  la  plus  extravagante,  et  il  courut 
a assister  au  supplice  de  ces  mêmes  juges  que 
a Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  son  |>ère. 
a Peuple  de  Paris,  parlement  de  France,  m'avez- 
a vous  entendu  ?....  a 

Faure  demande  le  rapport  de  tous  les  décrets 
portant  la  mise  en  jugement.  Le  somhre  Robes- 
pierre paraît  enfin,  tout  plein  do  colère  et  d'amer- 
tume. • 'Lui aussi,  dit-il,  avait  été  louché  et  avait 


a senti  chanceler  dans  son  coeur  la  vertu  lépabli- 
a caine,  en  présence  du  conpable  humilié  devnt 
a la  puissance  souveraine.  Mais  la  dernière  prene 
a de  dévouement  qu'on  devait  à la  patrie,  c'éuit 
a d'étouffer  tout  mouvement  de  sensibilité,  a ü 
répète  alors  tout  ce  qui  a été  dit  sur  la  compélenee 
de  la  convention,  sur  les  délais  éternels  apportés 
à la  vengeance  nationale,  sur  les  ménagemesti 
gardés  envers  le  tyran,  tandis  qu'on  attaque  sais 
aucune  espèce  de  réserve  les  plus  chauds  unit  é< 
la  liberté  ; il  prétend  que  cet  appel  an  peuple  n'tst 
qu'une  ressource  semblable  à celle  qu'avait  imagi- 
née Guadet,  en  demandant  le  serutin  épuratoire; 
que  cette  ressource  perfide  avait  pour  but  de  re- 
mettre tout  en  question , et  la  députation  actuelle, 
et  le  10  août,  et  la  république  elle-même.  Raoe- 
nant  toujours  la  question  à lui-méme  et  à tes  eune- 
mis,  il  compare  la  situation  actuelle  à celle  de 
juillet  1 791,  lorsqu'il  s'agissait  de  juger  Louis XYl 
pour  sa  fuite  à Varennes.  Robespierre  y avait  joué 
un  rôle  important.  Il  rappelle  et  scs  dangers,  et 
les  efforts  heureux  de  ses  adversaires  pourreplacer 
Louis  XVI  sur  le  trône,  et  la  fusillade  du  Champ 
de  Mars  qui  s'en  était  suivie , et  les  périls  que 
Louis  XVI , replace  sur  le  trône , avait  fait  courir 
à la  chose  publique.  Il  signale  perfidemeat  tes 
adversaires  d'aujourd'hui  comme  étant  lesaéaies 
que  ses  ad  versai  res  d'autrefoi  s;  i I se  présente  coutuie 
exposé,  et  la  France  avec  lui,  an  même  danger 
qu'alors , et  toujours  par  les  intrigues  de  cet  fri- 
pons qui  s'appellent  exclusivement  les  honnêtes 
gens,  f Aujourd'hui , ajoute  Robespierre,  ils  te 
s taisent  sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  pabie; 
s ils  s'abstiennent  de  prononcer  leur  opinion  sar 
s le  dernier  roi;  mais  leur  sourde  et  pernicieuse 

> activité  produit  tous  les  troubles  qui  agitcat  b 
s patrie;  et  pour  égarer  la  majorité  saine,  mais 

1 souvent  trompée,  ils  poursuivent  les  pluscbands 

» patriotes,  sous  le  titre  de  minorité  factieuse.  La 

> minorité,  s'écrie-t-il,  se  changea  souvent  enma- 

> jorité,  en  éclairant  les  assemblées  trompées.  U 
s vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre!  Saut 
» cela  la  terre  serait-elle  peupléede  tyraosetdes- 
» claves?  Hampden  et  Sidney  étaient  de  la  mii»- 
» rite,  car  ils  expirèrent  sur  un  échafaud. U* 

• Critias , les  Anitus,  les  César,  les  Clodiss. 

• étaient  de  la  majorité,  mais  Socrate  était  de  b 

> minorité,  car  il  avala  la  ciguë;  Caton  était  de 
» minorité,  car  il  déchira  ses  entrailles.  > 
pierre  recommande  ensuite  le  calme  an  peup 
pour  ôter  tout  prétexte  à ses  adversaires,  qui  P**" 
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senteul  do  siiuplos  applaudisscnienu  donnés  à ses 
dcpuléi  &dcles  pour  une  rébellion,  t Peuple , 
» s’écrie-l-il , garde  tes  applaudissements,  fuis  le 
> spectacle  de  nos  débats  ! Loin  de  tes  yeux  nous 
I n'en  combattrons  pas  moins.  > Il  termine  enfin 
en  demandant  que  Louis  XVI  soit  sur-le-champ  dé- 
claré coupable  et  condamné  à mort. 

Les  orateurs  se  succèdent  le  28,  le  29,  et  jus- 
qu'au 31.  Vergniaud  prend  enfin  la  parole  pour  la 
première  fois,  et  on  écoute  avec  un  empressement 
extraordinaire  les  girondin^  s'exprimant  par  la 
bouche  de  leur  plus  grand  orateur,  et  rompant  un 
silence  dont  Robespierre  n'était  pas  le  seul  i les 
accuser. 

Vergniaud  développe  d'abord  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  et  distingue  les  cas  où  les 
représentants  doivent  s’adresser  ù elle.  Il  serait 
trop  long,  trop  difficile  de  recourir  ù un  grand 
peuple  pour  tous  les  actes  législatifs  ; mais  pour 
certains  actes  d'une  haute  importance,  il  en  est 
tout  autrement.  La  constitution,  par  exemple,  a 
été  d'avance  destinée  i la  sanction  nationale.  .Mais 
cet  objet  n'est  pas  le  seul  qui  mérite  une  sanction 
extraordinaire.  Le  jugement  de  Louis  a de  si 
graves  caractères,  soit  par  la  cumulation  de  pou- 
voirs qu'exerce  l'assemblée,  soit  par  l'inviolabilité 
qui  avait  été  constitutionnellement  accordée  au 
monarque,  soit  enfin  par  les  effets  politiques  qui 
doivent  résulter  d'une  condamnation,  qu'on  ne 
saurait  contester  sa  haute  importance  et  la  néces- 
sité de  le  soumettre  an  peuple  lui-méme.  Après 
avoir  développé  ce  système,  Vergniaud,  qui  réfute 
particulièrement  Robespierre,  arrive  enfin  aux  in- 
convénients politiques  de  l'appel  au  peuple  et 
louche  à toutes  les  grandes  questions  qui  divisent 
les  deux  partis. 

Il  s'occupe  d'abord  des  discordes  qu'on  redoute 
de  voir  éclater  si  on  renvoie  au  peuple  la  sanction 
dn  jugement  du  roi.  Il  reproduit  les  raisons  don- 
nées par  d'autres  girondins,  et  soutient  que  si  l'on 
ne  craignait  pas  la  guerre  civile  en  réunissant  les 
assemblées  primaires  pour  sanctionner  la  constitu- 
tion, il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  la  redouterait 
en  les  réunissant  pour  sanctionner  le  jugement  du 
roi.  Cette  raison , souvent  répétée,  était  de  peu  de 
valeur,  car  la  constitution  n’était  pas  la  véritable 
question  de  la  révolution  ; elle  ne  pouvait  être  que 
le  règlement  détaillé  d'une  institution  déjà  décré- 
tée et  consentie , la  république.  Mais  la  mort  du 
roi  étant  une  question  formidable,  il  s'agissait  de 
savoir  si , en  procédant  par  la  voie  de  mort  contre 


la  royauté , la  révolution  romprait  sans  retour  avec 
le  passé,  et  marcherait  par  les  vengeances  et  une 
énergie  inexorable  au  but  qu'elle  se  proposait.  Or, 
si  une  question  aussi  terrible  divisait  déjà  si  for- 
tement la  convention  et  Paris,  il  y avait  le  plus 
grand  danger  à la  proposer  encore  aux  quarante- 
quatre  mille  sections  du  territoire  français.  Dans 
tons  les  théâtres,  dans  tontes  les  sociétés  popu- 
laires, on  disputait  tumultueusement,  et  il  fallait 
que  la  convention  eût  la  force  de  décider  elle-même 
la  question,  pour  ne  pas  la  livrer  à la  France, 
qui  l'edt  peut-être  résolue  par  les  armes. 

Vergniaud , partageant  à cet  égard  l'opinion  de 
ses  amis , soutient  que  la  guerre  civile  n'est  pas 
à craindre.  Il  dit  que,  dans  les  départements,  les 
agitateurs  n'ont  pas  acquis  la  prépondérance  qu'une 
lâche  faiblesse  leur  a laissé  usurper  à Paris;  qu'ils 
ont  bien  parcouru  la  surface  de  la  république, 
mais  qu'il  n'y  ont  trouvé  partout  que  le  mépris,  et 
qu'on  a donné  le  plus  grand  exemple  d'obéissance 
à la  loi,  en  respectant  le  sang  impur  qui  coulait 
dans  leurs  veines.  Il  réfute  ensuite  les  craintes 
qu'on  a exprimées  sur  la  véritable  majorité  qu'on 
a dit  être  composée  d'intrigants,  de  royalistes, 
d'aristocrates;  il  s’élève  contre  celle  orgueilleuse 
assertion,  que  la  venu  était  en  minorité  sur  la 
terre.  i Citoyens,  s'écrie-t-il,  Catilina  fut  en  mi- 

> norité  dans  le  sénat  romain,  et  si  celle  minorité 

> eût  prévalu,  c'en  était  fait  de  Rome,  du  sénat 

> et  de  la  liberté.  Dans  l'assemblée  consliluanle, 

> Maury,  Caialès,  furent  en  minorité,  et  s'ils 

> avaient  prévalu , c'en  était  fait  de  vous  ! Les  rois 

> aussi  sont  en  minorité  sur  la  terre;  et  pour  en- 

> chafncr  les  peuples,  ils  disent  aussi  que  la  vertu 

> est  en  minorité  ! Ils  disent  aussi  que  la  majorité 

> des  peuples  est  composée  d'intrigants  auxquels 

> il  faut  imposer  silence  par  la  terreur;  si  l'on 

> veut  préserver  les  empires  d'un  bouleversement 

> général.  « 

Vergniaud  demande  si , pour  faire  une  majorité 
conforme  aux  vœux  de  certains  hommes , il  faut 
employer  le  bannissement  et  la  mort,  changer  la 
France  en  désert , et  la  livrer  ainsi  aux  conceptions 
de  quelques  scélérats. 

Après  avoir  vengé  la  majorité  de  la  France,  il  se 
venge  lui-même  et  scs  amis,  qu'il  montre  résistant 
toujours,  et  avec  un  égal  courage,  à tous  les  des- 
potismes, celui  de  la  cour  et  celui  des  brigands  de 
septembre.  Il  les  montre,  pendant  la  journée  du 
10 août,  siégeant  au  bruit  du  canon  du  château, 
prononçant  la  déchéance  avant  la  victoire  du 
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peuple,  tandis  que  ces  Brutus,  si  pressés  aujour- 
d’hui d'égorger  les  tyrans  abattus , cacliaicnt  leurs 
frayeurs  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  atten- 
daient ainsi  l'issue  du  combat  incertain  que  la  li- 
berté livrait  au  despotisme. 

Il  rejette  ensuite  sur  ses  adversaires  le  reproche 
de  provoquer  à la  guerre  civile  ; t Oui , dit-il , ils 

> veulent  la  guerre  civile  ceux  qui , en  prêchant 

> l'assassinat  contre  les  partisans  de  la  tyrannie, 

> appliquent  ce  nom  à toutes  les  victimes  que  leur 

> haine  veut  immoler  ; ceux  qui  appellent  les  poi- 

> gnards  sur  les  représentants  du  peuple,  et  de- 

> mandent  la  dissolution  du  gouvernement  cl  de 

> la  coUvcnlion  ; ceux  qui  veulent  que  la  minorité 
1 devienne  arbitre  de  la  majorité , qu'elle  puisse 

> légitimer  ses  jugements  par  des  insurrections, 

> et  que  les  Catilina  soient  appelés  i régner  dans 

> le  sénat.  Ils  veulent  la  guerre  civile,  ceux  qui 

> prêchent  ces  maximes  dans  tous  les  lieux  pu- 

> blics,  et  pervertissent  le  peuple  en  accusant  la 
I raison  de  feuiUantuine , la  justice  de  pusillani- 

> mité,  et  la  sainte  humanité  de  conspiration. 

I La  guerre  civile,  s'écrie  l'orateur,  pour  avoir 
• invoqué  la  souveraineté  du  peuple!...  Cependant 

> en  juillet  1791  vous  étiex  plus  modestes,  vous 

> ne  vouliez  pas  la  paralyser  et  régner  à sa  place. 

> Vous  faisiez  courir  une  pétition  pour  consulter 

> le  peuple  sur  le  jugement  Â rendre  contre  Louis 

> revenu  de  Varennes!  Alors  vous  vouliez  de  la 

> souveraineté  du  peuple,  et  vous  ne  pensiez  pas 
» que  l'invoquer  pût  exciter  la  guerre  civile  ! Se- 
t rait-cc  qu'alors  elle  favorisait  vos  vues  secrétes , 
I et  qu'aujourd'hui  elle  les  contrarie?  • 

L’orateur  passe  ensuite  à d'autres  considéra- 
tions. On  a dit  que  l'assemblée  devait  montrer 
assez  de  grandeur  et  de  courage  pour  faire  exé- 
cuter elle-même  son  jugement  sans  s'appuyer  de 
r,avis  du  peuple.  • Du  courage,  dit-il , il  en  fallait 

> pour  attaquer  LouisXVl  dans  sa  toute-puissance; 

> en  faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis 

> vaincu  et  désarmé?  Un  soldat  cimbre  entre  dans 

> la  prison  de  Marins  pour  l'égorger;  effrayé  à 
1 l'aspect  de  la  victime,  il  s'enfuit  sans  oser  la 
I frapper.  Si  ce  soldat  avait  été  membre  du  sénat, 

> doutez-vous  qu'il  eût  hésité  â voter  la  mort  du 
» tyran? Quel  courage  trouvez-vous  à faire  un  acte 

> dont  un  lèche  serait  capable?  > 

II  parle  ensuite  d'un  autre  genre  de  courage,  de 
celui  qu'il  faut  déployer  contre  les  pui.ssances 
étrangères,  t Puisqu'on  parle  continuellement , 

> dit-il , d’un  grand  acte  politique , il  n'est  pas 


FBANÇAISE. 

> inutile  d'examiner  la  question  sons  ce  rapport. 

> Il  n'est  pas  douteux  que  les  puissances  n'attn- 
t dent  ce  dernier  prétexte  pour  fondre  tontes  es- 

> semble  contre  la  France.  On  les  vaincra  sais 

> doute;  l'héroïsme  des  soldats  français  en  estnn 
I sAr  garant  : mais  ce  sera  un  surcroît  de  dépenses, 

> d'efforts  de  tous  genres.  Si  la  guerre  force  à de 

> nouvelles  émissions  d’assignats , qui  feront  crot- 
I tre  dans  une  proportion  effrayante  le  prix  des 

> denrées  de  première  nécessité  ; si  elle  porte  de 
I nouvelles  et  mortelles  atteintes  au  commerce; 

> si  elle  fait  verser  des  torrents  de  sang  sur  le 

> continent  et  sur  les  mers,  quels  si  grands  ser- 
« vices  aurez-vous  rendus  à l'humanité?  Quelle 
» reconnaissance  vous  devra  la  patrie  pour  avoir 

> fait  en  son  nom , et  au  mépris  de  sa  souveraineté 

> méconnue,  un  acte  de  vengeance  deveno  la  came 

> on  seulement  le  prétexte  d'événements  si  cala- 
1 miteux?  J’écarte,  s’écrie  l’orateur,  toute  idée  de 

> revers,  maie  oserez-vous  lui  vanter  vos  services? 

> Il  ti'y  aura  pas  une  famille  qui  n'ait  à pleurer 

> ou  son  père  ou  son  fils;  l'agriculture  manquera 

> hientèt  de  bras;  les  ateliers  seront  abandonnés; 

> vos  trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  io- 

> pAls  ; le  corps  social , fatigué  des  assauts  que  lui 

> livreront  au  dehors  les  ennemis  armés,  au  de- 

> dans  les  factions  soulevées,  tombera  dans  une 

> langueur  mortelle.  Craignez  qu'au  milieu  de  ces 

> triomphes  la  France  ne  ressemble  è ces  monu- 
I menls  fameux  qui , dans  l’Égypte,  ont  vaincu  le 
1 temps  : l’étranger  qui  passe  s'étonne  de  leur 

> grandeur;  s'il  veut  y pénétrer , qu’y  trouve-t-il! 
I Des  cendres  inanimées  et  le  silence  des  tout- 

> beaux.  > 

iVprès  ces  craintes , il  en  est  d'autres  qui  se  pré- 
sentent encore  à l'esprit  de  Vergniaud  ; elles  lui 
sont  suggérées  par  l'histoire  anglaise,  et  par  1» 
conduite  de  Cromwell,  auteur  principal,  niaii 
caché  de  la  mort  de  Charles  1".  Celui-ci  poussant 
toujours  les  peuples,  d'abord  contre  le  roi,  pou 
contre  le  parlement  lui-même , brisa  ensuite  son 
faible  instrument , et  s'assit  au  suprême  pouvoir. 
« N'avez-vous  pas,  ajoute  Vergniaud,  n'avei-voas 
« pas  entendu , dans  cette  enceinte  et  ailIcorSi 
1 des  hommes  crier  : Si  le  pain  al  cher,  la  cm* 
t en  al  an  Temple;  si  le  numéraire  al  rare,  « 

> nos  armées  sont  mal  approcisionnéa,lacaiutes 

1 est  au  Temple;  si  nous  avons  à souffrir  cAoquf 

> jour  du  spectacle  de  [indigence,  la  cause  en  fli 
I au  Temple! 

1 Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorcnl  p® 


Digitized  by  Google 


CONVENTION  NATIONjVLË  (1793).  âtiS 


I cependant  que  la  cherté  du  pain , le  défaut  de 
I circulation  dans  les  subsistances,  la  mauvaise 

> administration  dans  les  armées,  et  l'indigence 

> dont  le  spectacle  nous  afllige,  tiennent  ü d'autres 

> causes  que  celle  du  Temple.  Quels  sont  donc 

> leurs  projets?  Qui  me  garantira  que  ces  mêmes 

> hommes  qui  s'efforcent  continuellement  d'avilir 

• la  convention,  et  qui  peut-être  y auraient  réussi 

> si  la  majesté  du  peuple,  qui  réside  en  elle,  pou- 

> vait  dépendre  de  leurs  perfidies;  que  ces  mêmes 

> hommes  qui  proclament  partout  qu'une  nouvelle 

• révolution  est  nécessaire,  qui  font  déclarer  telle 

> ou  telle  section  eh  état  d'insurrection  perma- 
1 nente,  qui  disent  à la  commune  que  lorsque  la 
I convention  a succédé  a Louis  on  n'a  fait  que 

> changer  de  tyrans , et  qu'il  faut  une  autre  jonr- 

> née  du  10  aodt  ; que  ces  mêmes  hommes  qui  ne 

• parlent  qne  de  complots,  de  mort,  de  traîtres, 

> de  proscriptions;  qui  publient  dans  les  assem- 

> blées  de  section  et  dans  leurs  écrits  qu'il  faut 

> nommer  on  défemeur  h la  république , qu’il  n'y 

> a qu'un  chef  qui  poisse  la  sauver;  qui  me  ga- 

> rantira,  dis-je,  que  ces  mêmes  hommes  ne  crie- 

> ront  pas,  après  la  mort  de  Louis,  avec  la  plus 

> grande  violence  : Si  k pain  ctt  cher,  la  cause  en 

• al  dans  la  convention;  si  le  numéraire  est  rare, 

> final  armées  sont  mal  approvisionnées,  la  cause 

> en  eti  dans  la  convention  ; si  la  machine  du  gou- 
» vemement  te  traîne  avec  peine , la  cause  en  at 

• dans  la  convention  chargée  de  la  diriger;  fi  la 

> calamités  de  la  guerre  se  sont  accrues  par  la 

> déclarations  de  l'AngkUrre  et  de  l'Espagne,  la 

> cause  en  est  dans  Ut  convention , gui  a provoqué 

> CM  déclarations  par  la  condamnation  précipitée 

> de  Louis  J 

> Qui  me  garantira  qu’à  ces  cris  séditieux  de  la 

> turbulence  anarchique,  ne  viendront  pas  se  ral- 

> lier  l'aristocratie  avide  de  vengeance , la  misère 

> avide  do  changement,  et  jusqu'à  la  pitié  que  des 

> préjugés  invétérés  auront  excitée  sur  le  sort  de 

> Louis?  Qui  me  garantira  que  cette  tempête,  où 

> l'on  verra  ressortir  de  leurs  repaires  les  tueurs 

> do  3 septembre,  on  ne  vous  présentera  pas  tout 

> couvert  de  sang,  et  comme  un  libérateur,  ce  dé- 

> fenseur , ce  chef  qu'on  dit  être  si  nécessaire? 

> Un  chef!  ahi  si  telle  était  leur  audace,  il  nepa- 

> raltrait  que  pour  être  à l’instant  percé  de  mille 
I coups!  Maisàqnclles  horreurs  ne  serait  |>as  livré 

> Paris;  Paris,  dont  la  postérité  admirera  le  cou- 

> rage  héroïque  contre  les  rois,  et  ne  concevra  ja- 

> nuis  l'ignominieux  asservissemeutà  une  poignée 
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I de  brigands,  rebut  de  l’espèce  humaine,  qui  s'a- 

> gitent  dans  son  sein  et  le  déchirent  en  tous  sens 

> par  les  mouvements  convulsifs  de  leur  ambition 
1 et  de  leur  fureur  ! Qui  pourrait  habiter  une  cité 

> où  régneraient  la  terreur  et  la  mort  ! Et  vous, 

> citoyens  industrieux,  dont  le  travail  fait  toute  la 

> richesse , et  pour  qui  les  moyens  de  travail  se- 

> raient  détruits,  vous  qui  avex  fait  de  si  grands 

> sacrifices  à la  révolution , et  à qui  l'on  enlèverait 

> les  derniers  moyens  d’existence , vous  dont  les 

> vertus,  le  patriotisme  ardent  et  la  bonne  foi  ont 

> rendu  la  séduction  si  facile , que  deviendriex- 

> vous  ? quelles  seraient  vos  ressources?  quelles 

> mains  essuieraient  vos  larmes  et  porteraient  des 

> secours  à vos  familles  désespérées?  % 

> Irici-vous  trouver  ces  faux  amis,  ces  pei^ 

> fides  flatteurs  qui  vous  auraient  précipités  dans 

> l'ablmc?  Ah!  fuyez-les  plutôt!  redoutez  leur 

> réponse!  je  vais  vous  l'apprendre.  Vous  leur 
I demanderiez  du  pain;  ils  vous  diraient  : AUcs 
• dans  la  carrièra  disputer  à la  terre  quelques 

> lambeaux  sanglants  da  victimes  que  vous  avez 

> égorgées!  Ou  Voulez-vous  du  sang  f Prenez,  en 

> voici  du  sang  et  des  cadavra , nous  n avons  pas 

> it autre  nourriture  à vous. offrir!...  Vous  frémis- 

> sez,  citoyens!  0 ma  patrie,  je  demande  acte  à 

> mon  tour  des  efl'orts  que  je  fais  pour  te  sauver 

> de  cette  crise  déplorable.  > 

L'improvisation  de  Vergniaud  avait  produit  sur 

ses  auditeurs  de  tons  les  côtés  une  impression  pro- 
fonde, et  une  admiration  générale.  Robespierre 
avait  été  atterré  sous  cette  franche  et  entraînante 
éloquence.  Cependant  Vergniaud  avait  ébranlé 
mais  n'avait  pas  entraîné  l'assemblée , qui  hésitait 
entre  les  deux  partis.  Plusieurs  orateurs  furent 
successivement  entendus,  pour  on  contre  l'appel 
au  peuple.  Brissot,  Gensonné,  Pétion,  le  soutinrent 
à leur  tour.  Enfin  un  orateur  eut  sur  la  question 
une  influence  décisive;  ce  fut  Barrère.  Par  sa  sou- 
plesse, son  éloquence  évasive  et  froide,  il  était  le 
modèle  et  l'oracle  du  milieu.  Il  parla  longuement 
sur  le  procès,  l'envisagea  sous  tous  les  rapports, 
des  faits,  des  lois  et  de  la  politique,  et  fournit  des 
motifs  de  condamnation  à tous  les  faibles  qui  ne 
demandaient  que  des  raisons  spécieuses  pour  cé- 
der. Sa  médiocre  argumentation  servit  de  prétexte 
à tous  ceux  qui  tremblaient,  et  dès  cet  instant  le 
malheureux  roi  fut  condamné.  La  discussion  s’é- 
tait prolongée  jusqu'au  7 janvier  1703,  et  déjà 
personne  ne  voulait  plus  entendre  cette  éternelle 
répétition  des  mêmes  faits  cl  des  mêmes  raisonne 
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ments.  La  clAiurc  fut  prononcée  sans  opposition  ; 
mais  la  proposition  d'un  nouvel  aionrneinent  ex- 
cita un  soulèvement  des  plus  violents,  et  (Vit  enfin 
décidée  par  un  décret  qui  fixa  ia  position  des  ques- 
tions et  l'appel  nominal  au  44  janvier. 

Ce  jour  fatal  arrivé,  ■inconcoursextinordinairede 
spectateurs  entourait  l'assemblée  et  remplissait  les 
tribunes.  Une  foule  d'orateurs  se  pressent  pour  pro- 
poser différentes  manières  de  poser  les  questions. 
Enfin,  après  de  longs  débats,  la  convention  ren- 
ferme toutes  les  questions  dans  les  trois  suivantes  : 

Lo«it  Capel  cit-it  coupable  de  contpiralion  con- 
tre la  liberté  de  la  natioH,  et  d'attenlati  contre  la 
Êéreté  générale  de  l'Etat  î 

Le  jugement,  quel  qu’il  mit , lera-t-il  envoyé  à 
la  mnction  du  peuple  ? 

Quelle  peine  lui  tera-l-il  infligé? 

Toute  la  journée  du  44  avait  été  employée  i 
poser  les  questions.  Celle  du  45  fut  réservée  à 
l'appel  nominal.  L'assemblée  décida  d'abord  que 
chaque  membre  prononcerait  son  vote  à la  tribune; 
que  ce  vote  pourrait  être  motivé,  et  serait  écrit  et 
signé  ; que  les  absents  sans  cause  seraient  censu- 
rés, mais  que  ceux  qui  rentreraient  pourraient 
émettre  leur  vœu , même  après  l'appel  nominal. 
Enfin  ce  fatal  appel  commence  sur  la  première 
question.  Huit  membres  sont  absents  pour  cause 
de  maladie,  vingt  par  commission  de  l'assemblée. 
Trente-sept,  en  motivant  leurs  voles  de  diverses 
manières,  reexinnaissent  Louis  XVI  coupable,  mais 
se  déclarent  incompétents  pour  prononcer  un  ju- 
gement, et  ne  demandent  contre  lui  que  des  me- 
sures de  sAreté  générale.  Enfin  six  cent  quatre- 
vingt-trois  membres  déclarent  sans  explication 
Louis  XVI  coupable.  L'assemblée  se  composait  de 
sept  cent  quarante-neuf  membres. 

Le  président , au  nom  de  la  convention  natio- 
nale, déclare  Louis  Capet  coupable  de  conspiration 
«outre  la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentats  contre 
la  sAreté  générale  de  l'État. 

L'appel  nominal  recommence  sur  la  seconde 
question,  celle  de  l'appel  an  peuple.  Vingt-neuf 
membres  sont  absents.  Quatre,  lesquels  sont  Laifon, 
Wandelaincourt , Morisson  et  Lacroix , refusent  de 
voter.  Le  nommé  Noël  se  récuse.  Onxe  donnent 
leur  opinion  avec  différentes  conditipns.  Deux  cent 
quatre-vingt-un  votent  pour  l'appel  au  peuple; 
quatre  oent  vingt-trois  le  rejettent.  Le  président 
déclare,  au  nom  de  la  convention  nationale,  que 
le  jugement  de  Loua  Capot  ne  tera  pat  envoyé  à 
la  ratificatien  d»  peuple. 


La  jonrnéedu  15  avait  été  absorbée  Ifluleatdn 
I par  CCS  deux  appels  nominaux;  le  IruisiéaK  hl 
renvoyé  4 la  séance  du  lendemain. 

L'agitation  augmentait  dans  Paris  à rnesait  q« 
l'instant  décisif  s'approchait.  Aux  tbéétres,  d«t 
voix  favorables  à l/ouis  XVI  s'étaient  fait  en- 
tendre 4 l'occasion  de  la  pièce  de  l'Àm  det  leit. 
La  commune  avait  ordonné  la  suspension  de  ton 
les  spectacles  ; mais  le  conseil  exécutif  anit  lé- 
vaqué  cette  mesure  comme  attentatoire  4 la  liberti 
de  la  presse,  dans  laquelle  on  comprenait  la  libeiù 
du  théétre.  Dans  les  prisons  il  régnait  uae  en- 
stemation  profonde.  On  avait  répandn  que  les 
épouvantables  journées  de  septembre  devaient  t'; 

! renouveler,  et  les  prisonniers,  leurs  paretli, as- 
siégeaient les  députés  de  supplications,  pourqa'oe 
les  arrachdt  4 la  mort.  Les  jacobins,  de  leur  côté, 
disaient  que  de  toutes  parts  on  conspirait  peiir 
aoustraire  Louis  XVI  au  supplice,  et  pour  rétablir 
la  royauté.  Leur  colère , excitée  par  Ica  délaie  et 
les  obstacles,  en  devenait  plus  menaçante  et  les 
deux  partis  s'effrayaient  ainsi  l'un  l'antre,  es  K 
supposant  des  projets  sinistres.  La  séance  da  16 
avait  excité  un  concours  encore  plusconsidérable 
que  les  précédentes.  C'était  la  séance  décisive,  car 
la  déclaration  de  la  culpabilité  n'était  ries  li 
Louis  XVI  était  condamné  au  simple  bannisseaieni, 
et  le  but  de  ceux  qui  voulaient  son  saint  était 
rempli,  puisque  tout  ce  qu'ils  pouvaient  auesdre 
dans  le  moment,  c'était  de  l'arradier  4 l'échabsil. 
Les  tribunes  avaient  été  envahies  de  bonne  bmre 
par  les  jacobins,  et  leurs  regards  étaient  fixéi  lar 
le  bureau  où  chaque  membre  allait  pantin  pov 
déposer  son  vote.  Une  grande  partie  du  jour  cal 
consacrée  à des  mesures  d'ordre  public,  4 appela 
les  ministres,  4 les  entendre,  à provoquer  des  n- 
plicationsde  la  part  du  maire,  sur  la  cidtireda 
barrières  qn'on  disait  avoir  été  fermées  pendirt 
la  journée.  La  convention  décrète qu'ellet  resterait 
ouvertes , et  que  les  fédérés  présenta  à Parii  pao 
tageront  avec  les  1‘arisiens  le  service  de  la  ville  a 
de  tous  les  établissements  publics.  Coaiaie  la 
' journée  était  avancée , on  décide  que  la  séasce  len 
! permanente  jusqu'4  la  fin  de  l'appel  nominal.  A 
. l'instant  où  l'appel  nominal  allait  commencer,  oa 
i demande  4 fixer  4 quel  nombre  de  voix  l'arrêt  dotl 
être  rendu.  Lehardy  propose  les  deux  tiers  des 
voix  , comme  dans  les  tribunaux  criiaiaels.  fis*' 
ton , qui  venait  d'arriver  de  Belgique,  l'y  eff** 
fortement,  et  requiert  la  simple  majorité, est’ 
4-dir«  1a  moitié  des  vmi  pins  «ne.  Lanjsi»*» 
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s'eipo«c  à de  nonre.iux  orages,  en  demandant 
(|n'aprés  tant  de  violations  des  forines  de  la  jus- 
tice, on  observe  au  moins  celle  qui  exige  les  deux 
tiers  des  sulTrages. — Nous  votons,  s’dcrie-t-il,  sous 
le  poignard  et  le  canon  des  factieux. — A ces  mots, 
de  nombreux  cris  s'élèvent,  et  la  convention  ter- 
mine le  débat,  en  déclarant  que  la  forme  de  ses 
décrets  est  unique,  et  que  d'après  cette  forme,  ils 
sont  tons  rendus  à la  simple  majorité. 

Il  est  sept  heures  et  demie  du  soir,  et  l’appel 
nominal  commence  pour  durer  tonte  la  nuit.  Les 
nns  prononcent  simplement  la  mort;  les  antres  se 
déclarent  ponr  la  détention,  et  le  bannissement  è la 
paix;  un  certain  nombre  vote  la  mort  avec  une 
restriction , c'est  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  con- 
venable de  surseoir  à l'exécntion.  Mailhe  était  l'au- 
teur de  cette  restriction , qui  pouvait  sauver 
latnis  XVI , car  le  temps  était  tout  ici , et  nu  délai 
équivalait  è une  absointion.  Un  asseï  grand  nombre 
de  députés  s'étaient  rangés  i cet  avis.  L'appel  con- 
tinue an  milieu  du  tumulte.  Dans  ce  moment,  l'in- 
térét  qu'avait  inspiré  Louis  XVI  était  parvenu  à 
son  comble,  et  beaucoup  de  membres  étaient  ar- 
rivés avec  l'intention  de  voler  en  sa  faveur;  mais 
d'autre  part  aussi , l'acharnement  de  ses  ennemis 
l'était  accru , et  le  peuple  avait  fini  par  identifier 
la  cause  de  la  république  avec  la  mort  du  dernier 
roi,  et  è regarder  la  république  comme  condam- 
née, et  la  royauté  comme  rétablie,  si  l,onis  XVI 
étaitsauvé.  ElTrayéS  de  la  fureur  que  soulevait  cette 
conviction  populaire,  beaucoup  de  membres  re- 
doutaient la  guerre  civile,  et,  quoique  fort  émus 
du  sort  de  Louis  XVI,  étaient  épouvantésdes  suites 
d'un  acquittement.  Celte  crainte  devenait  plus 
grande  à la  vue  de  l'assemblée  et  de  la  scène  qui 
l'y  passait.  A mesure  que  chaque  député  montait 
l'escalier  du  bureau,  on  se  taisait  pour  l'entendre; 
mais  après  son  vote,  les  mouvements  d'approba- 
tion on  d’improbation  s'élevaient  aussitôt,  et  ac- 
compagnaient son  retour.  Les  tribunes  accueillaient 
par  des  murmures  tout  vote  qui  n'était  point  ponr 
la  mort;  souvent  elles  adressaient  à l'assemblée 
elle-même  des  gestes  menaçants.  Les  députés  y 
répondaient  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  il  en 
résultait  un  échange  tumultueux  de  menaces  et  de 
paroles  injurieuses.  Celte  scène  sombre  et  terrible 
avait  ébranlé  toutes  les  ôroes,  et  changé  bien  des 
résolutions.  Lecoinire  de  Versailles,  dont  le  cou- 
rage n'était  pas  douteux,  et  qui  n'avait  cessé  de 
gesticuler  contre  les  tribunes,  arrive  an  bureau, 
hésite , et  laisse  tomber  de  sa  bouche  le  mut  in- 


attendu et  terrible  ; la  mort.  Vergniaud,  qui 
avait  paru  profondément  touebé  do  sort  de 
Louis  XVI,  et  qui  avait  déclaré  i des  amis  que 
jamais  il  ne  pourrait  condamner  ce  malheureux 
prince,  Vergniaud , è l'aspect  de  cette  scène  dés- 
ordonnée, croit  voir  la  guerre  civile  en  France,  et 
prononce  on  arrêt  de  mort,  en  y ajoutant  néanmoins 
l'amendement  de  Mailhe.  On  l'interroge  sur  son 
changement  d'opinion,  et  il  répond  qu'il  a cru  voir 
la  guerre  civile  prèle  è éclater,  et  qu'il  n'a  pas  osé 
mettre  en  balance  la  vie  d'un  individu  avec  lesalnt 
de  la  France. 

Presque  tons  les  girondins  adoptèrent  l'amen- 
dement de  Mailhe.  Un  député  dont  le  vole  excita 
surtout  une  vive  sensation  ftat  le  doc  d'Orléans. 
Obligé  de  se  rendre  supportable  aux  jacobins  on 
de  périr,  il  prononça  la  mort  de  son  parent,  et  re- 
tourna à sa  place  au  milieu  de  l'agitation  causée 
par  son  vole.  Celte  triste  séance  dora  toute  la  nuh 
du  16  et  tonte  la  journéedu  17,  jusqu'à  sept  heures 
do  soir.  On  attendait  le  recensement  des  voix  avec 
une  impatience  extraordinaire.  Les  avenues  étaient 
remplies  d'une  foule  immense,  au  milieu  de  la- 
quelle on  se  demandait  de  proche  en  proche  le  ré- 
sultat du  scrutin.  Dans  rassemblée  on  était  incer- 
tain encore , et  on  croyait  avoir  entendu  les  mots  du 
reefuaion  ou  de  bannistenunl  proférés  aussi  souvent 
que  celui  de  la  mort.  Suivant  les  nns,  il  manquait 
un  suffrage  pour  la  condamnation;  snivaul  les  au- 
tres, la  majorité  existait,  mais  elle  n'éuil  que  d'une 
seule  voix.  De  toutes  parts  enfin,  on  disait  qu'au 
seul  avis  pouvait  décider  la  question,  et  on  regar- 
dait avec  anxiété  si  un  volant  nouveau  n'arrivait 
pas.  En  ce  moment  parait  à la  tribune  un  homme 
qui  s'avance  avec  peine,  et  dont  la  tôle  enveloppée 
annonce  on  malade.  C'est  Duchastel , dépoté  des 
Deux-Sèvres,  qui  s'est  arrachéde  son  lit  pour  venir 
donner  son  vole.  A cette  vue,  des  cris  tomulloeux 
s'élèvent.  On  prétend  que  les  macliinatears  sont 
allés  le  chercher  pour  sauver  Louis  XVI.  On  vent 
l'interroger,  mais  l'assemblée  s'y  refuse,  et  lui 
donne  la  faculté  de  voter  en  vertu  de  la  décision 
qui  admettait  le  sulTrage  après  l'appel  nominal. 
Duchastel  monte  avec  fermeté  à la  tribune,  et  au 
milieu  de  l'attente  universelle  prononce  le  bannis- 
sement. 

De  nouveaux  incidcntl  se  succèdent.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  demande  la  parole  ponr 
communiquer  une  note  du  chevalier  d'Ocarix, 
ambassadeur  d'Espagne.  Il  offrait  la  neutralité  de 
l'Espagne,  et  sa  médiation  auprès  de  toutes  les 
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paUsaaces , ai  en  laiaaait  U vie  i Lonia  XVI.  Lea 
nonlagnarda  impatienta  prétendent  que  c'est  un 
incident  combiné  pour  faire  naître  de  nouveaux 
obstacles,  et  demandent  l’ordre  du  jour.  Danton 
vent  que  sur-le-champ  on  déclare  la  guerre  à l'Es- 
pagne. L'assemblée  adopte  l'ordre  du  jour.  On  an- 
nonce ensuite  une  nouvelle  demande  : ce  sont  les 
défenseurs  de  Louis  XVI  qui  veulent  paraître 
devant  l’assemblée  pour  loi  faire  un  communica- 
tion. Nouveaux  cris  du  célé  de  la  Montagne.  Ro- 
bespierre prétend  que  toute  défense  est  terminée, 
que  les  conseils  n'ont  plus  rien  i faire  entendre  i 
la  convention , que  l'arrêt  est  rendu , et  qu'il  faut 
le  prononcer.  On  décide  que  les  défenseurs  ne 
seront  introduits  qu'après  la  prononciation  de 
Tarrét. 

Vergniaod  présidait,  c Citoyens , dit-il , je  vais 
s proclamer  le  résultat  du  scrutin.  Vous  garderez, 
» je  l'espère,  un  profond  silence.  Quand  la  justice 
> a parlé,  l'humanité  doit  avoir  son  tour.  > 

L'assemhlée  était  composée  de  sept  cent  qua- 
rante-neuf membres  : quinte  étaient  absents  par 
commission,  huit  par  maladie,  cinq  n'avaient  pas 
voulu  voter,  ce  qui  réduisait  le  nombre  des  dé- 
putés présenu  à sept  cent  vingt  et  un,  et  la  majo- 
rité absolue  à trois  cent  soixante  et  une  voix.  Deux 
cent  quatre-vingt-six  avaient  voté  pour  la  détention 
on  le  bannissement  avec  différentes  conditions. 
Deux  avaient  voté  pour  les  fers;  quarante-six  pour 
la  mort  avec  sursis,  soit  jusqu'à  la  paix,  soit  jus- 
qu'à la  rati&cation  de  la  constitution.  Vingt-six 
s'étaient  prononcés  pour  la  mort,  mais  comme 
Mailbc,  ils  avaient  demandé  qu'il  fât  examiné  s'il 
ne  serait  pas  utile  de  surseoir  à l'exécution.  Leur 
vote  était  néanmoins  indépendant  de  cette  der- 
nière clause.  Trois  cent  soixante  et  on  avaient  voté 
pour  la  mort  sans  condition. 

Le  président,  avec  l'accent  de  la  douleur,  dé- 
clare an  nom  de  la  convention  que  la  peine  pro- 
noncée contre  Louis  Capet  est  ta  mort. 

Dans  ce  moment,  on  introduit  à la  barre  les  dé- 
fenseursde  Louis  XVI.  M.  Desèze  prend  la  parole, 
et  dit  qu'il  est  envoyé  par  son  client  pour  interjeter 
appel  auprès  du  peuple  du  jugement  rendu  par  la 
convention.  Il  s'appuie  sur  le  petit  nombre  de  voix 
qui  ont  décidé  la  condamnation,  et  soutient  que, 
puisque  de  tels  doutes  se  sont  élevés  dans  les 
esprits,  il  convient  d'en  référer  à la  nation  elle- 
même.  Tronchet  ajoute  que  le  code  pénal  ayant 
été  suivi  quant  à la  sévérité  de  la  peine,  on  au- 
rait dâ  le  suivre  au  moins  quant  à l'humanité  des 


formes;  et  que  celle  qui  exige  les  deux  timéc 
voix  n'aurait  pas  dù  être  négligée.  Le  vénérable 
Malesberbes  parle  à son  tour , et , d'une  voix  et- 
trecoupée  par  les  sanglots.  i Citoyens,  dit-il,  je 
a n'ai  pas  l'habitude  de  la  parole Je  vois  arec 

> douleur  qu'on  me  refuse  le  temps  de  rallier  mes 

> idées  sur  la  manière  de  compter  les  voix...  J'ai 
a beaucoup  d'observations  à vous  communiquer... 
a mais....  Citoyens....  pardonnez  mon  trouble.... 
a accordez-moi  jusqu'à  demain  poorvonspréseMer 
a mes  idées,  a 

L'assemblée  est  émue  à la 'vue  des  larmes  et  des 
cheveux  blanchis  de  ce  vénérable  vieillard.  • Ci- 
a toyens,  dit  Vergniand  aux  trois  défenseurs,  la 
s convention  a entendu  vos  réclamations  ; ellet 
a étaient  pour  vous  un  devoir  sacré.  Venl-M, 
a ajoute-t-il  en  s'adressant  à l'assemblée,  décerner 
a les  honneurs  de  la  séance  aux  défenseurs  de 
a Louis?  a — Oui,  oui , s'écrie-t-on  à l'ooaai- 
mité. 

Robespierre  prend  aussitôt  la  parole,  etrlpp^ 
lant  le  décret  rendu  contre  l'appel  au  peuple,  re- 
pousse la  demande  des  défenseurs.  Guadet  rcut 
que,  sans  admettre  l'appel  au  peuple,  onactorde 
vingt-quatre  beuresà  Malesberbes.  Merlin  de  Douai 
soutient  qu'il  n'y  a n'en  à dire  sur  la  manière  de 
compter  les  voix,  car,  si  le  code  pénal  qu'on  inro- 
que  exige  les  deux  tiers  des  voix  pour  la  déclara- 
tion du  fait,  il  n'exige  que  la  simple  majorité  pour 
l'application  de  la  peine.  Or,  dans  le  cas  actuel,  la 
culpabilité  a été  déclarée  à la  presque  unanimité 
des  voix  ; et  dès  lors  peu  importe  que  pour  la  peine 
on  n'ait  obtenu  que  la  simple  majorité. 

D'après  ces  diverses  observations,  la  cooren- 
tion  passe  à l'ordre  du  jour  sur  les  réclamations 
des  défenseurs,  déclare  nul  l'appel  de  Louis,  cl 
renvoie  au  lendemain  la  question  du  sursis.  Le  len- 
demain 18,  on  prétend  que  l'énumération  des 
votes  ne  s'est  pas  faite  exactement,  et  on  demande 
qu'elle  soit  recommencée.  Toute  la  journée  te 
passe  en  contestations;  enfin  le  calcul  est  recoone 
exact,  et  on  est  obligé  de  remettre  au  jour  tuitaal 
la  question  du  sursis. 

Le  19  enfin,  on  agite  cette  dernière  question. 
C'était  remettre  en  problème  tout  le  procès,  car 
un  délai  était  pour  Louis  XVI  la  vie  même.  Aussi, 
après  avoir  épuisé  toutes  les  raisons,  en  disculaal 
la  peine  et  l'appel , les  girondins  et  ceux  qui  rou- 
laient sauver  Louis  XVI  ne  savaient  plus  quel* 
moyens  employer;  ils  alléguèrent  encore  des  nr 
sons  politiques;  mais  on  leur  répondit  que  » 
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Louis  X'VI  était  mort,  od  s’armerait  pour  le  ven- 
ger; que  s’il  éuit  vivant  et  détenu,  on  s'armerait 
de  même  pour  le  délivrer,  et  que  par  conséquent 
les  résultats  seraient  les  mêmes.  Barrére  préten- 
dit qu'il  était  indigne  de  promener  ainsi  une  tête 
dans  les  cours  étrangères , et  de  stipuler  la  vie  ou 
la  mort  d'un  condamné  comme  on  article  de  traité. 
Il  ajouta  que  ce  serait  une  cruauté  pour  Louis  XVI 
Ini-méme,  qui  mourrait  é chaque  mouvement  des 
armées.  L'assemblée,  fermant  aussitôt  la  discus- 
sion , décida  qne  chaque  membre  voterait  par  oui 
ou  par  non  sans  désemparer.  Le  iO  janvier,  à trois 
heures  du  matin , l'appel  nominal  est  terminé , et 
le  président  déclare,  i la  majorité  de  trois  cent 
quatre-vingts  voix  sur  trois  cent  dix,  qu’il  ne  sera 
pas  sursis  & l'exécution  de  I>ouis  Capet. 

Dans  cet  instant  il  arrive  une  lettre  de  Kersaint. 
Ce  député  donne  sa  démission.  Il  ne  peut  plus, 
dit-il  é l'assemblée,  supporter  la  honte  de  s'as- 
seoir dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de  sang, 
alors  que  leur  avis , précédé  de  la  terreur , l'em- 
porte sur  celui  des  gens  de  bien,  alors  que  Marat 
l'emporte  sur  Pétion.  Cette  lettre  cause  une  ru- 
aaeur  extraordinaire.  Gensonné  prend  la  parole  et 
choisit  cette  occasion  de  se  venger  sur  les  septem- 
briseurs du  décret  de  mon  qu’on  venait  de  ren- 
dre. c Ce  n'était  rien,  disait-il,  que  d'avoir  puni 

> les  attentats  de  la  tyrannie,  si  on  ne  punissait 

• d'autres  attentats  plus  redoutables.  On  n'avait 
» rempli  que  la  moitié  de  sa  tiche  si  on  ne  pu- 

• nissait  pas  les  forfaits  de  septembre,  et  si  on 

> n'ordonnait  pas  une  instruction  contre  leurs  au- 

> tenrs.  i A celte  proposition,  la  plus  grande  par- 
tie de  l'assemblée  se  lève  avec  acclamation.  — 
Marat  et  Tallien  s'opposent  i ce  mouvement.  i Si 

> vous  punissez , s'écrient-ils,  les  auteurs  de  sep- 

> tembre,  punissez  aussi  les  conspirateurs  qui 

> étaient  retranchés  au  chéteau  dans  la  journée 

> du  10  aoAl.  > Aussitôt  l'assemblée , accueillant 
tontes  ces  demandes,  ordonne  au  ministre  de  la 
jaslice  de  poursuivre  tout  à la  fois  les  auteurs  des 
brigandages  commis  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  les  individus  trouvés  les  armes  i la 
main  dans  le  chétean  pendant  la  nuit  du  9 au  10, 
et  les  fonctionnaires  qui  avaient  quitté  leur  poste 
pour  revenir  i Paris  conspirer  avec  la  cour. 

Louis  XVI  était  définitivement  condamné  ; au- 
cun sursis  ne  pouvait  dilTércr  le  moment  de  la 
sentence , et  tous  les  moyens  imaginés  pour  reculer 
l'instant  fatal  étaient  épuisés.  Tous  les  membres 
du  côté  droit , les  royalistes  secrets  comme  les  ré- 
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puMicains,  étaient  ^lement  consternés  et  de 
cette  sentence  cruelle  et  de  l'ascendant  que  venait 
d'acquérir  la  Montagne.  Dans  Paris  régnait  une 
stupeur  profonde  ; l'audace  du  nouveau  gouverne- 
ment avait  produit  l'effet  ordinaire  de  la  force  sur 
les  masses;  elle  avait  paralysé  , réduit  au  silence 
le  plus  grand  nombre,  et  excité  seulement  l'indi- 
gnation de  quelques  âmes  plus  fortes.  Il  y avait 
encore  quelques  anciens  serviteurs  de  Louis  XVI, 
quelques  jeunes  seigneurs,  quelques  gardes  du 
corps,  qui  se  proposaient,  dil-on , de  voler  an  se- 
cours du  monarque  et  de  l'arracher  au  supplice. 
Mais  se  voir,  s'entendre,  se  concerter  an  milieu 
de  la  terreur  profonde  des  uns,  et  de  la  surveil- 
lanee  si  active  des  autres , était  impraticable , et 
tout  ce  qui  était  possible , c'était  de  tenter  quel- 
ques actes  isolés  de  désespoir.  Les  jacobins,  chai^ 
més  de  leur  triomphe , en  étaient  cependant  éton- 
nés, et  ils  se  recommandaient  de  se  tenir  serrés 
pendant  les  dernières  vingt-quatre  heures,  d'en- 
voyer des  commissaires  i toutes  les  autorités,  â la 
commune , â l’état-major  de  la  garde  nationale,  an 
département,  au  conseil  exécutif,  pour  réveiller 
leur  zèle  et  assurer  l'exécution  de  l'arrêt.  Ils  se 
disaient  qne  cette  exécution  aurait  lieu , qu'elle 
était  infaillible  ; mais , au  soin  qu'ils  mettaient  à 
le  répéter,  on  voyait  qu'ils  n'y  croyaient  pas  en- 
tièrement. Ce  supplice  d'un  roi , au  sein  d'un  pays 
qui,  trois  années  auparavant,  était,  par  les  mœurs, 
les  usages  et  les  lois , une  monarchie  absolue,  pa- 
raissait encore  douteux,  et  ne  devenait  croyable 
qu'après  l'événement. 

Le  conseil  exécutif  était  chargé  de  la  doulou- 
reuse mission  de  faire  exécuter  la  sentence.  Tous 
les  ministres  étaient  réunis  dans  la  salle  de  leurs 
séances  et  frappés  de  consternation.  Carat,  comme 
ministre  delà  justice,  était  chargé  du  plus  pénible 
de  tous  les  rôles,  celui  d’aller  signiher  à Louis  XVI 
les  décrets  de  la  convention.  Il  se  rend  au  Temple, 
accompagné  de  Santerre,  d'une  députation  de  la 
commune  et  du  tribunal  criminel,  et  du  secrétaire 
du  conseil  exécutif.  Louis  XVI  attendait  depuis 
quatre  jours  ses  défenseurs,  et  demandait  en  vain 
à les  voir.  Le  30  janvier,  i deux  heures  d'après 
midi,  il  les  attendait  encore,  lorsque  tout  à coup 
il  entend  le  bruit  d'un  cortège  nombreux;  il  s'a- 
vance , et  aperçoit  les  envoyés  du  conseil  exécutif. 
Il  s'arrête  avec  dignité  sur  la  porte  de  sa  cham- 
bre, et  ne  parait  point  ému.  Carat  lui  dit  alors 
avec  tristesse  qu'il  est  chargé  de  lui  communiquer 
les  décrets  de  la  convention.  Crouvelle,  secrétaire 
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ilo  oouscil  exëcoUr,  ea  fail  la  lectore.  Le  premier 
déelare  Lonia  XVI  coupable  d’aueolat  contre  la 
aàreld  générale  de  l’État , le  aecond  le  condamne  é 
mort,  le  troiaième  rejette  tout  appel  au  peuple,  le 
quatrième  en6n  ordonne  l'exécution  soua  vingt- 
quatre  heurea.  Lonia,  promenant  aur  toua  ceux 
qui  l'entouraient  un  regard  tranquille,  prend  l'ar- 
rêt des  mains  de  Grouvelle,  l'enferme  dans  sa 
poche , et  lit  à Carat  une  lettre  dans  laquelle  il 
demandait  trois  jours  pour  se  préparer  à mourir, 
un  eonfesaeur  pour  l'assister  dans  ses  derniers  mo- 
ments, la  faculté  de  voir  sa  famille,  et  la  permis- 
sion pour  elle  de  sortir  de  France.  Carat  prit  la 
lettre,  en  promettant  d'aller  la  remettre  de  suileè 
la  convention.  Le  roi  lui  donna  on  même  temps 
l'adresse  de  l'ecclésiastique  dont  il  désirait  rece- 
voir les  derniers  secours. 

Louis  XVI  rentra  avec  beaucoup  de  calme,  de- 
manda à dîner,  et  mangea  comme  è l'ordinaire. 
On  avait  retiré  les  couteaux,  et  on  refusait  de  les 
lui  donner.  i Me  eroit-on  assea  licite,  dit-il  avec 

• dignité,  pour  attenter  1 ma  vie?  Je  suis  inno- 

• cent,  et  je  mourrai  sans  crainte,  i II  fut  obligé 
do  se  passer  de  couteau;  il  acheva  son  repas, 
rentra  dans  son  appartement,  et  attendit  avec  sang- 
froid  la  réponse  à sa  lettre. 

La  çonvention  refusa  le  sursis,  mais  accorda 
tontes  les  autres  demandes.  Carat  envoya  chercher 
M.  Edgeworth  de  Firmont,  l’ecclésiastique  dont 
Louis  XVI  avait  fait  choix;  il  le  lit  monter  dans  sa 
voiture,  et  le  conduisit  lui-même  au  Temple.  Il 
arriva  1 six  heures,  et  se  présenta  dans  la  grande 
tour  accompagné  de  Santerre.  Il  apprit  au  roi  que 
la  convention  lui  permatlail  d'appeler  un  ministre 
du  culte;  et  de  voir  sa  famille  sans  témoins,  mais 
qu'elle  rejetait  la  demande  d'un  sursis. 

Carat  ajouta  que  M.  Edgeworth  était  arrivé, 
qu'il  éuit  dans  la  salle  do  conseil , et  qu'on  allait 
l'iatcodaire.  Carat  se  retira , toujours  plus  surpris 
et  plus  louché  de  la  tranquille  magnanimité  du 
prince. 

A peine  introduit  auprès  du  roi,  M.  Edgeworth 
voulut  se  jeter  1 ses  pieds , mais  le  roi  le  releva 
ansaitêt  et  versa  avec  lui  des  larmes  d'attendrisse- 
ment. Il  lui  demanda  ensuite,  avec  une  vive  curio- 
sité, des  nouvelles  du  clergé  de  France,  de  plu- 
sieurs évêques , et  surtout  de  l'archevêque  de 
Paris,  et  le  pria  d'assurer  ce  dernier  qu'il  mou- 
rait fidèlement  attaché  1 sa  communion.  Huit  heu- 
res étant  sonnées,  il  se  leva,  pria  U.  Edgeworth 
d'attendre,  et  sortit  avec  émotion  , en  disant  qu'il 
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allait  voir  sa  famille.  Les  munieipaui,  aevosliat 
pas  perdre  de  vue  la  personne  du  roi , même  pts- 
dant  qu'il  serait  avec  sa  famille,  avaient  dcciêé 
qu'il  la  verrait  dans  la  salle  è manger,  qui  était 
fermée  par  une  porte  vitrée , et  dant  laquelle  sa 
pouvait  a|iercevoir  tous  ses  mouvements  ststss- 
tendre  tes  paroles.  Le  roi  s'y  rendit,  et  fit  placer 
de  l'eau  sur  une  table  pour  secourir  les  priooetses, 
si  elles  en  avaient  besoin.  Il  se  promenait  rat 
anxiété,  attendant  le  moment  douloureii  oê  pa- 
raîtraient les  êtres  qui  lui  étaient  si  chers.  A hait 
heures  et  demie,  la  porte  s'ouvrit  ; la  reine, 
nant  ie  dauphin  par  la  main,  madame  Élisabeth, 
madame  Royale , se  précipitèrent  dans  les  bris  de 
Louis  XVI,  en  poussant  des  sanglots.  La  ports  fat 
fermée,  et  les  municipaux , Clory,  M.  Edgowortb, 
se  placèrent  devant  le  vitrage  pour  être  temsioi 
de  cette  entrevue  déchirante.  Ce  ne  fut  pendant  le 
premier  moment  qu'une  scène  de  confesioo  et  de 
désespoir.  Les  cris , les  lamentations  empéchaieol 
de  rien  distinguer.  Enfin  les  larmes  tarirent,  b 
conversation  devint  plus  tranquille , et  les  prin- 
cesses tenant  toujours  le  roi  embrassé , lui  par- 
lèrent quelque  temps  à vois  basse.  Après  un  en- 
tretien assez  long , mêlé  de  si  lence  et  d'abatteniest, 
il  SC  leva  pour  se  soustraire  à cette  situation  doa- 
loureuse , et  promit  de  les  revoir  le  lendcmaia 
matin  1 huit  heures.  — Nous  le  promeltei-vosi! 
demandèrent  avec  instance  les  princesses. — Oui, 
oui , répondit  le  roi  avec  douleur.  Dana  ce  mo- 
ment, la  reine  l'avait  saisit  par  le  bras,  isadame 
Élisabeth  par  l'autre;  madame  Royale  tenait  son 
père  embrassé  par  le  milieu  du  corps,  et  le  jeune 
prince , devant  lui , donnait  la  main  à sa  mère  et  à 
sa  tante.  Au  moment  de  sortir,  madame  Royale 
tomba  évanouie  ; on  l'emporta  aussitêt,  et  la  roi 
retourna  auprès  de  M.  Edgeworth,  accablé  décollé 
scène  cruelle.  Après  quelques  instants,  il  parvisl 
1 se  remettre  et  recouvra  tout  son  calme. 

M.  Edgeworth  lui  offrit  alors  de  loi  direUmasio, 
qu'il  n’avait  pas  entendue  depuis  longtemps.  Apres 
quelques  difficultés,  la  commune  consentit  1 oo**' 
cérémonie,  et  on  fit  demander  à l'église  voiune 
les  ornements  nécessaires  pour  le  lendeaum  au- 
tin.  IjB  roi  se  coucha  vers  minuit,  en  recoiusHS- 
dant  à Cléry  de  l'éveiller  avant  cinq  bear* 
M.  Etjgewortb  se  jeta  sur  nu  lit;  Cléry  resta  de- 
bout près  le  chevet  de  sou  maître,  conlenipla"* 
sommeil  paisible  dont  il  jouissait  1 la  rcillo  de 
l'échafaud. 

Pendant  que  ceci  se  passait  an  Temple.  «** 
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Mène  ë|MavMUb)o  avait  eu  lieu  daoa  Paria.  QucU 
tjuea  Ames  indignéea  ferineniaicol  çù  et  là,  tandis 
que  la  masse,  ou  indilTcrente  ou  tccriQée,  dentcu- 
nil  immobile.  Un  garde  du  corps,  nommé  Pàris, 
avait  résolu  de  venger  la  mort  de  Louis  XVI  sur 
l'un  de  ses  jnges.  Lcpellctier-S.'iint-Fargeau  avait, 
comme  beaucoup  d'homme  de  sop  rang , voté  la 
mort,  pour  faire  oublier  sa  naissance  et  sa  for- 
tune. Il  avait  excité  plus  d'indignation  chez  les 
royalistes,  à cause  même  de  la  classe  à laquelle  il 
apprtenait.  Le  jO  au  soir,  chez  un  restaurateur 
du  Palais-Royal , on  le  montra  au  garde  du  corps 
Pàris,  tandis  qu'il  se  mettait  à table.  Le  jeune 
homme,  revêtu  d'une  grande  houppelande,  se  pré- 
sente et  lui  dit  : — C'est  loi , scélérat  de  Lepel- 
lelier,  qui  as  volé  la  mort  du  roi?  — Oui,  répond 
celui-ci,  mais  je  ne  suis  pas  un  scélérat,  j'ai  voté 
selon  ma  conscience.  — Tiens,  reprend  Pàris, 
voilà  pour  ta  récompense  ! Et  il  lui  enfonce  son 
sabre  dans  le  liane.  Lepciletier  tombe,  et  Pàris 
disparaît  sans  qu'on  ait  le  temps  de  s'emparer  de 
sa  personne. 

La  nouvelle  de  cet  événememeni  se  répand  aus- 
silét  de  loules  parts.  On  le  dénonce  à la  conven- 
tion, aux  Jacobins,  à la  commune;  cl  celle  nou- 
velle donne  plus  de  consistance  aux  bruits  d'une 
conspiration  des  royalistes,  tendant  à m.issacrer 
le  cêlé  gauche  et  à délivrer  le  roi  au  pied  de  l'é- 
chalàud.  Lesjacobins  se  déclarent  en  permanence, 
et  envoient  de  nouveaux  commissaires  à toutes  les 
autorités,  à toutes  les  sections,  pour  réveiller  le 
zèle  et  mettre  la  population  entière  sous  les  armes. 

Le  lendemain,  31  janvier,  cinq  heures  avaient 
sonné  au  Temple.  Le  roi  s'éveille,  appelle  Cléry, 
lui  demande  l'heure , et  s'habille  avec  beaucoup 
de  calme.  Il  s'applaudit  d'avoir  retrouvé  ses  forces 
dans  le  sommeil.  Cléry  allume  du  feu,  transporta 
une  commode  dont  il  fait  un  autel.  M.  Edgewortb 
se  revêt  des  ornements  pontificaux , et  commence 
à célébrer  la  messe  ; Cléry  la  sert,  et  le  roi  l'en- 
tend à genoux  avec  la  plus  grand  recueillement.  Il 
rc(oil  ensuite  la  communion  des  mains  de  M.  Ed- 
gewortli , et  après  la  masse , il  se  relève  plein  de 
force,  et  attend  arec  calme  le  moment  d'aller  à 
l'échafaud.  Il  demande  desciseaux  pourcouper  ses 
cheveux  lui-même,  et  ac  soustraire  à cette  humi- 
liante opération  faite  de  la  main  des  bourreaux; 
nuis  la  commune  les  lui  refuse  par  déCaii'cc. 

Dans  ce  moment , le  tambour  battait  dans  la  ca- 
pitale, Tous  ceux  qui  faisaient  partie  des  sections 
armées  se  rendaient  à leur  compagnie  avec  une 


complète  soumission;  ceuh  qu'aucune  obligatiou 
n'appelait  à figurer  dans  cette  terrible  journée  se 
cachaient  chez  eux.  Les  portes,  les  fenêtres  étaient 
fermées , et  chacun  attendait  chez  soi  |g  fin  de  ce 
triste  événement.  On  disait  que  quatre  on  cinq 
cents  hommes  dévoués  devaient  fondre  sur  la  voi- 
ture et  enlever  le  roi.  La  convention,  la  commune, 
Icconscil  exécutif,  lesjacobins,  étaienten  séance. 

A huit  heures  du  matin,  Santerre,  avec  une  dé- 
putation de  la  commune , du  département  et  du  tri- 
bunal criminel,  se  rend  au  Temple.  Louis  XVI, 
en  entendant  le  bruit,  se  lève  et  se  dispose  à par- 
tir. Il  n'avait  pas  voulu  revoir  sa  famille  pour  ne 
pas  renouveler  la  triste  scène  de  la  veille.  Il  charge 
Cléry  de  faire  pour  lui  ses  adieux  à sa  femme,  à 
sa  sœur  et  à ses  enfants;  il  lui  donne  un  cachet, 
des  cheveux  et  divers  bijoux,  avec  commission  de 
les  leur  remettre.  Il  lui  serre  ensuite  la  main  en 
le  remerciant  de  scs  services.  Après  cela,  il  s'a- 
dresse à l'un  des  municipaux  en  le  priant  de  trans- 
mettre son  testament  à la  commune.  Ce  municipal 
était  un  ancien  prêtre , nommé  Jacques  Roux,  qui 
lui  répond  brutalement  qu'il  est  chargé  de  le  con- 
duire au  supplice  et  non  de  faire  scs  commissions. 
Un  autre  s'en  charge,  et  Louis,  se  retournant  vers 
le  cortège , donne  avec  assurance  le  signal  du  dé- 
part. 

Des  ollicicrs  de  gendarmerie  étaient  placés  sur 
le  devant  de  la  voiture;  le  roi  et  M.  Edgenorth 
étaient  assis  dans  le  fond.  Pendant  la  roule,  qui 
I fut  assez  longue,  le  roi  lisait,  dans  le  bréviaire  de 
M.  Edgcvvurth,  les  prières  des  agonisants,  et  les 
deux  gendarmes  étaient  confondus  de  sa  piété  et 
de  sa  résignation  tranquille.  Us  avaient,  dit-on, 
la  commission  de  le  frapper  si  la  voiture  était  atr 
laquée.  Cependant  aucune  démonstration  hostile 
n'eut  lieu  depuis  le  Temple  jusqu'à  la  place  de  la 
Révolution.  Une  multitude  armée  bordait  la  baie  : 
la  voiture  s'avançait  lentement  et  au  milieu  d'un 
silence  universel.  Sur  la  place  de  la  Révolution, 
un  grand  espace  avait  été  laissé  vide  autour  de 
l'échafaud.  Des  canons  environnaient  cet  espace; 
les  fédérés  les  plus  exaltés  étaient  placés  autour 
de  l'échafaud,  et  la  vile  popuUice  toujours  prête  à 
outrager  le  génie , la  vertu , le  malheur,  quand  on 
lui  eu  donne  le  signal,  se  pressait  derrière  les 
rangs  des  fédérés , et  donnait  seule  quelques  si- 
gnes extérieurs  do  satisfaction,  tandis  que  par- 
tout on  ensevelissaitau  fond  de  son  cœur  les  sen- 
timents qu'on  éprouvait.  Adixheuresdix  minutes, 

^ la  voiture  s'arrête,  latuis  XVI,  se  levant  avec  force. 
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'descend  snr  la  place.  Trois  bovrreaux  se  présen- 
teiil;  il  les  repousse  et  se  déshabille  lui-méme. 
Mais,  rodant  qu'ils  voulaient  lui  lier  les  mains,  il 
éprouve  un  mouvement  d’indignation  et  semble 
prêt  à se  défendre.  M.  Edgeworth , dont  toutes  les 
paroles  furent  alors  sublimes,  lui  adresse  un  der- 
nier regard,  et  lui  dit  : i Souffrez  cet  outrage 

> comme  une  dernière  ressemblance  avec  le  Dieu 

> .qui  va  être  votre  récompense.  > A ces  mots , la  ! 
victime  résignée  et  soumise  se  laisse  lier  et  con-  . 
duire  à l'échafaud.  Tout  à coup,  Louis  fait  un  |>as,  : 
se  sépare  des  bourreaux,  et  s'avance  pour  parler 
au  peuple.  i Français,  dit-il  d'une  voix  forte,  je 

> meurs  innocent  des  crimes  qu'on  m'impute;  je 


FRANÇAISE. 

I pardonne auxauleurtdemamort, etjedemtads 

I que  mon  sang  ne  retombe  pas  sur  la  France.  ■ 

II  allait  continuer,  mais  aussitôt  l'ordre  de  haute 
est  donné  aux  tambours;  leur  roulement  couvre  h 
voix  du  prince,  les  bourreaux  s'en  emparent,  et 
M.  Edgcwortb  lui  dit  ces  paroles  : FiU  de  mint 
Louis,  monlci  au  àet  ! — A peine  le  sang  avait-il 
coulé , que  des  furieux  y trempent  leur  piques  et 
leurs  mouchoirs,  se  répandent  dans  Paris  en  criaat 
vive  la  république!  vive  la  nalion!  et  vont  jus- 
qu'aux portes  du  Temple  montrer  la  brutale  et 
fausse  joie  que  la  multitude  manifeste  à la  nais- 
sance, à l'avénement  et  à la  chute  de  tous  les 
princes. 


CH.4PITRE  XX. 


PAfilton  de  parti,  aprè.  la  mort  de  LouU  XVI.  — Changemeoti  dan.  le  pouvoir  exécutil.  Belraite  de  Roland  ; Beureoiville 
cl  nomme  minnlre  de  la  guerro , en  rcntplacemenl  de  Pache.  — Situation  de  la  France  à rCoard  dm  pniuaoce.  etm- 
Sère»  i rSIe  de  l'Anj^leterre  ; polilii|ue  de  Pitl.  — État  de  no.  armée,  dan.  le  Nord  ; anarchie  dan.  la  Belsique  par  Mil. 
du  gouvernement  révolutionnaire.  — Dumouriez  vient  encore  à Pari.,  Mo  oppo.ition  au.  jacobin..  — Deuiiéiec  coalitie. 
cnntre  la  France  t plan,  du  défenae  générale  propoMla  par  Dumouriez,  — Levée  de  troi.  cent  mille  hommeni.  Infaiioo  de 
la  Hollande  par  Dumouriez;  détail,  dm  plana  et  de.  opération,  militaire..  — Pacbe  et  nommé  nuire  de  Parii.  — Agita- 
tion de.  parti,  dan.  la  rapitale  ; leur  phyaionomie , leur  lansape  et  leur.  idée.  dan.  la  commune,  dan.  le.  Jacobia.  et  dao. 
le.  MCtiona.  — T rouble,  à Pari,  à Foccazion  de.  auluidaocm  ; pillaso  dm  boutique,  dm  épicier..  — Continuation  d.  b 
lutte  de.  siroodina  et  de.  montasnarda  ( leur,  forcm , leur,  moyen..  — Révéra  de  no.  armée,  dao.  le  Nord.  Décret, 
révolutionnairm  pour  la  défeOM  du  paya.  — Etabliucmeot  du  tribunal  criminel  exlraorilinaire ; orageuH.  diKUMiwi 
dan.  ra«Mmbtée  A ce  aujet  ; événement,  do  la  Mirée  du  IS  mer.  ; le  projet  d'attaque  contre  la  convention  éebone. 


Ls  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI  avait  causé 
en  France  une  terreur  profonde,  et  en  Europe  un 
mélange  d'étonnement  et  d'indignation.  Comme 
l'avaient  prévu  les  révolutionnaires  les  plus  clair- 
voyants, la  lutte  se  trouvait  engagée  sans  retour, 
et  toute  retraite  était  irrévocablement  fermée.  I 
Il  fallait  donc  combattre  la  coalition  des  trdnes  et 
la  vaincre,  on  périr  sous  ses  coups.  Aussi,  dans 
l'assemblée,  aux  Jacobins,  partout,  on  disait  qu'on 
devait  s'occuper  uniquement  de  la  défense  exté- 
rieure, et  dés  cet  instant,  les  questions  de  guerre 
et  de  finanees  furent  constamment  é l'ordre  du  jour. 

On  a vu  quelle  crainte  s'inspiraient  l’un  à l'au- 
tre lesdeuxparlis  intérieurs.  Les  jacobinscroyaient 
voir  un  dangereux  reste  de  royalisme  dans  cette 
résistance  opposée  à la  condamnation  de  Louis  XVI, 
et  dans  celte  horreur  qu’inspirait  i beaucoup  de 
déparicmeniR  les  excès  commis  depuis  le  10  aoAt. 


Aussi  doutèrent-ils  de  leur  victoire  jusqu’au  d«r- 
nier  moment  ; mais  la  facile  exécution  du  21  jan- 
vier les  avait  enfin  rassurés.  Depuis  lors,  ils  com- 
mençaient à croire  que  la  cause  de  la  révolulioB 
pouvait  être  sauvée , et  ils  préparaient  des  adm- 
I ses  pour  éclairer  les  départements  et  achever  leur 
conversion.  Les  girondins,  au  contraire,  déjitoo- 
ebés  du  sort  de  la  victime,  et  alarmés  en  outre  de 
la  victoire  de  leurs  adversaires,  commençaieot  1 
découvrir  dans  l'événement  du  31  janvier  le  pré- 
lude de  langues  et  sanglantes  fureurs,  etlcprO' 
micr  fait  du  système  inexorable  qu'ils  combal- 
taient.  On  leur  avait  bien  accordé  la  poursuite 
des  auteurs  de  septembre , mais  c'était  là  une  Mii- 
cession  sans  résultat.  En  abandonnant  Louis  XM, 
ils  avaient  voulu  prouver  qu'ils  n’étaient  pat  roya- 
listes ; en  leur  abandonnant  les  septembriseurs,  en 
voulait  leur  prouver  qu’on  ne  protégeait  p**  ^ 
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erioie;  mais  celte  deoble  preare  n’aYait  salisrait 
ni  rassnré  peivonne.  On  voyait  toujours  en  cnx  de 
faibles  républicains  et  presque  des  royalistes,  et 
ils  voyaient  toujours  dans  leurs  adversaires  des 
ennemis  altérés  de  sang  et  de  carnage.  Roland, 
eomplélemeni  découragé,  non  par  le  danger,  mais 
* par  l'impossibilité  manifeste  d'élre  utile,  donna  sa 
démission  le  i3  janvier.  Les  jacobins  s'en  applau- 
dirent, mais  s'écrièrent  aussilét  qu'il  restait  en- 
core au  ministère  les  traîtres  Clavièrc  et  Lebrun, 
dont  l'intrigant  Brissot  s'était  rendu  maître;  que 
le  mal  n'était  pas  entièrement  détruit  ; qu'il  ne  fal- 
lait pas  se  ralentir,  mais  au  contraire  redoubler 
de  zèle  jusqu'i  ce  qu'on  cdl  écarté  do  gouverne- 
ment les  inlriganU,  les  girondini,  les  rolandim, 
les  briaolins,  etc...  Sur-le-champ,  les  girondins 
demandèrent  la  réorganisation  du  ministère  de  la 
guerre,  que  Pache,  par  sa  faiblesse  envers  les  ja- 
cobins, avait  mis  dans  l'état  le  plus  déplorable. 
Après  de  violentes  discussions,  Pache  fut  renvoyé 
comme  incapable.  Ainsi  les  deux  chefs  qui  parta- 
geaient le  ministère , et  dont  les  noms  étaient  de- 
venus les  deux  points  opposés  de  ralliement,  fu- 
rent exclus  du  gouvernement.  La  majorité  de  la 
convention  crut  avoir  fait  par  là  quelque  chose 
pour  la  paix,  comme  si,  en  supprimant  les  noms 
dont  se  servaient  les  passions  ennemies,  ces  pas- 
sions elles-mêmes  n'eussent  pas  dtt  survivre  pour 
trouver  des  noms  nouveaux  et  continuer  de  se 
combattre.  Beumonville,  l'ami  de  Dumouriez,  et 
surnommé  l'Ajax  fronçait , fut  appelé  à l'adminis- 
tration de  la  guerre.  Il  n'était  connu  encore  des 
partis  que  par  sa  bravoure  ; mais  son  attachement 
à la  discipliee  allait  bientôt  le  mettre  en  opposi- 
tion avec  le  génie  désordonné  des  jacobins.  Après 
ces  mesures,  on  mit  à l'ordre  du  jour  les  ques- 
tions de  finances,  qui  étaient  les  plus  importantes 
dans  ce  moment  suprême  où  la  révolution  avait  à 
lutter  avec  toute  l'Europe.  En  même  temps,  on 
décida  que  dans  quinze  jours  au  plus  tard  le  comité 
de  constitution  ferait  son  rapport,  et  qn'immédia- 
tement  après  on  s'occuperait  de  l'instruction  publi- 
que. Un  grand  nombre  d'hommes,  qui  ne  compre- 
naient pas  la  cause  des  troubles  révolutionnaires, 
se  figuraient  que  c'était  le  défaut  de  lois  qui  ame- 
nait tous  les  malheurs  de  l'Etal,  cl  que  la  consti- 
tution remédierait  à tous  les  désordres.  Aussi  une 
grande  partie  des  girondins  et  tous  les  membres 
de  la  Plaine  ne  cessaient  de  demander  la  constitu- 
tion, et  de  se  plaindre  des  retards  qu'on  y appor- 
tait, en  disant  que  leur  mission  était  de  constituer. 


I 

I 


i 
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Ils  le  croyaient  en  effet  ; ils  s'imoginaient  tons  qu'ils 
n'avaient  été  appelés  que  pour  ce  but,  et  que  cette 
tâche  pouvait  être  terminée  en  quelque  mois.  Us 
n'avaient  pas  encore  compris  qu'ils  étaient  ap|>e- 
lés , non  à constituer , mais  à combattre  ; que  leur 
terrible  mission  était  de  défendre  la  révolution 
contre  l'Europe  et  la  Vendée;  que  bientôt,  de 
corps  délibérant  qu'ils  étaient,  ils  allaient  se  chan- 
ger en  une  dictature  sanglante,  qui  tout  à la  fois 
proscrirait  les  ennemis  intérieurs , livrerait  des 
batailles  à l'Europe  et  aux  provinces  révoltées,  et 
se  défendrait  en toussens parla  violence  ; que  leurs 
lois , passagères  comme  une  crise , ne  seraient  con- 
sidérées que  comme  des  mouvements  de  colère; 
et  que  de  leur  œuvre,  la  seule  chose  qui  devait 
subsister,  c'était  la  gloire  de  la  défense,  unique 
et  terrible  mission  qu'ils  avaient  reçue  de  la  des- 
tinée, et  qu'ils  ne  jugeaient  pas  eux-mêmes  encore 
devoir  être  la  seule. 

Cependant,  soit  l'accablement  causé  par  une 
longue  lutte,  soit  l'unanimité  des  avis  sur  les 
questions  de  guerre,  tout  le  monde  étant  d'accord 
pour  se  défendre,  et  même  pour  provoquer  l'en- 
nemi, un  peu  de  calme  succéda  aux  horribles  agi- 
tations produites  par  le  procès  de  Louis  XVI,  et 
on  applaudit  encore  Brissot  dans  ses  rapports  di- 
plomatiques contre  les  puissances. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  la  France 
et  l'état  des  partis  qui  la  divisaient.  Sa  situation  à 
l'égard  de  l'Europe  était  efi'rayante.  C'était  une 
rupture  générale  avec  toutes  les  puissances.  Jus- 
qu'ici la  France  n'avait  eu  encore  que  trois  enne- 
mis déclarés , le  Piémont , l’Autriche  et  la  Prusse. 
La  révolution , partout  approuvée  des  peuples  se- 
lon le  degré  de  leurs  lumières,  partout  odieuse 
aux  gouvernements  selon  le  degré  de  leurs  crain- 
tes, venait  cependant  de  produire  des  sensations 
tontes  nouvelles  sur  l'opinion  du  monde,  par  les 
terribles  événements  du  fOaoAt,  desi  et  3 sep- 
tembre, et  du  j|  janvier.  Moins  dédaignée  depuis 
quelle  s'était  si  énergiquement  défendue,  mais 
moins  estimée  depuis  qu'elle  s'était  souillée  par 
des  crimes,  elle  avait  cessé  d'intéresser  aussi  vi- 
vement les  peuples,  et  d'être  considérée  avec  au- 
tant de  mépris  par  les  gouvernements. 

La  guerre  allait  donc  devenir  générale.  On  a vu 
l'Autriche,  se  laissant,  par  des  liaisons  de  famille, 
engager  dans  une  guerre  peu  utile  à ses  intérêts; 
on  a vu  la  Prusse,  dont  l'intérêt  naturel  était  de 
s'allier  avec  la  France  contre  le  chef  de  l'Empire, 
se  portant,  par  les  raisons  les  plus  tVivoles,  an 
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(l«là  du  Rliin,  el  coniprnincllaiU  «es  armées  dans 
l'Argonnc  ; on  a vu  Catherine,  autrefais  pliilosophe, 
désertant  comme  tous  les  gens  de  cour  la  cause 
qu'elle  avait  d'abord  embrassée  par  vanité,  pour- 
suivre b révolution  à la  fuis  par  mode  et  par  poli- 
tique, eiciter  enlin  Custave,  l'empereur  d'Autri- 
che et  le  roi  de  Prusse , pour  les  distraire  de  la 
l‘ulogne  el  les  rejeter  sur  l'Occident;  on  a vu  le 
Piémont  attaquant  la  France  contre  scs  intérêts, 
mais  par  des  raisons  de  parenté  el  de  haine  contre 
la  révointion;  les  petites  cours  d'Iudie,  détestant 
notre  nouvelle  répnhiique,  mais  n'osant  l'attaquer, 
la  reconnaissiinl  même  à la  vue  de  notre  pavillon; 
la  Suisse  gardant  une  parfaite  neutralité,  la  Ilot- 
landeet  ladiétc  germanique  ne  s'expliquant  |>asen- 
core,  mais  laissant  apercevoir  une  malveillance  pro- 
fonde, rCspagneohservantunc  neutralité  prudente 
sous  l'influence  du  sage  comte  d'Aranda;  et  enlin 
l'Angleterre  laissant  la  France  se  déchirer  elle- 
même,  le  continent  s'épuiser,  les  colonies  se  dévas- 
ter, el  abandonnant  ainsi  le  soin  de  sa  vengeance 
aux  désordres  inévitables  des  révolutions. 

La  nouvelle  impétuosité  révolutionnaire  allait 
déconcerter  toutes  ces  neutralités  calculées.  Jus- 
qu'ici Piit  avait  raisonné  sa  conduite  d'une  ma- 
nière assez  juste.  Dans  sa  patrie,  une  demi-révo- 
lution, qui  n'avait  régénéré  qu'à  moitié  l'étal 
social,  avait  laissé  subsister  une  foule  d'inslitn- 
lions  féodales,  qui  devaient  être  un  objet  d'alla- 
cbcnienl  pour  l'aristocratie  et  |>our  la  cour,  el  un 
objet  de  réclamations  pour  l'upposilion.  Pin  avait 
un  double  but:  premièrement,  de  modérer  la  haine 
aristocratique,  de  contenir  l'esprit  de  réforme,  el 
de  conserver  ainsi  son  ministère  en  dominant  les 
deux  partis;  secondement , d'accabler  la  France 
■SOUS  ses  propres  désastres  el  sous  la  haine  de  tous 
les  gouvernements  européens;  il  voulait  en  un  mot 
rendre  sa  |iatric  niailressc  du  monde,  cl  être  maî- 
tre de  sa  patrie;  c'était  là  le  double  objet  qu'il 
|>oursuivait,avccrégoisnie  el  la  force  d'esprit  d'un 
granil  bommed'Éiat.  La  neutralité  servait  à mer- 
veille scs  projets.  En  empêchant  la  guerre,  il  con- 
tenait la  haine  aveugle  de  sa  cour  pour  la  liberté; 
en  laissant  se  développer  sans  obstacle  tous  les 
excès  de  la  révolution  française , il  faisait  tous  les 
jours  de  sanglantes  réponses  aux  apologistes  de 
celle  révolution,  réponses  qui  ne  prouvaient  rien, 
mais  qui  produisaient  un  clfet  certain.  Au  célèbre 
Fox,  l'bouiuic  le  plus  éloquent  de  l'opiiosiiion  et 
de  l'Angleterre,  il  répondait  en  citant  les  crimes 
de  la  France  réformée.  Iturke,  déclamaleur  vébé- 
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ment,  était  chargé  d'émimércr  ces  crimes,  et  s'ie- 
quittait  de  ce  soin  avoc  une  violence  absurde;  u 
jour  même,  il  alla  jusqu'à  jeter  de  la  tribune  u 
poignard  qui,  disait-il,  était  fabriqué  par  les  pi». 
pagandislcsjacobins.  Tandis  qu'à  Parison  accusait 
Pitt  de  payer  des  troubles,  à Londres  il  accusait 
les  révolutionnaires  français  de  répandre  l'argcal  s 
pour  exciter  des  révolutions,  et  nos  émigres 
accréditaient  encore  ces  bruits  en  les  répélaaL 
Tandis  que  par  celle  logique  machiavélique  il 
désenchantait  les  Anglais  de  la  liberté  française, 
il  soulevait  l'Europe  contre  nous,  el  ses  envoyés 
disposaient  toutes  les  puissances  à la  guerre.  Et 
Suisse,  il  n'avait  pas  réussi  ; mais  à La  Haye,  le 
docile  stalbouder,  éprouvé  par  une  première  ro- 
volulion,  se  défiant  toujours  de  son  peuple,  el 
n'ayant  d'autre  appui  que  les  flottes  anglaises,  lii 
avait  donné  toute  espèce  de  satisfaction,  et  le- 
moigoait,  par  une  foule  de  démonstrations  hostiles, 
sa  malveillance  pour  la  France.  C'est  sunotlea 
Espagne  que  Pill  employait  le  plus  d'intrigues 
pour  décider  celte  puissance  à la  plus  grande  faute 
qu'elle  ait  jamais  commise,  celle  de  se  réunir  à 
l'Angleterre  contre  la  France,  sa  seule  alliée  mari- 
time. Les  Espagnols  avaient  été  peu  émus  par  no- 
tre révolution;  el  c'étaient  moins  des  raisons  de 
sûreté  et  de  politique  que  des  raisons  de  parenté 
cl  des  répngnances  communes  à tous  les  gouverne- 
ments qui  indisposaient  le  cabinet  de  Madrid  con- 
tre lu  république  française.  Le  sage  comte  d'A- 
randa, résistanlaux  intrigues  des  émigrés,  à l'bo- 
meurdc  l'aristocratie  espagnole,  cl  aux  suggesliooi 
de  Pitt,  avait  eu  soin  de  ménager  la  susceptibilité 
de  notre  nouveau  gouvernement.  Renversé  néan- 
moins en  dernier  lieu,  et  remplacé  par  don  Manuel 
Godoî , depuis  prince  de  la  Paix,  il  laissait  sa  mal- 
heureuse patrie  en  proie  aux  plusmauvaisconseils. 
.Jusque-là  le  cabinet  de  Madrid  avait  refusé  de 
s'expliquer  à l'égard  de  la  France;  au  moment  do 
jugement  définitif  de  Louis  XVI,  il  offrit  1a  recon- 
naissance politique  et  sa  médiation  auprès  de  tou- 
tes les  puissances,  si  on  laissailau  monarque  dé- 
trôné la  vie  sauve.  Pour  toute  réponse,  Danton 
avait  proposé  la  guerre,  et  l'assemblée  adopu  lo^ 
dre  du  jour.  Depuis  ce  temps,  la  disposition  à U 
guerre  ne  fut  plus  douteuse.  La  Catalogne  se  rem- 
plissait de  troupes.  Dans  tous  les  ports  on  armait 
avec  activité,  et  une  prochaine  attaque  était  réso- 
lue. Pitt  triomphait  donc,  et  sans  se  déclarer  en- 
core, sans  se  compromcllre  trop  précipitamment, 
il  se  donnait  le  temps  d’élever  sa  marine  à no  étal 
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rMl«al4ble.  il  satisfaisait  son  aristocratie  par  ses 
préparatifs,  il  dcpopularisait  notre  révolution  par 
les  déclamations  qu'il  pajrait  ; et  tandis  qu'il  se 
renforçait  ainsi  en  silence,  il  nous  préparait  une  ' 
ligue  accablante  qui,  en  occupant  toutes  nos  for- 
ces, ne  nous  permettrait  ni  de  secourir  nos  colo-  ^ 
nies,  ni  d'arrêter  les  succès  de  la  puissance  an-  ' 
glaise  dans  l'Inde.  | 

Jamais  à aucune  époque  on  ne  vit  l'Europe  être  ' 
saisie  d'un  pareil  aveuglement,  et  commettre  au- 
tant de  fautes  contre  elle-même.  Üans  l'Occiilent, 
en  effet,  on  voyait  l'Espagne,  la  llollamie,  toutes 
les  puissances  maritimes,  égarées  par  les  passions 
aristocratiques,  s'armer  avec  leur  ennemie  l'An-  | 
gleterre  contre  la  France  leur  seule  alliée.  On 
voyait  encore  la  Prusse,  par  une  inconcevable  vq,- 
nité,  s'unirau  chef  de  l'Empire  contre  cette  France 
dont  le  grand  Frédéric  avait  toujours  recommandé 
l’alliance.  Le  petit  roi  de  Sardaigne  tombait  dans 
la  même  faute  par  des  motifs  à la  vérité  plus  natu- 
rels, ceux  de  la  parenté.  Dans  l'Orient  et  le  Nord,  I 
on  laissait  Catherine  commettre  un  crime  contre  . 
la  Pologne,  un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'Aile-  j 
magne,  pour  le  frivole  avantage  d'acquérir  quel-  | 
ques  provinces,  et  pour  pouvoir  encore  déchirer  , 
la  France  sans  distraction.  On  méconnaissait  donc 
à la  fois  toutes  les  anciennes  et  utiles  amitiés,  et 
on  cédait  aux  perfides  suggestions  des  deux  domi- 
nations les  plus  redoutables,  pour  s'armer  contre 
notre  malheureuse  patrie,  ancienne  protectrice  ou 
alliée  de  ceux  qui  l'attaquaient  aujourd'hui.  Tout 
le  monde  y contribuait,  tout  le  monde  se  prêtait  | 
aux  vues  de  Pitt  et  de  Catherine;  d'imprudents 
Français  parcouraient  l'Europe  pour  bûter  ce  fu-  ! 
neste  renversement  de  la  politique  et  de  la  pru-  | 
dence,  et  pour  attirersur  Icurpays  le  plus  affreux  ^ 
des  orages.  Et  quels  étaient  les  motifs  d'une  aussi 
étrange  conduite  ? On  livrait  la  Pologne  Â Cathe-  ; 
rine,  parce  qu’elle  avait  voulu  régulariser  son  an- 
tique liberté;  on  livrait  la  France  à Pitt,  parce 
qu'elle  avait  voulu  se  donner  la  liberté  qu'elle  n'a- 
vait pas  encore!  Sans  doute  la  France  avait  com-  j 
mie  des  excès;  mais  ces  excès  devaient  s'accroître 
encore  avec  la  violence  de  la  lutte,  et  on  allait,  I 
tans  parvenir  û immoler  cette  liberté  détestée, 
préparer  trente  ans  de  la  guerre  la  plus  meurtrière,  ' 
provoquer  dévastés  invasions,  faire  naître  uncon-  | 
qnérant,  amener  des  désordres  immenses,  et  finir 
par  l'établissement  des  deux  colosses  qui  domi-  I 
nent  aujourd'hui  l'Europe  sur  les  deux  éléments,  i 
l'Angleterre  et  la  Russie.  | 


Au  miKcn  de  cette  conjuration  générale , le  Da- 
nemark seul , conduit  par  un  ministre  bàbilo, 
et  la  Suède , délivrée  des  rêves  présomptueux  de 
Gustave,  gardaient  une  sage  réserve  que  la  HoL 
lande  et  l'Espagne  auraient  dû  imiter  un  se  réu- 
nissant au  système  de  la  neutralité  armée.  Le 
gouvernement  français  avait  parfaitement  jugé  ees 
dispositions  générales , et  l'impatience  qui  le  ca- 
ractérisait dans  ce  moment  ne  lui  permettait  pas 
d'attendre  les  déclarations  de  guerre , mais  le  por- 
tait au  contraire  à les  provoquer.  Depuis  le  10  août, 
il  n’avait  cesse  de  demander  è être  reconnu,  mais 
il  avait  gardé  encore  quelque  mesure  û l’égard  dp 
l'Angleterre,  dont  la  neutralité  était  précieuse  à 
cause  des  ennemis  qu’on  avait  déjà  à combattre. 
Mais  après  le  âl  janvier,  il  avait  mis  tontes  les 
considérations  de  coté,  et  il  était  décidé  à une 
guerre  universelle.  Voyant  que  les  hostilités  ca- 
chées n'étaient  pas  moins  dangereuses  que  les 
hostilités  ouvertes,  il  se  hâta  de  faire  déclarer 
ses  ennemis;  aussi , dès  le  Üi  janvier,  la  conveor 
tion  nationale  passa  en  revue  tous  les  cabinets, 
ordonna  des  rapports  sur  la  conduite  de  chacun 
d’eux  à l'égard  de  la  France,  et  se  prépara  à leur 
déclarer  la  guerre  s'i  Is  tardaient  à s’expliquer  d’une 
manière  catégorique. 

Depuis  le  10  août,  l’Angleterre  avait  retiré  son 
ambassadeur  de  Paris,  et  n’avait  souffert  l'ambas- 
sadeur français  à Londres,  M.  de  Chauvelin,  que 
comme  envoyé  de  la  royauté  renversée.  Tontes  ces 
subtilités  diplomatiques  n'avaient  d'autre  but  que 
do  satisfaire  aux  convenances  à l'égard  du  roi  ev 
fermé  au  Temple , et  en  même  temps  de  différer 
les  hostilités  qu'il  ne  convenait  pas  de  commencer 
encore.  Cependant  Pitt  feignit  de  demander  un 
envoyé  secret,  pour  expliquer  ses  griefs  contra  le 
gouvernement  français.  On  envoya  le  citoyen  Ma- 
ret,  dans  le  mois  de  décembre.  Il  eut  avec  Pitt  un 
entretien  particulier.  Après  de  mutuelles  protes- 
tations, pour  déclarer  que  l'entrevue  n’avait  rien 
d'olliciel,  qu'elle  était  tout  amicale,  et  qu’elle  n'a- 
vait d'autre  motif  que  le  désir  bienveillant  de  con- 
tribuer à éclairer  les  deux  nations  sur  leurs  griefs 
réciproques,  Pitt  se  plaignit  de  ce  que  la  France 
menaçait  les  alliés  de  l’Angleterre,  attaquait  même 
leurs  intérêts,  et  en  preuve  il  cita  la  Hollande.  Le 
grief  principalement  allégué  fut  l'ouverture  de 
l'Escaut,  mesure  peut-être  imprudente,  mais  gé- 
néreuse, que  les  Français  avaient  prise  en  entrant 
dans  les  Pays-Bas.  Il  était  absurde  en  effet  que, 
pour  procurer  aux  Hollandais  le  mooopele  de  la 
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navigation,  les  Pays-Bas,  que  traverse  l'Escaut, 
ne  pussent  pas  Taire  usage  de  ce  fleuve.  L'Autriche 
n'avait  pas  osé  abolir  cette  servitude,  mais  Du- 
mouriez  le  fil  par  ordre  de  son  gouvernement,  et 
les  habitants  d'Anvers  virent  avec  joie  des  navires 
remonter  l'Escaut  jusque  dans  leur  ville.  La  ré- 
ponse était  facile;  car  la  France,  en  respectant  les 
droits  des  voisins  neutres,  n'avait  pas  promis  de 
consacrer  des  iniquités  politiques,  parce  que  les 
neutres  y seraient  intéressés.  D'ailleurs,  le  gou- 
vernement hollandais  s’était  montré  assez  malveil- 
lant pour  qu'on  ne  loi  ddl  pas  de  si  grands  ména- 
gements. Le  second  grief  allégué  était  le  décret  do 
15  novembre,  par  lequel  la  convention  nationale 
promettait  secours  à tous  les  peuples  qui  secoue- 
raient le  joug  de  la  tyrannie.  Ce  décret,  imprudent 
peut-être,  rendu  dans  un  moment  d’enthousiasme, 
ne  signifiait  pas,  comme  le  prétendait  Pilt,  qu'on 
invitait  tous  les  peuples  à la  révolte , mais  que 
dans  tous  les  pays  en  guerre  avec  la  révolution  , 
on  prêterait  secours  aux  peuples  contre  leurs  gou- 
vernements. Pilt  se  plaignait  enfin  des  menaces 
et  des  déclamations  continuelles  qui  partaient  des 
Jacobins  contre  tous  les  gouvernements  ; et  sous 
ce  rapport,  les  gouvernements  n'étaient  pas  en  reste 
avec  les  jacobins,  et  on  ne  se  devait  rien  en  fait 
d'injures. 

Cet  entretien  n'amena  rien , et  laissa  voir  seu- 
lement que  l'Angleterre  cherchait  des  longueurs 
pour  différer  la  guerre,  qu'elle  voulait  sans  doute, 
mais  qu'il  ne  lui  convenait  pas  encore  de  déclarer. 
Cependant  le  célèbre  procès  du  mois  de  janvier 
précipita  les  événements  : le  parlement  anglais  fut 
soudainement  réuni  et  avant  le  terme  ordinaire. 
Une  loi  inquisitoriale  fut  rendue  contre  les  Fran- 
çais qui  voyageaient  en  Angleterre  ; la  Tour  de 
Ixmdres  fut  armée , on  ordonna  la  levée  des  mili- 
ces ; des  préparatifs  et  des  proclamations  annoncè- 
rent une  guerre  imminente.  On  excita  la  populace 
de  Londres;  on  réveilla  cette  aveugle  passion  qui, 
en  Angleterre,  fait  regarder  une  guerre  contre  la 
France  comme  un  grand  service  national  ; on  arrêta 
enfin  des  vaisseaux  chargés  de  grains  qui  venaient 
dans  nos  ports;  et  à la  nouvelle  du  31  janvier, 
l'ambassadeur  français,  que  jusque-lè  on  avait  re- 
fusé en  quelque  sorte  de  reconnaître,  reçut  l'ordre 
de  sortir  sous  huit  jours  du  royaume.  La  conven- 
tion nationale  ordonna  aussitèt  un  rapport  sur  la 
conduite  du  gouvernement  anglais  envers  la  F rance, 
sur  ses  intelligences  avec  le  stathouder  des  Pro- 
vinces-llnies;  et  le  premier  février,  après  avoir 
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entendu  Brissot  qui , pour  un  moment,  réunit  les 
applaudissements  des  deux  partis , elle  déclara  so- 
lennellement la  guerre  è la  Hollande  et  i l'Angle- 
terre. La  guerre  avec  le  gouvernement  espagnol 
était  imminente,  et  sans  être  encore  déclarée,  on 
la  regardait  comme  telle.  La  France  avait  ainsi 
l'Europe  tout  entière  pour  ennemie,  et  la  condam- 
nation du  31  janvier  fut  l'acte  par  lequel  elle  anit 
rompu  avec  tous  les  Irènes , et  s'était  engagée  irré- 
vocablement dans  la  carrière  de  la  révolution. 

Il  fallait  soutenir  l’assaut  terrible  de  fint  de 
puissances  conjurées,  et  quelque  riche  que  fdlla 
France  en  population  et  en  matériel , il  était  difi- 
cile  qu’elle  pdt  résister  è l'effort  universel  dirigé 
contre  elle.  Cependant,  ses  chefs  n'en  éuient  pas 
moins  remplis  de  confiance  et  d'audace.  Les  succès 
inespérés  de  la  république  dans  l’Argonne  et  dans 
la  Belgique  leur  avaient  persuadé  que  tout  homme, 
surtout  le  Français,  pouvait  devenir  un  soldat  eu 
six  mois.  Le  mouvement  qui  agitait  la  France  leur 
faisait  croire  en  outre  que  la  population  eolièn 
pouvaitêtre  transportée  sur  leschamps  de  bataille, 
et  qu'ainsi  il  était  possible  de  réunir  jusqu'à  trois 
ou  quatre  millions  d'hommes , qui  seraient  bieatêt 
des  soldats,  et  surpasser  de  la  sorte  tout  ce  que 
pourraient  faire  tous  les  souverains  de  l’Europe 
ensemble.  — Voyez , disaient-ils,  tous  les  royau- 
mes; c'est  une  petite  quantité  d’hommes,  recrutés 
avec  effort , qui  remplissent  les  cadres  des  armées; 
la  population  entière  y est  étrangère , et  on  voit 
une  petite  poignée  d'individus  cnrégiroentés  déci- 
der du  sort  des  empires  les  plus  vastes.  Mais  sup- 
posez, au  contraire,  une  nation  tout  entière  arra- 
chée à la  vie  privée , et  s'armant  pour  sa  défense, 
ne  doit-elle  pas  détruire  tous  lescalculs  ordinaires? 
Qu'y  a-t-il  d'impossible  à l'intyl-cinq  millioru  <fkom- 
mci  qui  exécutent?  Quant  aux  dépenses,  elles  oe 
les  inquiétaient  pas  davantage.  Le  capital  des  biens 
nationaux  s'augmentait  chaque  jour  par  l'émigra- 
tion , et  il  excédait  de  beaucoup  la  deUe.  Dans  le 
moment,  ce  capital  n'avait  pas  de  valeur  par  le 
défaut  d'acheteurs,  mais  les  assignats  en  tenaient 
la  place,  et  leur  valeur  fictive  suppléait  à la  «leur 
future  des  biens  qu’ils  représentaient.  An  cours, 
ils  étaient  réduits  à un  tiers  de  leur  valeur  nomi- 
nale ; mais  ce  n'était  qu'un  tiers  à ajouter  à la 
cniation , et  ce  capital  était  si  énorme,  qu’il  sollisait 
au  delà  à l’excédant  qu’il  fallait  émettre.  Après 
tout , ces  hommes  qu'on  allait  transporter  sur  le 
champ  de  bataille  vivaient  bien  dans  leurs  foyers, 
beaucoup  même  vivaient  avec  Inxe,  pourquoi  ne 
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TÎTraieDlFtU  pu  en  campagne?  la  terre  et  le  vivre 
pevvent-ils  manquer  à des  liommes,  quelque  part 
qu'ils  se  trouvent?  D'ailleurs , l'ordre  social  tel 
qu'il  existait  avait  des  richesses  plus  qu'il  n'en 
(allait  pour  suffi re  au  besoin  de  tous;  il  n'y  avait 
qu'à  en  faire  une  meilleure  distribution;  et  pour 
cela , on  se  proposait  d'imposer  les  riches  et  de 
leur  faire  supporter  les  frais  de  la  guerre.  Enfin, 
les  Etals  dans  lesquels  on  allait  pénétrer,  ayant 
aussi  un  ancien  ordre  social  é renverser,  des  abus 
à détruire , pourraient  réaliser  des  profils  immen- 
ses sur  le  clei^é,  la  noblesse,  la  royanté,  et  ils 
devaient  payer  à la  France  le  secours  qu'on  leur 
fournissait. 

C'est  ainsi  que  raisonnait  l'ardente  imagination 
de  Cambon , et  ces  idées  envahissaient  toutes  les 
tètes.  L'ancienne  politique  des  cabinets  calculait 
autrefois  sur  cent  et  deux  cent  mille  soldats , payés 
avec  quelques  taxes  ou  quelques  revenus  de  do- 
maine ; maintenant  c'est  tout  une  masse  d'bommes 
qui  se  levait  elle-même,  et  se  disait  : Je  compo- 
serai les  armées;  qui  regardait  i la  somme  géné- 
rale des  richesses , et  se  disait  encore  : Celle 
somme  est  suffisante,  et,  partagée  entre  tous,  elle 
suffira  au  besoin  de  tous.  Sans  doute  ce  n'était  pas 
la  nation  entière  qui  tenait  ce  langage,  mais  c'était 
la  portion  la  plus  eialtce  qui  formait  ces  résolu- 
tions, et  qui  allait,  par  tous  les  moyens,  les  im- 
poser à la  masse  de  la  nation. 

Avant  de  montrer  la  distribution  des  ressources 
imaginées  par  les  révolutionnaires  français,  il  faut 
se  porter  sur  nos  frontières,  et  y voir  comment 
s'était  achevée  la  dernière  campagne.  Son  début 
avait  été  brillant,  mais  un  premier  succès,  mal 
soutenu , n'avait  servi  qu'à  étendre  notre  lipe 
d'opérations,  et  à provoquer  de  la  part  de  l'ennemi 
un  elTort  plus  grand  et  plus  décisif.  Ainsi  notre 
défense  était  devenue  plus  difficile,  parce  qu'elle 
était  plus  étendue;  l'ennemi  battu  devait  réagir 
avec  énergie,  et  son  effort  redoublé  allait  concourir 
avec  une  désorganisation  presque  générale  de  nos 
armées.  Ajoutez  que  le  nombre  des  coalises  était 
doublé,  car  les  Anglais  sur  nos  cètes,  les  Espa- 
gnols sur  les  Pyrénées,  les  Hollandais  vers  le  nord 
des  Pays-Bas , nous  menaçaient  de  nouvelles  at- 
taques. 

Dnmouriez  s'était  arrêté  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  et  n'avait  pu  pousser  jusqu'au  Rhin,  par 
des  raisons  qui  n'ont  pas  été  assez  appréciées, 
parce  qu'on  n'a  pu  s'expliquer  les  lenteurs  qui 
avaient  suivi  la  rapidité  de  tes  premières  opéra-  | 
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tions.  Arrivé  à Liège , la  désorganisatisa  de  ton  ar- 
mée était  complète.  Les  soldats  étaient  presque 
nus;  faute  de  chaussure , ils  s'enveloppaient  les 
pieds  avec  du  foin  ; ils  n'avaient,  avec  quelque  abon- 
dance, que  la  viande  et  le  pain,  grâce  à un  marché 
que  Dumouriez  avait  maintenu  d'autorité.  Mais 
l'argent  manquait  pour  leur  fournir  le  prêt,  et  ils 
pillaient  les  paysans,  ou  se  battaientavec  eux  pour 
leur  faire  recevoir  des  assignats.  Lesebevaux  mou- 
raient de  faim  faute  de  fourrages,  et  ceux  de  l'ar- 
tillerie avaient  péri  presque  tous.  Les  privations,  le 
ralentissement  de  la  guerre,  ayant  dégoûté  les  sol- 
dats, tous  les  volontaires  partaient  en  bandes,  s’ap- 
puyant sur  un  décret  qui  déclarait  que  la  patrie 
avait  cessé  d'être  en  danger.  Il  fallut  un  autre  dé- 
cret de  la  convention  pour  empêcher  la  désertion, 
et  quelque  sévère  qu’il  fût,  la  gendarmerie  placée 
sur  les  routes  suffisait  à peine  à arrêter  les  fuyards. 
L'armée  était  réduite  d'un  tiers.  Ces  causes  réunies 
empêchèrent  de  poursuivre  les  Autrichiens  avec 
toute  la  vivacité  nécessaire.  Clerfayt  avait  en  e 
tempsde  se  retrancher  sur  les  bords  de  l'ErR,  Beau- 
lieu  du  côté  de  Luxembourg;  et  il  était  impossible 
à Dumouriez,  avec  une  armée  réduite  à trente  ou 
quarante  mille  hommes , de  chasser  devant  lui  un 
ennemi  retranché  dans  des  montagnes  et  des  bois, 
et  appuyé  sur  Luxembourg , l'une  des  plus  fartes 
places  du  monde.  Si , comme  on  le  répétait  sans 
cesse,  CiUstine,  au  lieu  de  faire  des  courses  en  Alle- 
magne, se  fût  rabattu  sur  Coblentx,  s'il  S'éUit 
joint  à Beurnonville  pour  prendre  Trêves,  et  que 
tous  deux  eussent  ensuite  descendu  le  Rhin , Du- 
mouriez  s'y  serait  porté  de  son  cAté,  par  Cologne; 
tous  trois  se  donnant  ainsi  la  main , Luxembourg 
se  serait  trouvé  investi , et  serait  tombé  par  défaut 
de  communications.  Mais  rien  de  tout  cela  n’avait 
eu  lieu;  Custinc,  voulant  attirer  la  guerre  de  son 
cAté,  ne  fit  que  provoquer  inutilement  une  décla- 
ration de  la  diète  impériale, qu'irriter  la  vanité  du 
roi  de  Prus.se,  et  l'engager  davantage  dans  la  coa- 
lition; Beurnonville,  réduit  à ses  propres  forces, 
n'avait  pu  faire  tomber  Trêves;  et  l'ennemi  s'était 
maintenu  à la  fois  dans  l'électorat  de  Trêves  et 
dans  le  duché  de  Luxembourg.  En  cet  état  de 
choses,  Dumouriez,  en  s'avançant  vers  le  Rhin,  au- 
rait découvert  son  flanc  droit  et  ses  derrières,  et 
n'aurait  pu  d'ailleurs,  dans  la  situation  où  se  trou- 
vait son  armée,  envahir  le  pays  immense  qui  s'é- 
tend de  la  Meuse  jusqu'au  Rhin  et  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  Hollande , pays  difficile , sans  moyens 
de  transport,  cou|>é  de  bois,  de  montagnes,  etoo- 
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cspé  par  no  enflerai  enoore  respeclable.  Certes 
bviaouriei , s'il  en  srait  en  les  moyens,  aurait  bien 
miens  aimé  faire  des  conquêtes  sur  le  Rhin  que 
Tenir  solliciter  à Paris  pour  Muis  XVI.  Le  lùle 
pour  la  royauté,  qu'il  s'est  attribué  à Londres  pour 
se  faire  valoir,  et  que  les  jacobins  lui  ont  imputé 
àParis  pour  Icpcrdre,  n'était  pasassci  grand  pour 
le  faire  renoncer  à des  victoires,  et  venir  se  com- 
promettre au  milieu  des  factions  de  la  capitale.  Il 
ne  quitta  le  champ  de  bataille  que  parce  qu'il  n'y 
pouvait  plus  rien  faire , et  parce  qu'il  voulait,  par 
sa  présence  auprès  du  gouvernement,  terminer  les 
dilHcultés  qu'on  lui  avait  suscitées  en  Belgique. 

On  a déjà  vu  au  milieu  de  quels  embarras  allait 
le  placer  sa  conquête.  Le  pays  conquisdésirait  une 
révolution , mais  ne  la  voulait  pas  entière  et  radi- 
cale comme  la  révolution  de  France.  Dumouriez, 
pargodt,  par  politique,  par  raison  de  prudence 
militaire,  devait  se  prononcer  naturellement  pour 
les  penchants  modérés  des  pays  qu'il  occupait. 
Déjà,  on  l'a  vu  en  lutte  pour  épargner  aui  Belges 
les  inconvénients  de  la  guerre,  pour  les  faire  parti- 
ciper an  profit  des  approvisionnements,  enfin  pour 
leur  insinuer  plutêt  que  leur  imposer  les  assignats. 
Il  n'était  payé  de  tant  de  soins  que  par  les  invec- 
tives des  jacobins.  Cambon  avait  préparé  une  antre 
contrariété  à Dumouriez  en  faisant  rendre  le  dé- 
cret du  15  décembre,  c II  faut,  avait  dit  Cambon 

> au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  nous 
s déclarer  pouvoir  révotulionnaire  dans  les  pays 

> où  nous  entrons.  Il  est  inutile  de  noos  cacher; 

> les  despotes  savent  ce  que  nous  voulons;  il  faut 

> donc  le  proclamer  hautement  puisqu'on  lcdevinc, 
s et  que  d'ailleurs  la  justice  en  peut  être  avouée, 
t II  faut  que,  partout  où  nos  généraux  entreront, 
s ils  prodament  la  souveraineté  du  peuple , l'abo- 
s lition  de  la  féodalité,  de  la  dime,  de  tous  les 

> abus;  que  toutes  les  anciennes  autorités  soient 
t dissoutes,  que  de  nouvelles  administrations  lo- 

> cales  soient  provisoirement  formées , sons  la 
I direction  de  nos  généraux  ; que  ces  administra- 
s lions  gouvernent  le  paysetavisent  aux  moyens  de 
s former  des  conventions  nationales  qui  décideront 
I de  son  sort;  que  sur-le-champ  les  biens  de  nos 

> ennemis,  c'est-à-dire  les  biens  des  nobles,  des 
• prêtres,  des  communautés,  laïques  ou  religieuses, 

> des  églises,  etc.,  soient  séquestrés  cl  mis  sous  la 

> sauvegarde  de  la  nation  française,  pour  qu'il  en 
s soit  tenu  compte  aux  administrations  locales,  et 
s pour  qu'ils  servent  de  gage  aux  frais  de  la  guerre, 
a dont  les  fujê  délivrés  devrout  supporter  une 


• partie,  puisque  cette  guerre  a peur  but  delM 

> affranchir.  Il  faut  qn'après  la  campagne  oa  eSM 
t en  compte.  Si  la  république  a reçu  enfournitani 

• plus  qu'il  ne  faut  pour  la  portion  de  frais  qa'm 

> lui  devra , elle  payera  le  surplus , sinon  on  le  M 

> payera  à elle.  Il  faut  que  nos  assignats,  fondis 

• surla  nouvelle  distribntionde la  propriété, soient 

• reçus  dans  les  pays  conquis,  et  que  leur  chinp 
I s'étende  avec  les  principes  qui  les  ont  prodnits; 
< qu'enfin  le  pouvoir  exécutif  envoie  des  coamiv 

> saires  pour  s'entendre  avec  ces  administrationi 
» provisoires,  pour  fraterniser  avec  elles,  tenir  lei 

> comptes  de  la  république,  ctexécuter  leséquestn 
1 décrété.  Point  de  demi-révolution,  ajonuitCam- 

> bon.  Tout  peuple  qui  ne  voudra  pas  ce  que  nous 

• proposons  ici  sera  notre  ennemi,  et  méritera 

> d'être  traité  comme  tel.  Paix  et  fraternité  à ton 
» les  amis  de  la  liberté,  guerre  aux  lâches  pard- 

> sans  du  despotisme  ; guerre  aux  châteaux,  ptu 

> aux  chaunùèrcj!  t 

Ces  dispositions  avaient  été  sur-le-champ  consa- 
crées par  un  décret,  et  mises  à eiéculion  diat 
tontes  les  provinces  conquises.  Aussitét  ans  osée 
d'agents,  choisis  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
jacobins , s'étaient  répandus  dans  la  Belgique.  Les 
administrations  provisoires  avaient  été  forméei 
sous  leur  influence,  et  ils  les  poussaient  à la  pins 
excessive  démagogie.  Le  bas  peuple , excité  par  eux 
contre  les  classes  moyennes,  commettait  les  plai 
grands  désordres.  C'était  l'anarchie  de  93,  qui, 
amenée  prtq;ressivement  cbex  nous  par  qnatre 
années  de  troubles,  se  produisait  là  tout  à coup,  M 
sans  aucune  transition  de  l'ancien  an  nouvel  ordre 
de  choses.  Ces  proconsuls,  revêtus  de  pouroirt 
presque  absolus,  faisaient  emprisonner,  séquestm 
hommes  et  biens  ; en  faisant  enlever  tonte  l'argrs- 
terie  des  églises , ils  avaient  fort  indisposé  les 
malheureux  Belges,  très-attachés  à leur  enhe,  et 
surtout  donné  lieu  à beaucoup  de  maltersalioss. 
Ils  avaient  formé  des  espèces  de  conventioas  pose 
décider  du  sort  de  chaque  contrée,  et,  sous  leur 
despotique  influence,  la  réunion  à la  France  ht 
votée  à Liège, à Bruxelles,  à Hons,  etc...C'élsiem 
là  des  malheurs  inéviubles,  et  d'autant  plus  grands, 
que  la  violence  révolutionnaire  se  joignait,  peur 
les  produire,  à la  brutalité  militaire.  Desdivisioss 
d'un  autre  genre  éclataient  encore  dans  ce  malàes- 
reux  pays.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  prêtes* 
daient  asservir  à leurs  ordres  les  généraux  qni  ** 
trouvaient  dans  l'étendue  de  leur  commissariat;  et 
si  ces  généraux  n'étaient  pas  jacobins,  cosuae  d 
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arfitail  Moreiu , c'éuit  une  noiivelle  occasion  do 
querelles  el  de  luttes  qui  contribuaient  à augmen- 
ter le  désordre  général.  Onmouriez,  indigné  de 
voir  ses  conquêtes  compromises,  cl  par  la  désorr 
ganiaaiion  de  son  armée,  et  par  la  haine  qu'on  in- 
spirait aux  Belges,  avait  déjà  traité  durement  quel- 
ques-uns de  ces  proconsuls , et  était  venu  à Paris 
exprimer  son  indignation , avec  la  vivacité  de  son 
caractère  et  la  haulcur  d'un  général  victorieux,  qui 
se  croyait  nécessaire  à la  république. 

Telle  était  notre  situation  sur  le  principal  théâ- 
tre de  la  guerre.  Custine , rejeté  dans  Mayence , y 
déclamait  contre  la  manière  dont  Brurnonville 
avait  exécuté  sa  tentative  sur  Trêves,  Kcllermann 
te  maintenait  aux  Alpes,  à Chambéry  et  à Nice. 
Servan  s’efforçait  en  vain  de  composer  une  armée 
aux  Pyrénées;  et  Monge,  aussi  faible  pour  les 
jacobins  que  l'était  Pacbe,  avait  laissé  décomposer 
l'admioittration  de  la  marine.  Il  fallait  donc  porter 
toute  l'BUention  publique  sur  la  défense  des  fron- 
tières. Onmouriez  avait  passé  la  fin  de  décembre  et 
le  mois  de  janvier  à Paris,  où  il  s'était  compromis 
par  quelques  mots  en  faveur  de  Louis  XVI , pr 
aon  absence  aux  Jacobins,  où  on  l'annonçait  sans 
cesse  et  où  il  ne  paraissait  jamais,  enfin  par  ses 
liaisons  avec  son  ami  Gensonné.  Il  avait  rédigé 
quatre  mémoires,  l'un  sur  le  décret  du  15  dé- 
cembre, l'autre  sur  l'organisation  de  l'armée,  le 
troisième  sur  les  fournitures,  el  le  dernier  sur  le 
plan  de  campagne  pour  l'année  qui  s’ouvrait.  Au 
bas  de  chacun  de  ses  mémoires  se  trouvait  sa  dé- 
mission, si  on  refusait  d'admettre  ce  qu’il  propsait. 

L’assembléeavait,  outre  son  comité  diplomatique 
et  ton  comité  militaire,  établi  un  troisième  comité 
extraordinaire,  dit  de  défcn$e  générale,  chargé  de 
s’occupr  universellement  de  tout  ce  qui  intéres- 
sait la  défense  delà  France.  Il  était  fort  nombreux, 
et  tous  les  membres  de  l’assemblée  puvaient 
même,  s'il  leur  plaisait,  assister  à ses  séances. 
L’objet  qu’on  avait  eu  en  le  formant  était  de  con- 
cilier les  membres  des  partis  opposés,  et  de  les 
rassurer  sur  leursintenlionsen  lesfaisant  travailler 
ensemble  au  talulcommun.  Robespierre,  irrité  d’y 
voir  les  girondins,  ypraissait  pu;  ceux-ci  étaient 
an  contraire  fort  assidus.  Unmouriez  y comparut 
avoeses plans,  ne  fut  ps  toujours  compris,  déplut 
souvent  pr  sa  haulcur,  etabandonna  ses  mémoires 
â leur  son.  Il  se  relira  donc  à quelque  distance  de 
Paris,  pen  dispsé  à se  démettre  de  son  généralat, 
quoiqu’il  en  eût  menacé  la  convention,  et  attendant 
le  moment  d'ouvrir  la  campagne. 


Il  étaK  entièrement  dépopularisé  aux  Jacobim, 
cl  calomnié  tous  les  jours  dans  les  feuilles  dé  Marat, 
puravoir  soutenu  la  demi-révolution  es  Belgique, 
el  y avoir  allicbé  une  grande  sévérité  contre  les 
démagogues.  Un  l'accusait  d'avoir  volontairement 
laissé  échapper  les  Autrichiens  delà  Belgique;  et, 
remontant  même  plus  haut,  on  assurait  publique- 
ment qu'il  avait  ouvert  les  portes  de  l'Argonne  à 
Frédéric-Guillaume,  qu'il  aurait  pu  détruire.  Ge- 
pcndanl  les  membres  du  conseil  et  des  comités , 
qui  cédaient  moins  aveuglément  aux  passions  dé- 
magogiques, sentaient  son  utilité  elle  ménageaient 
encore.  Robespierre  même  le  défendait,  en  rejetant 
tousces  torts  sur  ses  prétendus  amis  les  girondins. 
On  se  mit  ainsi  d’accord  pour  lui  douner  toutes  les 
satisfactions  possibles,  sans  déroger  cependant  aux 
décrets  rendus  et  aux  principes  rigoureux  de  la 
révolution.  On  lui  rendit  scs  deux  commissaires- 
ordonnateurs  Malus  et  Petit-Jean,  on  lui  accorda 
de  nombreux  renforts,  on  loi  promit  des  approvi- 
sionnements sulUsants,  on  adopta  ses  idées  pour  le 
plan  général  de  cam|>agne;  mais  on  ne  fit  aucune 
concession  quant  au  décret  du  15  décembre  etâ  la 
nouvelle  administration  de  l'armée.  La  nomination 
de  Beurnonville , son  ami,  an  ministère  de  la  guerre, 
fut  un  nouvel  avantage  pur  loi,  et  il  put  espérer 
de  la  part  de  l'administration  le  plus  grand  zèlel 
le  pourvoir  de  tout  ce  dont  il  aurait  besoin. 

Il  crut  un  moment  que  l'Angleterre  le  prendrait 
pour  médiateur  entre  elle  cl  la  France,  et  il  était 
parti  pour  Anvers  avec  celle  espérance  fiatteuse. 
Mais  la  convention,  fatiguée  des  pr&dies  de  Pilt, 
avait,  comme  on  l'a  vu,  déclaré  la  guerre  à la 
Hollande  et  à l’Angleterre.  Getle  déclaration  le 
trouva  donc  à Anvers,  el  voici  ce  qui  fut  résolu , 
en  prtie  d'après  scs  plans  pur  la  défense  du  ter- 
ritoire. Un  convint  de  porter  les  armées  à cinq 
cent  deux  mille  liommes,  el  on  trouvera  que  c'était 
pu,  si  on  songe  à l’idée  qu'on  s'était  faite  de  la 
pissance  de  la  France,  et  comparativement  à la 
force  à laquelle  on  les  éleva  plus  lard.  Un  devait 
garder  la  défensive  à l'Est  et  au  Midi  ; demeurer 
en  observation  le  long  des  Pyrénées  et  descétes, 
et  déployer  toute  l'audace  de  l'offensive  dans  le 
Nord,  où , comme  l’avait  dit  Dumouriez,  i on  ne 
I pavait  se  défendre  que  par  des  batailles.  > Pour 
exécuter  ce  plan,  cent  cinquante  mille  hommes 
devaient  occuper  la  Belgique  elcouvrir  la  frontière 
de  Dunkerque  à la  Meuse  ; cinquante  mille  de- 
vaient garder  l’espace  compris  entre  la  Meuse  el 
la  iàarre;  cent  cinquante  mille  s'étendre  le  long  du 
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Hliin  et  des  Vosges,  de  Mayence  à UcsaRçon  et  & 
Ges.  Knfin  une  rt^senrc  était  préparée  à Cliilons, 
arec  le  matériel  nécessaire  pour  se  rendre  partout 
où  le  besoin  l'exigerait.  On  Taisait  garder  la  Savoie 
et  Nice  par  deux  armées  de  soixante-dix  mille 
hommes  cimeune;  les  Pyrénées  par  une  de  qua- 
rante mille;  on  plaçait  sur  les  eûtes  de  l'Océan  et 
de  la  Bremgne  quarante-six  mille  hommes,  dont 
partie  servirait  ù rembarquement,  s'il  était  néces- 
saire. Sur  ces  cinq  cent  deux  mille  hommes,  il  y 
en  avait  cinquante  de  cavalerie,  et  vingt  d'artillerie. 
Telle  était  la  force  projetée;  mais  la  force  effective 
était  bien  moindre,  et  se  réduisait  ù deux  cent 
soixante-dix  mille  hommes,  dont  cent  mille  dans 
les  diverses  parties  de  la  Belgique,  vingt-cinq  mille 
sur  la  Moselle,  quarante-cinq  mille  à .Mayence, 
sous  les  ordres  de  Custine,  trente  mille  sur  le  haut 
Khin, quarante  mille  en  Savoie  et  ù Nice,  et  trente 
raille  au  plus  dans  l'intérieur.  Mais  pour  arriver 
au  complet,  l'assemblée  décréta  que  le  recrute- 
ment se  ferait  dans  les  gardes  nationales;  que  tout 
membre  de  cette  garde , non  marié,  ou  marié  sans 
enfants,  ou  veuf  sans  enfants,  était  a la  disposition 
du  pouvoir  exécutif,  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante-cinq.  Elle  ajouta  que  trois  cent  mille 
hommes  étaient  encore  nécessaires  pour  résister  à 
la  coalition,  et  que  le  recrutement  ne  s'arrêterait 
que  lorsque  ce  nombre  serait  atteint  ’.  En  même 
temps,  on  ordonna  l'émission  de  huit  cent  millions 
d'assignats,  et  la  coupe  des  bois  de  la  Corse  pour 
les  constructions  de  la  marine. 

En  attendant  l'accomplissement  de  ces  projets, 
on  entra  en  campagne  avec  deux  cent  soixante-dix 
mille  hommes.  Dumouriei  en  avait  trente  mille  sur 
l'Escaut,  et  environ  soixante-dix  mille  sur  la 
Meuse.  Envahir  rapidement  la  Hollande  était  un 
projet  audacieux  qui  fermentait  dans  toutes  les 
têtes,  et  auquel  Dumouriez  était  forcément  en- 
traîné par  l'opinion  générale.  Plusieurs  plans  furent 
proposés.  L'un,  imaginé  par  les  réfugiés  balaves 
sortis  de  leur  patrie  après  la  révolution  de  1787, 
consistait  à envahir  la  Zélande  avec  quelques  mille 
hommes,  et  à s'emparer  du  gouvernement,  qui 
voulait  s'y  retirer.  Dumouriez  avait  feint  de  se 
prêter  à ce  plan,  mais  il  le  trouvait  stérile,  parce 
que  c'était  se  réiluire  à l'occupation  d'une  partie 
peu  considérable  et  d'ailleurs  peu  importante  de  la 
Hollande.  Le  second  lui  appartenait;  il  consistait  à 
descendre  la  Me^se  parVenloo  jusqu'à  Grave,  à se 
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rabattre  de  Grave  sur  Nimègue , et  à fondre  «asiiie 
sur  Amsterdam.  Ce  projet  eût  été  ie  plus  sàr,  ii« 
avait  pu  prévoir  l'avenir.  Hais,  placé  à Anvers, 
Dumouriez  en  conçut  un  troisième,  plus  haréi, 
plus  prompt,  plus  convenable  à rimagination  ré- 
volutionnaire, et  plus  fécond  en  résultats  décisifs, 
s'il  eût  réussi.  Tandis  que  ses  lieutenants,  Miranda, 
Valence,  Dampierre  et  autres,  descendraient  la 
Meuse,  en  occupant  Macstricht,  dont  on  n'avait 
pas  voulu  s'emparer  l'année  précédente, etVenloo, 
qui  ne  devait  pas  résister  longtemps,  Dnmourici 
avait  le  projet  de  prendre  avec  lui  vingt-cinq  mille 
hommes,  et  de  se  porter  furtivement  entre  Bei|- 
op-Zoom  et  Bréda , d'arriver  ainsi  au  Moerdyk,  de 
traverser  la  petite  mer  du  Bielbos,  et  de  courir  par 
les  embouchures  des  neuves  jusqu'à  Leyde  et  Am- 
sterdam. Ce  plan  audacieux  n'était  pas  moins  fendé 
que  beaucoup  d'autres  qui  ont  réussi,  et,  s'il  était 
hasardeux , il  offrait  cependant  de  bien  plus  grandi 
avantages  que  celui  d'attaquer  directement  par 
Venloo  et  Niniègue.  En  prenant  ce  dernier  parti, 
Dumouriez  attaquait  de  front  les  Hollandais,  qai 
avaient  déjà  fait  tous  leurs  préparatifs  entre  Grave 
et  Gorkum,et  il  leur  donnaitmême  le  tempsdese 
renforcer  d'Anglais  et  de  Prussiens.  An  contraire, 
en  passant  par  l'embouchure  des  fleuves,  il  péné- 
trait pr  l'intérieur  de  la  Hollande,  qui  n'était  pat 
défendu,  et  s'il  surmontait  l'obstacle  des  eaux,  1a 
Hollande  était  à lui.  En  revenant  d'Amsterdam,  il 
prenait  les  défenses  à revers,  et  faisait  tout  tomber 
entre  lui  et  scs  lieutenants,  qui  devaient  le  joiodre 
par  Nimègue  et  L'trccbt. 

Il  était  naturel  qu'il  prit  le  commandemeot  de 
l'armée  d'expédition , parce  que  c'était  là  qu'il  fal- 
lait le  plus  de  promptitude,  d'audace  et  d'habileie. 
Ce  projet  avait  le  danger  de  tons  les  plans  d'of- 
fensive, c'était  de  s'exposer  soi-même  à rinvasioo 
en  se  découvrant.  Ainsi  la  Meuse  restait  onvevle 
aux  Autrichiens;  mais,  dans  le  cas  d'une  offciuive 
réciproque,  l'avantage  reste  à celui  qui  résiste  le 
mieux  au  danger  et  cède  le  moins  vite  à la  terreur 
de  l'invasion. 

Dumouriez  envoya  sur  la  Meuse  Thonvenot, 
dans  lequel  il  avait  toute  confiance;  il  filcoonaitre 
à scs  lieutenants,  Valence  et  Miranda,  les  projeu 
qu'il  leur  avait  cachés  jusque-là;  il  leur  cnjoiguil 
de  hâter  les  sièges  de  Macstricht  et  de  Venloo,  et, 
en  cas  de  retard,  de  se  succéder  devant  ces pla<^ 
de  manière  à faire  toujours  des  progrès  vers  Ne 
mègue.  Il  leur  recommanda  encore  de  fixer  fi** 
points  de  ralliement  autour  de  Liège  et  dAix-ia* 
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Oiiapclle,  afin  de  réunir  les  quariicrs dispersés, et 
de  pouvoir  résister  ù reniicmi , s*il  venait  en  forces 
troubler  les  sièges  qu'on  devait  exécuter  sur  la 
Meuse. 

Dumouricz  partit  aussitôt  d'Anvers  avec  dix- 
huit  mille  hommes  réunis  à la  hâte.  Il  divisa  sa 
petite  armée  en  plusieurs  corps,  qui  avaient  ordre 
de  faire  des  sommations  aux  diverses  places  fortes, 
sans  cependant  s'arrêter  à commencer  des  sièges. 
Son  avant-garde  devait  se  liùter  d'enlever  les  ba- 
teaux et  les  moyens  de  transport,  tandis  que  lui, 
avec  un  gros  de  troupes,  se  tiendrait  ù portée  de 
donner  secours  à ceux  de  ses  lieutenants  qui  en 
auraient  besoin.  Le  17  février  1795,  il  pénétra  sur 
le  territoire  hollandais  en  publiant  une  proclama- 
tion, où  il  promettait  amitié  aux  Bataves,  et 
guerre  seulement  au  stathouder  et  à rinlluence  an- 
glaise. On  s'avança  en  laissant  le  général  Leclerc 
devant  Berg-op-Zoom,  en  {lorlant  le  général  Ber- 
neron  devant  Klundert  et  Willemstadt , et  en  don- 
nant à l'excellent  ingénieur  d'v\rçon  la  mission  de 
feindre  uncattaquesur!’imporlantc  place  dcBréda. 
Duraouriezétaitavecrarrièrc-gardeàSevenhcrghe. 
Le  35,  le  général  Berneron  s'empara  du  fort  de 
Klundert,  et  se  porta  devant  Willemstudt.  Le  gé- 
néral d'Arçon  lança  quelques  bombes  sur  Bréda. 
Cette  place  éuiit  réputée  irès-furlc  ; la  garnison  était 
suflisante  , mais  mal  conim.andéc,  cl,  après  quel- 
ques heures,  elle  sc  rendit  à une  armée  d'assié- 
geants qui  n'était  guère  plus  forte  qu'ellc-méntc. 
Les  Français  entrèrent  dans  Bréda  le  37,  et  s'em- 
))arèrcnl  d'uu  matériel  considérable,  consistant  en 
deux  cent  cinquante  bouches  à feu , trois  cents 
niillicrs  de  poudre,  cl  cinq  mille  fusils.  .\près 
avoir  laissé  garnison  dans  Bréda,  le  général  d'Ar- 
çon SC  rendit  le  1*'  mars  devant  Gerlruydenbcrg, 
place  très-forte  aussi , et  s'empara  le  même  jour  de 
tous  les  travaux  avancés.  Dumouricz  s'était  rendu 
au  Moerdyk  , et  réparait  les  retards  de  son  avant- 
garde.  Celle  suite  de  surprises  si  heureuses,  sur 
des  places  capables  d'une  longue  résistance , jetait 
beaucoup  d'éclat  sur  le  début  de  celte  tentative; 
mais  des  retards  imprévus  contrari.'iienl  le  passage 
do  bras  de  mer,  opération  la  plus  diflicile  de  ce 
projet.  Dumouriez  avait  d'ubord  espéré  que  son 
avanl-^arde,  agissant  plus  promptement,  s'empa- 
rerait de  quelques  bateaux,  traverserait  prompte- 
ment le  Bielbos,  occuperait  l'Ile  de  Dort,  gardée 
tout  au  plus  par  quelques  cents  hommes,  et  s'em- 
parant d'une  nombreuse  flottille,  la  ramènerait 
sur  l'autre  bord , pour  transporter  l'armée.  Des 
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délais  inévitables  empêchèrent  rcxécuiion  de  celle 
partie  du  plan.  Dumouriez  Ucha  d'y  suppléer  en 
s'emparant  de  tous  les  bateaux  qu'il  put  trouver, 
et  en  réunissant  des  charpentiers  pour  se  composer 
une  flottille.  Cependant  il  avait  besoin  de  se  hâier, 
car  l'armée  hollandaise  se  réunissait  ù Gorkum,  au 
Slry  et  à l'ile  de  Dort;  quelques  chaloupes  enne- 
mies et  une  frégate  anglaise  menaçaient  son  ein- 
hurquciuent,  et  canonnaient  son  camp,  appelé  par 
nos  soldats  le  camp  des  castors.  Ils  avaient  on  cITcl 
construit  des  huttes  de  paille,  cl,  encouragés  par 
lu  présence  de  leur  général,  ils  bravaient  le  froid, 
les  privations,  les  dangers,  l'avenir  d’une  entre- 
prise aussi  audacieuse,  et  ils  attendaient  avec  im- 
patience le  moment  de  passer  sur  la  rive  opposée. 
Le  5 mars,  le  général  Deflers  arriva  avec  une  nou- 
velle division;  le  i,  Gcrlruydcnberg  ouvrit  ses 
portes,  et  tout  fut  préparé  pour  opérer  le  jKissage 
du  Bielbos. 

Pendant  ce  temps,  la  lutte  continuait  entre  les 
deux  partis  de  Tiulérieur.  La  mort  de  Lcpellelicr 
avait  déjà  donné  occasion  aux  montagnards  de  so 
dire  menacés  dans  leurs  personnes,  et  on  ii'avuii 
pu  leur  refuser  de  renouveler  dans  l'assemblée  le 
comité  de  surveillance.  Ce  comité  avait  été  com- 
posé de  mODlogiiards  qui,  pour  premier  acte,  firent 
arrêter  Gorsas,  député  et  journaliste  attaché  aux 
intérêts  de  la  Gironde.  Les  jacobins  avuientencore 
obtenu  un  autre  avantage,  c'était  la  suspension  des 
poursuites  décrétées,  le  30  janvier,  contre  les  au- 
teurs de  septembre.  A peine  ces  poursuites  avaient- 
elles  été  cüiiimcncécs  qu'un  découvrit  des  preuves 
accablantes  contre  les  principaux  révolutionnaires, 
et  contre  Danton  Ini-méme.  Alors  les  jacobins 
s'étaient  soulevés,  avaient  soutenu  que  tout  le 
monde  était  coupable  dans  ces  journées,  parce  qua 
tout  le  monde  les  avait  crues  nécessaires  et  les 
avait  souffertes;  ils  osèrent  même  dire  que  te  seul 
tort  de  CCS  journées  était  d'être  restées  incomplè- 
tes; cl  ils  demandèrent  la  suspension  des  procé- 
dures dont  on  se  servait  pour  attaquer  les  plus 
purs  révolutionnaires.  Conformément  à leurs  de- 
mandes, les  procédures  furent  suspendues,  c'est- 
à-dire  abolies,  elunc  députatioude  jacobins  s'élait 
aussitôt  rendue  auprès  du  ministre  de  la  justice, 
pour  qu'il  dépêchât  des  courriers  extraordinaires 
à l'circl  d'arrêter  les  poursuites  déjà  commencées 
contre  les  frirade  Meaux, 

On  a déjà  vu  que  Tache  avait  été  obligé  de  quit- 
ter lciuiaiblcrc,elqucRoIandavail  donné  voloniai- 
rcmcnl  sa  démission.  CcUc  concession  réciproque 
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ne  calma  |ioinl  les  liaiiies.  Les  jucoliins,  peu  sa-  ] 
tisfails,  demandaient  qu'on  instruisit  le  procès 
de  Roland,  ils  disaient  qu'il  avait  ravi  i l'État  des 
sommes  énormes,  et  placé  à Londres  plus  de 
douze  millions;  que  ces  richesses  étaient  cm- 
plojrées  à pervertir  l'opinion  par  des  écrits,  et  i 
exciter  des  séditions,  en  accaparant  les  grains;  ils 
voulaient  qu'on  instruisit  aussi  contre  Clavicre, 
Lebrun  et  Beurnonville,  tous  traîtres,  suivant  eux, 
et  complicesdes  intrigues  des  girondins. Enméme 
temps,  ils  préparaient  un  dédommagement  bien 
autrement  précieux  i leur  complaisant  destitué. 
Chambon , le  successeur  de  Pétion  dans  la  mairie 
de  Paris , avait  abdiqué  des  fonctions  trop  au-des- 
sus de  sa  faiblesse.  Les  jacobins  songèrent  aussitèt  ^ 
à Pache,  auquel  ils  trouvèrent  le  caractère  sage  et 
impassible  d'un  magistrat.  Ils  s’applaudirent  de 
cette  idée,  la  communiquèrent  à la  commune,  aux 
sections,  à tousics clubs,  ctles  Parisiens  entraînés 
par  eux  vengèrent  Pacbe  de  sa  disgrâce  en  le  nom- 
mant leur  maire.  Pourvu  que  Pache  fdt  aussi  do- 
cile è la  mairie  qu'au  ministère  de  la  guerre , la 
domination  des  jacobins  était  assurée  dans  Paris, 
et  dans  ce  dioix  ils  avaient  consulté  autant  leur 
utilité  que  leurs  passions. 

La  difficulté  des  subsistances  et  les  embarras  du 
commerce  étaient  toujours  des  sujets  continuelsde 
désordre  et  de  plaintes,  et  de  décembre  en  février, 
le  mal  s'était  considérablement  accru.  La  crainte 
des  troubles  et  du  pillage,  la  répugnance  des  cul- 
tivateurs à recevoir  du  papier,  la  cherté  des  prix 
provenant  de  la  grande  abondance  du  numéraire 
fictif,  étaient,  comme  nous  l'avons  dit,  les  causes 
qui  empêchaient  le  facile  commerce  des  grains,  et 
produisaient  la  disette.  Cependant , les  elTorts  ad- 
ministratifs des  communes  suppléaient,  jusqu'à  un 
certain  point,  à l'activité  du  commerce,  et  les  den- 
rées ne  manquaient  pas  dans  les  marchés,  mais 
elles  y étaient  d'un  prix  exorbitant.  La  valeur  des 
assignats  diminuant  chaque  jour  en  raison  de  leur 
masse,  il  en  fallait  toujours  davantage  pour  acqué- 
rir la  même  somme  d'objets,  et  c'est  ainsi  que  les 
prix  devenaient  excessifs.  Iæ  peuple,  ne  recevant 
que  la  même  valeur  nominale  pour  son  travail,  ne 
pouvait  plus  atteindre  aux  objets  de  ses  besoins,  et 
se  répandait  en  plaintes  et  en  menaces.  Le  pain 
n’était  pas  la  scnie  chose  dont  le  prix  fdt  successi- 
vement augmenté  : le  sucre,  le  café , la  chandelle, 
le  savon,  avaient  doublé  de  valenr.  Leu  blaudiie- 
sonses  étaient  venues  se  plaindre  à la  convention 
de  payur  trente  sons  le  savon , qn’elles  ne  payaient 


aiiirefois  que  quatorze.  En  vain  on  disait  au  |kb|iIc 
d’augmenter  le  prix  de  son  travail , pour  rélaUit 
la  proportion  entre  scs  salaires  et  sa  consomnl- 
tion  : il  ne  pouvait  se  concerter  pour  y parvenir, 
et  il  criait  contre  les  riches,  contre  les  aecaparean, 
contre  l'aristocratie  marchande;  il  demandait ciifi 
le  moyen  le  plus  simple , la  taxe  forcée  et  le  nuzi- 
mum.  Les  jacobins,  les  membres  de  la  cemnane, 
qui  étaient  peuple  par  rapporté  l'assemblée,  nais 
qui , par  rapport  au  peuple  lui-mérae,  étaientdes 
assemblées  presque  éclairées,  sentaient  les  iamn- 
vénients  de  la  taxe.  Quoique  plus  portés  que  la 
convention  à l'admettre,  ils  résistaient  cependant, 
et  on  entendait  aux  Jacobins,  Dubois  deCnoet, 
les  deux  Robespierre , Tlinriot  et  autres  monta- 
gnards, s’élever  tons  les  jours  contre  le  projet  dn 
maximum.  Chauniette  et  Hébert  faisaient  de 
même  à ht  commune,  mais  les  tribunes  moroio- 
raient,  et  leur  répondaient  quelquefois  par  des 
! huées.  Souvent  les  députations  des  sections  v^ 
^ naient  reprocher  à la  commune  sa  modération  et 
sa  connivence  avec  les  accapareurs.  C'était  dans 
ces  assemblées  de  sections  que  se  réunissaient  les 
dernières  classes  des  agitateurs,  et  on  y voyaitré- 
j gner  un  fanatisme  révohilionnaire  encore  phs 
ignorant  cl  plus  emporté  qu’à  la  commune  et  aai 
Jacobins.  Coalisées  avec  les  Cordeliers,  oè  se  rea- 
daient  tous  les  hommes  d'exécution,  les  sections 
produisaient  tous  les  troubles  de  la  capitale.  Leur 
I infériorité  et  leur  obscurité,  en  les  exposant  à plus 
I d'agitations,  les  exposaient  aussi  à des  menées ra 
sens  contraires;  et  c’était  là  que  les  restes  de  l'a- 
ristocratie osaient  se  montrer,  et  iàire  quelqacs 
essais  de  résistance.  Les  anciennes  créaloies  de 
la  noblesse,  les  anciens  domestiques  des  émigrés, 
tous  les  oisifs  turbulents  qni , entre  les  detx  cas- 
ses opposées , avaient  préféré  la  cause  arisiocia- 
liqnc,  se  rendaient  dans  quelques  sections  oà  aae 
bourgeoisie  honnête  persévérait  en  faveur  des  gi- 
! rondins,  et  se  cachaient  derrière  celte  opposition 
I raisonnable  et  sage  pour  combattre  les  moola- 
I gnards,  et  travailler  en  faveur  de  rétrangeretde 
! l'ancien  régime.  Dans  ces  luttes,  la  bourgeoisie 
' honnête  se  retirait  le  plus  sauvent;  les  deux  ctetses 
extrêmes  d'agitaienra  restaient  alors  en  prêteuse, 
et  se  combattaient  dans  cette  région  inléi'istwistr 
une  violence  elfrayaMe.  Tous  Ica  joui*  ilesiîMes 
scènes  avaient  lieu  pour  dus  pétitiout  à M*  d ^ 
commune,  aux  jacobins  M i ruusembWe.  9lu<*d 
le  résolut  de  la  hme,  il  aorttitde  eeum|Mdes 
udreMCS  contre  septendbre  <(  it  mwuimtMi.wl'* 
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arfmsvs  contre  les  appelante , les  aristocrates  et 
les  accapareurs. 

La  coimnone  repoossail  les  pélilions  incendiaires 
des  sections . et  les  engageait  à se  défier  des  agi- 
tateurs secrets  qui  voulaient  y introduire  le  dés- 
ordre. Elle  remplissait,  par  rapport  aox  sections, 
le  rAle  que  la  convention  remplissait  A son  égard. 
Les  jacobins  n'ayant  pas  comme  la  commune  des 
fsnelions  déterminées  à exercer,  s'occupant  en 
revanebe  à raisonner  sur  tons  les  sujets,  avaient  de 
grandes  prétentions  philosophiques,  et  aspiraient 
à mieux  comprendre  l'économie  sociale  que  les  sec- 
tions et  le  club  des  Cordeliers.  Ils  affectaient  donc 
en  beaucoup  de  choses  de  ne  pas  partager  tes  pas- 
sions vulgaires  de  ces  assemblées  subalternes,  et 
ils  condamnaient  la  taxe  comme  dangereuse  pour 
la  liberté  du  commerce.  Mais,  pour  substituer  un 
autre  moyen  i celui  qu'ils  repoussaient,  ils  propo- 
saient de  fairr  prendre  les  assignats  an  pair,  et  de 
punir  de  mort  quiconque  refuserait  de  les  recevoir 
selon  la  valeur  portée  sur  leur  titre,  comme  si  ee 
n'eét  pas  été  là  une  autre  manière  d'attaquer  la 
liberté  du  commerce.  Ils  voulaient  encore  qu'on 
s'engageât  réciproquement  à ne  plus  prendre  ni 
suerc,  ni  café,  pour  en  faire  baisser  forcément  la 
valeur  ; enfin,  ils  avaient  i maginé  d'arrêter  la  créa- 
tion des  assignats,  et  d'y  suppléer  par  des  emprunte 
sur  les  riches , emprunts  forcés,  et  répartis  d'après 
le  nombre  des  domestiques,  des  ciievanx,  etc... 
Toutes  CCS  proposilioiis  n'empéchaient  pas  le  mal 
de  s'aoeroilre  et  de  rendre  une  crise  inévitable. 
En  attendant  qn'elle  éclatât , on  ae  reprochait  réci- 
proquement tes  malheurs  publics.  On  accusait  les 
girondiuB  de  s'entendre  avec  les  riches  et  les  acca- 
pareurs, pour  affamer  le  peuple,  pour  le  porter  à 
des  émeutes  et  pour  en  prendre  occasion  de  porter 
de  nouvelles  lois  martiales  ; on  lus  accusait  même 
de  vouloir  amener  l'élranger  par  des  désordres, 
reproche  absurde,  mais  qui  devint  mortel.  Les 
girondins  répondaient  par  les  mêmes  accusations, 
lit  reproehaient  à leurs  adversaires  de  causer  la 
disette  et  les  troubles  par  les  craintes  qu'ils  inspi- 
raient au  commerce , et  de  vouloir  arriver  par  les 
troubles  à l'anarchie,  par  l'anarchie  au  pouvoir, 
cl  peut-être  à la  domination  étrangère. 

Déjà  la  fin  de  février  approchait,  et  la  difficulté 
de  se  procurer  les  denrées  avait  pouasé  l'irritation 
du  peuple  au  dernier  terme.  Les  femmes,  apps- 
rumment  plus  touchées  de  ce  genre  de  souffrance, 
étaient  dons  une  extrême  agitation.  Elles  se  pré- 
sentèrent aux  Jïcebiosle  39,  pour  demander  qu'on 
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lenrprétàl  la  salle,  où  elles  ventaient  délibérer  sur 
la  cherté  des  subsistances,  et  préparer  une  pétition 
à la  conveition  natioualo.  On  savait  que  le  but  de 
cette  pétition  serait  de  proposer  le  maximum , et 
la  demande  fnt  refusée.  Les  tribunes  traitèrent 
alors  les  jacobins  comme  elles  traitaient  quelque- 
fois l'assemblée;  à bai  les  accapareun!  à bat  let 
rtchn!  fnt  le  cri  général.  Le  président  fut  obligé 
de  se  couvrir  pour  apaiser  le  tumulte,  et  on  ex- 
pliqua ce  manque  de  respect  eu  disant  qu'il  y avait 
des  aristocrates  déguisés  dansla  salle  des  séauces. 
Hofaespierre , Dubois  de  Crancé,  s'élevèrent  de 
nouveau  contre  le  projet  de  la  taxe , recommandè- 
rent an  peuple  de  se  tenir  tranquille , pour  ne  pas 
donner  prétexte  à ses  adversaires  de  le  calomnier, 
et  ne  pas  leur  fournir  l'oocasion  de  rendre  des  lois 
meurtrières. 

Marat,  qui  avait  la  prétention  d'imaginer  tou- 
jours les  moyens  les  plus  simples  et  les  plus 
prumpts,  écrivit  dans  sa  fenillc,  le  35  an  matin, 
que  jamais  l'accaparement  neeesserail , si  on  n'em- 
ployail  des  moyens  plus  sArs  que  tous  ceux  qu'on 
avait  proposés  jusque-là.  S'élevant  contre  les  mo- 
ttopo/eurt,  let  marchantU  de  laxe,  let  mppdti  de 
la  etücane,  let  rolmu , let  ex^itoUct,  qne  les  infi- 
dèles mandataires  du  peuple  encourageaient  an 
crime  par  l'impunité,  il  ajoutait:  i Dans  tout  pays 

• oà  les  droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains 
I titres,  consignés  ffistucusement  dans  une  simple 

• déclaration,  le  pillage  de  quelques  magasins,  à 

• la  porte  desquels  on  pendrait  les  accapareurs, 

• mettrait  bienlél  fin  à ees  malversations,  qui 

> réduisent  cinq  millions  d'hommes  an  désespoir, 

> cl  qui  en  font  périr  des  milliers  de  misère.  La;s 

• députés  du  peuple  no  sauront-ils  donc  jamais 

> que  bavarder  sur  ses  maux  sans  en  proposer  la 
» remède  'î  » 

Celait  le  35  su  matin  que  ce  fou  orgueilleux 
écrivait  ces  paroles.  Soit  qu'elles  eussent  réelle- 
ment agi  sur  le  |ieu|>le , soit  que  l'irrilalion  portée 
à son  comble  ne  pdl  déjà  plus  sc  contenir,  une 
multitude  de  femmes  s'assemblèrent  en  tumnilo 
devant  les  boutiques  des  épiciers.  D'abord  on  se 
plaignit  du  prix  des  denrées,  et  on  en  demanda 
lumultiieusemenl  la  réduction.  La  commune n'avnit 
pas  été  |M<éveaae;  le  commandant  Santerre  était 
aHé  à Versailles  pour  oiganiter  un  corps  de  cava- 
lerie, et  aucun  ordre  n'était  donné  pour  mettre  In 
foree  publique  en  msuvement.  Aussi  les  perturba- 

* Jeunot  ie  to  BépuMtim,  aaBèiv  éo  t)  Ktiiar  ITtS, 
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leurs  ne  (rouvcrcni  aucun  ubsladc,  ei  piireul  pas* 
ser  des  menaces  aux  violences  cl  au  pillage.  Ke 
rassenihlement  commença  dans  les  rues  de  la 
Yieillc-Monnaic,  des  Cinq-Diamanls  et  des  Lom- 
bards. On  exigea  d'ahoril  que  tous  les  objets  fus* 
sent  réduits  à moitié  prix;  le  s.ivon  à seize  sous,  ' 
le  sucre  à vingt-cinq,  la  cassonade  à quinze,  b 


furent  forccincnt  arrachées,  à ce  taux,  et  le  prix 
en  fut  compté  |>ar  les  acheteurs  aux  épiciers.  Mais 
bientôt  on  ne  voulut  plus  payer,  et  on  enleva  les 
marchandisessansdonner  en  échange  aucune  partie 
de  leur  valeur.  La  force  armée  accourue  sur  un 
point  fut  repoussée,  et  on  cria  de  tous  côtés  à 
bas  U‘s  baionuettes ! L'asseinhlée , la  commune,  les 
jacobins  élaiciil  en  séance.  L'assemblée  écoulait 
un  rapport  sur  cc  sujet;  le  ministre  de  l'intérieur 
lui  démunirait  que  les  denrées  abondaient  dansP.v 
l'is,  mais  que  le  mal  provenait  de  b disproportion 
entre  b valeur  du  nuiucrairc  et  celle  des  denrées 
elles-mêmes.  Aussitôt  l'assemblée,  voulant  parer 
aux  dilficultés  du  niomcnl,  alloua  de  nouveaux 
fonds  à b commune,  pour  faire  délivrer  des  sub- 
sistances à tiicillcür  prix.  Dans  le  même  instant, 
b commune,  jurtageant  ses  sentiments  et  son  zèle, 
se  faisait  rap|>orter  les  événements,  cl  ordonnait 
des  mesures  de  police.  A chaque  nouveau  fait  qu'on 
venait  lui  dénoncer,  les  tribunes  criaient  tant 
mieux!  A chaque  moyen  proposé,  elles  criaient  à 
bas!  Chaumette  et  Hébert  étaient  hués  pour  avoir 
proposé  de  battre  la  générale  et  de  requérir  b 
force  armée.  Cc)»endant  il  fut  arrêté  que  deux 
fortes  patrouilles,  précédées  de  deux  ollicicrs  mu- 
nicipaux, seraient  envoyées  pour  rétablir  l'ordre, 
et  que  vingt-sept  autres  ofTiciers  muniei|»aux  iraient 
faire  des  proclamations  dans  les  sections. 

Le  désordre  s'était  propagé;  on  pillait  dans  dif- 
férentes rues,  et  on  proposait  inôiuc  de  passer  des 
épiciers  chez  les  marchands.  Pendant  ce  temps, 
des  gens  de  tous  les  partis  saisissaient  l'occasion 
de  SC  reprocher  cc  désordre  et  les  maux  qui  en 
étaient  b cause.  — Quand  vous  aviez  un  roi,  di- 
saient dans  les  rues  les  partisans  du  r^^ime  aboli , 
vous  n'élicz  pas  réduits  à payer  les  choses  aussi 
cher,  ni  exposés  a des  pillages.  — Voilà,  disaient 
les  partisans  des  girondins,  où  nous  conduira  le 
système  de  la  violence,  et  l'impunité  des  excès  ré- 
volutionnaires! 

Les  montagnaixls  en  étaient  désolés,  et  soute- 
naient que  c'étaient  des  aristocrates  déguisés,  des 
fayetlistes,  des  rubiidiiis,  des  brissuliiis,  qui, 


dans  les  groupes , excitaient  le  peuple  à ces  pilb- 
ges.  Ils  assuraient  avoir  trouvé  dans  b foule  éd 
femmes  de  haut  rang,  des  gens  à pondre,  des  de- 
mestiques  de  grands  scigucurs,  qui  distribuaieit 
des  assignats  pour  entraîner  le  peuple  daos  les 
boutiques.  Enfin,  après  plusieurs  heures,  la  force 
armée  se  trouva  réunie;  Sanlerre  revint  de  Ve^ 
sailles,  les  ordres  nécessaires  furent  donnés;  le 
bataillon  des  Breslois,  présent  à Paris,  déploya 
beaucoup  de  zèle  et  d'assurance,  et  un  parviità 
dissiper  les  pilbnls. 

1^  soir,  il  y eut  une  vive  discussion  aux  Jaco- 
bins. On  déplora  ces  désordres,  malgré  kscris 
des  tribunes  et  malgré  leurs  démeulis.  GoUoi- 
d'Hcrbois,Thuriot,  Uobespierre,  furent  unaniset 
pour  conseiller  b tranquillité , et  rejeter  les  cscèi 
sur  les  aristocrates  et  les  girondins.  Robespierre 
j fil  sur  ce  sujet  un  long  discours  où  il  soutint  que 
le  peuple  était  impeccable , qu'il  ne  pouvait  jiouû 
avoir  tort,  et  que,  si  on  ne  l'égarait  pas,  il  m 
commettrait  jamais  aucune  faute.  11  soutint  que, 
dans  ces  grou|>es  de  pillards,  on  pbignail  le  rw 
mort,  qu’on  y disait  du  bien  du  côté  droit  de  ras- 
semblée, qu'il  l'avait  entendu  lui-méme,  et  qnc 
par  conséquent  il  ne  pouvait  |ias  y avoir  dedontr 
sur  les  véritables  Instigateurs  qui  avaient  égaré  le 
peuple.  Marat  lui-méme  vint  conseiller  le  boa  o^ 
dre,  condamner  les  pillages  qu'il  avait précbes le 
matin  dans  sa  feuille,  et  les  imputer  aux  giroidiu 
Cl  aux  royalistes. 

Le  lendemain,  les  plaintes  accoutumées  et  ton* 
jours  inutiles  retentirent  dans  l'assemblée.  Barrêre 
s'éleva  avec  force  contre  les  crimes  de  la  veille.  H 
lit  remarquer  les  retards  apportés  par  les  aatontes 
dans  b répression  <lu  désordro.  Ia'S  pillages  en 
effet  avaient  commencé  à dix  heures  do  matia,  et 
à cinq  heures  du  soir  b force  armée  n'éuitpn^ 
encore  réunie.  Barrère  demanda  que  le  maire  et  le 
cotuinandaiit  général  fussent  mandés  pour  expli- 
quer les  motifs  de  cc  retard.  Une  dé|MUiioideb 
section  du  Bon-Conseil  appuyait  cette  demiade. 
Salles  prend  alors  b parole  ; il  propose  un  acte 
d'accusation  contre  l’instigateur  des  pillages,  con- 
tre Marat,  cl  lit  l'article  inséré  b veille  dais  ta 
feuille.  Souvent  on  avait  demandé  une  aa^usatios 
contre  les  provocateurs  au  désordre,  et  particiilie- 
rement  contre  Marat  ; l'occasion  ne  pouvait  être 
plus  favorable  pour  les  |>oursuivre,  ctr  jaaaî*  b 
désordre  n'avail  suivi  de  plus  près  la  provocot»**- 
Marat,  sans  se  déconcerter,  soutient  à la  tribnae 
qu’il  est  tout  naturel  que  le  peuple  sc  bssc  justice 
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iIm  arrap.irc'ors,  puisque  les  lois  sont  insunis.m- 
les,  et  qu'il  fanl  envoyer  aux  Petiles-Maitons 
ceux  qui  propoieitt  de  l’accuter.  Huzot  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d'accuser  mon- 
sieur Marat,  s La  loi  est  précise,  dit-il , mais  iiwn- 
t tietir  Marat  incidentera  sur  ses  expressions,  le 
» jury  sera  embarrasse,  et  il  ne  faut  pas  préparer 

> un  triomphe  i ntontiair  Marat,  en  présence  de 

• la  justice  elle-même,  t Un  meinbre  demande  que 
la  convention  déclare  à la  république  qu'hier  matin 
Marat  a conseillé  le  pillage,  et  qu'hier  soir  on  a 
pillé.  Une  foule  de  propos!  lions  se  succèdent;  enfin 
on  s'arrête  i celle  de  renvoyer  sans  distinction 
tons  les  auteurs  des  troubles  aux  Irihiinaux  ordi- 
naires.— t Eh  bien!  s'écrie  alors  Marat,  rendez 

> un  acte  d'accusation  contre  moi-méme,  afin  que 

> la  convention  prouve  qu'elle  a perdu  toute  pu- 

> deur.  > — A ces  mots,  un  grand  tumulte  s'élève; 
sur-le-champ,  la  convention  renvoie  devant  les  tri- 
bunaux Marat  et  tous  les  auteurs  des  délits  commis 
dans  la  journée  du  93.  La  proposition  de  Barrère 
est  adoptée.  Santerre  et  Pache  sont  mandés  è la 
barre.  De  nouvelles  dispositions  sont  prises  contre 
les  agents  supposés  de  l'étranger  et  de  l'émigra- 
tion. Dans  le  moment , celte  opinion  d'une  influence 
étrangère  s'accréditait  de  toutes  parts.  La  veille, 
on  avait  ordonné  de  nouvelles  visites  domiciliaires 
dans  tonte  la  France,  pour  arrêter  les  émigrés  et 
les  voyageurs  suspects  ; ce  même  jour,  on  renou- 
vela l'obligation  des  passe-ports,  on  enjoignit  à 
tous  les  aubergistes  ou  logeurs  de  déclarer  les 
étrangers  logés  chez  eux;  on  ordonna  enfin  un  nou- 
veau recensement  de  tous  les  citoyens  des  sections. 

Marat  devait  être  enfin  accusé,  et  le  lendemain, 
il  écrivit  dans  sa  feuille  les  lignes  suivantes  : 

< Indigné  de  voir  les  ennemis  de  la  chose  pu- 

• bliqne  machiner  éternellement  contre  le  peuple; 

> révolté  de  voir  les  acca|uireurs  en  tous  genres  se 

> coaliser  pour  le  réduire  au  désespoir  par  la  dé- 

> tresse  et  la  faim  ; désolé  de  voir  que  les  mesures 
I prises  par  la  convention  pour  arrêter  ces  con- 

> jnrations  n'atteignaient  pas  le  but  ; excédé  des 

> gémissements  des  infortunés  qui  viennent  cha- 

> que  matin  me  demander  du  pain,  en  accusant  la 

> convention  de  les  laisser  périr  de  misère,  je 

> prends  la  plume  pour  ventiler  les  meilleurs 

> moyens  de  mettre  enfin  un  terme  aux  conspira- 

> tions  des  ennemis  publics,  et  aux  soulTrances 

> du  peuple.  Les  idées  les  plus  simples  sont  celles 

> qui  se  présentent  les  premières  à un  esprit  bien 
» fait,  qui  ne  veut  que  le  bonheur  général  sans 


> aucun  retour  sur  lui-même:  je ue demande  donc 
s pourquoi  nous  ne  ferions  pas  tourner  contre  des 

> brigands  publics  les  moyens  qu'ils  emploient 

> pour  ruiner  le  peuple  et  détruire  la  liberté.  En 

> conséquence,  j'observe  que  dans  un  pays  où  les 

> droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  litres, 

• consignés  fastueusement  dans  une  simple  décla- 

• ration,  le  pillage  de  quelques  magasinsù  la  porte 
I desquels  on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait 
I bientêt  fin  à leurs  malversations  ! Que  font  les 

> menenrs  de  1a  faction  des  hommes  d'Élat  ? ils 

> saisissent  avidement  cette  phrase,  puis  ils  se 

> hâtent  d'envoyer  des  émissaires  parmi  les  fem- 

> mes  attroupées  devant  les  boutiques  des  boulan- 
1 gers , pour  les  pousser  i enlever,  ù prix  coûtant , 

> du  savon,  des  chandelles  et  du  sucre,  de  la  bou- 

> tique  des  épiciers  détaillistcs,  tandis  que  ces 

> émissaires  pillent  eux-mêmes  les  boutiques  des 

> pauvres  épiciers  patriotes  : puis  ces  scélérats 

> gardent  le  silence  tout  le  jour,  il  se  concertent 

> la  nuit  dans  un  conciliabule  nocturne,  tenu  rue 

> de  Rohan,  chez  la  catin  du  contre-révolution- 
a naire  Valazé,  et  ils  viennent  le  lendemain  me 
a dénoncer  ù la  tribune  comme  provocateur  des 
a excès  dont  ils  sont  les  premiers  auteurs  t a 

La  querelle  devenait  chaque  jour  plusacharnée. 
On  se  menaçait  déjù  ouvertement;  beaucoup  de 
députés  ne  marchaient  qu'avec  des  armes , et  on 
commençait  à dire,  avec  autant  de  liberté  que  dans 
les  mois  de  juillet  et  d'aoùl  de  l'année  précédente, 
qu'il  fallait  se  sauver  par  l'insurrection,  et  sup- 
primer la  partie  gangrenée  de  la  représentation 
nationale.  Les  girondins  se  réunissaient  le  soir  en 
grand  nombre  chez  l'un  d'eux,  Valazé,  et  lè,  ils 
étaient  fort  incertains  sur  ce  qu'ils  avaient  à faire. 
Les  uns  croyaient,  les  autres  ne  croyaient  pas  à 
des  périls  prochains.  Certains  d'entre  eux,  comme 
Salles  et  Louvet,  supposaient  des  conspirations 
imaginaires,  et  en  appelant  l'attention  sur  des 
chimères,  la  détournaient  du  danger  véritable. 
Errants  de  projets  en  projets,  placés  au  milieu  de 
Paris  sans  aucune  force  à leur  disposition,  et  ne 
comptant  que  sur  l'opinion  des  départements , im- 
mense il  est  vrai,  mais  inerte,  iis  pouvaient  tous 
les  jours  succomber  sous  un  coup  de  main,  ils 
n’avaient  pes  réussi  à composer  une  force  dépar- 
tementale ; les  troupes  de  fédérés , spontanément 
arrivées  à Paris  depuis  la  réunion  de  la  conven- 
tion, étaient  en  partie  gagnées,  en  partie  rendues 
aux  armées  ; et  ils  ne  pouvaient  guère  compter  qne 
sur  quatre  cents  Brestois,  dont  la  ferme  contenance 
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avait  arrêté  Ira  pillaget.  A iléfaut  de  garde  dépar- 
trnienlale,  iU  avaient  esaajrëen  vain  de  tranaporler 
la  direction  de  la  force  publique  de  la  commune  au 
ministère  de  l'intérieur.  La  Montagne,  furieuse, 
avait  intimidé  la  majorité,  et  l'avait  rmpécliée  île 
voter  une  |arcille  mesure.  Déjà  même  on  ne  comp- 
tait plus  que  sur  quatre-vingts  députés,  inacces- 
sibles à la  crainte  et  fermes  dans  les  délibérations. 
Dans  cet  état  de  choses , il  ne  restait  aux  girondins 
qu  un  moyeu,  aussi  impraticable  que  tous  les  au- 
tres, celui  de  dissoudre  la  convention.  Ici  encore 
les  fureurs  de  la  Montagne  les  cmpécbaieni  d'oli- 
tenir  une  majorité.  Dans  cet  incertitudes,  qui 
provenaient,  non  pas  de  faiblesse , mais  d'impuis- 
sance, ils  se  reposaient  sur  la  constitution.  Par  le 
besoin  d'espérer  quelque  chose,  ils  se  flattaient 
que  le  joug  des  lois  enchaînerait  les  passions,  et 
mettrait  fin  à tous  les  orages.  Les  esprits  spécula- 
tifs aimaient  surtout  à se  re|ioser  sur  cette  idée. 
Condorcet  avait  lu  son  rapport  au  nom  du  comité 
de  constitution,  et  il  avait  excité  un  soulèvement 
général. Condorcet , Pétion,  Sieyca , furent  chargés 
d'imprécations  aux  Jacobins.  On  ne  vit  dans  leur 
républii|uo  qu'une  aristocratie  toute  faite  |M>ur 
quelques  talents  orgueilleux  et  despotiques.  Aussi 
les  montagnards  ne  voulaient  plus  qu'on  s'en  oc- 
cupât, et  beaucoup  de  membres  do  la  convention, 
sentant  déjà  que  leur  occupation  ne  serait  pas  de 
constituer,  mais  do  défendre  la  révolution,  disaient 
liardiment  qu'il  fallait  renvoyer  la  constitution  à 
l'année  suivante,  et  pour  le  moment  ne  songer  qu'à 
gouverner  et  se  battre.  Ainsi  le  long  régne  de  cette 
orageuse  assemblée  commentait  à s'annoncer  ; aile 
cessait  déjà  de  croire  à la  brièveté  de  sa  mission 
législative  ; et  les  girondins  voyaient  s'évanouir 
leur  dernière  espérance,  celle  d'cncliaincr  promp- 
tement les  factions  arec  des  lois. 

Leurs  adversaires  n'étaient  au  reste  pas  moins 
embarrassés.  Ils  avaient  bien  pour  eux  les  pas- 
sions violentes;  ils  avaient  les  jacobins,  la  com- 
mune, la  majorité  des  sections;  mais  ils  ne  pos- 
sédaient pas  les  ministères,  ils  redoutaient  les 
départements,  où  les  deux  opinions  s'agitaient 
avec  une  extrême  fureur,  et  où  la  leur  avait  un 
désavantage  évident;  ils  craignaient  enfin  l'étran- 
ger, et  quoique  les  luis  ordinaires  des  révolutions 
assurassent  la  victoire  aux  passions  violentes,  ces 
lois,  à eux  inconnues,  ne  |Muvaient  les  rassurer. 
Leurs  projets  étaient  aussi  vagues  que  ceux  de 
leurs  adversaires.  Attaquer  la  représentation  na- 
tionale était  un  acte  d'.attdaee  diflicile,  et  ils  ne 


FRANÇAISE. 

s'éisient  pas  eneere  hakituét  à atus  idée.  U y 
avait  bien  une  trentaine d'agûaMunquiataiattlst 
proposaient  tout  dans  les  sections,  ■aieeespniMs 
étaient  désapprouvés  par  les  jaeobine,  parla <tn- 
mune,  par  les  montagnards,  qui,  tout  les  jtsn 
accusés  de  conspirer,  s'en  justifiaat  tout  les  jours, 
tentaient  quo  des  propositions  de  cette  espèH  les 
compromettaient  aux  yenx  de  leurs  adversaires  « 
des  départements.  Danton , qui  avait  prit  pea  de 
part  aux  querelles  des  partis , ne  songeait  qs'i 
deux  choses  : à se  garantir  de  toute  poursuite 
pour  ses  actes  révolutionnaires,  et  à cinpéclier  b 
révolution  de  rétrograder  et  de  succomber  sous  les 
coups  de  l'ennemi.  Marat  lui-roéme,  si  léger  etsi 
atroce  quand  il  s’agissait  des  moyens,  Marat  liéii- 
tait;  et  Itobespierru , malgré  sa  haine  contre  les 
girondins,  contre  Brissot , Roland,  Guadei,  Ver- 
gniaud,  n'osait  songer  à une  attaque  contre  laie- 
présentation  nationale;  il  ne  savait  à quel  moyee 
s'arrêter,  il  était  découragé , il  doutait  du  saluldc 
la  révolution,  et  disait  à Carat  qu'il  croyait qu'og 
tramait  la  perte  de  tous  les  défenseurs  de  la  répu- 
blique (55). 

Tandis  qu'à  .Marseille,  à Lyon,  à Bordeaui,l(s 
deux  partis  s'agitaient  avec  violence , la  propoti- 
tion  de  se  défaire  des  appcianlt,  et  de  les  etclurt 
de  la  convention , partit  des  jacobins  de  Marseille, 
luttant  avec  les  partisans  des  girondins.  Cette  pro- 
position, portée  aux  jacobins  de  Paris,  y fat  dis- 
cutée. Desfleux  soutint  que  cette  demande  était 
appuyée  par  aaseï  de  sociétés  afliliées  pour  être 
convertie  en  pétition , et  la  présenter  à la  cootcu- 
tion  nationale.  Robespierre , qui  craignait  qu'aue 
demande  pareille  n'entralnét  tout  le  renouvellesieat 
de  l'assemblée , et  que  dans  la  lutte  des  éleclioat 
la  Montagne  ne  fût  battue,  s'y  opposa  fortetneot, 
et  réussit  à l'écarter  par  les  raisons  onlinairoaeai 
données  contre  tous  les  projets  de  dissolatioa. 

Nos  revers  militaires  vinrent  précipiter  Icstrr- 
nements.  Noua  avons  laissé  Duroouriei  caiapaM 
sur  les  bords  du  Bielbos , et  préparant  un  débar- 
quement hasardeux,  mais  possible,  en  Uollaadr. 
Tandis  qu'il  faisait  les  préparatifs  de  son  expédi- 
tion, deux  cent  soixante  mille  combattaats  aar- 
cbaient  contre  la  France,  depuis  le  haut  Rbia- 
jusqu'au  Hollamie.  Cinquanto-six  mille  Prussieat, 
vingt-quatre  mille  Autrichiens,  vingt-cinq  taille 
Hessoia,  Saxons,  Bavarois,  menaçaient  le  Rbia 
depuis  Bâle  jusqu'à  Mayence  et  Cobleuts.  D* 
peint  jusqu'à  la  Meuse,  trente  mille  homines oc- 
cupaient le  Luxembourg.  Soixante  mille  Anui- 
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cUiens  el  dix  luille  Prussiens  marchaient  vers  nos 
quartiers  de  la  Meuse,  pour  interrompre  les  sièges 
de  Maestricht  et  de  Venloo.  Enlin  quarante  mille 
Anglais,  Hanovriens  el  Hollandais,  demeurés  en- 
core en  arriére,  s'avancaient  du  fond  de  la  Hol- 
lande sur  notre  ligne  d'opération.  Le  projet  de 
l'ennemi  était  de  nous  ramener  de  la  Hollande  sur 
l'Escaut,  de  nous  faire  repasser  la  Meuse,  et  en- 
suite de  s'arrêter  surcette  rivière  en  attendant  que 
la  place  de  Mayence  eût  été  reprise.  Son  plan  était 
de  marcher  ainsi  peu  à peu , de  s'avancer  égale- 
ment sur  tous  les  points  à la  fois,  el  de  ne  pénétrer 
vivement  sur  aucun , afin  de  ne  pas  exposer  scs 
lianes.  Ce  plan  timide  cl  méthodique  aurait  pu 
nous  permettre  de  |ionsser  beaucoup  plus  loin  et 
plus  activement  l'entreprise  offensive  de  la  Hol- 
lande, si  des  fautes  ou  des  accidents  malheureux, 
ou  trop  de  précipitation  à s'alarmer,  ne  nous  eus- 
sent obligés  d'y  renoncer.  Le  prince  de  Cobourg, 
qui  s'était  distingué  dans  la  dernière  campagne 
contre  les  Turcs,  commanilait  les  Autriebiens,  qui 
se  dirigeaient  sur  la  Meuse.  Le  désordre  régnait 
dans  nos  quartiers , dispersés  entre  Maestricht , 
Aix-la-Chapelle,  Liège  cl  Tougres.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  le  prince  de  Cobourg  (tassa 
la  Itoér,  cl  s'avança  par  Diiren  et  Aldcnbovcn  sur 
.\ix-la-Cbapelle.  Nos  troupes , attaquées  subite- 
ment, se  retirèrent  en  désonlre  vers  Aix-la-Cba- 
pelle,  et  en  abandonnèrent  même  les  (tories  à l'en- 
nemi. Miaezinsky  résista  quelque  temps;  mais 
après  un  combat  assez  meurtrier  dans  les  rues  de 
la  ville,  il  fut  obligé  de  céder  et  de  faire  retraite 
vers  Liège.  Dans  ce  moment,  Stcngel  et  Neuilly, 
séparés  par  ce  mouvement,  étaient  rejetés  dans  le 
Linibourg.  Miranda,  qui  assiégeait  Maestricht,  et 
qui  pouvait  être  encore  isolé  du  (irincipal  corps 
d'armée  retiré  è Liège , abandonna  même  la  rive 
gauche,  et  sc  retira  sur  Tongres.  Les  Ini(iériaux 
entrèrent  aussitét  dans  Maestricht,  et  l'archiduc 
Charles,  poussant  hardiment  les  poursuites  au 
delà  de  la  Meuse,  se  porta  jusqu'à  Tongres,  et  y 
obtint  un  avantage.  Alors  Valence,  Dampierre  et 
Miaezinsky,  réunis  à Liège,  pensèrent  qu'il  fal- 
lait se  bâter  de  rejoindre  Miranda,  et  marchèrent 
sur  Saint-T rond,  où  Miranda  se  rendait  de  son 
cAtè.  La  retraite  fut  si  (>récipitée,  qu'on  perdit  une 
partie  du  matériel.  Cependant,  après  de  grands 
dangers,  on  parvint  à se  rejoindre  à Saint-T rond. 
Lamarlièrc  et  Champmorin , placés  à Ituremonde , 
eurent  le  temps  de  se  rendre  (tar  Diest  au  même 
point.  Stengcl  et  Neuilly,  tout  .à  fait  sépares  de 


l'armée  et  rejetés  vers  le  Limhou  rg , furent  recueil- 
lis à Namur  (>ar  la  division  du  général  d'Hanille. 
Enfin , ralliées  à Tirlemont,  nos  troupes  reprirent 
unpeudccalmcet  d'assurance,  et  attendirent  l'arri- 
vée de  Dumouriez  qu'on  redemandait  à grands  cris. 

A peine  avait-il  a(>pris  cette  première  déroute, 
qu'il  avait  ordonné  à Miranda  de  rallier  tout  son 
monde  à Maestricht,  et  d'en  continuer  tranquille- 
ment le  siège  avec  soixante-dix  mille  hommes.  H 
était  (>ersuadé  que  les  Autrichiens  n'oseraient  pas 
livrer  bataille,  et  que  l'invasion  de  la  Hollande  ra- 
mènerait bientét  les  coalisés  en  arrière.  Celte  opi- 
nion était  juste , el  fondée  sur  cette  idée  vraie, 
que,  dans  le  cas  d'une  oITensivc  réci(>roquc,  la 
victoire  reste  à celui  qui  sait  attendre  davantage. 
Le  plan  si  timide  des  Impériaux,  qui  ne  voulaient 
(>crcer  sur  aucun  (loint , justifiait  pleinement  celle 
manière  de  voir;  mais  l'insouciance  des  généraux, 
qui  ne  s'élaicnl  (>as  concentrés  assez  idt,  leur 
trouble  après  r.'illaquc,rim(>ossibilitéoù  ilsélaient 
de  se  rallier  en  présence  de  l'ennemi,  et  surtout 
l'absence  d'un  homme  su(>éricur  en  autorité  cl  en 
inllucnce , rendaient  iiU(iossiblc  l'exécution  do 
l'ordre  donné  ()ar  Dumouriez.  On  lui  écrivit  donc 
lettres  sur  lettres  (K>ur  le  faire  revenir  de  Hollande. 
La  terreur  était  devenue  générale  ; plus  de  dix 
mille  déserteurs  avaient  déjà  abandonné  l'armée, 
el  s'étaient  répandus  vers  l'intérieur.  Les  commis- 
saires de  la  conveulion  coururent  à Paris,  el  firent 
intimer  à Dumouriez  l'ordre  de  laisser  à un  autre 
l'expédition  tentée  sur  la  Hollande,  et  de  revenir 
au  plus  lAl  se  mettre  à la  tète  de  la  grande  armée 
de  la  Meuse.  Il  reçut  cct  ordre  le  8 mars , et  partit 
le  9,  avec  la  douleur  de  voir  tous  ses  projets  ren- 
versés. II  revint,  plus  disposé  que  jamais  à tout 
critiquer  dans  le  système  révolutionnaire  introduit 
en  Belgique,  el  à s'en  prendre  aux  jacobins  du 
mauvais  succès  de  ses  plans  de  campagne.  Il  trouva 
en  cITet  matière  à se  plaindre  el  à blâmer.  Les 
agents  du  (touvoir  exécutif  en  Belgique  exerçaient 
une  autorité  despotique  et  vexatoirc.  Ils  avaient 
partout  soulevé  la  (lopulacc,  et  surtout  employé  la 
violence  dans  les  assemblées  où  se  décidait  la  réu- 
nion à la  France.  Ils  s'étaient  emparés  de  l'argen- 
terie des  églises,  ils  avaient  séquestré  les  revenus 
du  clergé,  confisqué  les  biens  nobles,  et  avaient 
excité  la  plus  vive  indignation  chez  toutes  les  clas- 
ses de  la  nation  belge.  Déjà  uue  insurrection  contre 
les  Français  commençait  à éclater  du  cAlé  do 
Gramuiont. 

Il  n'était  p.as  besoin  de  faits  aussi  graves  pour 
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ilUposcr  Dunioiii'le;.  à Irailcr  sctcroincni  Icscom- 
niiseairps  du  gouvernement.  Il  commença  par  en 
faire  airdlcr  dcni,  cl  parles  faire  traduire  sous 
escorte  à Paris.  Il  parla  aux  autres  avec  la  plus 
grande  liauteur,  les  fit  rentrer  dans  leurs  fonctions, 
leur  défendit  de  s’immiscer  dans  les  dispositions 
militaires  des  généraux,  et  de  donner  des  ordres 
ans  troupes  qui  étaient  dans  l'étendue  de  leur  coin- 
Biissariat.  Il  destitua  le  général  Moreton,  qui  avait 
fait  cause  commune  avec  eux.  Il  ferma  les  clubs,  il 
fil  rendre  aux  Belges  une  partie  du  mobilier  pris 
dans  les  églises,  cl  joignit  àces  mesures  une  pro- 
clamation pour  désavouer,  au  nom  de  la  France, 
les  vexations  qu'on  venait  de  commettre.  Il  qualifia 
du  nom  de  lirignnits  citu%  qui  en  étaient  les  auteurs 
et  déploya  une  dictature  qui,  tout  eu  lui  rattachant 
la  Belgique , et  en  rendant  le  séjour  du  pays  plus 
silr  pour  l'armée  française,  excita  au  plus  haut 
point  la  colère  des  jacobins.  Il  eut  en  effet  avec 
Camus  une  discussion  fort  vive,  s'exprima  avec 
mépris  sur  le  guuverncnienl du  jour;  cl,  oubliant 
le  sort  de  Lafaycite,  comptant  trop  légèrement  sur 
la  puissance  militaire,  il  se  conduisit  en  général 
certain  de  pouvoir,  s’il  le  voulait,  ramener  la  ré- 
volution en  arrière,  et  disposé  à le  vouloir,  si  on 
le  poussait  à bout.  Le  même  esprit  s'était  commu- 
niqué à son  état-major  : on  y parla  .avec  dédain  de 
cette  populace  qui  gouvernait  Paris,  des  imbéciles 
conventionnels  qui  sc  laissaient  opprimer  par  elle  ; 
on  maltraitait,  on  éloignait  tous  ceux  qui  étaient 
soupçonnés  de  jacobinisme;  et  les  soldats,  joyeux 
de  revoir  leur  général  au  milieu  d'enx,  affectaient, 
en  présence  des  commissaires  de  la  convention , 
d'arrêter  son  cheval , et  de  baiser  scs  bottes , en 
l'appelant  leur  père. 

Ces  nouvelles  excitèrent  i Paris  le  plus  grand 
tumulte,  provoquèrent  de  nouveaux  cris  contre  les 
traîtres  et  les  contre-révolutionnaires.  Sur-le- 
champ,  le  députe  Choudieu  en  profita  pour  récla- 
mer, comme  on  l'avait  fait  souvent,  le  renvoi  des 
fédérés  séjournant  à Paris.  A chaque  nouvelle  fé- 
chense  des  armées , on  redemandait  la  même  chose. 
Barbaroux  voulut  prendre  la  parole  sur  ce  sujet, 
mais  sa  présence  excita  un  soulèvement  encore 
inconnu.  Buzot  voulut  en  vain  faire  valoir  la  fer- 
meté des  Brestois  pend.ant  les  pillages;  Boyer- 
Fonfrède  obtint  seul,  par  une  espèce  d'accommo- 
dement, quelcs  fédérés  desdépartementsmaritimes 
iraient  compléter  l'armée  encore  trop  faible  des 
edtes  de  l'Océan.  Lesantres  conservèrent  la  faculté 
de  rester  à Paris. 


I I.C  lendemain  8 mars,  la  convention onlonm  i 
I tous  les  officiers  de  rejoindre  leurs  corps  sur-le- 
champ.  Danton  proposa  de  fournir  encore  ara 
Parisiens  l'occasion  de  sauver  la  France,  t Denun- 
1 dex-leur  trente  mille  hommes,  dit-il,  cnvoyeida 

> à Dumouricz,  et  la  Belgique  nous  est  assurée,  la 

> Hollande  est  conquise.  > Trente  mille  liouinies 
en  effet  n'étaient  pas  difficiles  à trouver  à Paris, 
ils  étaient  d'un  grand  secours  à l’armée  do  Nord, 
et  donnaient  une  nouvelle  importance  à la  capitale. 
Danton  proposa  en  outre  d'envoyer  des  conmis- 
saires  de  la  convention  dans  les  départements  et  les 
sections,  pour  accélérer  le  recrutement  partons 
les  moyens  possibles.  Toutes  ces  propositions  fu- 
rent adoptées.  Les  sections  eurent  ordre  de  se 
réunir  dans  la  soirée;  des  commissaires  forçat 
nommés  pour  s'y  rendre;  on  ferma  les  spectacles 
pour  empêcher  toute  distraction,  et  le  dnpeaa 
noir  fut  arboré  d l'bAtcl  de  ville  en  signe  de  dé- 
tresse. 

Le  soiren  effet  la  réunion  ont  lieu  ; les  commis- 
saires furent  parfaitement  reçus  dans  les  sections. 
Les  imaginations  étaient  ébranlées,  et  la  proposi- 
tion de  SC  rendre  sur-le-champ  aux  années  fut 
partout  bien  accueillie.  Mais  il  arriva  ici  ce  qui 
était  arrivé  déjà  aux  3 et  3 septembre  : on  de- 
manda avant  de  partlrqne  les  traîtres  fussentpnnis. 
On  avait  adopté  depuis  cette  époque,  une  phrase 
tonte  faite  : i On  ne  voulait  pas,  disait-on,  laisser 
derrière  soi  des  conspirateurs  prêts  à égorger  les 
familles  des  absents.  > Il  fallait  donc,  si  l'on  vou- 
lait éviter  de  nouvelles  exécutions  populaires,  or 
ganiscr  des  exécutions  légales  cl  terribles,  qui 
ntlcignisscnt  sans  lenteur,  sans  appel,  les  contre- 
révolutionnaires,  les  conspirateurs  cachés,  qm 
menaçaient  au  dedans  la  révolution  déjà  menacer 
au  dehors.  Il  fallait  suspendre  le  glaive  sur  la  tête 
des  généraux,  des  ministres,  des  députés  infidèles, 
qui  compromettaient  le  salut  public.  Il  n'était  pas 
juste  en  outre  que  les  riches  égoïstes  qui  n’ii- 
niaient  pas  le  régime  de  l'égalité,  à qui  peu  impur 
tait  d'appartenir  à la  convention  ou  à Brunswick, 
cl  qui  par  conséquent  ne  se  présentaient  pas  pour 
remplir  les  cadres  de  l'armée,  il  n’était  pas  juste 
qu'ils  restassent  étrangers  à la  chose  publique , et 
ne  fissent  rien  pour  elle.  En  conséquence,  tous 
ceux  qui  avaient  au-dessus  de  quinze  cents  livres 
de  rente,  devaient  payer  nne  taxe  proportionnée  à 
leurs  moyens,  et  suffisante  pour  dédommager  ce»i 
qui  se  dévoueraient  de  tous  les  frais  de  lacanpa- 
gno.  Ce  double  viru  d’on  nouveau  tribunal  érigé 
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mnlrr  le  parli  cnormi,  et  d'une  cnnlribution  des 
riches  en  faTeur  des  pauvres  qui  .'illaicnl  se  battre, 
fut  presque  général  dans  les  sections.  Plusieurs 
d’entre  elles  vinrent  rciprimer  i la  commune;  les 
jacobins  remirent  de  leur  célé,  et  le  lendemain  la 
convention  se  trouva  en  présence  d'une  opinion 
nniverselle  et  irrésistible. 

Le  jour  suivant  en  effet  (le  9 mars),  tous  les 
députés  montagnards  étaient  présents  à la  séance. 
Les  jacobins  remplissaient  les  tribunes.  Ils  en 
avaient cbassé tontes  lesTemmes,  parce qu  il  faltatl, 
disaient-ils,  faire  une  expédition.  Plusieurs  d'entre 
eux  portaient  des  pistolets.  Le  député  Gamon  vou- 
Int  s'en  plaindre,  mais  ne  Tut  pas  écouté.  La  Mon- 
tagne et  les  tribunes,  rorlemcnl  résolues,  intimi- 
daient la  majorité,  et  paraissaient  décidées  à ne 
souffrir  aucune  résistance.  Le  maire  se  présente 
avec  le  conseil  de  la  commune,  confirme  le  rap- 
port des  commissaires  de  la  convention  sur  le  dé- 
vouement des  sections,  mais  répète  leur  vœu  d’un 
tribunal  eitraortlinaire  et  d'une  taxe  sur  les  ri- 
ches. Une  foule  desections  succèdent  à la  commune, 
et  demandent  encore  le  tribunal  et  la  i.axe.  Quel- 
ques-unes y ajoutent  la  demande  d'une  loi  contre 
les  accapareurs,  d'un  maximum  dans  le  prix  des 
denrées,  et  de  l'abrogation  dn  décret  qui  qualifiait 
marchandises  la  monnaie  métallique,  et  permet- 
tait qu'elle  circuUl  ù un  prix  différent  du  papier. 
Après  tontes  ces  pétitions,  on  insiste  pour  la  mise 
aux  voix  des  mesures  proposées.  On  veut  d’abord 
voter  sur-le-cliamp  le  principe  de  l'établissement 
d'un  tribunal  extraordinaire.  Quelques  députés  s'y 
opposent.  Lanjuinais  prend  la  parole,  et  demande 
au  moins  que,  si  l'on  veut  absolument  consacrer 
l'iniquité  d'un  tribunal  sans  appel,  on  borne  cette 
calamité  au  seul  département  de  Paris.  Cuadet, 
Valazé,  font  de  vains  efforts  pour  appuyer  Lanjui- 
nais:  ils  sont  brutalement  interrompus  par  la 
Monuignc.  Quelques  députés  demandent  même 
que  ce  tribunal  porte  le  nom  de  révotulionnaire. 
Mais  la  convention,  sans  souffrir  une  plus  longue 
discusssion,  t décrété  l'établissement  d'un  tri- 
t buiul  criminel  extraordinaire,  pour  juger  sans 

> appel,  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassa- 

> tion , les  conspirateurs  et  les  contre-révolutiun- 

> naircs,  et  charge  son  comité  de  législation 

> de  lui  présenter  demain  un  projet  d'organis.a- 

> tion.  > 

Immédiatement  aprè.s ce  décret,  on  en  rend  un 
second  qui  frappe  les  riches  d'une  taxe  extraor- 
dinaire de  guerre;  un  troisième  qui  organise  qua- 


rante et  une  commissions,  de  deux  députés  cha- 
cune, chargés  de  se  rendre  dans  les  départements, 
pour  y accélérer  le  recrutement  par  tous  les  moyens 
possibles,  pour  y désarmer  ceux  qui  ne  partent 
pas,  pour  faire  arrêter  les  suspects,  pour  s'empa- 
rer des  chevaux  deluxe,  pour  y exercer  enfin  la 
dictature  la  plus  absolue.  A ces  mesures  on  en 
ajoute  d'autres  encore.  Les  bourses  des  collèges 
n’appartiendront  à l'avenir  qu'aux  fils  de  ceux  qui 
seront  partis  pour  les  armées  ; tous  les  célibataires 
travaillant  dans  les  bureaux  seront  remplacés  par 
des  pères  de  famille  ; la  contrainte  par  corps  sera  < 
abolie.  Le  droit  de  tester  l'avait  été  quelques  jours 
auparavant.  Toutes  ces  mesures  furent  prises  sur 
la  proposition  de  Danton,  qui  connaissait  parfai- 
tement l'art  de  rattacher  les  intérêts  i la  cause  de 
la  révolution. 

I.CS  jacobins,  satisfaits  de  cette  journée,  cou- 
rurent s’applaudir  chez  eux  du  zèle  qu’ils  avaient 
montré,  de  la  manière  dont  ils  avaient  composé  les 
tribunes,  et  de  l'imposante  réunion  que  présen- 
taient les  rangs  serrés  de  la  Montagne.  Ils  se  re- 
commandèrent de  continuer,  et  d'élre  tous  présents 
à la  séance  du  lendemain  où  devait  s'organiser  le 
tribunal  extraordinaire.  Robespierre,  se  disaient- 
ils,  nous  l’a  bien  recommandé.  Cependant  ils  n'é- 
taient pas  satisfaits  encore  de  ce  qu'ils  avaient 
obtenu  : l'un  d'eux  proposa  de  rédiger  une  pétition 
où  ils  demanderaient  le  renouvellement  des  co- 
mités et  du  ministère,  l'arrestation  de  tous  les  fon- 
tionnaires  h l'instant  même  de  leur  destitution , 
et  celle  de  tous  les  administrateurs  des  postes,  et 
des  journalistes  contre-révolutionnaires.  Sur-le- 
champ  on  veut  faire  la  pétition;  cependant  le  pré- 
sident objecte  que  la  société  ne  peut  faire  d'acte 
collectif,  et  on  convient  d’aller  chercher  on  autre 
local,  pour  s'y  réunir  en  qualité  de  simples  péti- 
tionnaires. Un  se  répand  alors  dans  Ihiris.  Le  tu- 
multe y régnait.  Une  centaine  d'individus,  promo- 
teurs ordinaires  de  tous  les  désordres,  conduits 
par  Lasouski,  s'étalent  rendus  chez  le  journa- 
liste Corsas,  armés  de  pistolets  et  de  sabres,  et 
avaient  brisé  ses  presses.  Corsas  s'était  enfui, 
et  n'était  parvenu  ii  se  sauver  qu'en  se  défendant 
avec  beaucoup  de  courage  et  de  présence  d'es- 
prit. Ils  avaient  fait  de  même  chez  l'éditeur  de  la 
Chronique,  dont  ils  avaient  aussi  rav.xgé  l’impri- 
merie. 

I-a  journée  du  lendemain  10  menaçait  d'être 
encore  pins  orageuse.  C'était  un  dimanche.  Un 
repas  était  préparé  h la  section  de  la  Halle-anx- 
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Riés,  pour  y fêter  les  ennuies  qui  devaiem  partir 
|>our  l'armée;  l'oisiveté  du  peuple,  jointe  à l'agi- 
tation d'un  festin,  |>ouvait  conduire  aux  plus  mau- 
vais projets.  La  salle  de  la  convention  fut  aussi 
remplie  que  la  veille.  Dans  les  tribunes,  à U 
Montagne,  Ica  rangs  étaient  aussi  serrés  et  aussi  | 
menaçants.  La  discussion  s'ouvre  sur  plusieurs 
objets  de  détail.  On  s'occupe  d'une  lettre  de  Du- 
niouriez.  Robespierre  appuie  les  propositions  du 
général,  et  demande  la  mise  en  accusation  de  La* 
noue  et  Steugel,  tous  deux  comniaiidani  à l'avant- 
garde,  lors  de  la  dernière  déroute.  L'accusation 
est  aussitôt  portée.  Il  s'agit  ensuite  de  faire  {Kirtir 
les  députés  commissaires  pour  le  recrutement. 
Cependant  leur  vote  étant  nécessaire  pour  assurer  1 
rétablissement  du  tribunal  extraordinaire,  on  dé*  | 
ride  de  l'organiser  d.ans  la  journée,  et  de  dépécber 
les  commissaires  le  lendemain.  Cambacérès  de- 
mande aussitôt  et  l'organisation  du  tribunal  ex- 
traordinaire, et  celle  du  ministère.  Buzot  s'élance 
alors  à la  tribune,  et  il  est  interrompu  par  des 
iniiriiuires  violents.  — i Ces  murmures,  s'écrie- 
» l-il, m'apprennent  coque  je  savais  déjà,  qu'il  y a 

• du  courage  à s'opposer  au  despotisme  qu'on  nous 
» pré|)are.  » Nouvelle  rumeur.  U continue  : — 
c Je  TOUS  abandonne  ma  vie,  mais  je  veux  sauver 
» ma  mémoire  du  désliunneur,  en  m'opposant  au 
» despotisme  de  la  convention  nationale.  On  veut 
» que  vous  confondiez  dans  vos  mains  tous  les  pou- 

• voies.  i~ll  faut  agir  et  non  bavarder,  s'écrie 
une  voix.  — c Vous  avez  raison,  repreud  buzot  ; 

» les  publicistes  de  la  monarchie  ont  dit  aussi 
B qu’il  fallait  agir,  et  que  par  conséquent  le  gou- 
> vernenient  despotique  d'un  seul  était  le  meil- 
» leur > — Un  nouveau  bruit  s'élève,  la  confu- 

sion règne  dans  l'assemblée;  enfin  on  convient  I 
d'ajourner  l'organisation  du  ministère,  et  de  ne  | 
s'occuper  actuellement  que  du  tribunal  extraordi-  | 
iiaire.  On  demande  le  rapport  du  comité.  Ce  rapport  ! 
n'est  pas  fait,  mais  à défaut  on  dem.indc  le  projet  | 
dont  on  est  convenu.  Kobert  Lindet  en  fait  la  lec- 
ture en  déplorant  sa  sévérité.  Voici  ce  qu'il  propose 
du  ton  de  la  douleur  la  plus  vive  : le  tribunal  sera 
compose  de  neuf  juges,  nommés  par  la  convention,  ' 
iiidépcndaois  de  toute  forme,  acquérant  la  convie-  | 
lion  par  tous  les  moyens,  divisés  en  deux  sections 
toujours  permanentes,  poursuivant  à la  requête  de  , 
la  convention  ou  directement  ceux  qui , par  leur 
conduite,  ou  la  manifestation  de  leurs  opinions,  , 
auraient  tenté  d'égarer  le  peuple,  ceux  qui,  par  les  | 
places  qu'ils  occupaient  sous  l'ancien  régime,  ' 


rappellent  des  prérogatives  usurpées  par  lésées- 
postes. 

A la  lecture  de  ce  projet  épouvantable,  kiap 
plaudisscmcnts  éclatent  à gauche,  une  violssic 
agitation  se  manifeste  à droite.  — Hulôi  laovir, 
s'écrie  Vergniaud,  que  de  consentira  l'èubliKe- 
ment  de  cette  inquisition  vénitienne!  — 11  faut  au 
peuple,  répond  Ainar,  ou  celte  mesure  de  salitou 
l'insurrection.  — « Mon  goût  |Hmr  le  pouvoir  ré> 

> volutionnairc,  dit  Canibon,  est  assez  connu; 

> mais  si  le  peuple  s'esl  lrum|)é  dans  les  èiccliini, 

> nous  pourrions  nous  tromper  dans  le  choix  ds  ess 

> neuf  juges,  cl  ce  seraient  alors  d'insupporiible» 
» tyrans  que  nous  nous  serions  imposés  à noos* 

> mêmes!  > ~ Ce  tribunal,  s'écrie  Dubem,eg 
encore  trop  bon  pour  des  scélérats  cl  des  contre- 
révolutionnaires! — Le  tumulte  se  prolonge,  st  U 
temps  SC  consume  en  menaces,  en  outrages,  ta 
cris  de  toute  espèce.  Nous  le  voulons,  s’écricilleà 
uns;  nous  ne  le  voulons  pas,  répondent  les  autres. 
Barrérc  demande  des  jurés,  et  en  soutient  bac- 
cessilë  avec  force.  Turreau  demande  qu'ils  soient 
pris  à Paris;  Boyer-Fonfrède , dans  toute  U répu- 
blique, {wree  que  le  nouveau  tribunal  auraà  jager 
des  crimes  commis  dans  les  dé{iarteiuciits,  les 
armées,  et  partout.  La  journée  s'écoule, et  dÿU 
nuit  s’approche.  Le  président  Censonné  réfsnx: 
les  diverses  propositions,  cl  sc  dispose  i les 
mettre  aux  voix.  L’assemblée  accablée  de  fatigue 
semble  prèle  à cédera  lantdu  violence.  Lcsgtem- 
lires  de  la  Plaine  commeneent  à se  retirer,  et  la 
Montagne,  pour  achever  de  les  intimider,  demande 
qu'on  vole  à haute  voix.  c Oui,  s'écrie  férauii 

> indigné,  oui,  votons  à haute  voix,  pour  faireooo* 

> naître  au  monde  les  hommes  qui  veulent  assas* 
» siner  l’inuoccnec,  à l'ombre  de  la  loi  ! > —Celte 
véhémente  apostrophe  ranime  le  côté  droit  et  le 
centre,  et,  contre  toute  apparence,  la  majorité 
déclare  : 1*  qu'il  y aura  des  jurés;  ^ qup  ces 
jurés  seront  pris  en  nombre  égal  dans  les  dé{«rle- 
ments;  3*  qu'ils  seront  nommés  par  la  oonvenlioB. 

Après  l'admission  de  ces  trois  propositions, 
Geosonné  croit  devoir  accorder  une  heure  de  répii 
à l'assemblée,  qui  était  accablée  de  fatigue.  Les 
députés  se  lèvent  pour  sc  retirer.  — Je  somme, 
s'écrie  Danton,  les  bons  citoyens  de  restera  leors 
places!  — Chacun  se  rassied  aux  éclats  de  çette 
voix  terrible,  c Quoi!  reprend  Danton,  c'oot  a 
a l’instaiU  où  Miranda  peut  être  battu,  et  Dumou* 

> riez,  pris  par  derrière,  obligé  de  mettre 

» les  armes,  que  vous  songeriez  à délaisser  votre 
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• pMle'l  II  Taul  lcrminrr  l'éuiblisumeni  de  ces 

> lois  extraordinaires  destinées  à épouvanter  vos 

• ennemis  intérieurs.  Il  les  faut  arbitraires,  parce 

> qu'il  est  im|K>ssiblo  de  les  rendre  précises  ; parce 
a que,  si  terribles  qu'elles  soient,  elles  seront  pré- 

> férables  encore  aux  exécutions  populaires,  qui, 

> aujourd'hui  comme  en  septembre,  seraient  la 

> suito  des  lenteurs  de  la  justice.  Après  ce  Iribu- 

> nal,  il  faut  organiser  un  |wiivoir  exécutif  éner- 

> giqnc,  qui  soit  en  contact  immédiat  avec  vous, 

> et  qui  puisse  mettre  en  mouvement  tous  vos 

> moyens  en  bommes  et  en  argent,  Aujourd'liiii 

> donc  le  tribunal  extraordinaire,  demain  lepou- 

> voir  exécutif,  et  après-demain  le  départ  de  vos 

> commissaires  pour  les  départements.  Qu'on  me 
s calomnie  si  l'on  veut,  que  ma  mémoire  périsse, 
s mais  que  la  république  soit  sauvée!  > 

Malgré  cette  violente  exhortation,  la  suspension 
d'une  heure  est  accordée,  et  les  députés  vont  pren- 
dre un  repos  indispensable.  Il  était  environ  sept 
heures  du  soir.  L'oisiveté  du  dimanche,  les  repas 
donnés  dans  la  journée,  la  question  qui  s'agitait 
dans  l'assemblée,  tout  contribuaità  augmenter  l'a- 
gitation populaire.  Sans  qu'il  y cilt  de  complot 
formé  d'avance,  comme  le  crurent  les  girondins, 
on  était  amené  par  la  seule  disposition  des  esprits 
à une  scène  éclatante.  On  était  assemblé  aux  Ja- 
cobins; Bentabolc  était  accouru  poury  faire  le 
rapport  sur  la  séance  de  la  convention,  etsc  plaindre 
«les  patriotes  qui  n'nvaicnt  pas  été  aussi  énergiques 
ce  jour-là  que  la  veille.  I.,e  conseil  général  de  la 
commune  siégeait  pareillement.  Les  sections, 
abandonnées  parles  citoyens  paisibles,  étaient  li- 
vrées 1 quelques  furieux,  qui  prenaient  des  arrê- 
tés incendiaires.  Dans  celle  des  Quatre-Nations, 
■I  ix-liuit  forcenésavaient  décidé  que  le  département 
de  la  Seine  devait  en  ce  moment  exercer  la  souve- 
raineté, et  que  le  corps  électoral  de  Paris  devait 
a'assendder  sur-le-champ  pour  retrancher  de  la 
ronvention  nationale  les  députés  infidèles,  qui  con- 
spiraient avec  les  ennemis  de  la  révolution.  Ce 
même  arrêté  fut  pris  par  le  club  des  cortleliers , et 
une  députation  de  la  section  et  du  club  se  rendait 
eu  ce  moment  à la  commune  pour  lui  en  donner 
communication.  Des  perturbateurs,  suivant  l'usage 
ordinaire  dans  tous  les  mouvements,  couraient  pour 
fiiirc  fermer  les  barrières. 

Dans  ce  même  instant,  les  cris  d'une  populace 

* Daa«  e«  niMneal , ob  im  iBvait  pM  eoc«re  qae  t>nmourtei 
•«•il  la  ÜBlUBikr  pMr  r^fsair  tar  U M««m. 
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furieuse  relenlisaaienl  dans  les  nés;  leeeniélés 
qui  avaient  dîné  à la  Halle-aux-Blés , remplis  de 
fureur  et  de  vin,  munis  de  pistolets  et  de  sabres, 
s'avançaient  vers  la  salle  des  jacobins,  en  faisut 
entendre  des  chants  épouvantables.  Ilsy  arrivaient 
à l'instant  même  où  Bentabole  achevait  son  rap- 
port sur  la  séance  de  la  journée.  Parvenus  à la 
porte,  il  demandent  à délilcr  dans  la  salle.  Ils  la 
traversent  au  milieu  des  applaudissements.  L'un 
d'eux  prend  la  |>arole  et  dit  : c Citoyens,  au  mo- 
• ment  du  danger  de  la  patrie,  les  vainqueurs  do 
I lOaodtselèventpour exterminer  lesennemis  de 
> l'extérieur  et  de  l'intérieur. — Oui,  leur  répond 
I > le  président  Collot-d'Ilerbois,  malgré  les  intri- 
I > gants,  nous  sauverons  avec  vous  la  liberté.  • — 
Desfieûx  prend  alors  la  parole,  dit  que  Miranda 
est  1a  créature  de  Pétion,  et  qu'il  trahit;  que  Bris- 
sot a fait  déclarer  la  guerre  à l'Angleterre  pour 
perdre  la  France.  Il  n'y  a qu'un  moyen,  ajoute- 
t-il,  de  se  sauver,  c'est  de  se  débarrasser  de  tous 
ces  traîtres,  de  mettre  tous  les  appelanli  en  état 
I d'arrestation  clieieux,  et  défaire  nommer  d'autres 
députés  par  lu  peuple.  Un  homme  vêtu  d'un  habit 
militaire,  et  sorti  de  la  foule  qui  venait  dedéiiler, 
soutient  que  ce  n'est  pas  assez  que  l'arrestation, 
et  qu'il  faut  des  vengeances.  — Qu'cst-ce  que  l'in- 
violabilité? dit-il.  Je  la  mets  sous  les  pieds A 

ces  mots , Dubois  de  Grincé  arrive  et  veut  s'op- 
poser à ces  propositions.  Sa  résistance  cause  un 
tumulte  alTreux.  Un  propose  de  se  diviser  en  deux 
colonnes,  dont  l'une  ira  chercher  les  frères  Corde- 
liers, et  l'autre  se  rendra  à la  convention  pour 
déUlcr  dans  la  salle,  et,  lui  faire  entendre  tout  ce 
qu'on  exige  d'elle.  Un  hésite  à décider  le  départ, 
mais  les  tribunes  envahissent  la  salle,  on  éteint 
les  lumières,  les  agitateurs  l'emportent,  et  on  se 
divise  en  deux  corps  pour  se  rendre  à la  conven- 
tion et  aux  Cordeliers. 

Dans  ce  moment,  l'épouse  de  Louvet,  logée  avec 
lui  dans  la  rue  Saint-Honoré,  près  des  Jacobins, 
avait  entendu  les  vociférations  partant  de  cette 
salle,  et  s'y  était  rendue  pour  s'instruire  de  ce  qui 
s'y  passait.  Elle  assiste  à celte  scène;  elle  accourt 
en  avertir  Louvet,  qui,  avec  beaucoup  d'autres 
membres  du  cêté  droit,  avait  quitté  la  séance  de 
la  convention,  où  l'on  disait  qu'ils  devaient  être 
assassinés.  Louvet,  armé  comme  on  l'était  ordinai- 
rement, prolite  de  l'obscurité  de  la  nuit,  court  de 
porte  en  porte  avertir  ses  amis,  et  leur  assigne  un 
rendez-vous  dans  un  lieu  caché  où  Us  pourront  se 
soustraire  aux  coups  des  assassins.  Il  les  trouve 
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chpz  Pélion,  déliMranl  pisiblcmonl  sur  des  dé- 
crets i rendre.  Il  s'efforce  de  leur  communiquer 
ses  alarmes,  et  ne  réussit  pas  à troubler  l'impas- 
sible Pétion , qui , regardant  le  ciel  et  voyant  tom- 
ber la  pluie , dit  froidement  : H n'y  aura  rien 
celle  nuil.  Cependant  un  rendez-vous  est  fixé  , et 
l'un  d'eux,  nommé  Kervelégan,  se  rend  en  tonte 
bêle  à la  caserne  du  bataillon  de  Brest,  pour  le 
faire  mettre  sous  les  armes.  Pendant  ce  temps,  les 
ministres  réunis  chez  Lebrun , n'ayant  aucune 
force  à leur  disposition,  ne  savaient  quel  moyen 
prendre  pour  défendre  la  convention  et  eux-mènies, 
car  ils  étaient  aussi  menacés.  L'assemblée , plon- 
gée dans  l'effroi,  attendait  un  dénodment  terrible; 
et,  il  chaque  bruit,  i chaque  cri,  se  croyait  au 
moment  d'étre  envahie  par  des  assassins.  Quarante 
membres  seulement  étaient  restés  au  côté  droit, 
et  s'attendaient  à voir  leur  vie  attaquée  ; ils  avaient 
des  armes,  et  tenaient  leurs  pistolets  préparés.  Ils 
étaient  convenus  entre  eux  de  se  précipiter  sur  la 
Monugne  au  premier  mouvement,  et  d'en  égorger 
le  plus  de  membres  qu'ils  pourraient.  Les  tribunes 
et  la  Montagne  étaient  dans  la  même  attitude,  et 
des  deux  cétés  on  s'attendait  ii  une  scène  sanglante 
et  terrible. 

Mais  il  n'y  avait  pas  encore  assez  d'audace  pour 
qu'un  10  aodt  contre  la  convention  fdt  exécuté  ; ce 
n'était  ici  qu'une  scène  préliminaire , ce  n'était 
qu'un  30  juin.  La  commune  n'osa  pas  favoriser  un 
mouvement  auquel  les  esprits  n'étaient  pas  assez 
préparés,  elle  s'en  indigna  même  très-sincère- 
ment. Le  maire,  à l'instant  où  les  deux  députations 
des  Cordeliers  et  des  Quatre-Nations  se  présen- 
tèrent , les  repoussa  sans  vouloir  les  entendre. 
Complaisant  des  jacobins  , il  n'aimait  pas  les  gi- 
rondins sans  doute  ; peut-être  même  il  désirait 
leur  chute,  mais  il  pouvait  croire  un  mouvement 
dangereux  ; il  était  d'ailleurs , comme  Pétion  au 
30  juin  et  au  10  août,  arrêté  par  l'illégalité  , et 
voulait  qu'on  lui  fit  violence  pour  céder.  Il  repoussa 
donc  les  deux  députations.  Hébert  et  Cbauinelle, 
procureurs  de  la  commune,  le  soutinrent.  On  en- 
voya des  ordres  pour  tenir  les  barrières  ouvertes, 
on  rédigea  une  adresse  aux  sections,  une  autre  aux 
jacobins,  pour  les  ramener  à l’ordre.  Santerre  fit 
le  discours  le  plus  énergique  à la  commune,  et 
s'éleva  contre  ceux  qui  demandaient  une  nouvelle 
insurrection.  Il  dit  que,  le  tyran  étant  renversé, 
cette  seconde  insurrection  ne  pouvait  se  diriger 
que  contre  le  peuple , qui  actuellement  régnait 
seul;  que,  s'il  y avait  de  mauvais  députés,  il  fal- 


lait les  souffrir,  comme  on  avait  souffert  Manry  et 
Cazalès;  que  l*aris  n'était  pas  toute  la  France  u 
devait  accepter  les  députés  des  départemeati  ; 
que , quant  au  ministre  de  la  guerre,  s'il  avait  fait 
des  destitutions,  il  en  avait  le  droit , puisqu'il 
était  responsable  pour  ses  agents...  Qu'l  Paris, 
quelques  hommes  ineptes  et  égarés  croyaient  pou- 
voir gouverner,  et  désorganisaient  tout;  qu’euihi 
il  allait  mettre  la  force  sur  pied , et  ramener  In 
malveillants  à l'ordre 

De  son  cdté  , Beurnonvllle  , dont  l’hêtel  éuii 
cerné,  franchit  les  murailles  de  son  jardin , réunit 
le  plus  de  monde  qu'il  put , se  mit  è la  tète  du  ba- 
taillon de  Brest,  et  imposa  aux  agitateurs.  La  sec- 
tion des  Quatre-Nations,  les  Cordeliers,  les  jaco- 
bins, rentrèrent  chez  eux.  Ainsi  la  résistance  de 
la  commune,  la  conduite  de  Santerre,  le  coara|c 
de  Bcumonville  et  des  Brestois,  peut-être  aussi  b 
pluie  qui  tombait  arec  abondance , empêchèmt 
les  progrès  de  l'insurrection.  D'ailleurs,  la  passin 
n'était  pas  encore  assez  forte  contre  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  noble,  de  plus  généreux  dans  la  ré- 
publique naissante.  Pétion , Condorcet,  Vergniatd, 
allaient  montrer  quelque  temps  encore  dans  la 
convention  leur  courage,  leurs  talents  et  leur  n>- 
tralnantc  éloquence.  Tout  se  calma.  Le  maire,  ap- 
pelé à la  barre  de  la  convention , la  rassura , cl 
dans  celte  nuit  même  on  acheva  paisiblement  le 
décret  qui  organisait  le  tribunal  révolutionnaire. 
Ce  tribunal  était  composé  d'un  jury,  de  cinq  juges, 
d'un  accusateur  public  et  de  deux  adjoints,  tons 
nommés  par  la  convention.  Les  jurés  devaient  être 
choisis  avant  le  mois  de  mai , et  provisoirement  ils 
pouvaient  être  pris  dans  le  département  de  Paris 
et  les  quatre  départements  voisins.  Les  jurée  de- 
vaient opiner  !x  haute  voix. 

I,a  conséquence  de  l'événement  du  10  mars  IM 
de  réveiller  l'indignation  des  membres  du  cêlé 
droit,  et  de  causer  de  l'embarras  à ceux  du  cdte 
gauche,  compromis  par  ces  démonatratious  pré- 
maturées. De  toutes  parts  on  désavouait  ce  ntou- 
vemeiil  comme  illégal,  comme  attenlatoired  la  re- 
présentation nationale.  Ceux  mêmes  qui  ne  désap- 
prouvaient pas  l’idée  d'une  nouvelle  insurrvetioa, 
condamnaient  ccllc-ci  comme  mal  conduite,  et  re- 
commandaient de  se  garder  des  désorganiaateurs 
payés  par  l'émigration  et  l'Angleterre  pour  proro- 
qner  des  désordres.  Les  deux  côtés  de  l'assemblée 
semblaient  conspirer  pour  établir  cette  opiaioo; 
tous  deux  supposaient  une  influence  secréte,  et 
s'accusaient  réciproquement  d’en  être  cotiipliee*- 
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Um  scène  èlrangc  confimn  encore  cette  0)»nion 
générale.  La  section  Poissonnière , en  présentant 
des  volontaires , demanda  un  acte  d'accusation 
contre  Dumouriez,  le  général  sur  qui  reposait  dans 
le  moment  toute  l'espérance  de  l'armée  française. 
A cette  pétition , lue  par  le  président  de  la  section, 
un  cri  général  d'indignation  s'élève.  — C'est  un 
aristocrate,  s'écrie-t-on,  payé  par  les  Anglais. — 
An  même  instant,  on  regarde  le  drajieau  que  por- 
tait la  section,  et  on  s'aperçoit  avec  étonnement 
que  la  cravate  en  est  blanche , et  qu'il  est  surmonté 
par  des  fleurs  de  lis.  Des  cris  de  fureur  éclatent 
à cette  vue , on  déchire  les  fleurs  de  lis  et  la  cra- 
vate, et  on  les  remplace  par  un  ruban  tricolore 
qu'une  femme  jette  des  tribunes.  Isnard  prend  ^ 
anssitét  la  parole  pour  demander  un  acte  d'.accn-  ! 
sation  contre  le  président  de  cette  section.  Plus  ! 
de  cent  voix  appuient  cette  motion , et  dans  le 
nombre,  celle  qui  fixe  le  plus  d'attention  est  celle  ' 
de  Marat  : t Celte  pétition,  dit-il,  est  un  complot, 

> il  faut  la  lire  tout  entière  : on  verra  qu'on  y ! 

> demande  la  tète  de  Vergniaud  , Guadet , Gen-  I 


s triomphe  ce  serait  pour  nos  ennemis  qu'un  tel 

> massacre  ! ce  serait  la  désolation  de  la  conven- 

> lion > Ici  des  applaudissements  universels 

interrompent  Marat;  il  reprend , dénonce  Ini-méme 
l'un  des  principaux  agitateurs,  nommé  Fournier,  J 
et  demande  son  arrestation.  Sur-le-champ  elle  est 
ordonnée;  toute  l'aDTaire  est  renvoyée  au  comité  i 
de  sûreté  générale  ; et  l'assemblée  ordonne  qu'il  ! 
soit  envoyé  à Dumouricz  copie  du  procès-verbal , ^ 
pour  loi  prouver  qu'elle  ne  partage  pas  à son  égard 
les  torts  des  calomniateurs. 

Le  jeune  Varicl,  ami  et  compagnon  de  Four- 
nier, accourt  aux  Jacobins  pour  demander  justice 
de  son  arrestation , et  proposer  d'aller  le  délivrer, 
f Fournier,  dit-il , n'est  pas  le  seul  menacé;  La-  ! 

> souski.  Desfieux,  moi-méme  enfin  , le  sommes 

> encore.  Le  tribunal  révolutionnaire  qu'on  vient 
s d'établir  va  tourner  contre  les  patriotes  comme 

> celui  du  10  août,  cl  les  frères  qui  m'entendent 

> ne  sont  plus  jacobins  s'ils  ne  me  suivent.  • Il 
veut  ensuite  accuser  Dumouriez , et  ici  un  trouble 
eotraordinaire  éclate  dans  la  société;  le  président 
se  couvre , et  dit  qu'on  veut  perdre  les  jacobins. 
Billaud-Varennes  lui-méme  monte  à la  tribune,  se 
plaint  de  ces  propositions  incendiaires , justifie 
Dumouriez,  qu'il  n'aime  pas,  dit-il , mais  qui  fait 
uaiolenant  son  devoir,  cl  qui  a prouvé  qu'il  voulait 
se  batlre  vigoureusement.  Il  se  plaint  d'un  projet 


tendant  à désorganiser  la  convention  nationale  par 
desallenlals;  il  déclare  comme  très-suspects  Var- 
ie!, Fournier,  Dcsfieni,  et  appuie  le  projet  d'un 
scrutin  épuratoire  pour  délivrer  la  société  de  tons 
les  ennemis  secrets  qui  veulent  la  compromettre. 
La  voix  de  Billaud-Varennes  est  écoutée;  des  nou- 
velles satisfaisantes , telles  que  le  ralliement  de 
l'armée  par  Dumouricz  , et  la  reconnaissance  de 
la  république  par  la  Porte,  achèvent  de  ramener 
le  calme.  , 

Ainsi  Marat,  Billaud-Varennes  et  Robespierre, 
qui  parla  aussi  dans  le  même  sens , se  pronon- 
çaient tous  contre  les  agitateurs , et  semblaient 
s'accorder  à croire  qu'ils  étaient  payés  par  l'ennemi. 
C'est  là  une  incooleslablc  preuve  qu'il  n'existait 
pas,  comme  le  crurent  les  girondins,  un  complot 
secrètement  formé.  Si  ce  complot  eût  existé,  assu- 
rément Billaud-Varennes , Marat  et  Robespierre 
en  auraient  plus  ou  moins  fait  partie;  ils  auraient 
été  obligés  de  se  taire,  comme  le  cûlé  gauebe  de 
l'assemblée  législative  après  le  30  juin,  et  certai- 
nement ils  n'auraient  pas  pu  demander  l'arrestation 
de  l'un  de  leurs  complices.  Mais  ici  le  mouvement 
n'était  que  l'elfet  d'une  effervescence  populaire , et 
on  pouvait  le  désavouer  s'il  était  trop  précoce  on 
trop  mal  combiné.  D'ailleurs  Marat,  Robespierre, 
Billaud-Varennes,  quoique  désirant  la  cbotc'des 
girondins,  craignaient  sincèrement  les  intrigues 
de  l'étranger,  redoutaient  une  désorganisation  en 
présence  de  l'ennemi  victorieux , appréhendaient 
l'opinion  des  départements  , étaient  embarrassés 
des  accusations  auxquelles  ces  mouvements  les 
exposaient , cl  probablement  ne  songeaient  encore 
qu'à  s'emparer  de  tous  les  ministères,  de  tous  les 
comités,  et  à chasser  les  girondins  du  gouverne- 
ment , sans  les  exclure  violemment  de  la  légis- 
lature. 

Un  seul  homme,  Danton,  aurait  pu  être  soup- 
çonné, quoiqu'il  fût  le  moins  acharné  des  ennemis 
des  girondins.  Il  avait  toute  influence  sur  les  Cor- 
deliers, auteurs  du  mouvement  ; il  n'eu  voulait  pas 
aux  membres  du  cûté  droit,  mais  à leur  système 
do  modération,  qui,  à son  gré,  ralentissait  l'ac- 
tion du  gouvernement;  il  exigeait  à tout  prix  un 
tribunal  extraordinaire,  et  un  comité  suprême  in- 
vesti d'une  dictature  irrésistible,  parce  qu'il  vou- 
lait par-dessus  tout  le  succès  de  la  révolution  ; et 
il  est  possible  qu'il  eût  conduit  secrètement  les 
agitateurs  du  10  mars , pour  intimider  les  giron- 
dins et  vaincre  leur  résistance.  Il  est  certain  du 
moins  qu'il  ne  s'empressa  pas  de  désavouer  Icn 
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auteurs  du  trouble , cl  qu’on  le  rit  au  contraire  ^ 
renoureler  ses  instances  pour  qu’on  organisât  le  j 
gouvernement  d’une  manière  prompte  et  1er-  | 
rible. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  fut  convenu  que  les  aris- 
tocrates étaient  les  provocateurs  secrets  de  ces 
mouvements  ; tout  le  monde  le  crut  on  feignit  de 
le  croire.  Vergniaud,  dans  un  discours  d’une  en- 
traînante éloquence,  où  il  dénonça  toute  la  con- 
spiration , le  supposa  ainsi  : il  fut  blâmé  à la  vérité 
par  Ijonvet,  qui  aurait  voulu  qu’on  attaquât  plus 
directement  les  jacobins  ; mais  il  obtint  que  le  | 
premier  soin  du  tribunal  extraordinaire  serait  de 
poursuivre  les  auteurs  du  10  mars.  Le  ministre  de  ■ 
la  justice,  chargé  de  fiiire  un  rapport  sur  les  évé-  1 


FKANÇAISE. 

iiements,  déclara  qu’il  n’avait  trouvé  nulle  partie 
comité  révolutionnaire  auquel  on  les  attribuait, 
qu’il  n’avait  aperçu  que  des  einportements  de 
clubs , et  des  propositions  faites  dans  un  mouve- 
ment d’entlioosiasine.  Tout  ce  qu’il  avait  découvert 
de  plus  précis  était  une  réunion,  an  caféCorrazn, 
de  quelques  membres  des  Cordeliers.  Ces  mem- 
bres des  Cordeliers  étaient  Lasonski,  Fournier, 
Gusman,  Desbenx,  Varie! , agitateurs  ordinaires 
des  sections.  Ils  se  réunissaient  après  les  séaocei 
pour  s’entretenir  de  sujets  politiques.  Persoaae 
n’attacha  d’importance  à cette  révélation  ; el,eomom 
on  supposait  des  trames  bien  plus  profondes,  h 
réunion  au  café  Corrazxa  de  qociqoes  iadividss 
aussi  subalternes  ne  parut  que  ridicule. 


CHAPITRE  XXI. 


Suite  de  uot  revert  roililiiret  ; défaite  de  ^ee^willden.  — Preinièrca  ovoeciatieni  de  Dumourici  arec  rciiDeni  ; tel  projet! 
de  contrc^v-volutioo  ; il  traite  avec  l’ennemi.  — Evacuation  de  la  Uelsiqiie.  — Premier,  troubles  de  rOncvl  j mouveatealt 
inanrreetionnela  dans  la  Vendée.  Uéerola  révolutionnaires.  Désarmement  des  luiprcti.  — Entretien  de  Onmaariei avec 
des  émtasairca  deajaceliâna.  Il  fait  arrêter  et  livre  eui  ikutrichiena  les  eoanniaMtrea  de  la  oeuvention.  — Itéeretcaem 
les  Bourbons.  Slive  en  arrcatalion  du  duc  d'Orléani  cl  do  sa  famille.  — Dumouriea,  abandonné  de  «on  armée  aprètia 
trahison , »e  réfugie  dant  le  camp  de»  Impériana.  Opinion  sur  ce  général.  — Cliangemeot!  dans  les  commaudeosenu  des 
armées  du  Nord  et  du  Rliin.  Boucliottc  est  nommé  ministre  de  la  guerre  à la  place  de  Deurnonville  destitué. 


On  1 VU , dans  le  précédent  chapitre,  dans  quel 
ésat  d’exaspération  se  trouvaient  les  partis  de  l’in- 
térieur, et  les  mesures  extraordinaires  que  le  gou- 
vernement révolutionnaire  avait  prises  pour  ré- 
siMer  à la  coalition  étrangère  et  anx  factions  dn 
dedans.  C’est  an  milieu  de  ces  circoustances , de 
plus  en  pins  imminentes,  que  Dnmonriei,  revenu 
de  Hollande,  rejoignit  son  armée  à Louvain.  Noua 
l’avons  vu  déplâtrant  son  autorité  contre  les  com- 
missaires dn  pouvoir  exécutif,  et  repoussant  de 
mutes  ses  forces  le  jacobinisme  qui  tâchait  de  s’in- 
troduire en  Belgique.  A tontes  ces  démarches  il 
en  ajouta  une  plus  hardie  encore,  et  qui  devait  le 
conduire  â la  même  fin  que  Lafayette.  Il  écrivit , 
le  mars,  une  lettre  â la  convention,  dans  la- 
quelle, revenant  sur  la  désorganisation  des  armées 
opérée  pur  Pacbe  et  les  jacobins,  sur  le  décret  du 
m décembre,  sur  leu  vexations  exercées  contre 
tes  Belges,  il  imputait  tous  les  maux  présents  à 
Fesprit  désorganisaleur  qui  se  répandait  de  Paris 


I sur  la  France , et  de  la  France  dans  les  pays  aAas- 
ebis  par  nos  armées.  Cette  lettre , pleine  iTeipns- 
! sions  audacieuses , et  surtout  de  remontrances , 
j qu’il  n’appartenait  pas  â un  général  de  faire,  sirin 
I au  comité  de  sArelé  générale,  au  moment  même  sâ 
' de  si  nombreuses  accusations  s’élevaient  caalre 
Dumonriez,  et  où  Ton  faisait  de  continuels  efforts 
, pour  lui  conserver  la  faveur  populaire,  et  l’atta- 
cher Ini-méme  â la  république.  Cette  lettre  fin 
, tenue  secrète , et  sur-lc-champ  on  lui  envoya  Daa- 
I ton  pour  l’engager  â la  rétracter. 

I Dumonriez  rallia  son  armée  en  avant  de  iM- 
I vain  , ramena  ses  colonnes  dispersées , jeta  sf 
! corps  vert  sa  droite  pour  garder  la  Caopine , et 
' pour  lier  ses  opérations  avec  les  derrières  de  far- 
; mée  hasardée  en  Hollande.  Aussitdl  après,  ü » 

' décida  à reprendre  roffensive  pour  rendre  la  esn- 
j fiance  â ses  soldats.  Le  prince  de  Coboorg,  apiél 
I s’être  emparé  du  cours  de  la  Meuse  depuis  U<(t 
i jusqu’à  llaesiricbt,  et  s’étre  porté  au  delà  jusqsfi 


Digitized  by  Googit 


COiWKNTION  NATIONALE  (17‘J5).  i»3 


!Mni-Trond,  avik  fait  occuper  Tirlemonl  par  un 
corpa  araucé.  Dnmouriei  fit  reprendre  cette  ville; 
et,  voyant  que  l'ennemi  n'avait  pas  songé  i garder 
la  |K>sition  importante  de  Goidsenhoven , laquelle 
domine  tout  le  terrain  entre  les  deux  Gettes,  il  j 
dirigea  quelques  bataillons , qui  s'y  établirent  sans 
diüiculté.  Le  lendemain,  16  mars,  rennemi  voulut 
recouvrer  cette  position  perdue,  et  l'attaqua  avec 
line  grande  vigueur.  Dnmonriez,  qui  s'y  attendait, 
la  fit  soutenir,  et  s'attacha  i ranimer  ses  troupes 
par  ce  combat.  I.es  Impériaux  repoussés,  après 
avoir  perdu  sept  à huit  cents  hommes , repassèrent 
la  petite  Gette , et  allèrent  se  poster  entre  les  vil- 
lages de  Ncerlandcn , Landcn , Neerwinden , Over- 
vrinden  et  Racour.  Les  Français,  encouragés  par 
eet  avantage , se  placèrent  de  leur  côté  en  avant 
de  Tirlemont  et  dans  plusieurs  villages  situés  è 
la  gauche  de  la  petite  Gette , devenue  la  ligne  de 
séparation  des  deux  armées. 

Dumonriex  résolut  dès  lors  de  donner  une  grande 
bataille,  et  celle  pensée  était  aussi  sage  que  har- 
die. La  guerre  méthodique  ne  convenait  pas  à ses 
troupes  peu  disciplinées  encore.  Il  fallait  redonner 
de  l'éclat  à nos  armes,  rassurer  la  convention , 
s'attacher  les  Belges,  ramener  l'ennemi  an  delà 
de  la  Meuse , le  fixer  là  pour  un  temps,  ensuite 
voler  de  nouveau  en  Hollande,  pénétrer  dans  une 
CSpitale  de  la  coalition , cl  y porter  la  révolution. 
A ces  projets,  Dumonriex  ajoutait  encore,  dit-il , 
le  rétablissement  delà  constitution  de  1791,  et  le 
renversement  des  démagogues,  avee  le  secours  des 
Hollandais  et  de  son  armée.  Mais  cette  addition 
était  une  folie , ici  comme  an  moment  oà  il  était 
sur  le  Moerdyk  ; ce  qu'il  y avait  de  sage,  de  pos- 
sible et  de  vrai  dans  son  plan , c'était  de  recou- 
vrer son  influence,  de  rétablir  nos  armes,  et  d'étre 
rendu  à ses  projets  militaires  par  une  bataille 
gagnée.  L'ardeur  renaissante  de  son  armée , sa 
position  militaire , tout  lui  donnait  nne  espérance 
fondée  de  succès;  d'ailleurs  il  fallait  beanconp 
hasarder  dans  sa  situation , et  il  ne  devait  pas  hé- 
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Notre  armée  s'étendait  sur  un  front  de  deux 
lièoes,  et  bordait  la  petite  Gette,  do  Neer-Heylis- 
sem  à Leaw.  Dumonriex  résolut  un  mouvement  de 
conversion  qui  ramcimrait  l'ennemi  entre  Leaw 
etSainl-Trond.  Sa  gauche  étant  appuyée  à Leaw 
comme  sur  un  pivot , sa  droite  devait  tourner  par 
Neer-Heyliseem , Ræonr  et  Landen , et  obliger  les 
Autrichiens  è reculer  devant  elle  jnsqu'à  Saint- 
Trond.  Pour  cela , U fallait  traverser  la  petite 


Gette , franchir  ses  rives  escarpées,  prendre  Leaw, 
Ursmaél , Neerwinden  , Overwindeo  et  Racour. 
Ces  trois  derniers  villages , faisant  face  à notre 
droite,  qui  devait  les  parcourir  dans  son  monve- 
ment  de  conversion,  formaient  le  principal  point 
d'attaque.  Dumouriex,  divisant  sa  droite  en  trois 
colonnes  aux  ordres  de  Valence,  leur  enjoignit  de 
passer  la  Gette  au  pont  de  Neer-Heylissem:  l'une 
devait  déborder  l'ennemi , l'autre  prendre  vive- 
ment la  tombe  élevée  de  Middeiwinden , foudroyer 
de  celle  hauteur  le  village  d'Overwinden  et  s'en 
emparer  ; la  troisième  attaquer  le  village  de  Neer- 
vrinden  par  sa  droite.  Le  centre,  confié  an  doc  de 
Chartres , et  composé  de  deux  colonnes , avait  ordre 
de  passer  au  pont  d'Esemaél,  de  traverser  Laer, 
et  d'attaquer  de  front  Neerwinden,  déjà  menacé 
sur  son  premier  flanc  par  la  troisième  colonne. 
Enfin,  la  gauche,  aux  ordres  de  Miranda,  devait 
se  diviser  en  deux  et  trois  colonnes,  occuper  Leaw 
et  Orsmacl,  et  s'y  maintenir,  tandis  que  le  centre 
et  la  droite,  marchant  en  avant  après  la  victoire, 
opéreraient  le  mouvement  de  conversion , qui  était 
le  but  de  la  bataille. 

Ces  dispositions  furent  arrêtés  le  17  mars  an 
soir.  Le  lendemain  18,  dès  neuf  heures  do  malin, 
toute  l'armée  s'ébranla  avec  ordre  et  ardeur.  La 
Gette  fut  traversée  sur  tous  les  points.  Miranda  fit 
occuper  Leaw  par  Champmorin  , il  s'empara  lui- 
même  d'Orsmaél , engagea  une  canonnade  avec 
l'ennemi , qui  s'élail  retiré  sur  les  hauteurs  de 
Halle  et  s'y  était  fortement  retranché.  Le  bot  se 
trouvait  atteint  sur  ce  point.  An  centre  et  à In 
droite , le  mouvement  s'opéra  à la  même  henre  ; 
les  deux  parties  de  l'armée  traversèrent  Elissem , 
Escmaél , Neer  - Heylissem , et , malgré  nn  feu 
meurtrier,  franchirent  avec  beaucoup  de  conrage 
les  hautenrs  escarpées  qui  bordaient  la  Gette.  La 
colonne  de  l'extrême  droite  traversa  Racour,  dé- 
borda dans  la  plaine , et  au  lien  de  s'y  étendre , 
comme  elle  en  avait  l'ordre , commit  la  faute  de  se 
replier  sur  Overwinden  pour  chercher  l'ennemi. 
La  seconde  colonne  de  la  droite , après  avoir  été 
retardée  dans  sa  marche , se  lança  avec  une  impé- 
Inosité  béraiqae  sur  la  tombe  élevée  de  Middei- 
winden , et  en  chassa  les  Impérianx  ; mais,  au  lien 
de  s'y  établir  fortement  ; elle  ne  fit  que  la  traver- 
ser , et  s'empara  d'Overwinden.  La  troisième  c«r- 
lonne entra  dans  Neerwinden,  et  commit  une  autre 
faute  par  relTetd'nn  raalemendo,  celle  de  s’étendre 
trop  UH  bers  dn  village,  et  de  s'exposer  par  là  à en 
êtreexiwlsée  par  on  retour  des ImpéiwaK.  L'armée 
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franv^ise  louchait  cependant  à son  but  ; mais  le 
prince  de  Cobourg  ayant  d'abord  commis  la  faute 
de  ne  pas  attaquer  nos  troupes  à l'instant  où  elles 
traversaient  la  OcUe,  et  gravissaient  ses  bords  es- 
carpés, la  réparait  en  donnant  un  ordre  général  de 
reprendre  les  positions  abandonnées.  Des  forces 
supérieures  étaient  portées  sur  notre  gauche  contre 
Miranda.  CIcrfayl,  profitant  de  ce  que  la  première 
colonne  n'avait  pas  persisté  à le  déborder;  de  ce 
que  la  seconde  ne  s'était  pas  établie  sur  la  tombe 
de  Middelwinden  ; de  ce  que  la  troisième  et  les 
deu\com|K>sant  le  centre  s'étaient  accumulées  con- 
fusément dans  Neerwinden,  traversait  la  plaine  de 
Landen,  reprenait  Raconr,  la  tombe  du  Middel- 
wiuden,  Overwinden  et  Neerwinden.  Dans  ce  mo- 
ment, les  Français  étaient  dans  une  position  dé- 
sastreuse. Chassés  de  tous  les  points  qu'ils  avaient 
occupés,  rejetés  sur  le  penchant  des  hauteurs, 
débordés  par  leur  droite,  foudroyés  sur  leur  front 
par  une  artillerie  supérieure  , menacés  par  deux 
corps  de  cavalerie,  et  ayant  une  rivière  à dos,  ils 
pouvaient  être  détroits , et  l'auraient  été  certai- 
nement , si  l'ennemi , au  lieu  de  porter  la  plus 
grande  partie  de  ses  forces  sur  leur  gauche  , eût 
poussé  plus  vivement  leur  centre  et  leur  droite. 
Duinouriez,  accourant  alors  sur  cc  point  menacé, 
rallie  ses  colonnes,  fait  reprendre  la  tombe  de 
Middelwinden,  cl  marche  lui-même  sur  Neerwin- 
den , déjà  pris  deux  fuis  par  les  Français,  et  repris 
deux  fois  aussi  par  les  Impériaux.  Duniouriez  y 
rentre  pour  la  troisième  fois , après  un  horrible 
carnage.  Ce  malheureux  village  était  encombré 
d'hommes  et  de  chevaux,  et  dans  la  confusion  de 
l'attaque,  nos  troupes  s'y  émient  accumulées  et 
débandées.  Dnmouriez,  sentant  le  danger,  aban- 
donne ce  champ  embarrassé  de  débris  humains, 
cl  recompose  scs  colonnes  à quelque  distance  du 
village.  Là,  il  s'entoure  d'artillerie,  et  se  dispose 
à se  maintenir  sur  ce  champ  de  bataille.  Dans  ce 
moment,  deux  colonnes  de  cavalerie  fondent  sur 
lui,  l'une  de  Neerwinden,  l'autre  d'Overwinden. 
Valence  prévient  la  première  à la  tête  de  la  cavalerie 
française,  la  charge  impétueusement,  la  repousse, 
et,  couvert  de  glorieuses  blessures,  est  obligé  de 
céder  son  commandement  au  duc  de  Chartres.  Le 
général  Tliouvenot  reçoit  la  seconde  avec  calme, 
la  laisse  s'engager  au  sein  de  notre . infanterie  , 
dont  il  fait  ouvrir  les  rangs,  puis  il  ordonne  tout 
ù coup  une  double  décharge  de  mitraille  et  de 
mousqneterie,  qui,  faite  à bout  pourtant,  accable 
la  cavalerie  impériale  et  la  détruit  presque  entié- 
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rement.  Duniouriez  reste  ainsi  nultre  da  chaaf 
de  bataille,  et  s'y  établit  pour  achever  le  lendeauia 
son  mouvement  de  conversion. 

La  journée  avait  été  sanglante,  mais  le  pUs  dif 
ficile  semblait  exécuté.  La  gauche , établie  dès  le 
matin  à Lcaw  et  Orsmaül , devait  n'avoir  plus  rien 
à faire,  et  le  feu  avait  cessé  à deux  heures  après 
midi.  Dumouriez  croyait  qu'elle  avait  conservé 
son  terrain.  Il  se  regardait  comme  victorieni, 
puisqu'il  occupait  tout  le  champ  de  bataille.  C^ 
pendant  la  nuit  approchait,  la  droite  et  le  cealie 
allumaient  leurs  feux,  et  aucun  ollicier  n'était 
venu  apprendre  à Dumouriez,  de  la  part  de  Xi- 
randa , ce  qui  se  passait  sur  son  flanc  gauche. 
Alors  il  conçoit  des  doutes,  et  bientèt  des  in- 
quiétudes. Il  part  à cheval  avec  deux  officiers  et 
deux  domestiques,  et  trouve  le  village  de  Lier 
abandonne  par  Dampierre,  qui  commandait  sont 
le  duc  de  Chartres  l'une  des  deux  colonnes  da 
centre.  Dumouriez  apprend  là  que  la  gauche,  en- 
tièrement débandée,  avait  repassé  la  Gctte, et 
avait  fui  jusqu'à  Tirlemont;  et  que  Dampierre,» 
voyant  alors  découvert,  s'était  reporté  en  arrière, 
au  poste  qu'il  occupait  le  malin  avant  la  bataille. 
Il  part  aussitôt  ventre  à terre,  accompagné  de  ses 
deux  domestiques  et  de  ses  deux  officiers,  manque 
d'étre  pris  par  les  liulnns  autrichiens,  arrive  vers 
minuit  à Tirlemont,  et  trouve  Miranda  qui  s'était 
replié  à deux  lieues  du  champ  de  bataille,  et  que 
Valence,  trans|K>rlé  là  par  suite  de  ses  blessures, 
engageait  vainement  à sc  reporter  en  avant.  Mi- 
randa , entré  à Ursmaél  dès  le  matin , avait  été  at- 
taqué au  moment  où  les  Impériaux  repreuaiest 
toutes  leurs  positions.  La  plus  grande  partie  des 
forces  de  l'ennemi  avait  porté  sur  son  aile,  qui, 
formée  en  partie  des  volontaires  nationaux,  s'était 
débandée  et  avait  fui  jusqu'à  Tirlemont.  Miranda, 
entraîné , n'avait  eu  ni  le  temps  ni  la  forée  de  ral- 
lier scs  soldats,  quoique  Miascsinsky  fût  venu  à 
son  secours  avec  un  corps  de  troupes  fraîches;  il 
ne  songea  même  pas  à en  faire  prévenir  le  géné- 
ral en  chef.  Quant  à Champmorin,  placé  à Ua« 
avec  la  dernière  colonne,  il  s'y  était  maintenu 
jusqu'au  soir,  et  n'avait  songé  à rentrer  à Bio- 
gen,  son  point  de  départ,  que  vers  1a  fin  de  la 
journée. 

L'armée  française  sc  trouva  ainsi  détachée, 
partie  en  arrière  de  la  Gctte,  partie  en  avant;  cl 
si  l'ennemi,  moins  intimidé  par  uoe  action  aussi 
opiniâtre,  ciU  voulu  pousser  ses  avantages,  il  po*' 
vail  cou|ier  notre  ligue,  aoéaittu  uiHrc  dioiie 
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cani|ttic  à Nucrwimlcn,  ei  meure  en  fui(e  Ingnnelic 
déjà  repliée.  Diimnuriez , s.ins  s epnuvnnier,  se 
décide  froidemenl  à l.t  reiraiic,  et  dès  le  lende- 
main malin  il  se  prépare  à l'exccuter.  l'oiir  cela, 
il  s’empare  de  l’aile  de  Miranda,  lâche  de  lui 
rendre  quelque  courage,  et  veut  la  reporter  en 
avant  pour  arrêter  l’ennemi  sur  la  gauche  de  la 
ligne,  tandis  que  le  centre  et  la  droite,  faisant 
leur  retraite, essayeront  de  repasser  la  Celte.  Mais 
eette  portion  de  l'armée,  ahaliuu  par  sa  défaite  do 
la  veille,  n’avance  qu'avec  peine.  Heureusement 
Dampierre,  qui  avait  repassé  la  Cette  le  jour 
même  avec  une  colonne  du  centre,  appuyé  le  mou- 
vement de  Dumouriez,  et  se  conduit  .dVec  autant 
d’intelligence  que  de  courage.  Dumouriez,  tou- 
jours au  milieu  de  ses  bataillons,  les  soutient,  et 
veut  les  conduire  sur  la  hauteur  de  Womincrscm 
i|u  ils  avaient  occupée  la  veille  avant  le  commen- 
cement de  la  bataille.  Les  Autrichiens  y avaient 
placé  des  halieries,  cl  faisaient  de  ce  point  un  feu 
meurtrier.  Dumouriez  se  met  à la  télé  de  ces  sol- 
dats abattus,  leur  fait  sentir  qu’il  vaut  mieux  ten- 
ter l’allaqueque  de  recevoir  un  feu  continu,  qu’ils 
cil  seront  quilles  pour  une- charge,  bien  moins 
meurtrière  pour  eux  que  celle  froide  immobilité 
en  présence  d'une  artillerie  foudroyante.  Deux  fois 
il  les  ébranle,  et  deux  fois,  caniine  découragés 
par  le  souvenir  de  la  veille,  ils  s'arrêtent;  et  tandis 
qu’ils  snp|M)rtcnl  avec  une  constance  héroî(|tie  le 
feu  des  hauteurs  de  Wommcrseni,  ils  n'ont  pas  le 
courage  beaucoup  plus  facile  de  charger  à la 
baïonnette.  Dans  cet  instant,  un  bonlel  emporte 
le  cheval  de  Dumouriez;  il  est  renversé  et  couvert 
de  terre.  Scs  soldats  épouvantés  sont  prêts  à fuir 
à celte  vue;  mais  il  se  relève  avec  une  extrême 
promptitude,  remonte  à cheval,  et  continue  à les 
maintenir  sur  le  champ  de  bataille. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Chartres  opérait 
la  retraite  de  la  droite  et  de  la  moitié  du  centre. 
Conduisant  ses  quatre  colonnes,  avec  autant  d'in- 
tré|)idité  que  d’intelligence , il  se  retire  froide-  , 
ment  en  présence  d’un  ennemi  formidable,  et  tra- 
verse les  trois  ponts  de  la  Celle  sans  avoir  été 
entamé.  Dumouriez  replie  alors  son  aile  gauche,  ■ 
ainsi  que  la  colonne  de  Dampierre,  et  rentre  dans  ' 
les  positions  do  la  veille , en  présence  d'un  en-  ' 
nerai  saisi  d'admiration  pour  sa  belle  retraite. 

Ijt  li),  I armée  se  trouvait,  catmnic  le  17,  entre  ■ 
Hackendoven  et  Coidsenhoven,  mais  avec  une 
perte  de  t|uatrc  mille  morts,  avec  une  désertion 
de  plus  du  dix  mille  fay:irds,  qui  couraiciil  déjà 
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vers  l'intérieur,  et  avec  le  déeonragemeut  il'unc 
bataille  perdue. 

Dumouriez,  dévoré  de  eh.agrins,  .agité  de  sen- 
timents contraires , songeait  tantôt  à se  hallrc  à 
outrance  contre  les  Autrichiens,  tanlét.à  détruire 
la  faction  des  j.aeobins,  auxquels  il  allribn.aii  la 
désorganisation  et  les  revers  de  son  armée.  Dans 
les  accès  de  sa  violente  humeur,  il  parlait  tout 
haut  ronlre  la  tyrannie  de  Paris,  et  ses  propos, 
répétés  par  son  état-major,  circulaient  dans  toute 
l'armée.  Néanmoins,  quoique  livré  à un  singulier 
désordre  d'esprit,  il  ne  perdit  pas  le  sang-froid 
necessaire  dans  une  retraite , cl  il  lit  les  meilleures 
di.sposilions  pour  occuper  longtemps  la  Belgique 
par  les  places  fortes,  s’il  était  obligé  de  l'évacuer 
avec  scs  armées.  Kn  conséquence,  il  ordonna  au 
général  d'Harvillc  de  jeter  une  forte  garnison  dans 
le  château  de  Namur,  et  de  s’y  mainleniravcc  une 
division.  Il  envoya  le  général  Riiaull  à .Vnvers 
pour  recueillir  les  vingt  mille  hommes  de  l'expé- 
dition de  Hollande,  et  garder  l’Kscaut,  tandis  que 
de  bonnes  garnisons  oceoperaient  Itréda  et  Cer- 
truydenberg.  Son  but  était  de  former  ainsi  un 
dcmi-cerrle  de  places  fortes,  passant  par  Namur, 
.Mons,  Tournay,  Coortriy,  Anvers,  Bréda  elCer- 
iriiydcnberg;  de  se  placer  au  centre  de  ce  demi- 
cercle,  cl  dy  attendre  les  renforts  nécessaires 
pour  .agir  plus  énergiquement.  Le2i,  il  livra  de- 
vant latuvain  un  combat  de  position  .aux  Impé- 
riaux, qui  fut  aussi  grave  que  celui  de  Goidscn- 
hoven,  et  leur  coûta  autant  de  monde.  Le  soir.  Il 
eut  une  entrevue  avec  le  colonel  Mark , oflicier  en- 
nemi qui  exerçait  une  gr.ande  influence  sur  les 
opérations  des  coalisés,  par  la  réputation  dont  il 
jouissait  en  .Allemagne.  Ils  convinrent  de  ne  plus 
livrer  de  romhals  décisifs,  de  se  suivre  lentement 
j Cl  en  Iwn  ordre,  pour  épargner  le  sang  des  soldats 
et  ménager  les  pays  qui  étaient  le  théâtre  de  la 
guerre.  Oelte  espère  d'armistice,  toute  favorable 
aux  Français,  qui  se  seraient  débandés  s’ils  avaient 
été  attaqués  vivement,  convenait  aussi  parfaite- 
ment au  timide  système  de  la  coalition , qui , apiès 
avoir  recouvré  la  Meuse,  ne  voulait  plus  rien  ten- 
ter de  décisif  avant  la  prise  de  Mayence.  Telle  fut 
la  première  négociation  de  Dumouriez  avee  l’eii- 
ncnii.  La  |>olilessedu  colonel  Mack,  scs  manières 
engageantes , purent  rlisjioscr  l'esprit  si  .agité  dn 
général  à recourir  à des  secours  étrangers.  Il  com- 
mençait à ne  plus  apercevoir  d’avenir  ilans  la  car- 
rière où  il  SC  trouvait  engagé  : si  quelques  mois 
auparavant  il  prévoyait  succès,  gloire,  influence, 
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en  r«ma>audanl  ks  armées  l'rançaiaes,  et  ai  cette 
espérance  le  rendait  plus  indulgent  pour  les  rio- 
lenccsrérolutionnairea,  aujourd'hui  battu,  dépo- 
pularisé, attribuant  la  désorganisation  de  son  ar- 
mée à ces  mêmes  violences,  il  voyait  avec  horreur 
des  désordres  qu'il  avait  pu  autrefois  ne  considé- 
rer qu'avec  indifférence.  Ëlevé  dans  les  cours, 
ayant  vu  de  ses  yeux  quelle  machine  fortement 
organisée  il  faiblit  pour  assurer  la  durée  d'un  Étal, 
il  ne  pouvait  concevoir  que  des  bourgeois  soulevés 
pussent  suffire  i une  opération  aussi  compliquée 
que  celle  du  gouvernement.  Dans  une  telle  situa- 
tion, si  un  général , administrateur  et  guerrier  à la 
fois,  tient  la  force  dans  ses  mains,  il  est  difficile 
que  l'idée  ne  lui  vienne  pas  de  l'employer,  pour 
terminer  des  désordres  qui  épouvantent  sa  pensée 
et  menacent  meme  sa  personne.  Dumouriei  était 
assez  hardi  pour  concevoir  une  pareille  idée;  et, 
ne  voyant  pins  d'avenir  en  servant  la  révolution 
par  des  victoires,  il  songea  à s'en  former  un  autre 
en  ramenant  cette  révolution  & la  constitution 
de  1791,  et  en  la  réconciliant  à ce  prix  avec  toute 
l'Europe.  Dans  ce  plan,  il  fallait  un  roi,  et  les 
hommes  importaient  assez  peu  à Dumouriez  pour 
qu'il  ne  s'inquiétét  pas  beaucoup  du  choix.  Ou  lui 
reprocha  alors  de  vouloir  placer  sur  le  tréne  la 
maison  d'Orléans.  Ce  qui  porta  é le  croire,  c'est 
son  affection  pour  le  doc  de  Chartres,  auquel  il 
avait  ménagé  i l'armée  le  rélc  le  plua  brillant. 
Mais  cette  preuve  était  fort  insignifiante,  car  le 
jeune  duc  avait  mérité  tout  ce  qu'il  avait  obtenu, 
et  d'ailleurs  rien  ne  prouvait  dans  sa  conduite  un 
concert  avec  Dumouriez.  Une  autre  considération 
jicrsuada  tous  les  esprits  ; c'est  que,  dans  le  mo- 
ment, il  n'y  avait  pas  d'autre  choix  possible,  si  on 
voulait  créer  une  dynastie  nouvelle.  Ije  fils  du  roi 
mort  était  trop  jeune,  et  d'ailleurs  le  régicide  ii'ad- 
mettait  pas  une  réconciliation  aussi  prompte  avec 
la  dynastie.  Les  oncles  étaient  en  état  d'hostilité; 
et  il  ne  restait  que  la  branche  d'Orléans,  aussi 
compromise  dans  la  révolution  que  les  jacobins 
eux-mémes , et  seule  capable  d'écarter  tonies  les 
craintes  des  révolutionnaires.  Si  l'esprit  agité  de 
Dumouriez  s'arrêta  à un  choix,  il  ne  put  en  former 
d'autre  alors,  et  ce  fol  cette  nécessité  qui  le  fil 
accuser  de  songer  i meure  la  famille  d'Orléans  sur 
le  Irène.  Il  le  nia  dans  l'émigration;  mais  cette 
dénégation  intéressée  ne  prouve  rien,  et  il  ne  faut 
pas  plus  le  croire  sur  ce  point  que  sur  la  date  an- 
térieure qu'il  a prétendu  donner  é scs  desseins. 
Il  a voulu  dire  eu  effet  que  son  projet  de  résislanco 


contre  ks  jacobins  élsit  plus  sneien  ; mais  ce  hit 
est  faux.  Ue  n'est  qn'alors,  c'est-à-dire  lorsque  h 
carrière  des  succès  Ini  fnl  fermée,  qu'il  toagea  i 
s'en  ouvrir  une  antre.  Dans  ce  projet , il  eninildi 
ressentiment  personnel , dn  chagrin  de  set  revers, 
enfin  une  indignation  sincère,  mais  tardive,  csMit 
les  désordres  sans  issoe  qn'il  prévayait  maiiue- 
oani  sans  aucune  illusion. 

Le  , il  trouva  à Louvain  Danton  et  Licreii 
qui  venaient  luideraander  raison  de  la  lettre  écrite 
le  1 3 mars  à la  convention , et  tenue  secréte  par  k 
comité  de  sûreté  générale.  Danton,  avec  leqselil 
sympathisait,  espérait  le  ramener  à des  seniiaKiU 
I plus  calmés,  et  le  rattacher  à la  cause  coumnae. 
Mais  Dumouriei  traita  les  deux  commiiaiires,  cl 
Danton  Ini-méme,  avec  beaucoup  d'humear,  et 
leur  laissa  découvTir  ks  plus  sinistres  disposiliim. 
Il  se  répandit  en  nouvelles  plaintes  contre  la  con- 
vention et  les  jacobins , et  ne  voolot  pas  rétracter 
la  lettre.  Seulement,  il  consentit  à écrire  écii 
' mots,  pour  dire  qu'il  en  donnerait  plus  uré  l'o- 
plicalioD.  Danton  et  Lacroix  partirent  sans  anir 
! rien  pu  obtenir,  et  le  laissant  dans  la  plus  viateale 
agitation. 

I Le  23 , après  une  résistance  assez  vive  pesdatt 
toute  la  journée , plusieurs  corps  sbandonnèRiii 
I leurs  postes , et  il  fut  obligé  de  quitter  Louvain  es 
désordre.  Heureusement  l'ennemi  n'apecqai  rin 
! de  ce  mouvement , et  n'en  profita  pas  pour  achever 
I de  jeter  la  confusion  dans  notre  armée,  en  la  potr- 
I anivanl.  Dumouriez  sépara  alors  la  troupcdsligBC 
des  volontaires,  la  réunit  à l'arlilkrie,  et  es  oom- 
I posa  un  corps  d'élite  de  quinze  mille  honnes, 
avec  lequel  il  se  plaça  lui-méme  à l'arriére-pnlc. 
Là,  SC  montrant  an  inilien  de  ses  soldats,  escar- 
mouchant  tous  les  jours  avec  eux , il  parvint  a 
; donner  à sa  retraite  une  attitude  plus  ferme.  H M 
I évacuer  Bruxelles  avec  beaucoup  d’ordre,  Itaversa 
! cette  ville  le  35,  et  le  37  vint  camper  à Alb.  La. 
j il  eut  de  nouvelles  conférences  avec  le  eolesel 
Mack,  en  fnt  traité  avec  beaucoop  de  déheaiesse 
et  d'égards;  et  cette  entrevue,  qui  n’avait  poat 
objet  que  de  régler  les  détails  de  l'armistice,  se 
changea  bientût  en  une  négociation  plus  inqwr 
tante.  Dumouriez  confia  tous  ses  resseotimeaU  as 
colonel  étranger,  et  lui  découvrit  ses  projets  de 
renverser  la  convention  nationale.  Ici , abnsd  pat 
le  resaentiment,  s’exalunt  sur  l'idée  d’une  désor- 
ganisation générale,  le  sauveur  de  la  France dMS 
l'Argonne  obscurcit  sa  gloire  en  traitant  arec  as 
I ennemi  dont  l'ambition  devait  rendre  tvalcs  Im 
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iiili'nlionii  «uspi-clcs,  et  dont  la  [luissance  était 
alors  la  plus  dangereuse  pour  nous.  Il  n'y  a,  comme 
nous  l'avons  déjlt  dit,  (jii'un  choix  |iour  riioiiitnc 
de  génie  dans  ces  situations  : on  se  retirer  et  ab- 
diquer toute  induence,  pour  ne  pas  être  le  com- 
plice d'un  système  qu'il  desapprouve;  ou  s'isoler 
du  mal  qu'il  ne  peut  empêcher,  et  faire  une  chose, 
toujours  morale,  toujours  glorieuse,  travailler  1 
la  défense  de  son  pays. 

Dumouriex  convint  avec  le  colonel  Mack  qu'il  y 
aurait  une  suspension  d'armes  entre  les  deux  ar- 
mées; que  les  Impériaux  n'avanceraient  pas  sur 
Paris,  pendant  qu'il  y marcherait  lui-même,  et 
que  l'évacuation  de  la  Belgique  serait  le  prix  de 
cette  condescendance  ; il  fut  aussi  stipulé  que  la 
place  dir  Coudé  serait  temporairement  donnée  en 
garantie , et  que , dans  le  cas  où  DumourieX  aurait 
besoin  des  Autrichiens,  ils  seraient  è scs  ordres. 
Les  places  fortes  devaient  recevoir  des  garnisons 
composées  d'une  moitié  d'impériaux  et  d'une  moi- 
tié de  Franvais,  mais  sous  le  commandement  de 
chefs  français,  et  è la  paix  toutes  les  places  seraient 
rendues.  Telles  furent  les  coupables  conventions 
faites  par  Dumouriex  .avec  le  prince  de  Cubourg, 
par  l'intermédiaire  du  colonel  Mack. 

On  ne  connaissait  encore  h Paris  que  la  défaite 
de  Neerwinden  et  l'évacuation  successive  de  la  Bel- 
gique. 1.01  perte  d'une  grande  bataille,  une  retraite 
précipitée,  concourant  avec  les  nouvelles  qu'on 
avait  reçues  de  l'Ouest,  y causèrent  la  plus  grande 
agitation.  Un  complot  avait  été  découvertè  Rennes, 
et  il  paraissait  tramé  par  les  Anglais,  les  seigneurs 
bretons  et  les  prêtres  non  assermentés.  Déjà  des 
mouvements  avaient  éclate  dans  l'Ouest,  à l'occa- 
sion de  la  cherté  des  subsistances  et  de  la  menace 
de  ne  plus  payer  le  culte  ; maintenant  c'était  dans 
le  but  avoué  de  défemire  la  cause  de  la  monarchie 
absolue.  Des  rassemblements  de  paysans,  deman- 
dant le  rétablissement  du  clergé  et  des  Bourbons, 
s'élaient  montrés  aux  environs  de  Rennes  et  de 
Mantes.  Orléans  était  en  pleine  insurrection,  et  le 
représentant  Bourdon  avait  manqué  d'y  être  assas- 
siné. Les  révoltés  s'élevaient  déjà  à plusieurs  mil- 
liers d'hommes.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  des 
armées  et  des  généraux  pour  les  réduire.  Les 
grandes  villes  dépêchaient  leurs  gardes  nationales; 
lé  général  Labourdonnaic  avançait  avec  son  corps, 
et  tout  annonçait  une  guerre  civile  des  plus  san- 
glantes. Ainsi,  d'une  part,  nos  armées  se  reti- 
raient devant  la  coalition,  de  l'autre  la  Vendée 
M levait , et  jauuis  la  fcrnientation  ordinaire  pro- 
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duitc  par  le  danger  n'avait  dd  être  plus  grande. 

A peu  près  à cette  époque  et  à la  suite  du 
lu  mars,  on  avait  im.iginé  de  réunir  les  chefs  des 
deux  opinions  an  comité  de  sdreté  générale,  poiié 
qu'ils  pussent  s'y  expliquer  sur  les  motifs  de  leurs 
divisions.  C'est  Danton  qui  avait  provoqué  rentre- 
vuc.  Les  querelles  de  tous  les  jours  ne  satisfaisaient 
point  des  haines  qu'il  n'avait  pas,  l'exposaient  à 
une  discussion  de  conduite  qu'il  redoutait,  et  ar- 
rêtaient l'œuvre  de  la  révolution  qui  lui  était  si 
chère.  Il  en  désirait  donc  la  fin.  Il  avait  montré 
une  grande  bonne  foi  dans  les  dillércnts  entretiens, 
et  s'il  prenait  l'initi.ative,  s'il  aceusait  les  giron- 
dins, c'était  pour  écarter  les  reproches  dont  il 
aurait  pu  être  l'objet.  Les  girondins,  tels  que 
Buiot,  Guadet,  Vcrgniaiid,  Gensonné,  avec  leur 
délicatesse  accoutumée,  se  justifiaient  comme  si 
l'accusation  cAt  été  sérieuse,  et  prêchaient  un 
converti  en  arguincntant  avec  Danton.  Il  n'en  était 
pas  de  même  avec  Robespierre  ; on  l'irritait  en 
voulant  le  convaincre,  et  on  cherchait  à lui  dé- 
montrer scs  torts,  comme  si  cette  démonstration 
avait  dA  Tapaiscr.  l’onr  Marat,  qui  s'était  cru  né- 
cessaire àcesconférenees,  iicrsoiinc  n'avait  daigné 
lui  donner  une  explication,  et  scs  amis  mêmes, 
pour  n'avoir  pas  à se  jiistifier  de  cette  alliance , ne 
lui  adressaient  jamais  la  parole.  De  parcillesconfé- 
rcnces  devaient  aigrir  plutAt  que  radoucir  les  chefs 
opposés  ; fussent-ils  parvenus  à se  prouver  réci- 
proquement leurs  torts,  une  telle  démonstration 
ne  les  eAt  certainement  pas  réconciliés.  Les  choses 
en  étaient  à ce  point , lorsque  les  événements  de  la 
Belgique  furent  connus  à Paris. 

Sur-le-champ  on  s'accusa  de  part  et  d'autre  ; on 
se  reprocha  de  contribuer  aux  dés.astres  publics, 
les  uns  en  désorganisant  le  gouvernement,  les 
autres  en  voulant  ralentir  son  action.  Un  demanda 
des  explications  sur  la  conduite  de  Dumouriex.  On 
Int  la  lettre  du  12  mars,  qui  avait  été  tenue  se- 
crète , et  à cette  lecture  on  s'écria  que  Dumouriex 
trahissait,  que  bien  évidemment  il  tenait  la  con- 
duite de  Lafayctte  , et  qu'à  son  exemple,  il  com- 
mençait sa  trahison  par  des  lettres  insolentes  à 
rassemblée.  Une  seconde  lettre,  écrite  le  17  mars, 
et  plus  hardie  que  celle  du  12,  excita  encore  da- 
vantage les  soupçons.  De  tous  cAtés  on  pressa 
Danton  d'expliquer  ce  qu'il  savait  de  Dumouriex. 
Personne  n'ignorait  que  ces  deux  hommes  avaient 
du  goAt  l'un  ponr  l'adtre,  que  Danton  avait  insisté 
pour  tenir  secrète  la  lettre  du  12  mars,  et  qn'il 
était  parti  pour  aller  en  obtenir  la  rétractation.  On 
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disail  luéiue  qu'ils  avaiuiiliinlvcrsé  ensemble  dans 
la  riche  Belgique.  Aux  Jacobins,  dans  le  comité 
de  défense  générale  .dans  l'assemblée , on  somma 
Danton  de  s’expliquer.  Celui-ci,  embarrassé  des 
soupçons  des  girondins  et  des  doutes  des  monta- 
gnards cnx-mémes , éprouva  pour  la  première  fois 
quelque  peine  ù répondre.  Il  dit  que  les  grands 
talents  de  Dumouriez  avaient  paru  mériter  des 
ménagements  ; qu'on  avait  cru  convenable  de  le 
voir,  avant  de  le  dénoncer,  afin  de  lui  faire  sentir 
scs  torts , et  de  le  ramener,  s'il  était  possible,  è de 
meilleurs  sentiments  ; que  jusqu'ici  les  commis- 
saires n'avaient  vu  dans  sa  conduite  l|ue  reffet  de 
mauvaises  suggestions,  et  surtout  le  chagrin  de  ses 
derniers  revers;  mais  qu'ils  avaieut  cru,  et  qu'ils 
croyaient  encore  pouvoir  conserver  ses  talents  à 
la  république. 

Robespierre  dit  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  ne 
fallait  pas  le  ménager,  et  qu'il  était  inutile  degar- 
der  tant  de  mesure  avec  lui.  Il  renouvela  en  outre 
la  motion  que  Louvet  avait  faite  contre  les  Bour- 
bons restés  en  France,  c'est-à-dire  contre  les  mem- 
bres de  la  famille  d'Urléans;  et  il  parut  étrange 
que  Robespierre,  qui,  en  janvier,  les  avait  si  for- 
tement défendus  contre  lesgirondins,  lesattaquàt 
maintenant  avec  tant  de  fureur.  Mais  soiiàme  sou|>- 
çonneusc  avait  tout  de  suite  supposé  de  sinistres 
complots.  Il  s'était  dit  : Un  ancien  prince  du  sang 
ne  peut  se  résigner  à son  nouvel  état,  et  bien  qu'il 
s'a|)pclle  Egaillé,  son  sacrifice  ne  peut  être  sincère  ; 
il  conspire  donc,  et  en  elfet  tous  nos  généraux  lui 
appartiennent  : Biron,  qui  comniamic  aux  Alpes, 
est  son  intime;  Valence,  général  de  l'armée  des  Ar- 
dennes, est  gendre  de  sou  confident  .Sillery  ; scs 
deux  fils  occupent  le  premier  rang  dans  l'armée  de 
Belgique;  Dumouriez  enfin  leur  est  ouvertement 
dévoué,  et  il  les  élève  avec  un  soin  particulier: 
les  girondins  ont  attaqué  en  janvier  la  famille  d'Or- 
léans, mais  c'est  une  feinte  de  leur  part  qui  n'a- 
vait d'autre  but  que  d'écarter  tout  soupçon  de  con- 
nivence: Brissot,  ami  de  Sillery,  est  rintcruié- 
diaire  de  la  conspiration  : voilà  le  complot  décou- 
vert : le  trône  est  relevé  et  la  France  perdue  si  on 
ne  s'empresse  de  proscrire  les  conjurés.  — Telles 
étaient  les  conjectures  de  Robespierre;  et,  ce  qu'il 
y a de  plus  effrayant  dans  cette  manière  de  raison- 
ner, c'est  que  Robespierre,  inspiré  parla  haine, 
croyait  à ses  calomnies.  I..a  Montagne  étonnée 
repoussa  sa  pro|K>sitiou.  — Donnez  donc  des 
preuves,  lui  disaient  ceux  qui  étaient  .assis  à ses 
côtés,  — Des  |u'cuvcs,  répuudait-il,  des  preuves! 
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je  n'en  :ii  p:i$,  mais  j’ai  la  roiii'irlioii  mmb! 

Sur-lo-cliamp  on  songea , cantine  ou  le  faisait 
toujours  dans  les  .moments  de  danger,  à accélérer 
l'action  du  pouvoir  exécutif,  et  celle  des  tribonaiv, 
pour  se  garantir  à la  fois  de  ce  qu'on  appelait  l'ea- 
nemi  extérieur  et  intérieur. 

On  fit  donc  partir  à l'instant  même  les  commU- 
saircs  nommés  |iour  le  recrutement , et  on  eianiiu 
la  question  de  savoir  si  la  convention  ne  devait 
pas  prendre  une  plia  grande  part  à ferécnlioad» 
lou.  I.ai  manière  riont  le  pouvoir  exécutif  était  or- 
ganisé paraissait  insullisaiite.  Des  ministres  placét 
hors  de  l'assemblée,  agissant  de  leur  chef  et  moi 
sa  surveillance  très-éloignée,  un  comité  chai|c 
de  faire  des  rapports  sur  toutes  les  niesnrcsdctt- 
reté  générale,  toutes  ces  autorités  se  conlréhit 
les  unes  les  autres,  délibérant  éternellement  sais 
agir , paraissaient  très  au-dessous  de  l'imncnse 
tâche  qu'elles  avaient  à remplir.  D’ailleurs,  ce  mi- 
nistère, ces  comités,  étaient  composés  de  mem- 
bres suspects  parce  qu'ils  étaient  modérés;  etdm 
ce  temps  où  la  promptitude  , la  force,  étaient  des 
conditions  indispensables  de  succès,  tonte  let- 
tcur,  toute  modération  était  suspecte  de  conspin- 
tion.  On  songea  donc  à établir  un  comité  qni  rt«- 
niraitàlafoisles  fonctions  du  comité  diplomatiqoe. 
du  comité  militaire,  du  coiiiilé  de  sûreté  générale, 
qui  pourrait  au  besoin  ordonner  et  agir  de  son  chef, 
et  arrêter  ou  suppléer  l'action  ministérielle.  Divers 
projets  d'organisation  furent  présentés  pour  rem- 
plir cet  objet,  et  confiés  à une  commission  ejar- 
gée  de  lesdiscuter.  Imniédiatenuint  après, onsoc- 
cnpa  des  moyens  d'atteindre  l'ennemi  intérieur, 
c'est-à-dire  Ici  ariitixralei , lei  traitret,  dont  o« 
se  disait  entouré.  La  France,  s'écriait-on,  est 
pleine  de  prêtres  réfractaires,  de  nobles,  de  loirs 
anciennes  créatures,  de  leurs  anciens  domestiques, 
et  cette  clientèle , encore  considérable,  nous  eo- 
toiirc,  nous  trahit,  et  nous  menace  aussi  dasgO' 
rcuscnient  que  les  baïonnettes  ennemies.  H 
les  découvrir,  les  signaler,  cl  les  entourer  d’ins 
lumière  qui  les  empêche  d'agir.  Les  jacobiis 
avaient  donc  proposé , et  la  convention  avait  déctéis 
que,  d'après  une  coutume  empruntée  à la  Chine, 
le  nom  de  toutes  les  personnes  habitant  une  mai- 
son serait  inscrit  sur  leurs  portes  '.  On  avait 
suite  ordonné  le  désarmement  de  tons  les  citoyens 
siapccts , et  on  avait  qualifiés  tels  les  prêtres  non 
assermentés,  les  nobles,  les  ci-devant  seignenn, 

* fivcrcl  du  ouri  • 
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les  fonctionnaires  destitués,  etc.  I,c  désarmement 
devait  s'opérer  par  la  voie  des  visites  domiciliai- 
res; et  le  sent  adoueissemem  ap|>orté  à cette  me- 
sure fut  que  les  visites  ne  pouvaient  avoir  lieu  la 
nuit.  Après  s'étre  ainsi  assuré  le  moyen  de  pour- 
suivre et  d'atteindre  tous  ceux  qui  donnaient  le 
moindre  ombrage,  on  avait  enfin  ajouté  celui  de 
les  frapper  de  la  manière  la  plus  prompte , en  in- 
stallant le  tribunal  révolutionnaire.  C'est  sur  la 
proposition  de  Danton  que  ce  terrible  instrument 
de  la  défiance  révolutionnaire  fut  mis  en  exercice. 
Cet  homme  redoutable  en  avait  compris  l'abus, 
mais  avait  tout  sacrifié  au  but.  II  savait  que  frap- 
per vite,  c'est  examiner  moins  attentivement; 
qu'examiner  moins  attentivement,  c'est  s'exposer 
à se  tromper,  surtout  en  temps  de  parti  ; et  que  se 
tromper,  c'est  commettre  une  atroce  injustice. 
Mais,  à ses  yeux,  la  révolution  était  la  société  ac- 
célérant son  action  en  toutes  choses , en  matière 
de  justice,  d'administration  et  de  guerre.  — En 
temps  calme,  la  société  aime  mieux,  disait-il, 
laisser  échapper  le  coupable  que  frapper  l'inno- 
cent, parce  que  le  coupable  est  peu  dangereux; 
mais  é mesure  qu'il  le  devient  davantage,  elle 
tend  davantage  aussi  i le  saisir;  et  lorsqu'il  de- 
vient si  dangereux  qu'il  pourrait  la  faire  périr,  on 
du  moins  quand  elle  le  croit  ainsi , elle  frappe  tout 
ce  qui  excite  scs  soupçons , et  préfèrealors  attein- 
dre un  innocent  que  laisser  échapper  un  coupable. 
Telle  est  la  dictature,  c'est-à-dire  l'action  violente 
dans  les  sociétés  menacées;  elle  est  rapide , arbi- 
traire, fautive,  mais  irrésistible. 

Ainsi  la  concentration  despouvoirsdans  la  con- 
vention, l'installation  du  tribunal  révolutionnaire, 
le  commencement  de  l'inquisition  contre  les  sus- 
pects, un  redoublement  de  haine  contre  les  dépu- 
tés qui  résistaient  à ces  moyens  extraordinaires, 
furent  le  résultat  de  la  bataille  de  Neervrinden , 
de  la  retraite  de  la  Belgique,  des  menaces  de  I)u- 
mouriez,  et  des  mouvements  de  la  Vendée. 

L'humeur  de  Dumouriez  s'était  accrue  avec  scs 
revers.  Il  venait  d'apprendre  que  l'armée  de  Hol- 
lande SC  retirait  en  désordre , abandonnait  Anvers  I 
et  TEscant,  en  laissant  dans  Broda  et  Gertruyden- 
berg  les  deux  garnisons  françaises;  que  d'Harvillc 
n'avait  pu  garder  le  château  de  Nainur,  et  se  re- 
pliait surGivet  et  Maubeuge;  que  Neuilly  enfin, 
loin  de  pouvoir  se  maintenir  à Mons,  s'était  vu 
obligé  de  se  retirer  sur  Condé  et  Valenciennes, 
parce  que  sa  division,  au  lieu  de  prendre  position 
sur  les  hauteurs  de  Nimy,  .avait  pillé  les  magasins 


et  pris  la  fuite.  Ainsi , par  suite  des  désordres  de 
cette  armée,  il  voyait  s'évanouir  le  projet  de  for- 
mer en  Belgique  un  demi-cercle  de  places  fortes, 
qui  aurait  passé  de  Namur  en  Flandre  et  en  Hol- 
lande, et  au  centre  duquel  il  se  serait  placé  pour 
agir  avec  plus  d'avantage.  Il  n'avait  bientét  plus 
rien  à offrir  en  échange  aux  Impériaux,  et  il  tom- 
bait sous  leur  dépendance  en  s'affaiblissant.  Sa 
colère  augmentait  en  approchant  de  la  France,  en 
voyant  les  désordres  de  plus  près,  en  entendant 
les  cris  qui  s'élevaient  contre  lui.  Déjà  il  ne  se  ca- 
chait plus;  et  ses  paroles,  proférées  en  présence 
de  son  état-major,  et  répétées  dans  l'armée,  annon- 
çaient les  projets  qui  fermentaient  dans  sa  tête. 
I,a  sœur  du  duc  d'Orléans  et  M'*'  deSillery, 
fuyant  les  proscriptions  qui  les  menaçaient,  s'é- 
taient rendues  en  Belgique  pour  chercher  une  pro- 
tection auprès  de  leurs  frères.  Elles  étaient  à Atli, 
et  ce  fut  un  nouvel  aliment  donné  aux  soupçons. 

Trois  envoyés  jacobins,  un  nommé  Dubuisson, 
réfugié  de  Bruxelles,  Proly,  fils  naturel  de  Kaunitz, 
et  Pereyra,  juif  portugais,  se  rendirent  à Ath, 
sous  le  prétexte  faux  ou  vrai  d'une  mission  de  Le- 
brun. Ils  se  transportèrent  auprès  du  général  en 
espions  du  gouvernement,  et  n'eurent  aucune  peine 
à découvrir  des  projets  que  Dumouriez  ne  cachait 
plus.  Ils  le  trouvèrent  entouré  du  général  Valence 
et  des  fils  d'Orléans,  furent  fort  mal  reçus,  et  en- 
tendirent les  paroles  les  moins  flatteuses  pour  les 
jacobins  et  la  convention.  Cependant,  le  lende- 
main, ils  revinrent  et  obtinrent  un  entretien  se- 
cret. Cette  fois  Dumouriez  se  décela  entièrement  : 
il  commença  par  leur  dire  qu'il  était  assez  fort 
pour  se  battre  devant  et  derrière;  que  la  conven- 
tion était  composée  de  deux  cents  brigands  et  de 
six  cents  imbéciles,  et  qu'il  se  moquait  de  ses  dé- 
crets, qui  bientôt  n'auraient  plus  de  valeur  que 
dans  la  banlieue  de  Paris. — t Quant  au  tribunal 
révolutionnaire,  ajouta-t-il  avec  une  indignation 
croissante,  je  saurai  l'empécher,  et  tant  qne  j'au- 
rai trois  ponces  de  fer  à mes  côtés,  cette  horrenr 
n'existera  jamais.  > — Ensuite  il  s’emporta  contre 
I les  volontaires,  qu'il  appelait  des  lâches;  il  dit 
qu'il  ne  voulait  plus  que  des  troupes  de  ligne,  et 
qu'avec  elles  il  irait  mettre  fin  à tous  les  désordres 
de  Paris. — t Vous  ne  voulez  donc  pas  de  consti- 
I tutionfini  demandent  alors  les  trois  interloeu- 
I tenrs.  — La  nouvelle  constitution  imaginée  par 

> Condorcet  est  trop  sotte. — Et  que  mettrez-vous 
» à la  place? — L’ancienne  de  1791,  toute  mau- 

> vaise  qu'elle  est.  — Mais  il  vous  faudra  nnroi, 
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> elleaom  de  Louis  fait  horreur.<— Qu'il  s'appelle 

> Louis  ou  Jacques,  peu  importe.^ Ou  Philippe, 

> reprend  l'un  des  envoyés.  Mais  coniuieot  rem- 

> placerez-vous  l'assemblée  actuelle? — Uuniou- 
s riez  cherche  un  moment,  puis  ajoute:  Il  y a des 

> administrations  locales,  toutes  choisies  par  la 

> confiance  de  la  nation;  et  les  cinq  cents  prési- 
s dents  de  districts  seront  les  cinq  cents  représen- 

> tants.  — Mais  avant  leur  réunion,  qui  aura  l'ini- 

> tiativc  de  ccue  révolution?  — Les  mameluks, 
f c'est-à-dire  mon  armée.  Elle  émettra  ce  vu'u, 
s les  présidents  de  district  le  feront  confirmer, 

> et  je  ferai  la  paix  avec  la  coalition,  qui,  si  je  ne 

> ui'y  oppose,  est  à Paris  dans  quinze  jours.  > 

Les  trois  envoyés , soit,  comme  l'a  cru  Dumou-  j 
riez,  qu'ils  vinssent  le  sonder  dans  l'intérét  des  : 
jacobins,  soit  qu'ils  voulussent  l'cngaticr  à se  dé- 
voiler davantage,  lui  suggèrent  alors  une  idée. 
Pourquoi,  lui  disept-ils,  ne  mettrait-il  pas  les  ja- 
cobins, qui  sont  un  corps  délibérant  tout  préparé, 
à la  place  de  la  convention  ? L'ne  indignation  mê- 
lée de  mépris  éclate  à ces  mots  sur  le  visage  du 
général,  et  ils  retirent  leur  proposition.  Ils  lui  ^ 
parlent  alors  du  danger  auquel  son  projet  expose-  i 
rait  les  Bourbons  qui  sont  détenus  au  Temple,  et 
auxquels  il  parait  s'intéresser.  Oumouriez  répli- 
que aussitôt  que,  périraient-ils  tous  jusqu'au  der- 
nier, à Paris  et  à Coblentz,  la  France  trouverait 
un  chef  et  serait  sauvée;  qu'au  reste,  si  Paris 
commettait  de  nouvelles  barbaries  sur  les  infortu- 
nés prisonniers  du  Temple,  ilyseraitsur-le  champ, 
et  qu'avec  douze  mille  hommes  il  en  serait  le  maî- 
tre, Il  n’imiterait  pas  l'imbécile  de  Bruglic,  qui, 
avec  trente  mille  hommes,  avait  laissé  prendre  la 
Bastille;  mais  avec  deux  postes,  à Mogent  et  à 
IVnii-Saint-Maxcncc,  il  ferait  mourir  les  Parisiens 
défailli.  — i Au  reste,  ajoute-t-il,  vos  jacobins 
peuvent  expier  tous  leurs  crimes  ; qu'ils  sauvent  ^ 
(es  infortunés  prisonniers,  et  chassent  les  sept 
cent  cinquante-cinq  tyrans  de  la  convention,  et  ils 
sont  pardonnés.  s I 

Ses  interlocuteurs  lui  parlent  alors  de  ses  dan-  ^ 
fers, — I 11  me  reste  toujours,  dit-il , un  temps  de 
galop  vers  les  Autrichiens.  ^ Vous  voulez  donc 
partager  le  sort  de  Lafaycttc?  — Je  passerai  à 
l'ennemi  autrement  que  lui,  et  d'ailleurs,  les 
puissances  ont  une  autre  opinion  de  mes  talents, 
et  ne  me  reproebent  pas  les  S et  B octobre.  i | 
Uumouriez  avait  raison  de  ne  pas  redouter  le  ^ 
sort  de  Lafayette  ; on  estimait  trop  scs  talents , et 
pnn’ostimait  pas  assez  la  fermeté  de  ses  principes. 


pour  l'enfermer  à Olmuti.  Les  trois  envoyés  Is 
quittèrent  en  lui  disant  qu'ils  allaient  sonder  Pa- 
ris et  les  jacobins  sur  ce  sujet. 

Dumouriez,  tout  en  croyant  scs  intcrlocnteors 
de  purs  jacobins,  ne  s'en  était  pas  exprimé  avec 
moins  d'andace.  Dans  ce  moment  en  elfet  ses  pro- 
jets devenaient  évidents.  Les  troupes  de  Ijgse  a 
les  volontaires  s'observaient  avec  défiance,  et  toit 
annonçait  qu'il  allait  lever  le  drapeau  de  U ré- 
volte. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  reçu  des  rapports  all^ 
mants,  et  le  comitéde  sfireié  générale  avait  proposé 
et  fait  rendre  un  décretpar  lequel  Dumouriez  éuil 
mandé  à lu  barre.  Quatre  commissaires,  accompa- 
gnés du  ministre  de  la  guerre,  étaient  chargés  de 
SC  transporter  à Tannée  pour  notlGur  le  décret  et 
amener  le  généralà  Paris. Ces  qualrecommissaires 
étaient  Bancal,  Quinette,CamusetLamarquc.Beor- 
nonville  s'était  joint  à eux,  et  son  rôle  était  di$- 
cile  àcause  de  l'amitié  qui  l’unissait  à Dmnonriex 

Cette  coiuiuission  partit  le  50  mars.  Le  aiénc 
jour , Dnmuuriei  se  porta  au  champ  de  Brullle, 
d'où  il  menaçait  à la  fuis  les  trois  places  iniporuo- 
tes  de  Lille,  Cundé  e|  Valenciennes.  Il  était  fort 
incertain  sur  lu  parti  qu'il  devait  prendre,  carsos 
armée  était  partagée.  L'artillerie,  la  troupe  i|c 
ligne,  la  cavalerie,  tous  les  corps  organisés  lai 
paraissaient  dévoués;  mais  les  volontaires  natio- 
naux Commençaient  à murmurer  et  à se  séparer 
des  autres.  Dans  celte  situation,  il  ne  lui  restait 
qu’une  ressource , c’était  de  ilésarmer  les  volon- 
taires. Mais  il  s'exposait  à uq  coinhal,  et  l'épreure 
était  diOicile,  parce  que  les  troupes  de  ligne  poo- 
vaient  avoir  de  la  répugnance  à égorger  des  com- 
pagnons d'armes.  P'aillcurs,  parmi  ces  volontai- 
res, il  y en  avait  qui  s'était  for(  bien  battus,  e| 
qui  paraissaient  lui  être  attachés.  Ilésilant  ssr 
celle  mesure  de  rigueur,  il  songes  à s'emparer  dos 
trois  places  au  centre  desquelles  il  s'élaii  porte. 
Par  leur  moyen,  il  se  procurait  des  vivres,  cl  il 
avait  un  point  d'appui  contre  Tennonii  dont  il  u 
définit  toujours.  Mais  l’opinion  émit  divisée  dans 
ces  trois  places.  Les  sociétés  populaires,  aidées 
des  volontaires,  s'y  étaient  soulevées  coulrc  lai, 
et  menaçaient  la  troupe  de  ligne.  A Yalencieuncs 
et  à Lille , les  commissaires  du  la  convention  exci- 
taient le  zèle  des  républicains,  et  dans  Condé  ses- 
lepient  TinQuence  de  la  division  Neuillydomad 
l'avantage  à ses  partisans.  Parmi  les  généraux  de 
division,  Danipierre  so  conduisait  à son  égard, 
comme  lui-môme  avait  fait  à Téganl  <lç  Lifayelie 
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après  le  iO  aoAt;  el  plesienrs  aaim,  saas  se  dé- 
duer  cncare,  éuicDtprdts  à rabandonoer. 

Le  51 , sixTolonlaires,  portant sar  leur cbapeau 
ces  mots  écrits  avec  de  la  craie  : Répubütfm  ou  ia 
mort,  l'abordèrent  dans  son  camp,  et  firent  mine 
de  vouloir  s'emparer  de  sa  personne.  Aidé  de  son 
fidèle  Baptiste , il  les  repoussa  et  les  livra  à ses 
hussards.  Cet  événement  causa  une  grande  rumeur 
dans  l'armée;  les  divers  corps  lui  firent  dans  la 
journée  des  adresses  qui  ranimèrent  sa  confiance, 
II  leva  aussiuU  l'étendard , et  détacha  Miaezinsky 
avec  quelques  mille  hommes  pour  marcher  sur 
Lille.  Miaezinsky  s'avança  sur  celte  place,  et  con- 
fia au  mulâtre  Saint-George  qui  commandait  un 
régiment  de  la  garnison,  le  secret  de  son  entreprise. 
Celui-ci  engagea  Miaezinski  i se  présenter  dans  la 
place  avec  une  légère  escorte.  Le  malheureux  gé- 
néral se  laissa  entraîner,  et  une  fois  entré  dans 
Lille,  il  fnlentouré  ellivréaux  autorités.  Les  por- 
tes furent  fermées,  et  la  division  erra  sans  géné- 
ral sur  les  glacis  de  Lille.  Dumouries  envoya  aue- 
siléi  un  aide  de  camp  pour  la  rallier.  Mais  l'aide 
de  camp  fut  pris  aussi,  et  la  division  dispersée, 
fut  perdue  pour  lui.  Après  celte  tentative  malheu- 
reuse, il  en  essaya  une  pareille  sur  Valenciennes, 
oè  commandait  le  général  Ferrand , qu'il  croyait 
très-bien  disposé  en  sa  faveur.  Mais  l'oOicier 
chargé  de  surprendre  la  place  trahit  ses  projets, 
s'unit  à Ferrand  et  aux  commissaires  delà  conven- 
tion, et  il  perdit  eoooro  Valenciennes.  11  ne  lui 
restait  donc  plus  que  Condé.  Placé  entre  ia  France 
et  l'étranger,  il  n'avait  que  ce  dernier  point  d'ap- 
pui. S'il  le  perdait,  il  fallait  qu'il  se  soumit  aux 
Impériaux,  qu'il  se  remit  entièroment  dans  leurs 
mains,  eS  qu'il  s'exposât  à indigner  son  armée,  en 
les  faisant  marebor  avec  elle. 

Le  1"  avril,  il  transporta  son  quartier  général 
aux  boues  de  Saint-Amand , pour  être  plus  rappro- 
ché de  Condé.  Il  fit  arrêter  le  fils  de  Leoointre , 
député  de  Versailles,  et  l'envoya  comme  otage  à 
Toumay , en  priant  l'Autrichien  Clerfayt  de  le  faire 
garder  en  dépét  dans  la  citadelle.  Le  i au  soir , 
les  quatre  députés  de  ia  convention , précédée  de 
Beornonville,  arrivèrent  chez  Dumouries.  Les  hus- 
sards de  Betchiny  étaient  en  bataille  devant  sa 
porte,  et  tout  son  état-major  était  rangé  autour  de 
lui.  Dumouries  embrassa  d'abord  son  ami  Benr- 
nooville,  et  demanda  aux  députés  l'objet  de  leur 
mission.  Ils  refiisèrent  de  s'expliquer  devant  cette 
foule  d'officiers  dont  les  dispositions  leur  parais- 
saient peu  rassurantes,  et  ils  voulurent  passer 
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dans  un  appartement  voitis.  Dumonriex  y consen- 
tit, mais  les  officiers  exigèrent  que  U porte  en 
restèt  ouverte.  Camus  lui  lut  alors  le  décret , en 
lui  enjoignant  de  s'y  soumettre,  Dumouriez  répon- 
dit que  l'état  de  son  armée  exigeait  sa  présence, 
et  que  lorsqu'elle  serait  réorganisée,  il  verrait  ce 
qu'il  aurait  àfaire.  Camus  insista  avec  force;  mais 
Dumouriez  répondit  qu'il  ne  serait  pas  assez  dupe 
pour  se  rendre  à Paris , et  se  livrer  au  tribunal 
révolutionnaire;  que  des  tigres  demandaient  sa 
tête,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  la  leur  donner.  Les 
quatre  commissaires  l'assurèrent  en  vain  qu'on 
n'en  voulait  pas  à sa  personne,  qu'ils  répondraient 
de  lui,  que  cette  démarche  satisferait  la  conven- 
tion , et  qu'il  serait  bieotêt  rendu  à son  armée.  Il 
ne  voulut  rien  entendre,  il  les  pria  de  ne  pas  la 
pousser  è l'extrémité , et  leur  dit  qu'ils  feraient 
mieux  de  prendre  un  arrêté  modéré,  par  lequel  ils 
déclareraient  que,  dans  la  moment,  le  général 
Dumouriez  leur  avait  paru  trop  nécessaire  pour 
l'arracher  à son  armée.  Il  sortit  en  achevant  ces 
mots,  et  leur  enjoignit  de  se  décider.  Il  repassa 
alors  avec  Beurnonville  dans  la  salle  où  se  trou- 
vait l'état-major,  et  attendit  au  milieu  de  scs  ulli- 
ciers  l'arrêté  des  commissaires.  Ceux-ci , avec  une 
noble  fermeté,  sortirent  un  instant  après,  cl  lui 
réitérèrent leursommalion. — < Vuulez-vuusubèir 
à la  convention?  lui  dit  Camus.  — Nou,  répliqua  lo 
général.  — Eb  bien  1 reprit  Camus,  vous  êtes  sus- 
pendu de  vos  fonctions  ; vos  papiers  vont  êire  sai- 
sis et  votre  personne  arrêtée.  — C'est  trop  fort , 
s'écria  Dumouriez  ; à moi , hussards  ! — l.es  hus- 
sards accoururent.  Arrêtez  ces  geus-là,  leur  dit-il 
en  allemand  ; mais  qu'on  ne  leur  fasse  aucun  mal. 
— Beurnonville  le  pria  de  lui  faire  partager  leur 
sort.  — Oui,  lui  répondit-il , cl  je  crois  vous  ren- 
dre un  véritable  service  ; je  vous  arrache  au  tribu- 
nal révolutionnaire.  • 

Dumouriez  leur  fit  donner  à manger,  et  les  en- 
voya ensuite  è Toumay,  pour  être  gardés  en  ot^o 
par  les  Autrichiens.  Dès  le  lendemain  malin,  il 
monta  i cheval,  fit  une  proclamation  à l'armée  et 
à la  France,  et  trouva  dans  ses  soldats,  surtout 
ceux  de  la  ligne,  Icsdisposilions  en  apparence  les 
plus  favorables. 

Toutes  ces  nouvelles  étaient  successivemeot  ar- 
rivées è Paris.  On  y avait  connu  l'entrevue  de  Du- 
mouriez avec  Proly,  Dubuisson  et  Pereyra,  ses 
tentatives  sur  Lille  et  Vsleocienncs,  et  enfin  l'ar- 
rostation  des  qu.virf  eommisanires.  Sur-le-clnimp 
la  convention,  les  assemblées  munieipates,  les 


nfiVOf,liTION  FRAXr.AISK. 


sncii'lcs  populaires,  sVlaieni  (l«elnrées  periiia- 
nenics,  la  lélc  de  Dumoiiriez  avait  ëlé  mise  à 
prix,  tous  les  parents  des  ofliciers  de  son  armée 
avaient  été  mis  en  arrestation  pour  servir  d’ota- 
pes.  On  ordonna  dans  Paris  et  les  villes  voisines 
la  levée  d'un  rorps  de  quarante  mille  Immnies 
pour  couvrir  la  capitale,  et  Dampierre  reçut  le 
commandement  général  de  l'année  de  la  Belgique. 
A ces  mesures  d'urgence  se  joignirent,  comme 
toujours,  des  calomnies.  Partout  on  rangeait  en- 
temldc  Dnmouriez,  d'Orléans,  les  girondins,  et 
ou  les  déclarait  complices.  Dumouriez  était,  di- 
aait-on,  un  de  ces  aristocrates  militaires,  un 
membre  de  ces  anciens  états-majors  dont  un  ne 
cessait  de  dévoiler  les  mauvais  principes;  d'Orléans 
était  le  premier  du  ces  grands  qui  avaient  feint 
pour  la  liberté  un  faux  attachement,  et  qui  se  dé- 
masquait apres  une  hypocrisie  de  quelques  an- 
nées; les  girondins  enfin  n'étaient  que  des  dépu- 
tés devenus  infidèles  comme  tous  les  membres  de 
tousicscétés  droits,  et  qui  abusaient  de  leurs  man- 
dats pour  perdre  la  liberté.  Dumouriez  ne  fai- 
sait, un  peu  plus  tard,  que  ce  que  Bouille  et  La- 
fayette  avaient  fait  plus  tôt;  d'Orléans  tenait  la 
même  conduite  que  les  antres  membres  de  la  fa- 
mille des  Bourbons,  et  il  avait  seulement  persisté 
dans  la  révolution  un  peu  plus  longtcnqis  que  le 
comte  de  Provence;  les  girondins,  comme  Maury 
et  Cazalès  dans  la  constituante,  comme  Vaublanc, 
Pastoret  dans  la  législ-ativc,  trahissaient  leur  p.a- 
Irie  aussi  visiblement,  mais  seulement  à des  é|H>- 
qncs  différentes.  Ainsi,  Dumouriez,  d'Orléans, 
Brissot,  Vei^niaud,  Guadet,  Gensonné,  etc., 
tous  complices,  étaient  les  traîtres  de  cette  année. 

Les  girondins  répondaient  en  disant  qu'ils 
avaient  toujours  poursuivi  d'Orléans,  et  que  c'é- 
taient les  montagnards  qui  l'avaient  défendu;  qu'ils 
étaient  brouillés  avec  Dumouriez  et  sans  relation 
avec  lui , et  qu'au  contraire  ceux  qui  avaient  été 
envoyés  auprès  de  lui  dans  la  Belgique,  ceux  qui 
l'avaient  suivi  dans  tontes  scs  expéditions , ceux 
qui  s'étaient  toujours  montres  scs  amis,  et  qui 
avaient  même  pallié  sa  conduite,  étaient  des  mon- 
tagnards. Lasource,  poussant  la  hardiesse  plus 
loin,  eut  l'imprudence  de  désigner  Lacroix  et 
Danton,  et  de  les  accuser  d'avoir  arrêté  le  zèle  du 
la  convention,  en  déguis.ant  la  conduite  de  Du- 
inonricz.  Ce  reproche  de  [..asource  réveillait  les 
sou|içon8  élevés  déjà  sur  la  conduite  de  Lacroix  et 
<le  Danton  dans  la  Bcigiqne.  On  disait  en  efliet 
qu'ils  avaient  échangé  l'indnlgence  avec  Diimnii- 


riez ; qu'il  av.vit  supporté  leurs  rapines,  et quih 
avaient  excusé  sa  défection.  Danton,  qui  ne  de- 
mandait aux  girondins  que  le  silence,  fut  iea|ili 
de  fureur,  s'élança  à la  tribune,  leur  jura  une 
guerre  à mort.  — t Plus  de  paix  ni  de  trêve,  s'é- 
• cria-t-il,  entre  vous  et  nous!  ■ Agitant  son  vi- 
sage effrayant , menaçant  du  poing  le  cèté  droit  de 
l'assemblée,  c Je  me  suis  retranché,  dit-il,  dans  II 

> citadelle  de  la  raison  ; j'en  sortirai  avec  le  ranoi 

> de  la  vérité,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  q«i 

> ont  voulu  m'accuser,  a 

Le  résultat  de  ces  accusations  réciproques  ht; 
1*  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'eia- 
miner  la  conduite  des  commissaires  envoyés  dam 
la  Belgique  ; i"  l'adoption  d'un  décret  qui  dendt 
avoir  des  conséquences  funestes,  et  qui  portait  que, 
sans  avoir  égard  à l'inviolabilité  des  représentants, 
ils  seraient  mis  en  accusation  dès  qu'ils  seraieat 
fortementprésitmésdecomplicitc  avec  les  cauemis 
de  l'btat;  5°  enfin,  la  mise  en  arrestation  et  la 
translation  dans  les  prisons  de  Marseille  de  Idii- 
lippe  d'Orléans  et  de  toute  sa  famille*.  Ainsi,  la 
destinée  de  ce  prince , jouet  de  tous  les  partit, 
tour  à tour  suspect  aux  jacobins  et  au  giroodins, 
et  accusé  de  conspirer  avec  tout  le  monde  parte 
qu'il  ne  conspirait  avec  personne,  était  la  preuve 
qu'aucune  grandeur  passée  ne  pouvait  subsisterai 
milieu  de  la  révolution  actuelle,  et  que  le  plus  pro- 
fond et  le  plus  volontaire  abaissement  ne  pourrait 
ni  calmer  les  défiances,  ni  conjurer  l'échafaud. 

Dumouriez  ne  crut  pas  devoir  perdre  un  mo- 
ment. Voyant  Dampierre  et  plusieurs  généraux  de 
division  l'abandonner,  d'autres  n'attendre  que  le 
moment  favorable , et  une  foule  d'émissaires  ua- 
vailler  ses  troupes,  il  pensa  qu'il  fallait  les  mettre 
en  mouvement , pour  entraîner  ses  officiers  et  ses 
soldats , et  les  soustraire  à toute  autre  infinence 
que  la  sienne.  D'ailleurs,  le  temps  pressait,  il  fal- 
lait agir.  Kn  conséquence,  il  fit  fixer  un  rendei- 
vnus  avec  le  prince  de  Gobourg,  pour  le  4 avril  aa 
matin,  afin  de  régler  définitivement  avec  loi  et  le 
colonel  Mack  les  opérations  qu'il  méditait.  fiO  ren- 
dez-vous devait  avoir  lieu  prés  de  Condé.  San 
projet  était  d'entrer  ensuite  dans  la  place,  de  pur- 
ger la  garnison,  et  se  portant  avec  toute  son  araire 
sur  Orebies,  de  menacer  Lille,  et  de  tâcher  de  la 
réduire  en  déployant  toutes  scs  forces. 

Le  4 au  matin,  il  partit  pour  se  rendre  an  lieu 
du  rendez-vous,  et  de  l.à  à Condé.  fl  n'avait  eo»- 

• Wrrd’t  ilii  fl  JTrtl. 
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qu'une  escorte  <ic  cinquante  rlievaux , et 
comme  elle  tardait  d'arriver,  il  se  mit  en  roule, 
ordonnant  qu'on  l'envovit  à sa  suite.  Tliouvcnot , 
les  fils  d'Orlëans,  quelques  ofiieiers  et  un  certain 
nombre  de  domestiques  l'accompagnaient.  A peine 
arrivé  sur  le  chemin  de  Comié,  il  rencontre  deux 
bataillons  de  volontaires,  qu'il  ost  fort  étonné  d'y 
trouver.  N'ayant  pas  ordonné  leur  déplacement,  il 
Trot  mettre  pied  à terre  auprès  d'une  maison,  pour 
écrire  l'ordre  de  les  faire  retourner,  lorsqu'il  en- 
tend pousser  des  cris  et  tirer  des  coups  de  fusil. 
Ces  bataillons  en  effet  se  divisent,  et  les  uns  le 
poursuivent  en  criant  arrêtes  / les  autres  veulent 
lui  couper  la  fuite  vers  un  fossé.  Il  s'élance  alors 
avec  ceux  qui  l'accompagnaient , cl  devance  les  vo- 
lontaires courant  à sa  poursuite.  Arrivé  sur  le  bord 
du  fossé,  et  son  cheval  se  refusant  à le  franchir, 
il  se  jette  dedans,  arrive  è l'autre  bord,  an  milieu 
d'une  grêle  de  coups  de  fusil,  et,  acceptant  le 
cheval  d'un  domestique,  s'enfuit  à toute  bride  vers 
Bury.  Après  avoir  couru  toute  la  journée,  il  y ar- 
rive le  soir,  et  est  rejoint  par  le  colonel  Mack , 
averti  de  ce  qui  s'était  passé.  Il  emploie  toute  la 
nuit  à écrire,  et  à convenir  avec  le  colonel  Mack  et 
le  prince  de  Cobourg  de  toutes  les  conditions  de 
leur  alliance,  et  il  les  étonne  par  le  projet  de  re- 
tonrner  au  milieu  de  son  armée  après  ce  qui  venait 
d'arriver. 

Dès  le  matin  en  effet,  il  remonta  à cheval,  et, 
accompagné  par  des  cavaliers  impériaux,  il  rentra 
par  Manille  au  milieu  de  son  armée.  Quelques 
troupes  de  ligne  l'entourèrent  et  lui  donnèrent  en- 
core des  démonstrations  d'attachement;  cependant 
beaucoup  de  visages  étaient  mornes.  La  nouvelle 
de  sa  fuite  à Bury,  au  milieu  des  armées  ennemies, 
et  la  vue  des  dragons  impériaux,  avaient  produit 
une  impression  funeste  pour  lui,  honorable  pour 
nos  soldats,  et  heureuse  pour  la  fortune  de  la 
France.  On  lui  apprit  en  effet  que  l'artillerie,  sur 
la  nouvelle  qu'il  avait  passé  aux  Autrichiens,  ve- 
nait de  quitter  le  camp,  et  que  la  retraite  de  cette 
portion  de  l'armée  si  influente  avait  découragé  le 
reste.  Des  divisions  entières  se  rendaient  à Valen- 
ciennes, et  se  ralliaient  à Dampierre.  Il  se  vit 
alors  obligé  de  quitter  définitivement  son  armée, 
et  de  repasser  aux  Impériaux.  Il  y fut  suivi  par  un 
nombreux  état-major,  dans  lequel  se  trouvaient 
les  deux  jeunes  d'Orléans  et  Tliouvcnot,  et  par  les 
hussards  de  Berchiny,  dont  le  régiment  tout  entier 
voulut  l'accompagner. 

I.C  prince  de  Cobonrg  et  le  colonel  Mark,  dont 


il  était  devenu  l’ami , le  traitèrent  avec  lieatieoiip 
d’égards,  et  on  voulut  renouveler  avec  lui  les  pro- 
jets de  la  veille,  en  le  faisant  le  chef  d'une  nou- 
velle émigration  qui  serait  autre  que  celle  de 
Cobicntz.  Mais,  après  deux  jours,  il  dit  nu  prince 
autrichien  que  c'était  avec  les  soldats  de  la  France, 
et  en  acceptant  des  Impériaux  seulement  comme 
auxiliaires,  qu'il  avait  cru  exécuter  ses  projets 
contre  Paris;  mais  que  sa  qualité  de  Français  nn 
lui  permettait  pas  de  marcher  è la  tête  des  étran- 
gers. Il  demanda  des  passe-ports  jioursc  retirer  en 
Suisse.  On  les  lui  accorda  sur-le-champ.  Le  grand 
cas  qu'on  faisait  de  scs  talents,  et  le  peu  de  cas 
qu'on  faisait  de  ses  principes  politiques,  lui  valu- 
rent des  égards  que  n'avait  pas  obtenus  Lafayette, 
qui,  dans  ce  moment , expiait  dans  les  rachats 
d'OImutz  sa  constance  héroïque.  Ainsi  finit  la  car- 
rière de  cet  homme  supérieur , qui  avait  monlié 
tous  les  talents,  ceux  du  diplomate,  de  l'adminis- 
trateur, du  capitaine  ; tous  les  courages,  celui  de 
l'homme  civil  qui  résiste  aux  or.vgesdc  la  tribune, 
celui  du  soldat  qui  brave  le  boulet  ennemi,  celui 
du  général  qui  affronte  et  les  situations  désespé- 
rées, et  les  hasards  des  entreprises  les  plus  auda- 
cieuses; mais  qui,  sans  principes,  sans  l'ascendant 
moral  qu'ils  |>rocurent , sans  antre  influence  que 
celle  du  génie,  bientôt  usée  dans  celte  rapide  suc- 
cession de  choses  et  d'hommes,  essaya  fortement 
de  lutter  avec  la  révolution,  et  prouva  par  un  éda- 
tanl  exemple  qu'un  individu  ne  prévaut  contre  une 
passion  nationale  que  lorsqu’elle  est  épuisée.  En 
passant  à l'ennemi , Dumouricz  n'eut  pour  excuse 
ni  rcntéicment  aristocratique  de  Bouillé,  ni  la  dé- 
licatesse de  principes  de  Lafayette,  car  il  avait  to- 
léré tous  les  désordres,  jusqu'au  moment  où  ils 
avaient  contrarié  ses  projets.  Par  sa  défection,  il 
put  s'attribuer  d'avoir  accéléré  la  chute  des  giron- 
dins et  la  grande  crise  révolutionnaire.  Cependant 
il  ne  fant  pas  oublier  que  cet  homme , sans  atta- 
chement pour  aucune  cause , avait  pour  la  liberté 
une  préférence  de  raison;  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  chérissait  la  France;  que,  lorsque  personne 
ne  croyaitàla  possibilité  de  résister  ùl'étranger,  il 
l'essaya,  cl  crut  en  nous  plus  que  nous-mêmes;  qu'ù 
Sainte-Mcncfaould , il  nous  apprit  à envisager  l'en- 
nemi de  sang-froid;  qu'à  Jeminapes,  il  nous  en- 
flamma , et  nous  replaça  au  rang  des  premières 
puissances:  il  ne  fant  pas  oublier  enfin  que,  s'il 
nous  abandonna,  il  nous  avait  sauvés.  D’ailleurs,  il 
a tristement  vieilli  loin  de  sa  patrie,  cl  on  ne  peut 
.se  défendre  d'un  profond  regret,  à la  vue  d'nn 
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homme  dont  cinquante  années  sc  passèrent  dans 
les  intrigues  de  cour,  trente  dans  l'exil,  et  dont 
trois  seulement  furent  employées  sur  un  théétre 
digne  de  son  génie. 

Uampierre  reçut  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  du  Nord,  et  retrancha  ses  troupes  au  camp 
de  Famars,  de  manière  à secourir  celles  de  nos 
places  qui  seraient  menacées.  La  forco  de  cette 
position  et  le  plan  de  campagne  même  des  coalisés, 
d'après  lequel  ils  ne  devaient  pas  pénétrer  plus 
avant  jusqn'è  ce  que  Mayence  fdt  repris,  retar- 
daient nécessairement  de  ce  cAté  les  événements 
do  la  guerre.  Custine,  qui,  pour  excuser  ses  fautes, 
n'avait  pas  cessé  d'accuser  ses  collègues  et  les 
ministres,  fut  écouté  avec  faveur  en  parlant  contre 
Bruruonville,  que  l'on  regardait  comme  complice 
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de  Dumouciex , quoique  livré  par  lui  aux  haui< 
chiens  ; et  il  obtint  tont  le  commandement  da  Rkia, 
depuis  les  Vosges  et  la  Moselle  jusqu'à  UasingH. 
Comme  la  défection  de  Dumouriei  avait  eoiiiacstc 
par  des  négociations,  on  décréta  1a  peine  de  wrt 
contre  le  général  qui  écouterait  des  propetilkas 
de  l’ennemi , sans  que  préalablement  1a  sonveiai- 
neté  du  peuple  et  la  république  eussent  été  re- 
connues. On  nomma  ensuite  Boucholte  miaialK 
delà  guerre,  et  Monge,  quoique  très-agréable  su 
jacobins  par  sa  complaisance,  fut  remplacé  cotssM 
ne  pouvant  suflire  à tous  les  détails  de  son  inuaesH 
ministère.  11  fut  décidé  encore  que  trois  eootm- 
saires  de  la  convention  résideraient  conttaruaai 
auprès  des  armées,  et  que  chaque  mois  il  y ea  is- 
rait  un  de  renouvelé. 


CHAPITRE  XXII. 


KliblitMmeat  da  rojafré  ialut  putlic.  — L'irrilalioa  de.  psKi.  auciDriite  S Paria.  Rénnion  ddinaneeH|aa  de  rBvScSi; 
pnjeti  d«  pStUioDi  ioceodiairca.  — RenouveUemeol  de  U lutte  entre  le.  deux  eStSx  de  roMemblée.  — Diiceurv U mco* 
.ation  de  ltol}e«|iierrc  contre  tea  complicca  de  Duntouricr  et  lea  girondioa.  — Réponae  de  Vergnieud.  — Mxrxt  eat  dâcrctf 
il'acruaetion  et  enroyê  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  — Pétition  dea  aectiona  de  Paria  demandant  l'expelaioo  ilt 
as  uicmbrea  de  la  convention.— Réaiataoce  de  la  commune  à l'autorité  do  l'naaemblée.  Accroiaaement  de  aea  pooeatta.  — 
Marat  eat  acquitté  et  porté  en  triomphe.  — État  dea  epiuiona  et  tnarebe  de  le  révolution  dana  loo  proviooaa.  DiafOaitiaaa 
dea  prtucipalca  ville. , byou , Haraeille , Bordeaux , Rouen.  — Poaition  particulière  do  la  Bretosne  et  de  la  Yeaéâc. 
Itcacriptiou  de  cea  paya;  cauaea  qui  amenèrent  et  eutretiurent  la  guerre  civile.  Premiera  attccèa  dea  Vcodéeati  ken 
principaux  cbefa. 


La  défection  do  Dumouriei,  le  fâcheux  état  de 
nos  armées,  et  les  dangers  imminents  oA  se  trou- 
Vaiient  exposés  et  la  révolution  et  le  territoire,  né- 
cessitèrent toutes  les  mesures  violentes  dont  nous 
venons  de  parler,  et  obligèrent  la  convention  à 
s'occuper  enfin  du  projet  si  souvent  renouvelé  de 
donner  plus  de  force  à l'action  du  gouvernement , 
on  la  concentrant  dans  l’assemblée.  Après  divers 
plans,  on  s'arrêta  à celui  d'un  comité  dit  de  lalut 
puOtic,  et  composé  de  neuf  membres.  Ce  comité 
devait  délibérer  en  secret.  Il  était  chargé  de  sur- 
veiller et  d'accélérer  l'action  du  pouvoir  exécutif, 
il  pouvait  même  suspendre  scs  arrêtés  quand  il  les 
croirait  contraires  à l'intérêt  général,  sauf  à en 
instruire  la  convention.  Il  était  autorisé  à prendre, 
dans  les  cieonstances  urgentes  dea  mesures  de 
défense  intérieure  et  extérieure , et  les  arrêtés  si-  j 
gnéa  de  la  m.vjnrïlé  de  ses  membres  devaient  être  ' 


I exécutés  snr-le-ehamp  par  le  pouvoir  exécutd.  Il 
n'était  institué  que  pour  un  mois,  et  ne  pounitét- 
livrer  de  mandat  d'amener  que  contre  les  âges» 
d’exécution.  ' 

Les  membres  désignés  pour  en  faire  paiM 
étaient:  Barrère,  Delmas,  Bréard,  Canibeo, Jeas 
Debry,  Danton,  Guyton  de  Morveau,  Tieilbaid, 
Lacroix  d'Eure-et-Loir  ".  Ce  comité  quoiqu'il  i« 
réunit  pas  encore  tons  les  pouvoirs , avait  cegm- 
dant  une  influence  immense  : il  correspondait 
les  commissaires  de  la  convention , leur  doasail 
leurs  instructions,  pouvait  substitneraux  messtes 
dos  ministres  toutes  celles  qu'il  lui  plaisait  d'i»* 
giner.  Ibir  Cambon  il  avait  les  finances,  et  avec 

' Le  cooiitè  de  lalut  public  lut  décrété  dxoi  la  «àÈCt 
(lu  6 avril. 

•*  Il  fut  adjoint  à ce»  membre»  Irol»  toppW*»*’» 

, knard  H C^raalMudrè». 
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JltMon  il  devait  acquérir  l'audace  et  l'inDucocc  de 
ce  pui<6aql  citer  de  parti.  Aia«i,  par  l'cOet  creis- 
eapt  du  danger,  on  marcbail  vert  la  dicl.ilure. 

Revenua  de  la  terreur  causée  par  la  désertion 
(je  Puniouriea,  les  partis  songeaient  maintenant  Â 
s'en  imputer  la  complicité , et  le  plus  Tort  devait 
nécessairement  accabler  le  plus  faible.  Les  sec- 
tions, les  sociétés  populaires,  par  lesquelles  tout 
cotpniencail  ordinaireineiii,  prenaient  l'initiative 
et  dénonçaient  les  girondins  par  des  pétitions  et 
des  adresses. 

1|  s'était  formé , d'après  une  doctrine  de  Marat, 
une  nouvelle  réunion  plus  violente  encore  que 
tontes  les  autres.  Marat  avait  dit  que  jusqu'à  ce 
jour  on  n'avait  fait  que  bavarder  sur  la  souverai- 
neté du  peuple  ; que  d'après  cette  doctrine  bien 
entendue  cbaqpe  section  était  souveraine  dans  son 
étendue,  et  pouvait  à chaque  instant  révoquer  les 
pouvoirs  qu'elle  avait  donnés.  Les  plus  forcenés 
agitateurs,  s'emparant  de  ce  principe,  s'étaient  en 
effet  prétendus  députés  par  les  sections,  pour  vé- 
rifier l'usage  qu'on  faisait  de  leurs  pouvoirs,  et 
aviser  au  salut  de  la  chose  publique.  Ils  s'étaient 
réunis  à l'éréché  , et  se  disaient  autorisés  à cor- 
respondre avec  toutes  les  municipalités  de  la  ré- 
publique. Aussi  se  nommaieiit-ils  Comilé  central 
de  sa/ul  public.  C’est  de  là  que  parlaient  les  pro- 
positions les  plus  incendiaires.  On  y avait  résolu 
d'aller  en  corps,  à la  convention,  lui  demander  si 
elle  avait  <les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Celte 
réunion,  qui  avait  fixé  les  regards  de  l'assemblée, 
attira  aussi  ceux  de  la  commune  et  des  jacobins. 
Robespierre,  qui  sans  doute  désirait  le  résulutde 
l'insurrection , mais  qui  redoutait  l'emploi  de  ce 
moyen,  et  qui  avait  eu  peur  à la  veille  de  chaque 
mouvenaent,  s'éleva  contre  les  résolutions  violentes 
discutées  dans  ces  réunions  inférieures,  et  per- 
sista dans  sa  politique  favorite  qui  consistait  à 
diftiiper  les  députés  prétendus  infidèles,  et  à les 
perdre  dans  l'opinion,  avant  d'employer  contre  eux 
aucune  autre  mesure.  Aimant  l'accusalion,  il  re- 
doutait l'usage  de  la  force,  et  préférait  aux  insur- 
rections les  luttes  des  tribunes,  qui  étaient  sans 
danger,  et  dont  il  avait  tout  l'honneur.  Marat,  qui 
avait  parfois  la  vanité  de  la  modération,  comme 
toutes  les  autres,  dénonça  la  réunion  de  l'évèché 
quoiqu'il  eût  fourni  les  principes  d'après  lesquels 
on  l'avait  formée.  On  envoya  des  commissaires 
pour  s'assurer  si  les  membres  qui  la  eomposaient 
étaient  des  bommes  d’uu  tèle  outré , ou  bien  des 
agitateurs  payés.  Après  s'étre  convaincue  que  ce 


n’étaient  que  des  patriotes  trop  ardents,  la  société 
des  jacobins,  ne  voulant  pas  les  exclure  de  son 
sein,  comme  on  l’avait  pro|>osé,  ht  dresser  une 
liste  de  leurs  noms  pour  pouvoir  les  surveiller,  et 
elle  proposa  une  désapprobation  publique  de  leur 
conduite,  parce  que,  suivant  elle,  il  ne  devait  pas 
y avoir  d'autre  centre  de  salut  public  qu’elle-méme. 
Ainsi  s'était  préparée,  etavaitétécritiquéed’avance 
l'insuiTection  du  iU  août.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas 
l'audace  d'agir,  tous  ceux  qui  sont  fâchés  de  se  voir 
devancés,  désapprouvent  les  premières  tentatives, 
tout  en  désirant  leur  résultat.  Danton  seul  gardait 
sur  ces  mouvements  un  profond  silence , et  ne  dés- 
avouait ni  ne  désapprouvait  les  agitateurs  subal- 
ternes. Il  n'aimait  point  à triompher  à la  tribune 
par  de  longues  accusations,  et  il  préférait  les 
moyens  d'action  qui,  dans  ses  mains,  étaient  im- 
menses, car  il  avait  à sa  disposition  tout  ce  que 
Paris  renfermait  de  plus  immoral  et  de  plus  turbu- 
lent. On  ne  sait  cependant  s'il  agissait  secrètement, 
mais  il  gardait  un  silence  menaçant. 

Plusieurs  sections  condamnèrent  la  réunion  de 
l'évécbé  ; et  celle  du  Mail  fit,  à ce  sujet,  une  pé- 
tition énergique  à la  convention.  Celle  de  Bonne- 
Nouvelle  vint,  au  contraire,  lire  une  adresse  dans 
laquelle  elle  dénonçait,  comme  amis  cl  complices 
de  Dumouricz,  Brissot,  Vergniaud,  Guadel,  Gcn- 
sonné,  etc.,  et  demandait  qu'on  les  frappât  du 
glaive  des  luis.  Après  de  vives  agitations,  en  sens 
contraires,  lus  pétitionnaires  reçurent  les  honneurs 
de  la  séance;  mais  il  fut  déclaré  qu'è  l’avenir  l'as- 
semblée n’entendrait  plus  d'accusation  contre  ses 
membres,  et  que  toute  dénonciation  de  ce  genre 
serait  déposée  au  comilé  de  salut  public. 

La  section  de  la  Halle-aux-Blés,  qui  était  l'une 
des  plus  violentes,  fil  une  nouvelle  pétition,  sous 
la  présidence  de  Marat,  et  l'envoya  aux  Jacobins, 
aux  sections  et  à la  commune,  pour  qu’elle  reçAt 
leur  approbation , et  que,  sanctionnée  ainsi  par 
toutes  les  autorités  de  la  capitale,  elle  fût  solen- 
nellement présentée  par  le  maire  Pacbe  à la  con- 
vention. Dans  cette  pétition,  colportée  de  lieux  eu 
lieux,  et  universellement  connue,  on  disait  qu'une 
partie  de  la  convention  était  corrompue , qu'elle 
conspirait  avec  les  accapareurs,  qu'elle  était  com- 
plice de  Duinouriez,  et  qu'il  fallait  la  remplacer 
par  les  suppléants.  Le  10  avril,  tandis  que  cette 
pétition  circulait  de  section  en  section,  Pétion,  in- 
digné, demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Il  s’élève , avec  une  véhémence  qui  ne  lui  est  pas 
ordinaire,  contre  les  calomnies  dont  une  partie  de 
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I:i  cnnvcntton  est  l'ohjot,  o(  il  drmnmlc  des  mesures 
de  répression.  Danton,  an  contraire,  réclame  une 
mention  honorable  en  faveur  de  la  pétition  qui  $e 
prépare.  Pétion,  révolté,  veut  qu’on  envoie  ses  au- 
teurs au  tribunal  révolutionnaire.  Danton  répond 
que  de  vrais  représentants,  forts  de  leur  con- 
science, ne  doivent  pas  craindre  la  calomnie,  qu'elle 
est  inévitable  dans  une  république,  cl  que  d'ail- 
leurs on  n’a  encore  ni  repoussé  les  Autrichiens,  ni 
fait  une  constitution,  et  que  par  conséquent  il  est 
douteux  que  la  convention  ait  mérité  des  éloges.  Il 
insiste  ensuite  pour  qu'on  cesse  de  s'occuper  de 
querelles  particulières,  et  pour  que  ceux  qui  se 
croient  calomniés  s'adressent  aux  tribunaux.  On 
écarte  donc  la  question;  mais  Fonfrède  la  ramène, 
et  on  l’écarte  encore.  Robespierre,  passionné  pour 
les  querelles  personnelles,  la  reproduit  de  nou- 
veau, et  demande  à déebiror  le  voile.  On  lui  ac- 
corde la  parole,  et  il  commence  contre  les  giron- 
dins la  plus  amère,  la  plus  atroce  diffamation  qu'M 
SC  fût  encore  permise.  Il  faut  s’arrêter  à ce  dis- 
cours, qui  montre  comment  la  conduite  de  ses  en- 
nemis SC  peignait  dans  sa  sombre  intelligence*. 

Suivant  lui,  il  existait  au-dessous  de  la  grande 
aristocratie,  dépossédée  en  1789,  une  aristocratie 
bourgeoise,  aussi  vaniteuse  et  aussi  despotique  que 
la  précédente,  et  dont  les  trahisons  avaient  succédé 
h celles  de  la  noblesse.  La  franche  révolution  ne 
lui  convenait  pas,  et  il  lui  fallait  un  roi  avec  la  con- 
stitution de  1791,  pour  assurer  sa  domination.  Les 
girondins  en  étaient  les  chefs.  Sous  la  législative, 
ils  s’étaient  emparés  des  ministères  par  Roland, 
Clavièrc  et  Servan  ; après  les  avoir  perdus  , ils 
avaient  voulu  se  venger  par  le  30  juin;  et  à la 
veille  du  10  août,  ils  traiutienl  avec  la  cour,  et 
offraient  la  paix  i\  condition  qu'on  leur  rendrait  le 
pouvoir.  Le  10  août  même,  ils  se  contentaient  de 
suspendre  le  roi , n'abolissaient  pas  la  royauté,  et 
nommaient  un  gouverneur  au  prince  royal.  .\près 
le  10  août,  ils  s’emparaient  encore  des  ministères, 
et  calomniaient  la  commune  pour  ruiner  son  in- 
fluence et  s'assurer  une  domination  exclusive.  La 
convention  formée,  ils  envaliissnicnt  les  comités, 
continuaient  de  calomnier  Paris,  de  présenter  cette 
ville  comme  le  foyer  de  tous  les  crimes,  pervertis- 
saient l'opinion  publique  par  le  moyen  de  leurs 
journaux  et  des  sommes  immenses  que  Roland 

* Voyet  la  oole  53  à la  fin  du  volume,  à laquelle  uoui 
avons  reovoyé  déjà  une  foi«,  el  qui  peint  le  caractère  de 
Rabe  «pierre. 


consacrait  ü la  dittribntion  des  écrits  les  pin  pn^ 
6des.  En  janvier,  enfin,  ils  s'opposaient  à la  a«M 
du  tyran,  non  par  intérêt  pour  sa  perwaae,  nais 
par  intérêt  pour  la  royauté.  — i Celte  faeÙN, 
continuait  Robespierre,  est  seule  cause  ée  b 
guerre  désastreuse  que  nous  sonlenont  Buian- 
nant.  Elle  l'a  voulue  pour  nous  exposer  à l'iaviiiwi 
de  l'Autriche,  qui  promettait  un  congrès  avec  h 
conslilnlion  bourgeoise  de  1791.  Elle  l'a  dlrirr 
avec  perfidie,  et  après  s'étre  servie  du  traître L>- 
fayetle,  elle  s’est  servie  depuis  du  traître  Danx- 
riez,  pour  arriver  au  but  qu'elle  poursuit  depiiis 
si  longtemps.  D'abord,  elle  a feint  d'étre  breiillrr 
avec  Dumouriei,  mais  la  brouilleric  n'élait  pas 
sérieuse,  car  autrefois  elle  l’a  porté  au  minium 
par  Censonné  son  ami,  et  elle  lui  a fait  illonerni 
millions  de  dépenses  secrètes.  Dumourin,  in- 
tendant avec  la  faction , a sauvé  les  Prussiens  dais 
l'Argonne,  tandis  qu'il  aurait  pu  les  anéantir.  Ea 
Belgique,  à la  vérité,  il  a remporté  une  gmilt 
victoire,  mais  il  lui  fallait  un  grand  sucertposir 
obtenir  la  confiance  publique,  et  dès  qn'ilan 
cette  confiance , il  en  a abusé  de  tontes  les  na- 
nières.  Il  n'a  pas  envahi  la  Hollande,  qu'il  inrail 
pu  occuper  dès  la  première  campagne  ; il  a «npè- 
ché  la  réunion  à la  Franee  des  pays  conquis,  H 
! le  comité  diplomatique,  d'accord  avec  loi,  n'i  ries 
négligé  pour  écarter  les  députés  belges  qui  deman- 
daient la  réunion.  Ces  envoyés  du  pouvoir  eidei- 
lif,  que  Dnmouriez  avait  si  mal  traités  parce  qii'ib 
vexaient  les  Belges,  ont  tous  été  choisis  par  1rs 
girondins,  et  ils  étaient  convenus  d'envoyer  des 
désorganisatcurs  contre  lesquels  on  séviriil  pu- 
bliquement pour  déshonorer  la  cause  républicaine. 
Dnmouriez , après  avoir  tardivement  attaqué  b 
Hollande,  revient  en  Belgique,  perd  la  batailledc 
Ncerwinden,  et  c’est  Miranda,  l'ami  de  Pétion  et 
sa  créature,  qui,  par  sa  retraite,  décide  la  pettede 
celte  bataille.  Dumouricz  se  replie  alors,  cl  lève 
l’élcndard  de  la  révolte , an  moment  même  oè  b 
faction  excitait  les  soulèvements  du  royalismedais 
l’Ouest.  Tout  était  donc  préparé  pour  ce  roe««l- 
En  ministre  perfide  avait  été  placéà  la  guerre  pour 
cette  circonstance  importante;  le  comité  de  sérelé 
générale,  com|H)sé  de  tons  les  girondins,  excepir 
sept  à huit  députés  fidèles  qui  n’y  allaient  pas,  « 
comité  ne  faisait  rien  pour  prévenir  les  dangers 
publics.  Ainsi  rien  n'avait  été  n^igé  peur  le 
succès  de  la  conspiration.  Il  fallait  un  roi.smis 
les  generaux  appartenaient  tous  à Égalité.  1^ 
mille  Egniitè  était  rangée  autonr  de  Dnmonriez; 
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ses  lils,  sa  liUe,  el  jusqu'à  l'intrigante  Sillcry,  se 
trouTaient  auprès  de  lui.  Dnmouriez  commence 
par  des  manifestes,  et  que  dit-il?  tout  ce  que  les 
orateurs  et  les  écrivains  de  la  faction  disaient  à la 
tribune  et  dans  les  journaux  : que  la  convention 
était  composée  de  scélérats,  à prt  une  petite  por- 
tion saine;  que  Paris  était  le  foyer  de  tous  les 
erimes;  que  les  jacobins  étaient  des  désorganisa- 
leurs  qni  répandaient  le  trouble  et  la  guerre  ci- 
vile, etc.  > 

Telle  est  la  manière  dont  Robespierre  explique 
et  la  défection  de  Dnmouriez,  et  l'opposition  des 
girondins.  Après  avoir  longuement  développé  cet 
artideieux  tissu  de  calomnies,  il  propose  d'envoyer 
an  tribunal  révolutionnaire  les  complices  de  Dn- 
mouriez, tous  les  d'Orléans  et  leurs  amis.  «Quant 

> aux  députés  Guadet,  Gensonné,  Vergniaud,  etc. , 

> ce  serait,  dit-il  avec  une  méchante  ironie,  un 

> sacrilège  que  d'accuser  d'aussi  honnêtes  gens, 

> etsentantmon  impuissance  à leur  égard,  je  m'en 

> remets  à la  sagesse  de  l'assemblée.  > 

Les  tribunes  et  la  Montagne  applaudirent  leur 
terlttcttX  orateur.  Les  girondins  étaient  indignés 
de  cet  infâme  système , auquel  une  haine  perfide 
avait  autant  de  part  qu'une  déliance  naturelle  de 
caractère,  car  il  y avait  dans  ce  discours  un  art 
singulier  à rapprocher  les  faits,  à prévenir  les  ob- 
jections, et  Robespierre  avait  montré  dans  cette 
lâche  accusation  plus  de  véritable  talent  que  dans 
tontes  scs  déclamations  ordinaires.  Vergniaud  s'é- 
lance à la  tribune  , le  cccnr  oppressé,  et  demande 
la  parole  avec  tant  de  vivacité,  d'instance,  de  ré- 
solution , qu'on  la  loi  accorde,  et  que  les  tribunes 
et  la  Montagne  finissent  par  la  lui  laisser  sans 
trouble.  Il  oppose  au  discours  médité  de  Robes- 
pierre un  discours  improvisé  avec  la  chaleur  du 
plus  éloquent  et  du  plus  innocent  des  hommes. 
■ Il  osera , dit-il,  répondre  à monsieur  Rohes- 

> pierre,  et  il  n'einploicra  ni  temps  ni  art  pour 

> répondre,  car  il  n'a  besoin  que  de  son  àmc.  Il 

> ne  parlera  pas  pour  lui , car  il  sait  que  dans  les 

> temps  de  révolution  la  lie  des  nations  s'agite  et 

> domine  un  instant  les  hommes  de  bien,  mais 

> pour  éclairer  la  France.  Sa  voix,  qui  plus  d'une 

> fois  a porté  la  terreur  dans  ce  palais , d'où  elle 

> a concouru  à précipiter  la  tyrannie,  la  portera 

> aussi  dans  l'âme  des  scélérats  qui  voudraient 
• substituer  leur  propre  tyrannie  à celle  de  la 

> royauté.  i 

Alors  il  répond  à chaque  inculpation  de  Robes- 
pierre ce  que  chstean  y peut  répondre  d'apres  la 


I 


j 

I 


i 


I 

I 


simple  connaissance  des  faits.  Il  a provoqué  la  dé- 
chéance par  son  discours  de  juillet.  Un  peu  avant 
le  10  août,  doutant  du  succès  de  l'insurrection,  ne 
sachant  même  |>as  si  elle  aurait  lieu , il  a indiqué 
à un  envoyé  de  la  cour  ce  qu'elle  devait  faire  pour 
se  réconcilier  avec  la  nation  et  sauver  la  patrie. 
Le  10 août,  il  a siégé  au  bruit  du  canon,  tandis 
que  monsieur  Robespierre  était  dans  une  cave.  Il 
n'a  pas  fait  prononcer  la  déchéance,  parce  que  le 
combat  était  douteux,  et  il  a proposé  de  nommer 
un  gouverneur  au  dauphin,  parce  que,  dans  le  cas 
où  la  royauté  eût  été  maintenue,  une  bonne  édu- 
cation donnée  an  jeune  prince  assurait  l'avenir  de 
la  France.  Lui  et  ses  amis  ont  fait  déclarer  la 
guerre,  parce  qu'elle  l'était  déjà  de  fait,  el  qu'il 
valait  mieux  la  déclarer  ouvertement,  et  se  dé- 
fendre, que  la  souffrir  sans  la  faire.  Lui  el  ses 
amis  ont  clé  portés  au  ministère  et  dans  les  comi- 
tés par  la  voix  publique.  Dans  la  commission  des 
vingt  el  un  de  l'assemblée  législative,  ils  se  sont 
opposés  à ce  qu'on  quittât  Paris,  et  ils  ont  pré- 
paré les  moyens  que  la  France  a déployés  dans 
l'Argonnc.  Dans  le  comité  de  sûreté  générale  de 
la  eonvenlion,  ils  ont  travaillé  constamment,  elà 
la  face  de  leurs  collègues  qui  pouvaient  assister  à 
leurs  travaux.  Lui,  Robespierre,  a déserté  le  co- 
mité cl  n'y  a jamais  paru.  Ils  n'ont  pas  calomnié 
l‘aris;  mais  combattu  les  assassins  qui  usurpaiciil 
le  nom  de  Parisiens,  et  déshonoraient  Paris  cl  la 
république.  Ils  n'ont  pas  perverti  l'opinion  publi- 
que, car.  pour  sa  part,  il  n'a  pas  écrit  une  seule 
lettre,  ut  ce  que  Roland  a répandu  est  connu  do 
tout  le  monde.  Lui  et  ses  amis  ont  demandé  l'appel 
au  peuple  dans  le  procès  de  Louis  XVI , parce 
qu'ils  ne  croyaient  pas  que,  dans  une  questinn 
aussi  importante,  on  pût  se  passer  de  l'adbésiou 
nationale.  Pour  lui  personnellement,  il  connaît  à 
peine  Dumouriez,  cl  ne  l'a  vu  que  deux  fois;  la 
première  à son  retour  de  l'Argonne,  la  seconde  à 
son  retour  de  la  Belgique  ; mais  Danton,  Sanlcrrc, 
le  voyaient,  le  félicitaient,  le  couvraient  de  cares- 
ses, et  le  faisaient  dîner  tous  les  jours  avec  eus. 
Quant  à Égalité,  il  ne  le  connaît  pas  davantage. 
Les  montagnards  seuls  l'ont  connu  et  fréquenté  ; 
et,  lorsque  les  girondins  l'attaquaient,  les  monta- 
gnards l'ont  constamment  défendu.  Ainsi,  que 
peut-on  reprochera  lui  et  ses  amis?...  D'élrcdes 
meneurs,  des  intrigants?  Mais  ils  ne  courent  pas 
les  sections  pour  les  agiter;  ils  ne  remplissent  pas 
les  tribunes  pour  arracher  des  décrets  par  la  ter- 
reur ; ils  n'ont  jamais  voulu  laisser  prendre  les  wi- 
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nlMres  dans  les  assemblées  dont  ils  étaient  mem- 
bres. Des  modérés?..  Mais  ils  ne  l'étaient  pas  au 
lOaoftt,  lorsque  Robespierre  et  Marat  se  cachaient; 
ils  l'étaient  en  septembre,  lorsqu'on  ass.assinait 
les  prisonniers  et  qu'on  pillait  le  garde-meuble. 
I Vous  sarer,  dit  en  finissant  Vergniaud,  si 

• j'ai  dévoré  en  silence  les  amertumes  dont  on 

• m'abreuve  depuis  six  mois,  si  j'ai  su  sacrifier  à 
I ma  patrie  les  plus  justes  ressentiments;  vous 

• savez  si,  sons  peine  de  léclicté,  sons  peine  de 
1 m’avouer  coupable,  sous  peine  de  eomprometire 

> le  peu  de  bien  qu’il  m'est  encore  permis  de 

• faire,  j'ai  pu  me  dispenser  de  mettre  dans  tout 

> leur  jour  les  impostures  et  la  méclianectc  de 

• Robespierre.  Puisse  cette  journée  être  la  der- 

• nière  que  nous  perdions  en  débats  scandaleux!  > 
Vergniaud  demande  ensuite  qu'on  mande  la  section 
de  la  Halle-anx-Blés,  et  qu’on  se  fasse  apporter  scs 
registres. 

Le  talent  de  Vcrgni.iud  avait  captivé  jusqu'à  ses 
ennemis.  Sa  bonne  foi,  sa  touebante  éloquence, 
avaient  inléres.séct  cnlratné  la  grande  majoritéde 
l'assemblée,  et  on  lui  prodiguait  de  toutes  pans 
les  plus  vifs  témoignages.  Cuadet  demande  la  pa- 
role; mais  à sa  vue,  la  Monl.agne  silencieuse  s'é- 
branle, et  pousse  des  cris  affreux.  La  séance  fut 
suspendue,  et  ce  ne  fut  que  le  lï  que  Guadet  ob- 
tint à son  tour  la  faculté  de  répondre  à Robes- 
pierre, et  il  le  fit  de  manière  à exciter  les  passions 
bien  plus  vivement  que  Vergniaud.  Personne,  se- 
lon lui,  n'avait  conspiré;  mais  les  apparences,  s'il 
y en  avait,  étaient  bien  plus  contre  les  monta- 
gnards et  les  jacobins  qui  avaient  eu  des  relations 
avec  Dumouriez  et  Égalité,  que  contre  les  giron- 
dins qui  étaient  brouillés  avec  tons  deux.  • Qui 

> était,  s'écrie  Guadet,  qui  était  avec  Dumouriez, 

> aux  Jacobins,  aux  spectacles?  Votre  Danton.  > 
— • Ah!  tu  m'accuses,  s'écrie  Danton;  tu  ne  con- 

• nais  pas  ma  force  ! > 

La  fin  du  discours  de  Guadet  est  remise  an  len- 
demain. Il  continue  à rejeter  toute  conspiration, 
s'il  y en  a une,  sur  les  monuignards.  Il  lit,  en 
finissant,  une  adresse  qui,  comme  celle  de  la  Halle- 
aut-Blés,  était  signée  par  Marat.  Kllc  était  des  ja- 
cobins, et  Marat  l'avait  signée  comme  président  de 
la  société.  Elle  renfermait  ces  paroles  que  Guadet 
lit  à l'assemblée  : Citoijvm,  armons -nom!  La 
eomre-réroltttion  est  dans  le  gouvernement,  elle 
at  dans  le  sein  de  la  convention.  Citoyens,  nutr- 
ehens-y,  marchons  ! 

c Oui,  a'tScrio  Marat  de  sa  place,  oui,  mar- 


chons! > A ce  mot,  l'assemblée  se  louléte,  et 
demande  le  décret  d'accusation  contre  Marat.  Dn- 
ton  s’y  oppose,  en  disant  que  des  deux  cétését 
l'assemblée  on  paraissait  d'accord  pour  accaaer  la 
famille  d'Urléans,  qu'il  fallait  donc  l'envoyer  de- 
vant les  tribunaux,  mais  qu'on  ne  |ionvaitiocaier 
Marat  pour  un  cri  jeté  au  milieu  d'une  discussion 
orageuse.  On  répond  à Danton  que  les  d'Orléans 
ne  doivent  plus  être  jugés  à Paris,  mais  à Msr- 
seille.  li  veut  parier  encore  ; mais , sans  l'écouter, 
on  donne  la  priorité  au  décret  d’accusation  eonirc 
Marat , et  Lacroix  demande  qu'il  soit  mis  so^l^ 
champ  en  arrestation.  — < Puisque  mes  enneiais. 
I s'écrie  Marat,  ont  perdu  toute  pudeur,  je  de- 

> mande  une  chose  : le  décret  est  fiiil  poarcicitrr 

> un  mouvement;  faites-moi  donc  accompagner 

> par  deux  gendarmes  aux  Jacobins,  pour  qse 
• j'aille  leur  recommander  lapait.  > — Sanséeoo- 
ter  ces  ridicules  boutades,  il  est  mis  en  arresta- 
tion , et  on  ordonne  la  rédaction  de  l'acte  d’accu- 
sation pour  le  lendemain  à midi. 

Robespierre  courut  aux  Jacobins  exprimer  Ion 
indignation,  célébrer  l'énergie  de  Danton,  la  mo- 
dération de  Marat,  et  leur  recommandercTétre  cal- 
mes, afin  qu'on  ne  pAt  pas  dire  que  Paris  s'étaii 
insurgé  pour  délivrer  on  jacobin. 

Le  lendemain,  l'acte  d'accusation  fut  lu  et  ap- 
prouvé par  l'assemblée,  et  l'accusation,  tant  de 
fois  proposée  contre  Marat,  fut  sérieusement poa^ 
suivie  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

C'était  le  projet  d'une  pétition  contre  les  girou- 
dins  qui  avait  amené  ces  violentes  explications  cs- 
tre  les  deux  cAtés  de  l’assemblée;  mais  il  ne  ht 
rien  statué  à cet  égard  , et  on  ne  pouvait  rien  sis- 
tner  en  effet,  puisque  l'assemblée  n'avait  pas  b 
force  d'arrêter  les  mouvements  qui  prodnisaiesl 
les  pétitions.  On  suivit  avec  activité  le  projet  d'une 
adresse  générale  de  tontes  les  sections,  cloncns- 
vint  d’une  rédaction  nniforinc;  sur  quarante-trais 
sections,  trente-cinq  y avaient  adhéré;  le  conseil 
général  de  la  commune  l'approuva,  et  le  13  ivril. 
les  commissaires  des  trente-cinq  sections,  ayam  le 
maire  Paclie  à leur  tête , s'étaient  présentés  t h 
barre.  C'était  en  quelque  sorte  le  manifeste  p>r 
lequel  la  commune  de  Paris  déclarait  ses  inten- 
tions,et  menaçait  de  l'insurrection  en  casdorehs- 
Ainsi  clic  avait  fait  avant  le  10  aodt,  ainsi  die 
faisait  à la  veille  du  31  mai.  L'orateur  de  la  dépu- 
tation, Rousselin,  en  fit  la  lecture.  Après  sUaf 
retracé  la  conduite  crlmiielle  d'un  certain  Mhb- 
brodn  députés,  ht  pétition,  demaudaitleureil'ul' 
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aion  de  U convention,  et  le«  cnqnérait  l'un  après 
l’autre.  lU  étaient  vingt-deux  : Brissot,  Guadct, 
Vcrgnisud,  Gensonné,  Grangeneuve,  Buzot,  Bar- 
baroux, Salles,  Biroteau,  Pontécoubnl,  Pétion, 
ixinjuinais,  Valaié,  Hardy,  Louvet,  Lehardy, 
Gorsas,  Fauchet,  Lantbcnas,  Lasource,  Valady, 
Chambon. 

Les  tribunes  applaudissent  è la  lecture  de  ces 
noms.  Le  président  avertit  les  pétitionnaires  que 
la  loi  les  oblige  i signer  leur  pétition.  Ils  s'em- 
pressent de  le  faire.  Pache  seul , essayant  de  pro- 
longer sa  neutralité , demeure  en  arrière.  On  lui 
demande  sa  signature  ; il  répond  qu'il  n'est  pas  du 
nombre  des  pétitionnaires,  et  qu’il  a seulement 
été  chargé  par  le  conseil  général  de  les  accompa- 
gner. Mais  voyant  qu'il  ne  peut  pas  reculer,  il 
s'avance  cl  signe  la  pétition.  Les  tribunes  l'cn  ré- 
compensent par  de  bruyants  applaudissements. 

Boyer-Fonfrède  se  présente  aussitôt  é la  tri- 
bune, et  dit  que  si  la  modestie  n'était  pas  un  de- 
voir, il  demanderait  à être  ajouté  à la  glorieuse 
liste  des  vingt-deux  députés.  La  majorité  de  l'as- 
semblée, saisie  d’un  mouvement  généreux,  s'é- 
crie; < Qu'on  noos  inscrive  tous,  tous!  i Aussi- 
tôt on  accourt  auprès  des  vingt-deux  députés,  on 
leur  donne  les  témoignages  les  plus  expressifs 
d'inlérét,  on  les  embrasse,  cl  la  discussion,  in- 
terrompue par  cette  scène,  est  renvoyée  aux  jours 
suivants. 

La  discussion  s'engage  à l'époque  fixée.  Les  re- 
proches et  les  justifications  recommencent  entre 
Iss  deux  côtés  de  l'assemblée.  Des  députes  du 
centre,  profitant  de  quelques  lellres  écrites  sur 
l'état  des  armées , proposent  de  s'occuper  des  in- 
térêts généraux  de  la  république,  et  de  négliger 
Icsqnerellcs  particulières.  On  y consent,  mais  le 
18  une  nouvelle  pétition  contre  le  côté  droit  ra- 
mène i celle  des  trente-cinq  sections.  On  dénonce 
en  même  temps  divers  actes  de  la  commune  : par 
l'un,  elle  se  déclare  en  étal  continuel  de  révolu- 
tion; et  par  un  autre , elle  établit  dans  son  sein  un 
comité  de  correspondance  avec  toutes  les  munici- 
palités du  royaume.  Depuis  longtemps  elle  cher- 
chait en  eifet  ô donner  à son  autorité  tonte  locale 
un  caractère  de  généralité,  qui  lui  permit  de  par- 
ler au  nom  de  la  France , et  de  rivaliser  d'autorité 
avec  la  convention.  Lecomitc  de  l'évéché,  dissous 
de  l'avis  des  jacobins,  avait  aussi  eu  pour  objet 
de  meure  Paris  en  communication  avec  les  antres 
villes;  et  maintenant  la  commune  y voulait  sup- 
pléer eu  organisant  ceue  correspondance  dans  son 
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propre  sein.  Vergniaud  prend  la  parole,  et  atta- 
quant à la  fois  la  pétition  des  trente-cinq  sections, 
les  actes  qu'on  impute  à la  commune,  et  les  pro- 
jets que  sa  conduite  décèle,  demande  que  la  péti- 
tion soit  déclarée  calomnieuse,  et  que  la  munici- 
palité soit  tenue  d'apporter  ses  registres  à ras- 
semblée pour  faire  connaître  les  arrêtés  qu'elle  a 
pris.  Ces  propositions  sont  admises , malgré  les 
tribunes  et  le  côté  gauche.  Dans  ce  moment,  le 
côté  droit,  soutenu  par  la  Plaine,  commençait  à 
emporter  toutes  les  décisions.  H avait  fait  nommer 
pour  président  Lasource,  l'un  de  scs  membres  les 
plusebauds;  et  il  avait  encore  la  majorité,  c'est-à- 
dire  la  légalité,  faible  ressource  contre  la  force, 
et  qui  sert  toutau  plus  à l'irriter  davantage. 

Les  officiers  municipaux  , mandés  à la  barre, 
viennent  hardiment  soumettre  leurs  registres  des 
délibérations,  et  semblent  attendre  l’approbation 
de  leurs  arrêtés.  Ces  registres  portaient,  I*  que  le 
conseil  général  se  déclarait  en  état  de  révolution, 
tant  que  les  subsistances  ne  seraient  pat  assurées; 
i*  que  le  comité  de  correspondance  avec  les  qua- 
rante-quatre mille  municipalités  serait  composé 
de  neuf  membres,  et  mis  incessamment  en  acti- 
vité ; 3’  que  douze  mille  exemplaires  de  la  péti- 
tion contre  les  vingt-deux  seraient  imprimés  et 
distribués  parle  comité  de  correspondance;  4*en- 
fin  , que  le  conseil  général  se  regarderait  comme 
frappé,  lorsqu'un  de  ses  membres,  on  bien  un 
président,  un  secrétaire  de  section  nu  do  club , se- 
raient poursuivis  pour  leurs  opinions.  Ce  dernier 
arrêté  avait  été  pris  pour  garantir  Marat,  qui  était 
accusé  pour  avoir  signé , en  qualité  de  président 
de  section  , une  adresse  séditieuse. 

La  commune,  comme  on  le  voit,  résistait  pied 
à pied  à l'assemblée,  et  sur  chaque  point  débattu 
prenait  une  décision  contraire  à la  sienne.  S'agis- 
sait-il des  subsistances,  elle  se  constituait  en  ré- 
volution, si  les  moyens  violents  étaient  refusés. 
S'agissait-il  de  Marat,  elle  le  couvrait  de  son  égide. 
S'agissait-il  des  vingt-deux , elle  en  appelait  aux 
quarante-quatre  mille  municipalités,  et  se  mettait 
en  correspondance  avec  elles  pour  leur  demander 
en  quelque  sorte  des  pouvoirs  généraux  contre  la 
convention.  L'opposition  était  complète  sur  tous 
les  points , et  de  plus  accompagnée  de  préparatife 
d'insurrection. 

A peine  la  lecture  des  registres  est-elle  achevée, 
que  Robespierre  jeune  demande  aussitôt  les  hon- 
neurs de  la  séance  pour  les  officiers  municipaux 
Le  côté  droit  s'y  oppose  ; la  Plaine  hésite,  et  dit 
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qu'il  serait  peul-éire  dangereux  de  déconsidérer  peurs,  le  fronl  ceint  d'une  cuuronnede  ckéne,  al 
les  magistrats  aux  yeux  du  peuple , en  leur  refu-  perlé  en  trioinplic  an  milieu  de  la  salle.  Un  sapai 
sam  un  honneur  banal  qu'on  ne  refusait  pas  même  ^ se  détache  du  coricgc , se  présente  à la  bairt  cl 
aux  plus  simples  (Hdilionnaires.  Au  milieu  de  dit;<  Citoyen  président,  nous  vous  amenaas  le 
CCS  débats  lumultuciix,  la  séance  se  prolonge  jus-  I > brave  Marat.  Marat  a toujours  été  i'ami  ila  peu- 
qu'à  onze  heures  du  soir;  le  ciUé droit,  la  Plaine,  > pie,  et  le  peuple  sera  toujours  l'auii  de  Harat! 
se  retirent,  et  cent  quarante-trois  membres  res-  ^ > S'il  faut  que  la  tête  de  Marat  tombe,  la  tête  du 
tent  seuls  à la  Montagne  |ioar  admettre  aux  bon-  > sapeur  tombera  avant  la  sienne.  i En  disantes 
ncurs  de  la  séance  la  municipalité  parisienne.  ' mots,  l'horrible  pétitionnaire  agitait  sa  haebe, 
Dans  le  même  jour,  déclarée  calomniatrice,  re-  et  les  tribunes  applaudissaient  avec  un  alTreiii  Ut- 
poussée  par  la  majorité,  et  admise  seulement  aux  multe.  Il  demande,  pour  le  cortège,  la  pemiistioi 
honneurs  de  la  séance  par  la  Montagne  et  les  tri-  de  défiler  dans  la  salle.  — t Je  vais  consulter  fas- 
bunes,  elle  devait  être  profondément  irritée,  et  semblée,  • ré|wnd  le  président  Lasource,constcrM 
devenir  le  point  de  ralliement  de  tous  ceux  qui  . de  cette  scène  hideuse.  Mais  on  ne  vent  pasat- 
voulaient  briser  l'autorité  de  la  convention.  tendre  qu'il  ail  consulté  l'assemblée,  et  de  ktala 

Marat  avait  été  enfin  déféré  au  tribunal  ré'vo-  parts  la  foule  se  précipite  dans  la  salle.  Des  feu- 
lutionnaire , et  ce  fut  l'énergie  du  edté  droit,  qui , mes , des  hommes , se  répandent  dans  l'enceiale, 
en  entraînant  la  Plaine,  décida  son  accusation,  occupent  les  places  vacantes  par  le  départ  dade- 
Tout  mouvement  d'énergie  honore  un  parti  qui  pulés  révoltés  de  ce  spectacle.  Marat  arrive  eafis, 
lutte  contre  un  mouvement  supérieur,  mais  blte  transmis  de  mains  en  mains  et  couvcrtd'appba- 
sa  chute.  Les  girondins,  en  poursuivant  courageu- I dissemenis.  Des  bras  des  pétitionnaires  il  passe 
senient  Marat,  n'avaient  fait  que  lui  préparer  un  dans  ceux  de  ses  collègues  de  la  Montagne,  et  a 
triomphe.  L'acte  |>ortait  en  substance,  que  Ma-  ' l'embrasse  avec  les  plus  grandes  déinonsiratieu 
rat  ayant  dans  ses  feuilles  provoqué  1e  meurtre,  de  joie.  Il  s'arrache  enfin  du  milieu  de  ses  collé- 
le  carnage,  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la  gués,  court  à la  tribune,  et  déclare  aux  législa- 
convention  nationale,  et  rétablissement  d'un  |>ou-  teurs  qu'il  vient  leur  offrir  un  cœur  pur,  un  nuu 
voir  destructeur  de  la  liberté,  il  était  décrété  d'ac-  justifié,  et  qu'il  est  prêt  à mourir  pour  défendre 
cusation  et  déféré  an  tribunal  révolutionnaire.  Les  ! la  liberté  et  les  droits  du  peuple, 
jacobins,  les  cordeliers,  tous  les  agitateurs  de  Pa-  ' De  nouveaux  honneurs  l'attendaient  aux  Jaeo- 
ris,  s'étaient  mis  en  mouvement  pour  ce  philoso-  bins.  Les  femmes  avaient  préparé  une  grande 
phe  aiutère,  formé,  disaient-ils,  ;mr  le  malheur  quantité  de  couronnes.  Le  président  lui  en  oïre 
et  la  méililalion;  joignant  à une  âme  de  feu  une  ; une.  L'n  enfant  de  quatre  ans,  monté  sur  le  bi- 
grandc  sagacité , une  profonde  connaissance  du  rcau,  lui  en  place  une  autre  sur  la  tête.  Harat 
cœur  humain,  et  sachant  pénétrer  les  traîtres  sur  ! écarte  les  couronnes  avec  un  dédain  insolent.  < Ci- 
leur  char  de  triomphe , dans  le  monunt  oùleslu-  a toyens,  s'écrie-t-il,  indigné  de  voir  une  faclioa 
pide  vulgaire  les  encensait  encore  ! — Les  traîtres,  ■ scélérate  trahir  la  république,  j'ai  voulu  la  dc- 
s'écriaient-ils,  les  traîtres  passeront , et  la  réputa-  a masquer,  et  lui  mettre  la  corde  au  cou.  Elle 
lion  de  Marat  commence  ! a m'a  résisté  en  me  frappant  d'un  décret  d'accusa- 

Uuoiqnc  lu  tribunal  révolutionnaire  ne  fût  pas  a tion.  Je  suis  sorti  victorieux.  La  faction  est  bs- 
coinposé  alors  comme  il  le  fut  plus  tard , néao-  a miliée,  mais  n'est  ]>as  écrasée.  Me  vous  occopei 
moins  Marat  n'y  pouvait  être  condamné.  La  dis-  a point  de  décerner  des  triomphes,  défcndei-voua 
enssion  dura  à peine  quelques  instants.  L'accusé  a d'enthousiasme.  Je  dépose  sur  le  buran  les 
fut  absous  à l'unanimité,  aux  applaudissements  a deux  couronnes  que  l'on  vient  de  m'offrir,  et 
d'une  foule  nombreuse  accourue  pour  assister  à a j'invite  mes  concitoyens  à attendre  la  Go  de  nu 
son  jugement.  C'était  le  ât  avril.  Il  est  aussitôt  a carrière  |K>urse  décider,  a 
entouré  |>ar  un  cortège  nombreux  composé  de  fem-  De  nombreux  applaudissements  accueillentcelie 
mes , de  sans-culottes  h piques,  et  de  détachements  impudente  modestie.  Kobespierre  était  préseul  a 
des  sections  armées.  On  se  saisit  de  lui,  et  on  se 
rond  à la  convention  pour  le  replacer  sur  son  siège 
de  député.  Deux  oOicicrs  municipaux  ouvrent  la 
luarclic.  Marat,  élevé  sur  les  bras  dcquelques  sa- 


ce  triomphe,  dont  il  dédaignait  sans  doute  le  ra* 
ractère  trop  populaire  et  trop  bas.  Cependant,  ü 
allait  subir  comme  tout  autre  la  vanité  du  inun* 
pliatcur.  Les  réjouissances  achevées , un  se  bile  Je 
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reyenir  à U discussioD  ordinaire,  c'est-à-dire  anx 
mojrens  de  porger  le  gouvernement,  et  d'en  chas- 
ser les  traîtres,  les  rolandins,  les  brissotins,  etc... 
Od  propose  pour  cela  de  composer  une  liste  des 
employés  de  toutes  les  administrations , et  de  dé- 
signer ceux  qui  ont  mérité  leur  renvoi.  • Adres- 

• sei-moi  cette  liste,  dit  Marat,  je  ferai  le  choix 
» de  ceux  qu'il  faut  renvoyer  ou  conserver,  et  je 

• le  signifierai  aux  ministres.  i Robespierre  fait 
une  observation;  il  dit  que  les  ministres  sont 
presque  tous  complices  des  coupables,  qu'ils  n'é- 
couteront pas  la  société,  qu'il  vaut  mieux  s'adres- 
ser au  comité  de  salut  public,  placé  par  ses  fonc- 
tions au-dessusdu  conseil  exécutif,  et  que  d'ailleurs 
la  société  ne  peutsans se  compromettre  communi- 
quer avec  des  ministres  prévaricateurs.  c Cesrai- 
t sons  sout  frivoles,  réplique  Marat  avec  dédain  ; 

> un  patriote  aussi  pur  que  moi  pourrmt  coinmu- 

> niquer  avec  le  diable;  je  m'adresserai  aux  niinis- 

• très,  et  je  les  sommerai  de  nous  satisfaire  au 

> nom  de  la  société.  > 

Une  considération  respectueuse  entourait  tou- 
jours le  vertueux , [éloquent  Robespierre  ; mais 
l'audace,  le  cynisme  insolent  de  Marat,  étonnaient 
et  saisissaient  toutes  les  têtes  ardentes.  Sa  hideuse 
familiarité  lui  attachait  quelques  forts  des  halles, 
qui  étaient  flattés  de  cette  intimité  avec  l'ami  du 
peuple,  et  qui  étaient  tout  disposés  à prêter  à sa 
chétive  personne  le  secours  de  leurs  bras  et  de 
leur  influence  dans  les  places  publiques. 

La  colère  de  la  Montagne  provenait  des  obsta- 
cles qu'elle  rencontrait,  mais  ces  obstacles  étaient 
bien  plus  grands  encore  dans  les  provinces  qu'à 
Paris,  et  les  contrariétés  qu'allaient  éprouver  sur 
leur  route  ses  commissaires  envoyés  pour  presser 
le  recrutement  devaient  bientêt  pousser  son  irri- 
tation au  dernier  terme.  Toutes  les  provinces 
étaient  parfaitement  disposées  pour  la  révolution, 
mais  tontes  ne  l'avaient  pas  embrassée  avec  autant 
d'ardeur,  et,  ne  s'étaient  pas  signalées  par  autant 
d'excès  que  la  ville  de  Paris.  Ce  sont  les  ambitions 
• oisives,  les  esprits  ardents,  les  talents  supérieurs, 
qui  les  premiers  s'engagent  dans  les  révolutions  ; 
une  capitale  en  renferme  toujours  beaucoup  plus 
qoeles  provinces,  parce  quelle  est  le  rendez-vous 
de  tons  les  hommes  qui,  par  indépendance  ou 
ambition,  abandonnent  le  sol,  la  profession  et  les 
traditions  de  leur  pères.  Paris  devait  donc  pro- 
duire les  plus  grands  révolutionnaires.  Placée  en 
ontre  à peu  de  distance  des  frontières,  but  de  tons 
leu  coups  de  l'ennemi , cette  ville  avait  couru  plus 
1 


de  danger  qu'aucune  cité  de  la  France  ; siège  des 
autorités,  elle  avait  vu  t'agiter  dans  son  sein  tou- 
tes les  grandes  questions.  Ainsi  le  danger,  la  dis- 
pute, tout  s'était  réuni  pour  produire  chez  elle 
l'emportement  et  les  excès.  Les  provinces,  qui 
n'éuient  pas  soumises  aux  mêmes  causes  d'agita- 
tion, avaient  vu  ces  excès  avec  effroi,  et  parta- 
geaient les  sentiments  ducêté  droit  etde  la  Plaine. 
Mécontentes  surtout  des  traitements  essuyés  par 
leurs  députés  .elles  croyaient  voir  dans  la  capitale , 
outre  l'exagération  révolutionnaire,  l'ambition  de 
dominer  la  France,  comme  Rome  dominait  las 
provinces  conquises.  Tellesétaient  les  dispositions 
de  la  masse  calme , industrieuse , modérée , à l'é- 
gard des  révolutionnaires  de  Paris.  Cependant  ces 
dispositions  étaient  plus  ou  moins  prononcées  sui- 
vant les  circonstances  locales.  Chaque  province , 
chaque  cité  avait  aussi  ses  révolutionnnaircs  em- 
portés, parce  qu'en  tous  lieux  se  trouvent  des  es- 
prits aventureux , des  caractères  ardents.  Presque 
tous  les  hommes  de  cette  espèce  s'étaient  empa- 
rés des  municipalités , et  ils  avaient  pndité  pour 
cela  du  renouvellement  général  des  autorités,  or- 
donné par  la  législative  après  le  10  aoAt.  La  masse 
inactive  et  modérée  cède  toujours  le  pas  aux  pins 
empressés,  et  il  était  naturel  que  les  individus 
les  plus  violents  s'emparassent  des  fonctions  mu- 
nicipales, les  plus  dilSciles  de  toutes,  et  qui  exi- 
geaient le  plus  de  zèle  et  d'activité.  I,es  citoyens 
paisibles . qui  forment  le  grand  nombre , s'étaient 
retirés  dans  les  sections,  oè  ils  allaient  donner 
quelquefois  leurs  votes,  et  exercer  leurs  droits  ci- 
viques. Les  fonctions  départementales  avaient  été 
conférées  aux  notables  les  plus  riches  et  les  plus 
considérés,  et  par  cela  même  les  moins  actifs  et 
les  moins  énergiques  des  hommes.  Ainsi  tons  les 
chauds  révolutionnaires  étaient  retranchés  dans 
les  municipalités,  tandis  que  la  masse  moyenne 
et  riche  occupait  les  sections  et  les  fonctions  dé- 
partementales. 

La  commune  de  Paris,  sentant  cette  position, 
avait  voulu  se  mettre  en  correspondance  avec  tou- 
tes les  municipalités.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  eHe 
en  avait  été  empêchée  par  la  convention.  La  so- 
ciété mère  des  jacobins  y avait  suppléé  par  sa  pro- 
pre correspondance,  et  la  relation  qui  n'avait  pas 
pu  s'établir  encore  de  municipalité  à municipalité, 
existait  de  club  à club,  ce  qui  revenait  à peu  près 
au  même,  car  lesmêmes  hommes  qui  délibéraient 
dans  les  clubs  jacobins  allaient  agir  ensuite  dans 
les  conseils  généraux  des  communes.  Ainsi  tout  le 
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parti  jaeebiB  de  la  Franoe,  rMei  dana  (et  muiù- 
cipaliléi  et  dani  les  clubs,  correspondant  d'un 
bout  du  territoire  i l'autre,  se  trouvait  en  pré- 
sence de  la  masse  moyenne,  masse  immense, 
mais  divisée  dans  nne  multitude  de  sections , 
n'exerçant  pas  de  fonctions  actives,  ne  correspon- 
dant pas  de  ville  en  ville,  fermant  çé  et  là  quel- 
ques clubs  modérés , et  se  réunissant  quelquefois 
dans  les  sections  ou  dans  les  conseils  de  départe- 
ment pour  donner  un  vote  incertain  et  timide. 

C'est  cette  différence  de  position  qui  pouvait 
fiiire  espérer  aux  révolutionnaires  de  dominer  la 
nusse  de  la  population.  Cette  masse  admettait  la 
république,  mais  la  voulait  pure  d'excès,  et  dans 
le  moment  elle  avait  encore  l’avantage  dans  toutes 
les  provinces.  Depuis  que  les  municipalités,  ar- 
mées d'uue  police  terrible,  ayant  la  faculté  de  faire 
des  visites  domiciliaires,  de  recliercher  les  étran- 
gers, de  désarmer  lea  suspects,  pouvaient  vexer 
impunément  les  citoyens  paisibles,  les  sections 
avaient  essayé  de  réagir,  et  elles  s'étaient  réunies 
pour  en  imposer  aux  municipalités.  Dans  presque 
tontes  les  villes  de  France,  elles  avaient  pris  un 
peu  de  courage , elle  étaient  en  armes , résistaient 
aux  municipalités,  s'élevaient  contre  leur  police 
inquisitoriale,  soutenaient  le  côté  droit,  et  récla- 
maient avec  lui  l'ordre , la  paix , le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés.  Les  municipalités  et 
les  clubs  jacobins  demandaient,  an  contraire,  de 
nouvelles  mesures  de  poliee,  et  l’institution  de 
tribunaux  révolutionnaires  dans  les  départements. 
Dans  certaines  villes,  on  était  prêt  à en  venir  aux 
mains  pour  ces  questions.  Cependant  les  sections 
étaient  si  fortes  parle  nombre,  qu’elles  dominaient 
l'énergie  des  municipalités.  Les  députés  monta- 
gnards, envoyés  pour  presser  le  recrutement  et 
ranimer  le  sèle  révolutionnaire,  s'effrayaient  de 
cette  résistance,  et  remplissaient  Paris  de  leurs 
alarmes. 

Telle  était  la  situation  de  presque  toute  la 
France,  et  la  manière  dont  elle  était  partagée.  La 
lutte  se  montrait  plus  ou  moins  vive,  et  lea  partis 
plus  OH  moins  menaçants , selon  la  position  et  les 
dangers  de  chaque  ville.  Là  oà  les  dangers  de  la 
révolution  paraissaient  plus  grands,  les  jacobins 
étaient  plus  portés  à employer  des  moyens  violents, 
et  par  oonséquent  la  masse  modérée  plus  disposée 
à leur  résister.  Mais  ce  qui  exaspérait  surtout  les 
passions  révolutionnaires,  c'était  le  danger  des 
trahisons  intérieures,  plus  encore  que  le  danger 
tic  la  guerre  étrangère.  Ainsi , sur  la  frontière  du 


Nord , menacée  par  lus  années  anneaiiet,  M pti 
travaillée  par  l'intrigue,  on  était  atseié'iccsiè; 
les  esprits  se  réunissaient  dans  le  voa  de  h éa- 
fense  commune,  et  les  commissaires,  euvsyéide- 
- pois  Lille  jusqn'à  Lyon,  avaient  fait  à la  cosks- 
tion  des  rapports  asseï  satisfaisants.  Mais  à Lysa, 
où  des  menées  secrètes  concouraient  avec  la  péti- 
tion géographique  et  militaire  de  celle  ville  peei 
y rendre  le  péril  plus  grand , on  avait  va  s'élncr 
des  orages  aussi  terribles  que  cens  de  Paris.  Pv 
sa  position  à l'Est,  et  par  ton  voisinage  da  Pié 
mont , Lyon  avait  toujours  âsé  les  regards  de  h 
contre-révolution.  La  première  émigration  de  Ts- 
rin  voulut  y opérer  un  mouvement  en  1790,  et  y 
envoyer  même  un  prince  français.  Uirabeae  es 
avait  aussi  projeté  on  à sa  manière.  Depaie  qse  b 
grande  émigration  s'était  transportée  à Ceblesu, 
un  agent  avait  été  laissé  en  Suisse  pour  eoncsr 
pondre  avec  Lyon , et  par  Lyon , avec  le  camp  de 
Jallès  et  les  fanatiques  do  Midi.  Ces  menées  pto- 
roquèrent  une  réaction  de  jacobinisme,  et  let 
royalistes  firent  naître  à Lyon  des  raeatagaardi. 
Ceux-ci  occupaient  un  club  appelé  cluè  outrai,  « 
composé  des  envoyés  de  tous  les  clubs  da  qaar 
tier.  A leur  tète  se  trouvait  un  Piémontais  qa'nae 
inquiétude  naturelle  avait  entraîné  de  pays  ta 
pays,  et  fixé  enfin  à Lyon,  où  il  avait  dû  iws 
ardeur  révolutionnaire  d'ètre  nommé  snccessire- 
ment  ofiScier  municipal , et  président  do  Iribooal 
civil.  Son  nom  était  Ckalier.  Il  tenait  dans  le  dsl 
central  un  langage  qui , chex  les  jacobine  de  Paris, 
l'aurait  fait  accuser  par  Marat  de  tendre  au  boale- 
verscment,et  d’être  payé  par  l’étranger.  Outre  et 
club,  les  montagnards  lyonnais  avaient  loaie  li 
municipalité,  excepté  le  maire  Nivière,  soi  et 
disciple  de  Roland , et  chefà  Lyon  du  parti  gim- 
din.  Fatigué  de  tant  d’orages , Nivière  avait  cennK 
Pétion  donné  sa  démission , et  comme  Pétiat  ü 
avait  été  aussi  réélu  par  les  sections,  plus  pais- 
santes et  plue  énergiques  à Lyon  que  dans  loti  le 
reste  de  la  France.  Sur  onie  mille  volaals,  seul 
mille  avaient  obligé  Nivière  à reprendre  la  latirie; 
mais  il  s’était  démis  de  nouveau,  et  cette  ioilb 
mnnieipalité  montagnarde  avait  réussi  à se  ceor 
plélcr  en  nonunantun  maire  de  son  cboii.  A cette 
occasion,  on  en  était  venu  aux  mains;  la  jeeaeise 
des  sections  avait  chassé  Chalier  du  dnè  cntlral, 
et  dévasté  la  salle  où  il  exhalait  sou  fanatisam.  U 
département  effrayé  avait  appelé  des  couuuisisirei 
de  la  convention,  qui,  en  se  prononçant  d abord 
contre  les  sections,  puis  contre  let  excès  de  h 
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eommuue,  déplarent  à tous  les  partis,  se  firent  I paissant  et  condamné  an  silence.  Bordcanx  ne  de* 
dénoncer  par  les  jacobins  et  rappeler  par  la  oon-  mandait  ni  taxe,  ni  denrées,  ni  tribunal  révolu- 
renlioD.  Leur  lèche  s'élail  bornée  è recomposer  ! tionnaire, et  préparait  è la  foisdespélilions  contre 
le  club  central,  i l'affilier  aux  jacobins,  et,  en  i la  commune  de  Paris,  et  des  bataillons  ponr  le 
oonservanl  son  énergie,  à le  délirrer  de  quelques  serrice  de  la  république, 
membres  trop  impurs.  Au  mois  de  mai , l'irritation  Mais  le  long  des  cèles  de  l'Océan , en  tirant  de 
émit  arrirée  au  plus  haut  degré.  D'un  cAlé,  la  la  Gironde  à la  Loire,  et  de  la  Loire  aux  boucbcs 
commune,  composée  entièrement  de  jacobins,  et  de  la  Seine,  se  présentaient  des  opiiiionsbien  dif- 
le  club  central  présidé  par  Chalier,  demandaient  férentes  et  des  dangers  bien  plus  grands.  Là,  l'im- 
pour  Lyon  un  tribunal  révolutionnaire,  et  pro-  ^ placable  Montagne  ne  rencontrait  pas  seulement 
menaient  sur  les  places  publiques  une  guillotine  ! pour  obstacle  le  républicanisme  clément  et  géné- 
envoyée  de  Paris,  et  qu'on  exposait  aux  regards  reuxdes  girondins,  mais  le  royalisme  constilu- 
publics  ponr  effnyer  les  Irallm  et  les  arislo-  tionnel  de  89,  qui  repoussait  la  république  comme 
craies,  etc.;  de  l'autre  cAté,  les  sections  en  armes  illégale,  et  le  fanatisme  des  temps  féodaux,  qui 
étaient  prêtes  à réprimer  la  municipalité,  et  à em-  I était  armé  contre  la  révolution  de  93,  contre  la 
pécherl'établiasementdu  sanglant  tribunal  que  les  révolution  de  89,  et  qui  ne  connaissait  que  l'au- 
girondtns  u'avaient  pu  épargnera  la  capitale.  Dans  j lorité  temporelle  des  châteaux,  et  l'autorité  spiri* 
eet  état  de  choses,  les  agents  secrets  du  royalisme,  tnelle  des  églises. 

répandus  à Lyon,  attendaient  le  moment  favorable  I Dans  la  Normandie,  et  particulièrement  à 
pour  profiter  de  l'indignation  des  Lyonnais,  prête  Rouen,  qui  en  était  la  principale  ville,  on  avait 
à éclater,  | voué  un  grand  attachement  à Louis  XVI,  et  la 

Dans  tout  le  reste  du  Midi  jusqu'à  Marseille,  i constitution  de  1790  avait  réuni  tous  les  veeux 
l’esprit  républicain  modéré  régnait  d'une  manière  I qu'on  formait  ponr  la  liberté  et  pour  le  trène.  De- 
plot  égale,  et  les  girondins  possédaient  l'attache-  | puis  l’abolition  de  la  royauté  et  de  la  constitution 
ment  général  de  la  contrée.  Marseille  jalousait  la  de  1790,  c’est-à-dire  depuis  le  lOaodt,  il  régnait 
suprématie  de  Paris,  était  irritée  des  outrages  en  Normandie  un  silence  improbateur  et  mena- 
faits  à son  député  chéri,  Barbaroux,  et  prête  à se  çant.  La  Bretagne  offrait  des  dispositions  encore 
soviever  contre  la  convention , si  on  attaquait  la  plus  hostiles,  et  le  peuple  y était  dominé  par  l'in- 
représentation  nationale.  Quoique  riche,  elle  n'é-  fluence  desprétreset  des  seigneurs.  Plus  près  des 
tait  pas  située  d'une  manière  favorable  pour  les  rives  de  la  Loire,  cet  altacliement  allait  jusqu'à 
contre-révolutionnaires  du  dehors,  car  elle  ne  l'insurrection,  et  enfin  sur  la  rive  gauche  de  ce 
tonchait  qu'à  l'Italie , oA  rien  ne  se  tramait , et  son 
port  n'intéressait  pas  les  Anglais  comme  celui  de 
Toulon.  Les  menées  secrètes  n'y  avaient  donc  |ias 
amant  elfarooché  les  esprits  qu'à  Lyon  et  Paris, 
et  ht  municipalité,  faible  et  men.acée,  était  près 
d'étre  destituée  par  les  sections  toutes-puissantes. 

Le  député  Moise-Bayle,  asseï  mal  reçu,  avait  héroïque,  si  malheureuse,  et  si  fataleà  la  France 
trouvé  là  beaucoup  d'ardeur  pour  le  recrutement,  qu'elle  manqua  perdre  par  une  funeste  diversion, 
mais  un  dévouement  absolu  pour  la  Gironde.  et  dont  elle  aggrava  les  maux  en  irritant  au  dernier 

A partir  du  Rhéne,  et  de  l'Est  à l'Ouest  jus-  point  la  dicuture  révolutionnaire, 
qpi’aux  bords  de  l'Océan , cinquante  on  soixame  Sur  les  deux  rives  de  la  Loire,  ce  peuple  avait 
départements  manifestaient  les  mêmes  disposi-  conservé  un  grand  attachement  pour  son  ancienne 
tions.  A Bordeaux  enfin,  l'unanimité  était  com-  manière  d’être , et  particulièrement  pour  ses  prê- 
plète.  IA,  les  sections,  la  municipalité,  le  club  très  et  pour  son  culte.  Lorsque,  par  l'effet  de  la 
principal,  tout  le  monde  éuit  d'accord  ponrcom-  \ constitution  civile,  les  membres  du  clci^é  se  trou- 
battre  la  violence  montagnarde,  et  pour  soutenir  vèrent  partagés,  un  véritable  schisme  s établit.  Les 
cette  glorieuse  députation  de  la  Gironde,  à la-  curés  qui  refusaient  de  te  soumettre  à la  nouvelle 
quelle  on  était  si  fier  d'avoir  donné  le  jour.  Le  circonscription  des  églises,  et  de  prêter  serment, 
parti  contraire  n'avait  trouvé  d’asile  que  dans  une  furent  préférés  par  le  peuple  ; et  lorsque , dépos- 
seule  section , et  partout  ailleurs  il  m trouvait  im-  sédés  de  leur  cures , ils  furent  obligés  de  ac  re- 


fleove,  dans  le  Bocage,  le  Loroux,  la  Vendée, 
l'insurrection  était  complète,  et  de  grandes  ar- 
mées de  dix  et  vingt  mille  hommes  tenaient  la 
campagne. 

C'est  ici  le  lien  de  faire  connaître  ce  pays  sin- 
gulier, couvert  d'une  population  si  obstinée,  si 
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tirer,  les  paysans  les  suivirent  dans  les  bois,  et  se 
regardèrent  comme  persécutés  eux  et  leur  culte. 
Us  se  réunirent  par  petites  bandes,  poursuivirent 
les  curés  constilntionnels  comme  intrus,  et  com- 
mirent les  plus  graves  excès  à leur  égard.  Dans  la 
Bretagne , aux  environs  de  Rennes , il  y eut  des 
révoltes  plus  générales  et  plus  imposantes,  qui 
avaient  pour  cause  la  cherté  des  subsistances,  et 
la  menace  de  détruire  le  culte , contenue  dans  ces 
|)arolcs  de  Cambon  : Ceux  qui  voudront  la  messe 
la  payeront.  Cependant  le  gouvernement  était  par- 
venu è réprimer  ces  mouvements  partiels  de  la 
rive  droite  de  la  Loire,  et  il  n'avait  à redouter  que 
leur  communication  avec  la  rive  gauctie,  où  s’était 
formée  la  grande  insurrection. 

C'est  particuliérement  sur  cette  rive  gauche, 
dans  l’Anjou,  le  bas  et  le  haut  Poitou,  qu'avait 
éclaté  la  fameuse  guerre  de  la  Vendée.  C'était  la 
partie  de  la  France  où  le  temps  avait  le  moins  fait 
sentir  son  influence , et  le  moins  altéré  les  ancien- 
nes mœurs.  Le  régime  féodal  s'y  était  empreint 
d'un  caractère  tout  patriarcal,  et  la  révolution, 
loin  de  produire  une  réforme  utile  dans  ce  pays , 
y avait  blessé  les  plus  douces  habitudes,  et  y fut 
reçue  comme  une  persécution.  Le  Bocage  et  le 
Marais  composent  un  pays  singulier,  qu'il  fautdé- 
crire  pour  faire  comprendre  les  mœurs  et  l'espèce 
de  société  qui  s'y  étaient  formées.  En  panant  de 
Nantes  et  Sanmur , et  en  s'étendant  depuis  la  I»ire 
jusqu'aux  Sables  d'OIonne,  Luçon,  Fontenay  et 
Niort,  on  trouve  on  sol  inégal,  ondniant,  coupé 
de  ravins,  et  traversé  d'une  multitude  de  baies, 
qui  servent  de  clôture  à chaque  champ , et  qui  ont 
fait  appeler  cette  contrée  le  Bocage.  En  se  rappro- 
chant de  la  mer,  le  terrain  s'abaisse,  se  termine 
en  marais  salants,  et  se  trouve  coupé  partout  d'une 
multitude  de  petits  canaux,  qui  en  rendent  l'accès 
presque  impossible.  C'est  ce  qu'on  a appelé  le 
Marais.  Les  seuls  produits  abondants  dans  ce 
pays  sont  les  pôturages,  et  par  conséquent  les 
bestiaux.  Les  paysans  y cultivaient  seulement  la 
quantité  de  blé  nécessaire  ù leur  consommation, 
et  se  servaient  du  produit  de  leurs  troupeaux 
comme  moyen  d’échange.  On  sait  que  rien  n’est 
plus  simple  que  les  populations  vivant  de  ce  genre 
d'industrie.  Peu  de  grandes  villes  s'éuient  for- 
mées dans  ces  contrées;  on  n'y  trouvait  que  de 
gros  bouigs  de  deux  à trois  mille  Imes.  Entre  les 
danx  grandes  routesqui  conduisent  l’une  de  Tours 
à Poitiers,  et  l'autre  de  Nantes  à la  Rochelle,  s’é- 
tend un  espace  de  trente  lieues  de  largeur,  où  il  i 


n'y  avait  alors  que  des  chemins  de  Inverse,  ahas- 
tiseant  à des  villages  et  à des  hameaux.  Les  lents 
étaient  divisées  en  nne  multitude  de  petites  mé- 
tairies de  cinq  é six  cents  francs  de  revena,  cas- 
fiées  chacune  ù une  seule  famille,  qui  partageait 
avec  le  maître  de  la  terre  le  prodaitdes  bestiaux. 
Par  cette  division  du  fermage , les  seigneursavaiest 
à traiter  avec  chaque  famille,  et  entretenaient  avec 
toutes  des  rapports  continuels  et  facilet.  U vie 
la  plus  simple  régnait  dans  les  chiteaux  : on  s’j 
livrait  à la  chasse  à causede  l'abondance  du  gibier; 
les  seigneurs  et  les  paysans  la  faisaient  ea  c«n- 
mun , et  tons  étaient  célèbres  par  leur  adresse  et 
leur  vigueur.  Les  prêtres,  d'une  grande  potelé  de' 
mœurs , y exerçaient  un  ministère  tout  paternel. 
La  richesse  n'avait  ni  corrompu  leur  caractère,  ai 
provoqué  la  critique  sur  leur  compte.  On  sobissait 
l'auiorité  do  seigneur,  on  croyait  les  paroles  de 
curé,  parce  qu'il  n'y  avait  ni  oppression , si  scan- 
dale. Avant  que  l'humanité  se  jette  dans  la  re«c 
de  la  civilisation,  il  y a pour  elle  nne  époque  de 
simplicité,  d’ignorance  et  de  pureté,  au  milieu  de 
laquelle  ou  voudrait  l'arrèler,  si  son  sort  n'slail 
pas  de  marcher  à travers  le  mal  vers  tons  les  gen- 
res de  perfectionnement. 

Lorsque  la  révolution,  si  bienfaisante  aillems, 
atteignit  ce  pays  avec  son  niveau  de  fer,  clleycanu 
un  trouble  profond.  Il  aurait  fallu  qu'elle  s'y  mo- 
difidt,  mais  c'était  impossible.  Ceux  qui  l'ont  accu- 
sée de  ne  pas  s'adapter  aux  localités,  dene  pasva- 
ricr  avec  elles,  n'ont  pas  compris  l’impossibililé 
des  exceptions  et  la  nécessité  d'une  règle  unifame 
et  absolue  dans  les  grandes  réformes  sodaleu.  On 
ne  savait  donc,  au  milieu  de  ces  campagnes,  pres- 
que rien  de  la  révolution  ; on  savait  seulement  ce 
que  le  mécontentement  des  seigneurs  et  des  caret 
en  avait  appris  an  peuple.  Quoique  les  droits  féo- 
daux fussent  abolis , on  ne  cessa  pas  de  les  payer. 
Il  fallut  se  réunir,  nommer  des  maires  ; et  ou  pria 
les  seigneurs  de  l'étre.  Mais  lorsque  la  destilulioa 
des  prêtres  non  assermentés  priva  les  paysans  des 
curés  qui  jouissaient  de  leur  confiance,  ils  faieni 
fort  irrités , et,  comme  dans  la  Bretagne,  ils  cou- 
rurent dans  les  bois,  et  allèrent  à de  grandes  dis- 
tances assister  aux  cérémonies  du  culte  seul  véti- 
tahle  è leurs  yeux.  Dès  ce  moment  une  baine 
violente  s'alluma  dans  les  imes,  et  les  prêtres  non- 
blièrent  rien  pour  l'exciter  davantage.  Le  10  acdl 
rejeta  dans  leurs  terres  quelques  nobles  poitevins: 
le  31  janvier  les  révolta  ; et  ils  oommuniqucieat 
leur  indignation  autour  d’eux.  Cependant  ils  se 
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conitpirèrentpas,  comme  on  l'a  cru;  mais  les  (lia-  ennemi , et  se  mirent  ù tirailler  à couvert  et  i 
positions  connoesdn  pays  inspirèrent^  des  hommes  coup  sûr.  Après  avoir  ébranlé  les  républicains  par 
qui  lui  étaient  étrangers  des  projets  de  conspira-  ce  feu  terrible,  ils  profilèrent  du  premier  moiiienC 
tion.  Il  s'en  était  tramé  un  en  Bretagne,  mais  aucun  d'hésitation  qui  se  manifesta  parmi  eux , s'élancé- 
dans  le  Bocage  ; il  n'y  avait  lé  aucun  pian  arrêté;  renl  en  poussant  de  grands  cris,  renversèrent  leurs 
on  s’y  laissait  pousser  à bout.  Enfin  la  levée  des  rangs,  les  désarmèrent,  et  les  assommèrent  avec 
trois  cent  mille  hommes  excita  au  mois  de  mars  leurs  bltons.  Telle  fut  depuis  toute  leur  tactique 
nne  insurrection  générale.  Au  fond,  peu  importait  militaire  ; la  nature  la  leur  avait  indiquée,  et  c'é- 
anx  paysans  du  bas  Poitou  ce  qui  se  faisait  en  tait  la. mieux  adaptée  au  pays.  Les  troupes  qu'ils 
France;  mais  la  dispersion  de  leur  clergé,  et  sur-  attaquaient,  rangées  en  ligne  et  à découvert,  re- 
tout l'obligation  de  se  rendre  aux  armées,  les  cevaient  un  feu  auquel  il  leur  était  impossible  de 
exaspéra.  Dans  l'ancien  régime,  le  contingent  du  répondre,  parce  qu'ellesne  pouvaient  ni  faire  usage 
pays  n'était  fourni  qne  par  ceux  que  leur  inquié-  de  leur  artillerie,  ni  marcher  à la  baïonnette  contre 
tnde  naturelle  portait  à quitter  la  terre  natale  : des  ennemis  dispersés.  Dans  celle  situation  , si 
mais  aujourd'hui  la  loi  les  frappait  tous,  quels  que  elles  n'étaient  pas  vieillies  ù la  guerre , elles  dé- 
fassent leurs  goûts  personnels.  Obligés  de  prendre  vaient  être  bienlût  ébranlées  par  un  feu  si  continu , 
les  armes,  ils  préférèrent  te  battre  contre  la  répu-  et  si  juste  que  jamais  les  feux  réguliers  des  trou- 
blique  que  pour  elle.  Presque  en  même  temps,  pes  de  ligne  n'ont  pu  l'égaler.  Lorsqu'elles  voyaient 
c’est-à-dire  au  commencement  de  mars,  le  tirage  surtout  fondre  sur  elles  ces  furieux,  poussant  de 
fat  l’occasion  d'une  révolte  dans  le  haut  Bocage  et  grands  cris,  il  leur  était  difficile  de  ne  pas  s'inli- 
dans  le  Marais.  Le  10  mars,  le  tirage  devait  avoir  mider  et  de  ne  pas  se  laisser  rompre.  Alors  elles 
lieu  i Saint-Florent,  près  d'Ancenis  en  Anjou  : les  étaient  perdues,  car  la  fuite,  si  facile  aux  gens  du 
jeunes  gens  s'y  refusèrent.  La  garde  voulut  les  y pays,  était  impraticable  pour  la  troupe  de  ligne, 
obliger;  le  commandant  militaire  fit  pointer  une  II  aurait  donc  fallu  les  soldats  les  plus  intrépides 
pièce  sur  les  matins.  Ils  s'élancèrent  alors  arec  pour  lutter  contre  tant  de  désavantages,  et  ceux 
leurs  bétons,  s'emparèrent  de  la  pièce,  désarmé-  ! qui  dans  le  premier  moment  furent  opposés  aux 
rent  la  garde,  et  forent  cependant  assez  étonnés  | rebelles,  étaient  des  gardes  nationaux  de  nouvelle 
de  leur  témérité.  Un  voiturier,  nommé  Calhcli-  levée,  qu'on  prenait  dans  les  bourgs,  presque  tous 
nean,  homme  très-considéré  dans  les  campagnes,  ' très-républicains,  et  que  leur  zèle  conduisait  pour 
très-brave,  très-persnasif,  quitta  sa  ferme  i celte  : la  première  fois  au  combat, 
nouvelle,  accourut  au  milieu  d'eux,  les  rallia,  leur  ' La  troupe  victorieuse  de  Calbelinau  entra  donc 
rendit  le  courage,  et  donna  quelque  consistance  à i dans  Chollet,  s'empara  de  toutes  les  armes  qu'elle 
l’insurrection  en  sachant  la  maintenir.  Le  jour  | y trouva,  et  fit  des  cartouches  avec  les  gargouses 
même,  il  voulut  attaquer  un  poste  républicain , { des  canons.  C'est  toujours  ainsi  que  les  Vendéens 
composé  de  quatre-vingts  hommes.  Les  paysans  le  | se  sont  procurés  des  munitions.  Leurs  défaites  ne 
suivirent  avec  leurs  bâtons  et  leurs  fusils.  Après  | donnaient  rien  à l'ennemi , parce  qu'ils  n'avaient 
one  première  décharge,  dont  chaque  coup  portait  j rien  qu'un  fusil  ou  un  bâton  qu'ils  emportaient  â 
parce  qu'ils  étaient  grands  tireurs,  ils  s'élancèrent  travers  les  champs,  et  chaque  victoire  leur  valait 
sur  le  poste,  le  désarmèrent  et  se  rendirent  maîtres  | toujours  un  matériel  de  guerre  considérable.  Les 
de  la  position.  Le  lendemain,  Cathelineau  se  porta  insurgés,  victorieux,  célébrèrent  leur  succès  avec 
sar  Chemillé,  et  l'enleva  encore  malgré  deux  cents  l'argent  qu'ils  trouvèrent,  et  ensuite  brûlèrent  tous 
répnblicains  et  trois  pièces  de  canon.  Un  garde-  j lesjiapicrs  des  administrations  dans  lesquelles  ils 
chasse  du  château  de  Maulevrier,  nommé  Stoffiet,  voyaient  un  inslrumenl  de  tyrannie.  Ils  rentrèrent 
et  un  jeune  paysan  du  village  de  Cbanzeau,  avaient  ensuite  dans  leurs  villages  et  dans  leurs  fermes 
réuni  de  leur  côté  une  troupe  de  paysans.  Ils  vin-  qu'ils  ne  voulaient  jamais  quitter  pour  longtemps, 
renl  se  joindre  â Cathelineau , qui  osa  concevoir  Une  autre  révolte  bien  plus  générale  .avait  éclaté 
le  projet  d'attaquer  Chollet,  la  ville  la  plus  consi-  i dans  le  Marais  et  le  département  de  la  Vendée.  A 
dérable  du  pays , chef-lieu  de  district,  et  gardée  | Machecoul  et  à Cballans,  le  recrutement  fut  l'oc- 
par  cinq  cents  républicains.  Leur  manière  de  i casion  d'un  soulèvement  universel.  Un  nommé 
combattre  fut  la  même.  Profitant  des  haies,  des  Gaston,  perruquier,  tua  un  officier,  prit  son  uni- 
inégalités  dn  Ifirain , ils  enionrèreni  le  bataillon  I forme,  se  mil  â la  tête  des  mécontents,  et  s'empara 
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dû  r.hallai»,  puis  de  Madiecoul,  où  sa  Iroupc 
brûla  tous  les  papiers  des  administrations,  et  com- 
lait  des  massacres  dont  le  Bocage  n'avait  pas  donné 
l'eicuiplc.  Trois  cents  républicains  furent  fusillés 
par  bandes  de  vingt  et  (rente.  Les  insurgés  les  fai- 
saient confesser  d'abord,  et  Ica  conduisaient  en- 
suite au  bord  d'une  fosse,  à côté  de  laquelle  ils  les 
fusillaient,  pour  n'avoir  pas  la  peine  de  les  ense- 
velir. Nantes  envoya  sur-le-champ  quelques  cents 
hommes  à Saint-Philibert;  mais,  apprenant  qu'il 
y avait  du  mouvement  i Savenay,  elle  rappela  ses 
troupes  et  les  insurgés  de  Machecoul  restèrent 
maîtres  du  pays  conquis. 

Dans  le  departement  de  la  Vendée,  c'est-à-dire 
vers  le  midi  du  théâtre  de  celte  guerre,  l'insur- 
rection prit  encore  plus  de  consistance. 

I,es  gardes  nationales  de  Fontenay,  sorties  pour 
marcher  snrfihanlonnay,  furent  ropoussées  et  bat- 
tues. Chantonnay  fut  pillé.  Le  général  Ycrtcuil , 
qui  commandait  la  oniièine  division  militaire,  ap- 
prenant celte  défaite,  envoya  le  général  Uarcé 
avec  douic  cents  hommes,  partie  de  troupes  de 
ligne,  partie  de  gardes  nationales.  Les  rebelles, 
rencontres  à Saint-Vincent,  furent  repoussés.  Le 
général  Marcé  eut  le  temps  d'ajouter  encore  à sa 
petite  année  douze  cents  hommes  et  neuf  pièces 
de  canon.  Fn  marchant  sur  Saint-Fulgent,  il  ren- 
contra de  nouveau  les  Vendéens  dans  un  fond , et 
s'arrêta  pourrétahlir  un  pontqu'ils  avaient  détruit. 
Vers  les  quatre  heures  d'après  midi,  le  IS  mars, 
les  Vendéens,  prenant  l'initiative,  vinrent  l'atta- 
quer. Profitant  des  avantages  du  sol , ils  commen- 
cèrent à tirailler  avec  leur  supériorité  ordinaire, 
ccrnèreol  peu  à peu  l'armée  républicaine,  étonnée 
de  ce  feu  si  meurtrier,  et  réduite  à l'impuissance 
d'atteindre  un  ennemi  caché,  dispersé  dans  tous 
les  replis  du  terrain.  Enfin  ils  l'assaillirent , ré- 
pandirent le  désordre  dans  ses  rangs,  et  s'empa- 
rèrent de  l'artillerie,  des  munitions  et  des  armes 
que  les  soldats  jetaient  en  se  retirant,  pour  être 
plus  légers  dans  leur  fuite. 

. Os  succès,  plus  prononcés  dans  le  département 
de  la  Vendée  proprement  dit,  valurent  aux  insur- 
gés le  nom  de  Vendéens,  qu'ils  conservèrent  de- 
puis, quoique  la  guerre  fut  bien  plus  active  hors 
de  la  Vendée.  Les  brigandages  commis  dans  le 
Marais  leur  firent  donner  le  nom  de  érijondi,  quoi- 
que le  plus  grand  nombre  ne  méritât  pas  ce  titre. 
L'insurrection  s'étendait  dans  le  Marais,  depuis  les 
environs  de  Nantes  jusqu'aux  Sables,  et  dans  l'An- 
jon  et  le  Poilnii , jusqu'aux  environs  de  Vihiers  et 


de  Partbenay.  La  cause  des  succès  des  Veudiess 
était  dans  le  pays,  dans  sa  configuration,  dans  leur 
adresse  et  leur  courage  à profiter  de  cas  avaatagei 
naturels,  enfin  dans  l'inexpérience  et  l'impradenle 
ardeur  des  troupes  républicaines,  qui,  levées  i h 
hâte,  venaient  les  attaquer  précipitamment,  et  leur 
procurer  ainsi  des  victoires,  et  tout  ce  qui  eaeit 
la  suite,  c'est-à-dire  des  munitions,  de  la  coafiasce 
et  du  courage. 

La  pâque  avait  ramené  tous  les  inwrgéa  daai 
leurs  demeures,  d'où  ils  ne  consentaient  jamais  à 
s'éloigner  longtemps.  La  guerre  était  pour  eti 
une  espece  de  chasse  de  quelques  jours;  ils  y piw- 
talent  du  pain  pour  le  temps  nécessaire,  etreie- 
naienl  ensuite  enflammer  leurs  voisins  par  lean 
récits.  Il  y eut  des  rendez-vous  donnés  pour  h 
mois  d'avril.  L'insurrection  fut  alors  générale,  et 
s'étendit  sur  toute  la  surface  du  pays.  On  pourrail 
comprendre  ce  théâtre  de  la  guerre  dans  une  1^ 
qui,  en  partant  de  Nantes,  passerait  par  Pomit, 
nie  de  Noirmoulicrs,  les  Sables,  Luçon,  Fonte- 
nay, Niort,  Partbenay,  et  reviendrait  par  Airvaalt, 
Thouars,  Doué  et  Saint-Florent  jusqu'à  la  loirr. 
L'insurrection , commencée  par  des  hommes  qti 
n'éuiient  supérieurs  aux  paysans  qu'ils  comman- 
daient que  par  leurs  qualités  naturelles,  fut  conti- 
nuée bientél  par  des  hommes  d'un  rang  supérieur. 
Les  paysans  allèrent  dans  les  châteaux,  et  forcè- 
rent les  nobles  à se  mettre  à leur  tète.  Tool  le 
Marais  voulut  être  commandé  par  CbareUe.  Il 
était  d'une  famille  d'armateurs  de  Nantes;  il  avau 
servi  dans  la  marine,  oU  il  était  devenu  lieutenant 
de  vaisseau,  et  à la  paix  il  s'était  retiré  danssa 
château  appartenant  à un  oncle,  oU  il  passait  sa  vie 
à chasser.  D'une  compicxion  faible  et  débute,  il 
semblait  peu  propre  aux  fatigues  de  la  goent: 
mais,  vivant  dans  les  bois,  où  il  passait  des  msit 
entiers,  couchant  à terre  avec  les  chasseurs,  il  s'é- 
tait renforcé,  avait  acquis  une  parfaite  babitode 
du  pays,  et  s'était  fait  connaître  de  tons  les  pay- 
sans par  son  adresse  et  son  courage.  Il  hésita  d'a- 
bord à accepter  le  commandement,  en  faisant  senur 
aux  insurgés  les  dangers  de  l'entreprise.  Cepea- 
dant  il  se  rendit  à leurs  instances,  et  en  leur  lais- 
sant commettre  tous  les  excès,  il  les  compromit  et 
les  engagea  irrévocablementà  son  service.  Habile, 
rusé,  d'un  caractère  dur  et  d'une  opiniâtreté m- 
domptable,  il  devint  le  plus  terrible  des  cbefi 
vendéens.  Tout  le  Marais  lui  obéissait,  etanc 
quinze  et  quelquefois  vingt  raille  hommes,  il 
naçait  les  Sables  et  Nantes.  A peine  tnulsoumoadr 
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ful-il  réuni  qu'il  sVniiiara  dr  l'Ilc  île  Noirniou- 
liers,  Ile  iuiportanle,  dont  il  pouvait  faire  sa  place 
de  guerre,  et  son  point  de  cooimunicâtion  arec  les 
Anglais. 

Dans  le  Bocage,  les  paysans  s'adressèrent  à 
MM.  de  Boncliamps,  d'Elbéc,  de  Laroebejacque- 
lein,  et  les  arrachèrent  de  leurs  chlteaux  pour  les 
mettre  à leur  tête.  M.  de  Bonchamps  avait  autre- 
fois servi  sous  M.  de  Sutfren,  était  devenu  oDicier 
habile,  et  réunissait  à une  grande  intrépidité  un 
caractère  noble  et  élevé.  Il  commandait  tous  les 
révoltés  de  l'Anjou  et  des  bords  de  la  Loire; 
M.  d'Elbéc  avait  servi  aussi,  et  joignait  è une  dé- 
votion excessive  un  caractère  obstiné,  et  une 
grande  intelligence  de  ce  genre  de  guerre.  C'éuit 
dans  le  moment  le  chef  le  plus  accrédité  de  cette 
partie  du  Bocage.  Il  commandait  les  paroisses  au- 
tour de  Chollet  et  de  Bcaupréau.  Catbelineau  et 
Slolllet  gardèrent  leur  commandement  dû  i la 
confiance  qu'ils  avaient  inspirée,  et  se  réunirent  è 
MM.  de  Bonchamps  et  d'Elbée,  pour  marcher  sur 
Bressuire,  où  se  trouvait  le  général  Quétineau. 
Celui-ci  avait  fait  enlever  du  cbùteau  de  Clisson  la 
famille  de  Lescure  qu'il  soupçonnait  de  conspira- 
tion, et  la  détenait  à Bressuire.  Henri  du  Laroclie- 
jacqnelein,  jeune  gentilhomme  autrefois  enrèlé 
dans  la  garde  du  roi,  et  maintenant  retiré  dans  le 
Bocage,  se  trouvait  ù Clisson  chez  son  cousin  de 
Lescure.  Il  s'évada,  souleva  les  Aubiers,  où  il  était 
né,  et  toutes  les  paroisses  autour  de  Chètillon.  Il 
ae  joignit  ensuite  aux  autres  chefs,  et  avec  eux 
força  le  général  Quétineau  à s'éloigner  de  Bres- 
suire. M.  de  Lescure  fut  alors  délivré  avec  sa  fa- 
niille.  C'était  un  jeune  homme  de  l'ùge  de  Henri  de 
Larochejacquelein.  11  était  calme,  prudent,  d'une 
bravoure  froide  mais  inébranlable,  et  joignait  à 
ces  qualités  un  rare  esprit  de  justice.  Henri,  son 
cousin,  avait  une  bravoure  héroïque  et  souvent  | 
emportée:  il  était  bouillant  et  généreux.  M.  de  ; 
Lescure  se  mit  alors  à la  tète  de  scs  paysans,  qui 
vinrent  se  réunir  à lui,  et  tous  ensemble  se  ras- 
semblèrentà  Bressuire  pour  marcher  sur  Tbouars. 
Les  femmes  de  tous  les  chefs  distribuaient  des  co-  , 
cardesetdcs  drapeaux;on  s'exaltait  par  des  chants,  ’ 
on  marchait  comme  ù une  croisade.  L'armée  ne  . 
traînait  point  avec  elle  de  bagages;  les  paysans,  | 
qni  ne  voulaient  jamais  rester  longtemps  absents. 


sn 

portaient  avec  eux  le  pain  nécessaire  à la  durée  de 
chaque  expédition,  et  dans  les  cas  extraordinaires , 
les  paroisses  averties  préparaient  des  vivres  pour 
ceux  qui  en  manquaient.  Cette  armée  se  composait 
d'environ  trente  mille  hommes , et  fut  appelée  la 
grande  armée  royale  et  catholique.  Elle  faisait  face 
à Angers,  Saumur,  Doué,  Thouars  et  Parthenay. 
Entre  cette  armée  et  celle  du  Marais,  commandée 
par  Chareltc,  se  trouvaient  divers  rassemblements 
intermédiaires,  dont  le  principal,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Royrand,  pouvait  s’élever  à dix  ou  douze 
mille  hommes. 

Le  grand  rasseiiibicnicnt  commandé  par  MM.de 
Bonchamps,  d'Elbéc,  de  Lescure,  de  Laroche- 
jacquelein, Cathelineau,  Stofliet,  arriva  devant 
Tbouars  le  3 mai,  cl  se  prépara  ù l'attaquer  dès 
le  4 au  malin.  Il  fallait  traverser  le  Thoué , qui 
entoure  la  ville  de  Thouars  presque  de  toutes  parts. 
Le  général  Quétineau  fit  défendre  les  passages. 
Les  Vendéens  canonnèreni  quelque  temps  avee 
l'artillerie  qu'ilsavaieni  prise  aux  républicains,  et 
tiraillèrent  sur  la  rive  avec  leur  succès  accoutumé. 
M.  de  Lescure,  voulant  alors  décider  le  passage, 
s'avance  au  milieu  des  balles,  dont  son  habit  est 
criblé , et  ne  peut  entraîner  qu'un  seul  paysan. 
Mais  Larochejacquelein  accourt,  scs  gens  le  sui- 
vent ; on  passe  le  pont  et  les  républicains  sont  re- 
foulés dans  la  place.  Il  fallait  pratiquer  une  brèche, 
mais  on  manquait  des  moyens  nécessaires.  Henri 
de  Larochejacquelein  se  fait  élever  sur  les  épaules 
de  ses  soldais,  et  commence  à atteindre  les  rem- 
parts. M.  d'Elbée  attaque  vigoureusement  de  son 
côté,  et  Quétineau , ne  pouvant  résister,  consent  à 
te  rendre  pour  éviter  des  malheurs  à Is  ville.  Lea 
Vendéens,  grlce  à leurs  chefs,  te  conduitireM 
avec  modération  ; aucun  excès  ne  fut  eommis  en- 
vers les  habitants,  et  on  se  contenta  de  brûler 
l'arbre  de  la  liberté  et  les  papiers  des  administra- 
i tions.  Le  généreux  Lescure  rendit  à Quétineau  les 
égards  qu'il  en  avait  reçut  pendant  sa  détentioe  à 
Bressuire  et  voulut  l'engager  à rester  dans  l'ar- 
mée vendéenne  pour  le  soustraire  aux  sévériléa 
du  gouvernement,  qni,  ne  loi  tenant  pas  compte  de 
’ l'impossibilité  de  la  résistance,  le  punirait  peut- 
. être  de  s'ètre  rendu.  Quétineau  refou  généreuse- 
ment et  voulut  retourner  aux  républicains  pour 
' demander  des  juges. 
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CHAPITRE  XXIII. 


I.CYi<e  J'iiM  araii’c  p«rUi«one  de  19,000  bemtnc*;  eupraat  forcé;  Movclle*  meiiireo  réTolulioaDalret  coatre  lettaipecU. 
— Eflcrveicence  croioaule  des  jacobio»  à la  tuile  des  troublci  des  dêparleiuents.  — Custioe  est  «osimé  (féoérd  es  chef 
de  l'armée  du  Nord.  — Accusations  et  menaces  des  jacobins  ; violoole  lutte  des  deui  c^lés  de  la  ce&ventioo.  Formi- 
tioii  d'une coramissioo  de  douie  membres,  destinée  à eiaminer  les  actes  de  la  commune.  — Assemblée  insurreetMaaeUe 
à la  mairie.  Motions  et  complots  contre  la  majorité  de  la  ronvonlioo  et  contre  la  vie  des  députés  girondins  ; mêmes  projets 
dans  le  club  des  cordelicrs.  — La  convention  prend  des  mesures  pour  sa  sûreté.  — Arrestation  d'Hébert)  subitilat  éa 
procureur  de  la  commune.  — Pétitions  impérieuses  de  la  commune.  Tumulte  et  scènes  de  désordres  dans  loatM  les 
■eetions.  — l>  vénemenis  principaus  des  98 , 90  et  30  mai  1793,  Dernière  latte  des  montagnards  et  des  giroaslins,  — 
Journées  du  51  mai  et  du  9 juin.  Détails  et  circonstances  de  l’insurrecliou  dite  du  31  mai.  — Vingt-neuf  représaaUnb 
girondins  sont  mis  en  arrestation.  — Caractère  et  résultats  politiques  de  cette  journée.  Coup  <Tceil  sur  1a  marcbcdels 
révolution.  Jugement  sur  les  girondino. 


Lei  nouvelles  des  désastres  de  la  Vendée  con- 
courant avec  celles  venues  du  Nord  qui  annonçaient 
les  revers  de  Dampierre , avec  celles  venues  du 
Midi,  qui  portaient  qne  les  Espagnols  devenaient 
menaçants  sur  les  Pjrénés,  avec  tons  les  rensci- 
guemenls  arrivant  de  plusieurs  provinces,  où  sc 
manifestaient  les  dispositions  les  moins  favorables, 
ces  nouvelles  répandirent  la  plus  grande  fermen- 
laiion.  Plusieurs  départements  voisins  de  la  Ven- 
dée, en  apprenant  les  succès  des  insurgés,  se 
crurent  autorisés  ù envoyer  des  troupes  pour  les 
eombattre.  Le  département  de  l'Hérault  leva  six 
millions  et  six  mille  hommes,  et  envoya  une 
adresse  au  peuple  de  Paris,  pour  l'engager  à en 
faire  antanl.  La  convention,  encourageant  cet  en- 
lliousiasme,  approuva  la  conduite  du  département 
de  l'Hérault,  et  autorisa  par  lù  toutes  les  commu- 
nes de  France  ù faire  des  actes  de  souveraineté, 
en  levant  des  hommes  et  de  l'argent. 

La  commune  de  Paris  ne  resta  point  en  arrière. 
Elle  prétendait  qoe  c'était  au  peuple  parisien  à 
sauver  la  France,  et  elle  se  hùta  de  prouver  son 
lèle  et  de  déployer  son  autorité  en  organisant  une 
armée.  Elle  arrêta  qoe,  d'après  t'approbatimi  so- 
ItnticUe  donnée  par  la  convention  à ta  conduite  du 
déparlannit de  l'Hérault,  il  serait  levé  dans  l'en- 
ceinte de  Paris  une  armée  de  douze  mille  hommes, 
ponr  marcher  contre  la  Vendée.  A l'exemple  de  la 
convention,  la  commune  choisit,  dans  le  conseil 
général,  des  commissaires  pour  accompagner  celte 
armée.  Ces  douze  mille  hommes  devaient  être  pris 
dans  les  compagnies  des  sections  armées,  cl  sur 
chaque  cnmp.vgnie  de  cent  vingt-six  il  devait  en 


partir  quatorze.  Suivant  la  coutume  révoImiM- 
nairc,  une  espèce  de  pouvoir  dictatorial  était  laissé 
au  comité  révolutionnaire  de  chaque  seclioo  pair 
désigner  les  hommes  dont  le  départ  était  sajcl  i 
moins  d'inconvénients. — < En  conséquence,  disait 
l'arrélé  de  la  commune , tous  les  commis  non  laa- 
riés  de  tous  les  bureaux  existant  à Paris , excepté 
les  chefs  et  sous-chefs,  les  clercs  de  notaires  et 
d'avoués , les  commis  de  banquiers  et  de  négo- 
ciants, les  garçons  marchands,  les  garçons  de  bu- 
reaux, etc pourrontéire  requis  d'après  lespio- 

portions  ci-après  : sur  deux  il  en  partira  no;  ur 
trois,  deux;  sur  quatre,  deux;  sur  cinq,  trois; ter 
six,  trois;  sur  sept,  quatre;  sur  huit,  quatre;  et 
ainsi  de  suite.  Ceux  des  commis  des  bureaux  qai 
partiront  conserveront  leurs  places,  etieliersde 
leurs  appointements.  Nul  ne  pourra  refuser  de 
partir.  Les  citoyens  requis  feront  connatir*  ai 
comité  de  leur  section  ce  qui  manque  à leur  équi- 
pement, et  il  y sera  pourvu  sur-le-champ.  Usw 
réuniront  immédiatement  après  pour  noaiBer 
leurs  officiers,  et  se  reudront  tout  de  suite  1 lests 
ordres.  > 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  lever  une  iraée, 
et  de  la  former  aussi  violemment,  il  fallait  pour- 
voir aux  dépenses  de  son  entretien;  ctponrceb, 
il  fut  convenu  de  s'adresser  aux  riches.  Les  riches, 

I disait-on,  ne  voulaient  rien  faire  pour  la  défeaw 
I do  pays  et  de  la  révolution  ; ils  vivaient  dans  uae 
^ heureuse  oisiveté,  et  luissaieot  au  peuple  le  sois 
I de  verser  son  sang  pour  la  patrie  ; il  fallait  lit 
I obliger  à contribuer  au  moins  de  leurs  richeswi 
an  salut  rommiin.  Ponr  cela,  on  imagina  un «>- 
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pnotrefCr,  fourni  par  les  citoyens  de  Paris,  sui- 
nst  la  qoolilé  de  leurs  revenus.  Depuis  le  revenu 
de  mille  francs  jusqu'à  celui  de  cinquante  mille, 
ils  devaient  fournir  une  somme  proportionnelle 
qui  s'élevait  depuis  trente  francs  jusqu'à  vingt 
mille.  Tous  ceux  dont  le  revenu  dépassait  cin- 
quante mille  francs  devaient  s'en  réserver  trente 
mille,  et  abandonner  tout  le  reste.  Les  meubles 
et  immeubles  de  ceux  qui  n'auraient  point  satis- 
fait à cette  patriotique  contribution  devaient  être 
saisis  et  vendus  à la  réquisition  des  comités  ré- 
volutionnaires, et  leur  personnes  regardées  comme 
suspectes. 

De  telles  mesures,  qui  atteignaient  tontes  les 
classes,  soit  ens'adressant  aux  personnes  poiirles 
obliger  à prendre  les  armes,  soit  en  s'adressant 
aux  fortunes  pour  les  faire  contribuer,  devaient 
éprouver  une  forte  résistance  dans  les  Sections. 
Onadéjà  vu  qu'il  existaitentre  elles desdivisions, 
et  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  agitées  suivant 
la  proportion  dans  laquelle  s'y  trouvait  le  bas  peu- 
ple. Dans  quelques-unes,  et  notamment  celles  des 
Qoinxe-Vingls,  des  Gravilliers,  de  la  llalle-anx- 
Blés,  on  déclara  qu'on  ne  partirait  pas  tant  qu'il 
resterait  à Paris  des  fédérés  et  des  troupes  soldées , 
lesquelles  servaient , disait-on , de  gardei  du  corpt 
à la  convention.  Celles-ci'  résistaient  par  esprit  de  I 
jacobinisme,  mais  beaucoup  d'autres  résistaient 
poorune  cause  contraire.  La  population  dcsclercs,  . 
des  commis,  des  garçons  de  boutique,  reparut  ' 
dans  les  sections,  et  montra  une  forte  opposition  ; 
aux  deux  arrêtés  de  la  commune.  Les  anciens  ser. 
vitenrs  de  l'aristocratie  en  fuite,  qui  contribuaient 
beaucoup  à agiter  Paris,  se  réunirentà  eux;  on  se  ' 
rassembla  dans  les  rues  et  sur  les  places  publi- 
ques, on  cria  à ba$  Ici  jacobint  ! à ba$  la  Monta- 
gne ! et  le»  mêmes  obstacles  que  le  système  révo- 
lutionnaire rencontrait  dans  les  provinces,  il  les 
rencontra  cette  fois  à Paris.  i 

Ce  fut  alors  un  cri  général  contre  l'aristocratie  { 
des  sections.  Marat  dit  que  MM.  les  épiciers,  les 
proenrenra,  les  commis,  conspiraient  arec  MM.  du 
cOté  droit,  et  avec  MM.  les  riches,  pour  combattre 
la  révolntion  ; qu'il  fallait  les  arrêter  tous  comme 
suspects,  et  les  réduire  à la  classe  des  sans-culot-  I 
les,  en  ne  pat  leur  laittanl  de  quoi  te  couimr  le 
derrière.  I 

Chanmette,  procureur  de  la  commune,  fit  un  ! 
long  discours  oà  il  déplora  les  malheurs  de  la  pa-  | 
trie,  provenant,  disait-il,  de  la  perfidie  des  gou-  | 
vernants,  de  l'égoisme  des  riciies,  de  l'ignoranee 


du  peuple , de  la  fatigue  et  du  dégoAtde  beaucoup 
de  citoyens  pour  la  chose  publique.  Il  proposa 
donc  et  fit  arrêter  qu'on  demanderait  à la  conven- 
tion des  moyens  d'instruction  publique , des 
moyens  de  vaincre  l'égoisme  des  riches,  et  de  ve- 
nir au  secours  des  pauvres;  qu'on  formerait  une 
assemblée  composée  des  présidents  des  comités 
révolutionnaires  des  sections,  et  des  députés  de 
tous  les  corps  administratifs;  que  celte  assemblée 
se  réunirait  les  dimanches  et  jeudis  à la  commune, 
pour  aviser  aux  dangers  de  la  chose  publique; 
qu'enfin  on  inviterait  tous  les  bons  citoyens  à se 
rendre  dans  les  assemblées  de  section,  pour  y 
faire  prévaloir  le  patriotisme. 

Danton  r toujours  prompt  à trouver  des  ressour- 
ces dans  les  moments  difiiciles,  imagina  de  com- 
poser deux  armées  de  sans-culottes,  dont  l'une 
marcherait  sur  la  Vendée,  tandis  que  l'autre  res- 
terait dans  Paris  pour  contenir  l'aristocratie;  de 
les  solder  tontes  deux  aux  dépens  des  riches;  et 
enfin,  pour  s'assurer  la  majorité  dans  les  sections, 
il  proposa  de  payer  les  citoyens  qui  perdraient 
leur  temps  pour  assister  à leurs  séances.  Robes- 
pierre, empruntant  les  idées  de  Danton,  les  dé- 
veloppa aux  Jacobins,  et  proposa  en  outre  de  for- 
mer de  nouvelles  classes  de  suspects,  de  ne  plus 
les  borner  aux  ci-devant  nobles,  ou  prêtres  ou 
financiers,  mais  à tous  les  citoyens  qui  avaient  de 
quelque  manière  fait  preuve  d'incivisme;  de  les 
enfermer  jusqu'à  la  paix;  d'accélérer  encore  l'ac- 
tion du  tribunal  révolutionnaire,  et  de  contre-ba- 
lancer  par  de  nouveaux  moyens  de  communication 
l'elTet  des  mauvais  journaux.  Avec  toutes  ces  res- 
sources, on  pouvait,  disait-il,  sans  moyen  illégal, 
sans  violation  des  lois,  résister  au  côté  droit  et  à 
ses  machinations. 

Toutes  les  idées  se  dirigeaient  donc  versun  but, 
qui  était  d'armer  le  peuple,  d'en  placer  une  par- 
tie au  dedans,  d'en  porter  une  autre  au  dehors; 
de  l'équiper  aux  frais  des  riches,  de  le  faire  même 
assister  à leurs  dépens  à toutes  les  assemblées 
délibérantes;  d'enfermer  tous  les  ennemis  de  la 
révolution  sons  le  nom  de  lutpeclt,  bien  plus  lar- 
gement défini  qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'ici;  d'éta- 
blir entre  la  commune  et  les  sections  un  moyen  de 
correspondance,  et  pour  cela  de  créer  une  nou- 
velleassemblée  révolutionnaire  qui  prit  des  moyens 
nouveaux  de  salut,  c'est-à-dire  l'insurrection.  L'as- 
semblée de  l'évêché,  précédemment  dissoute, 
et  maintenant  renouvelée,  sur  la  proposition 
de  Chanmette,  et  avec  un  raraetére  bien  plus 
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impOMM,  éuit  éfiilemiucBi  desiioiie  à co  Lui. 

Du  8 an  iO  mai,  dea  nouvelles  alarmanles  se 
snccddenl.  Dampierrea  été  tué  i l'armée  du  Nord. 
Dans  l'imérieur,  les  provinces  conlinuenl  de  se 
révolter.  La  Normandie  tout  entière  semble  prête 
à se  joindre  è la  Bretagne.  Les  insui^ésdela  Ven- 
dée SC  sont  avancés  de  Thouars  vers  Loudun  et 
Montreuil,  ont  pris  ces  deux  villes,  et  ont  ainsi 
presque  atteint  les  bords  de  la  Loire.  Les  Anglais 
débarquant  sur  les  côtes  de  la  Bretagne  vont,  dit- 
on,  se  joindre  è eux  et  attaquer  la  république  au 
cœur.  Des  citoyens  de  Bordeaux,  indignés  desac- 
cuutions  portées  contre  leurs  députés , et  mon- 
trant l'attitude  la  plus  menaçante,  ont  désarmé  une 
section  où  s'étaient  retirés  les  jacobins.  A Mar- 
seille, les  sections  sont  en  pleine  insurrection. 
Itévollées  des  excès  commis  sous  le  prétexte  du 
désarmement  des  suspects,  elles  se  sont  réunies, 
ont  destitué  la  commune,  transporté  ses  pouvoirs 
i un  comité,  dit  comité  central  des  sections,  et 
institué  un  tribunal  populaire,  pour  recbercher 
les  auteurs  des  meurtres  et  des  pillages.  Après 
s'étre  ainsi  conduites  dans  leur  cité,  elles  ont  en- 
voyé des  dépotes  aux  sections  de  la  ville  d'Aii, 
et  s'efforcent  de  propager  leur  exemple  dans  tout 
le  département.  Ne  respectant  même  pas  les  com- 
missaires de  la  convention,  elles  ont  saisi  leurs  pa- 
piers et  les  ont  sommés  de  se  retirer.  A Lyon,  le 
désordre  est  aussi  grave.  Les  corps  administra- 
tifs, unis  aux  jacobins,  ayant  ordonné,  è l'imita- 
tion de  Paris,  une  levée  de  six  millions  et  de  six 
mille  hommes,  ayant  en  outre  voulu  exécuter  le 
désarmement  des  suspects,  et  instituer  un  tribu- 
nal révolutionnaire,  les  sections  se  sont  révoltées 
et  sont  prêtes  à en  venir  aux  mains  avec  la  com- 
mune. Ainsi,  tandis  que  l'ennemi  avance  vers  le 
Nord , l'insurrection , partant  de  la  Bretagne  et  de 
la  Vendée,  et  soutenue  par  les  Anglais,  peut  faire 
le  tour  de  la  France  par  Bordeaux,  Rouen,  Nan- 
tes , Marseille  et  Lyon.  Ces  nouvelles  arrivant 
l'une  après  l'autre,  dans  l'espace  de  deux  ou  trois 
jours,  du  43 an  15 mai,  font  naître  les  plus  sinis- 
tres présages  dans  l'esprit  des  montagnards  et  des 
jacobins.  Les  propositions  déjà  faites  se  renouvel- 
lent encore  avec  plus  de  fureur;  on  veut  que  tous 
les  garçons  des  cafés  et  des  traiteurs,  que  tous  les 
domestiques  parlent  sur-le-champ;  que  les  socié- 
tés populaires  marchent  tout  entières;  que  des 
commissaires  de  l'assemblée  se  rendent  aussitôt 
dans  les  sections  pour  les  décider  à fournir  leur 
comingenl;  que  trente  mille  hommes  partent  en  ï 


poste  dans  les  voilures  de  luxe;  que  Issiidus 
contribuent  sans  délai  et  donaenl  kdixièBieêc 
leur  fortune  ; que  les  suspects  soient  tufenUM  « 
gardés  on  otage  ; que  la  conduite  des  luiaiMrts 
soit  examinée;  que  le  comité  de  salut  public  Mil 
chargé  de  rédiger  une  instruction  pour  les  cilsyaai 
dont  l'opinion  est  égarée;  que  toute  affaira  cifile 
cesse,  que  l'aclivilé  des  tribunaux  civils  soit  tas- 
pendue,  que  les  spectacles  soient  fernièt,  que  le 
tocsin  sonne,  et  que  le  canon  d'alarme  soit  liié. 

Danton,  pour  apporter  quelque  assurauce  ii 
milieu  de  ce  trouble  général,  fait  deuxrenurquH: 
la  première , c'est  que  la  crainte  de  degarnirihrit 
des  bons  citoyens  qui  sont  nécessaires  1 sa  lêrué, 
ne  doit  pas  empêcher  le  recrutement,  car  il  iso- 
lera toujours  à Paris  cent  cinquante  mille  bsn- 
mes,  prêts  à se  lever,  et  à exterminer  les  arùu- 
crales  qui  oseraient  s’y  montrer;  la  seconde,  éill 
que  l'agitation  des  guerres  civiles,  loin  d'être  sa 
sujet  d'espoir,  doit  être  an  contraire  on  injelde 
terreur  pour  les  ennemis  extérieurs,  t Nottto- 

> quieu,  dit-il,  l'a  déjà  remarqué  en  parlaaldn 

> Romains;  un  peuple  dont  tous  les  bras  soal  ae 

> més  et  exercés,  dont  toutes  les  âmes  soata^- 

> ries;  dont  tons  les  esprits  sont  exaltés,  dsoi 
s tonies  les  passions  sont  changées  en  faraw  d< 
1 combattre , on  tel  peuple  n'a  rien  à craindre  ds 
a courage  froid  et  mercenaire  des  soldau  élias- 
1 gers.  Le  plus  faible  des  deux  partisqne  la  |sem 
a civile  mettrait  aux  prises , serait  toujoun  asaea 
a fort  pour  détruire  des  automates  à qui  ladiià- 

> pline  ne  lient  pas  lieu  de  vie  et  de  feu.  a 

Il  est  ordonné  aussitôt  que  quatre-viagl-sciic 
commissaires  se  rendront  dans  les  seclioaa  prar 
obtenir  leur  contingent,  et  que  le  comité  de  saisi 
public  continuera  scs  fonctions  pendant  an  anit 
de  plus.  Cnstine  est  nommé  généralde  l'armée  ds 
Nord,  Honchard  de  celle  du  Rhin.  On  bit  la  dis- 
tribution des  armées  autour  des  frontières- Cao- 
bon  présente  un  projet  d'emprunt  forcé  d'nn  mil- 
liard, qui  sera  rempli  par  les  riches  et  hypolbéq« 
sur  les  biens  des  émigrés.  — a C'est  un  msyes, 
dit-il,  d'obliger  les  riches  à prendre  part  à la  ré- 
volution, en  les  réduisant  à acquérir  une  parue 
des  biens  nationaux,  s'ils  veulent  se  payer  de  lear 
créance  sur  le  gage  lui-même,  a 

La  commune,  de  son  côté,  arrête qn'uneseeendc 
armée  de  sans-cnloUes  sera  formée  dansParispes'' 
contenir  l’aristocratie,  tondis  que  la  première 
marchera  contre  les  rebelles;  qu’il  sera  hit»" 
emprisonnenaent  général  de  tons  les  suspects,  et 
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que  l'aiMmblée  oeulnle  des  sections,  composée 
des  autorités  administratives,  des  présidents  des 
sections,  des  membres  des  comités  révolutionnai- 
res, se  réunira  au  plus  tét  pour  faire  la  réparti- 
tion de  l'eniprunt  forcé,  et  pour  rédiger  les  listes 
des  suspects , etc. 

Le  trouble  était  au  comble.  D'une  part , on  di- 
sait que  les  aristocrates  du  dehors  et  ceux  du  de- 
dans étaient  d'accord  ; que  les  conspirateurs  de 
Marseille,  de  la  Vendée,  de  la  Normandie,  se  , 
concertaient  entre  eux;  que  les  membres  du  cété 
droit  dirigeaient  cette  vaste  conjuration , et  que  le  j 
tumulte  des  sections  n'était  que  le  résultat  de  ' 
leurs  intrigues  dans  Paris  : d'autre  part,  on  attri- 
Imait  à la  Montague  tous  les  excès  commis  sur  , 
tous  les  points,  et  on  lui  imputait  le  projet  de 
bouleverser  la  France,  et  d'assassiner  vingt-deux 
députés.  Des  deux  côtés,  on  se  demandait  com- 
ment on  sortirait  de  ce  péril , et  ce  qu’on  ferait 
pour  sauver  la  république.  Les  membres  du  côté 
droit  s'excitaient  au  courage,  et  se  conseillaient  | 
ifuelqiie  acte  d’une  grand  énergie.  Certaines  sec-  [ 
tious,  telles  que  celles  du  Mail,  de  la  Buttc-dcs- 
Moulios,  et  plusieurs  autres , les  appuyaient  fot^ 
tement,  et  refusaient  d'envoyer  des  commissaires 
à l'assemblée  centrale  formée  à la  mairie.  Elles  re- 
fusaient aussi  de  souscrire  à l'emprunt  forcé , di- 
sant qu'elles  pourvoiraient  à l'entretien  de  leurs 
volontaires,  et  s'opposaient  à de  nouvelles  listes 
lie  suspects,  disant  encore  que  leur  comité  révo- 
lutionnaire suffisait  pour  faire  la  police  dans  leur 
ressort.  Les  montagnards,  au  contraire,  criaient 
à la  trahison,  répétaient  en  tous  lieux  qu'il  fallait 
en  Soir,  qu’on  devait  se  réunir,  s'entendre,  et 
sauver  la  république  de  la  conspiration  des  vingt- 
deux.  Aux  Cordeliers,  on  disait  ouvertement  qu'il 
fallait  les  enlever  et  les  égorger.  Dans  une  assem- 
blée où  se  réunissaient  des  femmes  furieuses,  on 
proposait  de  saisir  l'occasion  du  premier  tumulte 
à ht  convention,  et  de  les  poignarder.  Ces  forcenées 
portaient  des  poignards,  faisaient  tous  les  jours 
grand  bmit  dans  les  tribunes,  et  disaient  qu'elles 
sauveraient  elles-mêmes  la  république.  On  parlait 
partout  do  nombre  de  ces  poignards,  dont  un  seul 
armurier  du  faubourgSaint-Antoino  avait  fabriqué 
plusieurs  centaines.  De  part  et  d'autre,  on  mar- 
chait en  armes , et  avec  tous  les  moyens  d'attaquer 
et  de  se  défendre.  Il  n'y  avait  encore  aucun  com- 
pbit  anélé,  mais  les  passions  en  étaient  à ce  point 
d'exaitalioo , où  le  moindre  événement  suffit  pour 
amener  une  explosion.  Aux  Jacobins,  on  proposait 


des  moyens  de  toute  espèce.  On  prétendait  que  les 
actes  d'accusation  dirigée  par  la  commune  contre 
les  vingt-deux  ne  les  empêchaient  pas  de  siéger 
encore,  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  un  acte 
d'énergie  populaire  ; que  les  citoyens  destinés  à la 
Vendée  ne  devaient  pas  partir  avant  d'avoir  sauvé 
la  patrie;  que  le  peuple  pouvait  la  sauver,  mais 
qu'il  était  nécessaire  de  lui  en  indiquer  les  moyens, 
et  que  pour  cela  il  fallait  nommer  un  comité  de 
cinq  membres,  auquel  la  société  permettrait  d'a- 
voir des  secrets  pour  elle.  D’autres  répondaient 
qu'on  pouvait  tout  dire  dans  la  société,  qu’il  était 
inutile  de  vouloir  rien  cacher,  et  qu'il  était  temps 
d'agir  à découvert.  Robespierre,  qui  trouvait  ces 
déclarations  imprudentes , s'opposait  à ces  moyens 
illégaux;  il  demandait  si  on  avait  épuisé  tous  les 
moyens  utiles  et  plus  sôrs  qu'il  avait  proposés, 
t Avex-vous  organisé,  leur  disait-il,  votre  armée 

> révointionnairci  Avez-vous  fait  ce  qu'il  fallait 

> pour  payer  les  sans-culottes  appelés  aux  armes 
1 ou  siégeant  dans  les  sections  ? Avez-vous  arrêté 

> les  suspects?  Avez -vous  couvert  vos  places  pn- 

> bliques  de  forges  et  d'ateliers?  Vous  n'avez  donc 

> employé  aucune  des  mesures  sages  et  naturelles 

> qui  ne  compromettraient  pas  les  patriotes,  et 

> vous  souffrez  que  des  hommes  qui  n'entendent 

> rien  à la  chose  publique  vous  proposent  des  mc- 

> sures  qui  sont  la  cause  de  toutes  les  calomnies 

• répandues  contre  vous  ! Ce  n'est  qu'après  avoir 

> épuisé  tous  les  moyens  légaux  qu’il  faut  recou- 

> rir  aux  moyens  violents,  et  encore  ne  faut-il 

• pas  les  proposer  dans  une  société  qui  doit  être 
a sage  et  politique.  Je  sais,  ajoutait  Robespierre, 
a qu’on  m'accusera  de  modérantisme,  mais  je  suis 
a assez  connu  pour  ne  pas  craindre  de  telles  im- 
a putations.  a 

Ici,  comme  avant  le  10  août,  on  sentait  le  be- 
soin de  prendre  un  parti,  on  errait  de  projets  en 
projets,  on  parlait  d'un  lieu  de  réunion  pour  par- 
venir à s’entendre.  L’assemblée  de  la  mairie  avait 
été  formée  ; mais  le  département  n'y  était  pas  pré- 
sent; un  seul  de  scs  membres,  le  jacobin  Du- 
fouruy,  s'y  était  rendu  ; plusieurs  sections  y man- 
quaient ; le  maire  n’y  avait  pas  encore  paru , et  on 
s'était  ajourné  au  dimanche  19  mai , pour  s'y  oc- 
cuper de  l'objet  de  la  réunion.  Malgré  le  but,  en 
apparence  assez  circonscrit,  que  l'arrêté  de  la 
commune  fixait  à cotte  assemblée,  on  y avait  tenu 
les  propos  qui  se  tenaient  partout,  etony  avait  dit, 
comme  ailleurs,  qu'il  fallait  un  nouvean  10  aoôt. 
Cependant  nn  s'était  borné  ù do  mauvais  propos. 
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à drs  eiagi^ralions  de  cluh;  il  t'y  él-iit  trouve  des 
feuifflcs  mêlées  aux  bommes , et  ce  tumultueux 
rassemblement  n'avait  offert  que  le  même  désor- 
dre d'esprit  et  de  langage  que  préseuUiient  tous 
les  lieux  publics. 

Le  15,  le  Id  et  le  17  mai  se  passent  en  agita- 
tions, cl  tout  devient  une  occasion  de  querelles  et 
de  tumulte  dans  l'assemblée.  Les  Bordelais  en- 
voient nne  adresse,  dans  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  vont  se  lever  pour  soutenir  leurs  députés; 
ils  déclarent  qu'une  partie  d'entre  eux  marebera 
sur  la  Vendée,  pour  combattre  les  rebelles,  tan- 
dis que  l'autre  marchera  sur  Paris,  pour  exter- 
miner les  anarchistes  qui  oseraient  attenter  à la  | 
représentation  nationale.  Une  lettre  de  Marseille  j 
annonce  que  les  sections  de  celte  ville  persistent  ; 
dans  leur  résistance.  Une  pétition  de  Lyon  réclame  . 
do  secours  pour  quinze  cents  détenus,  enfermés 
sous  lo  nom  de  suspects,  et  menacés  du  tribunal 
révolutionnaire  par  Ghalier  et  les  jacobins.  Ces  I 
pétitions  excitent  un  tumulte  épouvantable.  Dans 
l'assemblée,  dans  les  tribunes,  on  semble  prêt  à 
en  venir  aux  mains.  Cependant  le  côté  droit,  s'ani- 
mant par  le  danger,  communique  son  courage  à 
la  Plaine,  et  on  décrète,  à une  grande  majorité, 
que  la  pétition  des  Bordelais  est  un  modèle  de  pa- 
triotisme ; on  casse  tout  tribunal  révolutionnaire  j 
érigé  par  des  autorités  locales , et  on  autorise  les 
citoyens  qu'on  voudrait  y traduire  à repousser  la 
force  par  la  force.  Ces  décisions  exaltent  è la  fois 
l'indignation  de  la  Montagne  et  le  courage  du  cAté 
droit.  Le  18,  l'irriution  est  portée  au  comble.  La  I 
Montagne,  privée  d'un  grand  nombre  de  sesmem-  ! 
bres,  envoyés  comme  commissaires  dans  les  dé- 
partements et  les  armées,  crie  è l'oppression. 
Guadet  demande  aussitAt  la  parole , pour  une  ap- 
plication historique  aux  circonstances  présentes, 
et  il  semble  prophétiser  d'une  manière  effrayante 
la  destinée  des  partis.  i I>orsqu'en  Angleterre,  ' 

> dit-il,  une  majorité  généreuse  voulut  résister 

> aux  fureurs  d'une  minorité  factieuse,  cette  mi- 

> norité  cria  A l'oppression , et  parvint  avec  ce  cri 

> à mettre  en  oppression  la  majorité  elle-même. 

> Elle  appela  A elle  les  patriotes  par  excellence.  \ 

> C'est  ainsi  que  se  qualiliait  nne  multitude  égarée, 

> A laquelle  on  promettait  le  pillage  et  le  partage 

> des  terres.  Cet  appel  continuel  aux  patriotes  par 

> excellence , contre  l'oppression  de  la  majorité , 

> amena  l'attentat  connu  sous  le  nom  de  pitrga- 
• Ikm  du  parlement,  attentat  dont  Pride,  qui  de 
I bonrher  était  devenu  colonel,  fut  l'auteur  et  le 


• chef.  Cent  cinquante  membres  furent  cbauét  11 

> parlement,  et  la  minorité,  composée  deùi- 
I quante  ou  soixante  membres,  resta  maiirtsuée 

> l'État. 

> Qu'en  arriva-t-il?  Ces  patriotes  par  esielleaec, 
s instrumentsde  Cromwell,  et  auxquels  ilfU  taire 

> folies  sur  folies,  furent  chassés  A leur  lait. 

> Leurs  propres  crimes  servirent  de  prélsue  i 
I l'usnrpaleur.  I Ici  Guadet,  montrant  le  boucAa 
I..egendre,  Danton,  Lacroix,  et  tousles  autres  AA 
pûtes  accusés  de  mauvaises  mœurs  et  dedib|iiib. 
lions,  ajoute  ; < Cromwell  entra  un  jour  au  p- 
t lement,  et  s'adressant  A ces  mêmes  mmakes, 
I qui  seuls,  A les  entendre,  étaient  capibiesde 
1 sauver  la  patrie, il  lesencbassaendisamil'ii: 

> loi,  tu  es  un  voleur;  A l'autre  ; loi,  la  et  a 
I ivrogne  ; A celui-ci  ; toi , tu  es  gorgé  des  deaien 
I publics;  A celui-lA;  loi,  tu  es  un  coureai  de 
s filles  et  de  mauvais  lieux.  Fuyeidone,  diUli 

• tous,  cédez  la  place  A des  hommes  de  Uei.  Ut 

> la  cédèrent , et  Cromwell  la  prit.  > 

Cette  allusion  grande  et  terrible  louche  prsios- 
dément  l'assemblée,  qui  demeure  sileacieuK. 
Guadet  continue,  et,  pour  prévenir  cette puryi- 
(ion  pridienne , propose  divers  moyens  de  polia 
que  l'assemblée  adopte  au  milieu  des  mamnres. 
Mais,  tandis  qu'il  regagne  sa  place,  nue  kcm 
scandaleuse  éclate  dans  les  tribunes.  Une  feause 
veut  en  enlever  un  homme  pour  le  mettre  Aon  dt 
la  salle;  on  la  seconde  de  toutes  parts,  ellensl- 
heureux  qui  résiste  est  prés  d'être  accablé  par  Mit 
la  population  des  tribunes.  La  garde  fait  de  vaisi 
efforts  pour  rétablir  le  calme.  Marat  s'écrie  que  M 
homme  qu'on  veut  chasser  est  un  arisiocnte  ... 
L'assemblée  s'indigne  contre  Marat  deceqn'il 
augmente  le  danger  de  ce  malheureux,  eipettà 
être  assassiné.  Il  répond  qu'on  ne  sera  tranqiiUt 
que  lorsqu'on  sera  délivré  des  aristocrales,  des 
complices  de  Dumouriez,  des  fiomnua  if^lsl"- 
c'est  ainsi  qu'il  nommait  les  membres  du  côté  dtni, 
A cause  de  leur  réputation  de  talent. 

AussitAt  le  président  Isnard  sedécoovre,  et  d^ 
mande  A faire  une  déclaration  importante.  Ilot 
écouté  arec  le  plus  grand  silence,  et,  da  toa  dt 
la  plus  profonde  douleur,  il  dit:  t On  m'a  réfélé 
B un  projet  de  r.Vngleterre  que  je  dois  faire  (»•• 
B naître.  Le  bol  de  Pitt  est  d'armer  une  partie  da 
B peuple  contre  l'autre,  en  le  poussanlà  llBsa^ 
B rection.  Celte  insurrection  doit  conuneacerptt 
B les  femmes;  on  se  portera  contre  plusieurs  dé- 
B pulés,  on  les  égorgera , on  dissoudra  la  eeovea- 
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• (ion  Mlionale,  et  ceinonient  «en  choisi  poor 

* faire  une  descente  sur  nos  cdtes. 

• Voili,  dit  Isnard,  la  déclaration  que  je  devais 
» i mon  pays.  i 

La  majorité  applaudit  Isnard.  On  ordonne  l'im- 
pression de  sa  déclaration  ; on  décrète  de  plus  que 
les  députés  ne  se  sépareront  point , et  que  tous  les 
dangers  leur  seront  communs.  On  s'explique  cn- 
sxiite  sur  le  tumulte  des  tribunes.  On  dit  que  ces 
femmes  qui  les  troublent  appartiennent  à une  so- 
ciété dite  de  la  Fralentiic,  qu'elles  viennent  oc- 
cuper la  salle,  en  exclure  les  étrangers,  les  fédérés 
des  départements,  et  y troubler  les  délibérations 
par  leurs  huées.  Il  est  question  alors  des  sociétés 
populaires,  et  les  murmures  éclatent  aossitét. 
Marat,  qui  n'a  cessé  de  parcourir  les  corridors  et 
de  passer  d'un  banc  de  la  salle  à l'autre,  parlant 
tonjonrsdes  homnicad’J?la(,désigne  l'undes mem- 
bres du  cdté  droit,  en  loi  disant  : Tu  en  es  un,  loi, 
mais  k peupk  fera  justice  de  loi  el  des  autres. 
Guadet  s'élance  alorsi  la  tribune,  pour  provoquer 
an  milieu  de  ce  danger  une  détermination  coura- 
gense.  Il  rappelle  tous  les  troubles  dont  Paris  est 
le  tbéitre , les  propos  tenus  dans  les  assemblées 
populaires , les  affreux  discours  proférés  aux  Jaeo- 
bins , les  projets  exprimés  dansl'assemblée  réunie 
i la  mairie  ; il  dit  que  le  tumulte  dont  on  est  té- 
moin n'a  pour  but  que  d'amener  une  scène  de  con- 
fusion, au  milieu  de  laquelle  on  exécutera  les 
assassinats  qu'on  médite.  A chaque  instant  inter^ 
rompu,  il  parvint  néanmoins  à se  faire  entendre 
jusqu'au  bout,  et  propose  deux  mesures  d'une 
énergie  héroïque  mais  impossible. 

t Le  mal,  dit-il , est  dans  les  autorités  anarebi- 

> ques  de  Paris;  je  vous  propose  donc  de  les  cas- 

> scr,  et  de  les  remplacer  par  tous  les  présidents 

> de  section. 

• La  convention  n’étant  plus  libre,  il  faut  réunir 

> ailleurs  une  autre  assemblée,  et  décréter  que 

> tons  les  suppléants  se  réuniront  à Bourges,  et 

> seront  prêts  é s’y  constituer  en  convention , au 

> premier  signal  que  vous  leur  donnerez,  ou  au 

> premier  avis  qu'ils  recevront  de  la  dissolution 

> de  la  convention.  > 

A cette  double  proposition,  un  désordre  épou- 
vantable éclate  dans  l'assemblée.  Tous  les  membres 
du  cdté  droit  se  lèvent  en  criant  que  c'est  lè  le 
seul  moyen  de  salut,  et  semblent  remercier  l'au- 
dacieux génie  de  Guadet,  qui  a su  le  découvrir. 
IjC  cdté  gauche  sc  lève  de  son  cdté,  menace  ses 
adversaires , crie  h son  tour  que  la  con^iiralioa 


est  enfin  découverte,  que  les  conjurés  se  dévoilent, 
et  que  leurs  projets  contre  l’unité  de  la  république 
sont  avoués.  Danton  vent  se  précipiter  i la  tri- 
bune, mais  on  l'arrête,  et  on  laisse  Barrère  l'oc- 
cuper au  nom  du  comité  de  salut  public. 

Barrère,  avec  sa  finesse  insinuante  et  son  ton 
conciliateur,  dit  que  si  on  l'avait  laisse  parler,  il 
aurait  depuis  plusieurs  jours  révélé  beaucoup  de 
faits  sur  l'état  de  la  France.  Il  rapporte  alors  que 
partout  on  parle  d'un  projet  de  dissoudre  la  con- 
vention, que  le  président  de  sa  section  a recueilli 
de  la  bonebe  du  procureur  Cliaumettc  des  propos 
qui  annonçaient  cette  intention;  qu'à  l’évéché,  et 
dans  une  autre  assemblée  de  la  mairie,  il  a été 
question  du  même  objet;  que  pour  arriver  à ce 
but,  on  a projeté  d'exciter  un  tumulte,  de  se  ser- 
vir des  femmes  pour  le  faire  naître,  et  d'enlever 
vingt-deux  tètes  à la  faveur  du  désordre.  Barrère 
ajoute  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le 
ministre  de  l'intérieur  doivent  s'étre  procuré  à cet 
égard  des  renseignements,  et  qu'il  faut  les  enten- 
dre. Passant  ensuite  aux  mesures  proposées,  il 
est,  ajoute-t-il,  deYavis  de  Guadet  sur  les  auto- 
rités de  Paris;  il  y trouve  un  département  faible , 
des  sections  agissant  en  souveraines,  une  com- 
mune excitée  à tous  les  débordements  par  son  pro- 
cureur Cbaumette , ancien  moine,  et  suspect 
comme  tous  les  ci-devant  prêtres  et  nobles;  mais 
il  croit  que  la  dissolution  de  ces  autorités  cause- 
rait un  tumulte  anarchique.  Quant  à la  réunion 
4es  suppléants,  à Bourges,  elle  ne  sauverait  pas 
la  convention,  et  ne  pourrait  pas  la  suppléer.  Il  y 
a,  suivant  lui,  un  moyen  de  parer  à tous  les  dan- 
gers réels  dont  on  est  entouré,  sans  se  jeter  dans 
de  trop  grands  inconvénients  : c'est  de  nommer  une 
commission  composée  de  douze  membres,  qui  sera 
chargée  de  vérifier  les  actes  de  la  commune  depuis 
un  mois,  de  rechercher  les  complots  tramés  dans 
l'intérieur  de  la  république,  et  les  projets  formés 
contre  la  représentation  nationale;  de  prendre  au- 
près de  tous  les  comités , de  tons  les  ministres , de 
toutes  les  autorités,  les  renseignements  dont  elle 
aura  besoin,  et  autorisée  enfin  à disposer  de  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  per- 
sonne des  conspirateurs. 

Le  premier  élan  d'enthousiasme  et  de  courage 
passé,  la  majorité  est  trop  heureuse  d'adopter  le 
projet  conciliateur  de  Barrère.  Rien  n'était  plus 
ordinaire  qne  de  nommer  des  commissions  : a cha- 
que événement , à chaque  danger , pour  chaque 
besoin,  on  créait  un  comité  chargé  d'y  pourvoir, 
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et  dès  que  des  individus  étaient  nommés  pour 
exécuter  une  chose,  l'assemblée  semblait  croire 
que  la  chose  serait  exécutée,  et  que  des  comités 
auraient  pour  elle  ou  du  courage,  ou  des  lumiè- 
res, ou  desTorces.  Celui-ci  devait  ne  pas  manquer 
d'énergie,  et  il  était  composé  de  députés  apparte- 
nant presque  tous  au  cAté  droit.  On  y comptait 
entre  autres  Boyer- Fonfrède,  Rabaut  Saint- 
Ëtienne,  Kervélégan,  Henri  Larivière,tous  mem- 
bres de  la  Gironde.  Mais  l'énergie  même  de  ce  co- 
mité allait  lui  être  funeste.  Institué  pour  mettre 
la  convention  à couvert  des  mouvements  des  jaco- 
bins, il  allait  les  exciter  davantage,  et  augmenter 
le  danger  même  qu'il  était  destiné  à écarter.  Les 
jacobins  avaient  menacé  les  girondins  par  leurs 
cris;  les  girondins  rendaient  la  menace  en  insti- 
tuant une  commission , et  à cette  menace  les  jaco- 
bins allaient  répondre  enfin  par  un  coup  fatal,  en 
faisant  le  31  mai  et  le  3 juin. 

A peine  cette  commission  fut-elle  instituée  que 
les  sociétés  populaires  et  les  sections  crièrent , 
comme  d'usage,  à l'inquisition  et  à la  loi  martiale. 
L'assemblée  de  la  mairie,  ajournée  au  dimanche  19, 
se  réunit  en  effet,  et  fut  plus  nombreuse  que  dans 
les  séances  précédentes.  Cependant  le  maire  n'y 
était  pas,  et  un  adniinistrateur  de  police  prési- 
dait. Quelques  sections  manquaient  an  rendez- 
vous,  et  il  n'y  en  avait  guère  que  trente-cinq  qui 
eussent  envoyé  leurs  commissaires.  L'assemblée 
se  qualifiait  de  comité  cailral  révolutionnaire.  On 
y convient  d'abord  de  no  rien  écrire,  de  ne  tenir 
aucun  registre,  et  d'empêcher  quiconque  voudra 
se  retirer  de  sortir  avant  la  fin  de  la  séance.  On 
songe  ensuite  à fixer  les  objets  dont  il  faut  s'occu- 
per. L'objet  réel  et  annoncé  était  l'emprunt,  et  la 
liste  des  suspects;  néanmoins,  dès  les  premières 
paroles,  on  commence  à dire  que  les  patriotes  de 
la  convention  sont  impuissants  pour  sauver  la 
chose  publique,  qu'il  est  nécessaire  de  suppléera 
leur  impuissance,  et  qu'il  faut  pour  cela  rechereber 
les  hommes  suspects,  soit  dans  les  administrations, 
soit  dans  les  sections,  soit  dans  la  convention 
elle-même,  cl  s'emparer  d'eux  pour  les  meltre 
dans  l'impossibilité  de  nuire.  Un  membre,  parlant 
froidement  et  lentement,  dit  qu'il  ne  connaît  de 
suspects , que  dans  la  convention , et  que  c'est  là 
qu'il  but  frapper.  Il  propose  donc  un  moyen  fort 
simple  : c'est  d'enlever  vingt-deux  députés , de  les 
transporter  dans  une  maison  des  faubourgs,  de  les 
égorger,  et  de  supposer  des  lettres  pour  faire  ac- 
crqire  qu'ils  ont  émigré.  i Nous  ne  ferons  pas  ceU 


1 non8-mémes,ajonleeethomme,maisenpa)nu, 

> il  noas  sera  facile  de  trouver  des  exécalean.  > 
Un  autre  membre  répond  anssilêt  qae  celle  ne- 
sure  est  inexécutable,  et  qu'il  faut  atleadte  qae 
Marat  et  Robespierre  aient  proposé  aux  Jacobiu 
leurs  moyens  d'insurrection,  qui  sans  doaievaa- 
dront mieux.  — Silence!  s'écrient plusieara  vaii, 
on  ne  doit  nommer  personne.  — Un  UvàsMnie 
membre,  député  de  la  section  de  93,  repiéseele 
qu'il  ne  convient  pas  d'assassiner,  et  qu'il  y a d« 
tribunaux  pour  juger  les  ennemis  de  la  révolaliw. 
A celle  observation , un  grand  tumulte  s'élève;  w 
se  récrie  contre  la  doctrine  de  celui  qui  vient  de 
parler;  on  dit  qn'il  ne  faut  souffrir  qae  des  boo- 
ines  qui  soient  à la  hauteur  des  circonstaaces , il 
que  chacun  doit  dénoncer  son  voisin  s'il  en  ni- 
pecte  l'énergie.  Sur-le-champ,  celui  qui  a vrali 
parler  des  lois  et  des  tribunaux  est  chassé  del'u- 
semblée.  On  s'aperçoit  en  mêmetempsqa'aaDeu- 
bre  de  la  section  de  la  Fraternité,  section  juei 
* mal  disposée  pour  les  jacobins,  prenait  des  BMes, 
et  il  est  expulsé  comme  le  précédent.  Ou  cantinte 
sur  le  même  ton  à s'occuper  delà  proscriptioada 
députés,  du  lieu  à choisir  pour  cette srpttiairiiii- 
lion,  et  pour  l'emprisonnement  des  aolrcs  «s- 
]>ecls,  soit  de  la  commune,  soit  des  sectioas.  In 
membre  veut  que  l'exécution  se  fasse  ceue  nsii 
même;  on  lui  répond  que  ce  n'est  pas  possible; il 
I réplique  qu'on  a des  hommes  tout  prêts,  et  il 
j ajoute  qu'àminuit  Coligny  étaitàla  cour,  eiqsi 
^ une  heure  il  était  mort. 

I Cependantle  temps  s'écoule;  on  renvoie  as  les- 
demain  l'examen  de  ces  divers  objets,  et  on  con- 
vient de  s'occuper  de  trois  choses  : l' de  l'enlève- 
ment des  députés,  3'  de  la  liste  des  suspects; 
3"  de  l'épurement  de  tous  les  bureaux  et  comiles. 
On  s'ajourne  au  lendemain,  sis  heures  do  noir. 

Le  lendemain  lundi  30,  l'assemblée  te  irnnii 
de  nouveau.  Cette  fois  Paclie  était  présent;  oo  ln> 
présente  plusieurs  listes  portant  des  nomt  de 
toute  espèce.  Il  observe  qu'on  ne  doit  pat  letnoia- 
{ mer  autrement  que  listes  de  suspects,  ce  qui  ciail 
i légal , puisque  les  listes  étaient  ordonnéet.  Qnel- 
ques  membres  observent  qu'il  ne  faut  pas  que  ré- 
criture d'aucun  membre  soit  connue,  et  qnillani 
faire  recopier  les  listes.  D'autres disentqne detre- 
! pnblicains  ne  doivent  rien  craindre.  l*acbe  ajoaie 
que  peu  lui  importe  qu'on  le  sache  moni  de  <*> 
listes,  car  elles  concernent  la  police  de  Paru,  d*** 
il  est  chargé.  Le  caractère  fin  et  réservé  dePadi* 
j UC  SC  déiucutait  pas,  cl  il  voulait  laire  eatrerloai 
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ce  qu’on  exigeail  de  lui  dans  la  limile  des  lois  et 
lie  set  roDctioDS.  ^ 

L'ii  membre,  Toyani  ces  précautions,  lui  dit 
a lors  que  sans  doute  il  n'est  pas  instruit  de  ce  qui 
a'eti  passé  dans  la  séance  de  la  veille,  qu'il  ne 
«onoalt  pas  l'ordre  des  questions,  qu'il  faut  le  lui 
faire  connaître,  et  que  la  première  a pour  objet 
renlèvemenl  de  vingt-deux  députés.  l'acbe  fait  ob- 
oerver  alors  que  la  personne  de  tous  les  députés 
eut  confiée  à la  ville  de  Paris;  que  porter  atteinte 
à leur  sdreté  serait  compromettre  la  capitale  avec 
les  départements,  et  provoquer  la  guerre  civile. 
On  lui  demande  alors  comment  il  se  fait  qu'il  ait 
signé  la  pétition  présentée  le  15  avril  au  nom  des 
quaranle-buit  sections  de  Paris,  contre  les  vingt- 
deux.  Paebe  répond  qu'alurs  il  fit  son  devoir  en 
signant  une  pétition  qu'on  l'avait  chargé  de  pré- 
senter, mais  qu'aujourd'liui  la  question  proposée 
sort  des  attributions  de  l'assemblée,  réunie  pour 
s'occuper  de  l'emprunt  et  des  suspects,  et  qu'il 
sera  obligé  de  bver  la  séance  si  on  persiste  i s'oc- 
emperde  parcillesdiscussions.  Sur  de  telles  obser- 
vations, il  s’élève  une  grande  rumeur;  et  comme 
on  ne  peut  rien  faire  en  présence  de  Pache,  et 
qu'on  n’a  aucun  goût  è s'occuper  de  simples  listes 
de  suspects,  on  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 

Lemardi  31 , il  ne  se  trouva  qu'une  domaine  de 
membres  présents  à l’assemblée.  Les  uns  ne  vou- 
laient plus  se  rendre  dans  une  réunion  aussi  tu- 
multueuse et  aussi  violente  ; les  autres  trouvaient 
qu’il  n'était  pas  possible  d'y  délibérer  avec  assex 
d’énergie. 

Ce  fut  aux  Cordeliers  qn'alla  se  décharger,  le 
lendemain  33,  toute  la  fureur  des  conjurés.  Fem- 
mes et  hommes  poussèrent  d'borribles  vociféra- 
tions. C'était  une  prompte  insurrection  qu’il  fal- 
lait, et  il  ne  suffisait  plus  du  sacrifice  de  vingt- 
deux  députés;  on  en  demandait  maintenant  trois 
cents.  Une  femme,  parlant  avec  l’emportement  de 
son  sexe,  proposa  d’assembler  tous  les  citoyens 
sur  la  place  de  la  Héunion  ; d’aller  porter  en  corps 
une  pétition  à la  convention,  et  de  ne  pas  désem- 
parer qu’on  ne  lui  edt  arraché  les  décrets  indis- 
pensables au  salut  public.  I.,e  jeune  Varlet,  qui  se 
montrait  depuis  si  longtemps  dans  toutes  les  émeu- 
tes , présenta  en  quelques  articles  un  projet  d'in- 
surrection. Il  proposait  de  se  rendre  à la  conven- 
tion, en  portant  les  droits  de  l'homme  voilés  d'un 
crêpe,  d'enlever  tous  les  députés  ayant  appartenu 
aux  assemblées  législative  et  constituante,  de  sup- 
primer tous  les  ministres,  de  détruire  toutes  qui 
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restait  de  la  famille  des  Bourbons,  etc.  L^endre 
se  blte  de  le  remplacer  à la  tribuns  pour  s'oppo- 
ser à ces  proposilioni.  Toute  la  force  de  as  voix 
put  à peine  couvrir  les  cris  et  les  huées  qui  s’éle- 
vaient contre  lui , et  il  parvint  avec  la  plus  grande 
peine  à combattre  les  motions  incendiaires  du 
jeune  Varlet.  Cependant  on  voulait  assigner  nn 
terme  fixe  à l'insQrreclion , et  prendre  jour  pour 
aller  exiger  de  la  convention  ce  qu'on  désirait 
d'elle;  maie  la  nnit  étant  déjà  avancée,  cbacnn 
finit  par  se  retirer  sans  aucune  décision  prise. 

Tout  Paris  était  déjà  instruit  de  ce  qui  s’était 
dit,  soit  dans  les  deux  réunions  de  la  mairie,  le 
19  et  le  30,  soit  dans  la  séance  des  Cordeliers 
du  33.  Une  foule  de  membres  du  comité  central 
révolutionnaire  avaient  eux-mêmes  dénoncé  les 
propos  qui  s'y  étaient  tenus,  les  propositions 
qu'on  y avait  faites,  et  le  brait  d’un  complot  con- 
tre un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  députés 
étaituniversellement  répandu.  La  commission  des 
douic  en  était  informée  avec  le  plus  grand  détail, 
et  se  préparait  à agir  contre  les  auteurs  désignés 
des  propositions  les  plus  violentes. 

Id  section  de  la  Fraternité  les  dénonça  formel- 
lement, le  34,  par  nne  adresse  à la  convention; 
elle  rapporta  tout  ce  qui  s'était  dit  et  fait  dans 
l'assemblée  de  la  mairie , et  accusa  hautement  le 
maire  d'y  avoir  assisté.  Le  célé  droit  couvrit  d'ap- 
plaudissements cette  courageuse  dénonciation,  et 
demanda  que  l'acbe  fdt  appelé  à la  barre.  Marat 
répondit  que  les  membres  du  cété  droit  étaient 
eux-mémes  les  seuls  conspirateurs;  que  Valaié, 
chez  lequel  ils  se  réunissaient  tons  les  jours,  leur 
avait  donné  avis  de  s'armer,  et  qu’ils  s'étaient 
rendus  à la  convention  avec  des  pistolets.  — Oui , 
réplique  Valazé,  j'ai  donné  oet  avis,  parce  qu'il 
devenait  nécessaire  de  défendre  notre  vie,  et  cer- 
tainement nous  l’aurions  défendue. — Oui,  oui, 
s’écrient  énergiquement  tous  les  membres  do  cété 
droit.  — Lasource  ajoute  un  fait  des  plus  graves, 
c'est  que  les  conjurés,  croyant  apparemment  que 
l'exécution  était  fixée  pour  la  nnit  dernière,  s’é- 
taient rendus  chez  lui  pour  l'enlever. 

Dans  ce  moment  on  apprend  que  la  commisaioB 
des  douze  est  munie  de  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  découvrir  le  complot,  et  en  pour- 
suivre les  auteurs,  et  on  annonce  un  rapport  de 
sa  part  pour  le  lendemain.  La  convention  déclare 
on  attendant  que  la  section  de  la  Fraternité  a bien 
mérité  de  la  patrie. 

I Le  soir  du  même  jour , grand  tumulte  à la  tua- 


Du  iiîi/m 


3^ 


UÉVOUTIO.N  PUANÇAISE. 


nici|Kiiil«  coDirc  la  section  de  la  Fralcrnité,  qui 
a,  dil-on,  calomnie  le  maire  et  les  patriotes,  en 
supposant  qu'ils  veulent  égorger  la  représenta- 
tion nationale.  De  ce  que  le  projet  n’avait  été 
qn'nne  proposition,  combattue  d'ailleurs  par  le 
maire,  Cliauinettc  et  la  coniinunc  induisaient  que 
c'était  une  calomnie  quo  de  supposer  une  con- 
spiration réelle.  Sans  donte  ce  n'en  était  pas  une 
dans  le  vrai  sens  du  mot,  ce  n'était  pas  une  de 
ces  conspirations  prorondénicnt  et  scerètement 
ourdies  comme  on  les  fait  dans  les  [lalais;  mais 
c'était  une  de  ces  conspirations  telles  que  la  mul- 
titude d'une  grande  ville  en  peut  former;  c'était 
le  commencement  de  ces  mouvements  populaires, 
tumultueusement  proposés,  et  tumultueusement 
exécutés  parla  foule  entraînée,  euiniiie  au  i i juil- 
let et  au  lu  aoiU.  En  ce  sens,  il  s'agissait  d'une 
véritable  conspiration.  Mais  celles-là,  il  est  inu- 
tile de  vouloir  les  arrêter;  car  elles  ne  surprennent 
pas  l’autorité  ignorante  et  endormie,  mais  elles 
ein|>ortent  ouvertement  et  à la  face  du  ciel  l'auto- 
rité avertie  et  éveillée. 

Le  lendemain  deux  autres  sections,  celles 
des  Tuileries  et  du  la  Butte-des-Moulins,  se  joi- 
gnirent à celle  de  la  Fraternité  pour  dénoncer  les 
mêmes  faits.  < Si  la  raison  ne  peut  l'emporter, 

> disait  la  Butte-des- .Moulins,  faites  un  appel  aux 

> bons  citoyens  de  Paris,  et  d'avance  nous  pou- 
» vons  vous  assurer  que  notre  section  nu  contri- 

> bucrapas  peu  à faire  rentrer  dans  la  poussière 
s ces royalistesdéguisési|ui  prennent  insolemment 

> le  titre  de  taïu-cuiultct.  • la:  même  jour , le 
maire  écrivit  à l'assemblée  pour  expliquer  ce  qui 
s'était  passé  à la  mairie,  t Ce  n'était  pas,  disait- 

> il,  un  complot,  c'était  une  simple  délibération 
« sur  la  com|>osition  de  la  liste  des  suspects.  Qucl- 
■ ques  iiiaïu-aùcs  (êtes avaient  bien  interrompu  la 

> délibération  par  qncli|ucs  propositions  déraison- 
» iiabics  ; mais  lui , P.aclie,  avait  rap|>elé  à l'ordre 

> ceux  qui  s’en  écartaient,  et  ces  mouvements 

> d'imagination  n'avaient  eu  aucune  suite.  > On 
tint  |icu  de  compte  de  la  lettre  de  Pache,  et  on 
écouta  la  commission  des  douze  qui  se  présenta 
pour  proposer  un  décret  de  sûreté  générale.  Ce 
décret  mettait  la  représentation  nationale  et  les 
dépêts  renfermant  le  trésor  public  sous  la  sauve- 
garde des  bons  citoyens.  Tons  devaient,  à l'appel 
du  tamlmnr , se  rendre  au  lieu  du  rassemblement 
de  la  compagnie  du  quartier,  et  marclicr  an  pre- 
mier signal  qui  leur  serait  donné.  Aucun  ne  pou- 
vait manquer  au  reudez-vons;  et  en  attendant  la 


nomination  d’un  commandant  général,  en  reiafh 
cernent  de  Sauterre,  parti  pour  la  Vendée,  leplai 
ancien  chef  <le  légion  devait  avoir  le  coawii- 
dement  supérieur.  Les  assemblées  de  section  é«- 
vaient  être  fermées  à dix  heures  do  soir;  les  pré. 
sidents  étaient  rendus  responsables  de  l'exéculioa 
de  cet  article.  Le  projet  de  décret  fut  adopté  es 
totalité , malgré  quelques  débats , et  malgré  Dia- 
ton,  qui  dit  qu'en  mettant  ainsi  l'assemblée  et  ko 
établissements  publics  sous  la  sauvegarde  des  (■• 
toyens  de  Paris , on  décrétait  ta  peur. 

Immédiatement  après  avoir  proposé  cedocnl, 
la  commission  des  douze  fit  arrêter  à la  fait  les 
nommés  Marine  et  Micbel,  administratcarsdepo- 
licc,  accusés  d'avoir  fait  à l'assemblée  delaBa- 
rie  les  propositions  qui  causaient  tant  de  rsBMr. 
Elle  lit  arrêter  en  outre  le  substitut  du  procann 
de  la  commune,  Hébert,  lequel  écrivait,  looil» 
nom  du  père  Duchêne,  une  feuille  encore  phisie 
durièreque  celle  de  Marat,  et  mise,  par  on  laagl|e 
bideiix  et  dégoûtant,  à la  portée  de  la  plnsbiw 
impulacc.  Hébert  dans  cette  feuille,  imprimait» 
vertement  tout  ce  que  les  nommés  Marine  et  Mi- 
chel étaient  accusés  d'avoir  verbalement  propMé 
à la  mairie.  La  commission  crut  donc  devoir  pan- 
suivre  à la  fois  et  ceux  qui  prêchaient  et  ccix 
voulaient  exécuter  une  nouvelle  insorrcclMU.  X 
peinel'ordre  d'arrestation  était-il  lancé  contre  Hé- 
bert qu'il  se  rendit  en  toute  hâte  à la  conuNM 
pour  annoncer  ce  qui  lui  arrivait,  et  inonirrr  ai 
conseil  le  mandat  d'arrêt  dont  il  éuiit  frappe.  On 
l'arrachait,  disait-il,  à scs  fonctions,  niait  il  al- 
lait obéir.  lai  commune  ne  devait  pas  oiblier  le 
serment  qu'elle  avait  fait  de  se  regarder  cnmme 
frappée  lorsqu'un  de  scs  membres  le  serait.  B 
n'invoquait  pas  ce  serment  |>our  lui,  car  il  (ttâ 
prêt  à porter  sa  tête  sur  l'échafaud , mais  poirsct 
concitoyens  menacés  d’un  nouvel  esclavage.  Ilr 
nombreux  applaudissements  accueillent  Hcberi. 
Cliaumcttc,  le  procureur  en  chef,  l’einbraite;  h 
présitlent  loi  donne  l'accolade  au  nom  de  loni  k 
conseil.  La  séance  est  déclarée  permanente  j» 
qn'àce  qu'on  ait  des  nouvelles  d'Hébert.  msm- 
bres  du  conseil  sont  invités  à porter  dns  enmJ»- 
lions  et  des  secours  aux  femmes  cl  aux  cntmls  dt 
tous  ceux  qui  sont  ou  seront  délenns. 

séance  fut  (lermanente,  et  d'heure  en  hew* 
on  envoyait  à la  commission  des  donie  poir 
des  nouvelles  du  magistrat  arraché,  di»il-**'  d 
ses  fonctions.  A deux  heures  cl  demie  de  la*M. 
on  apprit  qu'il  subissait  un  interrogatoire,  eiq** 
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Varlcl  avait  été  arrêté  aussi.  A quatre  lieores,  on 
annonça  qu'Hébert  avait  été  mis  en  élat(rarrc8t.v 
tion  i l'Abbaye.  A cinq  heures,  Cbaumcite  se 
rendit  dans  sa  prison  pour  le  voir;  mais  il  ne  put 
être  introduit.  Le  matin , le  conseil  général  rédi- 
gea une  pétition  ê la  convention,  et  la  fît  porter 
par  des  cavaliers  dans  les  sections,  afin  d'avoir 
leur  adhésion.  Presque  dans  toute  les  sections  on 
SC  battait;  on  voulait  changer  ê chaque  instant  les 
bureaux  et  les  présidents,  empêcher  ou  faire  des 
arrestations,  adhérer  ou  s'opposer  au  système  de 
la  commune,  signer  ou  rejeter  la  pétition  qu'elle 
proposait.  Enfin  celte  pétition , approuvée  par  un 
grand  nombre  de  sections,  fut  présentée  dans  la 
journée  du  25  à la  convention.  La  députation  de 
la  commune  se  plaignait  des  calomnies  répandues 
contre  les  magistrats  du  peuple  ; elle  demandait 
que  la  pétition  de  la  section  de  la  Fraternité  fiU 
remise  à l'accusateur  public,  pour  que  les  cou- 
pables, s'il  en  existait,  ou  les  calomniateurs,  fus- 
sent punis.  Elle  demandait  enfin  justice  de  la  com- 
mission des  douze,  qui  avait  commis  un  attentat 
sur  la  personne  d'un  magistrat  du  peuple,  en  le 
faisant  enlever  ê ses  fonctions,  et  enfermer  è l'Ab- 
baye. Isnard  présidait  en  ce  moment,  et  devait 
répondre  à la  députation,  i Magistrats  du  peuple, 

> dit-il  d'un  ton  grave  et  sévère,  il  est  urgent  que 

> TOUS  entendiez  des  vérités  importantes.  La 

> France  a confié  ses  représentants  à la  ville  de 

> Paris,  et  elle  veut  qu'ils  y soient  en  sûreté.  Si 

> la  représentation  nationale  était  violée  par  une 

• de  ces  conspirations  dont  nous  avons  été  entou- 

> rês  depuis  le  10  mars,  cl  dont  les  magistrats 

> ont  été  les  derniers  à nous  avertir,  je  le  déclare 

> au  nom  de  la  république,  Paris  éprouverait  la 

> vengeance  de  la  France,  et  serait  rayé  de  la  liste 

• des  cités.  > Celle  réponse  solennelle  et  grande 
produisit  sur  l'assemblée  une  impression  profonde. 
Une  foule  de  voix  en  demandait  l'impression.  Dan- 
ton soutint  qu'elle  éuil  faite  pour  augmenter  la 
division  qui  commençait  i éclater  entre  Paris  et 
les  départements,  et  qu'il  ne  fallait  rien  faire  qui 
pût  accroître  ce  malheur.  La  convention,  croyant 
que  c'était  assez  de  l'énergie  de  la  réponse , et  de 
l'énergie  de  la  commission  des  douze , passa  è 
l'ordre  du  jour,  sans  ordonner  l'impression  pro- 
posée. 

lies  députés  de  la  commune  furent  donc  congé- 
diés sans  avoir  rien  obtenu.  Tout  le  reste  de  la 
journée  du  25,  et  toute  la  journée  du  lendemain  26, 
se  passèrent  en  scènes  lumullncnscs  dans  les 


sections.  On  se  battait  de  tontes  parts,  et  les  deux 
opinions  avaient  alternativement  le  dessus,  sui- 
vant l'heure  du  jour,  et  suivant  le  nombre  variable 
des  membres  de  chaque  parti.  La  commune  conti- 
nuaild'cnvoyerdes  députés  pour  s'enquérir  de  l'é- 
tal d'Hébert.  Une  fois  on  l'avait  trouvé  reposant  ; 
une  antre  fois,  il  avait  prié  la  commune  d'étro 
tranquille  sur  son  compte.  On  se  plaignit  qu'il  fdl 
sur  un  misérable  grabat.  Des  sections  le  prenaient 
sous  leur  protection  ; d'autres  se  préparaientè  de- 
mander de  nouveau  son  élargissement,  et  avec  plus 
d'énergie  que  ne  l'avait  fait  la  municipalité;  enfin 
des  femmes,  courant  les  carrefours  avec  un  dra- 
peau, voulaient  entraîner  le  peuple  à l'Abbavo 
pour  délivrer  son  magistrat  chéri. 

Le  27 , le  tumulte  fut  poussé  è son  comble.  On 
SC  portait  d'une  section  à l'autre  pour  y décider 
l'avantage  en  se  battant  Â coups  de  chaise.  Enfin 
vers  le  soir,  è peu  près  vingt-huit  sections  avaient 
concouru  à émettre  le  vœu  de  l'élargissement 
d'Hébert,  et  è rédiger  une  pétition  impérative  à 
la  convention.  La  commission  des  douze , voyant 
quel  désordre  SC  préparait,  avait  signifié  au  com- 
mandant do  sen’ice  de  requérir  la  force  armée  de 
trois  sections,  et  elle  avait  eu  soin  de  désigner  les 
sections  de  la  Buttc-des-Moulins,  de  Lepeliclicr 
et  du  Mail , qui  étaient  les  plus  dévouées  au  cêlê 
droit,  cl  prêtes  même  il  se  battre  pour  lui.  Ces 
trois  sections  s'empressèrent  d'accourir,  et  se  pla- 
cèrent vers  les  six  heures  du  soir,  27  mai,  dans 
les  cours  du  Palais-National,  ducAtédu  Carrousel, 
avec  leurs  armes,  et  leurs  canons,  mèches  allu- 
mées. Ellescomposaient  ainsi  une  force  imposante, 
cl  capable  de  protéger  la  représentation  nationale. 
Mais  la  foule  qui  se  pressait  autour  de  leurs  rangs 
et  aux  diverses  portes  du  palais,  le  tumulte  qui 
régnait,  la  diflicullé  qu'on  avait  i pénétrer  dans 
la  salle,  donnaient  i cette  scène  les  apparences 
d'un  siège.  Quelques  dépntésavaicnt  eu  de  la  peine 
è entrer,  avaient  même  essuyé  quelques  insultes 
au  milieu  de  celle  populace , et  ils  étaient  venus 
répandre  le  trouble  dans  l'assemblée , en  disant 
qu'elle  était  assiégée.  Il  n'en  était  rien  pourtant, 
cl  si  les  portes  étaient  obstruées,  clics  n'étaient 
pourtant  pas  interdites.  Cependant  les  apparences 
suffisaient  aux  imaginations  irritées,  et  le  désor- 
dre régnait  dans  l'assemblée.  Isnard  présidait.  La 
section  de  la  Cité  se  présente , et  demande  la  li- 
berté de  son  président , nommé  Dobsen , arrêté  par 
ordre  de  la  commission  des  douze,  pour  avoir  re- 
fusé de  communiquer  les  registres  de  sa  section. 
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Elle  dcmamde  en  outre  la  liberté  des  antres  déto- 
nus, la  suppression  de  la  commission  des  douze  et 
la  mise  en  accusation  des  membres  qui  la  compo- 
sent.— < La  convention,  répond  Isnard,  pardonne  à 
• votre  jeunesse  ; elle  ne  se  laissera  jamais  inllaen- 
> cer  par  aucune  |>ortioa  du  peuple.  > La  conven- 
tion approuve  la  ré|>onse.  Robespierre  vent  an 
contraire  la  blâmer.  Le  côté  droit  s'y  oppose,  une 
lutte  des  plus  vives  s’engage,  et  le  bruit  du  de- 
dans, celui  du  dehors,  concourent  à produire  un 
tumulte  épouvantable.  Dans  ce  moment,  le  maire 
et  le  ministre  de  l'intérieur  arrivent  à la  barre, 
croyant,  comme  on  le  disait  dans  Paris,  que  la 
convention  était  assiégée.  A la  vue  du  ministre  de 
l'intérieur,  un  cri  général  s'élève  de  tous  côtés 
pour  lui  demander  compte  de  l'état  de  Paris  et  des 
environs  de  la  salle.  La  situation  de  Garatétaitem- 
barrassante,  car  il  fallait  se  prononcer  entre  les 
deux  partis,  ce  qui  ne  convenait  pas  plus  à la  dou- 
ceur de  son  caractère  qu'â  son  scepticisme  politi- 
que. Cependant  ce  scepticisme  provenant  d'une 
véritable  impartialité  d'esprit,  il  eût  été  heureux 
qu'on  pût,  dans  le  moment,  l'écouter  et  le  com- 
prendre. Il  prend  la  parole  et  remonte  â la  cause 
des  troubles.  La  première  cause,  selon  lui,  est  le 
bruit  qui  s’est  répandu  d'un  conciliabule  formé  â 
la  mairie  pour  comploter  contre  la  représentation 
nationale. Carat  répète  alors,  d'après  Paclie,  que 
ce  conciliabule  n'était  point  une  réunion  de  con- 
spirateurs, mais  une  réunion  légale,  ayant  un  but 
connu;  que  si,  en  l'absence  du  maire,  quelques 
esprits  ardents  avaient  faitdes  propositionscoupa- 
bles,  CCS  propositions,  repoussées  avec  indignation 
lorsque  le  maire  était  présent,  n'avaient  eu  aucune 
suite,  et  qu'on  ne  |>ouvait  voir  lâ  un  véritable 
complot;  que  l'institution  de  la  commission  des 
douze  pour  la  poursuite  de  ce  prétendu  complot, 
et  les  arrestations  qu’elle  avait  faites,  étaient  de- 
venues la  cause  du  trouble  actuel  ; qu'il  neconnais- 
sait  pas  Hébert  ; qu'il  n'avait  reçu  aucun  rensei- 
gnement défavorable  sur  son  compte  ; qu'il  savait 
seulement  qu'Ilébert  était  l'auteur  d’un  genre  d’é- 
crit méprisable  sans  doute,  mais  regardé  à tort 
comme  dangereux;  que  la  constituante  et  l'assem- 
blée législative  dédaignèrent  toujours  les  écrits 
dégoûtants  répandusconlre  elles,  et  qno la  rigueur 
exercée  contre  Hébert  aN-ait  dû  paraître  nouvelle 
et  peut-être  intempestive;  qnc  la  commission  des 
douze,  composée  d'hommes  de  bien  et  d'excellents 
patriotes,  était  dans  de  singulières  préventions, 
et  qu'elle  paraissait  trop  dominée  du  désir  de 


montrer  une  grande  énergie.  — Ces  paroles  toei 
fort  applaudies  par  le  côté  gauche  et  la  Houtagoe. 
Carat,  arrivant  ensuite  â la  silnatian  préteale, 
assure  que  la  eonvenlion  n'est  point  en  danger, 
que  les  citoyens  qui  l'entourent  sont  pleins  de  res- 
pect pour  elle. — A ces  mots,  un  dépoté  finter- 
rompt,  en  disant  qu'il  a été  insulté.  — c Soit.ie- 
a prend  Carat,  je  ne  réponds  pas  de  ce  qni  peut 
a arriver  à un  individu,  au  milieu  d'une  fonio 
a renfermant  des  hommes  de  toute  espèce;  auii 
a que  la  convention  tout  entière  se  montre  i la 
a porte , et  je  réponds  pour  elle  que  tout  le  peuple 
a s'ouvrira  devant  elle  avec  respect,  qu'il  saliera 
a sa  présence  et  obéira  à sa  voix,  a 

Carat  termine  en  présentant  quelques  vues  toa- 
ciliatoires,  et  en  indiquant,  avec  le  plus  d'adres.<e 
possible,  que  c'est  en  voulant  réprimer  les  vio- 
lences des  jacobins  qu'on  s'exposait  â les  eidlcr 
davantage.  Carat  avait  raison,  sans  doute;  c'est  en 
voulant  se  mettre  en  défense  contre  un  parti  qu'on 
l'irrite  davantage,  ctqu'on  précipite  lacatastraplir: 
mais  quand  la  lutte  est  inévitable,  faut-il  succom- 
ber sans  résistance?...  Telle  était  la  sitnatioa  dei 
girondins  ; leur  institution  de  la  commissioa  des 
douze  était  une  i mprudence , mais  une  imprudence 
inévitable  et  généreuse. 

Carat,  après  avoir  achevé,  se  place  Dobleiseoi 
au  côté  droit,  qni  était  réputé  en  danger,  et  U 
convention  vote  l'impression  et  la  distribntiou  de 
son  rapport,  l'ache  est  entendu  après  Garai  II 
présente  les  choses  à peu  prés  sous  le  mémejonr; 
il  rapporte  que  l'assemblée  était  gardée  par  trois 
sections  dévouées,  et  convoquées  par  la  comaiis- 
sion  des  douze  elle-même  ; il  indique  aussi  qu'eu 
cela  la  commission  des  douze  avait  transgressétes 
pouvoirs,  car  elle  n'avait  pas  le  droit  de  requérir 
la  force  armée;  il  ajoute  qu'un  fort  délacheneiit 
avait  mis  les  prisons  de  l'Abbaye  9 l'abri  de  toute 
infraction  des  lois,  que  tout  danger  était  dissipé, 
et  que  l'assemblée  pouvait  se  regarder  eomiue  en- 
tièrement en  sûreté.  Il  demande  en  finissant  que  la 
convention  veuille  bien  entendre  des  citoyens  qui 
demandent  l'élargissement  des  détenus. 

A ces  mots,  il  s'élève  une  grande  rumeur  dans 
l'assemblée.  — Il  est  dix  heures,  s'écrie-t-on  I 
droite;  président;  levez  la  séance. — Non,  non, 
répondent  des  voix  de  gauche , écoulez  les  féu- 
tionnaires. — Henri  Larivièro  s'obstine  i oeenpcr 
la  tribune. — Si  vousvoulez,  dit-il, entendrequd- 
qu'un,  il  faut  écouter  votre  commission  dftd*utf> 

que  vous  accusez  de  tyrannie,  et  qui  doit 
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faire  connaître  ses  actes  ponr  toos  mettre  ii  mime 
de  les  apprécier. — De  grands  marmores  convrent 
sa  rois.  Isnard  , ne  pourant  pins  tenir  i ce  désoi^ 
dre,  quitte  le  fauteuil,  et  il  est  remplacé  par  Hé- 
rault-Séchclles , qui  est  accueilli  par  les  applau- 
dissements des  tribunes.  Il  consulte  l'assemblée, 
qui,  entraînée  par  les  menaces  et  le  bruit,  vote, 
au  milieu  de  cette  confusion , que  la  séance  sera 
continuée. 

On  introduit  les  orateurs  i la  barre;  ils  sont 
suivis  d'une  nuée  de  pétitionnaires.  Ils  demandent 
insolemment  la  suppression  d'une  commission 
odieuse  et  tyrannique,  rélargissement  desdétenus 
et  le  triomphe  de  la  vertu. — Citoyens,  leur  ré- 
pond Ilérault-Séchellcs,  la  force  de  la  raison  et 
la  force  du  peuple  sont  la  même  chose.  — De 
bruyants  applaudissements  accueillent  celte  dog- 
matique absurdité.  — Vous  demandes  justice, 
ajoute-t-il,  la  justice  est  notre  premier  devoir, 
elle  vous  sera  rendue. 

D'autres  pétitionnaires  suocèdent  aux  précé- 
dents. Divers  orateurs  prennent  ensuite  la  parole, 
et  on  rédige  on  projet  de  décret,  par  lequel  les 
citoyens  incarcérés  par  la  commission  des  doute 
sont  élargis,  la  commission  des  doute  est  dissoute, 
et  sa  conduite  livrée  à l'examen  du  comité  de  sft- 
reté  générale.  La  nuit  était  avancée  ; les  pétition- 
naires s'étaient  introduits  en  foule  et  obstruaient 
la  salle.  La  nuit,  les  cris,  le  tumulte,  la  foule, 
tout  contribuait  i augmenter  la  confusion.  Le  dé- 
cret est  mis  aux  voix,  et  il  est  rendu  sans  qu'on 
paisse  savoir  s'il  a été  voté.  Les  uns  disent  que  le 
président  n'a  pas  été  entendu,  d'autres,  que  les 
voles  n'ont  pas  été  en  nombre  suffisant , d'antres 
enfin,  que  tes  pétitionnaires  ont  pris  la  place  des 
députés  absents,  et  que  le  décret  est  nul.  Néan- 
moins il  est  proclamé,  et  les  tribunes  et  les  péti- 
tionnaires s'échappent,  et  vont  annoncer  à la  com- 
mune, aux  sections,  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers, 
que  les  prisonniers  sont  élargis,  et  que  la  com- 
mission est  cassée. 

Cette  nouvelle  répandit  une  grande  joie  popu- 
laire et  un  moment  de  calme  dans  Paris.  Le  visage 
même  du  maire  sembla  respirer  un  contentement 
sincère  devoir  les  troubles  apaisés!  Cependant  les 
girondins,  décidés  h combattre  en  désespérés,  et 
h m pas  céder  la  victoire  i leurs  adversaires , se 
réunissent  le  lendemain  avec  la  plus  brûlante  in- 
dignation. Lanjuinais  surtout,  qui  n'avait  pris  au- 
cune part  aux  haines  d'orgueil  qui  divinient  les 
deux  cdiés  de  la  convention , et  à qui  on  pardon- 


nait son  opiniltreié,  parce  qu’aucun  ressentiment 
personnel  ne  semblait  l'animer,  Lanjuinais  arrive 
plein  de  chaleur  et  de  résolution  pour  faire  honte 
h l'assemblée  de  sa  faiblesse  de  la  veille.  A peine 
Osselin  a-t-il  demandé  la  lecture  du  décret  et  sa 
rédaction  définitive,  pour  qu'on  paisse  élargir  sur- 
le-champ  les  détenus,  que  Lanjuinais  s'élance  é la 
tribune,  et  demande  la  parole  pour  soutenir  que 
le  décret  est  nul  et  n'a  pas  été  rendu.  Des  mur- 
mures violents  l'interrompent.  i Accordex-moi  du 
I silence,  dit-il  û 1a  gauche,  car  je  suis  décidé  û 
a rester  ici , jusqu'é  ce  que  vous  m'ayez  entendu.» 
On  ne  veut  entendre  Lanjuinais  que  sur  la  rédac- 
tion du  décret  ; cependant , après  des  épreuves 
douteuses,  il  est  décidé  que,  dans  le  doute , il  sera 
entendu.  Il  s'explique  alors,  et  soutient  que  la 
question  qui  s'agite  est  l'une  des  plus  importantes 
pour  la  sûreté  générale.  < Plus  de  cinquante  mille 

> citoyens,  dit-il,  ont  été  enfermés  dans  tonte  la 

> F rance  par  vos  commissaires  ; on  a fait  plus  d'ar- 

> restations  arbitraires  en  un  mois  que  sons  l'an- 

> cien  régime  dans  un  siècle , et  vous  vous  plaignez 

> de  ce  qu'on  ait  enfermé  deux  ou  trois  hommes 

> qui  prêchent  le  meurtre  et  l'anarchie  i deux  sous 
I la  feuille!  Vos  commissaires  sont  des  proconsuls 

> qni  agissent  loin  de  vos  yeux,  et  que  vous  laissez 

> agir,  et  votre  commission,  placée  à cûté  de  vous, 
I sous  votre  surveillance  immédiate,  vous  vous  eu 

> défiez,  vous  la  supprimez!  Dimanche  dernier, 
• on  a proposé  dans  la  jacobinière  de  faire  un 
I massacre  dans  Paris,  on  recommence  ce  soir  la 

> même  délibération  à l'évéché,  on  vous  en  fournit 

> les  preuves,  on  vous  les  ofl're,  et  vous  les  re- 

> poussez!  Vous  protégez  des  hommes  de  ssngl  » 
— Le  trouble  édate  û ces  paroles  et  couvre  la  voix 
de  Lanjuinais.  On  ne  peut  plus  délibérer,  s'écrie 
Chambon , il  n'y  a plus  qu'à  nous  retirer  dans  nos 
départements.  — On  assiège  vos  portes , reprend 
Lanjuinais. — C’est  faux,  crie  la  gauche.  — Hier, 
ajoute  Lanjuinais  de  toutes  ses  forces,  vous  n'étiez 
pas  libres,  vous  étiez  maîtrisés  par  les  prédicateurs 
do  meurtre. — Legendre,  de  sa  place,  élevant  alors 
la  voix,  dit:  On  veut  nous  faire  perdre  la  séance; 
je  déclare  que  si  Lanjuinais  continue  à mentir,  je 
vais  le  jeter  û bas  de  la  tribune.  — A cette  scan- 
daleuse menace,  l'assemblée  se  soulève , et  les  tri- 
bunes applaudissent.  Anssitêt  Guadetdemande  que 
les  paroles  de  Legendre  soient  conservées  dans  le 
procès-verbal  « et  connues  de  toute  la  France,  pour 
qu'elle  sache  comment  sont  traites  scs  députes. 
Lanjuinais  continuant , soutient  que  le  décret  de 
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la  Tcillc  n'a  pas  clé  rendu , car  les  pétitionnaires 
ont  voté  avec  les  députés,  ou  que  s'il  a été  rendu, 
il  doit  être  rapporté,  parce  que  l’assemblée  n'était 
pas  libre.  — Quand  vous  êtes  libres,  ,ajoate  Lan- 
juinais,  vous  ne  votez  pas  l'impunité  du  crime.  — 
Agauebe,  on  aflirme  que  Lanjuinais  altère  les 
faits;  que  les  pétitionnaires  n'ont  pas  voté , qu'ils 
SC  sont  retirés  dans  les  couloirs.  A droite,  on  as- 
sure le  contraire;  et,  sans  s'être  entendu  i cet 
égard,  on  met  aux  voix  le  rapport  du  décret.  A une 
majorité  de  cinquante  et  une  voix,  le  décret  est 
rapporté.  < Vous  avez  fait,  dit  alors  Danton  , un 
1 grand  acte  de  Justine,  et  j'espère  qu'il  sera  re- 
1 produit  avant  la  lin  de  la  séance  ; mais  si  la 
t commission  que  vous  venez  de  réintégrer,  con- 
I serve  scs  pouvoirs  tyranniques,  si  les  magistrats 

> du  peuple  ne  sont  pas  remis  i la  liberté  et  à 

> leurs  fonctions,  alors  je  vous  déclare  qu’après 
• avoir  prouvé  que  nous  passons  nos  ennemis  en 

> prudence  et  en  sagesse , nous  prouverom  que 

> noua  tes  passons  en  audace  et  en  vigueur  révo- 
» lutionnaire.  » On  met  alors  aux  voix  l’élargis- 
sement provisoire  des  détenus,  et  il  est  prononcé 
à Tunanimilé.  Rabaiit  Saint-Étienne  veut  être  en- 
tendu au  nom  de  la  commission  des  douze,  invoque 
l'attention  au  nom  du  salut  public , et  ne  peut  se 
faire  écouter;  enfin  il  donne  sa  démission. 

Le  décret  avait  été  ainsi  rapporté,  et  la  majorité 
revenue  au  cête  droit , semblait  prouver  que  les  dé- 
crets n’appartiendraient  au  côté  gauebe  que  dans 
quelques  moments  de  faiblesse.  Quoique  les  magis- 
trats réclamés  eussent  été  élargis,  quoique  Hébert 
fût  rendu  i la  commune,  oà  il  recevait  des  cou- 
ronnes, néanmoins  le  rapport  do  décret  avait  sou- 
levé toutes  les  passions,  et  l’orage,  qui  semblait 
s'être  dissipé  un  moment,  allait  enfin  éclater  d'une 
manière  plus  terrible. 

Le  jour  même,  l'assemblée  qui  s'était  tenue  è la 
mairie,  et  qui  ne  s’y  réunissait  plus  depuis  que  le 
maire  avait  interdit  les  propositions  dites  de  salut 
public,  fut  renouvelée  è l'évêché,  dans  le  club 
électoral,  où  se  rendaient  parfois  quelques  élec- 
teurs. Elle  fut  composée  de  commissaires  des  sec- 
tions , choisis  dans  les  comités  de  surveillance,  de 
commissaires  de  la  commune,  du  département,  et 
dos  divers  clubs.  1,C3  femmes  mêmes  y étaient  re- 
présentées , et  sur  cinq  cents  personnes , on  comp- 
tait cent  femmes,  è la  tête  desquelles  s'en  trouvait 
une , fameuse  par  ses  emportements  politiques  et 
son  éloquence  populaire.  Le  premier  jour,  il  ne 
parut  h cotte  réunion  que  les  envoyés  de  trente- 


six  sections;  il  en  restait  doute  qui  n'avaieut  pu 
dépoté  de  commissaires,  et  on  leur  adressa  sac 
nouvelle  convocation.  On  s'occupa  ensuite  de  noD- 
mer  une  commission  de  six  membres,  chargée 
d'imaginer  et  de  présenter  le  lendemain  les moyeat 
de  salut  public.  On  se  sépara  après  cette  aaesare 
préliminaire,  et  on  s'ajourna  pour  le  lendemain  19. 

Le  même  soir,  grand  tumulte  dans  les  sections. 
Malgré  le  décret  de  la  convention  qui  les  feme  i 
dix  heures,  elles  se  prolongent  bien  après,  se  con- 
stituent i cette  heure  en  sociétés  patriotiquet,  et, 
sous  ce  nouveau  titre,  continuent  leur  séance  fort 
avant  dans  la  nuit.  Dans  les  unes,  on  prépare  de 
nouvelles  adresses  contre  la  commission  des douie: 
dans  les  antres,  on  fait  des  pétitions  à rassemblée, 
pour  loi  demander  l'explication  de  ces  paroles 
d’Isnard  : Paris  sera  ragé  de  ta  liste  des  ôtés. 

A la  commune,  long  discours  de  ChanmeUesor 
la  conspiration  évidente  qui  se  trame  contre  b 
liberté,  sur  les  ministres,  sur  le  cité  droit,  etc. 
Hébert  arrive , raconte  sa  détention,  reçoit  im 
couronne  qu'il  dépose  sur  le  buste  de  J.-J.  Root- 
seau,  et  retourne  ensuite  ù sa  section,  accompa- 
gné par  des  commissaires  de  la  commonc,  qui 
ramènent  en  triomphe  le  magistrat  délivré  de 
ses  fers. 

Le  lendemain  39,  la  convention  est  affligée  de 
deux  nouvelles  flchenses  venant  des  deux  poinU 
militaires  les  plus  importants,  le  Nord  et  la  Ven- 
dée. L’armée  do  Nord  a été  repoussée  entre  Bon- 
chain  et  Cambrai;  Valenciennes  et  Cambrai  sont 
privées  de  toute  communication.  A Fonteiuy,  les 
troupes  répu blicainesont  été  complétcmeot  balises 
par  M.  de  Lesenre , qui  s'est  emparé  de  Fonleur 
même.  Ces  nouvelles  répandent  la  plus  grande 
consternation , et  rendent  plus  dangereuse  la  sitaa- 
tion  du  parti  modéré.  Les  sections  se  succèdent, 
.avec  des  bannières  portant  ces  mots  : RésisUace 
à l'oppression.  Les  unes  demandent,  comme  elles 
l'avaient  annoncé  la  veille,  l'explication  des  paroles 
d'Isnard;  les  autres  déclarent  qu'il  n'y  a plus  d'an- 
tre inviolabilité  que  celle  du  peuple , qne  par 
conséquent  les  dépotés  qui  ont  cherché  à armer 
les  départements  contre  Paris  doivent  être  mis  en 
accusation,  que  la  commission  des  douze  doit  être 
cassée,  qu’une  armée  révolutionnaire  doit  être o^ 
ganisée,  etc. 

Aux  Jacobins,  la  séance  n'était  pas  moins  signi- 
ficative. De  toutes  parts,  on  disait  que  le  roome*' 
était  arrivé , qu'il  fallait  enfin  sauver  le  peoplei 
dès  qu'on  membre  se  présentait  pour  détailler  les 
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moyens  à employer,  on  le  renroyotli  la  commis- 
sion des  six,  nommée  an  club  central.  Cellc-lù, 
disait-on,  est  chargée  de  pourvoir  à tout,  et  de 
rechercher  les  moyens  de  salut  public.  Legendre, 
.voulant  parler  sur  les  dangers  du  jour,  et  sur  la 
nécessité  d’épuiser  les  moyens  légaux , avant  de 
recourir  aux  moyens  extrêmes,  fut  traité  d'endor- 
nieur.  Robespierre,  ne  s’expliquant  pas,  dit  que 
c'était  é la  commune  à t'unir  intimement  au  peu- 
pie;  que,  pour  lui,  il  était  incapable  de  prescrire 
les  moyens  de  salut;  que  cela  n’était  pas  donné  i 
un  seul  homme,  et  moins  encore  à loi  qu’à  tout 
autre,  épuisé  qu’il  était  par  quatre  ans  de  révolu- 
tion , et  consumé  d’une  fièvre  lente  et  mortelle. 

Ces  paroles  du  tribun  firent  un  grand  effet,  pro- 
voquèrent de  vifs  applaudissements.  Elles  indi- 
quaient assez  qu’il  s’en  remettait,  comme  tout  le 
monde,  à ce  que  feraient  les  autorités  municipales 
à l’évéché.  Cette  assemblée  de  l’évècbé  s’était  en- 
core réunie,  et,  comme  la  veille,  elle  avait  été 
mêlée  de  beaucoup  de  femmes.  On  s’occupa  d’a- 
bord de  rassurer  les  propriétaires,  en  jurant  res- 
pect aux  propriétés.  L’on  a respecté , s’écria-t-on , 
les  propriétés  au  10  aotlt  et  au  14  juillet  ; et  sur- 
le-champ  on  prêta  le  serment  de  les  respecter  au 
31  mai  1793.  Après  quoi,  Dufourny,  membre  de 
la  commission  des  six , dit  que , sans  un  comman- 
dant général  de  la  garde  parisienne,  il  était  im- 
possible de  répondre  d’aucun  résultat,  et  qu’il 
fallait  demander  à la  commune  d’en  nommer  un 
sur-le-champ.  Une  femme , la  célèbre  Lacombe , 
prenant  la  parole,  insista  sur  la  proposition  de  Du- 
foumy,  et  déclara  que,  sans  dos  mesures  promptes 
et  vigoureuses,  il  était  impossible  de  se  sauver. 
Aussitét  on  fit  partir  des  commissaires  pour  la 
commune , et  celle-ci  répondit , à la  manière  de 
Pacbe,  que  le  mode  pour  la  nomination  d’un  com- 
mandant général  étant  fixé  par  les  décrets  do  la 
convention,  et  que  ce  mode  lui  interdisant  de  le 
nommer  elle-même,  il  ne  lui  restait  que  des  vœux 
à former  à ce  sujet.  C’était  inviter  le  club  à ranger 
cette  Domination  au  nombre  des  mesures  extraor- 
dinaires de  salut  public,  dont  il  devait  se  charger. 
L’assemblée  résolut  ensuite  d’inviter  tous  les  can- 
tons du  département  à s’unir  à elle , et  envoya  des 
députés  à Versailles.  Une  confiance  aveugle  fut 
demandée  au  nom  des  six,  et  on  exigea  la  promesse 
d’exécuter  sans  examen  toutee  qu’ils  proposeraient. 
Le  silence  fut  prescrit  sur  tout  ce  qui  regardait  la 
grande  question  des  moyent,  et  on  s’ajourna  au 
lendemain  matin  neuf  heures,  pour  commencer 


une  séance  permanente,  qui  devait  être  décisive. 

La  commission  des  douze  avait  été  instruite  de 
tout  dans  la  soirée  même;  le  comité  de  salut  pu- 
blic l’avait  été  aussi,  ci  il  soupçonna  en  outre, 
d’après  un  placard  imprimé  dans  la  journée,  qu’il 
y avait  à Charcnlon  des  conciliabules  où  se  trou- 
vaient Danton,  Marat  et  Robespierre.  Le  comité  de 
salut  public,  profitant  d’un  moment  où  Danton 
était  absent  de  son  sein,  ordonna  au  ministre  de 
l’intérieur  de  faire  les  perquisitions  les  plus  actives 
pour  découvrir  ce  conciliabule  secret.  Rien  ne  fui 
découvert,  et  tout  prouve  que  le  bruit  était  faux. 
Il  parait  que  tout  se  faisait  dans  l’assemblée  de  la 
commune.  Robespierre  désirait  vivement  une  ré 
volution  manifestement  dirigée  contre  scs  aniago 
nistes,  les  girondins,  mais  il  n’avait  pas  besoin  da 
se  compromettre  pour  la  produire;  il  lui  sullisail 
de  ne  plus  s’y  opposer,  comme  il  l’avait  fait  plu- 
sieurs fois,  pendant  le  mois  de  mai.  En  effet,  son 
discours  aux  Jacobins,  où  il  avait  dit  que  la  corn 
mune devait  s’unir  au  peuple  et  trouver  les  moyens 
que  lui  ne  pouvait  pas  découvrir,  était  un  véritable 
consentement  à l’insurrection  (54).  Cette  approba- 
tion était  suffisante,  et  il  y avait  assez  d'ardeur  au 
club  central,  sans  qu’il  s’en  mêlât.  Pour  Marat,  il 
favorisait  le  mouvement  par  scs  feuilles,  par  ses 
scènes  de  tous  les  jours  à la  convention,  mais  il 
n’était  pas  membre  de  la  commission  des  six,  véri- 
tablcmenlchargéedc  l’insurrection.  I..e  seul  homme 
qu’on  pourrait  croire  l'auteur  caché  de  ce  mouve- 
ment, c’est  Danton;  mais  il  était  incertain  ; il  dé- 
sirait l’abolition  do  la  commission  des  douze,  et 
cependant  il  n’aurait  pas  voulu  qu’on  touchât  en- 
core à la  représentation  nationale.  Mcilban,  le 
rencontrant  dans  la  journée  au  comité  de  salut 
public,  l’aborda,  l’entretint  amicalement,  lui  fil 
sentir  quelle  différence  les  girondins  mettaient 
entre  lui  et  Robespierre,  quelle  cousidération  ils 
avaient  pour  ses  grands  moyens,  et  finit  par  loi 
dire  qu’il  pourrait  jouer  un  grand  rélc  en  usant  de 
sa  puissance  au  profit  du  bien,  et  |ioor  le  soutien 
des  honnêtes  gens.  Danton , que  ces  paroles  tou- 
chaient, releva  brusquement  sa  tête,  et  dit  à Meil- 
han  ; — Vos  girondins  n’ont  point  de  confiance  en 
moi.  — Meilhan  voulut  insister  de  nouveau  ; — ils 
n’ont  point  de  confiance,  répéta  Danton , et  il  s’é- 
loigna sans  vouloir  prolonger  l’entretien.  Ces  pa- 
roles peignent  parfaitement  les  dispositions  de  cet 
homme.  Il  méprisait  cette  populace  municipale,  il 
n’avait  aucun  goût  pour  Robespierre  ni  pour  Marat, 
et  il  eût  bien  mieux  aimé  se  mettre  à la  tête  des 
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girondins,  mais  ils  n'avaient  point  de  confianco  en 
lui.  Une  conduite  et  des  principes  difTërents  les 
séparaient  entièrement.  D'ailleurs,  Danton  ne  trou- 
vait, ni  dans  leur  caractère,  ni  dans  leur  opinion, 
l'énergie  nécessaire  pour  sauver  la  révolution, 
grand  but  qu'il  chérissait  par-dessus  toutes  choses. 
Danton,  indilTérent  pour  les  personnes,  ne  cher- 
chait qu'à  distinguer  celui  des  deux  partis  qui  de- 
vait assurer  à la  révolution  les  progrès  les  plus 
sArs  et  les  plus  rapides.  Maître  des  Cordeliers  et  de 
la  commission  des  six,  il  est  présumable  qu'il  avait 
une  grande  part  au  mouvement  qui  se  préparait, 
et  il  parait  qu'il  voulait  d'abord  renverser  la  com- 
mission des  douze,  sauf  è voir  ensuite  ce  qu'il 
faudrait  faire  à l'égard  des  girondins. 

Enfin  le  projet  d'insurrection  fut  arrêté  dans  la 
tète  des  conjurés  du  club  central  révolutionnaire. 
Ils  ne  voulaient  pas,  suivant  leur  expression,  faire 
une  insurrection  phyâque,  mais  toute  morale, 
respecter  les  personnes,  les  propriétés,  violer  enfin 
avec  le  plus  grand  ordre  les  lois,  et  la  liberté  de  la 
convention.  Leur  but  était  de  constituer  la  com- 
mune en  insurrection , de  convoquer  en  son  nom 
toute  la  force  armée,  qu'elle  avait  le  droit  de  re- 
quérir, d'en  entourer  la  convention,  et  de  lui  pré- 
senter une  adresse  qui,  en  apparence,  ns  serait 
qu'une  pétition,  et  qui  en  réalité  serait  un  ordre 
véritable.  Ils  voulaient  en  on  mot  prier  le  fer  à la 
main. 

Le  jeudi  30,  en  olfet,  les  commissaires  des  sec- 
tions s'assemblent  è l'évèché,  et  ils  forment  ce 
qu'ils  appellent  l'union  républicaine.  Revêtus  des 
pleins  t>ouvoirs  dé  toutes  les  sections,  ils  se  décla- 
rent en  insurrection  poursauverla  chose  publique, 
menacée  par  la  faction  arûfocratiquc  et  oppreâ- 
sitic  de  la  liberté.  Le  maire , persistant  dans  ses 
ménagements  ordinaires,  fait  quelques  représen- 
tations sur  le  caractère  de  celte  mesure,  s';  oppose 
doucement,  et  finit  par  obéir  aux  insurgés,  qui  loi 
ordonnent  de  se  rendre  A la  commune  pour  an- 
noncer ce  qu'ils  viennent  de  décider.  Il  est  ensuite 
résolu  que  les  quarante-huit  sections  seront  réunies 
pour  émettre , dans  la  journée  même , leur  voeu  sur 
l'insurrection,  et  qu'immédiatement  après,  le  tocsin 
sonnera,  les  barrières  seront  fermées,  et  la  géné- 
rale battra  dans  toutes  les  rues.  Les  sections  se  réu- 
nissent en  effet,  et  la  journée  se  passe  à recueillir 
tumultueusement  le  vœu  de  l'insurrection.  Le 
comité  de  salut  public,  la  commission  des  douze, 
mandent  les  aulorilcs  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments. Le  maire  fait  connaître,  avec  un  regret  du 
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moins  apparent,  le  plan  arrêté  à l'êvêdié.  L'Uiil- 
lier,  procureur-syndic  du  département,  dèclan 
ouvertement,  et  avec  une  assurance tranqnilU, le 
projet  d'une  insurrection  toute  morale,  et  il  te 
retire  paisiblement  auprès  de  ses  collègues. 

La  journée  s'achève  ainsi,  et  dès  le  commence- 
ment de  1a  nuit  le  tocsin  retentit,  la  générale  te  lut 
dans  tontes  les  rues,  les  barrières  sont  fermées, 
et  les  citoyens  étonnés  se  demandent  si  de  um- 
veaux  massacres  vont  ensanglanter  la  capiule. 
Tous  les  députés  de  la  Gironde,  les  miiiisties  me- 
nacés, passent  la  nuit  hors  do  leur  demeure.  Ro- 
land va  se  cacher  chez  un  ami;  Buzot,  Louvel, 
Barbaroux,  Guadet,  Bergoing,  Rabaut  Saisi- 
Étienne,  se  retranchent  dans  une  chambre  écartée, 
munis  de  bonnes  armes,  et  prêts,  on  cas  d'attaque, 
è se  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang.  A cinq  heures  du  matin,  ils  en  sortent  pur 
se  rendre  à la  convention , où , à la  faveur  du  jour 
naissant,  se  réunissaient  déjà  quelques  membres, 
appelés  par  le  tocsin.  Leurs  armes,  qui  élaieul  ap- 
parentes, les  font  respecter  de  quelques  groupei 
qu'ils  traversent,  et  ils  arrivent  à la  conveatioi, 
où  se  trouvaient  déjà  quelques  montagnards,  cl 
où  Danton  s'entretenait  avec  Garat.  — Vois,  dit 
Louvet  à Guadet,  quel  horribleespoir  brille  sur  ces 
visages  I — Oui,  répond  Guadet,  c'est  aujourd'hui 
que  Clodius  exile  Cicéron.  — De  son  cété.  Garai, 
étonné  de  voir  Danton  rendu  si  matin  à l'aiseo- 
blée,  l'observait  avec  attention.  — Pourquoi  tout 
ce  bruit,  lui  dit  Garat,  et  que  veut-oni  — Ce  u 
sera  rien,  répond  froidement  Danton.  Il  faut  leur 
laisser  briser  quelques  presses,  et  les  resvojfcr 
avec  cela.  — Vingt-huit  députés  étaient  préseou. 
Ferroont  occupe  momentanément  le  fauteail; 
Guadet  siège  con rageusement  comme  secrétaire. 
Le  nombre  des  députés  augmente,  et  on  attend  le 
moment  d'ouvrir  la  séanee. 

Dans  cet  instant,  l'insurrection  se  constmusail à 
la  commune.  Les  envoyés  du  comité  central  révo- 
lutionnaire, ayant  à leur  tête  le  président  Dobaen, 
se  présentent  à l'hêtel  de  ville , munis  de  pleiat 
pouvoirs  révolutionnaires.  Dobsen  prend  la  parole, 
et  déclare  an  conseil  général  que  le  peuple  de 
Paris , blessé  dans  ses  droits , vient  annuler  toutes 
les  autorités  constituées.  Le  vice-président  da 
conseil  demande  à connaître  les  pouvoirs  du  co- 
mité. Il  les  vérifie,  et  y trouvant  exprimé  le  v<eu 
de  trente-trois  sections  de  Paris,  il  déclare  que  la 
majorité  des  sections  annule  les  autorités  comii- 
tuées.  En  conséquence,  le  conseil  général,  lebO' 
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reau,  m retirent.  Dobsen,  arec  les  commisaaires, 
prend  la  place  vacante  aux  cris  de  vive  la  républi- 
que! Il  consulte  ensuite  la  nouTclIc  assemblée, 
et  lui  propose  de  réintégrer  la  municipalité  et  le 
conseil  général  dans  leurs  fonctions,  vu  que  l'un 
et  l'autre  n'ont  jamais  manqué  à leurs  devoirs  en- 
vers le  peuple.  Aussitét  en  elTet  on  réintègre  l'an- 
cienne municipalité  arec  l'ancien  conseil  général, 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  Ces  for- 
malités apparentes  n'avaient  d'autre  but  que  de 
renouveler  les  pouvoirs  municipani,  et  de  les 
rendre  illimités  et  snUisants  pour  l'insurrection. 
Immédiatement  après,  on  désigne  un  nouveau 
commandant  général  provisoire  : c'est  le  nommé 
llenriot , homme  grossier,  dévoué  à la  commune, 
et  commandant  du  bataillon  des  sans-culottes.  Pour 
s'assurer  ensuite  le  secours  du  peuple,  et  le  main- 
tenir sous  les  armes  pendant  ces  moments  d'agita- 
tion , on  arrête  qu'il  sera  donné  quarante  sous  par 
jour  è tous  les  citojiens  peu  aisés  qui  seront  de 
service,  et  que  ces  quarante  sous  seront  pris  im- 
médiatement sur  le  produit  de  l'emprunt  forcé, 
sur  les  riches.  C'était  on  moyen  assuré  d'appeler 
au  secours  de  la  commune,  et  contre  la  bourgeoisie 
des  sections,  tous  les  ouvriers  qui  aimaient  mieux 
gagner  quarante  sous  en  prenant  part  à des  mou- 
vements révolutionnaires  que  d'en  gagner  trente 
en  se  livrant  à leurs  travaux  accoutumés. 

Pendant  qu'on  prenait  tontes  ces  déterminations 
à la  commune,  les  citoyens  de  la  capitale  se  réu- 
nissaient au  bruit  du  tocsin,  et  se  rendaient  en 
armes  autour  du  drapeau,  placé  à la  porte  decliaque 
capitaine  de  section.  Un  grand  nombre  étaient  in- 
ceruins  de  ce  qu'il  fallait  penser  deces  mouvements; 
beaucoup  d'entre  eux  mémo  se  demandaient  pour- 
quoi on  les  réunissait,  et  ignoraient  les  mesures 
prises  la  nuit  dans  les  sections  et  à la  commune. 
Dans  cette  disposition,  ils  étaient  incapables  d'agir 
et  de  résister  à ce  qui  se  ferait  contre  leur  opinion, 
et  ils  devaient,  tout  en  désapprouvant  l'insurrec- 
tion, la  seconder  de  leur  présence.  Plus  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  en  armes  parcouraient  Paris 
avec  la  plus  grande  tranquillité,  et  se  laissaient 
conduire  avec  docilité  par  l'autorité  audacieuse  qui 
avait  pris  le  commandement.  Les  seules  sections 
de  la  Bulte-des-Moulins,  du  Mail , et  des  Champs 
Elysées,  prononcées  depuis  longtemps  contre  la 
commune  et  la  Montagne , et  un  peu  enconragées 
par  l'appui  des  girondins  dont  elles  partageaient 
les  dangers,  étaient  prétesè  résister.  Elles  s'étaient 
réunies  en  armes,  et  attendaient  révéoenieut,dans  i 


l’allilude  de  gens  menacés  et  prêts  à se  défendre. 
Lcsjacobins,  les  sans-culottes,  effrayés  de  ces  dis- 
positions, et  SC  les  exagérant,  couraient  dans  le 
faubourg  Saint- Antoine,  disant  que  ces  sections 
révoltées  allaient  arborer  la  cocarde  et  le  drapeau 
blanc,  et  qu'il  fallait  courir  au  centre  de  Paris  pour 
arréterjune  explosion  d es  royalistes.  Pour  exciter  un 
mouvement  plus  général,  on  voulait  faire  tirer  le 
canon  d'alarme.  Il  était  placé  au  Pont-Neuf,  et  il  y 
avait  peine  de  mort  contre  celui  qui  le  tirerait  sans 
un  décret  de  la  convention.  Henriot  avait  ordonné 
de  tirer,  mais  le  commandant  du  poste  avait  ré- 
sisté à cet  ordre,  et  demandait  un  décret.  Les  en- 
voyés d'Hcnriol  étaient  revenus  en  force,  avaient 
vaincu  la  résistance  du  poste,  et  dans  le  moment, 
le  bruit  du  canon  d'alarme  se  joignait  à celui  du 
tocsin  et  de  la  générale. 

La  convention , réunie  dès  le  matin,  comme  on 
l'a  vu,  avait  mandé  sur-le-cliamp  touteslesautorités, 
pour  savoir  quelle  était  la  situation  de  Paris.  Carat, 
présent  dans  la  salle , et  occupé  à observer  Danton , 
parait  le  premier  à la  tribune,  et  rapporte  ce  que 
tout  le  monde  connaît,  c'est  qu'une  assemblée  a 
été  tenue  è l'évéché,  quelle  demande  une  répa- 
ration des  injures  faites  à Paris,  et  l'abolition  de 
la  commission  des  douze.  A peine  Carat  a-t-il 
achevé  de  parler , que  les  nouveaux  commissaires, 
SC  qualifiant  administration  du  département  de  la 
Seine,  se  présentent  à la  barre,  et  déclarent  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  insurrection  foule  morale, 
ayant  pour  but  la  réparation  des  outrages  faits  à la 
ville  de  Paris.  Us  ajoutent  que  le  plus  grand  ordre 
est  observé , que  chaque  citoyen  a juré  de  respecter 
les  personnes  et  les  propriétés , que  les  sections 
armées  parcourent  la  ville  avec  calme,  et  que  toutes 
lesautorités  réunies  viendront  dans  la  journée  faire 
à la  convention  leur  profession  de  foi  et  leurs  de- 
mandes. 

Le  président  Mallarmé  fait  immédiatement  con- 
naître un  billet  du  commandant  de  poste  au  Pont- 
Neuf,  rapportant  la  contestation  qui  s'est  élevée  i 
l'occasion  du  canon  d'alarme.  Dufriche-Yalazé  de- 
mande anssitét  qu'on  s'enquière  des  auteurs  de  ce 
mouvement,  qu'on  recherche  les  coupables  qui  ont 
sonné  le  tocsin,  et  qu'on  arrête  le  commandant 
général,  assez  audacieux  pour  faire  tirer  le  canon 
d'alarme  sans  décret  de  la  convention.  A cette  de- 
mande , les  tribunes  et  le  côté  gauche  poussent  les 
cris  auxquels  il  était  naturel  de  s'attendre.  Valazé 
ne  se  décourage  pas;  il  dit  qu'on  ne  le  fera  pas  re- 
noncerà  son  caractère,  qu'il  est  le  représentant  de 
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vingt-cinq  millions  d'hommes,  et  qu'il  fera  son 
devoir  jusqu'au  bout;  il  demande  enfin  qu'on  en- 
tende sur-le-champ  celte  commission  des  douze  si 
calomniée , et  qu'on  écoule  son  rapport , car  ce  qui 
arrive  est  la  preuve  des  complots  qu'elle  n'a  cessé 
de  dénoncer.  Thuriot  veut  répondre  à Valazé,  la 
lutte  s'engage  et  le  tumulte  commence.  Mathieu  et 
Cambon  técheni  de  se  porter  pour  médiateurs;  ils 
réclament  le  silence  des  tribunes,  la  modération 
des  orateurs  de  la  droite , et  s'efforcent  de  faire 
sentir  que , dans  le  moment  actuel , un  combat  dans 
la  capitale  serait  mortel  pour  la  cause  de  la  révo- 
lution; que  le  calme  est  le  seul  moyen  de  maintenir 
la  dignité  de  la  convention,  et  qnc  la  dignité  est 
pour  elle  le  seul  moyen  de  se  faire  respecter  par 
les  malveillants.  Vergniaud , disposé  comme  Ma- 
thieu et  Cambon  h employer  les  moyens  concilia- 
toires,  dit  qu'il  regarde  aussi  comme  mortel  é la 
liberté  etéla  révolution  le  combat  prêta  s'engager; 
il  se  borne  donc  il  reprocher  modérément  à Thu- 
riot d'avoir  aggravé  les  dangers  de  la  commission 
des  douze , en  la  peignant  comme  le  fléau  de  la 
France,  dans  un  moment  où  tous  les  mouvements 
populaires  sont  dirigés  contre  elle.  Il  pense  qu'il 
faut  la  dissoudre  si  elle  a commis  des  actes  arbi- 
traires, mais  l'entendre  auparavant;  et,  comme 
son  rapport  serait  inévitablement  do  nature  ù ex- 
citer les  passions,  il  demande  qu'on  en  renvoie 
l'audition  et  la  discussion  à un  jour  plus  calme. 
C'est,  selon  lui,  le  seul  moyen  de  maintenir  la  di- 
gnité de  l'assemblée  et  de  prouver  sa  liberté.  Pour 
le  moment,  il  importe  avant  tout  de  savoir  qui  a 
donné  dans  Paris  l'ordre  de  sonner  le  tocsin  et  de 
tirer  le  canon  d'alarme;  on  ne  peut  donc  se  dis- 
penser de  mander  ù la  barre  le  commandant  géné- 
ral provisoire,  c Je  vous  répète,  s'écria  Vergniaud 

> en  finissant,  qne,  quelle  que  fdtl'issuedu  com- 
I bal  qui  s'engagerait  aujourd'hui,  il  amènerait  la 

> perte  de  la  liberté  ; juronsdoiic  de  rester  fermes 
• ù notre  devoir,  et  de  mourir  tous  à notre  poste 

> plutôt  que  d'abandonner  la  chose  publique.  > On 
se  lève  aussitôt  avec  des  acclamations,  et  on  prête 
le  serment  proposé  par  Vergniaud.  On  dispute  en- 
suite sur  la  proposition  de  mander  le  commandant 
général  à la  barre.  Danton , sur  lequel  tous  les  re- 
gards étaient  fixés  dans  cet  instant,  et  ù qui  les 
girondins  elles  montagnards  semblaient  demander 
s'il  était  l'auteur  des  mouvements  de  la  journée , se 
présente  à la  tribune , et  obtient  aussitôt  une  pro- 
fonde attention,  c Ce  qu'il  faut  avant  tout,  dit-il, 

> c'est  supprimer  la  commission  des  douze.  Ceci 


> est  bien  autrement  importantt^demuderili 

• barre  le  commandant  général.  C'est  aux  hoiimes 
I doués  de  quelques  vues  politiques  que  je  m'a- 

• dresse.  Mander  Henriot  ne  fera  rien  i l'état  des 

> choses, car  il  ne  faut  pass'adrcsserùrinslnmieiit, 

> maisà  la  cause  des  troubles.  Or  lacanseestcettc 
1 commission  des  douze.  Je  ne  prétends  pas  jager 

> sa  conduite  et  ses  actes;  ce  n'est  pas  comme  ayaat 
a commis  des  arrestations  arbitraires  qne  je  l'at- 

> laque,  c'est  comme  impolitique  qoejevonsd^ 
I mande  de  la  supprimer.  — Impolitiquc!  t'écri^ 
a t-on  i droite,  nous  ne  comprenons  pas  celai  — 
a Vous  ne  le  comprenez  pas,  reprend  Danloa;  9 
a faut  donc  vous  l'expliquer.  Cette  commission  l'a 
a été  instituée  qne  pour  réprimer  l'énergie  poptr 
a laire  ; elle  n'a  été  conçue  qne  dans  cet  esprit  de 
a modérantisme  qui  perdra  la  révolution  et  la 
a France.  Elle  s'est  attachée  i poursuivre  des 
a magistrats  énergiques  dont  tout  le  tort  éuit  de 
a réveijler  l'ardeur  du  peuple.  Je  n'examine  pis 
a encore  si  elle  a dans  ses  poursuites  obéi  i des 
a ressentiments  personnels,  mais  elles  monuédes 
a dispositions  qn'aujourd'bui  nous  devons  con- 
a damner.  Vous-mêmes,  sur  le  rapport  de  votre 
a ministre  de  l'intérieur,  dont  le  caractère  est  h 
a doux,  dont  l'esprit  est  si  impartial,  si  éclairé, 
a vous  avez  élargi  les  hommes  que  la  commission 
a des  douze  avait  renfermés.  Que  faites-vous  donc 
a de  la  commission  elle-même,  puisque  vous  an- 
a nulez  ses  actes?...  Le  canon  a tonné,  le  peuple 
a s'est  soulevé,  mais  il  faut  remercier  le  peuple  de 
a son  énergie,  dans  l'intérêt  de  la  cause  même  qoe 
a nous  défendons;  et,  si  vous  êtes  Ugidsleint 
a poliliqnet,  vous  applaudirez  vous-mêmes  à son 
a ardeur.  Vous  réformerez  vos  propres  erreurs, 
s cl  vous  abolirez  votre  commission.  Je  ne  o a- 
a dresse,  répète  encore  Danton,  qu'à  ces  hommes 
a qui  ont  quelque  intelligence  de  notre  situation, 
a et  non  à ces  êtres  stupides  qui , dans  ces  grands 
a mouvements,  ne  savent  écouler  que  leurs  pas- 
a sions.  N'hésitez  donc  pas  à satisfaire  ce  peuple...' 
— Quel  peuple  ? s'écrie-t-on  à droite.  — * C® 
a peuple,  répond  Danton,  ce  peuple  immense  qui 
a est  notre  sentinelle  avancée,  qui  hait  fortemeot 
a la  tyrannie  et  le  lâche  modérantisme  qui  doit  I* 
a ramener.  Hàlcz-vous  de  le  satisfaire,  8anrc^le 
a des  aristocrates , sauvez-le  de  sa  propre  edére; 
a et  si , lorsqu'il  sera  satisfait,  des  hommes  pervers, 
a n'importe  à quel  parti  ilsappartiennent,voulii<m 
a prolonger  un  mouvement  devenu  inutile.  Pans 
a lui-même  les  ferait  rentrer  dans  le  néant.  • 
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Rabaut  Sain(-Éiicnno  veut  justiflcr  la  commis- 
sion des  douze  sous  le  rapport  politique,  et  s'attache 
il  prouYcr  que  rien  n’était  plus  politique  que  de 
créer  une  commission  pour  découvrir  les  complots 
de  Pitt  et  de  l'Autriche,  qui  payent  tous  les  désor- 
dres de  la  France.  — A bas  ! s’écrie-t-on;  ôtez  la 
parole  à Rabaut.  — Non,  s’écrie  Bazirc,  laisscz- 
la  lui,  c’est  un  menteur;  je  prouverai  que  sa  com- 
mission a organisé  dans  iSiris  la  guerre  civile.  — 
Rabaut  vent  continuer;  Marat  demande  qu’on  in- 
troduise une  députation  de  laconimune. — Laissez- 
moi  donc  achever,  dit  Rabaut.  — La  commune! 
— commune!  La  commune I s’écrie-t-on  dans 
les  tribunes  et  à la  Montagne.  — Je  déclarerai, 
reprend  Rabaut,  que,  lorsque  j’ai  voulu  dire  la 
vérité,  vous  m’avez  interrompu.  — Eh  bien!  con- 
cluez, lui  dit-on.  Rabaut  finit  par  demander  que  la 
commission  soit  supprimée,  si  l'on  veut,  mais  que 
le  comité  desalut  public  soit  immédiatement  chargé 
de  poursuivre  toutes  les  recherches  qu’elle  avait 
commencées. 

La  députation  de  la  commune  insurrectionnelle 
est  introduite,  i Un  grand  complot  a été  formé, 

> dit-elle,  mais  il  est  découvert.  Le  peuple,  qui 

> s'est  soulevé  au  14  juillet  etau  10  aodt  pour  ren- 

• verser  la  tyrannie , se  lève  de  nouveau  pour  arrè- 

> ter  la  contre-révolution.  Le  conseil  général  nous 

• envoie  pour  vous  faire  connaître  les  mesures 
a qu'il  a prises.  La  première  a été  de  mettre  les 

> propriétés  sous  la  sauvegarde  des  républicains  ; 

> la  seconde  de  donner  quarante  sous  par  jour  aux 
t républicains  qui  resteront  en  armes;  la  troisième 
a de  former  une  commission  qui  corresponde  avec 
a la  convention,  dans  ce  moment  d'agitation.  Le 
a conseil  général  vous  demande  de  fixer  è cette 
a commission  une  salle  voisine  de  la  vdlrc,où  elle 
a puisse  siéger  et  se  concerter  avec  vous,  a 

A peine  la  députation  a-t-elle  cessé  de  parler 
que  Guadet  se  présente  pour  répondre  è ses  de- 
mandes. Ce  n’était  pas  celui  des  girondins  dont  la 
vue  était  le  plus  propre  1 calmer  les  passions, 
c La  commune,  dit-il,  en  prétendant  qu’elle  a 
a découvert  un  complot,  ne  s’est  trompée  que  d’un 
a mot , c'est  qu'elle  l'a  exécuté,  a Les  cris  des  tri- 
bunes l'interrompent.  Vergniaud  demande  qu'elles 
soient  évacuées.  Un  horrible  tumulte  s’él^e,  et 
pendant  longtemps  on  n'entend  que  des  cris  con- 
fus. Le  président  Mallarmé  répète  en  vain  que, 
si  la  convention  n'est  pas  respectée,  il  osera  de 
l'anlorité  que  la  loi  lui  donne.  Guadet  occupe  tou- 
jours la  tribune,  et  parvient  à peine  i faire  enten- 


dre une  phrase , pois  une  autre , dans  les  inter- 
valles de  cc  grand  désordre.  Enfin  il  demande  que 
la  convention  interrompe  ses  délibérations  jusqu’à 
ce  que  sa  liberté  soit  assurée,  et  que  la  commis- 
sion des  douze  soit  chargée  de  poursuivre  sur-le- 
champ  ceux  qui  ont  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  cahon 
d'alarme.  Une  telle  proposition  n’était  pas  faite 
pour  apaiser  le  tumulte.  Vergniaud  veut  reparaître 
à la  tribune  pour  ramener  un  peu  de  calme,  mais 
une  nouvelle  députation  de  la  municipalité  vient 
reproduire  les  réclamations  déjà  faites.  La  con- 
vention pressée  de  nouveau  ne  peut  plus  résister, 
et  décrète  que  les  ouvriers  requis  pour  veiller  au 
respect  de  l’ordre  public  et  des  propriétés  re- 
cevront quarante  sous  par  jour,  et  qu’une  salle 
sera  donnée  aux  commissaires  des  autorités  de 
Paris  pour  se  concerter  avec  le  comité  de  salut 
public. 

Après  cc  décret,  Couthon  veut  répondre  à Gua- 
det, et  la  journée  déjà  fort  avancée  se  consume 
en  discussions  sans  résultat.  Toute  la  population 
de  Paris,  réunie  sous  les  armes,  continue  de  par- 
courir la  ville  avec  le  plus  grand  ordre,  et  dans  la 
même  incertitude.  La  commune  s’occupe  à rédiger 
de  nouvelles  adresses  relatives  à, la  commission 
des  douze , et  l’assemblée  ne  cesse  pas  de  s’agiter 
pour  ou  contre  cette  commission.  Vergniaud,  qui 
venait  de  sortir  un  moment  de  la  salle,  et  qui 
avait  été  témoin  du  singulier  spectacle  de  tout  une 
population  ne  sachant  quel  parti  prendre  et  obéis- 
sant aveuglément  à la  première  autorité  qui  s’en 
emparait,  pense  qu’il  faut  profiter  de  ces  disposi- 
tions, et  il  fait  une  motion  qui  a pourbut  d’établir 
une  distinction  entre  les  agitateurs  et  le  peuple 
parisien,  et  de  s’attacher  cclui-ci  par  un  témoi- 
gnage de  confiance.  < Je  suis  loin,  dit-il  à l’assem- 

> blée,  d’accuser  la  majorité  ni  la  minorité  des 
I habitants  de  Paris;  ce  jour  servira  à fiiire  voir 

• combien  Paris  aime  la  liberté.  Il  sulfil  de  par- 

• courir  les  rues,  de  voir  l’ordre  qui  y règne,  les 

> nombreuses  patrouilles  qui  y circulent;  il  suffit 

> de  voir  ce  beau  spectacle  pour  décréter  que  Paris 

> a bien  mérité  de  la  patrie!  > — A ces  mots, 
toute  l’assemblée  se  lève  et  déclare  par  acclama- 
tions que  Paris  a bien  mérité  de  la  patrie.  La  Mon- 
tagne et  les  tribunes  applaudissent,  surprises  de 
voir  une  telle  proposition  sortir  de  la  bouche  de 
Vergniaud.  Cette  motion  était  fort  adroite  sans 
doute , mais  ce  n’était  pas  avec  un  témoignage  flat- 
teur qu’on  pouvait  réveiller  le  zèle  des  sections, 
rallier  celles  qui  désapprouvaient  la  commune , et 
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leur  donner  le  courage  et  rensemble  nécessaires 
pour  résister  i l'insurrection. 

Dans  ce  moment,  la  section  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  excitée  par  les  émissaires  qui  étaient  ve- 
nus lui  dire  que  la  Butle-des-Moulins  avait  arboré 
la  cocarde  blanche,  descend  dans  l'intérieur  de 
l*aris  avec  ses  canons , et  s'arrête  i quelques  pas 
du  Palais-Uoyal , où  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins  s'était  retranchée.  Celle-ci  s'était  mise  en 
bataiilcdans  le  jardin,  avait  fermé  toutes  les  gril- 
les, et  SC  tenait  prête,  avec  ses  canons , ù soutenir 
un  siège  en  cas  d’attaque.  Au  dehors  ou  continuait 
ù répandre  le  bruit  qu'elle  avait  la  cocarde  et  le 
drapeau  blancs,  et  on  cxcitaitla  sectiondu  fauboui^ 
Saint-Antoine  ù l'attaquer.  Cependaut  quelques 
olliciers  de  cette  dernière  représentent  qu'avant 
d'en  venir  à des  extrémités,  il  faut  s'assurer  des 
faits  et  tâcher  de  s'entendre,  ils  se  présentent  aux 
grilles  et  demandent  ù parler  aux  ofliciers  de  la 
Bnttc-des-Mouliiis.  On  les  reçoit,  et  ils  ne  trou- 
vent partout  que  des  couleurs  nationales.  Alors  on 
s'oxpliqiic,  on  s'embrasse  de  part  et  d'autre.  Les 
ofliciers  retournent  à leurs  bataillons,  et  bientêt 
les  deux  sections  rennies  se  confondent  et  parcou- 
rent ensemble  les  rues  de  Paris. 

Ainsi  la  soumission  devenait  de  plus  en  plus 
générale,  et  un  laiss.ait  la  nouvelle  commune  pour- 
suivre scs  débats  avec  la  convention.  Dans  ce  mo- 
ment, Barrére,  toujours  prêt  à fournir  les  projets 
moyens,  proposait,  an  nom  du  comité  de  salut 
public,  d'abolir  la  commission  des  douze,  mais, 
en  même  temps , de  mettre  la  force  armée  ù la  dis- 
position de  la  convention.  — Tandis  qu’il  déve- 
loppe son  projet,  une  nouvelle  députation  vient, 
pour  la  troisième  fuis,  exprimer  ses  dernières  in- 
tentions à l'assemblée,  an  nom  du  département, 
de  la  commune , et  des  commissaires  des  sections 
extraordinairement  réunis  ù l’évêché. 

Le  procureur-syndic  du  département,  l'Huillier, 
a la  parole,  c Législateurs,  dit-il,  depuis  long- 
> temps  la  ville  et  le  département  de  Paris  sont 
1 calomniés  aux  yeux  de  l'univers.  Les  mêmes 
1 hommes  qui  ont  voulu  perdre  Paris  dans  l'opi- 
I nion  publique  sont  les  fauteurs  des  massacres 
I de  la  Vendée;  ce  sont  eux  qui  Oaltent  et  sou- 
s tiennent  les  espérances  de  nos  ennemis;  ce  sont 
a eux  qui  avilissent  les  autorités  constituées,  qui 
a cherchent  ù égarer  le  peuple  pour  avoir  le  droit 
I de  s'en  plaindre  ; ce  sont  eux  qui  vous  dénoncent 
I des  complots  imaginaires  pour  en  créer  de  réels; 
a ce  sont  eux  qui  vous  ont  demandé  le  comité  des 


a douze  pour  opprimer  la  liberté  du  jieuplc;  ce 
a sont  eux  enfin  qui,  par  une  fermenulion  criaii- 
a nellc,  par  des  adresses  controuvées,  par  lent 
a correspondance,  entretiennent  les  haines  et  les 
a divisions  dans  votre  sein , et  privent  lt  patrie  do 
a plus  grand  des  bienfaits,  d'une  bonne coastito- 
a tion  qu'elle  a achetée  par  tant  de  sacrifices.  • 

Après  cette  véhémente  apostrophe , l'Huillier 
dénonce  des  projets  de  fédéralisme  ; déclare  qne  b 
ville  de  Paris  vent  périr  pour  le  maintien  de  l'u- 
nité républicaine,  et  demande  justice  des  paroles 
fameuses  d'Isnard , Paru  tara  raifi  de  la  line  ia 
cUét. 

I Législateurs,  s’écrio-t-il,  le  projetée  détruire 
a Paris  serait-il  bien  formé  ! voudricz-voosdissoo- 
s dre  cc  dépét  sacré  des  arts  et  des  connaissaicet 
a humaines  ! a Après  ces  lamentations  affectées, 
il  demande  vengeance  contre  Isnard,  contre  les 
douze,  et  contre  beaucoup  (fautret  coupabla,  tels 
que  Brissot,  Guadet,  Vergoiaud,  Gensonaé,  Bn- 
zot,  Barbaroux,  Roland,  Lebrun,  Clavière,  etc. 

Le  cété  droit  garde  le  silence.  Le  cété  gaodie 
et  les  tribunesapplaudisscnt.  Le  président  Grégoire 
répond  à l'Huillier  par  des  élogcseniphatiqoetde 
Paris , et  invite  la  députation  aux  honneurs  de  la 
séance.  Les  pétitionnaires  qui  la  cotupotaieel 
étaient  mêlées  i une  foule  de  gens  du  peuple. 
Trop  nombreux  pour  rester  tous  à U barre,  ils 
vont  se  placer  du  cété  de  la  Montagne,  qui  les  ac- 
cueille avec  empressement  cl  leur  ouvre  ses  rangs. 
Alors  une  multitude  inconnue  se  répand  dans  la 
salle , et  se  confond  avec  l'assemblée.  Les  triboacs, 
à ce  spectacle  de  /'ralemité  entre  lesrepréseiuaau 
et  le  peuple  retentissent  d'applaudissements.  Os- 
sclin  demande  aussitôt  que  la  pétition  soititapn- 
mée,  et  qu'on  délibère  sur  son  contenu , rédigé  eu 
proj et  par  Barrère. — Président,  s’écrie  Vergniaud, 
consultez  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  vent  déli- 
bérer dans  l'état  où  elle  se  trouve  ! — Aux  voix  le 
projet  de  Barrère  ! s’écrie-t-on  à gauche. — 
protestons , s'écrio-t-on  ù droite , contre  toute  dé- 
libération. — La  convention  n'est  pas  libre,  dit 
Doulcet.  — Eh  bien  ! reprend  Levasseur,  que  les 
membres  du  côté  gauche  se  portent  vers  la  droite; 
et  alors  la  convention  sera  distincte  des  péuuoii- 
naires,  et  pourra  délibérer.  A cette  proposiüoo,  b 
Montagne  s'empresse  de  |>asscr  ù droite.  Pour  sa 
moment , les  deux  côtés  se  confondent,  etiesbaacs 
de  la  Montagne  sont  entièrement  abandonnés  au 
pétitionnaires.  Ou  met  aux  voix  l'impreisiosde 
l'adresse,  et  elle  est  décrétée. — Aux  voix,  répéi*' 
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t-on  ensuite,  le  projet  de  Berrère! — Nous  ne 
sommes  pas  libres,  répondent  plusieurs  membres 
de  l'assemblée.  — Je  demande,  s'écrie  Vergniaud, 
que  U convention  aille  se  réunir  à la  force  armée 
qui  l'entoure,  pour  y cbcrcbcr  protection  contre 
la  violence  qu'elle  subit.  En  aciievant  ces  mots,  il 
sort  suivi  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  I.4 
Montagne  et  les  tribunes  applaudissent  avec  ironie 
an  départ  du  côté  droit;  la  Plaine  reste  indécise  et 
effrajée.  i Je  demande,  dit  aussi  Cbabot,  qu'on 

> fasse  l'appel  nominal,  pour  signaler  les  absents 

> qui  désertent  leur  poste.  > Dans  ce  moment, 
Vergniaud  et  ceux  qui  l'avaient  suivi  rentrent  avec 
on  air  de  douleur  et  comme  tout  è fait  accablés, 
car  cette  démarche,  qui  pouvait  être  grande,  si 
elle  edt  été  secondée,  devenait  petite  et  ridicule 
en  ne  l'étant  pas.  Vergniaud  essaye  de  parler,  mais 
Robespierre  ne  veut  pas  lui  céder  la  tribune  qu'il 
occupait.  Il  y reste,  et  réclame  des  mesures 
promptes  et  énergiques  pour  satisfaire  le  peuple  ; 
il  demande  qu'à  la  suppression  de  la  commission 
des  douie  on  joigne  des  mesures  sévères  contre 
ses  membres  ; il  s'étend  ensuite  longuement  sur  la 
rédaction  du  projet  do  Barrèrc,  et  s'oppose  à l'a> 
ticlequi  attribuait  la  disposition  de  la  force  armée 
è la  convention.  — « Conclu»  donc,  lui  ditVer- 

• gniand  impatient. — Oui,  reprend  Robespierre, 
t je  vais  conclure  et  contre  vous!  Contre  vous, 

• qui,  après  la  révolution  du  10  août,  avex  voulu 

• conduire  à l'écbafaud  ceux  qui  l'ont  faite  I con- 

> tre  vous  , qui  n'avex  cessé  de  provoquer  la  des- 

> traction  de  Pariai  contre  vous,  qui  avez  voulu 

> sauver  le  tyran I contre  vous,  qui  avez  conspiré 
< avec  Dumouriei  !....  Ma  conclusion,  c'»t  ledé- 
I cret  d'accusation  contre  tous  les  complices  de 

> Dumouriez,  et  contre  ceux  désignés  par  les  pé- 

I titionnaires.  > 

Après  de  longs  et  nombreux  applaudissements, 
un  décret  est  rédigé,  mis  au  voix,  et  adopté  an 
milieu  d'un  tumulte  qui  permet  à peine  de  distin- 
guer s'il  a réuni  un  nombre  suffisant  de  suffrages. 

II  porte  : que  la  commission  des  douze  est  suppri- 
mée ; que  ses  papiers  seront  saisis  pour  en  être 
fait  le  rapport  sous  trois  jours;  que  la  force  armée 
est  en  réquisition  permanente;  que  les  autorités 
constituées  rendront  compte  i b convention  des 
moyens  pris  pour  assurer  la  tranquillité  publique  ; 
que  les  complots  dénoncés  seront  poursuivis,  et 
qu'une  proclamation  sera  faite  pour  donner  à la 
France  une  juste  idée  de  cette  journée,  que  les 
malveillants  cberckeront  sans  doute  è défigurer. 


Il  était  dix  heures  du  soir,  et  déjà  les  jacobins, 
la  commune,  se  plaignaient  de  ce  que  la  journée 
s'écoulait  sans  produire  de  résultat.  Ce  décret 
rendu,  quoiqu'il  ne  décide  encore  rien  quant  à la 
personne  des  girondins,  est  un  premier  succès 
dont  on  se  réjouit,  et  dont  on  force  la  convention 
opprimée  à te  réjouir  aussi.  La  commune  ordonne 
aussitôt  d'illuminer  la  ville  entière;  on  fuit  une 
promenade  civique  aux  flambeaux;  les  sections 
marchent  confondues,  celle  du  faubourg  Saiul- 
Antoine  avec  celles  de  la  Butte-des-Moulins  et  du 
Mail.  Des  députés  de  la  Montagne  et  le  président 
sont  obligé  d'assister  à ce  cortège,  et  les  vain- 
queurs forcent  les  vaincus  eux-mêmes  à célébrer 
leur  victoire. 

Le  caractère  de  la  journée  était  assez  évident. 
Les  insurgés  avaient  prétendu  faire  toutes  choses 
avec  des  formes.  Ils  ne  voulaient  pas  dissoudre  la 
convention , mais  en  obtenir  ce  qu'ils  exigeaient, 
en  paraissant  lui  conserver  leur  respect.  Les  fai- 
bles membres  de  la  Flaine  se  prêtaient  volontiers 
à ce  mensonge,  qui  tendait  à les  faire  regarder 
encore  comme  libres,  quoique  en  fait  ils  obéissent. 
On  avait  en  effet  aboli  la  commission  des  douze, 
et  renvoyé  l'examen  de  sa  conduite  à trois  jours, 
afin  de  ne  pas  avoir  l'air  de  céder.  On  n'avait  pas 
attribué  à la  convention  la  disposition  de  la  force 
armée , mais  on  avait  décidé  qu'il  lui  serait  rendu 
compte  des  mesures  prises,  pour  lui  conserver 
ainsi  les  apparences  de  la  souveraineté.  On  ordon- 
nait enfin  une  proclamation,  pour  répéter  officiel- 
lement que  la  convention  n'avait  pas  peur,  et  quelle 
était  parfaitement  libre. 

Le  lendemain,  Barrcre  fut  chargé  de  rédiger  la 
proclamation,  et  il  travestit  les  événements  du 
31  mai  avec  cette  rare  dextérité  qui  le  faisait  tou- 
jours rechercher  quand  il  s'agissait  de  fournir  aux 
faibles  un  prétexte  honnête  de  céder  aux  forts. 
Des  mesures  trop  rigoureuses  avaient  excité,  di- 
sait-il, du  mécontentement;  le  peuple  s'était  levé 
avec  énergie , mais  avec  calme,  s'était  montré  toute 
la  journée  couvert  de  ses  armes , avait  proclamé  le 
respect  des  propriétés,  avait  respecté  la  liberté 
de  la  convention , la  vie  de  chacun  de  scs  membres, 
et  demandé  une  justice  qu'on  s'était  empressé  de 
lui  rendre.  C'est  ainsi  que  Barrère  s'exprimait  à 
l'égard  de  l'abolition  de  cette  commission  des 
douze,  dont  il  était  lui-même  l'auteur. 

Le  1"  juin,  la  tranquillité  était  loin  d'être  ré- 
tablie; la  réunion  a l'évêché  continuait  scs  déli- 
bérations; le  département,  la  commune,  toujours 
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convoqués  extraordinairement , étaient  en  séance  ; 
le  bruit  n’avait  pas  cessé  dans  les  sections;  et  de 
toutes  parts  on  disait  qu'on  n'avait  obtenu  que  la 
moitiédece  qu'on  désirait,  puisque  les  vingt-deux 
siégeaient  encore  dans  la  convention.  Le  trouble 
régnait  donc  toujours  dans  Paris,  et  on  s'attendait 
à de  nouvelles  scènes  pour  le  lendemain  dimanche, 
S juin. 

Toute  la  force  positive  et  matérielle  se  trouvait 
dans  la  réunion  insurrectionnelle  de  l'évéclié,  et  la 
force  légale  dans  le  comité  de  salut  public  revêtu 
de  tous  les  pouvoirs  extraordinaires  de  la  conven- 
tion. Une  salle  avait  été  assignée  dans  la  journée 
du  31 , pour  que  les  autorités  eonstituées  y vinssent 
correspondre  avec  le  comité  de  salut  public.  Pen- 
dant toute  la  journée  du  1"  juin,  le  comité  de 
salut  public  ne  cessa  de  mander  les  membres  de 
l'assemblée  insurrectionnelle,  pour  savoir  ce  que 
voulait  encore  cette  commune  révoltée.  Ce  qu’elle 
voulait  était  trop  évident  : c'était  on  l'arrestation  ou 
la  destitution  des  députés  qui  lui  avaient  si  coura- 
geusement résisté.  Tous  les  membres  du  comité 
de  salut  public  étaient  profondément  affectés  de  ce 
projet.  Delmas, Trcilbard,  Bréard,s'en  affligeaient 
sincèrement.  Cambon,  grand  partisan,  comme  il 
le  disait  toujours,  du  poupoir  révolulionmire , 
mais  scrupuleusement  attaché  è la  légalité,  s'indi- 
gnait de  l'audace  de  la  commune,  et  disait  à Bou- 
ebotte,  snccesscur  de  Bcurnonville,  et,  comme 
Pacbe,  complaisant  des  jacobins  ; < Ministre  de  la 

> guerre,  nous  ne  sommes  pas  aveugles  ; je  vois 

> très-bien  que  des  employés  de  vos  bureaux  sont 

> parmi  les  chefs  et  les  meneurs  de  tout  ceci.  > 
Barrère,  malgré  scs  ménagements  accoutumés, 
commençait  aussi  i s'indigner,  et  i le  dire.  < Il 

> faudra  voir,  répétait-il  dans  cette  triste  jonr- 
I née,  si  c'est  la  commune  de  Paris,  qui  repré- 

> sente  la  république  française,  on  si  c'est  la  con- 

> vention.  > Le  jacobin  Lacroix,  ami  et  lieutenant 
de  Danton,  paraissaitembarrassé,  aux  yeux  de  ses  i 
collègues,  de  l'attentat  qui  se  préparait  contre  les 
lois  et  la  représentation  nationale.  Danton,  qui 
s'était  borné  i approuver  et  è désirer  fortement 
l'abolition  de  la  commission  des  douze,  parée 
qu'il  ne  voulait  rien  de  ce  qui  arrêtait  l'énergie 
populaire,  Danton  aurait  souhaité  qu'on  respcctlt 
la  représentation  nationale;  mais  il  prévoyait  de  : 
la  part  des  girondins  de  nouveaux  éclats  et  une  nou- 
velle résistance  i la  marche  de  la  révolution,  et  il 
eût  désiré  trouver  un  moyen  de  les  éloigner  sans 
les  proscrire.  Carat  lui  en  offrit  un,  qu'il  saisit 


avec  empressement.  Tous  les  ministres  élaien 
présents  an  comité;  Carat  s'y  trouvait  avec  ses 
collègues.  Profondément  affligé  de  la  situation  oi 
se  trouvaient,  les  uns  i l'égard  des  autres,  les 
chefs  de  la  révolution,  il  conçut  une  idée  géné- 
reuse, qui  aurait  pu  ramener  la  concorde.  < Son- 
• venez-vous,  dit-il  aux  membres  du  comité,  et 
a particulièrement  è Danton,  des  querelles  de 
a Thémistocle  et  d'Aristide,  de  l'obstination  de 
a l'un  à refuser  ce  qui  était  proposé  par  fanlre, 
a et  des  dangers  qu'ils  6rent  courir  i leur  patrie, 
a Souvenez-vous  de  la  générosité  d’Aristide,  qui, 
a profondément  pénétré  des  maux  qu'ils  cansaieu 
a tous  deux  à leur  pays,  eut  la  magnanimité  de 
a s'écrier:  O Athéniens,  vous  ne  pourrei  dut 
a tranquilles  et  heureux,  que  lorsque  voni  noii 
a aurez  jetés,  Thémistocle  et  moi , dans  le  Ban- 
a thre!  Eh  bien!  ajoute  Carat,  que  les  chefs  des 
a deux  cétés  de  l’assemblée  se  répètent  les  paroles 
a d'Aristide,  et  qu'ils  s'exilent  volontairement,  et 
a en  nombre  égal,  de  l'assemblée.  Dès  ce  jonr, 
a les  discordes  se  calmeront;  il  restera  dansfas- 
a semblée  assez  de  talents  pour  sauver  la  chose 
a publique,  et  la  patrie  bénira,  dans  leurnugai- 
a tique  ostracisme,  ces  hommes  qui  se  seront  ao- 
a nulés  pour  lapaciber.  a A cette  idée  généreuse, 
tous  les  membres  do  comité  sont  émus.  Delmas, 
Barrère,  le  chaud  Cambon,  sont  enchantés  de  ce 
projet.  Danton , qui  était  ici  le  premier  sacrifié, 
Danton,  se  lève,  les  larmes  aux  yeni;  et  dit  à 
Carat  ; t Vous  avez  raison , je  vais  h la  convention 
a proposer  cette  idée,  et  je  m'offrirai  h me  rendre 
a le  premier  en  otage  h Bordeaux,  a On  te  sépare 
tout  pleins  de  ce  noble  projet,  pour  aller  le  com- 
muniquer aux  chefs  des  deux  partis.  On  s'adresse 
particulièrement  h Robespierre,  h qui  une  telle 
abnt^ation  ne  pouvait  convenir,  et  qui  répond  que 
ce  n'est  là  qu'un  piège  tendu  à la  Montagne  pour 
écarter  ses  plus  courageux  défenseurs.  De  ce  pro- 
jet il  ne  reste  plus  alors  qu’une  seule  partie  eiém- 
table,  c'est  l'exil  volonuire  des  girondins,  les 
montagnards  refusant  de  s’y  soumettre  eux-mêmes. 
C'est  Barrère  qui  est  chargé,  au  nom  du  comité  de 
salut  publie,  de  proposer  aux  uns  un  sacriSceqnc 
les  autres  u'avaient  pas  la  générosité  d'accepter. 
Barrère  rédige  donc  un  projet  pour  proposer  ani 
vingt-deux  et  aux  membres  de  la  commission  des 
douze,  de  te  démettre  volontairement  de  lenrs 
fonctions. 

Dans  ce  moment,  le  projet  définitif  de  la  seconde 
insurrection  s'arrêtait  à l'assemblée  de  l’évéché.  Oa 
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se  plaignait  U,  ainsi  qu'anxJacobins,de  ce  quel'é- 
nergie  de  Danton  s’était  ralentie  depuis  l'abolition 
de  la  commission  des  douze.  Marat  proposait  d’al- 
ler exiger  de  la  convention  la  mise  en  accusation 
des  vingt-deux,  et  conseillait  de  l’exigcrpar  force. 
On  rédigeait  même  une  pétition  courte  et  énergi- 
que pour  cet  objet.  On  arrêtait  le  plan  de  l'insur- 
reclion,  non  dans  l'assemblée,  mais  dans  le  co- 
mité d’exécution,  chargé  de  ce  qu’on  appelait  la 
moyetu  de  salut  public,  et  composé  des  Varlet, 
des  Dobsen,  des  Gusman,  et  de  tous  ces  hommes 
qui  s’étaicntconstamment  agités  depuis  le  21  jan- 
vier. Ce  comité  décida  de  faire  entourer  la  conven- 
tion par  la  force  armée , et  de  consigner  scs  mem- 
bres dans  la  salle,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  rendu  le 
décret  exigé.  Pour  cela,  on  devait  faire  rentrer 
dans  Paris  les  bataillons  destinés  pour  la  Vendée, 
qu’on  avait  en  soin  de  retenir,  sous  divers  pré- 
textes , dans  les  casernes  de  Courbevoie.  On  croyait 
pouvoir  obtenir  de  ces  bataillons,  et  de  quelques 
autres  dont  on  disposait , ce  qu’on  n’aurait  peut- 
être  pas  obtenu  de  la  garde  des  sections.  En  en- 
tourant le  Palais-National  de  ces  hommes  dévoués, 
et  en  maintenant,  comme  au  31  mai , le  reste  de 
la  force  armée  dans  la  docilité  et  l’ignorance,  on 
devait  facilement  venir  à bout  de  la  résistance  de 
la  convention.  C’est  Henriot  qui  fut  encore  chargé 
de  commander  les  troupes  autour  du  Palais-Na- 
tional. 

C’était  là  ce  qu’on  s’était  promis  pour  le  lende- 
main dimanche  2juin;  mais  dans  la  soirée  du  sa- 
medi, on  voulait  voir  si  une  dernière  démarche  ne 
suffirait  pas,  et  essayer  quelques  nouvelles  som- 
mations. Dans  cette  soirée , en  effet , on  fait  battre 
la  générale  et  sonner  le  tocsin,  et  le  comité  de 
salut  public  s’empresse  de  convoquer  la  conven- 
tion , pour  siéger  au  milieu  de  cette  nouvelle  tem- 
pête. 

Dans  ce  moment,  les  girondins,  réunis  une 
dernière  fois,  dînaient  ensemble,  pour  se  consul- 
ter sur  ce  qui  leur  restait  à faire.  Il  était  évident 
à leur  yeux  que  l’insurrection  actuelle  ne  pouvait 
plus  avoir  pour  objet  ni  tlct  pressa  à briser, 
comme  avait  dit  Danton,  ni  une  commission  à 
supprimer,  et  qn’il  s’agissait  définitivement  de 
leurs  personnes.  Les  uns  conseillaient  de  rester 
fermes  à leur  poste,  et  de  mourir  sur  la  chaise 
cnrule,  en  défendant  jusqu’au  bout  le  caractère 
dont  ils  étaient  revêtus.  Pétion,  Buzot,  Gensonné, 
penchaient  pour  cette  grave  et  magnanime  réso- 
lution. Barbaroux,  sans  calculer  les  résultats,  ne 


suivant  que  les  inspirations  de  son  Ime  héroïque, 
voulait  aller  braver  ses  ennemis  par  sa  présence 
et  son  courage.  D’autres  enfin , et  Louvet  était  le 
plus  ardent  à soutenir  cette  dernière  opinion, 
proposaient  d'abandonner  sur-le-champ  la  con- 
vention , où  ils  n’avaient  plus  rien  à faire  d’utile , 
où  la  Plaine  n’avait  plus  assez  de  courage  pour 
leur  donner  ses  suffrages,  et  où  la  Montagne  et 
les  tribunes  étaient  résolues  à couvrir  leurs  voix 
par  des  huées.  Ils  voulaient  se  retirer  dans  leurs 
départements,  fomenter  l’insurrection  déjà  pres- 
que déclarée,  et  revenir  en  force  à Paris  venger 
les  lois  et  la  représentation  nationale.  Chacun 
soutenait  son  avis,  et  on  ne  savait  auquel  s’arrê- 
ter. Le  bruit  du  toesin  et  de  la  générale  oblige 
les  infortunés  convives  à quitter  la  table,  et  à cher- 
cher un  asile  avant  d’avoir  pris  une  résolution.  Ils 
se  rendent  alors  chez  l'un  deux , moins  compro- 
mis que  les  antres,  et  non  inscrit  sur  la  fameuse 
liste  des  vingt-deux,  chez  Meilhan,  qui  les  avait 
déjà  reçus,  et  qui  habitait,  rue  des  Moulins,  un 
logement  vaste , où  ils  pouvaient  se  réunir  en  ar- 
mes. Ils  s’y  rendent  en  hâte , à part  quelques-uns 
qui  avaient  d’autres  moyens  de  se  mettre  à eouvert. 

La  convention  s’était  réunie  au  bruit  du  tocsin. 
Très-peu  de  membres  étaient  présents,  et  tous 
ceux  du  cêté  droit  manquaient.  Lanjuinais  seul, 
empressé  de  braver  tous  les  dangers,  s’y  était 
rendu  pour  dénoncer  le  complot,  dont  la  révéla- 
tion n’apprenait  rien  à personne.  Après  une  séance 
assez  orageuse  et  assez  courte,  la  convention  ré- 
pondit aux  pétitionnaires  de  l'évêché,  que,  vu  le 
décret  qui  enjoignait  au  comité  de  salut  public 
de  lui  faire  un  rapport  sur  les  vingt-deux,  elle 
n’avait  pas  à statuer  sur  la  nouvelle  demande  de 
la  commune.  On  se  sépara  en  désordre,  et  les 
conjurés  renvoyèrent  au  lendemain  matin  l’exé- 
cution définitive  de  leur  projet. 

La  générale  et  le  tocsin  se  firent  entendre  tonte 
la  nuit  du  samedi  au  dimanche  matin,  2 juin  1793. 
Le  canon  d'alarme  gronda , et  tonte  la  population 
de  Paris  fut  en  armes  dès  la  pointe  du  jour.  Près 
de  quatre-vingt  mille  hommes  étaient  rangés  au- 
tour de  la  convention,  mais  plusde  soixante-quinze 
mille  ne  prenaient  aucune  part  à l'événement,  et 
se  contentaient  d'y  assister  l'arme  an  bras.  Quel- 
ques bataillons  dévoués  de  canonniers  étaient 
rangés  sous  le  commandement  de  Henriot,  autour 
du  Palais-National.  Ils  avaient  cent  soixante-trois 
bouches  à feu , des  caissons,  des  grils  à rougir  les 
boulets,  des  mèches  allumées,  et  tout  l'appareil 
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militaire  capable  d'imposer  aux  imaginations.  Dès 
le  matin,  on  avait  fait  rentrer  dans  Paris  les  ba- 
taillons dont  le  départ  pour  la  Vendée  avait  été 
retardé;  on  les  avait  irrités  en  leur  persuadant 
qu'on  venait  de  découvrir  des  complots  dont  les 
chefs  étaient  dans  la  convention , et  qu'il  fallait 
les  en  arracher.  On  assure  qn'4  ces  raisons  on 
ajouta  des  assignats  de  cent  sous.  Ces  bataillons 
ainsi  entraînés,  marchèrent  dns  Champs  Élysées 
è la  Madeleine,  de  la  Madeleine  au  boulevard,  et 
du  boulevard  au  Carrousel,  prêts  à exécuter  tout 
ce  que  les  conjurés  voudraient  leur  prescrire. 

Ainsi  la  convention,  serrée  à peine  par  quelques 
mille  forcenés,  semblait  assiégée  par  quatre-vingt 
mille  hommes.  Mais  quoiqu'elle  ne  fèt  réellement 
pas  assiégée,  elle  n'en  courait  pas  moins  de  dan- 
ger, car  les  quelques  mille  hommes  qui  l'entou- 
raient étaient  disposés  à se  livrer  contre  elle  aux 
derniers  excès. 

Les  députés  de  tous  les  cètés  se  trouvaient  à la 
séance.  I^a  Montagne,  la  Plaine,  le  cété  droit,  oc- 
cupaient leurs  bancs.  Les  députés  proscrits,  réu- 
nis en  grande  partie  chez  Heilhan,  où  ils  avaient 
passé  la  nuit , voulaient  se  rendre  aussi  à leur 
poste.  Buzot  faisait  des  efforts  pour  se  détacher  de 
ceux  qui  le  retenaient,  et  aller  expirer  au  sein  de 
la  convention.  Cependant  on  était  parvenu  à l'cn 
empêcher.  Barbaroux  seul , réussissant  à s'échap- 
per, vint  à la  convention  pour  déployer  dans  cette 
journée  un  sublime  courage.  On  engagea  les  au- 
tres i rester  unis  dans  leur  asile,  en  attendant 
l'issue  de  cette  séance  terrible. 

La  séance  de  la  convention  commence,  et  Lan- 
juinais,  résolu  aux  derniers  efforts  pour  faire  res- 
pecter la  représentation  nationale,  Lanjuinais, 
que  ni  les  tribunes,  ni  la  Montagne,  ni  l'immi- 
nence du  danger,  ne  peuvent  intimider,  est  le 
premier  è demander  la  parole.  A sa  demande,  les 
murmures  les  plut  violents  retentissent,  i Je  viens, 

> diuil , vous  occuper  des  moyens  d'arrêter  les 

> nouveaux  mouvements  qui  vous  menacent  I > — 
< A bas!  à bas!  s'écrio-t-on , il  veut  amener  la 

• guerre  civile.  • — c Tant  qu'il  sera  permis,  re- 

> prend  Lanjuinais,  de  faire  entendre  ici  sa  voix, 

> je  ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma  personne  le 

> caractère  de  représentant  du  peuple!  Jusqu'ici; 

• vons  n'avez  rien  fait,  vous  avez  tout  souffert; 

• vons  avez  sanctionné  tout  ce  qu'on  a exigé  de 
I vous.  Une  assemblée  insurrectionnelle  se  réu- 

• nit,  elle  nomme  un  comité  chargé  de  préparer 

> la  révolte,  un  commandant  provisoire  chargé  de 


I commander  les  révoltés  ; et  cette  assemblée,  a 

> comité,  ce  commandant,  vous  souffrez  tout  cela!  > 
Des  cris  épouvantables  interrompent  à chaque  in- 
stant les  paroles  de  Lanjuinais;  enfin  h colin 
qu'il  inspire  devient  telle  que  plusieurs  dépotés 
de  la  Montagne,  Dronet,  Robespierre  jeane, 
Julien,  Legendre,  se  lèvent  de  leurs  bancs,  cou- 
rent à la  tribune,  et  veulent  l'en  arracher.  Las- 
juinais  résiste  et  s'y  attache  de  toutes  ses  forces. 
Le  désordre  est  dans  toutes  les  parties  de  rassem- 
blée , et  les  hurlements  des  tribunes  achèvent  de 
rendre  cette  scène  la  plus  effrayante  qn'oa  elt 
encore  vue.  Le  président  se  couvre  et  parvient  I 
faire  entendre  sa  voix,  c La  scène  qui  vient  ifs- 

> voir  lien, dit-il,  est  des  plus  affligeantes. La li- 
• berté  périra  si  vons  continuez  è vons  coodsiR 

> de  même;  je  vons  rappelle  è l'ordre,  vons  qui 
I vous  êtes  ainsi  portés  à cette  tribune!  ■ l'npea 
de  calme  se  rétablit,  et  Lanjuinais,  qnine  dai- 
gnait pas  les  propositions  chimériques,  qoué 
elles  étaient  courageuses,  demande  qu'on  casse 
les  autorités  révolutionnairesde  Paris,  c'est-Mire 
que  ceux  qui  sont  désarmés  sévissent  contre  ccoi 
qui  sont  en  armes.  A peine  a-t-il  achevé  que  les 
pétitionnaires  de  la  commune  se  préscntriil  é< 
nouveau.  Leur  langage  est  plus  bref  et  pins  éM^ 
gique  que  jamais.  Les  citoyens  de  Paris  n'ont 
point  quitte  les  armes  depuis  quatre  jours.  Depns 
quatre  jours,  iis  réctameiil  auprès  de  leurs  nwn- 
dataircs  leurs  droits  iudignetnent  violés,  et  ttejnui 
quatre  jours  leurs  mandataires  se  rient  de  leur 
calme  et  de  leur  inaction...  Il  faut  qu'on  mette  tes 
conspirateurs  en  état  <f  arrestation  proiisoirt.il 
faut  qu'on  Mu«e  le  peuple  sur4e-champ,  on  if  m 
se  sauver  lux-mime!  A peine  les  pétitionnaires 
ont-ils  achevé  de  parler  que  Billaud-Varennes  et 
Tallien  demandent  le  rapport  sur  cette  pétiliei, 
séance  tenante  et  sans  désemparer. — D'autres  ta 
grand  nombre  demandent  l'ordre  du  jour.  Eoin. 
an  milieu  du  tumulte,  l'assemblée,  animée  par  le 
danger,  se  lève,  et  vote  l'ordre  du  jour,  sur  le 
motif  qu'un  rapport  a été  ordonné  an  coiulé  de 
salut  public  sons  trois  jours.  A cette  dédsioii, 
les  pétitionnaires  sortent  en  poussant  des  cris,  en 
faisant  des  menaces , et  en  laissant  apercevoir  des 
armes  cachées.  Tous  les  hommes  qui  étaient  dans 
les  tribunes  se  retirent  comme  pour  aller  exécu- 
ter nn  projet,  et  il  n'y  reste  que  les  femmes,  b» 
grand  bruit  se  fait  an  dehors , et  on  entend  cner 
aux  artnesl  aux  armes!  Dans  ce  moment,  pf»- 
sieurs  députés  veulent  représenter  à l'asscaJIw 
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que  U délerminaiion  qn'clle  a prise  est  impra- 
dente,  qu'il  faut  terminer  une  crise  dangereuse, 
en  accordant  ce  qui  est  demandé,  et  en  mettant 
en  arrestation  provisoire  les  vingt-deux  députés 
accusés,  f Nous  irons  tons,  tous  en  prison!  i 
s’écrie  Laréveillère-Lépcaux.  Cambon  annonce 
alors  que,  dans  une  demi-heure,  le  comité  de  sa- 
int public  fera  son  rapport.  Le  rapport  était  oi^ 
donné  sous  trois  jours,  mais  le  danger,  toujours 
plus  pressant,  avait  engagé  le  comité  i se  héter. 
Barrère  se  présente  en  effet  à la  tribune,  cl  pro- 
pose l'idée  de  Carat,  qui  la  veille  avait  ému  tons 
les  membres  du  comité , que  Danton  avait  em- 
brassée avec  chaleur,  que  Robespierre  avait  re- 
poussée, et  qui  consistait  en  un  exil  volontaire  et 
réciproque  des  chefs  des  deux  partis.  Darrère, 
ne  pouvant  pas  la  proposer  aux  montagnards,  la 
propose  aux  vingt-deux.  i Le  comité,  dit-il,  n'a 
a eu  le  temps  d'éclaircir  aucun  fait,  d'entendre 

> aucun  témoin  ; mais,  vu  l'état  politique  et  moral 
a de  la  convention,  il  croit  que  la  suspension  vo- 
a lonlaire  des  députés  désignés  produirait  le  plus 
a heureux  effet,  et  sauverait  la  république  d'une 

> crise  funeste , dont  l'issue  est  effrayante  à pré- 
a voir,  t 

A peine  a-t-il  achevé  de  parler  qn'Isnard  se 
rend  le  premier  i la  tribune,  et  dit  que,  dès  qu'on 
mettra  en  balance  un  homme  et  la  patrie,  il  n'bé- 
sitera  jamais,  et  que  non-seulement  il  renonce  i 
ses  fonctions , mais  fi  la  vie , s'il  le  faut.  Lanibenas 
imite  l'exemple  d'Isnard,  et  abdique  ses  fonctions. 
Fancbel  offre  sa  démission  et  sa  vie  fl  la  républi- 
que. Lanjuinais,  qui  ne  jiensail  pas  qu'il  fallAt 
céder,  se  présente  è la  tribune,  et  dit  : t Je  crois 
• que  jusqu'à  ce  moment  j'ai  montré  assez  d'éner- 
a gie  pour  que  vous  n'attendiez  de  moi  ni  suspeo- 
a sion,  ni  démission...  a A ces  mots,  des  cris 
éclatent  dans  l'assemblée.  Il  promène  un  regard 
assuré  sur  ceux  qui  l'interrompent.  i Le  sacriti- 
a ealeur,  s'écrie-t-il,  qui  traînait  jadis  une  vio- 
a time  à l'autel,  la  couvrait  de  fleurs  et  de 
a bandelettes,  et  ne  l'insultait  pas...  On  veut  le 
a sacrifice  de  nos  pouvoirs,  mais  les  sacrifices 
a doivent  être  libres,  et  nous  ne  le  sommes  ]>asl 
a On  ne  peut  ni  sortir  d'ici , ni  se  mettre  aux  fe- 
a nélres;  les  canons  sont  braqués,  on  ne  peut 
a émettre  aucun  vœu , et  je  me  tais,  a Barbaroux 
succède  à Lanjuinais,  et  refuse  avec  autant  de 
courage  la  démission  qu'on  lui  demande,  c Si  la 
a convention,  dit-il,  ordonne  ma  démission,  je  me 
a soumettrai  ; mais  cominent  puis-je  me  démettre 


a de  mes  pouvoirs,  lorsqu'une  foule  de  déparle- 
a menls  m'écrivent  et  m'assurent  que  j'en  ai  bien 
a usé,  et  m'engagent  à en  user  encore?  J'ai  juré 
a de  mourir  à mon  poste,  et  je  tiendrai  mon  ser- 
a ment,  a Dusaulx  offre  sa  démission.  i Quoi! 
a s'écrie  Marat,  doit-on  donner  à des  coupables 
a l'honneur  du  dévouement?  Il  faut  être  pur  pour 
a offrir  des  sacrifices  à la  patrie  ; c'est  à moi , vrai 
a martyr,  à me  dévouer;  j'offre  donc  ma  suspen- 
a sion  dn  moment  que  vous  anrez  ordonné  la  mise 
a en  arrestation  des  députes  accusés.  Mais,  ajoute 
a Marat,  la  liste  est  mal  faite;  au  lieu  du  vieux 
a radoteur  Dusaulx,  du  pauvre  d'esprit  loinlhe- 
a nas,  et  de  Ducos,  coupable  seulement  de  quel- 
a ques  opinions  erronées,  il  faut  y placer  Fermont 
a et  Valazé,  qui  méritent  d'y  être  et  qui  n'y  sont 
a pas. a 

Dans  le  moment,  un  grand  bruitse  fait  entendre 
aux  portes  de  la  salle.  Lacroix  entre  tout  agité,  et 
poussant  des  cris;  il  dit  lui-méme  qu'on  n'csl  plue 
libre,  qu'il  a voulu  sortir  de  la  salle,  et  qu'il  ne 
l'a  pas  pu.  Quoique  montagnard  et  partisan  de 
l'arrestation  des  vingt-deux , loicroix  était  indigné 
de  l'attentat  de  la  commune,  qui  faisait  consigner 
les  députés  dans  le  l’alais-National. 

Depuis  le  refus  de  statuer  sur  la  pétition  de  la 
commune,  la  consigne  avait  été  donnée,  à toutes 
les  portes,  de  no  plus  laisser  sortir  nn  seul  député. 
Plusienrs  avaient  vainement  essayé  de  s'évader; 
Corsas  seul  était  parvenu  à s'échapper,  et  il  était 
allé  engager  les  girondins,  restés  chez  Meilhan,  à 
se  cacher  oà  ils  pourraient,  et  à ne  pas  se  rendre 
à l'assemblée.  Tous  ceux  qui  essayèrent  de  sortir 
furent  forcément  retenus.  Boissy-d'Anglas  se  pré- 
sente à une  porte,  reçoit  les  plus  mauvais  traite- 
ments , et  rentre  en  montrant  ses  vêtements  dé- 
chirés. A celte  vue,  toute  l'assemblée  s'indigne, 
et  la  Montagne  elle-même  s'étonne.  On  mande  les 
auteurs  de  celte  consigne,  et  on  rend  nn  décret 
illusoire  qui  appelle  à la  barre  le  commandant  de 
la  force  armée. 

Barrère  prenant  alors  la  parole,  et  s'exprimant 
avec  une  énergie  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  dit 
que  l'assemblée  n'est  pas  libre,  qu'elle  délibère 
sons  l'empire  de  tyrans  caches,  que  dans  le  comité 
insurrectionnel  se  trouvent  des  hommes  dont  on 
ne  peut  pas  répondre , des  étrangers  suspects,  tels 
que  l'Espagnol  Gusman  et  autres;  qu'à  la  porte  de 
la  salle  on  distribue  des  assignats  de  cinq  livres 
aux  bataillons  destinés  pour  la  Vendée,  et  qu'il 
faut  s'assurer  si  1a  convenlion  est  respectée  encore 
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ou  ne  l'est  plus.  En  conséquenee , il  propose  i l'as- 
semblée de  se  rendre  tout  entière  au  milieu  de  1a 
force  armée,  pour  s'assurer  qu'elle  n'a  rien  i 
craindre,  et  que  son  autorité  est  encore  reconnue. 
Cette  proposition  , déjà  faite  par  Carat  le  35  mai , 
renouvelée  par  Vergniaud  le  31,  est  aussitôt  adop- 
tée. Héraolt-Sécliellcs,  dont  on  se  servait  dans 
loutcs  les  occasions  dilliciles,  est  mis  à la  tête  de 
l'assemblée  comme  président , et  tout  le  côté  droit 
et  la  Maine  se  lèvent  pour  le  suivre.  La  Montagne 
seule  reste  à sa  place.  Alors  les  derniers  députés 
de  la  droite  reviennent,  et  lui  reproebent  de  ne 
pas  partager  le  danger  commun.  I.«s  tribunes  qii 
contraire  engagent  aveedes  signes  les  montagnards 
à rester  sur  leurs  bancs,  comme  si  un  grand  péril 
le^  menaçait  au  dehors.  Cependant  les  monta- 
gnards cèdent  par  un  sentiment  de  pudeur,  et 
toute  la  convention , ayant  à sa  tète  Iléraull- 
Séchelles,  se  présente  dans  les  cours  du  Palais- 
National,  et  du  côté  du  Carrousel.  Les  sentinelles 
s'écartent  et  laissent  passer  l'assemblée.  Elle  arrive 
en  présence  des  canonniers,  i la  tète  desquels  se 
trouvait  Henriot.  Le  président  lui  signifie  d'ouvrir 
passage  i l'assemblée.  — Vous  ne  sortirei  pas , 
leur  dit  Henriot,  que  vous  n'ayei  livré  les  vingt- 
deux.  — Saisissci  ce  rebelle , dit  le  président  aux 
soldats.  — Alors  Henriot  faisant  reculer  son  che- 
val, et  s'adressant  à ses  canonniers,  leur  dit: 
Canonniers,  i vos  pièces!  — Quelqu'un  aussitôt 
saisit  fortement  Hérault-Séchcllcs  par  le  bras,  et 
le  ramène  d'un  autre  côté.  On  se  rend  dans  le  jar- 
din pour  renouveler  la  même  expérience.  Quelques 
groupes  criaient  vive  la  nation  ! d'autres  vive  la 
convention  ! vive  Afaral  ! à bat  le  côté  droit  l — 
Hors  du  jardin,  des  bataillons,  autrement  dispo- 
sés que  ceux  qui  entouraient  le  Carrousel , fai- 
saient signe  aux  députés  de  venir  les  joindre.  La 
convention , pour  s'y  rendre,  s'avance  vers  le  Pont- 
Tournant,  mais  là  elle  trouve  un  nouveau  bataillon 
qui  lui  ferme  la  sortie  du  jardin.  Dans  ce  moment, 
Marat,  entouré  de  quelques  enfants  qui  criaient 
rii'c  Marat  ! s'approche  du  président,  et  lui  dit  : 
Je  somme  les  députés  qui  ont  abandonné  leur  poste 
d'y  retourner. 

L'assemblée  en  eflet , dont  ces  épreuves  répétées 
ne  faisaient  que  prolonger  l'humiliation , rentre 
dans  la  salle  de  ses  séances,  et  chacun  reprend  sa 
place.  Coulbon  monte  alors  à la  tribune.  i Vous 

> voyez  bien,  dit-il  avec  une  assurance  qui  confond 

> l'assemblée,  que  vous  êtes  respectés,  obéis  par 
• le  peuple;  vous  voyez  que  vous  êtes  libres , et 
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t que  vous  pouvez  voter  sur  la  question  qui  vms 
• est  soumise;  bàtez-vous  donc  de  satisfaire  zut 
a voeux  du  peuple.  • Legendre  propose  deretno- 
cher  de  la  liste  des  vingt-deux  ceux  qui  ont  offert 
leur  démission , et  d'excepter  de  la  liste  des  dotiie, 
Boycr-Fonfrède  et  Saint-Martin , qui  se  sont  op- 
posés aux  arrestations  arbitraires;  il  propose  de 
les  remplacer  par  Lebrun  et  Clavière.  Marat  insiste 
pour  qu'on  raye  de  la  liste  Lantbenas,  Ducoset 
Dnsaulx,  et  qu'on  y ajoute  Ferment  et  Valazé.  Ces 
propositions  sont  adoptées,  et  on  est  prétà  passer 
aux  voix.  La  l’iuinc  intimidée  commençait  i dire 
qu'apres  tout , les  députés  mis  en  arrestation  cbet 
eux  ne  seraient  pas  tant  à plaindre,  et  qo'il  fallait 
mettre  fin  à cette  scène  terrible.  Le  côté  droit  de- 
mande l'appel  nominal  pour  faire  bonté  aux  mem- 
bres du  ventre  de  leur  faiblesse;  mais  l'on  d'cai 
fournit  à scs  collègues  un  moyen  honnête  posr 
sortir  de  ccUc  situation  difficile.  Il  ne  vote  pat, 
dit-il , parce  qu'il  n'est  pas  libre.  A son  exemple, 
les  autres  refusent  de  voter.  Alors  la  Montagne 
seule,  et  quelques  autres  membres,  décrètent  U 
mise  en  arrestation  des  députés  dénoncés  par  h 
commune. 

Tel  fut  le  célèbre  événement  du  3 juin,  plu 
connu  sons  le  nom  du  31  mai.  Ce  fot  contre  la 
représentation  nationale  un  vrai  10  aoôt;  car,  les 
députés  une  fois  en  arrestation  chez  eux , il  ne  res- 
tait plus  qu'à  les  faire  monter  sur  l'échafaud,  et 
c'était  peu  diOScile.  Il  finit  une  ère  principale  de  la 
révolution , qui  a servi  de  préparation  à la  pins 
terrible  et  à la  plusgrande  de  tontes,  et  dont  il  faut 
se  rappeler  l'ensemble  pour  la  bien  apprécier. 

Au  10  août,  la  révolution  , ne  contenant  plu 
scs  défiances,  attaque  le  palais  du  monarque  pour 
se  délivrer  de  craintes  devenues  insupportables. 
\j»  première  idée  qu'on  a , c'est  de  suspendre 
Louis  XVI , et  d'ajourner  son  sort  à la  réunion  de 
la  prochaine  convention  nationale.  Le  monarque 
suspendu , et  le  pouvoir  restant  aux  mains  des 
différentes  autorités  populaires,  naît  la  question 
de  savoir  comment  on  osera  de  ce  pouvoir.  Alors 
les  divisions  qui  s'étaient  déjà  prononcées  entre 
les  partisans  de  la  modération  et  ceux  d'une  éner- 
gie inexorable , éclatent  sans  ménagement  : la  com- 
mune , composée  de  tous  les  hommes  ardenls , 
attaque  la  législative,  et  l'insulte  en  la  menaçant 
du  tocsin.  Dans  ce  moment , la  coalition,  ranimée 
par  le  10  août , se  presse  d'avancer;  le  danger  aug- 
mente, provoque  de  plus  en  plus  la  violence, dé- 
crie la  modération , et  pousse  les  passions  iiu 
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plus  grands  excès.  Longw; , Verdun , lombent  an 
pouvoir  de  l’ennemi.  En  voyant  approcher  Bruns- 
wick, on  devance  les  cruautés  qu'il  annonce  dans 
ses  manifestes,  et  on  frappe  de  terreur  ses  parti- 
sans cachés,  par  les  épouvantahles  journées  de 
septembre.  Bientôt,  sauvée  parle  beau  sang-froid 
de  Dumouriez,  la  France  a le  temps  de  s'agiter 
encore  pour  cette  grande  question  de  l’usage  mo- 
déré ou  impitoyable  du  pouvoir.  Septembre  devient 
on  pénible  sujet  de  reproches  : les  modérés  s'in- 
dignent; les  violents  veulent  qu'on  se  taise  sur  des 
maux  qu'ils  disent  inévitables  et  irréparables.  De 
cruelles  personnalités  ajoutent  les  haines  indivi- 
duelles aux  haines  d'opinion;  la  discorde  est  exci- 
tée au  plus  haut  point.  Alors  arrive  le  moment  de 
statuer  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  On  fait  sur  sa 
personne  l'application  des  deux  systèmes;  celui 
de  la  modération  est  vaincu , celui  de  la  violence 
l'emporte;  et,  en  immolant  le  roi,  la  révolution 
rompt  définitivement  avec  la  royauté  et  avec  tous 
les  trônes. 

La  coalition,  ranimée  encore  par  le  21  janvier, 
comme  elle  l'avait  été  déjà  par  le  10  août,  ré.vgitde 
nouveau  et  nous  fait  essuyer  des  revers.  Dumou- 
ricz,  arrêté  dans  scs  progrès  par  des  circonstances 
contraires  et  parle  désordre  de  tontes  les  adminis- 
trations, s'irrite  contre  les  j.'icobins,  auxquels  il 
impute  ses  revers,  sort  alors  de  son  indifférence 
politique,  se  prononce  tout  à coup  pour  la  modé- 
ration, la  compromet  en  employant  pour  elle  son 
épée  et  l'étranger,  et  échoue  enfin  contre  la  révo- 
lution, après  avoir  mis  la  république  dans  le  plus 
grand  péril.  Dans  ce  même  moment  la  Vendée  se 
lève;  les  départements,  tous  modérés,  deviennent 
menaçants  ; jamais  le  danger  ne  fut  plus  grand  pour 
la  révolution.  Des  revers,  des  trahisons,  fournis- 
sent aux  jacobins  un  prétexte  pour  calomnier  les 
républicains  modérés,  et  un  motif  pour  demander 
la  dictature  judiciaire  et  exécutive.  Ils  proposent 
un  essai  de  tribunal  révolutionnaire  et  de  comité 
de  salut  public.  Vive  dispute  à ce  sujet.  I.C8  deux 
partis  en  viennent,  sur  ces  questions,  aux  derniè- 
res extrémités;  ils  ne  peuvent  plus  demeurer  en 
présence.  Au  10  mars , les  jacobins  tentent  de 
frapper  les  chefs  des  girondins,  mais  leur  tenta- 
tive , trop  prématurée,  échoue.  Alors  ils  se  prépa- 


rent mieux  ; ils  provoquent  des  pétitions , soulèvent 
les  sections  et  s'insurgent  légalement.  Les  giron- 
dins résistent  en  instituant  une  commission  char- 
gée de  poursuivre  les  complots  de  leurs  adversai- 
res; cette  commission  agit  contre  les  jacobins,  les 
soulève,  et  est  emportée  dans  un  orage.  Replacée 
le  lendemain , elle  est  emportée  de  nouveau  dans 
l'horrible  tempête  du  31  mai.  Enfin,  le  2 juin,  ses 
membres  et  les  députés  qu'elle  devait  défendre , 
sont  enlevés  du  sein  de  la  représentation  nationale, 
et,  comme  Louis  XVI,  la  decision  de  leur  sort  est 
ajournée  à une  époque  où  la  violence  sera  sullisanto 
pour  les  conduire  à l'échafaud. 

Tel  est  donc  l'espace  que  nous  avons  parcouru 
depuis  le  lOaoùtjusqu'auSi  mai.  C'est  une  longue 
lutte  entre  les  deux  systèmes  sur  l'emploi  des 
moyens.  Le  danger  toujours  croissant  a rendu  la 
dispute  toujours  plus  vive,  plus  envenimée  : et  la 
généreuse  députation  de  la  Gironde,  épuisée  pour 
avoir  voulu  venger  septembre,  pour  avoir  voulu 
empêcher  le  21  janvier,  le  tribunal  révolutionnaire 
et  le  comitéde  salut  public,  expire  lorsque  le  danger 
plus  grand  a rendu  la  violence  plus  urgente  et  la 
modération  moins  admissible.  Maintenant,  toute 
légalité  étant  vaincue,  toute  réclamation  étoufféo 
avec  la  suspension  des  girondins,  et  le  péril  deve- 
' nant  plus  effrayant  que  jamais  par  l'insurrection 
même  qui  s’efforcera  de  venger  la  Gironde,  la  vio- 
' lence  va  se  déployer  sans  obstacle  et  sans  mesure, 

’ et  la  terrible  dictature  du  tribunal  révolutionnaire 
et  du  comité  de  salut  public  va  se  compléter.  Ici 
commencent  des  scènes  plus  grandes  et  plus  hor- 
ribles cent  fois  que  toutes  celles  qui  ont  indigné 
les  girondins.  Pour  eux  leur  histoire  est  Unie;  il 
ne  reste  plus  à y ajouter  que  le  récit  de  leur  mort 
héroïque.  Leur  opposition  a été  dangereuse,  leur 
indignation  impolitique;  ils  ont  compromis  la  ré- 
volution, la  liberté  et  la  France;  ils  ont  compromis 
même  la  motlération  en  la  défendant  avec  aigreur, 
et  en  mourant,  ils  ont  entraîné  dans  leur  chute 
tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  gcuéreux  et  do  plus 
éclairé  en  France.  Cependant,  qui  ne  voudniit 
avoir  rempli  leur  rôle?  qui  ne  voudrait  avoir 
commis  leurs  fautes?  Est-il  possible , en  effet,  de 
laisser  couler  le  sang  sans  résistance  et  sans  indi- 
gnation? 
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CH.VPITRE  XXIV. 


Projelt  de»  jucolim»  aprè*  le  31  nui . Heuouvellcoicut  dc«  comilcs  el  du  miaitlèrc.  Di»]>o«iltoiu  des  dép&rUMiU  i|irit 
lo  31  nui.  te»  girondios  proseriis  vont  les  soulever  contre  U coiivenlion.  ~ DécreU  de  le  convroiton  contre  tes  départe* 
mente  inearge^s.  — A*temlilée»  et  ortnees  in»iirreclionnfllet  en  Bretagne  et  en  Normandie.  — - Événementi  oùlilatres  »or 
le  Rhin  et  au  N»rd.  EnvahiAMmont  dc«  froulière*  de  l'Eat  par  les  roelUda  ; retraite  de  CuUiue.  Siège  de  MajeaMpir  les 
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Victoire  contre  Ica  Es^ugnols  dans  lo  Roussillon.  ^ Marat  est  atsauioé  par  Charlotte  Cordtyj  booneara  funèbres  reedu 
à sa  memoire  ; jugemeul  el  exécution  de  CbarloUe  Corday. 


Le  ilécrel  rcadu  le  juin  contre  les  vingt-deux 
députés  du  cdlc  droit,  et  contre  les  membres  de  ia 
commission  des  douic,  portait  qu'ils  seraient  déte- 
nus chez  eux,  et  gardés  à vue  par  des  gendarmes. 
Quelques-uns  SC  soumirent  volontairement  à ce  dé- 
cret et  se  constituèrent  en  état  d'arrestation,  pour 
faire  preuve  d'obéissance  à la  loi,  et  pour  provo- 
quer un  jugement  qui  démonlrlt  leur  innocence. 
Gciisonnc,  Valazé,  pouvaient  très-facilement  se 
soustraire  k la  surveillance  de  leurs  gardiens;  mais 
ils  SC  refusèrent  constamment  à chercher  lenr  sa- 
lut dans  la  fuite.  Ils  restèrent  prisoniiicrs  avec 
leurs  collègues  Guadet,  Rètion,  Vergiiiaud,  Riro- 
tcau.  Gardien,  Boileau,  Bertrand,  Mollcvaut  et 
Gommai  rc.  Quelques  autres,  ne  croyant  devoir  au- 
cune obéissance  é une  loi  arrachée  par  la  force,  et 
n'espérant  aucune  justice,  s'éloigiièreut  de  Paris, 
ou  s'y  caclièrent  en  attendani  de  pouvoir  en  sortir. 
Leur  projet  était  de  se  rendre  dans  les  départe- 
ments, pour  exciter  un  soulèvement  contre  la  ca- 
pitale. Ceux  qui  prirent  cette  résolution  étaient 
Brissot,  Gorsas , S:dles , Louvet,  Cbambun,  Buzot, 
Lydon,  Babaut-Saiiit-Ëtieniie,  Lasource,  Grange- 
neuve,  Lesage,  Vigée,  lairivière  et  Bergoing.  Les 
deux  ministres  Lebrun  cl  Clavière,  destitués  im- 
luédialcnient  après  le  Ü juin , furent  frappés  d'un 
mandai  d'arrêt  par  la  commune.  Lebrun  parvint  i 
s'y  soustraire.  La  même  mesure  fut  prise  contre 
Roland,  qui,  démissionnaire  depuis  le  21  janvier, 
demandait  en  vainè  rendre  scs  comptes.  Il  échappa 
aux  reclierclics  de  la  commune,  et  alla  sc  cacher  è 
Rouen.  Madame  Roland , poursuivie  aussi , ne  son- 
gea qu'è  favoriser  l'évasion  de  son  mari,  remet- 
tant ensuite  sa  fille  aux  mains  d'un  ami  sdr,  elle 


I se  livra  avec  une  noble  indifférence  au  tomité  ii« 
sa  section,  el  fut  jetée  dans  les  prisons  avee  im 
I multitude  d'autres  victimes  du  31  mai. 

La  joie  était  grande  aux  Jacobins.  On  s'y  (élià- 
: tait  de  l'énergie  du  peuple,  de  sa  belle  eesdnlie 
. dans  les  dernières  journées,  el  du  rcaversenestdr 
I tous  les  obstacles  que  le  côté  droit  s'avait  cesw 
d'opposer  à la  marche  de  la  révolution.  Os  cosvisi 
' en  même  temps,  coniroe  c'était  l'usage  après  tous 
I les  grands  événements , de  b manièredooiospré- 
sciiterail  la  dernière  insurrection. — Le  peuple, dit 
RobespieiTe,  a confondu  tous  ses  calomnialeaispar 
I sa  conduite.  Quatre-vingt  mille  hommes  ont  été  de- 
' bout  pendant  une  semaine,  sans  qu'une  propriété 
ail  été  violée,  sans  qu'une  goutte  de  sang  ail  été  ré- 
pandue,el  ils  ont  fait  voir  par  b si  leurbstduii, 
comme  on  ledisait.de  profiter  du  désordre psar  te 
I livrer  au  meurtre  et  au  pillage.  Lenr  insurrecliss  > 
été  spontanée,  parce  qu'elle  était  l'effet  delà CM- 
viclion  générale;  et  b Montagne  elle-même,  bible, 
étonnée  en  voyant  ce  mouvement,  a prouvé  qa'cUe 
, n'avait  pas  concouru  à le  produire.  Ainsi  cette  >S' 
i surrcction  a été  toute  morale  cl  toute  popnlaire. 

' C'était  b tout  è b fuis  donner  une  couleur  favo- 
rable à l'insurrection,  adresser  une  censure  iudi- 
rcctc  à la  Montagne , qui  avait  moulré  quelque 
I hésitation  le  2 juin,  repousser  le  reproche  de  cou- 
spiralion  adressé  aux  meneurs  du  côté  gaocbe.et 
flatter  agréablement  le  parti  popubire  qui  arail 
' tout  fait,  et  si  bien,  par  lui-méme.  Après  celle 
' interprétation,  reçue  avec  acclamation  par  les  ja- 
i cobios,  et  depuis  répétée  par  tous  les  échos  du 
I parti  victorieux,  on  se  bêta  de  demapder  compte > 

I Marat  d'un  mot  qui  faisait  beaucoupdebruit.Raral. 
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qui  ne  trooTailjamais  qu'un  moyen  de  terminer  les  | 
bésilations  rëvolntionnaires,  la  dictature,  Marat,  | 
voyant  qn'on  tergiversait  encore  le  3 juin,  avait  | 
répété,  cejonr-14  comme  tous  les  autres;  Il  noiu  ' 
faut  un  chef.  Sommé  d’espliqner  ce  propos,  il  le 
jnstida  à sa  manière,  et  les  jacobins  s'en  conten-  j 
tèrent  bien  rite,  satisfaits  d'avoir  prouvé  leurs  ; 
scrupules  et  la  sévérité  de  leurs  principes  républi-  ! 
cains.On  présenta  aussi  quelques  obsen  alions  sur 
la  tiédeur  de  Danton,  qui  semblait  s'étre  amolli 
depuis  la  suppression  de  la  commission  des  douie,  ' 
et  dont  Ténergie  soutenue  jusqu'au  31  mai  n'était 
pas  allée  jusqu'au  3 juin.  Danton  était  absent;  Ca-  i 
mille  Desmoulins,  sonami,  le  défendit  ebandement, 
et  on  SC  bita  de  mettre  fin  è celte  explication , par  ; 
ménagement  pour  un  personnage  aussi  important,  | 
et  pour  éviter  des  discussions  trop  délicates;  car,  | 
bien  que  rinsnrreclion  fût  consommée,  elle  était  I 
loin  d'ètre  universellement  approuvée  dans  le  parti  | 
viciorieux.On  savait  en  efiel  que  le  comité  de  salut 
publie,  et  beaucoup  de  montagnards,  avaient  vu 
avec  effroi  ce  coup  d'Ëtai  populaire.  La  chose  faite,  ; 
il  fallait  en  profiler,  sans  la  remettre  en  discussion. 
On  s'occupa  donc  aussilét  d'user  promptement  et 
utilement  de  la  victoire. 

Il  y avait  pour  cela  différentes  mesures^  prendre. 
Keuottveler  les  comités  où  s'étaient  placés  tons  les 
partisans  du  célé  droit,  s'emparer  par  les  comités 
de  la  direction  des  affaires,  changer  les  ministres,  | 
snrveiller  la  correspondance,  arrêter  è la  poste  les 
écrits  dangereux,  no  laisser  arriver  dans  les  pro- 
vinces que  les  écrits  reconnus  utiles  (car,  disait 
Robespierre,  la  liberté  de  la  presse  doit  être  en- 
tière, sans  doute,  mais  ne  pas  être  employée  h 
perdre  la  liberté),  former  sur-le-cbamp  l'armée 
révolutionnaire  dont  l'institution  avait  été  décrétée, 
et  dont  l'intervention  était  indispensable  pour  faire 
exécuter  4 l'intérieur  les  décrets  de  la  convention, 
effectuer  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  ri- 
ches : tels  forent  les  moyens  proposés  et  adoptés 
unanimement  par  les  jacobins.  Mais  une  mesure 
dernière  fut  jugée  plus  nécessaire  encore  que  toutes 
les  autres,  c'était  la  rédaction,  sons  huit  jours,  de 
la  constitution  républicaine.  Il  importait  de  prouver 
que  l'opposition  desgirondins  avait  seule  empêché 
Taceomplissemcnt  de  cette  grande  têche,  de  rassu-  | 
rerlaFraneepardebonneslois,etdelui  présenter 
on  pacte  d'union  autour  duquel  elle  pAl  se  rallier  . 
tout  entière.  Tel  fut  le  voeu  émis  4 la  fois  par  les  ja-  I 
Gobins,  les  cordeliers,  les  sections  et  la  commune.  i 

La  convention , docile  4ce  vœu  irrésistible  et  ré-  | 


pété  sous  tant  de  formes,  renouvela  tous  ses  comi- 
tés de  sAreté  générale,  des  finances,  de  la  guerre, 
de  législation,  etc.  Le  comité  de  salut  public,  déji 
chargé  de  trop  d'affaires,  qui  n'était  point  encore 
assez  suspect  pour  qu'on  oslten  destituer  brusque- 
ment tous  les  membres,  fut  seul  maintenu.  Lebrun 
fut  remplacé  aux  relations  extérieures  par  Defor- 
gues,  et  Clavière  aux  finances  par  Destournclles. 
On  regarda  comme  non  avenu  le  projet  de  consti- 
tnlloo  présenté  par  Condorcet,  d'après  les  vues  des 
girondins;  le  comité  de  salut  public  dut  en  effet  en 
présenter  un  antre  sous  huit  jours.  On  lui  adjoignit 
cinq  membres  pour  ce  travail.  Enfin  il  reçut  ordre 
de  préparer  un  mode  d'exécution  pour  l'emprunt 
forcé,  et  un  projet  d'organisation  pour  l'armée  ré- 
volutionnaire. 

Les  séances  de  la  convention  avaient  un  aspect 
tout  nouveau  depuis  le  31  mai.  Elles  étaient  silen- 
cieuses, et  presque  tous  les  décrets  étaient  adoptés 
sans  discussion.  Le  cété  droit  et  une  partie  du 
centre  ne  votaient  plus;  ils  semblaient  protester 
par  leur  silence  contre  toutes  les  discussions  prises 
depuis  le  3 juin,  et  attendre  les  nouvelles  des  dé- 
partements. Marat  avait  cru  devoir  par  justice  se 
suspendre  lui-même,  jusqu'à  ce  que  sesadversaircs 
les  girondins  fussent  jugés.  En  attendant,  il  re- 
nonçait, disait-il,  4 ses  fonctions,  et  se  bornait  4 
éclairer  la  convention  dans  sa  feuille.  Les  deux 
députés  Doulcet  et  Fonfrède  de  Bordeaux , rompi- 
rent seuls  le  silence  de  l'assemblée.  Doulcet  dé- 
nonça le  comité  d'insurrection,  qui  n'avait  pas 
cessé  de  se  réunir  àTévéché,  et  qui,  arrêtant  les 
paquetsà  la  poste,  les  décachetait,  et  les  renvoyait 
décachetés  4 leur  adresse,  avec  son  timbre , por- 
tant ces  mots  ; Révolution  du  31  mai.  La  conven- 
tion passa  4 l'ordre  du  jour.  Fonfrède , membre  de 
la  commission  des  douze,  mais  excepté  du  décret 
d'arrestation,  parce  qn'il  s'était  opposé  aux  mesu- 
res de  cette  commission , Fonfrède  monta  4 la 
tribune,  et  demanda  l'exécution  du  décret  qui 
ordonnait  sous  trois  jours  le  rapport  sur  les  déte- 
nus. Cette  réclamation  excita  quelque  tumulte.  — 
t 11  faut,  dit  Fonfrède,  prouver  au  plus  tét  l'inno- 
cence de  nos  collègues.  Je  ne  suis  resté  ici  que 
pour  la  défendre,  et  je  vous  déclare  qu'une  force 
armée  s'avance  de  Bordeaux  pour  venger  les  atten- 
tats commis  contre  eux.  i — De  grands  cris  s'éle- 
vèrent 4 ces  paroles,  l'ordre  du  jour  repoussa  la  pro- 
position de  Fonfrède , et  on  retomba  anssitêt  dans 
un  silence  profond. — Ce  sont , dirent  les  jacobins, 
Ict  derniers  cris  des  crapauds  du  manùs. 
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La  menace  faite  par  Foufrède  du  haut  de  la  tri- 
bune n'était  point  vaine,  et  non-seulement  les 
Bordelais,  mais  les  habitants  de  presque  tous  les 
départements  cLiient  prêts  à prendre  les  armes 
contre  la  convention.  Leur  mécontentement  datait 
de  plus  loin  que  le  3 juin  ; il  avait  commencé 
avec  les  querelles  entre  les  montagnards  et  les 
girondins.  On  doit  se  souvenir  que , dans  toute  la 
France,  les  municipalités  et  les  sections  étaient 
divisées.  Les  partisans  du  système  montagnard 
occupaient  les  municipalités  et  les  clubs;  les  répu- 
blicains modérés,  qui,  au  milieu  des  crises  de  la 
révolution,  voulaient  conserver  l'équité  ordinaire, 
s'étaient  tous  retirés,  au  contraire,  dans  les  sec- 
tions. Déjà  la  rupture  avait  éclaté  dans  plusieurs 
villes.  ,‘\  Marseille,  les  sections  avaient  dépouillé 
la  municipalité  de  ses  pouvoirs,  pour  les  transpor- 
ter à un  comité  central;  elles  avaient  en  outre 
institué  de  leur  chef  un  tribunal  populaire,  pour 
juger  les  patriotes  accusés  d'excès  révolutionnai- 
res. Les  commissaires  Bayle  et  Boisset  cassèrent 
en  vain  ce  comité  et  ce  tribunal  ; leur  autorité  fut 
toujours  méconnue,  et  les  sections  étaient  restées 
en  insurrection  permanente  contre  la  révolution.  A. 
Lyon,  il  y avait  en  un  combat  sanglant.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  un  arrêté  municipal,  portant 
l'institution  d'une  armée  révolutionnaire  et  d'une 
taxe  de  guerre  sur  les  riches,  serait  exécuté.  Les 
sections  qui  s'y  refusaient  s'étaient  déclarées  en 
permanence  : la  municipalité  avait  voulu  les  dis- 
soudre; mais,  aidées  du  directoire  de  départe- 
ment, elles  avaient  résisté.  Le  39  mai,  on  en  était 
venu  aux  mains,  malgré  la  présence  des  deux  com- 
missaires de  la  convention,  qui  firent  de  vains 
efforts  pour  empêcher  le  combat.  Les  sections  vic- 
torieuses, après  avoir  pris  d'assaut  l'arsenal  et 
l'bdtel  de  ville,  avaient  destitué  la  municipalité, 
fermé  le  club  jacobin,  où  Chalier  excitait  les  plus 
grands  orages,  et  s'étaient  emparées  de  la  souve- 
raineté de  Lyon.  Il  y avait  eu  quelques  centaines 
de  morts  dans  ce  combat.  Les.  représentants  Nio- 
che  et  Gauthier  restèrent  détenus  tout  un  jour; 
délivrés  ensuite,  il  se  retirèrent  auprès  de  leurs 
collègue  Albite  et  Dnbois-Crancé , qui,  comme 
eux,  avaient  une  mission  pour  l'armée  des  Alpes. 

Telle  était  la  situation  de  Lyon  et  du  Midi  dans 
les  derniers  jours  de  mai.  Bardeaux  n'offrait  pas 
un  aspect  plus  rassurant.  Cette  ville , avec  toutes 
celles  de  l'Ouest,  de  la  Bretagne  et  de  la  Norman- 
die, attendait  pour  agir  que  les  menaces,  si  long- 
temps répétées,  contre  les  députés  des  provinces, 


fussent  réalisées.  C'est  dans  ces  dispositions  que 
les  départements  apprirent  les  événements  de  la 
fin  de  mai.  La  journée  du  37,  où  la  commission 
des  douze  avait  été  . supprimée  une  première  fois, 
causa  déjà  beaucoup  d'irritation,  et  de  tontes  parts 
il  fut  question  de  prendre  des  arrêtés  improba- 
teurs  de  ce  qui  se  passait  à Paris.  Mais  le  31  mai, 
le  3 juin,  mirent  le  comble  à findignation.  U re- 
nommée, qui  grossit  toutes  choses,  exagéra  les 
faits.  On  répandit  que  trente-deux  députés  avaient 
été  massacrés  par  la  commune;  que  les  caisses  pn- 
bliqnes  étaient  livrées  an  pillage;  que  les  brigands 
de  Paris  s'étaient  emparés  du  ponroir,  et  allaienl 
le  transmettre  ou  à l'étranger  on  à Marat,  on  à 
d'Orléans.  On  s'assembla  pour  faire  des  pétitions, 
et  pour  se  disposer  à prendre  les  armes  contre  b 
capitale.  Dans  ce  moment,  les  députés  fngitifs  vin- 
rent rapporter  eux-mêmes  ce  qui  s'était  passé,  et 
donner  plus  de  consistance  aux  mouvements  qni 
éclataient  de  toutes  parts. 

Outre  ceux  qui  s'étaient  déjà  évadés,  pinsienrs 
échappèrent  encore  aux  gcndannes;d'antresmémc 
quittèrent  l'assemblée  |)our  aller  fomenter  finsnr- 
rcction.  Gensonné,  Valazé,  Vergniand,  s'obstinè- 
rent à demeurer,  disant  que,  s'il  était  bon  qo'nne 
partie  d'entre  eux  allât  réveiller  le  zèle  des  dépar- 
tements, il  était  utile  aussi  que  les  autres  testas- 
sent en  otages  dans  les  mains  de  leurs  ennemis, 
pour  y faire  éclater  par  un  procès,  et  an  péril  de 
leur  tête,  l'innocence  de  tous.  Buzot,  qui  n'avait 
jamais  voulu  se  soumettre  au  décret  du  3 juin,  se 
transporta  dans  son  département  de  l'Eure,  pour 
y exciter  un  mouvement  parmi  les  Normands; 
Gorsas  l'y  suivit  dans  la  même  intention.  Brissot  te 
rendit  à Moulins.  Heilhan,  qui  n'était  pointarrêlé, 
mais  qni  avait  donné  asile  à ses  collègues  dans 
les  nuits  du  31  mai  au  3 juin,  Duchatel,qnelcs 
montagnards  appelaient  le  revenant  du  31  janvier, 
parce  qu'il  était  sorti  de  son  lit  pour  voter  en  fa- 
veur de  Louis  XVI , quittèrent  la  convention  pour 
aller  remuer  la  Bretagne.  Birotean  échappa  ani 
gendarmes,  et  alla  avec  Chasset  diriger  les  moove- 
ments  des  Lyonnais.  Rebccqui , devançant  Barba- 
roux, qui  était  encore  retenu , se  rendit  dans  les 
Bouches-du-Rhêne.  Rabaut  Saint-Étienne  accou- 
rut à Nîmes,  pour  faire  concourir  le  Languedoc 
au  mouvement  général  contre  les  oppresseurs  de 
la  convention. 

Dès  le  13  juin,  le  département  de  TEure  sas- 
sembla,  et  donna  le  premier  signal  de  l'insnrrec- 
tion.  La  convention , disait-il , n'étant  pas  Ubre,  et 
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te  devoir  de  tous  les  citoyens  citant  de  lui  rendre 
la  liberté,  il  arrêtait  qu'une  force  de  quatre  mille 
hommes  serait  levée  pour  marcher  sur  Paris,  et 
que  des  commissaires  envoyés  à tous  les  départe- 
ments voisins,  iraient  les  engager  i imiter  cet 
exemple,  et  i concerter  leurs  opérations.  I,e  dé- 
partement du  Calvados,  séant  à Caen,  fit  arrêter 
les  deux  députés , Rome  et  Prieur  de  la  Côte-d'Or, 
envoyés  par  la  convention  pour  presser  l'organisa- 
tion de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Il  fut  con- 
venu que  les  départements  de  la  Normandie  s'as- 
sembleraient extraordinairement  i Caen  pour  se 
fédérer.  Tons  les  départements  de  la  Bretagne,  tels 
que  ceux  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du 
Morbihan,  d'llle.et- Vilaine,  de  la  Mayenne,  et  de 
la  Loire-Inférieure,  prirent  des  arrêtés  semblables, 
et  députèrent  des  commissaires  è Rennes,  pour  y 
établir  l'autorité  centrale  de  la  Bretagne.  Les  dé- 
partements du  bassin  de  la  Loire , excepté  ceux 
qui  étaient  occupés  par  les  Vendéens,  suivirent 
l'exemple  général,  et  proposèrent  même  d'envoyer 
des  commissaires  i Bourges , d'y  former  une  con- 
vention composée  de  deux  députés  de  chaque 
département,  et  d'aller  détruire  la  convention  usur- 
patrice on  opprimée,  siégeant  à Paris. 

A Bordeaux,  la  sensation  fut  extrêmement  vive. 
Tontes  les  autorités  constituées  se  réunirent  en 
assemblée,  dite  commmion  popnlaire  de  talut 
public,  déclarèrent  que  la  convention  n'était  plus 
libre,  et  qu'il  fallait  lui  rendre  la  liberté;  en  con- 
séquence, elles  arrêtèrent  qu'une  force  armée 
serait  levée  sur-le-champ,  et  qu'en  attendant,  une 
pétition  serait  adressée  è la  convention  nationale, 
pour  qu'elle  s'expliquât  et  fit  connaître  la  vérité 
snrles  jouméesde  juin.  Elles  dépêchèrent  ensuite 
des  commissaires  à tous  les  départements,  pour  les 
invitera  une  coalition  générale.  Toulouse,  ancienne 
ville  parlementaire,  où  beaucoup  de  partisans  de 
l'ancien  régime  se  cachaient  derrière  les  girondins, 
avait  déjà  institué  une  foree  départementale  de 
mille  hommes.  Ses  administrations  déclarèrent, 
en  présence  des  commissaires  envoyés  à l'armée 
des  Pyrénées,  qu'elles  ne  reconnaissaient  plus  la 
convention  : elles  élargirent  beaucoup  d'individus 
emprisonnés,  en  firent  incarcérer  beaucoup  d'au- 
tres accusés  d'être  montagnards,  et  annoncèrent 
ouvertement  qu'elles  étaient  prêtes  à se  fédérer  i 
avec  les  départements  do  Midi.  Les  départements 
supérieurs  du  Tarn,  de  Lot-et-Garonne,  de  l'Avey- 
ron, du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'IIéraull. 
suivirent  l'exemple  de  Toiilmise  et  de  Bordeaux. 


Nîmes  se  déclara  en  état  de  résistance;  Marseille 
rédigea  une  pétition  foudroyante , remit  en  activité 
son  tribunal  populaire,  commença  une  procédure 
contre  les  lueurs,  et  prépara  une  force  de  six 
mille  hommes.  A Grenoble,  les  sections  furent  con- 
voquées, et  leurs  présidents,  réunis  aux  autorités 
constituées,  s'emparèrent  de  tous  les  pouvoirs, 
envoyèrent  des  députés  à Lyon , et  voulaient  faire 
arrêter  Dubois-Grancé  et  Gauthier,  commissaires 
de  la  convention  à l'armée  des  Alpes.  Le  départe- 
ment de  l'Ain  adopta  la  même  marche.  Celui  du 
Jura,  qui  avait  déjà  levé  un  corps  de  cavalerie  et 
une  force  départementale  de  800  hommes,  pro- 
testa de  son  côté  contre  l'autorité  de  la  convention. 
A Lyon  enfin , où  les  sections  régnaient  en  souve- 
raines depuis  le  combat  du  29  mai,  on  reçut  et  on 
envoya  des  députés  pour  se  concerter  avec  Mar- 
seille, Bordeaux  et  Caen;  on  instruisit  sur-le- 
cbamp  une  procédure  contre  Chalier,  président  du 
club  jacobin , et  contre  plusieurs  autres  mont.a- 
gnards.  Il  ne  restait  donc  sons  l'autorité  de  la 
convention  que  les  départements  du  Nord , et  ceux 
qui  composaient  le  bassin  de  la  Seine.  Les  dépar- 
tements insurgés  s'élevaient  à soixante  ou  soixante- 
dix,  et  Paris  devait,  avec  quinze  ou  vingt,  résis- 
ter à tous  les  antres,  et  continuer  la  guerre  avec 
l'Europe. 

A Paris,  les  avis  étaient  partagéssur  les  moyens 
à prendre  dans  ce  péril.  Les  membres  du  comité 
de  salut  public,  Cambon,  Barrère,  Bréard,  Trcil- 
hard,  Mathieu,  patriotes  accrédités,  quoiqu'ils 
eussent  iniprouvé  le  3 juin,  auraient  voulu  qu'on 
employât  les  voiesde  conciliation.  Il  fallait , suivant 
eux,  prouver  la  liberté  de  la  convention  par  des 
mesures  énergiques  contre  les  agitateurs,  et,  au 
lieu  d'irriter  les  départements  par  des  décrets 
sévères,  les  ramener  en  leur  montrant  le  danger 
d'une  guerre  civile  en  présence  de  l'étranger.  Bar- 
rère proposa,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
un  projet  de  decret  toutà  fait  conçu  dans  cet  esprit. 
D'après  ce  projet,  les  comités  révolutionnaires, 
qui  s'étaient  rendus  si  redoutables  par  leurs  nom- 
breuses arrestations,  devaient  être  cassés  dans 
toute  la  France,  ou  ramenés  au  but  de  leur  insti- 
tution, qui  était  la  surveillance  des  étrangers  sus- 
pects; les  assemblées  primaires  devaient  être  réu- 
nies à Paris  pour  nommer  un  autre  commandant 
delà  force  armée,  à la  place  d'ilcnriot,  qui  était 
de  la  nomination  des  insurgés;  enfin,  trente  dépu- 
tés devaient  être  envoyés  aux  départements  comme 
otages.  Ces  mesures  semblaient  propres  à calmer 
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et  à rassurer  les  départements.  La  suppression  des 
comités  révolationnaires  mettait  un  terme  i l'in- 
quisition exercée  contre  les  suspects;  le  choix  d'un 
lioii  commandant  assurait  l'ordre  i Paris  ; les  trente 
députés  envoyés  devaient  servir  à la  fois  d'otages  ' 
et  de  conciliateurs.  Mais  la  Montagne  n'était  pas  ' 
du  tout  disposée  à négocier.  Usant  avec  hauteur  ' 
de  ce  qu'elle  appelait  l'autorité  nationale,  elle  re-  ; 
poussa  tous  les  moyensde  conciliation.  Robespierre  \ 
fit  ajourner  le  projet  du  comité.  Danton,  élevant  ' 
encore  sa  voix  dans  eetle  circonstance  périlleuse,  j 
rappela  les  crises  fameuses  de  la  révolution , les  , 
dangers  de  septembre  au  moment  de  l'invasion  de  ' 
la  Champagne  et  de  la  prise  de  Verdun;  les  dan-  | 
gers  de  janvier,  avant  que  la  condamnation  du  der- 
nier roi  fdt  décidée,  enfin  les  dangers  bien  plus 
grands  d'avril,  alors  que  Dumouriei  marchait  sur 
Paris,  et  que  la  Vendée  se  soulevait.  La  révolu- 
tion, suivant  lui,  avait  surmonté  tous  ces  périls; 
elle  était  sortie  victorieuse  de  toutes  ces  crises, 
elle  sortirait  victorieuse  encore  de  la  dernière. 

• C'est  au  moment,  s'écria-t-il , d'une  grande  pro- 

> duetion  que  les  corps  politiques,  comme  les 

• corps  physiques,  paraissent  toujours  menacés 

> d'une  destruction  prochaine.  Eh  bien!  la  foudre 

> gronde,  et  c'est  an  milieu  de  ses  éclats  que  le 

> grand  u'uvrc,  qui  établira  le  bonheur  de  vingt- 
■ quatre  millions  d'hommes,  sera  produit,  i Dan- 
ton voulait  que , par  on  décret  commun  à tous  les  { 
départements,  il  leur  fdt  enjoint  de  se  rétracter  { 
vingt-quatre  heures  après  sa  réception,  sons  peine  ' 
d'ètre  mis  hors  la  loi.  La  voix  puissante  de  Danton, 
qui  n'avait  jamais  retenti  dans  les  grands  périls 
sans  ranimer  les  courages,  produisit  son  effet 
accoutumé.  La  convention,  quoiqu'elle  n'adoptüt 
pas  exactement  les  mesures  proposées,  rendit 
néanmoins  les  décrets  les  plus  énergiques.  Pre- 
mièrement, elle  déclara,  quant  au  31  mai  et  au 
3 juin,  que  le  peuple  de  Paris,  en  s'insurgeant, 
avait  bien  mérité  de  la  patrie  *;  que  les  députés, 
qui  d'abord  devaient  être  mis  en  arrestation  chez 
eux,  et  dont  quelques-uns  s'étaient  évadés,  se- 
raient transférés  dans  une  maison  do  force , pour 
y être  détenus  comme  les  prisonniers  ordinaires  ; 
qu'un  appel  de  tous  les  députés  serait  fait , et  que 
les  absents  sans  commission  ou  sans  autorisation 
seraient  déchus  et  remplacés  par  leurs  suppléants; 
que  les  autorités  départementales  on  municipales 
ne  pourraient  ni  se  déplacer,  ni  se  transporter  d'un 

* Décret  «la  13  juin.  * 


lien  dans  un  autre;  qu'elles  ne  pourraient  corres- 
pondre entre  elles,  et  que  tous  commissaires  en- 
voyés de  département  à département,  dans  le  bat 
de  se  coaliser,  devaient  être  saisit  tur-le-cbamp 
par  les  bons  citoyens , et  envoyés  k Paris  sots 
escorte.  Après  ces  mesures  générales,  la  conven- 
tion cassa  l'arrêté  du  département  de  l'Eure;  die 
mit  en  accusation  les  membres  du  département ds 
Calvados,  qui  avaient  arrêté  deux  de  tes  coainit- 
saires;  elle  se  conduisit  de  même  il  l'égard  de  Bi- 
zot, instigateur  de  la  révolte  des  Normands;  elle 
fit  partir  deux  députés,  Mathieu  etTreilbtrd,  pour 
les  dép.irtements  de  la  Gironde,  de  la  Dordogae, 
de  Lot-et-Garonne,  qui  demandaient  des  explica- 
tions avant  de  s'insurger.  Elle  manda  lesauioriiét 
de  Toulouse,  cassa  le  tribunal  cl  le  comiléces- 
tral  de  Marseille,  décréta  Barbaroux,  et  mit  let 
patriotes  incarcérés  sous  la  sauvegarde  de  la  bi. 
Enfin,  elle  envoya  Robert  Lindet  à Lyon,  pou 
aller  y prendre  Connaissance  des  faits,  et  y fairr 
un  rap|)orl  sur  l'état  de  cette  ville. 

Ces  décrets,  rendus  successivement  dans  le 
courant  de  juin , ébranlèrent  beaucoup  de  dépae 
tements,  peu  habitués  k lutter  avec  faotorité 
centrale. Intimidés,  ineerlains,  ils résolnreat d'at- 
tendre l'exemple  que  leur  donneraient  des  dépar- 
tements plus  puissants,  ou  plus  engagés  dans  b 
querelle. 

Les  administrations  de  la  Normandie,  eicilces 
par  la  présence  des  députés  qui  s'étaient  joints  à 
Buzot,  tels  que  Barbaroux,  Guadot,  Louvet,  Salles, 
Pélion,  Bergoing,  Lesage,  Cussy,  Kervélégan. 
poursuivirent  leurs  premières  démarches,  et  fixè- 
rent à Caen  le  siège  d'un  comité  central  des  dépar- 
tements. L'Eure,  le  Calvados,  l'Orne,  y envoyèrent 
des  commissaires.  Les  départementsde  la  Bretagne, 
qui  s'étaient  d'abord  confédérés  è Rennes,  décidè- 
rent qu'ils  se  joindraient  è l'assemblée  centrale 
de  Caen,  et  qu'ils  y dépêcheraient  des  dépotés.  U 
30  juin,  en  effet, les  envoyés  du  Morbihan, dn Fi- 
nistère, desCêtes-dn-Nord , de  la  Mayenne,  d'Ille- 
et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  réunit  è cens 
du  Calvados,  de  l'Eure  et  de  l'Orne , se  constituent 
en  astemblée  centrale  de  résistance  à fo/iprttsws, 
promettent  de  maintenir  l'égalité,  l'unité, l’indi- 
visibilité de  la  république,  mais  jurent  haine  soi 
anarchistes , et  s'engagent  fi  n'employer  lents  pou- 
voirs que  pour  assurer  le  respect  des  personnes, 
des  propriétés  et  de  la  sonveraineté  dn  penple- 
Après  s'être  ainsi  constitués,  ils  décident  qu'il  mra 
fourni  des  contingents  par  chaque  départemwl. 
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pour  composer  une  force  année  suffisante  pour 
aller  à Paris  rétablir  la  représentation  nationale 
dans  son  intégrité.  Félix  WiinpOvn,  général  de 
l'armée  qui  devait  s'organiser  le  long  des  côtes  de 
Cherbourg,  est  nommé  commandant  de  l'armée 
départementale.  Il  accepte,  et  se  revêt  aussitôt  du 
litre  qu'il  vient  de  recevoir.  Mandé  à Paris  par  le 
ministre  de  la  guerre,  il  répond  qu'il  n';  a qu’un 
moyen  de  faire  la  paix,  c'est  de  révoquer  tous  les 
décrets  rendus  depuis  le  31  mai;  qu’à  ce  prix  les 
départements  fraterniseront  avec  la  capitale,  mais 
que , dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  aller  i Paris 
qu’à  la  tête  de  soixante  mille  Normands  et  Bretons. 

Le  ministre,  en  même  temps  qu'il  appelait 
Wimpifen  à Paris,  ordonnait  au  régiment  des  dra- 
gons de  la  Manche,  stationné  dans  la  Normandie, 
de  partir  sur-le-champ  pour  se  rendre  à Versailles. 
A celle  nouvelle,  tous  les  fédérés  déjà  rassemblés 
à Ëvrcux  se  mirent  en  bataille  ; la  garde  nationale 
se  joignit  à eux,  cl  on  ferma  aux  dragons  le  chemin 
de  Versailles.  Ceux-ci , ne  voulant  pas  en  venir  aux 
mains,  promirent  de  ne  pas  partir,  et  fraternisè- 
rent en  apparence  avec  les  fédérés.  Les  officiers 
écrivirent  secrètement  à Paris  qu’ils  ne  pouvaient 
obéir  sans  commencer  la  guerre  civile.  On  leur 
permit  alors  de  rester. 

L'assemblée  de  Caen  décida  que  les  bataillons 
bretons  déjà  arrivés  seraient  dirigés  de  Caen  sur 
Évreux,  rendes-vous  général  de  toutes  les  forces. 
Un  expédia  sur  ce  point  des  vivres,  des  armes,  des 
munitions,  des  fonds  prix  dans  les  caisses  publi- 
ques. On  y envoya  des  officiers  gagnés  à la  cause 
du  fédéralisme,  et  beaucoup  de  royalistes  cachés 
qui  se  jetaient  dans  tous  les  soulèvements,  et  pre- 
naient le  masque  du  républicanisme  pour  combat- 
tre la  révolution.  Parmi  les  contre-révolulionnaircs 
de  cette  espèce  était  le  nommé  Puisaye,  qui  affi- 
chait un  grand  lèle  pour  la  cause  des  girondins, 
et  que  Wimpifen,  royaliste  déguisé,  nomma  gé- 
néral de  brigade,  et  chargea  du  commandement 
de  l'avant-garde  déjà  réunie  à Évreux.  Celte  avant- 
garde  pouvait  s'élever  à cinq  ou  six  mille  hommes, 
et  s'augmentait  tous  les  jours  de  nouveaux  contin- 
gents. Les  braves  Bretons  accouraient  de  tontes 
parts,  et  annonçaient  d'autres  bataillons  qui  de- 
vaient les  suivre  en  plus  grand  nombre.  Une  cir- 
constance les  empêchait  de  venir  tous  en  masse, 
c’était  la  nécessité  de  garder  les  côtes  de  l'Océan 
contre  les  flottes  anglaises , et  d'envoyer  des  batail- 
lons contre  la  Vendée,  qui  débordait  déjà  jusqu'à 
la  l.mire,  et  semblait  prête  à la  rranebir.  Qonic|ue 


les  Bretons  des  campagnes  fussent  dévoués  au 
clergé,  ceux  des  villes  étaient  républicains  sincè- 
res, et,  touten  combattant  Paris,  ils  n'en  voulaient 
pas  moins  continuer  une  guerre  opiniâtre  contre  la 
Vendée. 

Telle  était  la  situation  des  choses  dans  la  Bre- 
tagne et  la  Normandie  vers  les  premiers  jours  de 
juillet.  Dans  les  départements  voisins  de  la  Loire, 
on  s'était  ralenti  ; des  commissaires  de  la  conven- 
tion, qui  SC  trouvaient  alors  sur  les  lieux  pour 
diriger  les  nouvelles  levées  sur  la  Vendée,  avaient 
engagé  les  administrateurs  à attendre  les  événe- 
ments avant  de  se  compromettre  davantage.  Là, 
pour  le  moment,  on  ne  songeait  plus  à envoyer 
des  députés  à Bourges,  et  on  observait  une  grande 
réserve. 

A Bordeaux,  rinsurrcclinn  était  permanente  et 
énergique.  I,cs  députés  Trcilbard  et  Mathieu  fu- 
rent gardés  à vue  dès  leur  arrivée , cl  il  fut  ques- 
tion d'abord  de  les  arrêter  comme  otages  ; cepen- 
dant, sans  en  venir  à celle  extrémité,  on  les  somma 
de  comparaître  devant  la  commission  populaire, 
où  les  bourgeois,  qui  les  regardaient  comme  des 
envoyés  maratiilei , les  accueillirent  assez  mal.  On 
les  interrogea  sur  ce  qui  s'était  passé  à Paris;  et, 
après  les  avoir  entendus,  la  eommission  déclara 
que,  d'après  leur  déposition  même,  la  convention 
u'avait  pas  été  libre  au  i juin , no  l'était  plus  de- 
puis cette  époque;  qu'ils  n'élaieut  eux-mêmes  que 
les  envoyés  d'une  assemblée  sans  caractère  légal , 
et  qu'en  conséquence  ils  n'avaicnl  qu’à  sortir  du 
département.  Ils  furent  en  eifel  reconduits  sur  les 
limites,  et  inimédiatcmcnl  après,  on  décréta  à Bor> 
deaui  les  mesures  qui  venaient  d’être  prises  àCaen. 
On  prépara  <les  subsistances  cl  des  armes;  on  dé- 
tourna les  fonds  publics,  et  une  avant-garde  fut 
portée  à Langon,  en  attendant  le  corps  principal 
qui  devait  partir  sous  peu  de  jours.  Ceci  se  passait 
encore  dans  les  derniers  jours  de  juin  et  les  pre- 
miers de  juillet. 

Les  députés  Mathieu  et  Trcilbard,  trouvant 
moins  de  résistance,  et  pouvant  mieux  se  faireen- 
teiidrc  dans  les  départements  de  la  Dordogne,  do 
la  Vienne,  de  Lot-et-Garonne,  parvinrent  a cal- 
mer les  esprits,  et  réussirent,  par  leur  caractère 
conciliateur,  à empêcher  des  mesures  hostiles,  et 
à gagner  du  temps  dans  l'intérêt  de  la  convention. 
Mais,  dans  les  départements  plus  élevés,  dans  les 
montagnes  de  la  Haute-Loire,  et  sur  leur  revers, 
dans  riléranll,  le  Gard,  sur  tous  les  bonis  du 
Itliône,  l'insurreelion  fut  générale  le  Gard  et 
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niérauh mirent  leurs  bataillons  en  marche,  et  les 
envoyèrent  an  Pont-Saint-Esprit,  pour  y occuper  | 
les  passages  du  Rlidne,  et  faire  leur  jonction  avec  ^ 
les  Marseillais  qui  devaient  remonter  ce  fleuve.  ; 
Les  Marseillais,  en  eflet,  refusant  d’obtempérer  j 
aux  decrets  de  la  convention,  maintinrent  leur 


tribunal , n'élargirent  point  les  patriotes  incarcé-  ^ 
rés,  et  firent  même  commencer  les  evécutions.  Ils  ; 
formèrent  une  armée  de  six  mille  hommes , qui  ! 
s'avança  d'.Aix  sur  Avignon,  et  qui,  se  liant  aux 


Languedociens  réunis  au  Pont-Sainl-Espril,  de- 
vait soulever  dans  sa  marche  les  rives  du  RhAne, 


i 


de  risère  et  de  la  DrAnie,  et  se  coaliser  enfin  avec 


les  Lyonnais,  et  avec  les  montagnards  de  l'Ain  et  ’ 


mettre  en  mouvement.  Dans  le  Jura,  dès  qu'un 
apprit  II  nouvelle  que  les  deux  députés  Bassal  et 
Garnier  de  Troyes,  envoyés  pour  rétablir  l'obéis- 
sance envers  la  convention,  avaient  réuni  à Déle 
quinie  cents  hommes  de  troupes  de  ligne,  plus  de 
quatorze  mille  montagnards  avaient  pris  les  ar- 
mes , et  se  disposaient  à les  envelopper. 

Si  l'on  considère  l'état  de  la  France  dans  les 
premiers  jours  de  juillet  93,  on  verra  qu'une  co- 
lonne sortie  de  la  Bretagne  et  de  la  Normaudie, 
et  portée  jusqu'à  Evreux,  ne  se  trouvaitqu'n  quel- 
ques lieues  de  Paris;  qu'une  autre  s'avançait  de 
Bordeaux,  et  pouvait  entraîner  à sa  suite  tous  les 
départements  du  bassin  de  la  Loire,  encore  incer 


du  Jura.  A Grenoble,  les  administrationsfédérali-  tains;  que  six  mille  Marseillais,  postés  à Avignou, 
sécs  luttaient  contre  Dubois-Crancé,  et  menaçaient  attendant  les  Languedociens  au  Pont-Saint-Esprit, 
même  de  l'arrêter.  N'osant  encore  lever  des  trou-  occupé  déjà  par  huit  cents  Nimois,  étaient  à por- 
pes,  elles  avaient  envoyé  des  députés  pour  fra-  tée  de  se  réunir  à Lyon  avec  tous  les  fédérés  de 
terniser  avec  Lyon.  Dubois-Crancé,  avec  l'armée  Grenoble,  de  l’Ain  et  du  Jura,  pour  fondre,  à tra- 
desorganisée  des  Alpes,  se  trouvait  au  milieu  vers  la  Bourgogne,  sur  Paris.  En  attendant  ceue 
d'une  ville  presque  révoltée,  qui  lui  disait  chaque  jonction  générale,  les  fédéralistes  prenaient  tous 
jour  que  le  Midi  pouvait  se  passer  du  Nord;  il  les  fonds  dans  les  caisses,  interceptaient  les sab- 
avait  à garder  la  Savoie,  où  les  illusions  inspirées  sistances  et  les  munitions  envoyées  aux  armées,  et 
d'abord  parla  liberté  et  par  la  domination  fran-  remettaient  en  circulation  les  assignats  reoliés 
çaise  étaient  dissipées,  où  l'on  se  plaignait  des  par  la  vente  des  bien  nationaux ‘.Unecircoustaacc 
levées  d'hommes  et  des  assignats,  et  où  l'on  ne  remarquable,  et  qui  caractérise  bien  l'esprit  des 
comprenait  rien  à cette  révolution  si  agitée  et  si  partis,  c'est  que  les  deux  factions  s'adressaicot 
dilfércnte  dcce  qu'on  l'avait  crue  d'abord,  llavail  les  mêmes  reproches,  et  s'attribuaient  le  méoe 
sur  ses  cêtés  la  Suisse,  où  les  émigrés  s'agitaient,  but.  Le  parti  de  Paris  et  de  la  Montagne  impitail 
et  où  Berne  voulait  de  nouveau  envoyer  garnison  aux  fédéralistes  de  vouloir  perdre  la  république 
à Genève;  et  sur  ses  dernières  enfin  Lyon,  qui  en  la  divisant,  et  de  s'entendre  avec  les  Angbh 
interceptait  sa  correspondance  avec  le  comité  de  pour  faire  un  roi,  qui  serait  ou  le  duc  d'Orléus, 
salut  public.  ou  Louis  XVII , ou  le  duc  d'York.  De  son  céié,  le 

A Lyon,  on  avait  reçu  Robert  Lindet;  mais  on  parti  des  départements  et  des  fédéralistes  accusaii 
avait  prêté  en  sa  présence  même  le  serment  fédé-  la  Montagne  de  vouloir  amener  la  contre-révoluuon 
ralistc:  cmtC,  isDivisisiuTé  se  ix  nêpcBLiQi'E;  par  l'anarchie,  et  disait  que  Marat,  Robespierre, 
n.vivE  xi'x  xaxscnisTES,  et  nEPsêscKTXTiox  hxtio-  Danton,  étaient  vendus  à l'Angleterre  ou  àêOr- 
NxiE  TOUT  ESTièRE.  Loin  d’envoyer  à Paris  les  pa-  léans.  Ainsi  des  deux  côtés,  c’était  la  répnbliqec 
triotes  arrêtés,  on  avait  continué  les  procédures  qu'on  prétendait  sauver,  et  la  monarchie  dont  oc 
commencées  contre  eux.  Une  nouvelle  autorité,  croyaitcombattrelerelour. Déplorableetordiosire 
composée  des  députés  des  communes  et  des  aveuglement  des  partis  I 
membres  des  corps  constitués,  s'était  formée  sous  Mais  ce  n’était  là  qu'une  portion  des  dangetsde 
le  titre  de  Commission  populaire  et  républicaine  de  notre  malheureuse  patrie.  L'ennemi  do  dédias 
talut  public  de  Rhône-et- Loire.  Cette  assemblée  n'était  à craindre  qu'à  cause  de  l’cnnenii  do  de- 
venait de  décréter  l'organisation  d’une  force  dé-  hors,  devenu  plus  redoutable  que  jamais. Tiodis 
partementale,  pour  se  coaliser  avec  les  frères  du  que  des  armées  de  Français  s’avançaient  des  pe- 
Jura,  de  l'Isère,  des  Bouches-du-Rhône,  de  laGi-  vinces  vers  le  centre,  des  armées  d’étrangers  eo- 
ronde  et  du  Calvados.  Cette  force  était  déjà  toute  louraient  de  nouveau  la  France  et  la  menaçaient 
prête  ; on  avait  décidé  en  outre  la  levée  d'un  sub- 
side ; et  là , comme  dans  tons  les  autres  départe-  . R,pp,rt  du  Canbon  »«r  le.  Iravaai  du  caoiité  Je  uW 
ments,  on  n'attendait  pins  qu'un  signal  pour  se  pulilic . drpnî«te  10  avril  jan^u'au  lOjoilIrt. 
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il'une  invasion  presque  inévilable.  Depuis  la  ba- 
taille de  Neerwinden  et  la  défection  de  Dumou- 
riez,  une  suite  effrayante  de  revers  nous  avait  fait 
perdre  nos  conquêtes  et  notre  frontière  du  Nord. 
On  se  souvient  que  Daropierre,  nommé  général  en 
chef,  avait  rallié  l'armée  sous  les  murs  de  Bou- 
chain,  et  lui  avait  rendu  lé  un  peu  d'ensemble  et 
découragé.  Heureusement  pour  la  révolution,  les 
coalisés,  fidèles  au  plan  méthodique  arrêté  aucom- 
mencemenl  de  la  campagne,  ne  voulaient  percer  | 
suraucun  point,  et  ne  devaient  pénétrer  enFrance  , 
que  lorsque  le  roi  de  Prusse,  après  avoir  pris  | 
Mayence,  pourrait  s'avancer  dans  le  cœur  de  nos  | 
provinces.  S'il  s'était  trouvé  chez  les  généraux  de 
la  coalition  un  peu  de  génie  ou  un  peu  d'union,  la 
cause  de  la  révolution  était  perdue.  Après  Necr- 
vrinden  et  la  défection  de  Dumouriez,  ils  auraient 
dd  marcher  en  avant,  ne  laisser  aucun  repos  à 
notre  armée  battue,  divisée  et  trahie;  et,  soit  qu'on 
la  fit  prisonnière , soit  qu'on  la  rejetit  dans  les 
places  fortes,  nos  campagnes  restaient  ouvertes  à 
l'ennemi  victorieux.  Mais  les  alliés  tinrent  un 
congrès  à Anvers,  pour  régler  les  opérations  ulté- 
rieures de  la  guerre.  Le  duc  d'York,  le  prince  de 
Cobourg,  le  prince  d'Orange  et  divers  généraux 
décidèrent  entre  eux  ce  qu'il  convenait  de  faire. 
On  résolut  de  prendre  Conüé  et  Valenciennes, 
pour  donner  d la  maison  d'Autriche  de  nouvelles 
places  fortes  dans  les  Pays-Bas,  et  de  s'emparer  | 
de  Dunkerque , pour  assurer  à l'Angleterre  ce  j 
port  si  désiré  sur  le  continent.  Ces  conventions  ' 
faites,  on  recommença  les  opérations.  Les  Anglais.  | 
les  Hollandais  étaient  arrivés  en  ligne.  Le  duc  ! 
d'York  commandait  vingt  mille  Autrichiens  et  ' 
Hanovriens;  le  prince  d'Orange  quinze  mille  Hol- 
landais; le  prince  de  Cobourg  avait  quarante-cinq 
mille  Autrichiens  et  huit  mille  Hessois.  Le  prince 
de  Hobenlohe  occupait  avec  trente  mille  Autri- 
chiens Namuret  Luxembourg,  et  liait  l'armée  coa- 
lisée des  Pays-Bas  avec  l'armée  prussienne  char- 
gée du  siège  de  Mayence.  Ainsi  quatre-vingt  ou 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  menaçaient  le  Nord. 

Déjd  les  coalisés  faisaient  le  blocus  de  Condé,  et 
la  plus  grande  ambition  du  gouvernement  français 
était  de  débloquer  cette  place.  Dampierre,  brave, 
mais  se  défiant  de  ses  soldats,  n'osait  pas  attaquer 
ces  masses  formidables.  Cependant,  pressé  par 
les  commissaires  de  la  convention,  il  ramène  no- 
tre armée  au  camp  de  Famars  sous  Valenciennes , 
et  le  1"  mai , il  attaque  sur  plusieurs  eolonnes  les 
Autrichiens  retranchés  dans  les  bois  de  Vieogne 


Soi 

et  de  Saint-Amant.  Les  combinaisons  militaires 
étaient  timides  encore;  former  une  masse,  saisir 
le  point  faible  de  l'ennemi,  et  le  frapper  hardi- 
ment , était  une  tactique  inconnue  des  deux  par- 
tis. Dampierre  se  jette  avec  bravoure,  mais  en  pe- 
tites masses,  sur  un  ennemi  divisé  lui-même , et 
qu'il  eût  été  facile  d'accabler  sur  un  point;  puni 
de  sa  faute,  il  est  repoussé  après  un  combat 
acharné.  Le  Ornai,  il  recommence  l'attaque;  il 
était  moins  divisé  que  la  première  fois,  mais  les 
ennemis  avertis  l'étaient  moins  aussi;  et,  tandis 
qu'il  fait  des  efforts  héroïques  pour  décider  de  la 
prise  d'une  redoute  qui  devait  déterminer  la  jonc- 
tion de  deux  de  scs  colonnes,  il  est  atteint  d'un 
boulet  de  canon,  et  blessé  à mort.  Le  général  La- 
marche, revêtu  du  commandement  provisoire,  or- 
donne la  retraite,  et  ramène  l'armée  dans  le  camp 
de  Famars. 

Le  camp  de  Famars,  situé  sous  les  murs  de  Va- 
lenciennes, et  lié  à cette  place,  empêchait  d'en 
faire  le  siège.  Les  coalisés  résolurent  de  l'atuquer 
le  33  mai.  Ils  éparpillèrent  leur  troupes,  suivant 
leur  méthode  accoutumée , en  dispersèrent  inutile- 
ment une  partie  sur  une  foule  de  points  que  la 
prudence  autrichienne  voulait  tous  garder,  et  n'at- 
taquèrent pas  le  camp  avec  toute  la  puissance  qu'ils 
auraient  pu  déployer.  Arrêtés  une  journée  entière 
par  l'artillerie,  honneur  de  l'armée  française,  ils 
ne  passèrent  que  vers  le  soir  la  Ronelle,  qui  dé- 
fendait le  front  du  camp.  Lamarche  décampa  la 
nuit  en  bon  ordre  , et  vint  se  poster  au  camp  de 
César,  qui  se  liait  à la  place  de  Bouebain , comme 
celui  de  Famars  à Valenciennes.  Ici  encore  il  fal- 
lait nous  poursuivre  et  nous  disperser  ; mais  l'é- 
goïsme et  la  méthode  fixèrent  les  coalisés  autour 
de  Valenciennes.  Une  partie  de  leur  armée , dis- 
posée en  corps  d'observation,  se  plaça  entre  Va- 
lenciennes et  Bouchain,  et  fit  face  au  camp  de 
César.  Une  autre  division  entreprit  le  siège  de  Va- 
lenciennes, cl  le  reste  continua  le  blocus  de  Condé, 
qui  manquait  de  vivres,  et  qu'on  espérait  réduire 
sous  peu  de  jours.  Le  siège  régulier  de  Valencien- 
nes fut  commencé.  Cent  quatre-vingts  bouches  à 
feu  venaient  do  Vienne , et  cent  autres  de  Hol- 
lande; quatre-vingt-treize  mortiers  étaient  déjà 
préparés.  Ainsi  en  juin  et  en  juillet  on  .affamait 
Condé,  on  incendiait  Valenciennes,  et  nos  géné- 
raux occupaient  le  camp  de  César  avec  une  armée 
battue  et  désorganisée.  Condé  et  Valenciennes  ré- 
duits, tout  devenait  à craindre. 

L'armée  delà  Moselle,  liant  l'armée  dnNord  à 
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relie  du  Rhin,  arait  passé  sous  les  ordres  de  U-  | 
gneville , quanil  Beurnonvillc  fui  nommé  ministre  | 
de  la  guerre.  Elle  se  Irouvait  en  présence  du  prince  , 
de  lloheninhe , et  n'en  avait  rien  i craindre,  car  ce 
prince  occupant  i la  fois  Namur,  Luxembourg  cl 
Tièves,  avec  trente  mille  hommes  au  plus,  ayant 
devant  lui  les  places  de  Meli  cl  Tliionvillc , ne  pou- 
vait rien  tenter  de  dangereux.  On  venait  de  l'aifai- 
hlir  encore  en  détachant  sept  i huit  mille  hommes 
do  son  corps,  pour  les  joindre  i l'armée  prus- 
sienne. Dés  lors , il  devenait  plus  facile  et  plus  : 
convenable  que  jamais  de  joindre  l'année  active 
de  la  Moselle  à celle  du  Haut-Rhin,  pour  tenter  i 
des  opérations  importantes.  | 

Sur  le  Rhin,  la  campagne  précédenic  s'élailler- 
minée  à Mayence.  Cusiine,  apres  scs  ridicules 
démonstrations  autour  de  Francfort,  avait  été  con- 
traint de  se  replier  et  de  s'enfermer  à Mayence,  I 
où  il  avait  rassemblé  une  artillerie  asseï  considéra-  j 
ble,  tirée  de  nos  places  fortes,  et  particuliérement  | 
du  Strasbourg.  Lù,  il  formait  mille  projets;  tan- 
tét  il  voulait  prendre  l'oifensive,  tanlOl  garder 
Mayence,  tantôt  même  abandonner  cette  place. 
Enfin  il  fut  résolu  qu'il  la  garderait,  et  il  contri- 
bua même  ù décider  le  conseil  exécutif  à prendre  j 
cette  détermination.  Le  roi  de  Prusse  se  vit  alors 
forcé  d'en  faire  le  siège,  et  c'était  la  résistance 
qu'ils  rencontraient  sur  ce  point  qui  empêchait  les 
coalisés  d'avancer  BU  Nord. 

Le  roi  de  Prusse  passa  IcRIiin  ù Bacliaracb,  un 
peu  au-dessousde  Mayence;  Wurmseravecquinie 
mille  Autrichiens  et  quelques  mille  hommes  de 
Coudé,  le  franchit  un  peu  au-dessus  : le  corps 
hcssoisdeSchœnfeld  resta  sur  la  rive  droite  devant 
le  faubourg  do  Cassel.  L’armée  prussienne  n'était 
p.v8  encore  aussi  forte  qu'elle  devait  l'étre,  d'a- 
près les  engagements  qu'avait  pris  Frédéric-Guil- 
laume. Ayant  envoyé  un  corps  considérable  en  Po- 
logne, il  ne  lui  restait  que  cinquante-cinq  mille 
hommes,  en  y comprenant  les  dilTércnts  contin- 
gents, Hessois,  Saxons  et  Bavarois.  Ainsi,  en 
comptant  les  sept  ù huit  mille  Autrichiens  de 
Wurmser,  les  cinq  ou  six  mille  émigrés  de  Condé, 
et  les  cinquante-cinq  mille  hommes  du  roi  de 
Prusse,  on  peut  évaluer  à prés  de  quatre-vingt 
mille  soldats  l'armée  qui  menaçait  la  frontière  de 
l'Est.  Nos  places  foricsdu  Rhin  renfermaicntl  peu 
près  trente-huit  mille  hommes  de  garnison;  l'at^ 
mée  active  était  de  quarante  à quarante-cinq  mille 
hommes,  celle  de  la  Moselle  de  trente,  et  si  l'on 
avait  réuni  ees  deux  dernières  sous  un  seul  com- 


mandement, et  avec  un  point  d'appui  comme  celoi 
de  Mayence , on  aurait  pu  aller  chercher  le  ni  de 
Prusse  lui-mémeet  l'occuper  an  delà  du  Hhio. 

Les  deux  généraux  de  la  Moselle  et  du  Rhii 
auraietit  dù  au  moins  s'entendre;  ils  auraient  |w 
disputer,  empêcher  même  le  passage  du  Detve, 
mais  ils  n'en  firent  rien.  Dans  le  courant  du  mois 
de  mars,  le  roi  de  Prusse  traversa  irapunémeitle 
Rhin , et  ne  rencontra  sur  ses  pas  que  des  ariM- 
gardes  qu'il  repoussa  sans  peine.  Pendant  cctetapt. 
Cusiine  était  à Worms.  Il  n'avait  pris  soin  de  dé- 
fendre ni  les  bords  du  Rhin,  ni  les  revers  dci 
Vosges,  qui,  formant  le  pourtour  de  Hayescc. 
auraient  pu  arrêter  la  marche  des  Prussietis.  Il 
accourut,  mais  s'alarma  subitement  des  écàMv 
essuyés  par  ses  avant-gardes;  il  crut  avoir  ccat 
cinquante-mille  hommes  sur  les  bras  ; il  se  (gsn 
surtout  que  VViirmser,  qui  devait  déboucher  par 
le  Palatinat  et  au-dessusde  Mayence,  était lar tes 
derrières,  et  allait  le  séparer  de  l'Alsace;  ilde 
manda  desseroursà  Ligneville,  qui,  irembtaatde 
son  côté,  n'osa  pas  déplacer  un  régiment;  abn  il 
se  mité  fuir,  se  retira  tout  d'un  trait  sur  Lasd». 
puissur  Wissenhourg,  et  songea  même  à chereher 
une  protection  sous  le  canon  de  Strasbourg.  Cellt 
inconcevable  retraite  ouvrit  tous  les  passagcsati 
Prussiens,  qui  vinrent  se  grouper  sous  Mayetcc, 
et  l'investimil  sur  les  deux  rives. 

Vingt  mille  hommes  s'étaient  enfortaésdaMli 
place,  et  si  c'était  beaucoup  pour  la  défense,  cé- 
tait  beaucoup  trop  pour  l'état  des  vivres,  qaisr 
pouvaient  pas  suffire  à une  garnison  aussi  cm»- 
dérable.  L'incertitude  de  nos  plans  militairesavaii 
empêché  de  prendre  aucune  mesure  pour  l'ap!»*- 
visionnement  de  la  ville.  Heureusement  elle  ren- 
fermait deux  représentants  du  peuple,  RewbcU  d 
l'héroïque  Merlin  deThionville,  les  géoérauj  blé- 
ber,  Aubert-Dubayetet  l'ingénieur Meuuier,  nàn 
une  garnison  qui  avait  toutes  les  vertus  guemères 
la  bravoure,  la  sobriété,  la  constance.  L'invesiit- 
sement  commença  en  avril.  Le  général  Kalkreefi 
formait  le  siège  avec  un  corps  prussien.  Lersi  de 
Prusse  et  AVurmser  étaient  en  observatioa  sopicl 
des  Vosges,  et  faisaient  face  à Custine.  La  garni- 
son renouvelait  fréquemmentscssortieseteteadaii 

fort  loin  sa  défense.  Le  gouvernement  français- 
sentant  la  faute  qu'il  avait  commise  en  séparasi 
les  deux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  lesrcn- 
nit  sous  Cusiine.  Ce  général,  disposant  de  loisa*'* 
à soixante-dix  mille  hommes,  ayant  les  Prussiens 
et  les  Aniriebiens  éparpillés  devant  lui,  etam**** 
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Miycncc,  gardée  par  vingt  mille  Français,  ne 
songeait  pas  é fondre  sur  le  corps  d'obsenration , i 
le  disperser,  et  à tenir  joindre  la  brave  garnison 
qni  lui  tendait  la  main.  Vers  le  milieu  de  mai,  sen- 
tant le  danger  de  son  in.action , il  fit  une  tentative 
mal  combinée,  mal  secondée,  et  qui  dégénéra  en 
une  déroute  complète.  Suivant  son  usage,  il  se 
plaignit  des  subordonnés , et  fut  transporté  è l'ar- 
mée du  Nord  pour  rendre  l'organisation  et  le  cou- 
rage aux  troupes  retrancliées  au  camp  de  César. 
.Ainsi  la  coalition  qui  faisait  les  sièges  de  Valen- 
ciennes et  de  Mayence,  pouvait,  après  deux  pla- 
ces prises,  avancer  sur  notre  centre,  et  effectuer 
sans  obstacle  l'invasion. 

Dn  RbinauxAlpeset  aux  Pyrénées,  une  chaîne 
de  révoltes  menaçait  les  derrières  de  nos  armées, 
et  interrompait  leurscommunications.  Les  Vosges, 
le  Jura,  l'Auvergne, la  Lozère,  forment,  du  Rhin 
aux  Pyrénées,  une  masse  presque  eontinue  de 
montagnes  de  dilTérente  étendue  et  de  diverse 
hauteur.  Les  pays  de  montagnes  sont , pour  les  in- 
stitutions, les  moeurs  et  les  habitudes,  des  lieux 
de  conservation.  Dans  presque  toutes  celles  que 
nous  venons  de  désigner,  la  population  gardait  un 
reste  d'attachement  pour  son  ancienne  manière 
d'étre,  et,  sans  être  aussi  fanatisée  que  la  Vendée, 
elle  était  néanmoins  assez  disposée  à s'insurger. 
Les  Vosges,  è moitié  allemandes,  étaient  travail- 
lées par  les  nobles , par  les  prêtres,  et  montraient 
des  dispositions  d’autant  plus  menaçantes,  que 
l'armée  du  Rhin  chancelait  davantage.  Le  Jura 
était  tout  entier  insurgé  pour  la  Gironde;  et  si 
dans  sa  rébellion  il  montrait  plus  d'esprit  de  li- 
berté, il  n'en  était  pas  moins  dangereux , car  quinze 
à vingt  mi  Ile  montagnards  se  rassemblaient  autour 
de  Lons-Ic-Saulnier,  et  se  liaient  aux  révoltés  de 
l'Ain  et  da  Rhône.  On  a vu  dans  quel  état  se  trou- 
vait Lyon.  I.,es  montagnes  de  la  Lozère,  qui  sépa- 
rent la  hante  Loire  du  Rhône,  se  remplissaient 
de  révoltés  ô la  manière  des  Vendéens.  Comman- 
dés par  un  ex-constituant  nommé  Charrier,  ils 
s'élevaient  déjèau  nombre  de  trente  mille,  et  pou- 
vaient se  joindre  par  la  Ixiire  i la  Vendée.  Après, 
venaient  les  insurgés  fédéralistes  du  Midi.  Ainsi, 
de  vastes  révoltes,  différentes  début  et  de  princi- 
pes, mais  également  formidables , menaçaient  les 
derrières  des  armées  dn  Rhin,  des  Alpes  et  des 
l’yrénées. 

La  long  des  Alpes,  les  Piémontais  étaient  en 
armes,  et  voulaient  reprendre  snr  nous  la  Savoie 
et  le  comté  de  Nice.  Les  neiges  empêchaient  le 
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commencement  des  hostilités  le  long  dn  Saint- 
Bernard,  et  chacun  gardait  ses  postes  dans  les 
trois  vallées  de  Salicnche,  de  la  Tarentaise  et  de 
la  Maurienne.  Aux  Alpes  maritimes  et  à l'armée 
dite  d'Italie , il  en  était  autrement.  Là,  les  hostili- 
tés avaient  été  reprises  de  bonne  heure,  et  dès  le 
mois  de  mai  on  avait  recommencé  à se  disputer  le 
poste  si  important  de  Saorgio , duquel  dépendait 
la  tranquille  possession  de  Nice.  En  effet,  ce  poste 
une  fois  occupé,  les  Français  étaient  maîtres  dn 
Col  de  Tende,  et  tenaient  la  clef  de  la  grande 
chaîne.  Aussi  les  Piémontais  avaient  mis  autant 
d'énergie  à le  défendre  que  nous  à l'attaquer.  Ils 
avaient  tant  en  Savoie  que  du  côté  de  Nice,  qua- 
rante mille  hommes,  renforcés  par  huit  mille  Au- 
trichiens auxiliaires.  Leurs  troupes  disséminées 
en  plusieurs  corps  d'égale  force  depuis  le  Col  de 
Tende  jusqu'au  grand  Saint-Bernard , avaient 
suivi,  comme  toutes  celles  de  la  coalition,  le 
système  des  cordons,  et  gardaient  toutes  les  val- 
lées. L'armée  française  d'Imlie  était  dans  le  plus 
déplorable  état;  composée  de  quinze  mille  hom- 
mes an  plus,  dénuée  de  tout,  faiblement  comman- 
dée, il  n'était  pas  possible  d'en  obtenir  de  grands 
efforts.  Le  général  Biron,  qui  l'avait  commandée 
un  instant,  l'augmenta  de  cinq  mille  hommes,  mais 
il  ne  put  la  pourvoir  de  tout  ce  qui  lui  était  néees- 
saire.  Si  une  de  cesgrandes  pensées  qui  nous  au- 
raient perdu  au  Nord  s'était  élevée  au  Midi,  notre 
ruine  n'eôt  pas  été  moins  certaine  de  ce  côté.  Les 
Piémontais  pouvaient,  à la  faveur  des  glaces  qui 
paralysaient  forcément  toute  action  du  côté  des 
grandes  Alpes,  transporter  toutes  leurs  forces  aux 
Alpes  du  Midi,  et,  débouchant  sur  Nice  avec  une 
masse  de  trente  mille  hommes,  culbuter  notre 
armée  d’Italie,  la  refouler  sur  les  départements 
insurgés,  la  disperser  entièrement,  favoriser  le 
soulèvement  des  deux  rives  du  Rhône,  s'avancer 
peut-être  jusqu'à  Grenoble  et  Lyon , prendre  là  par 
derrière  notre  armée  engagée  dans  les  vallées  de  la 
Savoie,  et  envahir  ainsi  toute  une  partie  do  la 
France.  Mais  il  n'y  avait  pas  plus  un  Amédéc  chez 
eux,  qu'un  Eugène  chez  les  Autrichiens,  ou  qu'un 
Marlborough  chez  les  Anglais.  Ils  s'étaient  donc 
bornés  à la  défense  de  Saorgio. 

Brunet,  qni  succéda  à Anselme, avait  fait,  sur 
le  poste  de  Saorgio , les  mêmes  efforts  que  Dam- 
pierre  du  côté  de  Contlé.  Après  plusiers  combats 
inutiles  et  sanglants,  on  en  livra  enfin  un  dernier, 
le  13  juin,  qui  fut  suivi  d'une  déroute  complète. 
Alors  encore,  si  l'ennemi  ett  puisé  dans  son  snc- 
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cèsun  peu  d'audace,  il  aurait  pu  nous  disperser, 
nous  faire  éracucrNice  et  repasser  le  Var.  Kcller- 
■nann  était  accouru  de  son  quartier  général  des 
Alpes,  avait  rallié  l'armée  au  camp  de  Donjon , fiié 
des  positions  défensives,  et  ordonné,  en  attendant 
de  nouvelles  forces,  une  inaction  absolue.  Une  cir- 
constance rendait  encore  plus  dangereuse  la  situa- 
tion de  cette  armée,  c'était  l'apparition  dans  la  | 
Méditerranée  de  l'amiral  anglais  Hood,  sorti  de  j 
Gibraltar  avec  trente-sept  vaisseaux , et  de  l'ami-  { 
ral  Langara , venu  avec  des  forces  à peu  près  éga- 
les des  ports  d'Espagne.  Des  troupes  de  débarque-  | 
ment  pouvaient  occuper  la  ligne  du  Var  et  prendre  , 
les  Français  par  derrière.  Ij  présence  des  esca-  ■ 
dres  empêchaient  en  outre  les  approvisionnements  | 
par  mer,  favorisait  la  révolte  du  Midi,  etencou-  ' 
rageait  la  Corse  i se  jeter  dans  les  bras  des  An- 
glais. Nos  flottes  réparaient  dans  Toulon  les  dom- 
mages qu'elles  avaient  essuyés  dans  l'expédition  si 
malbcurcusc  de  Sardaigne,  et  osaient  à peine  pro-  . 
téger  les  caboteurs  qui  apportaient  des  grains  j 
d'Italie.  La  Héditerrannée  n'était  plus  à nous,  et  ^ 
le  commerce  du  Levant  passait  de  Marseille  aux 
Grecs  et  aux  Anglais.  Ainsi  l'armée  d'Italie  avait 
en  face  les  Piémontais  victorieux  en  plusieurs 
combats,  et  è dos  la  révolte  du  Midi  et  deux  es-  | 
cadres. 

Aux  Pyrénées,  la  guerre  avec  l'Espagne,  décla- 
rée le  7mars,  à la  suite  de  la  mort  de  Louis  XVI, 
venait  il  peine  de  commencer.  Les  préparatifs  ; 
avaient  été  longs  des  deux  côtés , parce  que  l'Es- 
pagne, lente,  paresseuse  et  misérablement  admi-  | 
nistrée,  ne  pouvait  se  hôter  davantage,  et  parce  , 
qne  la  France  avait  sur  les  bras  d'autres  ennemis  ^ 
qui  occupaient  toute  son  attention.  Servan,  géné- 
ral anx  ^rénées,  avait  passé  plusieurs  mois  i or- 
ganiser son  armée,  et  à accuser  Pache  avec  autant  ! 
d'amertume  que  le  faisait  Dumouriez.  Les  choses  j 
étaient  restées  dans  le  même  état  sous  Bouchotte,  ' 
et,  lorsque  la  campagne  s'ouvrit,  le  général  se  ! 
plaignit  encore  du  ministre,  qui , disait-il,  le  lais-  , 
sait  manquer  de  tout.  Les  deux  pays  commun!-  ‘ 
quent  l'un  avec  l'antre  par  deux  points,  Perpignan  ^ 
et  Bayonne.  Porter  vigoureusement  un  corps  d'in-  | 
vasion  sur  Bayonne  et  Bordeaux , et  aboutir  ainsi  | 
4 la  Vendée,  était  nne  tentative  trop  hardie  ponr  : 
ce  tcmps-là;  d'ailleurs  l'ennemi  nous  supposait 
de  ce  côté  de  plus  grands  moyens  de  résistance; 
il  lui  aurait  fallu  traverser  les  Landes,  la  Garonne  | 
et  la  Dordogne,  et  de  pareilles  diflicultés  auraient  | 
suffi  ponr  détourner  de  ce  plan,  si  on  y avait  | 


songé.  La  conr  de  Madrid  préféra  une  attaque pir 
Perpignan , parce  qu'elle  avait  de  ce  côté  une  base 
plus  solide  en  places  fortes,  parce  quelle  comptait 
sur  les  royalistes  du  Midi , d'après  les  promesses 
des  émigrés,  parce  qu'entin  elle  n'avait  pas  oublié 
ses  anciennes  prétentions  sur  le  Roussillon.  Qua- 
tre ou  cinq  mille  hommes  furent  laissés  à la  garde 
de  l'Aragon;  quinze  ou  dix-buit  mille,  moitié  de 
troupes  réglées  et  moitié  de  milices,  durent  guer- 
royer, sous  le  général  Caro,  dans  les  Pyrénées  oc- 
cidentales; enfin  le  général  Ricardos,  avec  tiap- 
quatre  mille  hommes,  fut  chargé  d'attaquer  sérieu- 
sement le  Roussillon. 

Deux  vallées  principales,  celle  du  Tech  et  celle 
de  la  Tct,  sc  détachent  de  la  chaîne  des  Pyrénées, 
et,  débouchant  vers  Perpignan,  forment  nos deu 
premières  lignes  défensives.  Perpignan  est  place 
sur  la  seconde,  celle  de  la  Tet.  Ricardos,  iostmii 
de  la  faiblesse  de  nos  moyens,  débute  par  ue 
pensée  hardie.  Il  masque  les  forts  Bellegaideet 
les  Bains , situés  sur  la  première  ligne , etsannee 
hardiment  avec  le  projet  défaire  tomber  tou  nu 
détachements  épars  dans  les  vallées,  en  les  dépas- 
sant. Cette  tentative  lui  réussit.  Il  débonebe  le 
1 5 avril , bat  les  déucbements  envoyés  sou  le  gé- 
néral Willot  pour  l'arrêter,  et  répand  une  terreur 
panique  sur  toute  la  frontière.  En  asançant  arec 
dix  mille  hommes,  il  était  maître  de  Perpignan, 
mais  il  n'avait  pas  assez  d'audace;  d'ailleurs  tous 
ses  préparatifs  n'étaient  pas  faits,  et  il  laissa  nos 
Français  le  temps  de  se  reconnaître. 

Le  commandement,  qui  paraissait  trop  vaste, 
fut  divisé.  Servan  eut  les  Pyrénées  occidentales, 
et  le  général  Deflers,  qu'on  a vu  employé  à l'ea^ 
dition  do  Hollande,  les  Pyrénées  orientales,  te- 
lui-ci  rallia  l'armée  en  avant  de  Perpignan  dsns 
une  position  dite  le  Mat  d'Eu.  Le  19  mai,  Iliar- 
dos  étant  parvenu  à réunir  dix-huit  mille  hoœBfs. 
attaqua  le  camp  français.  Le  combat  fut  sanglant. 
Le  brave  général  D-ngobert , conservant  dans  n« 
âge  avancé  toute  la  fougue  d'un  jeune  homme,  et 
joignant  à son  courage  une  grande  intelligence, 
réussit  ô se  maintenir  sur  le  champ  de  bataille. 
Deflers  arriva  avec  dix-huit  cents  hommes  de  re- 
serve , et  le  terrain  fut  conservé.  La  fin  du  jo't 
approchait,  et  le  combat  paraissaitdcvoir  énekeu- 
reux,  mais,  vers  la  nuit,  nos  soldau,  accablés 
par  la  fatigue  d'une  longue  résistance,  cèdenttont 
à coup  le  terrain  et  se  réfugient  en  désordre  swis 
Perpignan.  La  garnison  effrayée  ferme  les  portet 

et  tire  sur  nos  troupes,  qu'elle  prend  pour  des 
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Espagnols.  C'ëUit  encore  le  cas  de  fondre  hardi-  ! 
ment  snr  Perpignan  et  de  s'emparer  de  cette  place, 
qui  n'edt  pas  résisté;  mais  Ricardos,  qui  n'avait  ! 
fait  que  masquer  Bellegarde  et  les  Bains,  ne  crut  ' 
pas  devoir  pousser  la  hardiesse  plus  loin , et  revint  | 
faire  le  siège  de  ces  deux  petites  forteresses.  Il 
s'en  empara  vers  la  fin  de  juin,  et  se  porta  de  nou- 
veau on  présence  de  nos  troupes,  ralliées  à peu 
près  dans  les  mêmes  positions  qu'auparavant. 
Ainsi,  en  juillet,  un  combat  malheureux  pouvait  | 
nous  faire  perdre  le  Roussillon. 

Nous  voyons  les  calamités  s'augmenter  en  nous 
approchant  d'un  autre  tliéêtre  deguerre,plns  san- 
glant, plus  terrible  que  tous  ceux  qu'on  a déji 
parcourus.  I..a  Vendée,  en  feu  et  eu  sang,  allait 
vomir  au  delé  de  la  Loire  une  colonne  formidable. 
Nous  avons  laissé  les  Vendéens  enflammés  par  des 
succès  inespérés,  maîtres  de  la  ville  deThouars,  ' 
qu'ils  avaient  prise  surQuétincau,  et  commençant  I 
i méditer  de  plus  grands  projets.  Au  lieu  de  mar- 
cher sur  Doué  et  Saumur,  ils  s'étaient  rabattus  au 
sud  du  théâtre  de  la  guerre , et  avaient  voulu  dé- 
gager le  pays  du  célé  de  Fontenay  et  de  Niort. 
MM.  de  Lcscure  et  de  Larochejacquelein , chargés 
de  cette  expédition,  s'étaient  portés  sur  Fontenay 
le  16  mai.  Repoussés  d'abord  par  le  général  San- 
dos,  ils  se  replièrent  à quelque  distance;  bientdt, 
profitant  de  la  confiance  aveugle  que  le  général  ré- 
publicain venait  de  concevoir  d'un  premier  succès, 
ils  reparurent  an  nombre  de  qninxeà  vingt  mille, 
s'emparèrent  de  Fontenay,  malgré  les  efforts  que 
le  jeune  Marceau  déploya  dans  cette  journée,  et 
obligèrent  Chalbos  et  Sandos  à se  retirer  à Niort 
dans  le  plus  grand  désordre.  Là,  ils  trouvèrent 
des  armes,  des  munitions  en  grande  quantité,  et 
s'enrichirent  de  nouveiles  ressources,  qui,  jointes 
à celles  qu'ils  s'étaient  procurées  à Thouars,  leur 
permettaient  de  pousser  la  guerre  avec  l'espé- 
rance de  nouveaux  succès.  Lescure  fit  une  procla- 
mation aux  habitants,  et  les  menaça  des  plus  ter- 
ribles peines,  s'ils  donnaient  des  secours  aux 
républicains.  Après  quoi , les  Vendéens  se  sépa- 
rèrent suivant  leur  coutume,  pour  retourner  aux 
travaux  de  la  moisson,  et  on  rendez-vous  fut  fixé 
pour  le  1"  juin  dans  les  environs  de  Doué. 

Dans  la  basse  Vendée,  où  Charette  dominait 
seul , sans  lier  encore  ses  mouvements  avec  ceux 
des  antres  chefs , les  succès  avaient  été  balancés. 
Caudaux,  commandant  à Nantes,  s'était  maintenu 
>Machecoul,roais  avec  peine;  le  général  Boulard, 
qui  commandait  aux  Sables,  grâce  à ses  bonnes 


dispositions  ctà  la  discipline  de  sou  armée,  avait 
occupé  pendant  deux  mois  la  basse  Vendée,  et 
même  conservé  des  postes  très-avancés  jusqu'aux 
environs  de  Palluau.  Le  17  mai  cependant,  il  fut 
obligé  de  se  retirer  â la  Hotte-.Achart,  très-près 
des  Sables,  et  il  se  trouvait  dans  le  plus  grand 
embarras,  parce  que  ses  deux  meilleurs  batail- 
lons, tout  composés  de  citoyens  de  Bordeaux, 
voulaient  SC  retirer,  soit  pour  retourner  â leurs 
affaires,  qu'ils  avaient  quittées,  soit  par  mécon- 
tentement du  31  mai. 

Les  travaux  des  champs  avaient  amené  quelque 
repos  dans  la  basse  comme  dans  la  haute  Vendée, 
et,  pour  quelques  jours,  la  guerre  fut  un  peu 
moins  active,  et  ajournée  au  commencement  de 
juin. 

Le  général  Bermyer,  dont  les  ordres  s'éten- 
daient dans  l'origine  sur  tout  le  théâtre  de  la 
guerre,  av-ait  été  remplacé,  et  son  commandement 
SC  trouvait  divisé  entre  plusieurs  généraux.  Sau- 
mur, Niort,  les  Sables,  composèrent  l'armée  dite 
des  eûtes  de  la  Rochelle,  qui  fut  confiée  à Biron; 
Angers,  Nantes  et  la  Loire-Inférieure,  formèrent 
l'armée  dite  des  eûtes  de  Brest,  qu'on  remit  à Can- 
claux,  général  à Nantes.  Enfin  les  eûtes  de  Cher- 
bourg avaient  été  données  à AVimpflien , devenu 
ensuite,  comme  on  l'a  vu,  général  des  insurgés  du 
Calvados. 

Biron,  transporté  de  la  frontière  du  Rhin  à 
celle  d'Italie,  et  de  celte  dernière  en  Vendée,  ne 
se  rendit  qu'avec  répugnance  sur  cc  théâtre  de 
dévastations,  et  devait  s'y  perdre  par  sonaversioti 
â partager  les  fureurs  de  la  guerre  civile.  Il  arriva 
le  37  mai  â Niort,  et  trouva  l'armée  dans  un  désor- 
dre affreux.  Elle  était  composée  de  levées  en 
masse,  faites  par  force  ou  par  entrainement  dans 
les  contrées  voisines,  et  confusément  jetées  sur  la 
Vendée,  sans  instruction,  sans  discipline,  sans 
approvisionnements.  Formées  de  paysans  et  de 
bourgeois  industrieux  des  villes,  qui  avaient  quitté 
à regret  leurs  occupations,  elles  étaient  prêtes  â 
se  dissoudre  au  premier  accident.  Il  eût  beaucoup 
mieux  valu  les  renvoyer  pour  la  plupart,  car  elles 
faisaient  faute  dans  les  campagnes  et  dans  les  vil- 
les; encombraient  inutilement  le  pays  insurgé; 
l'afl'amaient  par  leur  masse,  y répandaient  le  dés- 
ordre, les  terreurs  paniques,  et  entraînaient  sou- 
vent dans  leur  fuite  des  bataillons  organisés,  qui, 
livrés  à eux-mêmes , auraient  beaucoup  mieux  ré- 
sisté. Tontes  ces  bandes  arrivaient  avec  leur  chef, 
nommé  dans  la  localité,  qui  se  disait  général,  par- 
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lait  de  son  armée,  ne  voulait  pas  obéir  et  contra- 
riait toutes  les  dispositions  des  chefs  supérieurs. 
Du  cété  d'Orléans,  on  formait  des  bataillons, 
connus  dans  cette  guerre  sous  le  nom  de  balaillom 
dOrlèant.  On  les  composait  avec  des  coiniiiis,  des 
gardons  de  boutique,  des  domestiques,  avec  tous 
les  jeunes  gens  enbn  recueillis  dans  les  sections 
de  Paris,  et  envoyés  à la  suite  de  Santerre.  On  les 
amalgamait  avec  des  troupes  tirées  de  l'armée  du 
Nord,  dont  on  avait  détaché  cinquante  hommes 
par  bataillon.  Mais  il  fallait  associer  ces  éléments 
hétérogènes,  trouver  des  armes  et  des  vêtements. 
Tout  manquait,  la  paye  même  ne  pouvait  être 
fournie,  et  comme  elle  était  inégale  entre  la  troupe 
de  ligne  et  les  volontaires,  elle  occasionnait  sou- 
vent des  révoltes. 

Pour  organiser  cette  multitude,  la  convention 
envoyait  commissaires  sur  commissaires.  II  y eu 
avait  à Tours,  àSaumur,ù  Niort,  à la  Rochelle, 
à Nantes.  Ils  se  contrariaient  entre  eux  et  contra- 
riaient les  généraux.  Le  conseil  exécutif  y entre- 
tenait aussi  des  agents,  et  le  ministre  Bouchotte 
avait  inondé  la  pays  de  ses  aflidés,  choisis  tous 
parmi  les  jacobins  et  les  Cordeliers.  Ceux-ci  se 
croisaient  avec  les  représentants,  croyaient  faire 
preuve  de  zèle  en  accablant  le  pays  de  réquisitions, 
et  accusaient  de  despotisme  et  de  trahison  les  gé- 
néraux qui  voulaient  arrêter  l'insubordination  des 
troupes,  ou  empêcher  des  vexations  inutiles.  Il 
résultait  de  ce  conOit  d'autorités  un  chaos  d'accu- 
sations et  un  désortire  de  commandement  effroya- 
bles. Biron  ne  pouvait  se  faire  obéir,  et  il  n'osait 
mettre  en  marche  son  armée , de  |>eur  qu’elle  ne  se 
débandât  au  premier  mouvement , ou  pillât  tout  sur 
son  passage.  Tel  est  le  tableau  exact  des  forces  que 
la  république  avait  à cette  époque  dans  la  Vendée. 

Biron  se  rendit  à Tours,  arrêta  un  plan  éven- 
tuel avec  les  représentants,  qui  consistait,  dès 
qu'on  aurait  un  peu  réorganisé  celte  multitude 
confuse,  â porter  quatre  colonnes  de  dix  mille 
hommes  chacune,  de  la  circonférence  au  centre. 
Les  quatre  points  de  départs  étaient  les  ponts  de 
Cé,  Saumur,  Cliioon  et  Niort.  En  attendant,  il 
alla  visiter  la  basse  Vendée,  où  il  supposait  le 
danger  plus  grand  que  partout  ailleurs.  Biron  crai- 
gnait avec  raison  que  des  communications  ne  s'é- 
tablissent entre  les  Vendéens  et  les  Anglais.  Des 
munitions  et  des  troupes  débarquées  dans  le  Ma- 
rais pouvaient  aggraver  le  mal , et  rendre  la  guerre 
interminable.  Une  flotta  de  dix  voiles  avait  été 
signalée,  et  on  savait  que  les  émigrés  bcetous 


^ avaient  reçu  l'ordre  de  se  rendre  dans  les  Iles  ét 
i Jersey  elGuemesey.  Ainsi  tout  justifiait  léserais- 
tes  de  Biron,  et  sa  visite  dans  la  basse  Veidée. 

Sur  ces  entrefaites,  les  Vendéenss'étaientrésais 
le  I**  juin.  Us  avaient  introduit  quelque régsUriié 
chez  eux , et  nommé  un  conseil  pour  gouverner  le 
pays  occupé  par  leurs  armées.  Un  aventurier,  qai 
se  faisait  passer  pour  évêque  d'Agra  et  envoyé  di 
pape,  présidait  ce  conseil,  et,  en  bénissant  des 
drapeaux,  en  célébrant  des  messes  solennelles, 
excitait  l’enthousiasme  des  Vendéens,  ellenrreo- 
! dait  ainsi  son  imposture  très-utile.  Ils  a'iviieiu 
ps  encore  choisi  on  généralissime;  maiselui|H 
. chef  commandait  les  pysansde  son  quartier,  et  il 
j était  convenu  qu’ils  se  concentreraient  entre  eu 
dans  toutes  leurs  opérations.  Ces  chefs  araieil 
fait  une  proclamation  au  nom  de  Louis  XVII  etdi 
comte  de  Provence,  régent  du  royaume  en  b mi- 
norité du  jeune  prince , elilss'appelaientcaauuz- 
I JauU  des  armées  roÿaies  et  calholùfues.  Ils  pn)^ 
tèreni  d'abord  d'occuper  la  ligne  de  la  Loire,  et 
de  s'avancer  sur  Doué  et  Saumur.  L'entrepeite 
était  hardie , mais  facile  en  l’état  des  choses.  U î 
I ils  entrèrent  â Doué,  et  arrivèrent  le  9 densi 
I Saumur.  Des  que  leur  marche  fut  connue,  le  pé- 
I néral  Salomon,  qui  était  à Thouars  avec  trois 
I mille  hommes  de  bonnes  troupes,  reçut  l'oidre  de 
' marcher  sur  leurs  derrières.  Salomon  obéit,  nais 
I les  trouva  trop  en  force;  il  n'aurait  pu  essayer  de 
les  entamer  sans  se  faire  écraser;  il  rerist  à 
Thouars,  et  de  Thouars  à Niort.  Les  troupes  de 
Saumur  avaient  pris  position  aux  enviroos  de  h 
ville,  sur  le  chemin  de  Fontcvrault,  dans  les  re- 
tranchements de  Nantilly,  et  sur  les  hauteurs  de 
Bournau.  Les  Vendéens  s'approclieot,  attaqaeii 
la  colonne  de  Benhier,  sont  repassés  par  tse 
artillerie  bien  dirigée,  mais  reviennent  eu  fora, 
et  font  plier  Berthier,  qui  est  blessé.  Les  geodai- 
mesâ  pied , deux  bataillons  d'Orléans,  et  les  cui- 
rassiers résistent  encore;  mais  ceux-ci  perdent 
I leur  colonel;  alors  la  défaite  commence,  et  tous 
I sont  ramenés  dans  la  place , où  les  Vendéens  pé- 
I nctrent  â leur  suite.  Il  restait  encore  en  dehors  le 
général  Coustard,  commandant  les  bataillous  pos- 
tés sur  les  hauteurs  de  Bournan.  Il  se  voit  séparé 
des  troupes  républicaines , qui  avaient  été  refou- 
lées dans  Saumur,  et  forme  la  résolulios  hardie 

d'y  rentrer,  en  prenant  les  Veodéesspardetriérc- 
II  fallait  traverser  un  put  où  les  vainqueurs  K- 
naient  de  placer  une  batterie.  Le  brave  Coaturd 
ordoane  â ua  corps  d«  cuirassiers  qu'il  avait  àM 
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ordre»,  de  charger  sur  la  batterie.  — Où  nousen- 
voyei-vous?  disent  ceux-ci.  — \ la  mort,  répond 
Constard;  le  salut  de  la  république  l'exige.  — Les 
cuirassiers  s'élancent,  mais  les  bataillons  d'Or- 
léans se  débandent,  et  abandonnent  le  général  et 
les  cuirassiers  qui  chargent  la  batterie.  La  Ucbeté 
de»  uns  rend  inutile  l'héroïsme  des  autres,  et 
Constard,  ne  pouvant  rentrer  dans  Sanmur,  se 
relire  i Angers. 

Saumur  fut  occupé  le  8 juin , et  le  lendemain  le 
château  se  rendit.  Les  Vendéens,  étant  maîtres  du 
cours  de  la  Loire,  pouvaient  marcher  ou  sur  Nan- 
tes, ou  sur  la  Flèche,  le  Mans  et  Paris.  La  terreur 
les  précédait,  et  tout  devait  céder  devant  eux. 
Pendant  ce  temps,  Biron  était  dans  la  basse  Ven- 
dée, où  il  croyait,  en  s'occupant  des  cèles,  parer 
aux  dangers  les  plus  réels  et  les  plus  graves. 

Tous  les  périls  noos  menaçaient  â la  fois.  Les 
coalisés  faisant  les  sièges  de  Valenciennes,  de 
Condé,  de  Mayence,  étaient  à la  veille  de  prendre 
ces  places,  boulevards  de  nos  franlières.  Les  Vos- 
ges en  mouvement,  IcJura  révolté,  ouvraient  l'ac- 
cès le  plus  facile  à l'invasiou  du  célé  du  Itbiii. 
L'armée  d'Italie,  repoussée  par  les  Piéniontais, 
avait  à dos  la  révolte  du  Midi  et  les  escadres  an- 
glaises. Les  Espagnols,  en  présence  du  camp  fran- 
çais sous  Perpignan,  menaçaient  de  l'enlever  )>ar 
une  attaque , et  de  se  rendre  maîtres  du  Roussil- 
lon. Les  révoltés  de  la  Lozère  étaient  prêts  à don- 
ner la  main  aux  Vendéens  le  long  de  la  Loire,  et 
c'était  le  projet  de  l'auteur  de  cette  révolte.  Les 
Vendéens,  maîtres  de  Saumur  et  du  cours  de  la 
Loire,  n'avaient  qu'à  vouloir,  et  possédaient  tous 
les  moyens  d'exécuter  les  plus  hardies  tentatives 
sur  l'intérieur.  Enfin  les  fédéralistes,  marchant  do 
Caen,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  se  disposaient 
à soulever  la  France  sur  leurs  pas. 

Notre  situation,  dans  le  mois  de  juillet  1703, 
était  d'autant  plus  désespérante  qu’il  y avait  sur 
tous  les  points  un  coup  mortel  à porter  à la  France. 
Les  coalisés  du  Nord,  en  négligeant  les  places  fur- 
ies, n'avaient  qu'à  marcher  sur  Paris,  et  ils  au- 
raient rejeté  la  convention  sur  la  Loire,  où  elle 
aurait  été  reçue  par  les  Vendéens.  Les  Autrichiens 
et  les  Piémontais  pouvaient  exécuter  une  invasion 
par  les  Alpes  maritimes,  anéantir  notre  armée  et 
remonter  tout  le  Midi  en  vainqueurs.  Les  Espa- 
gnols étaient  en  position  de  s'avancer  par  Bayonne 
et  d’aller  joindre  la  Vendée,  ou  bien,  s'ils  préfé- 
raient le  Roussillon , de  marcher  hardiment  vers 
la  Lozère,  peu  distante  de  la  frontière,  et  de  met- 
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tre  le  Midi  en  feu.  Enfin  les  Anglais,  au  lieu  de 
croiser  dans  la  Méditerranée,  avaient  le  moyen  do 
débarquer  des  troupes  dans  la  Vendée,  et  de  les 
conduire  de  Saumur  à Paris. 

Mais  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la 
convention  n'avaient  point  ce  qui  assure  la  victoire 
dans  une  guerre  de  révolution.  Les  coalisés  agis- 
saient sans  union,  et,  sous  les  apparences  d'une 
guerre  sainte,  cachaient  les  vues  les  plus  person- 
nelles. Les  Autrichiens  voulaient  Valenciennes; 
le  roi  de  Prusse,  Mayence;  les  Anglais,  Duuker- 
que;  les  Piémontais  aspiraient  à recouvrer  Cham- 
béry et  Nice;  les  Espagnols,  les  moins  intéressés 
de  tous,  songeaient  néanmoins  quelque  peu  au 
Roussillon;  les  Anglais  enfin  pensaient  plutét  à 
couvrir  la  Méditerrannée  de  leurs  flottes,  et  à y 
g.agner  quelque  port,  que  de  porter  d'uiilcs  secours 
dans  la  Vendée.  Outre  cet  égoïsme  universel  qui 
empêchait  les  coalisés  d'étendre  leur  vue  au  delà 
de  leur  utilité  immédiate , ils  étaient  tous  métho- 
diques et  timides  à la  guerre,  et  défendaient  avec 
la  vieille  routine  militaire  lesvieilles  routines  po- 
litiques pour  lesquelles  ils  s'étaient  armés.  Quant 
aux  Vendéens,  insurgés  en  hommes  simples  con- 
tre le  génie  de  la  révolution,  ils  combattaient  en 
tirailleurs  braves,  mais  bornés,  l-es  fédéralistes, 
répandus  sur  tout  le  sol  de  la  France,  ayant  às'eu- 
tendre  à de  grandes  distances  pour  concerter  leurs 
opérations,  nesc  soulevant  qu'avec  timidité  contre 
l'autorité  centrale,  et  n'étant  animés  que  de  pas- 
sions médiocres,  ne  pouvaient  agir  qu'avec  incer- 
titude et  lenteur.  D'ailleurs,  ils  se  faisaient  un 
reproche  secret , celui  de  compromettre  leur  pa- 
trie par  une  diversion  coupable.  Ils  commençaient 
à sentir  qu'il  était  criminel  de  discuter  s'il  fallait 
être  révolutionnaire  comme  Pétion  et  Vergniaud, 
ou  comme  Robespierre  et  Danton , dans  un  moment 
où  toute  l'Europe  fondait  sur  nous  ; et  ils  s'aper- 
cevaient que , dans  de  telles  circontanccs , il  n'y 
avait  qu'une  bonne  manière  de  l'être,  c'est-à-dire 
la  plus  énergique.  Déjà  en  effet  toutes  les  factions, 
surgissant  autour  d'eux,  les  avertissaient  de  leur 
faute.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  constituants, 
c'étaient  les  agents  de  l'ancienne  cour,  les  secta- 
teurs de  l'ancien  clergé,  tous  les  partisans,  en  un 
mot,  du  pouvoir  absolu,  qui  se  levaient  à la  fois, 
et  il  devenait  évident  pour  eux  que  toute  opposi- 
tion à la  révolution  tournait  au  profit  des  ennemis 
de  toute  liberté  et  de  toute  nationalité. 

Telles  étaient  les  causes  qui  rendaient  les  coa- 
lisés si  malhabiles  et  si  timides,  les  Vendéens  si 
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bornés,  les  réiléralisles  si  incerlains,  ctqai  de- 
vaient assurer  le  triomphe  de  la  convention  sur 
les  révoltes  intérieures  et  sur  l'Europe.  Les  mon- 
tagnards, animés  seuls  d'une  passion  forte,  d'une 
pensée  unique,  le  salut  de  la  révolution,  éprou- 
vant cette  exaltation  d’esprit  qui  découvre  les 
moyens  les  plus  neufs  et  les  plus  hardis,  qiii  ne 
les  croit  jamais  ni  trop  hasardeux , ni  trop  coû- 
teux, s'ils  sont  salutaires,  devaient  déconcerter, 
par  une  défense  imprévue  et  sublime,  des  ennemis 
lents,  routiniers,  décousus,  et  étouffer  des  fac- 
tions qui  voulaient  de  l'ancien  régime  û tous  les 
degrés,  de  la  révolution  .à  tous  les  degrés,  et  qui 
n'avaient  ni  accord,  ni  but  déterminé. 

La  convention,  au  milieu  des  circonstances  ex- 
traordinaires où  elle  était  placée,  n'éprouva  pas 
un  seul  instant  de  trouble.  Pendant  que  des  pla- 
ces fortes  ou  des  camps  retranchés  arrêtaient  un 
moment  les  ennemis  sur  les  dilTérentes  frontières , 
le  comité  de  salut  public  travaillait  jour  et  nuitù 
réorganiser  les  armées,  à les  compléter  au  moyen 
de  la  levée  de  trois  cent  mille  hommes  décrétée  en 
mars,  à envoyer  des  instructions  aux  généraux,  à 
dépêcher  des  fonds  et  des  munitions.  Il  parlemen- 
tait avec  toutes  les  administrations  locales  qui 
voulaient  retenir,  au  profit  de  la  cause  fédéraliste, 
les  approvisionnements  destinés  aux  armées,  et 
parvenait  ù les  faire  désister  par  la  grande  consi- 
dération du  salut  public. 

Pendant  que  ces  moyens  étaient  employés  à l'é- 
gard de  l'ennemi  du  dehors,  la  convention  n'en 
prenait  pas  de  moins  elGcaccs  à l'égard  de  l'ennemi 
du  dedans.  La  meilleure  ressource  contre  un  ad- 
versaire qui  doute  de  ses  droits  et  de  scs  forces, 
c’est  de  ne  pas  douter  des  siens.  C'est  ainsi  que  se 
conduisit  la  convention.  On  a déjù  vu  les  décrets 
énergiques  qu'elle  avait  rendus  au  premier  mou- 
vement de  révolte.  Beaucoup  de  villes  n'ayant  pas 
voulu  céder,  l'idée  ne  lui  vint  pas  un  instant  de 
transiger  avec  celles  dont  les  actes  prenaient  le  ca- 
ractère décidé  de  la  rébellion.  Les  Lyonnais  ayant 
refusé  d'obéir  et  de  renvoyer  à Paris  les  patriotes 
incarcérés,  elle  ordonnait  ses  commissaires  près 
l'armée  des  Alpes  d'employer  la  force,  sans  s'in- 
quiéter ni  des  dillicultés,  ni  des  périls  que  ces 
commissaires  couraient  ù Grenoble,  où  ils  avaient 
les  Piémontais  en  face,  et  tous  les  révoltés  de 
l'Isère  et  du  Rhône  sur  leurs  derrières.  Elle  leur 
prescrivit  défaire  rentrer  Marseille  dans  le  devoir. 
Elle  ne  laissa  que  trois  jours  ù toutes  les  adminis- 
trations pour  rétracter  leurs  arrêtés  équivoques, 


et  enfin  elle  envoya  à Vernon  quelques  geadinsei 
et  quelques  mille  citoyens  de  Paris,  poursonoeUre 
sur-le-champ  les  insurgés  du  Calvados,  les  plat 
rapprochés  de  la  capitale. 

La  grande  ressource  de  la  constitution  ne  fut  pas 
négligée,  et  huit  jours  suffirent  pour  achever  m 
ouvrage , qui  était  plutôt  un  moyen  de  ralliemcgl 
qu'un  véritable  plan  de  législation.  Uérault-Sé- 
ehclles  en  avait  été  le  rédacteur.  D'après  ce  projet, 
tout  Français  Igé  de  vingt  et  un  ans  était  citoyen, 
et  pouvait  exercer  ses  droits  politiques,  sans  an- 
cunc  condition  de  fortune  ni  de  propriété.  Les  ci- 
toyens réunis  nommaient  un  député  par  cinqnainc 
mille  ûmes.  Les  députés,  composant  une  seule  as- 
semblée, ne  pouvaient  siéger  qu'un  an.  Ils  faisaitu 
des  décrets  pour  tout  ce  qui  concernait  les  besoins 
pressants  de  l'État,  et  ces  décrets  ébient  execu- 
toires sur-le-champ.  Ils  faisaient  des  lois  pour  Ml 
ce  qui  concernait  les  matières  d'un  intérêt  général 
et  moins  urgent , et  ces  lois  n'étaient  sanctioaoé» 

I que  lorsque,  dans  un  délai  donné,  les  assemblées 
primaires  n’avaient  pas  réclamé.  Le  premier  jour 
de  mai , les  assemblées  primaires  sc  formaient  de 
droit  et  sans  convocation , pour  rcnooseler  la  dé- 
putation. Les  assemblées  primaires  ponvaienl  de- 
mander des  conventions  pour  modifier  l'acte  con- 
stitutionnel. Le  pouvoir  exécutif  était  conbé  à 
vingt-quatre  membres  nommés  par  des  électeiis, 
et  c'était  la  seule  élection  médiate.  Les  assemblées 
primaires  nommaient  les  électeurs,  ces  électenrs 
nommaient  des  candidats  et  le  corps  législaiif  ré- 
duisait par  élimination  les  candidatsà  vingt-qulre. 
Ces  vingt-quatre  membresdn  conseil  choisissaient 
les  généraux,  les  ministres,  les  agents  de  loele 
espèce , et  les  prenaient  hors  de  leur  sein.  Us  de- 
vaient les  diriger,  les  surveiller, et  ils  étaientcoi- 
tinuellcment  responsables.  Le  conseil  ciécotif se 
rctiouvclait  tous  les  ans  par  moitié.  Enfin,  cette 
constitution  si  courte,  si  démocratique,  où  legou- 
veriicmcnt  se  réduisait  à un  simple  commissanat 
temporaire,  respectait  cependant  un  seni  vestige 
de  l'ancien  régime,  les  communes,  et  n'en  chan- 
geait ni  la  circonscription  ni  les  attributions.  Lé- 
nergie  dont  elles  avaient  fait  preuve  lenr  avait  vain 
d'être  eonservées  sur  eette  table  rase,  où  ne  snb- 
sislait  pas  une  seule  trace  du  passé.  Presqnc  sans 
discussion,  et  en  huit  jours,  cette  conslitntion  fut 
adoptée  ',  et  à l'instant  où  l'ensemble  en  fat  vote, 

* Elle  fut  décrétée  le  SI  juin.  Le  projet  avait  été  prôeali 
le  10. 
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le  einon  retentit  dans  Paris,  et  des  cris  d'allé- 
gresse s'élevèrent  de  toutes  parts.  Elle  fut  iiiipri- 
mée  è des  milliers  d'exemplaires,  pour  être  en- 
voyée è tonte  la  France.  Elle  n'essuya  qu'une  seule 
contradiction,  ce  fut  de  la  part  de  quelqnes-nos 
des  agitateurs  qui  avaient  préparé  le  31  mai. 

On  se  souvient  du  jeune  Varict,  pérorant  sur 
les  places  publiques  ; du  jeune  Lyonnais  Leclerc , 
si  violent  dans  ses  discours  aux  Jacobins,  et  sus- 
pect même  à Marat  par  ses  emportements  ; de  ce 
Jacques  Roux,  si  dur  envers  l'inlortuné  LonisXVI, 
qui  voulait  lui  remettre  son  testament  : tous  ces 
hommes  s'étaient  signalés  dans  la  dernière  insur- 
rection , et  avaient  une  grande  inlluence  au  comité 
de  l'évéché  et  aux  Cordeliers.  Ils  trouvèrent  mau- 
vais que  la  constitution  ne  renfermât  rien  contre 
les  accapareurs  ; ils  rédigèrent  nne  pétition , la 
firent  signer  dans  les  rues,  et  coururent  soulever 
les  Cordeliers  en  disant  que  la  constitution  était 
incomplète , puisqu'elle  ne  contenait  aucune  dis- 
position contre  les  plus  grands  ennemis  du  peuple. 
Legendre  voulut  en  vain  résister  i ce  mouvement; 
on  le  traita  de  modéré,  et  la  pétition  , adoptée  par 
la  Société , fut  présentée  par  elle  i la  convention. 
A cette  nouvelle,  toute  la  Montagne  fut  indignée. 
Robespierre,  Collot-d'Herbois , s'emportèrent, 
firent  repousser  la  pétition,  et  se  rendirent  aux 
Jacobins  pour  montrer  le  danger  de  ces  exagéra- 
tions perfides,  qui  ne  tendaient,  disaient-ils,  qu'à 
égarer  le  peuple , et  ne  pouvaient  être  que  l'ou- 
vrage d'hommes  payés  par  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. c La  constitution  la  plus  populaire  qui  ait 

• jamais  été,  dit  Robespierre,  vient  de  sortir 

> d'une  assemblée  jadis  contre-révolutionnaire , 

> mais  purgée  maintenant  des  hommes  qui  con- 

> trariaient  sa  marche  et  mettaient  obstacle  à ses 

> opérations.  Aujourd'hui  pure,  cette  assemblée 

> a produit  le  plus  bel  ouvrage,  le  plus  populaire 

> qui  ait  jamais  été  donné  aux  hommes  ; et  un  in- 

> dividu  couvert  du  manteau  du  patriotisme,  qui 

> se  vante  d'aimer  le  peuple  plusque  nous,  ameute 

> des  citoyens  de  tout  état , et  veut  prouver  qu'une 

> constitution  qui  doit  rallier  toute  la  France  ne 

> leur  convient  pas?  Défiez-vous  de  telles  manecu- 

> vres,  défiez-vous  de  ces  ci-devant  prêtres  coali- 

> sés  avec  les  Autrichiens!  Prenez  garde  au  non- 

> veau  masque  dont  lesaristocrates  vont  se  couvrir  ! 

> J'entrevois  un  nouveau  crime  dans  l'avenir,  qui 

> n'est  peut-être  pas  loin  d'éclater;  mais  nous 

• le  dévoilerons,  et  noos  écraserons  les  ennemis 
1 do  peuple  sous  quelque  forme  qu'ils  puissent  se 

t 


> présenter.  > Collot-d'Herbois  parla  aussi  vive- 
ment que  Robespierre;  il  soutint  que  les  ennemis 
de  la  république  voulaient  pouvoir  dire  aux  dé- 
partements: I Yous  voyez,  Paris  approuve  k lan- 
» gage  de  Jacques  Poux!  > 

Des  acclamations  unanimes  accueillirent  les 
deux  orateurs.  Les  jacobins',  qui  se  piquaient  de 
réunir  la  politique  à la  passion  révolutionnaire , la 
prudence  à l'énergie,  envoyèrent  une  députation 
aux  Cordeliers.  Collot-d'Herbois  en  était  l'orateur. 
Il  fut  reçu  aux  Cordeliers  avec  la  considération  qui 
était  due  à l'un  des  membres  les  plus  renommés 
des  jacobins  et  do  la  Montagne.  On  professa  pour 
la  société  qui  l'envoyait  un  respect  profond.  La 
pétition  fut  rétractée , Jacques  Roux  et  Leclerc  fu- 
rent exclus,  Varlet  n'obtint  son  pardon  qu'en  rai- 
son de  son  âge,  et  Legendre  reçut  des  excuses  pour 
les  paroles  peu  convenables  qu'on  lui  avait  adres- 
sées dans  la  séance  précédente.  La  constitution 
ainsi  vengée  fut  envoyée  à la  France  pour  être 
sanctionnée  par  toutes  les  assemblées  primaires. 

Ainsi  la  convention  présentait  aux  départements, 
d'une  main  la  constitution,  de  l'autre  le  décret  qui 
ne  leur  donnait  que  trois  jours  pour  se  décider. 
La  constitution  justifiait  la  Montagne  de  tout  projet 
d'usurpation , fournissait  un  prétexte  de  se  rallier 
à une  autorité  justifiée  ; et  1e  décret  de  trois  jours 
ne  donnait  pas  le  temps  d'hésiter,  et  obligeait  à 
préférer  le  parti  de  l'obéissance. 

Beaucoup  de  départements  en  effet  cédèrent, et 
d'autres  persistèrent  dans  leurs  premières  démar- 
ches. Hais  ceux-ci,  échangeant  des  adresses,  s'en- 
voyant des  députations,  semblaient  s'attendre  les 
uns  les  autres  pour  agir.  Les  distances  ne  permet- 
taient pas  de  correspondre  rapidement  et  de  for- 
mer un  ensemble.  En  outre,  le  défaut  de  génie  ré- 
volutionnaire empêchait  de  trouver  les  ressources 
nécessaires  pour  réussir.  Quelque  bien  disposées 
que  soient  les  masses,  clics  ne  sont  jamais  prêtes 
à tous  les  sacrifices  si  des  hommes  passionnés  ne 
les  y obligent  pas.  Il  aurait  fallu  des  moyens  vio- 
lents ponr  soulever  les  bourgeois  modérés  des  vil- 
les, pour  les  obliger  à marcher,  à contribuer,  à 
se  bâter.  Mais  les  girondins,  qui  condamnaient  tous 
ces  moyens  chez  les  montagnards , ne  pouvaiciitles 
employer  eux-mêmes.  Les  négociants  bordelais 
croyaient  avoir  beaucoup  fait  quand  ils  avaient 
parlé  avec  un  peu  de  vivacité  dans  les  sections, 
mais  ils  n'étaient  pas  sortis  de  leurs  murs.  Les 
Marseillais,  un  peu  plus  prompts,  avaient  envoyé 
six  mille  hommes  à Avignon , mais  ils  ne  compo- 
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uient  pas  caX'inéfflcs  celle  petite  armée;  ils  s'e- 
taient  (ait  remplacer  par  des  soldats  pa;^és.  Les 
Lyonnais  attendaient  la  jonction  des  Proventanx 
et  des  Languedociens  ; les  Normands  paraissaient 
un  peu  refroidis;  les  Bretons  seuls  ne  s'étaient  pas 
démentis,  elaraient  rempli  enx-mémes  les  cadres 
de  leurs  bataillons. 

On  s'agitait  beaucoup  i Caen , rentre  principal 
de  l'insurrection.  C’étaient  les  colonnes  parties  de 
ce  point  qui  doraient  rencontrer  les  premières  les 
tronpes  de  la  convention,  et  ce  premier  engage- 
ment ne  pouvait  qu’avoir  une  grande  importance. 
Les  dépotés  proscrits  et  assemblés  autour  de 
WimpITcn  sa  plaignaient  de  ses  lenteurs , et 
croyaient  entrevoir  en  lui  un  royaliste.  WimpITen, 
pressé  de  toutes  parts,  ordonna  enfin  à Puisayede 
porter,  le  1 3 juillet , son  avant-garde  è Vemon , et 
annonça  qu’il  allait  marcher  loi-raéme  avec  toutes 
ses  forces.  Le  13 , en  elTet,  Puisaye  s’avança  vers 
Pacy,  et  rencontra  les  levées  de  Paris , accompa- 
gnées de  quelques  centaines  de  gendarmes.  Quel- 
ques coups  de  fusil  furent  tirés  de  part  et  d’autre 
dans  les  bois.  Le  lendemain  14,  les  fédéralistes 
occupèrent  Pacy  et  parurent  avoir  un  léger  avan- 
tage. Mais  le  jour  suivant  les  tronpes  de  la  conven- 
tien  SC  montrèrent  avec  du  canon.  A la  première 
décharge,  la  terreur  se  répandit  dans  les  rangs 
des  fédéralistes  ; ils  se  dispersèrent  et  s’enfuirent 
confusément  à Évreux.  Les  Bretons  plus  fermes, 
se  retirèrent  avec  moins  de  désordre,  mais  ils  fu- 
rent entraînés  dans  le  mouvement  rétrograde  des 
antres.  A cette  nouvelle,  la  consternation  se  ré- 
pandit dans  le  Calvados,  et  tontes  les  administra- 
tions commencèrent  è se  repentir  de  leurs  impru- 
dentes démarches.  Dès  qu’on  apprit  cette  déroule 
è Caen,  Wiiupffen  assembla  les  députés,  Icnrpro- 
posa  de  se  retrancher  dans  cette  ville,  et  d’y  faire 
une  résistance  opiniâtre.  Wimpffen , s’ouvrant  en- 
suite davantage,  leur  dit  qu’il  ne  voyait  qu’un 
moyen  de  soutenir  celte  Intle , c’était  de  se  ména- 
ger un  allié  puissant,  et  qne,s’ilsvonlaient , il  leur 
en  procurerait  un  ; il  leur  laissa  même  deviner  qu’il 
s’agissait  du  cabinet  anglais.  Il  ajonta  qu'il  croyait 
la  république  impossible , et  qu’â  ses  yeux  le  retour 
â la  monarchie  ne  serait  pas  un  malheur.  Les  gi- 
rondins repoussèrent  avec  force  tonte  offre  de  ce 
genre,  et  témoignèrent  lapins  franche  indignation. 
Quclqucs-nnscommencèrentâ  sentiralors l’impru- 
dence de  leur  tentative , et  le  danger  de  lever  un 
étendard  quelconque,  puisque  toutes  les  factions 
venaient  s’y  rallier  pour  renverser  la  république. 


Ils  ne  perdirent  cependant  pas  tout  espoir,  et  son- 
gèrent  â se  retirer  à Bordeaux,  oà  qnelques-uas 
croyaient  pouvoir  opérer  un  mouvemeot  liacèf^ 
ment  républicain,  et  plus  heureux  que  celui  ils 
Calvados  et  de  la  Bretagne.  Ils  partirent  doneitec 
les  bataillons  bretons  qui  retournaient  chei  eut, 
et  projetèrent  d’aller  s’embarquer  à Brest.  Ils  pri- 
rent l'habit  de  soldat,  et  se  confondirent  daasict 
rangs  du  bataillon  du  Finistère.  Ils  avaient  beioii 
de  se  cacher  depuis  l’échec  de  Vernon,pareeqie 
tontes  les  administrations,  empressées  de  se  sou- 
mettre et  de  donner  des  preuves  de  lèle  1 la  oos- 
venlion,  auraient  pu  les  faire  arrêter.  Ils  panos- 
rurent  ainsi  une  partie  de  la  Normandie  et  de  li 
Bretagne  au  milieu  de  dangers  eontinaelt  et  de 
souffrances  affreuses , et  vinrent  te  cacher  aai  en- 
virons de  Brest , pour  se  rendre  ensuite  à Bor- 
deaux, Barbaroux,  Pétion,  Salles,  Louvet,  Meil- 
ban,  Guadet,  Kervélégan,  Corsas,  (^rey-Dtpré, 
collaborateur  de  Brissot,  Mardieuna,  jeune  Es- 
pagnol qui  était  venu  chercher  la  liberté  en  Fnso^ 
Rionffe,  jeune  homme  attaché  par  enttiMsissae 
aux  girondins,  composaient  celle  troupe  d'illus- 
tres fugitifs,  poursuivis  comme  trallresi  la  patrie, 
quoique  tout  prêts  cependant  à donner  leur  vie 
pour  elle,  et  croyant  même  encore  la  servir  alon 
qu’ils  la  compromettaient  par  la  plus  dangeretse 
diversion. 

Dans  la  Bretagne,  dans  les  départmnesis  de 
l’Ouest  et  do  bassin  supérieur  de  la  Loire,  les 
administrations  s’empressèrent  de  se  rétractef 
pour  éviter  d’être  mises  bon  la  loi.  La  coastits- 
tion , transportée  en  tous  lieux  était  le  prétesie 
d’une  soumission  universelle.  La  convealioa.dl- 
sait-on , n’entendait  ni  s’éterniser,  ni  s’emparer  di 
pouvoir,  puisqu’elle  donnait  une  couatilutim: 
cette  constitution  devait  terminer  bientdt  le  rép» 
des  factions,  et  paraissait  contenir  le  gouvene- 
ment  le  plus  simple  qu’on  cAt  jamais  va.  PcidiM 
ce  temps,  les  municipalités  montagnardes.  In 
clubs  jacobins,  redoublaient  d’énergie,  et  In 
honnêtes  partisans  de  la  Gironde  cédaient  devant 
une  révolution  qu’ils  n’avaient  pas  assex  d«  force 
pour  combattre,  et  qu’ils  n’auraient  pat  eu  amer 
de  force  pour  défendre.  Dès  ce  moment, Toslouse 
chercha  â se  justifier.  Les  Bordelais,  plus  prsiun- 
cés,  ne  se  soumirent  pas  fbrmellemeBt,  mais  ih 
firent  rentrer  leur  avant-garde,  et  cessèrent (Tis- 
noncer  leur  marche  sur  Paris.  Deux  autres  ere- 
nements  importants  vinrent  terminer  les  daojerv 
de  la  convention  dans  l'Onest  «L  le  Midi  : ce  fc*  ^ 
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défense  de  Nantes,  et  la  dispersion  des  rebelles 
de  U Loière. 

On  a vu  les  Vendéens  i Saumur,  maîtres  dn 
cours  de  la  Loire,  et  pouvant,  s'ils  avaient  appré- 
cié leur  position , faire  sur  Paris  une  tentative  qui 
edt  peut-être  réussi , car  la  Flèche  et  le  Mans 
étaient  sans  aucun  moyen  de  résistance.  Le  jeune 
Bonchamps,  qui  portait  seul  ses  vues  au  delà  de 
la  Vendée , aurait  voulu  qu'on  fit  une  incursion  en 
Bretapne,  pour  se  donner  un  port  sur  TOcéan , et 
marcher  ensuite  sur  Paris.  Mais  il  n'y  avait  pas 
assez  de  génie  chez  ses  compagnons  d'armes  pour 
qu'il  fAl  compris.  La  véritable  capitale  sur  laquelle 
il  fallait  marcher,  selon  eus,  c'était  Nantes  : ni 
leur  esprit  ni  leurs  vœux  n'allaient  au  delè.  Il  y 
avait  cependant  plusieurs  raisons  d'en  agir  ainsi; 
car  Nantes  ouvrait  les  communications  avec  la 
mer,  assurait  la  possession  de  tout  le  pays,  et  rien 
n'empècliait  les  Vendéens , après  la  prise  de  cette 
ville,  de  tenter  des  projets  plus  hardis  : d'ailleurs, 
ils  n'arrachaient  pas  leurs  soldats  de  chez  eux, 
considération  importante  avec  des  paysans  qui  ne 
voulaient  jamais  perdre  leur  clocher  de  vue.  Cha- 
rette , maître  de  la  basse  Vendée,  après  avoir  fait 
sue  fausse  démonstration  sur  les  Sables , s'était 
emparé  de  Machecoul , et  se  trouvait  aux  portes 
de  Nantes.  11  ne  s'était  jamais  concerté  avec  les 
chefs  de  la  hante  Vendée,  mais  il  offrait  cette  fois 
de  s'entendre  avec  eux.  Il  promettait  d'attaquer 
Nantes  par  la  rive  gauche,  tandis  que  la  grande 
armée  l'attaquerait  par  la  rive  droite,  et  il  sem- 
blait difficile  de  ne  pas  réussir  avec  un  tel  con- 
cours de  moyens. 

Les  Vendéens  évacaèreot  donc  Saumur,  descen- 
dirent vers  Angers , et  se  disposèrent  à marcher 
d'Angers  sur  Nantes,  en  filant  le  long  de  la  rive 
droite  de  la  Loire.  Leur  armée  était  fort  diminuée, 
parce  que  beaucoup  de  paysans  ne  voulaient  pas 
s'engager  dans  une  expédition  aussi  longue  ; ce- 
pendant elle  se  composait  encore  de  trente  mille 
hommes  à peu  près.  Ils  nommèrent  un  générali»- 
sime,  et  firent  choix  dn  voiturier  Cathelineau , 
pour  flatter  les  paysans  et  se  les  attacher  davantage. 
M.  de  Lescure,  blessé , dut  rester  dans  l'intérieur 
du  pays  pour  faire  de  nouveaux  rassemblements, 
pour  tenir  les  troupes  de  Niort  en  échec,  et  empê- 
cher que  le  siège  de  Nantes  ne  fèt  troublé. 

Pendant  ce  temps,  la  commission  des  représen- 
tants séant  è Tours  demandait  des  secours  è tout 
le  monde,  et  pressail^iron , qui  visitait  la  cèle  , 
de  se  porter  es  toute  hlte  sur  les  derrières  des 


Vendéens.  Ne  se  contentant  même  pas  de  rappeler 
Biron  , elle  ordonnait  des  mouvements  en  son  ab- 
sence, et  faisait  marcher  vers  Nantes  toutes  les 
troupes  qu'on  avait  pu  réunir  à Saumur.  Biron 
répondit  aussitôt  aux  instances  de  la  commission. 
Il  consentait,  disait-il,  au  mouvement  exécuté  sans 
ses  ordres,  mais  il  était  obligé  de  garder  les  Sables 
et  La  Rochelle,  villes  plus  importantes  è ses  yeux 
que  Nantes  ; les  bataillons  de  la  Gironde,  les  meil- 
leurs de  l'armée,  allaient  le  quitter,  et  il  fallait 
qu'il  les  remplaçât;  il  lui  était  impossible  do  mou- 
voir son  armée  sans  la  voir  se  débander  et  se  livrer 
au  pillage,  tant  elle  était  indisciplinée;  il  pouvait 
donc  tout  au  plus  en  détacher  trois  mille  hommes 
organisés,  et  il  y aurait  de  la  folio,  ajoutait-il,  à 
marcher  sur  Saumur,  et  à s'enfoncer  dans  le  pays 
avec  des  forces  si  peu  considérables.  Biron  écrivit 
en  même  temps  au  comité  de  salut  public  qu'il 
donnait  sa  démission , puisque  les  représentants 
voulaient  ainsi  s'arroger  le  commandement.  Le 
comité  lui  répondit  qu'il  avait  toute  raison,  que 
les  représentants  pouvaient  conseiller  ou  proposer 
certaines  opérations,  mais  ne  devaient  pas  les  or- 
donner, et  que  c'était  à lui  seul  è prendre  les  me- 
sures qu'il  croirait  convenables  pour  conscrvqj^ 
Nantes,  La  Rochelle  et  Niort.  Biron  n'en  fit  pas 
moins  tous  ses  efforts  pour  se  composer  une  petite 
armée  plus  mobile , et  avec  laquelle  il  pût  aller  au 
secours  de  la  ville  assiégée. 

Les  Vendéens , dans  cet  intervalle  , quittèrent 
Angers  le  37,  et  se  trouvèrent  le  36  en  vue  de 
Nantes.  Ils  firent  une  sommation  menaçante  qui  ne 
fut  pas  mémo  écoutée , et  se  préparèrent  à l'at- 
taque. Elle  devait  avoir  lieu  sur  les  deux  rives , 
le  39,  à deux  heures  du  matin.  Canclaui  u'avait, 
pour  garder  un  espace  immense , coupé  par  plu- 
sieurs bras  de  la  Loire , que  cinq  mille  hommes  de 
troupes  réglées , et  à peu  près  autant  de  gardes 
nationales.  Il  fit  les  meilleures  dispositions , et 
communiqua  le  plus  grand  courage  à la  garnison. 
Le  39 , Cbarette  attaqua , à l'heure  convenue , du 
côté  des  ponts;  mais  Cathelineau,  qui  agissait  par 
la  rive  droite,  et  avait  la  partie  la  plus  difficile  de 
l'entreprise , fut  arrêté  par  le  poste  de  Niort , où 
quelques  cents  hommes  firent  la  résistance  bi  plus 
héroïque.  L'attaque  retardée  de  ce  côté  en  devint 
plus  difficile.  Cependant  les  Vendéens  se  répandi- 
rent derrière  les  haies  et  les  jardins,  et  serrèrent 
la  ville  de  très-près.  Caudaux,  général  en  clief,  et 
Beysscr,  commandant  de  la  place,  maintinrent 
partout  les  troupes  républicaines.  De  sou  côté, 
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Cathclineau  redoubla  d'cITorU  ; déji  il  s'était  fort 
avance  dans  un  faubourg,  lorsqu'une  balle  vint  le 
frapper  mortellement.  Scs  soldats  se  retirèrent 
consternés,  en  l'emportant  sur  leurs  épaules.  Dès 
ce  moment  l'attaque  se  ralentit.  Après  dix-huit 
heures  de  combat,  les  Vendéens  sc  dispersèrent, 
et  la  place  fut  sauvée. 

Tout  le  monde  dans  cette  journée  avait  fait  son 
devoir.  La  garde  nationale  avait  rivalisé  avec  les 
troupes  de  ligne,  et  le  maire  lui-mème  reçut  une 
blessure.  Le  lendemain,  les  Vendéns  se  jetèrent 
dans  des  barques,  et  rentrèrent  dans  l'intérieur 
du  pays.  Dès  ce  moment , l'occasion  des  grandes 
entreprises  fut  perdue  pour  eux  ; ils  ne  devaient 
plus  aspirer  à exécuter  rien  d'important,  et  pou- 
vaient espérer  tout  au  plus  d'occuper  leur  propre 
pays.  Dans  ce  moment,  Biron,  se  hètant  de  se- 
courir Nantes,  arrivait  à Angers  avec  ce  qu'il  avait 
pu  réunir  de  troupes,  et  Westermann  se  rendait 
dans  la  Vendée  avec  sa  légion  germanique. 

Nantes  était  à peine  délivrée,  que  l'administra- 
tion , tonte  disposée  en  faveur  des  girondins , 
voulut  se  réunir  aux  insurgés  du  Calvados.  Elle 
rendit  en  effet  un  arrêté  hostile  contre  la  conven- 
tion. Ganclaux  s'y  opposa  de  toutes  ses  forces,  et 
réussit  è ramener  les  Nantais  à l'ordre. 

Les  dangers  les  plus  graves  étaient  donc  surmon- 
tés de  ce  cAté.  Un  événement  non  moins  important 
se  passait  dans  la  Lozère  ; c'était  la  soumission  de- 
trente  mille  révoltés,  qui  auraient  pu  communi- 
quer avec  lesVendéens,  ou  avec  les  Espagnols  par 
le  Roussillon. 

Bar  nnc  circonstance  des  pins  heureuses , le 
député  Fabre,  envoyé  à l'année  des  Pyrénées- 
Orientales,  se  trouvait  sur  les  lieux  an  moment  de 
la  révolte;  il  y déploya  l'énergie  qui  plus  tard  lui 
lit  chercher  et  trouver  la  mort  aux  Pyrénées.  Il 
s'empara  des  administrations , mit  la  population 
entière  sous  les  armes,  appela  à lui  toutes  les  forces 
des  environs  en  gendarmerie  et  troupes  réglées;  il 
souleva  le  Cantal,  la  Haute-Loire,  le  Puy-de-D4me, 
et  les  révoltés,  frappés  dès  le  premier  moment, 
poursuivis  de  tou  tes  parts,  furent  dispersés,  rejetés 
dans  les  bois , et  leur  chef,  l'ex-constitnanl  Char^ 
fier,  tomba  lui-méme  an  pouvoir  des  vainqueurs. 
On  acquit,  par  ses  papiers,  la  preuve  que  son  projet 
était  lié  à la  grande  conspiration  découverte  six 
*oois  auparavant  en  Bretagne , et  dont  le  chef,  La 
Rouarie , était  mort  sans  pouvoir  réaliser  ses  pro- 
jets. Dans  les  montagnes  do  Centre  et  du  Midi , 
lu  traiiqnillii^  était  donc  assurée,  les  derrières  de 


^ l'armée  des  l*yrénées  étaient  garantis,  et  li  vallée 
du  Rhéne  n'avait  plus  l'un  de  ses  llana  coattrt 
par  des  montagnes  insurgées. 

Une  victoire  inattendue  sur  les  Espagnols  dans 
le  Roussillon  achevait  d'assurer  la  soumissioi  du 
Midi.  On  les  a vus,  après  leur  première  mardie 
dans  les  vallées  du  Tech  et  de  la  Tet,  rétrograder 
pour  prendre  Bellegarde  et  les  Bains,  et  tevenir 
‘ ensuite  se  placer  devant  le  camp  français,  \prti 
l'avoir  longtemps  observé,  ils  l'attaquèrent  le 
17  juillet.  Les  Français  avaientà  peine  doute  mille 
jeunes  soldats  : les  Espagnols  au  contraire  con{>- 
j taient  quinze  ou  seize  mille  hommes  parfailemeti 
aguerris.  Ricardos , dans  l'intention  de  nous  en- 
velopper, avait  trop  divisé  son  attaque.  Nos  jeunes 
< volontaires,  soutenus  par  le  général  Barbaotane 
I et  le  brave  Dagobert , tenaient  ferme  dans  lents 
! retranchements , et  après  des  efforts  ioouis,  les 
Espagnols  parurent  décidés  à se  retirer.  Dagobert, 
qui  attendait  ce  moment,  se  précipite  sur  en, 
mais  on  de  ses  bataillons  se  débande  loutdnag 
et  se  laisse  ramener  en  désordre.  Hearensemeit, 
i cette  vue , Deflers , Barbanune , viennent  » 
secours  de  Dagobert , et  tous  s'élancent  avec  tant 
de  violence , que  l'ennemi  est  culbuté  au  loin.  Ce 
combat  do  1 7 juillet  releva  le  courage  de  sot  sol- 
dats, et,  suivant  le  témoignage  d'nn  bislotkn, 
produisit  aux  Pyrénées  l'effet  que  Vabny  avait  pro- 
duit dans  la  Champagne  l'année  précédente. 

Du  cAté  des  Alpes,  Dubois-Crancé,  placé  entre 
la  Savoie  mécontente,  la  Suisse  incertaine,  Gr^ 
noble  et  Lyon  révoltés , se  conduisait  avec  anlanl 
de  force  que  de  bonheur.  Tandis  que  les  autorités 
sectionnaires  prêtaient  devant  lui  le  serment  fédé- 
raliste, il  faisait  prêter  le  serment  opposé  au  clib 
et  à son  armée,  et  attendait  le  premier  mouvement 
favorable  pour  agir.  Ayant  saisi  en  effet  la  corres- 
pondance des  autorités,  il  y trouva  la  prean 
qu'elles  cherchaient  à so  coaliser  avec  Lyon;  alors 
il  les  dénonça  an  peuple  de  Grenoble  contnie voi- 
lant amener  la  dissolution  de  la  république  par 
une  guerre  civile , et  profitant  d'un  moment  de 
clialeur , il  les  fit  destituer , et  rendit  tous  les  pou- 
voirs b l'ancienne  municipalité.  Dès  ce  moment, 
tranquille  sur  Grenoble,  il  s'occupa  de  réorgaitser 
l'armée  des  Alpes,  afin  de  conserver  laSaroieetde 
faire  exécuter  les  décrets  de  la  convention  contre 
Lyon  et  Marseille.  Il  changea  tous  les  étati-ni- 
jors,  rétablit  l'ordre  dans  ses  bataillons,  incorpora 
les  recrues  provenant  de  la  levée  de  trois  cent 
mille  hommes  ; et  quoique  (es  départemenls  de  b 
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Ix)tère,  de  la  Haule-Loire,  cusaeni  employé  leur 
contingent  à étoufTer  la  révolte  de  leurs  montagnes, 
il  Uclia  d'y  suppléer  par  des  réquisitions.  Après 
ces  premiers  soins.il  fit  partir  le  général  Carteanx 
avec  quelques  mille  hommes  d'infanterie,  et  avec 
la  légion  levée  en  Savoie  sous  le  nom  de  légion  des 
Allobroges,  pour  se  rendre  à Valence,  y occuper 
le  cours  du  RhAne,  et  empêcher  la  jonction  des 
Marseillais  avec  les  Lyonnais.  Cartcaux,  parti  dans 
les  premiers  jours  de  juillet , se  porta  rapidement 
sur  Valence,  et  de  Valence  sur  le  Saint-Esprit,  où 
il  enleva  le  corps  des  NImois,  dispersa  les  uns, 
s'incorpora  les  autres,  et  s'assura  les  deux  rives 
du  RhAne.  Il  se  jeta  immédiatement  après  sur  Avi- 
gnon, oA  les  Marseillais  s'étaient  établis  quelque 
temps  auparavant. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  i Gre- 
noble, Lyon  affectant  toujours  la  plus  grande  fidé- 
lité i la  république,  promettant  de  maintenir  son 
unité,  son  indivuibUité , n'obéissait  pourtant  pas 
au  décret  de  la  convention , qni  évoquait  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  les  procédures  in- 
tentées contre  divers  patriotes.  Sa  commission  et 
son  état-major  se  remplissaientde  royalistes  cachés. 
Rambaud,  président  de  la  commission , Précy,  com- 
mandant la  force  départementale , étaient  secrète- 
ment dévoués  è la  cause  de  l'émigration.  Égarés 
par  de  dangereuses  suggestions , les  malheureux 
Lyonnais  allaient  se  compromettre  avec  la  conven- 
tion, qui,  désormais  obéie  et  victorieuse,  devait 
faire  tomber  sur  la  dernière  ville  restée  en  révolte 
tout  le  châtiment  réservé  au  fédéralisme  vaincu.  En 
attendant,  ils  s'armaient  à Saint-Étienne,  réunis- 
saient des  déserteurs  de  toute  espèce;  mais,  cher- 
chant tonjours  à ne  pas  se  montrer  en  révolte 
ouverte,  ils  laissaient  passer  les  convois  destinés 
aux  frontières,  et  ordonnaient  l'élargissement  des 
dépotés  Noël-Pointe , Santeyra  et  Lesterpt-Beau- 
vais,  arrêtés  par  les  communes  environnantes. 

Le  Jura  était  un  peu  calmé  ; les  représentants 
Bassal  et  Garnier,  qu'on  y a vus  avec  quinze  cents 
hommes  enveloppés  par  quinze  mille,  avaient  éloi- 
gné leurs  forces  trop  insoflisantes  et  tâché  de  négo- 
cier. Ils  réussirent,  et  les  administrations  révoltées 
leur  avaient  promis  de  mettre  fin  à ce  mouvement 
par  l'acceptation  de  la  constitution. 

Près  de  deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  le 
3 juin  (car  on  touchait  à la  fin  de  juillet);  Valen- 
ciennes et  Mayence  étaient  toujours  menacées  ; mais 
la  Normandie,  la  Bretagne  et  presque  tous  les  dé> 
parlements  de  l'Ouest  étaient  rentrés  sous  l'obéis- 


sance. Nantes  venait  d'être  délivrée  des  Vendéens, 
les  Bordelais  n'osaient  pas  sortir  de  leurs  murs;  la 
Lozère  était  soumise , les  Pyrénées  se  trouvaient 
I garanties  pour  le  moment,  Grenoble  était  pacifié, 
I Marseille  était  isolée  de  Lyon  par  les  succès  de 
j Carteaui,  et  Lyon,  quoique  refusant  d'obéir  aux 
I déerets,  n'osait  cependant  pas  déclarer  la  guerre. 

‘ L'autorité  de  la  convention  était  donc  à peu  près 
I rétablie  dans  l'intérieur.  D'une  part,  la  lenteur  des 
fédéralistes,  leur  défaut  d'ensemble,  leurs  demi- 
moyens;  de  l'autre,  l'énergie  de  la  convention, 
l'unité  de  sa  puissance,  sa  position  centrale,  son 
habitude  du  commandement,  sa  politique  tour  à 
tour  facile  et  forte , avaient  décidé  le  triomphe  de 
la  Montagne  sur  ce  dernier  elTort  des  girondins. 
Applaudissons-nous  de  ce  résultat,  car  dans  un 
moment  où  la  France  était  attaquée  de  toutes  parts, 
le  plus  digne  de  commander  c'était  le  plus  fort. 
Les  fédéralistes  vaincus  se  condamnaient  par  leurs 
propres  paroles  : Les  honnêtes  gens,  disaient-ils, 
n'ont  jamais  su  avoir  de  l'énergie. 

Mais,  tandis  que  les  fédéralistes  succombaient  de 
tous  cAtés , un  dernier  accident  allait  exciter  contre 
eux  les  plus  grandes  fureurs. 

Acelte  époque,  vivait  dans  le  Calvados  une  jeune 
fille,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  réunissant  â une 
grande  beauté  un  caractère  ferme  et  indépendant. 
Elle  se  nommait  Charlotte  Corday  d'Armans.  Scs 
mœurs  étaient  pures,  mais  son  esprit  était  actif  et 
inquiet.  Elle  avait  quitté  la  maison  paternelle  pour 
aller  vivre  avec  plus  de  liberté  chez  une  de  ses 
amies  â Caen.  Son  père  avait  autrefois,  par  quelques 
écrits,  réclamé  les  privilèges  de  sa  province,  â l'é- 
poque où  la  France  était  réduite  encore  à réclamer 
des  privilèges  de  villes  et  de  provinces.  La  jeune 
Corday  s'était  enflammée  pour  la  cause  de  la  révo- 
lution, comme  beaucoup  de  femmes  de  son  temps, 
et,  de  même  que  madame  Roland,  elle  était  enivrée 
de  l'idée  d'une  république  soumise  aux  lois  et 
féconde  en  vertus.  Les  girondins  lui  paraissaient 
vouloir  réaliser  son  rêve  ; les  montagnards  sem- 
blaient seuls  y apporter  des  obstacles;  et,  â la 
nouvelle  du  31  mai , elle  résolut  de  venger  ses  ora- 
teurs chéris.  La  guerre  du  Calvados  commençait; 
elle  crut  que  la  mort  du  chef  des  anarchistes,  con- 
courant avec  l'insurrection  des  départements,  assu- 
rerait la  victoire  de  ces  derniers;  elle  résolut  donc 
de  faire  un  grand  acte  de  dévouement,  et  de  con- 
sacrer à sa  patrie  une  vie  dont  un  époux,  des  en- 
fants, une  famille,  ne  faisaient  ni  l'occupation  ni 
le  charme.  Elle  trompa  son  père,  et  lui  écrivit  que 
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les  troubles  île  Is  France  devenant  tons  les  jours 
plus  elTrayants,  elle  allait  chercher  le  calme  et  la 
sécurité  en  Angleterre.  Tout  en  écrivant  cela,  elle 
s'acheminait  vers  Paris.  Avant  son  départ,  elle 
voulut  voir  à Caen  les  députés,  objet  de  son  enthou- 
siasme et  de  son  dévouement.  Pour  parvenir  jusqu'l 
eux,  elle  imagina  un  prétexte,  et  demanda  i Bar- 
baroux une  lettre  de  recommandation  auprès  du 
ministre  de  l’intérieur,  ayant,  disait-elle  des  pa- 
piers à réclamer  pour  une  amie,  ancienne  cbanoi- 
nesse.  Barbaroux  lui  en  donna  une  pour  le  député 
Duperret,  ami  de  Carat.  Ses  collègues,  qui  la  virent 
comme  lui , et  comme  lui  l'entendirent  exprimer  sa 
haine  contre  les  montagnards , et  son  enthousiasme 
pour  une  république  pure  et  régulière,  furent 
frappés  de  sa  beauté  et  touchés  de  ses  sentiments. 
Tous  ignoraient  ses  projets. 

Arrivée  h Paris , Charlotte  Corday  songea  k choi- 
sir sa  victime.  Danton  et  Robespierre  étaient  assex 
célèbres  dans  la  Montagne  pour  mériter  ses  coups, 
mais  Marat  était  celui  qui  avait  paru  le  plus  ef- 
frayant aux  provinces,  et  qu'on  regardait  comme 
le  chef  des  anarchistes.  Elle  voulait  d'abord  frap- 
per Marat  au  fatle  même  de  la  Montagne  et  an  mi- 
lieu de  ses  amis,  mais  elle  ne  le  pouvait  plus,  car 
Marat  se  trouvait  dans  un  état  qui  l'empêchait  de 
siéger  i la  convention.  On  se  rappelle  sans  doute 
qu'il  s’était  suspendu  volontairement  pendant 
quinie  jours;  mais,  voyant  que  le  procès  des  gi- 
rondins ne  pouvait  être  vidé  encore,  il  mit  fin  à 
cette  ridicule  comédie,  et  reparut  i sa  place. 
Bientêt  une  de  ces  maladies  infiammatoires  qui, 
dans  les  révolutions,  terminent  ces  existences  ora- 
geuses que  ne  termine  pas  l'échafaud , l’obligea  k 
se  retirer  et  k rentrer  dans  sa  demeure.  Là,  rien 
ne  pouvait  calmer  sa  dévorante  activité;  il  passait 
une  partie  du  jour  dans  son  bain , entouré  de  plu- 
mes et  de  papier,  écrivant  sans  cesse,  rédigeant 
son  journal , adressant  des  lettres  i la  convention, 
et  se  plaipant  de  ce  qu'on  ne  leur  donnait  pas 
assex  d'attention.  Il  en  écrivit  une  dernière,  di- 
sant que,  si  on  ne  la  lisait  pas,  il  allait  se  faire 
transporter  malade  k la  tribune,  et  la  lire  lui- 
même.  Dans  cette  lettre,  il  dénonçait  deux  géné- 
raux, CustincetBiron.  i Custine,  disait-il,  trans- 
porté du  Rhin  au  Nord  y faisait  comme  Dumou- 
ries,  il  médisait  des  anarchUtei,  il  composait  ses 
états-majors  è sa  fantaisie,  armait  certains  batail- 
lons, désarmait  certains  antres,  et  les  distribuait 
canformémentèses plans,  qui,  sans  doute,  étaient 
ceux  d'un  conspirateur.  > (On  se  sourient  que 


Custine  profitait  du  siège  de  Valenciemes  (tnt 
réorganiser  l’armée  du  Nord  au  camp  de  Céur.  | 

€ Quant  k Biron,  c'était  un  ancienvaletdecsgr.il 
afiectait  une  grande  crainte  des  Anglais  pnr  m 
tenir  dans  la  basse  Vendée,  et  laisser  k l'eaneiai 
la  possession  de  la  Vendée  supérieure.  Ëvidc». 
ment  il  n'attendait  qu'une  descente , ponr  lai- 
même  se  réunir  aux  Anglais  et  leur  livrer  notre 
armée.  La  guerre  de  la  Vendée  aurait  dt  èue 
déjà  finie.  Un  homme  judicieux,  après  avoir  n 
les  Vendéens  se  battre  une  fois,  devait  tmnver b 
moyen  de  les  détruire.  Pour  lui , qui  possédait 
aussi  la  science  militaire,  il  avait  imaginé  aaena- 
noeuvre  infaillible,  et  si  son  état  de  santé  a'inii 
pas  été  aussi  mauvais,  il  se  serait  fait  transpontr 
sur  les  bords  de  la  Loire  pour  mettre  laHnéoe  « 
plan  à exécution.  Custine  et  Biron  étaient  lesdeoi 
Dnmouriex  du  moment;  et,  après  les  avoir  srré- 
téa,  il  fallait  prendre  une  dernière  mesnreqiiré- 
pondrait  à toutes  les  calomnies,  et  engagerait  ton 
les  députés  sans  retour  dans  la  révolution;  c'éuii 
de  mettre  à mort  les  Bourbons  prisonniers,  et  d< 
mettre  à prix  la  tête  des  Bourbons  fngitiis.  Dr 
cette  manière , on  n'accuserait  plus  les  nu  do 
destiner  Orléans  au  trône,  et  on  empêcherait  les 
autres  de  faire  leur  paix  avec  la  famille  dis 
Capet.  s 

C’était  toujours , comme  on  le  voit,  la  niât 
vanité,  la  même  fureur,  et  la  même  promptilodr 
à devancer  les  craintes  populaires.  Castine  et 
Biron,  en  effet,  allaient  devenir  les  deas  th- 
jets  de  la  fureur  générale,  et  c'était  Marat  qai. 
malade  et  mourant,  avait  encore  eu  l'honneardc 
l'initiative. 

Charlotte  Corday,  pour  l'atteindre,  était  door 
obligée  d'aller  le  chercher  cbea  lui.  D'abord  illr 
remit  la  lettre  qu’elle  avait  pour  Duperret,  rtuplii 
sa  commission  auprès  du  ministre  de  l'iotéiiwt, 
et  se  prépara  à consommer  son  projet.  Elle  de 
manda  à un  codier  de  fiacre  la  demeure  de  Marat, 
s’y  rendit  et  fut  refusée.  Alors  elle  lui  écrüit.  et 
lui  dit  qu'arrivée  du  Calvados,  elle  avait  d'impoe 
tantes  choses  à lai  apprendre.  C'était  asset  poo' 
obtenir  son  introduction.  Le  13  juillet,  enefrt. 
elle  se  présente  à huit  heures  du  soir.  La  gnntrr- 
nante  de  Marat , jeune  femme  de  il  ans,  avec  1>- 
quelle  il  vivait  maritalement,  lui  oppose  qaelqoi^ 
difficultés;  Marat,  qui  était  dans  son  bain,  enl«d 
Charlotte  Corday,  et  ordonne  qu’on  rintisdniic. 
Restée  seule  avec  lui,  elle  rapporte  cequ'eUea’" 
à Caen , puis  l'éconte,  le  considère  avant  de  le  fnp- 
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per.  Marat  demasde  avec  empreaiement  le  nomdea 
députés  présents  i Caen  ; elle  les  nomme,  et  lui, 
saisissant  un  crayon , se  met  é les  écrire , en  ajou- 
tant : C'est  bien , ils  iront  tous  i la  guillotine.  — 
A la  guillotine  ! reprend  la  jeune  Corday  indi- 

gnée; alors  elle  tire  un  couteau  de  son  sein,  frappe 
Marat  sous  le  telon  gauche , et  enfonce  le  fer  jus- 
qu'au coeur.  — A moi!  s'écrie-t-il,  à moi,  ma 
ehhre  amie  ! — Sa  gourernante  s'élance  à ce  cri  ; 
un  commissionnaire  qui  ployait  des  journaux  ac- 
court de  son  côté  ; tons  deux  tronrenl  Marat  plongé 
dans  ton  sang , et  la  jeune  Corday  calme , sereine, 
immobile.  Le  commissionnaire  la  renverse  d'un 
coup  de  chaise,  la  gouvernante  la  foule  aux  pieds. 
Le  tumulte  attire  du  monde,  et  bientét  tout  le 
quartier  est  en  rumeur.  La  jeune  Corday  se  re- 
lève, et  brave  avec  dignité  les  outrages  et  les  fu- 
reurs de  ceux  qui  l'entourent.  Des  membres  do  la- 
section,  accourus  à ce  bruit,  et  frappés  de  sa 
beauté,  de  son  courage,  du  calme  avec  lequel  elle 
avoue  son  action,  empêchent  qu'on  ne  la  déchire, 
et  la  conduisent  en  prison,  où  elle  continue  ù tout 
confesser  avec  la  même  assurance. 

Cet  assassinat,  comme  celui  de  Lepelletier, 
causa  une  rumeur  extraordinaire,  ün  répandit 
snr-le-cbamp  que  c'étaient  les  girondins  qui  avaient 
armé  Charlotte  Corday.  On  avait  dit  la  même  chose 
pour  Lepelletier,  et  on  le  répétera  dans  toutes  les 
occasions  semblables.  Une  opinion  opprimée  te 
signale  presque  toujours  par  un  coup  de  poignard  ; 
ce  n’est  qu'une  âme  plus  exaspérée  qui  a conçu  et 
exécuté  l'acte , on  l'impute  cependant  à tous  les 
partisans  de  la  même  opinion,  et  on  s'autorise 
ainsi  â exercer  sur  eux  de  nouvelles  vengeances, 
et  â faire  un  martyr.  On  était  embarrassé  de  trou- 
ver des  crimes  aux  députés  détenus;  la  révolte 
départementale  fournit  un  premier  prétexte  de  les 
immoler , en  les  déclarant  complices  des  députés 
fugitifs  ; la  mort  de  Marat  servit  de  complément  à 
leurs  crimes  supposés , et  aux  raisons  qu'on  vou- 
lait se  procurer  pour  les  envoyer  ù l'échafaud. 

La  Montagne,  les  jacobins,  et  surtout  les  Cor- 
deliers, qui  SC  faisaient  gloire  d'avoir  possédé  Marat 
les  premiers,  d'être  demeurés  plus  particuliére- 
ment liés  arec  lui , et  de  ne  l'avoir  jamais  désa- 
voué , témoignèrent  une  grande  douleur.  Il  fut 
convenu  qu'il  serait  enterré  dans  leur  jardin,  et 
sousles  arbres  mêmes  où  le  soiril  lisait  sa  feuille 
au  peuple.  La  convention  décida  qu'elle  assisterait 
en  corps  â ses  funérailles.  Aux  Jacobins,  on  pro- 
posa de  lui  décerner  des  honneurs  extraordinaires  ; 


on  voulut  lui  donner  le  Panthéon,  bien  que  la  loi 
ne  permit  d'y  transporter  un  individu  que  vingt 
ans  après  sa  mort.  On  demandait  que  toute  la  So- 
ciété se  rendit  en  masse  ù son  convoi  ; que  les 
presses  de  l'Ami  du  Peuple  fussent  achetées  par 
la  Société,  pour  qu'elles  ne  tombassent  pas  en  des 
mains  indignes;  que  son  journal  fût  continué  par 
des  successeurs  capables,  sinon  de  l'égaler,  du 
moins  de  rappeler  son  énergie  et  de  remplacer  sa 
vigilance.  Robespierre,  qui  s'attachait  à rendre  les 
jacobins  toujours  plus  imposants,  en  s'opposant  â 
toutes  Icursvivacités,  et  qui  d'ailleurs  voulait  ra- 
mener â lui  l'attention,  trop  fixée  sur  le  martyr, 
prit  la  parole  dans  cette  circonstance,  t Si  je  parle 

> aujourd'hui,  dit-il,  c'est  que  j'ai  le  droit  de  le 

> faire.  Il  s’agit  des  poignards,  ils  m’attendent,  je 

> les  ai  mérités,  et  c’est  l'effet  du  hasards!  Marat 

• a été  frappéavant  moi.  J’ai  donc  le  droit  d'inter- 
I venir  dans  la  discussion,  et  je  le  fais  pour  m’é- 
1 tonner  que  votre  énergie  s'épuise  ici  en  de  vai- 
I nés  déclamations,  et  que  vous  ne  songiei  qu’ù 

> de  vaines  pompes.  Le  meilleur  moyen  de  venger 

> Marat,  c'est  de  poursuivre  impitoyablement  ses 

> ennemis.  La  vengeance  qui  cherche  â se  satis- 

> faire  en  vains  honneurs  funéraires  s'apaise  bien- 

> tôt,  et  ne  songe  plus  à s'exercer  d'une  manière 

> plus  réelle  et  plus  utile.  Renoncez  donc  â d'inu- 

> tiles  discussions,  et  vengez  Marat  d'une  manière 

> plus  digne  de  lui.  > Toute  discussion  fut  écartée 
par  ces  paroles,  et  on  ne  songea  plus  aux  propo- 
sitions qui  avaient  été  faites.  Néanmoins,  les  ja- 
cobins, la  convention,  les  Cordeliers,  toutes  les 
sociétés  populaires  et  les  sections  se  préparèrent 
â lui  décerner  déshonneurs  magnifiques.  Son  corps 
resta  exposé  pendant  plusieurs  jours  ; il  était  dé- 
couvert, et  on  voyait  la  blessure  qu’il  avait  reçue. 
Les  sociétés  populaires,  les  sections  venaient  pro- 
cessionnellcment  jeter  des  Qeurs  sur  son  cercueil. 
Chaque  président  prononçait  un  discours.  La  sec- 
tion de  la  république  vient  la  première  : < Il  est 

> mort,  s’écrie  le  président,  il  est  mort  l’ami  du 
I peuple...  il  est  mort  assassiné  I...  Ne  prononçons 
1 point  son  éloge  sur  scs  dépouilles  inanimées. 

> Son  éloge  c'est  sa  conduite,  ses  écrits,  sa  plai» 

> sanglante,  et  sa  morti....  Citoyennes,  jetez  des 

> fleurs  sur  le  corps  pâle  de  Marat  I Marat  fut  no- 

> tre  ami,  il  fut  l'ami  du  peuple,  c'est  pour  le 

• peuple  qu’il  a vécu , c'est  pour  le  peuple  qu'il 
I est  mort.  > Après  ces  paroles,  des  jeunes  filles 
font  le  tour  du  cercueil , et  jettent  des  fleurs  sur  le 
corps  de  Marat.  L'orateur  reprend  : * Nais  c'est 
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> asseï  se  lamenler;  écontei  la  grande  üme  de  I 

> Harat  qoi  se  réveille  et  vous  dit  : Républicains, 
s mettez  on  terme  à vos  pleurs....  Les  républicains 
I lie  doivent  verser  qu'une  larme,  et  songer  cn- 

> suite  à la  patrie.  Ce  n'est  pas  moi  qu'on  a voulu 

> assassiner,  c'est  la  république  : ce  n'est  pas  moi 

> qu'il  Faut  venger,  c'est  la  république,  c'est  le 
* peuple,  c'est  vous.  > 

Toutes  les  sociétés,  toutes  les  sections  vinrent 
ainsi  l'une  après  l'autre  autour  du  cercueil  de  Ma- 
rat; et  si  l'histoire  rappelle  de  pareilles  scènes, 
c'est  pour  apprendre  aux  hommes  à réfléchir  sur 
l'elTet  des  préoccupations  du  moment,  et  pour  les 
engager  à bien  s'examiner  eux-mèmes,  lorsqu'ils 
pleurent  les  puissants  ou  maudissent  les  vaincus 
du  jour. 

Pendant  ce  temps,  le  procès  de  la  jeune  Corday 
s'instruisait  avec  la  rapidité  des  Formes  révolution- 
naires. On  avait  impliqué  dans  son  affaire  deux 
députés;  l'un  étaitDuperrel,  avec  lequel  elle  avait 
eu  des  rapports,  et  qoi  l'avait  conduite  chez  le 
ministre  de  l'intérieur;  l'autre  était  Fauebet,  an- 
cien évéque,  devenu  suspecté  cause  de  scs  liaisons 
avec  le  cité  droit,  et  qu'une  Femme,  on  Folle  ou 
méchante,  prétendait  Faussement  avoir  vu  aux  tri- 
bunes avec  l'accusée. 

Charlotte  Corday,  conduite  en  présence  du  tri- 
bunal, conserve  le  même  calme.  On  lui  lit  son 
acte  d'accusation , après  quoi  on  procède  é l'audi- 
tion des  témoins  : — Corday  interrompt  le  premier 
témoin,  et  ne  laissant  pas  le  temps  de  commencer 
sa  déposition  : C'est  moi , dit-elle,  qoi  ai  tué  Ma- 
rat. — Qui  vous  a engagée  à commettre  cet  assas- 
sinat! lui  demande  le  président.  — Sescrimes. — 
Qu'entendez-vous  par  ses  crimes! — Les  malheurs 
dont  il  est  cause  depuis  la  révolution. — Qui  sont 
ceux  qui  vous  ont  engagée  à cette  action  ! — Moi 
seule,  reprend  fièrement  la  jeune  fille.  Je  l'avais 
résolu  depuis  longtemps;  etje  n'aurais  jamais  pris 
conseil  des  autres  pour  une  pareille  action.  J'ai 
voulu  donner  la  paix  à mon  pays. — Mais  croyez- 
vous  avoir  tué  tous  les  Marat!  — Non,  reprend 
tristement  l'accusée,  non.  Elle  laisse  ensuite  ache- 
ver les  témoins,  et,  après  chaque  déposition,  elle 
répète  chaque  Fois:  i C'est  vrai,  le  déposant  a rai- 
son. > Elle  ne  SC  déFend  que  d'une  chose,  c'est  de 
sa  prétendue  complicité  avec  les  girondins.  Elle 
ne  dément  qu'un  seul  témoin,  c'est  la  Femme  qui 
implique  Duperret  et  Fauchet  dans  la  cause;  puis 
elle  se  rassied  et  écoute  le  reste  de  l'instruction 
avec  une  parFaite  sérénité,  t Vous  le  voyez , dit 
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pour  tonte  déFense  son  avocat  Chanvean-Lagarde, 
l'accusée  avone  tout  avec  une  inébranlable  assu- 
rance. Ce  calme  et  cette  abnégation,  sublimes 
sous  un  rapport,  ne  peuvent  s'expliquer  que  par 
le  Fanatisme  politique  le  plus  exalté.  C'est  à vous 
déjuger  de  quel  poids  cette  considération  morale 
doit  être  dans  la  balance  de  la  justice.  > 

Charlotte  Corday  est  condamnée  i la  peine  de 
mort.  Son  bcan  visage  n'en  parait  pas  ému;  elle 
rentre  dans  sa  prison  avec  le  sourire  sur  les  lèvres; 
elle  écrit  à son  père  pour  lui  demander  pardoa 
d'avoir  disposé  de  sa  vie;  elle  écrit  il  Barbaroux, 
auquel  elle  raconte  son  voyage  et  son  action  dans 
une  lettre  charmante,  pleine  de  grèce,  d'esprit  et 
d'élévation  ; elle  lui  dit  que  ses  amis  ne  doivent  |<as 
la  regretter , car  une  imagination  vive,  un  cœur 
sensible,  promettent  une  vie  bien  orageuse  è ceui 
qui  en  sont  doués.  Elle  ajoute  qu'elle  s'est  biea 
vengée  de  Pétion,  qui  è Caen  suspecta  un  momem 
ses  sentiments  politiques.  Enfin  elle  le  prie  de  dire 
è Wimpffen  qu'elle  l'a  aidé  i gagner  plus  d'une 
bataille.  Elle  termine  par  ces  mots  : e Quel  triste 

> peuple  pour  Former  une  république  ! il  Faut  au 

> moins  Fonder  la  paix  ; le  gouvernement  viendra 
I comme  il  pourra,  s 

Le  15,  Charlotte  Corday  subit  son  jngementavtc 
le  calme  qui  ne  l'avait  pas  quittée.  Elle  répondit 
par  l'attitude  la  plus  modeste  et  la  plus  digne  an 
outrages  de  la  vile  populace.  Cependant  tous  ne 
l'outrageaient  pas;  beaucoup  plaignaient  cette  fille 
si  jeune,  si  belle,  si  désintéressée  dans  son  action, 
et  l'accompagnaient  i l'échafaud  d'un  regard  de 
pitié  et  d'admiration. 

Marat  fut  transporté  en  grande  pompe  an  jardin 
des  Cordeliers,  t Cette  pompe,  disait  le  rapportée 
s la  commune,  n'avait  rien  qne  de  simple  et  de 
s patriotique  : le  peuple , rassemblé  sous  les  baa- 
1 nières  des  sections,  suivait  paisiblement.  Un  des- 
a ordre  en  quelque  sorte  imposant,  un  silence  res- 
a pectueux , une  consternation  générale , offraient 
a le  Spectacle  le  plus  touchant.  La  marche  a duré 
a depuis  six  heures  du  soir  jusqu'l  minuit;  elle 
a était  formée  de  citoyens  de  toutes  les  sections, 
a des  membres  de  la  convention , de  ceux  de  la 
a commune  et  du  département,  des  électeurs  et  des 
a sociétés  populaires.  Arrivé  dans  le  jardin  des 
a Cordeliers,  le  corps  de  Marat  a été  déposé  sous 
a les  arbres,  dont  les  Feuilles,  légèrement  agitées, 
a réfléebissaientet  multipliaient  uneinmièredouce 
a et  tendre.  Le  peuple  environnait  le  cercueil  eu 
a silence.  Le  président  de  la  convention  s d'abord 
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> fait  nn  discoura  éloquent,  dans  lequel  il  a an- 
t noncé  que  le  temps  arriverait  bientdt  où  Marat 
a serait  vengé  ; mais  qu'il  ne  fallait  pas , par  des 

> démarches  hâtives  et  inconsidérées,  s'attirer  des 

> reproches  des  ennemis  de  la  patrie.  Il  a ajouté 

> que  la  liberté  ne  pouvait  périr,  et  que  la  mort  de 

> Marat  ne  ferait  que  la  consolider.  Après  plusieurs 
a discours, quiontétévivementapplaudis,  le  corps 
a de  Marat  a été  déposé  dans  la  fosse.  Les  larmes 
a ont  coulé , et  chacun  s'est  retiré  l'âme  navrée  de 
a douleur,  a 

Le  coeur  de  Marat,  disputé  par  plusieurs  socié- 
tés, resta  aux  Cordeliers.  Son  buste  répaudu  par- 
tout avec  celui  de  Lepelletier  et  de  Brutus,  figura 
dans  toutes  les  assemblées  et  les  lieux  publics.  Le 
scellé  mis  sur  ses  papiers  fut  levé;  on  ne  trouva 
chez  loi  qu'un  assignat  de  cinq  francs , et  sa  pau- 
vreté fut  un  nouveau  sujet  d’admiration.  Sa  gou- 
vernante, qu'il  avait,  selon  les  paroles  de  Cbau- 
mette,  prise  pour  épouse , tin  jour  de  beau  tempe, 
à la  face  du  tolàl,  fut  appelée  sa  veuve , et  nourrie 
aux  frais  de  l’Etat. 

Telle  fut  la  fin  de  cet  homme , le  plus  étrange  de 
cette  époque  si  féconde  en  caractères.  Jeté  dans  la 
carrière  des  sciences,  il  voulut  renverser  tous  les 
systèmes;  jeté  dans  les  troubles  politiques,  ilconçnt 


tout  d'abord  nue  pensée  aCTreuse,  une  pensée  que 
les  révolutions  réalisent  chaque  jour,  â mesure  que 
leurs  dangers  s'accroissent,  mais  qu'elles  ne  s'a- 
vouent jamais,  la  destruction  de  tous  leurs  adver- 
saires. Marat,  voyant  que,  tout  en  les  condamnant, 
la  révolution  n'en  suivait  pas  moins  scs  conseils , 
que  les  hommes  qu'il  avait  dénoncés  étaient  dépo- 
pnlarisés  et  immolés  au  jour  qu'il  avait  prédit,  sc 
regarda  comme  le  plus  grand  politique  des  temps 
modernes,  fut  saisi  d'un  orgueil  et  d'une  audace 
extraordinaires,  et  resta  toujours  horrible  pourses 
adversaires,  et  an  moins  étéange  pour  ses  amis 
eui-mèmes.  Il  finit  par  un  accident  aussi  singulier 
que  sa  vie , et  succomba  au  moment  même  où  les 
chefs  de  la  république,  se  concentrant  pourformer 
un  gouvernement  cruel  et  sombre,  ne  pouvaient 
plus  s'accommoder  d’un  collègue  maniaque,  systé- 
matique et  audacieux,  qui  aurait  dérangé  tous  leurs 
plans  par  ses  saillies.  Incapable,  en  cifet,  d'étre 
on  chef  actif  et  entraînant,  il  fut  l'apùtre  de  la  ré- 
volution, et  lorsqu'il  ne  fallait  plus  d'apostolat, 
mais  de  l'énergie  et  de  la  tenue,  le  poignard  d'une 
jeune  fille  indignée  vint  à propos  en  faire  on  mar- 
tyr, et  donner  un  saint  au  peuple,  qui , fatigué  de 
ses  anciennes  images,  avait  besoin  d'en  créer  de 
nouvelles. 


CHAPITRE  XXV. 


DUUibulMn  det  pirlii , d«puu  le  SI  nui , du»  le  cenvenlien  ; le  eomild  de  ulut  public  cl  le  «ramune.  — Diviuen.  déni  le 
MonUfM.  Diicrddit  de  Danton.  — Politique  de  Robeapieire.  — ÉvdnenienU  en  Vendée.  Défaitea  de  Wcelennenn  k 
Cbililion , et  du  général  Laharolière  k Vihiera.  — Siège  el  priie  do  Mayence  par  lea  Pnuaient  cl  lea  Aotrichiena.  Priée 
de  Valenciennea.  — Daogera  ealrémei  de  la  république  en  août  179S.  — Éut  financier.  Diicrédil  dei  ataignaU.  Etablii- 
aeenent  du  maximum,  Détreaae  publique.  Agiotage. 


Des  triumvirs  si  fameux , il  ne  restait  plus  que 
Robespierre  et  Danton.  Pour  se  faire  une  idée  de 
leur  influence , il  faut  voir  comment  s'étaient  dis- 
tribués les  pouvoirs,  et  quelle  marche  avaient  suivie 
les  esprits  depuis  la  suppression  du  cùté  droit. 

Dès  le  jour  même  de  son  institution,  la  conven- 
tion fut  en  réalité  saisie  de  tous  les  pouvoirs.  Elle 
ne  voulut  cependant  pas  les  garder  ostensiblement 
dans  ses  mains,  afin  d'éviter  les  apparences  du 
despotisme;  elle  laissa  donc  exister  hors  de  son 
gein  un  fantùme  de  pouvoir  exécutif,  et  conserva 


des  ministres.  Mécontente  de  leur  administration, 
dont  l'énergie  n'était  pas  proportionnée  aux  cir- 
constances, elle  établit,  immédiatement  après  la 
défection  de  Dumonriez,  nn  comité  de  salut  public, 
qui  entra  en  fonctions  le  10  avril,  et  qui  eut  sur 
le  gouvernement  une  inspection  supérieure.  Il 
pouvait  suspendre  l'exécution  des  mesures  prises 
par  les  ministres,  y suppléer  quand  il  les  jugeait 
insuffisantes,  ou  les  révoquer  lorsqu’il  les  croyait 
mauvaises.  Il  rédigeait  les  instructions  des  repré- 
sentants envoyés  en  mission,  et  pouvait  seul  corres- 
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pondre  arec  eui.  Placé  de  celle  manière  ao-deasoa 
dea  minialrca  et  dea  repréacntanla,  qui  étaient  eux- 
nièmea  placée  au-deaaua  dea  fonclionnairea  de  toute 
eapèce , il  avait  aoua  aa  main  le  gouvernement  tout 
entier.  Quoique,  d'aprèa  son  titre, cello autorité  ne 
fdt  qu'une  simple  inspection , en  réalité  elle  deve- 
nait l'action  même  ; car  un  clief  d'Étal  n'exécute 
jamais  rien  lui-roéme,  et  ae  borne  i tout  faire  faire 
sous  ses  jeux,  à choisir  les  agents,  à diriger  les 
opérations.  Or,  par  son  seul  droit  d'inspection , le 
comité  pouvait  tout  cela,  et  il  l'accomplit.  Il  régla 
les  opérations  militaires,  commanda  les  approvi- 
sionnements, ordonna  les  mesures  de  sdreté, 
nomma  les  généraux  et  les  agents  de  toute  espèce, 
et  les  ministres  tremblants  se  trouvaient  trop  heu- 
reux de  SC  décharger  de  toute  responsabilité  en  se 
réduisant  an  rôle  de  simples  commis.  Les  membres 
qui  composaient  le  comité  de  salut  public  étaient 
Barrèrc,  Delmas,  Bréard,  Cambon,  Robert  Lindet, 
Danton , Gujton-Morveau , Mathieu  et  Hamel.  Ils 
étaient  reconnus  pour  des  hommes  habiles  et  labo- 
rieux, et  quoiqu'ils  fussent  suspects  d'un  peu  de 
modération,  on  ne  les  suspectait  pas  au  point  de 
les  croire,  comme  les  girondins,  complices  de 
l’étranger.  En  peu  de  temps,  ils  réunirent  dans 
leurs  mains  toutes  les  affaires  de  l'État,  et  bien 
qu'ils  n'eussent  été  nommés  que  pour  un  mois , on 
ne  voulut  pas  les  interrompre  dans  leurs  travaux, 
et  on  les  prorogea  de  mois  en  mois,  du  10  avril 
au  10  mai,  du  10  mai  au  10  juin,  du  10  juin  au 
10  juillet.  Au-dessous  de  ce  comité,  le  comité  de 
sdreté  générale  exerçait  la  haute  police , chose  si 
importante  en  temps  de  défiance  ; mais , dans  ses 
fonctions  mêmes,  il  dépendait  du  comité  de  salut 
public , qui , chargé  en  général  de  tout  ce  qui  inté- 
ressait le  salut  de  l'État,  devenait  compétent  pour 
rechercher  les  complots  contre  la  république. 

Ainsi , par  ses  décrets  la  convention  avait  la  vo- 
lonté suprême  ; par  ses  représentants  et  son  comité, 
elle  avait  l'exécution  ; de  manière  que , tout  en  ne 
voulant  pas  réunir  les  pouvoirs  dans  ses  mains, 
elle  J avait  été  invinciblement  conduite  par  les  cir- 
constances, et  parle  besoin  do  faire  exécuter,  sous 
ses  yeux  et  par  ses  propres  membres,  ce  qu’elle 
croyait  mal  fait  par  des  agente  étrangers. 

Cependant,  quoique  toute  l'autorité  s’exerçât 
dans  son  sein , elle  ae  participait  aux  opérations 
du  gouvernement  que  par  son  approbation , et  ne 
les  discutait  plus.  Les  grandes  questions  d’organi- 
sation sociale  étaient  résolues  par  la  constitution, 
qni  établissait  la  démocratie  pure.  La  question  de 


savoir  si  on  emploierait,  pour  se  sauver,  les  Boyeai 
les  plus  révolutionnaires,  et  si  on  s’abaadoooenii 
â tout  ce  que  la  passion  pourrait  inspirer,  éuil 
résolue  par  le  31  mai.  Ainsi  la  constitoiion  de  l'Êtal 
et  la  morale  politique  se  trouvaient  fixées.  Il  ae 
restait  donc  plus  à examiner  que  des  aeurei 
administratives,  financières  et  militaires.  Or  ki 
sujets  de  cette  nature  peuvent  rarement  être  eosi- 
pris  par  une  nombreuse  assemblée,  et  ust  lirrti 
à l’arbitraire  des  hommes  qui  s’en  occupent  tpé- 
cialement.  La  convention  s'en  remettait  voloolien 
i cet  égard  aux  comités  quelle  avait  chargéi  des 
affaires.  Elle  n’avait  à soupçonner  ni  leur  probid, 
ni  leurs  lumières,  ni  leur  zèle.  Elle  était  dose  ré- 
duite è se  taire;  et  la  dernière  révolotioa,  enlsi 
étant  le  courage  de  discuter,  lui  en  avait  enlevé 
l’occasion.  Elle  n’était  plus  qu’un  conseil  d'Éui, 
où  des  comités,  chefs  do  travaux,  venaient  rendre 
des  comptes  toujours  applaudis , et  proposer  dis 
décrets  toujours  adoptés.  Les  séances,  devenseï 
silencieuses,  sombres  et  assez  courtes,  ne  le  pro- 
longeaient plus,  comme  auparavant,  pendant  les 
journées  et  les  nuits. 

Au-dessous  de  la  convention,  qni  s’occnpaitdei 
matières  générales  du  gonveroement,  la  comnene 
s’occupait  du  régime  municipal  et  y faisait  sae 
véritable  révolution.  Ne  songeant  plus,  dépôts  le 
31  mai , â conspirer  cl  à se  servir  de  la  force  locale 
do  Paris  contre  la  convention , elle  s’occupait  de 
la  police,  des  subsistances , des  marchés,  des  cul- 
tes, des  spectacles,  des  filles  publiques  mêmes, 
et  rendait  sur  tous  ces  objets  de  régime  intérieur 
et  privé , des  arrêtés  qni  devenaient  bientêt  modè- 
les dans  tonte  la  France.  Cbaumelte , procureur 
général  delà  commune , était , par  ses  réquisitoi- 
res toujours  écoulés  et  applaudis  par  le  peuple,  le 
rapporteur  de  cette  législature  municipale.  Cber- 
chant  sans  cesse  de  nouvelles  matières  à régler, 
envahissant  continuellement  sur  la  liberté  privée, 
ce  législateur  des  halles  et  des  marchés  devenait 
chaque  jour  plus  importun  et  plus  redoutable. 
Pache,  toujours  impassible,  laissait  tout  faire loas 
sea  yeux , donnait  son  approbation  aux  mesures 
proposées,  ot  abandonnait  â Cbaumotio  lea  bon- 
neurs  de  la  tribune  municipale. 

La  convention  laissait  agir  librement  set  cuau- 
tés,  et  la  commune  étant  exclusivement  oocupdo 
de  ses  attributions,  la  discussion  sur  les  matière* 
de  gouvernement  était  restée  aux  jacobins;  tenlt, 
ils  discutaient,  avec  leur  audace  accoutumée,  le* 
opérations  du  gouvernement,  et  la  condaiie  é* 
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chicaD  de  ses  sgents.  Depuis  longtemps,  comme 
on  l'a  TU,  ils  avaient  acquis  une  très-grande  im- 
portance par  leur  nombre,  par  l'illustration  et  le 
haut  rang  de  la  plupart  de  leurs  membres,  par  le 
vaste  cortège  de  leurs  sociétés  alBIiées,  enfin  par 
leur  ancienneté  et  leur  langue  influence  sur  la  ré- 
volution. Hais  depuis  le  31  mai , ajant  fait  taire 
le  cAté  droit  de  l'assemblée,  et  fait  prédominer  le 
système  d'une  énergie  sans  bornes,  ils  avaient  ac- 
quis une  puissance  d'opinion  immense,  et  avaient 
hérité  de  la  parole  abdiquée  en  quelque  sorte  par 
la  convention.  Ils  poursuivaient  les  comités  d'une 
surveillance  continuelle,  eiaminaient  lenrconduite 
ainsi  que  celle  des  représentants,  des  ministres, 
des  généraux , avec  cette  fureur  de  personnalités 
qui  leur  était  propre  ; ils  exerçaient  ainsi  sur  tons 
les  agents  une  censure  inexorable , souvent  inique, 
mais  toujours  utile  par  la  terreur  qu'elle  inspirait 
et  le  dévouement  quelle  imposait  à tous.  Les  au- 
tres sociétés  populaires  avaient  aussi  leur  liberté 
et  leur  influence,  mais  se  soumettaient  cependant 
à l'autorité  des  jacobins.  Les  Cordeliers,  par  exem- 
ple, plus  turbulents,  plus  prompts  à agir,  recon- 
naissaient néanmoins  In  supériorité  de  raison  de 
leurs  aînés,  et  se  laissaient  ramener  par  leurs 
«onseils,  quand  il  leur  arrivait  de  devancer  le  mo- 
ment d'une  proposition,  par  excès  d'impatience 
révolutionnaire.  La  pétition  de  Jacques  Roux  con- 
tre la  constitution,  rétractée  par  les  Cordeliers  à 
la  voix  des  jacobins,  était  une  preuve  de  cette  dé- 
férence. 

Telle  était,  depuis  le  31  mai , la  distribution 
des  pouvoirs  et  des  influences  : on  voyait  à la  fois 
un  comité  gouvernant,  une  commune  occupée  de 
règlements  municipaux,  et  des  jacobins  exerçant 
sur  le  gouvernement  une  censure  continuelle  et  ri- 
goureuse. 

Deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  sans  que  l’o- 
pinion ne  s'eierçAt  sévèrement  contre  l'adminis- 
tration actuelle.  Les  esprits  ne  pouvaient  pas 
s'arrêter  au  31  mai;  leur  exigence  devait  aller  au 
delà,  et  il  était  naturel  qu’ils  demandassent  toujours 
et  plus  d'énergie,  et  plus  de  célérité,  et  plus  de 
résultats.  Dans  la  réforme  générale  des  comités, 
réclamée  le  3 juin,  on  avait  épargné  le  comité  de 
salut  public,  rempli  d'bommes  laborieux,  étran- 
gers à tous  les  partis,  et  chargés  de  travaux  qu'il 
était  dangereux  d'interrompre;  mais  on  se  souve- 
nait qu'il  avait  hésité  au  31  mai  et  au  3 juin , qu'il 
avait  voulu  négocier  avec  les  départements,  et  leur 
envoyer  des  otages,  et  on  ne  tarda  pas  à le  trouver 


séo 

insuffisant  pour  les  circonstances.  Institué  dans  le 
moment  le  plus  difficile,  on  lui  imputait  des  dé- 
faites qui  étaient  le  malheur  de  notre  situation, 
et  non  sa  faute.  Centre  de  toutes  les  opérations, 
il  était  encombré  d'alTaircs , et  on  lui  reprochait 
de  s'ensevelir  dans  les  papiers , de  s'absorber  dans 
les  détails,  d'être  en  un  mot  usé  et  incapable. 
Établi  cependant  au  moment  de  la  défection  de 
Dumonriea , lorsque  toutes  les  armées  étaient  dés- 
organisées, lorsque  la  Vendée  se  levait,  et  que 
l’Espagne  commençait  la  guerre , il  avait  réorga- 
nisé l'armée  du  Nord  et  celle  du  Rhin , il  avait  créé 
celles  des  Pyrénées  et  de  la  Vendée,  qui  n'exis- 
taient pas,  et  approvisionné  cent  vingt-six  places 
ou  forts;  et  quoiqu’il  restât  encore  beaucoup  à faire 
pour  mettre  nos  forces  sur  le  pied  nécessaire, 
c'était  beaucoup  d'avoir  exécuté  de  pareils  travaux 
en  si  peu  de  temps  et  â travers  les  obstacles  de 
l'insurrection  départementale.  Hais  la  défiance  pu- 
blique exigeait  toujours  plus  qu'on  ne  faisait,  plus 
qu'on  ne  ponvaitfaire,  et  c’est  en  cela  même  qu'elle 
provoquait  une  énergie  si  grande  et  pro|>ortionnée 
au  danger.  Pour  augmenter  la  force  du  comité,  et 
remonter  son  énergie  révolutionnaire,  on  avait  ad- 
joint à ses  membres,  Saint-Just,  Jean-Bon-Saint- 
André  et  Coulhon.  Néanmoins,  on  n'était  pas  sa- 
tisfait encore,  et  on  disait  que  les  derniers  venns 
étaient  excellents  sans  doute,  mais  que  leur  in- 
fluence était  neutralisée  par  les  antres. 

L'opinion  ne  s'exerçait  pas  moins  sévèrement 
contre  les  ministres.  Celui  de  l'intérieur,  Garat, 
d’abord  asseï  bien  vu  à cause  de  sa  neutralité  entra 
les  girondins  et  les  jacobins,  n'était  plus  qu’un 
modéré  depuis  le  3 juin.  Chargé  de  préparer  un 
écrit  pour  éclairer  les  départements  sur  les  der- 
niers événements,  il  avait  fait  une  longue  disser- 
tation , où  il  expliquait  et  compensait  tous  les  torts 
avec  une  impartialité  très  - pbiloaophique  sans 
doute,  mais  peu  appropriée  aux  dispositions  du 
moment.  Robespierre,  auquel  il  communiqua  cet 
écrit  beaucoup  trop  sage,  le  repoussa.  Les  jacobins 
en  furent  bientèt  instruits,  et  ils  reprochèrent  à 
Garat  de  n'avoir  rien  fait  pour  combattre  le  poison 
répandu  par  Roland.  Il  en  était  de  même  du  minis- 
tre de  la  marine,  d'Albarade,  qu'on  accusait  de 
laisser , dans  les  états-majors  des  escadres,  tons 
les  anciens  aristocrates.  Il  est  vrai,  en  effet,  qu’il 
en  avait  conservé  beaucoup , et  les  événements  de 
Toulon  le  prouvèrent  bientAt  ; mais  les  épurations 
étaient  plus  difficiles  dans  les  armées  de  mer  que 
dans  celles  de  terre,  parce  que  les  connaissances 
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spéciales  qu'exige  la  marine  ne  permettaient  pas 
de  remplacer  les  vieux  ofliciers  par  de  nouveaux , 
cl  de  faire,  en  six  mois,  d'un  paysan  un  soldat,  un 
sous-oOicier,  un  général.  Le  ministre  de  la  guerre, 
Boucbotte,  s'était  seul  conservé  en  faveur,  parce 
que,  b l'exemple  de  Pachc,  son  prédécesseur,  il 
avait  livré  ses  bureaux  aux  jacobins  et  aux  Corde- 
liers, et  avait  calmé  leur  défiance  en  les  appelant 
eux-mêmes  dans  son  administration.  Presque  tous 
les  généraux  étaient  accusés,  et  particulièrement 
les  nobles  ; mais  deux  surtout  étaient  devenus  l'é- 
pouvantail du  jour  : Custine,  au  Nord,  et  Riron  à 
l'Ouest.  Marat,  comme  on  l'a  vu,  les  avait  dénon- 
cés quelques  jours  avant  sa  mort  ; et  depuis  cette 
accusation,  tous  les  esprits  se  demandaient  poui^ 
quoi  Custine  restait  au  camp  de  César  sans  déblo- 
quer Valenciennes?  pourquoi  Biron,  inactif  dans 
la  basse  Vendée,  avait  laissé  prendre  Saumur  et 
assiéger  Nantes? 

La  même  défiance  régnait  à l'intérieur  ; la  ca- 
lomnie errait  sur  toutes  les  têtes  et  s'égarait  sur  les 
meilleurs  patriotes.  Comme  il  n'y  avait  plus  de 
côté  droit  auquel  on  pût  tout  attribuer,  comme  il 
a'y  avait  plus  un  Roland,  un  Brissot,  un  Guadel, 
û qui  on  pût,  h chaque  crainte,  imputer  une  tra- 
hison, le  reproche  menaçait  les  républicains  les 
plus  décidés.  Il  régnait  une  fureur  incroyable  de 
soupçons  et  d'accusations.  La  vie  révolutionnaire 
la  plus  longue  et  la  mieux  soutenue  n'était  plus 
une  garantie,  et  on  pouvait,  en  un  jour,  en  une 
heure,  être  assimilé  aux  plus  grands  ennemis  de 
la  république.  Les  imaginations  ne  pouvaient  pas 
se  désenchanter  sitêt  de  ce  Danton , dont  l'audace 
et  l'éloquence  avaient  soutenu  les  courages  dans 
tontes  les  circonstances  décisives;  mais  Danton 
portait  dans  la  révolution  la  passion  la  plus  violente 
pour  le  but,  sans  aucune  haine  contre  les  indivi- 
dus, et  ce  n'était  pas  assei.  L'esprit  d'une  révolu- 
tion se  compose  de  passion  pour  le  but,  et  de  haine 
pour  ceux  qui  font  obstacle  : Danton  n'avait  que  i 
l'un  de  ces  deux  sentiments.  En  fait  de  mesures 
révolutionnaires  tendant  à frapper  les  riches,  û 
mettre  en  action  les  indifférents , et  à développer 
les  ressources  de  la  nation , il  n'avait  rien  ménage, 
et  avait  imaginé  les  moyens  les  plus  hardis  et  les 
plus  violents;  mais,  tolérant  et  facile  pour  les  in- 
dividus, il  ne  voyait  pas  des  ennemis  dans  tons  ; il 
y voyait  des  hommes  divers  de  caractère,  d'esprit,  j 
qu'il  fallait  ou  gagner , ou  accepter  avec  le  degré  ' 
de  leur  énergie,  il  n'avait  paspris  Dumouricz  pour  , 
un  perfide , mais  pour  un  mécontent  poussé  à bout.  ! 


Il  n'avait  pas  vu  dans  les  girondins  les  complices 
de  Pitt,  mais  d'honnêtes  gens  incapables,  et  il 
aurait  voulu  qu'on  les  écartût  sans  les  immoler.  On 
disait  même  qu'il  s'était  offensé  de  la  consigne 
donnée  par  llenriot  le  2 juin.  Il  touchait  la  main 
à des  généraux  nobles , dtnait  avec  des  fournis- 
seurs , s'entretenait  familièrement  avec  les  hom- 
mes de  tous  les  partis,  recherchait  les  plaisirs,  et 
en  avait  beaucoup  pris  dans  la  révolution.  On  sa- 
vait tout  cela,  et  on  répandait  sur  son  énergie  et 
sa  probité  les  bruits  les  plus  équivoques.  Un  jour, 
on  disait  que  Danton  ne  paraissait  plus  aux  Jaco- 
bins ; on  parlait  de  sa  paresse , de  ses  continuelles 
distractions,  et  on  disait  que  la  révolution  n'avait 
pas  été  une  carrière  sans  jouissances  pour  loi.  Un 
autre  jour,  un  jacobin  disait  û la  tribune:  < Danton 
m'a  quitté  pour  aller  toucher  la  main  à on  géné- 
ral. > Quelquefois  on  se  plaignait  des  individus 
qu'il  avait  recommandés  aux  ministres.  N'osant 
pas  toujours  l'attaquer  lui-même,  on  attaquait  ses 
amis.  Le  boucher  Legendre , son  collègue  dans  la 
députation  de  Paris,  son  lieutenant  dans  les  rues 
et  les  faubourgs,  et  l'imitateur  de  son  éloquence 
brute  et  sauvage,  était  traité  de  modéré  par  Hé- 
bert et  les  autres  turbulents  des  Cordeliers.  — 
< Moi  un  modéré!  s'écriait  Legendre  aux  Jacobins, 

> quand  je  me  fais  quelquefois  desreproebes  d'exa- 
1 gération;  quand  on  écrit  de  Bordeaux  que  j'ai 
I assommé  Guadet;  quand  on  met  dans  tous  les 

> journaux  que  j'ai  saisi  Lanjuinais  an  collet,  et 
• que  je  l'ai  traîné  sur  le  pavé  I > On  traitait  en- 
core de  modéré  un  autre  ami  de  Danton,  patriote 
aussi  connu  et  aussi  éprouvé,  Camille  Desmoulins, 
l'écrivain  è la  fois  le  plus  naïf,  le  plus  comique  et 
le  plus  éloquent  de  la  révolution.  Camille  connais- 
sait beaucoup  le  général  Dillon,  qui,  placé  par 
Dumouriez  au  poste  des  Islettcs  dans  l'Argonne , 
y avait  déployé  tant  de  fermeté  et  de  bravoure. 
Camille  s'était  convaiucu  par  lui-même  que  Dillon 
n'était  qu'un  brave  homme  sans  opinion  politique, 
mais  doué  d'un  grand  instinct  guerrier,  et  ne 
demandant  qu'è  servir  la  république.  Tout  à coup, 
par  l'eirct  de  cette  incroyable  défiance  qui  régnait, 
on  répand  que  Dillon  va  se  mettre  i la  tête  d'une 
conspiration  pour  rétablir  LouisXVIl  sur  le  trône. 
Le  comité  de  salut  public  le  fait  aussitôt  arrêter. 
Camille,  qui  s'était  convaincu  par  ses  yeux  qu'un 
tel  bruit  n'était  qu'une  fable,  veut  défendre  Dillon 
devant  la  convention.  — Alors  de  tonies  parts  on 
lui  dit:  Vous  dînez  avec  les  aristocrates.  — Bil- 
laud-Varennes,  en  lui  coupant  la  parole,  s'écrie  : 
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Qu'on  ne  laisse  pas  Camille  se  déshonorer  ! — On 
me  coupe  la  parole , répond  alors  Camille , eh  bien  ! 
k moi  mon  écriloire  ! — Et  il  écrit  aussitdt  un 
pamphlet  intitulé.  Lettre  à DiUon,  plein  de  gréce 
et  de  raison , où  il  frappe  dans  tous  les  sens  et  sur 
toutes  les  têtes.  Il  dit  au  eomité  de  salut  publie  : 
— f Vous  avec  usurpé  tous  les  pouvoirs,  amené 
toutes  les  affaires  à vous,  et  vous  n’en  terminez 
aucune.  Vous  étiez  trois,  chargés  de  la  guerre; 
l'un  est  absent , l'antre  malade , et  le  troisième  n'y 
entend  rien;  vous  laissez  à la  tête  de  nos  armées 
les  Gustine,  les  Biron,  les  Menou,  les  Berthicr, 
tous  aristocrates,  ou  fayettistes,  ou  incapables.  > 

Il  dit  ù Cambon  : i le  n'entends  rien  ù ton  système 
de  finances , mais  ton  papier  ressemble  fort  ù celui 
de  Law,  et  court  aussi  vite  de  mains  en  mains.  > 

Il  dit  ù Billaud- Varennes  : i Tu  en  veux  à Arthur 
Dillon,  parce  qu'étant  commissaire  à son  armée, 
il  te  mena  au  feu;  > — à Saint-Just  : t Tu  te  res- 
pectes, et  portes  ta  tête  comme  un  saint  sacre- 
ment ; • — i Bréard , à Delmas , ù Barrère  et  au- 
tres : I Vous  avez  voulu  donner  votre  démission 
le  2 juin,  parce  que  vous  ne  pouviez  pas  considé- 
rer cette  révolution  de  sang-froid,  tant  elle  vous 
paraissait  affreuse.  > Il  ajoute  que  Dillon  n'est  ni 
républicain,  ni  fédéraliste,  ni  aristocrate,  qu’il 
est  soldat,  et  qu'il  ne  demande  qu'à  servir;  qu’il 
vaut  en  patriotisme  le  comité  de  salut  public  et 
tous  les  états-majors  conservés  à la  tête  des 
armées  ; que  du  moins  il  est  grand  militaire  ; 
qn'on  est  trop  heureux  d’en  pouvoir  conserver 
quelques-uns,  et  qu'il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ^ 
tout  sergent  puisse  être  général.  < Depuis,  ajoute- 
t-il,  qu'un  officier  inconnu,  Dumouricz,  a vaincu 
malgré  lui  ù Jemmapes  , et  a pris  possession 
de  toute  la  Belgique  et  de  Bréda , comme  un 
maréchal  des  logis  avec  de  la  craie , les  suc- 
cès de  la  république  nous  ont  donné  la  même 
ivresse  que  les  succès  de  son  règne  donnèrent  à 
Louis  XIV.  II  prenait  scs  généraux  dans  son  an- 
tichambre, et  nous  croyons  pouvoir  prendre  les 
nôtres  dans  les  rues;  nous  sommes  même  allés 
jusqu'à  dire  que  nous  avions  trois  millions  de  gé- 
néraux! > 

On  voit,  à ce  langage,  à ces  attaques  croisées, 
que  la  confusion  régnait  dans  la  Montagne.  Cette 
situation  est  ordinairement  celle  de  tout  parti  qui 
vient  de  vaincre,  qui  va  se  diviser,  mais  dont  les 
fractions  ne  sont  pas  encore  clairement  détachées. 
Il  ne  s'était  pas  formé  encore  de  nouveau  parti 
dans  le  parti  vainqueur.  L’accusation  de  modéré 


ou  d'exagéré  planait  sur  toutes  les  têtes,  sans  se 
fixer  positivement  sur  aucune.  Au  milieu  de  ce 
désordre  d'opinions,  une  réputation  restait  tou- 
jours inaccessible  aux  attaques , c'était  celle  de  Ro- 
bespierre. Il  n'avait  certainement  jamais  eu  de 
l'indulgence  pour  les  individus;  il  n’avait  aimé 
aucun  proscrit , ni  frayé  avec  aucun  général , avec 
aucun  financier  ou  député.  On  ne  pouvait  l'accuser 
d'avoir  pris  aucun  plaisir  dans  la  révolution , car 
il  vivait  obscurément  chez  un  menuisier,  et  entre- 
tenait, dit-on,  avec  l'une  de  ses  filles,  un  com- 
merce tout  à fait  ignoré.  Sévère , réservé , intègre, 
il  était  et  passait  pour  incorruptible.  On  ne  pou- 
vait lui  reprocher  que  l'argucil,  espèce  de  vice 
qui  ne  souille  pas  comme  la  corruption,  mais  qui 
fait  de  grands  maux  dans  les  discordes  civiles,  et 
qui  devient  terrible  chez  les  hommes  austères, 
chez  les  dévots  religieux  ou  politiques,  parce  qu'é- 
tant leur  seule  passion , ils  la  satisfont  sans  dis- 
traction et  sans  pitié. 

Robespierre  était  le  seul  individu  qui  pAt  ré- 
primer certains  mouvements  d'impatience  révolu- 
tionnaire, sans  qu'on  imputât  sa  modération  à des 
liaisons  de  plaisir  ou  d'intérêt.  Sa  résistance, 
quand  il  en  opposait,  n’était  jamais  attribuée  qu’à 
de  la  raison.  Il  sentait  cette  position,  et  il  com- 
mença alors  pour  la  première  fuis  à se  faire  un 
système.  Jusque-là,  tout  entier  à sa  haine,  il  n'a- 
vait songé  qu'à  pousser  la  révolution  sur  les  gi- 
rondins; maintenant,  voyant  dans  un  nouveau  dé- 
bordcmentdes  espritsnn  danger  pour  les  patriotes, 
il  pensa  qu'il  fallait  maintenir  le  respect  pour  la 
convention  et  le  comité  de  salut  public,  parce  que 
toute  l'autorité  résidait  en  eux,  et  ne  pouvait  pas- 
ser en  d’autres  mains  sans  une  confusion  épou- 
vantable. D'ailleurs  il  était  dans  cette  convention, 
il  ne  pouvait  manquer  d’être  bientôt  dans  le  co- 
mité de  salut  public,  et,  en  les  défendant,  il  sou- 
' tenait  à la  fois  une  autorité  indispensable,  et  une 
autorité  dont  il  allait  faire  partie.  Comme  toute 
opinion  se  formait  d'abord  aux  Jacobins,  il  songea 
à s'en  emparer  toujours  davantage,  à les  rattacher 
autour  de  la  convention  et  des  comités,  sauf  à les 
déchaîner  ensuite  s'il  le  jugeait  nécessaire.  Tou- 
jours assidu  chez  eux  seuls , il  les  flattait  de  sa 
présence;  ne  prenant  plus  que  rarement  la  parole 
à la  convention , où , comme  nous  l'avons  dit , on 
ne  parlait  presque  plus,  il  se  faisait  souvent  en- 
tendre à leur  tribune,  et  ne  laissait  jamais  passer 
une  proposition  importante  sans  la  discuter , la  mo- 
difier ou  la  repousser.  En  cela,  sa  conduite  était 
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bien  mieux  calculée  que  celle  de  I)anU>n.  Rien  ne 
bleue  lee  hommes  el  ne  favorise  les  bruits  équi- 
voqucscoffluie  l'absence.  Danton,  négligent  comme 
un  génie  ardent  et  passionné  était  trop  peu  chex 
les  jacobins.  Quand  il  reparaissait,  il  était  réduit- 
1 se  justifier,  4 assurer  qu'il  serait  toujours  bon 
patriote,  4 dire  que  i si  quelquefois  il  usait  de 

> certains  ménagements  pour  ramener  des  esprits 

> faibles,  mais  excellents,  on  pouvait  être  assuré 

• que  son  énergie  n'en  était  pas  diminuée  ; qu'il 

• veillait  toujours  avec  la  même  ardeur  aux  in- 

• térêts  de  la  république,  et  qu'elle  serait  vic- 
1 torieuse.  i Vaines  et  dangereuses  excuses  ! Dès 
qu'on  s'explique,  dès  qu'on  se  justifie,  on  est  do- 
miné par  ceux  auxquels  on  s'adresse.  Robespierre, 
au  contraire,  toujours  présent,  toujours  prêt  4 
écarter  les  insinuations , n’était  jamais  réduit  4 se 
justifier;  il  prenait  au  contraire  le  ton  accusateur  ; 
il  gourmandait  scs  fidèles  jacobins,  et  il  avait  jus- 
tement saisi  ce  point  où  la  passion  qu'on  inspire 
étant  bien  prononcée , on  ne  fait  que  l'augmenter 
par  des  rigueurs. 

Ou  a vu  de  quelle  manière  il  traita  Jacques 
Roux,  qui  avait  proposé  une  pétition  contre  l'acte 
constitutionnel  ; il  en  faisait  de  même  dans  toutes 
les  circonstances  où  il  s'agissait  de  la  convention. 
Cette  assemblée  était  épurée,  disait-il;  elle  ne 
méritait  que  des  respects;  quiconque  l'accusait 
était  un  mauvais  citoyen.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic n'avait  sans  doute  pas  fait  tout  ce  qu'il  devait 
faire  (car  tout  en  les  défendant,  Robespierre  ne 
manquait  pas  de  censurer  ceux  qu'il  défendait)  ; 
mais  ce  comité  était  dans  une  meilleure  voie  ; l'at- 
taquer c'était  détruire  le  centre  nécessaire  de  tou- 
tes les  autorités,  affaiblir  l'énergie  du  gouverne- 
ment, et  compromettre  la  république.  Quand  on 
voulait  fatiguer  le  comité  ou  la  convention  de  pé- 
titions trop  répétées,  il  s'y  opposait  en  disant 
qu'on  usait  Tinfluence  des  jacobins,  et  qu'on  fai- 
sait perdre  le  temps  aux  dépositaires  du  pouvoir. 
Un  jour,  on  voulait  que  les  séances  du  comité  fus- 
sent publiques;  il  s'emporta  contre  cette  proposi- 
tion ; il  dit  qu’il  y avait  des  ennemis  cachés,  qui , 
sous  le  masque  du  patriotisme,  faisaient  les  pro- 
positions les  plus  incendiaires,  et  il  commença  4 
soutenir  que  l'étranger  payait  deux  espèces  de  con- 
spirateurs en  France  ; les  exagérés,  qui  poussaient 
tout  au  désordre,  et  les  modérés,  qui  voulaient 
tout  paralyser  par  la  mollesse. 

Le  comité  de  salut  public  avait  été  prorogé  trois 
fois;  le  10  juillet,  il  devait  être  prorogé  une  qna- 
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trième,  ou  renouvelé.  Le  8,  grande  séance  aux  Ja- 
cobins. De  toutes  parts,  on  dit  que  les  membres  dn 
comité  doivent  être  changés,  et  qu’il  ne  faut  pas 
les  proroger  de  nouveau , comme  on  l'a  fait  trois 
mois  de  suite.  — < Sans  doute,  dit  Bourdon,  lo 
comité  a de  bonnes  intentions,  je  ne  veux  pas 
l'inculper;  mais  un  malheur  attaché  4 rcspècc  hu- 
maine est  de  n’avoir  d'énergie  que  quelques  jours 
seulement.  Les  membres  actuels  dn  comité  ont 
déj4  passé  cette  époque  ; ils  sont  usés:  changeons- 
les.  Il  nous  faut  aujourd'hui  des  hommes  révola- 
tionnaires,  des  hommes  4 qui  nous  puissions  con- 
fier le  sort  de  la  république , et  qui  nous  en 
répondent  eorps  pour  corps.  • 

L'ardent  Chabot  succède  4 Bourdon,  f Le  comité, 
dit4l,  doit  être  renouvelé,  et  il  ne  faut  pas  souffrir 
une  nouvelle  prorogation.  Loi  adjoindre  quelques 
membres  de  plus,  reconnus  bons  patriotes,  ne  suf- 
firait pat,  car  on  en  a la  preuve  dans  ce  qui  est  ar- 
rivé. Couthon,  Saint-Just,  Jean-Bon-Saint-André, 
adjoints  récemment,  sont  annulés  par  leurs  collè- 
gues. Il  ne  faut  pas  non  plus  qu’on  renouvelle  le 
comité  au  scrutin  secret,  car  le  nouveau  ne  vau- 
drait pas  mieux  que  l'ancien,  qui  ne  vaut  rien  du 
tout.  J'ai  entendu  Mathieu,  poursuit  Chabot,  tenir 
les  discours  les  plus  inciviques  à la  société  des 
femmes  révolutionnaires.  Ramel  a écrit  4 Toulouse 
que  les  propriétaires  pourraient  seuls  sauver  la 
chose  publique,  et  qu'il  fallaitse  garder  deremettre 
les  armes  aux  mains  des  sans-colottes.  Cambon  est 
un  fou  qui  voit  tous  les  objets  trop  gros , et  s'en  ef- 
fraye eent  pas  4 l'avance.  Guytou-Morveau  est  un 
honnête  homme , un  quaker  qui  tremble  toujours. 
Delmas,  qui  avait  la  partie  des  nominations,  n'a 
fait  que  de  mauvais  choix,  et  a rempli  l'armée  de 
contre-révolutionnaires;  enfin  ce  comité  était  ami 
de  Lebrun,  et  il  est  ennemi  de  Bouchotte.  s 

Robespierre  s'empresse  de  répondre  4 Chabot, 
t À chaque  phrase , 4 chaque  mot,  dit-il,  du  dis- 
cours de  Chabot,  je  sens  respirer  le  patriotisme  le 
plus  pur;  mais  j'y  vois  aussi  le  patriotisme  trop 
exalté  qui  s’indigne  que  tout  ne  tourne  pas  au  gré 
de  ses  désirs,  qui  s’irrite  de  ce  que  le  comité  de 
salut  public  n'est  pas  parvenu  dans  ses  opérations 
4 une  perfection  impossible,  et  que  Chabot  ne  trou- 
vera nulle  part. 

a Je  le  crois  comme  lai , ce  comité  n'est  pas  com- 
posé d'hommes  également  éclairés,  également  ver- 
tueux ; mais  quel  corps  trouvera-t-il  composé  de 
cette  manière?  Empêchera-t-il  les  hommes  d'être 
sujets  4 l'erreur?  N'a-t-il  pas  vu  la  convention,  de- 
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poU  (|tt'«Ile  t vomi  de  son  sein  les  traîtres  qui  la 
déshonoraient,  reprendre  une  nouvelle  énergie , 
nne  grandeur  qui  lui  avait  été  étrangère  jusqu'à  ce 
joor,  un  caractère  plus  auguste  dans  sa  représen- 
tation? Cet  exemple  ne  sulfit-il  pas  pour  prouver 
qu'il  n'est  pas  toujenrs  nécessaire  de  détruire,  et 
qa’il  est  pins  prudent  quelquefois  de  s'en  tenir  i 
réformer? 

s Oni , sans  doute , il  est  dans  le  comité  de  salut 
pablie  des  hommes  capables  de  remonter  la  ma- 
chine et  de  donner  une  nouvelle  force  à ses  moyens. 
Il  ne  faut  que  les  y encourager.  Qui  oubliera  les 
services  que  ee  comité  a rendus  à la  chose  publique, 
les  nombreux  complots  qu'il  a découverts,  les 
benreni  aperçus  qne  noos  lui  devons,  les  vnes 
sages  et  profondes  qu'il  nous  a développées? 

> L'assemblée  n'a  point  créé  un  comité  de  salut 
pnblic  pour  l'influencer  elle-même , ni  pourdiriger 
ses  décrets;  mais  ce  comité  lui  a été  utile  pour 
démêler,  dans  les  mesures  proposées,  ce  qui  était 
bon  d'avec  ce  qui,  présenté  sous  nne  forme  sédui- 
sante, pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus 
dangereuses;  mais  il  a donné  les  premières  impul- 
sions i plusieurs  déterminations  essentielles  qui 
ont  sauvé  penl-être  la  patrie;  mais  il  lui  a sauvé  les 
inconvénients  d'un  travail  pénible,  souvent  infruc- 
tueux, en  lui  présentant  les  résultats,  heureuse- 
ment trouvés,  d'un  travail  qu'elle  ne  connaissait 
qu'à  peine , et  qui  ne  lui  était  pas  assez  familier. 

> Tout  cela  suflit  pour  prouver  qne  le  comité  de 
saint  public  n'a  pas  été  d'un  si  petit  secours  qu'on 
voudrait  avoir  l'air  de  le  croire.  Il  a fait  des  fautes 
sans  doute, est-ce  à moi  de  les  dissimuler?  Pen- 
efaerais-je  vers  l'indulgence,  moi  qui  crois  qu'on 
n'a  point  assez  fait  pour  la  patrie  quand  on  n'a  pas 
tout  fait?  Oni,  il  a fait  des  fautes,  et  je  veux  les  lui 
reprocher  avec  vous  ; mais  il  serait  impolitique  en 
ce  moment  d'appeler  la  défaveur  du  peuple  sur  un 
comité  qui  a besoin  d'être  investi  de  toute  sa  con- 
fiance, qui  est  chargé  de  grands  intérêts,  et  dont 
la  patrie  attend  de  grands  secours;  et,  quoiqu'il 
n’ait  pas  l'agrément  des  citoyennes  républicaines 
révolutionnaires , je  ne  le  crois  pas  moins  propre  à 
ses  importantes  opérations.  > 

Tonte  discussion  fut  fermée  après  les  réflexions 
de  Robespierre.  Le  surlendemain , le  comité  fut  re- 
nonvelé  et  réduit  à neuf  individus,  comme  dans 
Torigine.  Ses  nouveaux  membres  étaient  Barrère, 
Jean-Bon-Saint-Audré,  Gasparin,  Couthon,  Hé- 
ranlt-Sécfaelles,  Saint-Just,Thuriot,  Robert  Lindet, 
Prieur  de  la  Marne.  Tous  les  membres  accusés  do 


faiblesse  étaient  congédiés,  excepté  Barrère,  à qui 
sa  grande  facilité  à rédiger  des  rapports  et  i se 
plier  aux  circonstances  avait  fait  pardonner  le 
passé.  Robespierre  n’y  était  pas  encore , mais  avec 
quelques  jours  de  plus , avec  un  peu  plus  de  danger 
sur  les  frontières  et  de  terreur  dans  la  convention, 
il  allait  y arriver. 

Robespierre  eut  encore  plusieurs  autres  occa- 
sions d'employer  sa  nonrelle  politique.  La  marine 
commençant  à donner  des  inquiétudes,  on  ne  ces- 
sait de  se  plaindre  du  ministre  d'Albarade,  de  son 
prédécesseur  Monge,  de  l'état  déplorable  de  nos 
escadres,  qui,  revenues  de  Sardaigne  dans  les 
chantiers  de  Toulon,  ne  se  réparaient  pas , et  qui 
étaient  commandées  par  de  vieux  officiers  presque 
tons  aristocrates.On  se  plaignait  même  de  quelques 
individus  nouvellement  agrégés  au  bureau  de  la 
marine.  On  accusait  beaucoup  entre  autres  un 
nommé  Peyron,  envoyé  pour  réorganiser  l'armée 
à Toulon.  Il  n'avait  pas  fait,  disait-on,  ce  qu'il 
aurait  dé  faire  ; on  en  rendait  le  ministre  respon- 
sable, et  le  ministre  rejetait  la  responsabilité  sur  on 
grand  patriote,  qui  lui  avait  recommandé  Peyron. 
On  désignait  avec  affectation  ce  patriote  célèbre , 
sans  oser  le  nommer.  — Son  nom , s'écrient  plu- 
sieurs voix!  — Eh  bien,  reprend  le  dénonciateur, 
ce  patriote  célèbre,  c'est  Danton!  — A ces  mots, 
des  murmures  éclatent.  Robespierre  accourt  ; t Je 
demande,  dit-il,  que  la  farce  cesse  et  que  la  séance 
commence On  accuse  d’Albarade;  je  ne  le  con- 

nais que  par  la  voix  publique,  qui  le  proclame  un 
ministre  patriote;  mais  que  lui  reproche-t-on  ici? 
une  erreur.  Qnel  homme  n’en  est  pas  capable?  Un 
choix  qu'il  a fait  n’a  pas  répondu  à l'attente  géné- 
rale! Bouchotte  et  Pache  aussi  ont  fait  des  choix 
défectueux,  et  cependant  ce  sont  deux  vrais  répu- 
blicains, deux  sincères  amis  de  la  patrie.  Un  homme 
est  en  place,  il  suffit,  on  le  calomnie.  Eh  ! quand 
cesserons-nous  d'ajouter  foi  aux  contes  ridicules  ou 
perfides  dont  on  noos  accable  de  tontes  parts! 

> Je  me  suis  aperçu  qu'on  avait  joint  à cette  dé- 
nonciation assez  générale  du  ministre  une  dénon- 
ciation particulière  contre  Danton.  Serait-ce  lui 
qu'on  voudrait  vous  rendre  suspect?  Mais,  si , an 
lieu  de  décourager  les  patriotes  en  leur  cherdiant 
avec  tant  de  soin  des  crimes  où  il  existe  à peine  une 
erreur  légère , on  s'occupait  un  peu  des  moyens  de 
leur  faciliter  leurs  opérations,  de  rendre  leur  tra- 
vail plus  clair  et  moins  épineux,  cela  serait  plus 
honnête,  et  la  patrie  en  profiterait.  On  a dénoncé 
Bottcfaotte,  on  a dénoncé  Pache,  car  il  était  écrit 
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que  les  meilleurs  palriotes  seraient  dénoncés.  Il  est 
bien  temps  de  mettre  6n  4 ces  scènes  ridicules  et 
alTIigeantes  ; je  voudrais  que  la  société  des  jacobins 
s'en  tint  i une  série  de  matières  qu'elle  traiterait 
avec  fruit;  qu'elle  restreignit  le  grand  nombre  de 
celles  qui  s'agitent  dans  son  sein , et  qui , pour  la 
plupart,  sont  aussi  futiles  que  dangereuses.  > 

Ainsi,  Robespierre,  vovanl  le  danger  d'un  nou- 
veau débordement  des  esprits,  qui  aurait  anéanti 
tout  gouvernement,  s'efforçait  de  rattacher  les  ja- 
cobins autour  de  fa  convention,  des  comités  et  des 
vieux  patriotes.  Tout  était  pro6t  pour  lui  dans  cette 
politique  louable  et  utile.  En  préparant  la  puissance 
des  comités,  il  préparait  la  sienne  propre;  en  dé- 
fendant les  patriotes  de  même  date  et  de  même 
énergie  que  lui,  il  se  garantissait,  et  empêchait 
l'opinion  de  faire  des  victimes  4 sescètés;  il  pla- 
çait fort  au-dessous  de  lui  ceux  dont  il  devenait  le 
protecteur;  enfin  il  se  faisait,  par  sa  sévérité  même, 
adorer  des  jacobins,  et  se  donnait  une  haute  répu- 
tation de  sagesse.  En  cela,  Robespierre  ne  mettait 
d'autre  ambition  que  celle  de  tous  les  chefs  révolu- 
tionnaires, qui  jusque-là  avaient  voulu  arrêter  la 
révolution  an  point  où  ils  s'arrêuient  eux-mêmes  ; 
et  cette  politique,  qui  les  avait  tous  dépopularisés, 
ne  devait  pas  le  dépopulariser  lui,  parce  que  la 
révolution  approchait  du  terme  de  ses  dangers  et 
de  ses  excès. 

Les  députés  détenus  avaient  été  mis  en  accusa- 
tion immédiatement  après  la  mort  de  Marat,  et  on 
préparait  leur  jugement.  On  disait  déjà  qu'il  fallait 
faire  tomber  les  têtes  des  Bourbons  qui  restaient 
encore , quoique  ces  têtes  fussent  celles  de  deux 
femmes,  l'une  épouse,  l'antre  soeur  du  dernier 
roi  ; et  celle  de  ce  duc  d'Orléans,  si  fidèle  à la  révo- 
lution, et  aujourd'hui  prisonnier  à Marseille,  pour 
prix  de  ses  services. 

On  avait  ordonné  une  fête  pour  l'acceptation  de 
la  constitution.  Toutes  les  assemblées  primaires 
devaient  envoyer  des  députés  qui  viendraient  ex- 
primer leur  voeu,  et  se  réuniraient  au  champ  de 
la  fédération  dans  une  fête  solennelle.  La  date  n'en 
était  plus  fixée  an  14  juillet,  mais  au  10  août,  car 
la  prise  des  Tuileries  avait  amené  la  république  , 
tandis  que  la  prise  delà  Bastille,  laissant  subsister 
la  monarchie,  n'avait  aboli  que  la  féodalité.  Aussi 
les  républicains  et  les  royalistes  constitutionnels  se 
distinguaient-ils,  en  ce  que  les  uns  célébraient  le 
10  août,  et  les  autres  le  14  juillet. 

Le  fédéralisme  expirait,  et  l'acceptation  de  la 
constitution  était  générale.  Bordeaux  gardait  tou- 
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jours  la  plus  grande  réserve,  ne  faisait  ancun  acte 
décisif  ni  de  soumission  ni  d'hostilité,  maia  accep- 
tait la  constitution.  Lyon  poursuivait  les  procé- 
dures évoquées  au  tribunal  révolutionnaire  ; mais, 
rebelle  en  ce  point  seul,  il  se  soumettait  quant  aux 
autres,  et  adhérait  aussi  à la  constitution.  Marseille 
seule  refusait  son  adhésion.  Mais  sa  petite  armée, 
déjà  séparée  de  celle  du  Languedoc,  venait,  dans 
les  derniers  jours  de  juillet , d'être  chassée  d'Avi- 
gnon , et  de  repasser  la  Durance.  Ainsi  le  fédéra- 
lisme était  vaincu,  et  la  constitution  triomphante. 
Mais  le  danger  s'aggravait  sur  les  frontières;  il  de- 
venait imminent  dans  la  Vendée,  sur  le  Rhin  et 
dans  le  Nord  ; de  nouvelles  victoires  dédomma- 
geaient les  Vendéens  de  leur  échec  devant  Nantes; 
et  Mayence,  Valenciennes,  étaient  pressées  plus 
vivement  que  jamais  par  l'ennemi. 

Nous  avons  interrompu  notre  récit  des  événe- 
ments militaires  au  moment  où  les  Vendéens,  re- 
poussés de  Nantes,  rentrèrent  dans  leur  pays,  et 
nous  avons  vu  Biron  arriver  à Angers,  après  la 
délivrance  de  Nantes,  et  convenir  d'un  plan  avec 
le  général  Canclaux.  Pendant  ce  temps,  Wester- 
mann  s'était  rendu  à Niort  avec  la  légion  germa- 
nique, et  avait  obtenu  de  Biron  la  permission  de 
s'avancer  dans  l'intérieur  du  pays.  Westermann 
était  ce  même  Alsacien  qui  s'était  distingué  au 
lOaoùt,  et  avait  'écidéle  succèsdecctte  journée; 
qui,  ensuite,  avait  servi  glorieusement  sous  Du- 
mouriei,  s'était  lié  avec  lui  et  avec  Danton,  et  fut 
enfin  dénoncé  par  Marat,  qu'il  avait  bétonné, 
dit-on , pour  diverses  injures.  Il  était  du  nombre 
de  ces  patriotes  dont  on  reconnaissait  les  grands 
services,  mais  auxquels  on  commençait  à repro- 
cher les  plaisirs  qu'ils  avaient  pris  dans  la  révolu- 
tion, et  dont  on  se  dégoûtait  déjà,  parce  qu'ils 
exigeaient  de  la  discipline  dans  les  armées,  des 
connaissances  dans  les  officiers,  et  ne  voulaient  pas 
exclure  tout  général  noble,  ni  qualifier  de  traître 
tout  général  battu.  ^Vestermann  avait  formé  une 
légion  dite  germanique , de  quatre  ou  cinq  mille 
hommes,  renfermant  infanterie,  cavalerie  et  artil- 
lerie. A la  tête  de  celte  petite  armée,  dont  il  s'était 
rendu  maître , et  où  il  maintenait  une  discipline 
sévère,  il  avait  déployé  la  plus  grande  audace  et 
fait  des  exploits  brillants.  Transporté  dans  la  Ven- 
dée avec  sa  légion,  il  l'avait  réorganisée  de  nou- 
veau , et  en  avait  chassé  les  lâches  qui  étaient  allés 
le  dénoncer.  Il  témoignait  un  mépris  très-haut 
pour  ces  bataillons  informes  qui  pillaient  et  déso- 
laient le  pays;  il  aOiebait  les  mêmes  sentiments 
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que  Biron,  et  était  rangé  avec  lui  parmi  les  aristo- 
crates militai  rcs.  Le  ministrede  la  guerre  Boucliotle 
avait,  comme  on  l'a  vu  , répandu  ses  agents  jaco- 
bins et  Cordeliers  dans  la  Vendée.  Là,  ils  riva- 
lisaient avec  les  représentants  et  les  généraux,  au- 
torisaient les  pillages  et  les  vexations  sous  le  titre 
de  réquisitions  de  guerre,  et  l'indiscipline  sous 
prétexte  de  défendre  le  soldat  contre  le  despotisme 
des  officiers.  Le  premier  commis  delà  guerre,  sous 
Bouchotte,  était  Vincent,  jeune  cordclier  fréné- 
tique, l'esprit  le  plus  dangereux  et  le  plus  turbu- 
lent de  cette  époque;  il  gouvernait  Bouchotte, 
faisait  tous  les  choix,  et  poursuivait  les  généraux 
avec  une  rigueur  extrême.  Ronsin,  cet  ordonnateur 
envoyé  à Dumouricz,  lorsque  scs  marchés  furent 
annulés,  était  l'ami  de  Vincent  et  de  Bouchotte, 
et  le  chef  de  leurs  agents  dans  la  Vendée , sous  le 
titre  d'adjoint-ministre.  Sous  lui  se  trouvaient  les 
nommés  Momoro,  imprimeur,  Graromont,  comé- 
dien, et  plusieurs  autres  qui  agissaient  dans  le 
même  sens  etavcc  la  même  violence.  Westermann, 
déjà  peu  d'accord  avec  eux,  se  les  aliéna  tout  à 
fait  par  un  acte  d'énergie.  Le  nommé  Rossignol, 
ancien  ouvrier  orfèvre , qui  s'était  fait  remarquer 
au  30  juin  et  au  10  aodt,  et  qui  commandait  l'un 
des  bataillons  de  la  formation  d'Orléans , était  du 
nombre  de  ces  nouveaux  officiers  favorisés  par  le 
ministère  cordelier.  Étant  un  jour  à boire  avec  des 
soldats  de  Westermann , il  disait  que  les  soldats  ne  | 
devaient  pas  être  les  esclaves  des  officiers,  que 
Biron  était  un  ci-devant,  un  traître,  et  que  l'on 
devait  chasser  les  bourgeois  des  maisons  pour  y 
loger  les  troupes.  Westermann  le  fit  arrêter,  et  le 
livra  aux  tribunaux  militaires.  Ronsin  se  bâta  de  le 
réclamer,  et  envoya  tout  de  suite  i Paris  une  dénon- 
ciation contre  Westermann. 

Westermann , sans  s'inquiéter  de  cet  événement, 
SC  mit  en  marche  avec  sa  légion  pour  pénétrer 
jusqu'au  cœur  même  de  la  Vendée.  Parlant  du  côté 
opposé  à la  Loire,  c'est-à-dire  du  midi  du  théâtre 
de  la  guerre,  il  s'empara  d'abord  de  Parthenay, 
puis  entra  dans  Amaillou,  et  mil  le  feu  dans  ce 
dernier  bourg,  pour  nser  de  représailles  envers 
M.  de  Lescure.  Celui-ci,  en  effet,  en  entrant  à 
Parthenay,  avait  exercé  des  rigueurs  contre  les 
habilanu,  qui  étaient  accusés  d'esprit  révolution- 
naire. Weslcrnunn  fit  enlever  tous  les  habitants 
d'Amaillou  et  les  envoya  à ceux  de  Parthenay, 
comme  dédommagement;  il  brûla  ensuite  le  châ- 
teau de  Clisson , appartenant  à Lescure , cl  répan- 
dit partout  la  terreur  par  sa  marche  rapide  et  le 
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bruit  exagéré  de  scs  exécutions  militaires.  Wes- 
termann n'était  pas  crncl,  mais  il  commença  ces 
désastreuses  représailles  qui  ruinèrent  les  pays 
neutres,  accusés  par  chaque  parti  d'avoir  favorisé 
le  parti  contraire.  Tout  avait  fui  jusqu'à  Chàlillon, 
où  s'étaient  réunis  les  familles  des  chefs  vendéens 
et  les  débris  de  leurs  armées.  Le  3 juillet,  Wes- 
termann ne  craignant  pas  de  se  hasarder  au  centre 
du  pays  insurgé , entra  dans  Chàtillon , et  en  chassa 
le  conseil  supérieur  et  l'élal-major,  qui  y siégeaient 
comme  dans  leur  capitale.  Le  bruit  de  cet  exploit 
audacieux  se  répandit  au  loin  ; mais  la  position  de 
Westermann  était  hasardée.  Les  chefs  vendéens 
s'élaicnl  repliés,  avaient  sonné  le  tocsin,  rassem- 
blé une  armée  considérable,  et  se  disposaient  à 
surprendre  Westermann  du  cêté  où  il  s'y  attendait 
le  moins.  Il  avait  placé  sur  un  moulin  et  hors  de 
Chàtillon  un  poste  qui  commandait  tous  les  envi- 
rons. Les  Vendéens,  s'avançant  à la  dérobée,  sui- 
vant leur  tactique  ordinaire,  entourent  ce  poste  et 
se  mettent  à l'assaillir  de  toutes  parts.  Westermann, 
averti  un  peu  tard,  s'empresse  de  le  faire  soutenir, 
mais  les  détachements  qu'il  envoie  sont  repoussés 
et  ramenés  dans  Chàtillon.  L'alarme  se  répand 
alors  dans  l'armée  républicaine;  elle  abandonne 
Chàlillon  en  désordre  ; et  Weslerm.ann  lui-même , 
après  avoir  fait  des  prodiges  de  bravoure,  est  em- 
porté dans  la  fuite , cl  obligé  de  se  sauver  à la 
I hâte , en  laissant  derrière  lui  un  grand  nombre 
d'hommes  morts  on  prisonniers.  Cet  échec  causa 
autant  de  découragement  dans  les  esprits,  que  la 
témérité  et  le  succès  de  l'expédition  avaient  causé 
de  présomption  cl  d'espérance. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaicnlàCbàtillon, 
Biron  venait  de  convenir  d'un  plan  avec  Caudaux. 
Ils  devaient  descendre  tous  deux  jusqu'à  Nantes, 
balayer  la  rive  gauche  de  la  Loire , tourner  ensuite 
vers  Machecoul,  donner  la  main  à Boulard,  qui 
partirait  des  Sables,  et,  après  avoir  ainsi  séparé 
les  Vendéens  de  la  mer,  marcher  vers  la  haute 
Vendée  pour  soumettre  tout  le  pays.  Les  représen- 
tants ne  voulurent  pas  de  ce  plan;  ils  prétendirent 
qu'il  fallait  partir  du  point  même  où  l'on  était, 
pour  pcnélrcr  dans  le  pays,  marcher  en  consé- 
quence sur  les  ponts  de  Cé  avec  les  troupes  réunies 
à Angers,  et  se  faire  appuyer  vis-à-vis  par  une 
colonne  qui  s'avancerait  de  Niort.  Biron,  se  voyant 
contrarié,  donna  sa  démission.  Mais,  dans  ce  mo- 
ment même,  on  apprit  la  déroule  de  Chàtillon, 
et  on  imputa  tout  à Biron.  On  lui  reprocha  d'avoir 
laissé  assiéger  Nantes,  cl  de  n'avoir  pas  secondé 
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Weslcriuann.  Sur  U clénonciiilioii  do  Honsiii  el  de 
ce»  af^enu,  il  fut  mandé  i la  barre  : Wcsterroann  ; 
fui  mis  en  jugement,  et  Rossignol  élargi  sur-le-  j 
champ.  Tel  était  le  sort  des  généraux  dans  la  Ven- 
dée, au  milieu  des  agents  jacobins. 

Le  général  Labarolière  prit  le  commandement 
des  troupes  laissées  é Angers  par  Biron,  et  se  dis- 
posa, selon  le  voeu  des  représentants,  à s’avancer 
dans  le  pays  par  les  ponts  de  Cé.  Après  avoir  laissé 
quatorze  cents  hommes  à Saumur,  el  quinze  cents 
aux  ponts  de  Cé,  il  se  porta  vers  Brissac,  où  il  | 
plaça  un  poste  pour  assurer  ses  communications. 
Celte  armée  indisciplinéecommii  les  plus alfrenses 
dévastations  sur  un  pays  dévoué  à la  république.  i 
Le  13  juillet,  elle  fut  attaquée  au  camp  de  Fline 
par  vingt  mille  Vendéens.  L'avant-garde,  composée  | 
de  troupes  régulières,  résista  avec  vigueur.  Ce-  | 
pendant  le  corps  de  bataille  allait  céder,  lorsque  ! 
les  Vendéens,  plus  prompts  à lâcher  le  pied,  se  | 
retirèrent  en  désordre.  Les  nouveaux  bataillons 
montrèrent  alors  un  peu  plus  d’ardeur;  et,  pour 
les  encourager,  on  leur  donna  des  éloges  qui  n’é- 
taient mérités  que  par  l’avant-garde.  I.ie  17,  on 
s’avança  près  do  Vihiers;  et  une  nouvelle  attaque, 
reçue  et  soutenue  avec  la  même  vigueur  par  l’a- 
vant-garde, avec  la  même  hésitation  par  la  masse 
de  l’armée,  fut  repoussée  de  nouveau.  On  arriva 
dans  le  jour  à Vihiers  même.  Plusieurs  généraux,  | 
pensant  que  ces  bataillons  d’Orléans  étaient  trop 
mal  organisés  pour  tenir  la  campagne , el  qu’on  ne 
pouvait  pas,  avec  une  telle  armée,  rester  an  mi- 
lieu du  pays,  étaient  d’avis  de  se  retirer.  Labaro- 
lière décida  qu’il  fallait  attendre  â Vihiers,  et  se 
défendre  si  on  y était  attaqué.  1.0  18,  â une  henre 
après  midi,  les  Vendéens  se  présentent;  l’avant-  . 
garde  républicaine  se  conduit  avec  la  même  va-  ! 
leur;  mais  le  reste  de  l’armée  chancelle  â la  vue  j 
de  l’ennemi,  et  se  replie  malgré  les  efforts  des 
généraux.  Les  bataillons  de  Paris,  aiment  mieux 
crier  à la  trahison  que  de  se  battre,  se  retirent  en 
désordre.  La  confusion  devient  générale  ; Santerre, 
qui  s’était  jeté  dans  la  mêlée  avec  le  pins  grand 
courage,  manque  d’être  pris.  1.0  représentant  Bour- 
boue  court  le  même  danger,  el  l’armée  fuit  si  vite 
qu'elle  est  en  quelques  heures  â Saumur.  La  divi- 
sion de  Niort,  qui  allait  se  mettre  en  mouvement, 
s’arrêta;  et  le  90,  il  fût  décidé  qu’elle  allcndrail 
la  réorganisation  de  la  colonoede  Saumur.  Comme 
il  fallait  que  quelqu’un  répondit  de  la  défaite , 
Rousin  et  ses  sgeuts  dénoncèreut  le  chef  d’état- 
major  Berthier,  et hi général  Menou,  qui  passaient 
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tous  deux  pour  être  aristocrates,  parce  qu’ils  re- 
commandaient la  discipline.  Berthier  et  Menou 
furent  aussilêt  mandés  à Paris,  comme  l’avaient 
été  Biron  el  Weslermann. 

Tel  avait  été  jusqu’à  celte  époque  l'étal  de  celte 
guerre.  Les  Vendéens  se  levant  tout  â coup  en 
avril  el  en  mai  avaient  pris  Thouars,  Loudun, 
Doué,  Saumur,  grâce  à la  mauvaise  qualité  des 
troupes  composées  de  nouvelles  recrues.  Descen- 
dus jusqu’à  Nantes  en  juin , ils  avaient  été  repons- 
sés  de  Nantes  parCanclaux,  des  Sables  par  Boulard, 
deux  généraux  qui  avaient  su  introduire  parmi 
leurs  soldats  l’ordre  et  la  discipline.  Westermann , 
agissant  avec  audace,  et  ayant  quelques  bonnes 
troupes,  avait  pénétré  jusqu’à  Châlillon  vers  les 
premiers  jours  de  juin;  mais,  trahi  par  les  habi- 
tants, surpris  par  les  insurgés,  il  avait  essayé  une 
déroule;  enfin  la  colonne  de  Tonrs,  voulant  s'a- 
vancer dans  le  pays,  avec  les  bataillons  d'Orléans, 
avait  épronvé  le  sort  ordinaire  aux  armées  désor- 
ganisées. A la  fin  de  juillet,  les  Vendéens  domi- 
naient donc  dans  tonte  l’étendue  de  leur  territoire. 
Quant  au  brave  et  malheureux  Biron,  accusé  de 
n’êire  pas  à Nantes  tandis  qu'il  visitait  la  basse 
Vendée,  de  n'êlre  pas  anprès  de  Weslermann, 
tandis  qu’il  arrêtait  un  plan  avec  Canclanx,  con- 
trarié, interrompu  dans  toutes  ses  opérations,  il 
venait  d’être  enlevé  à l’armée,  sans  avoir  eu  le 
temps  d’agir,  et  n’y  avait  paru  que  pour  y être 
continnellement  accusé.  Canclaui  restait  à Nantes; 
mais  le  brave  Boulard  ne  commandait  plus  aux 
Sables,  et  les  deux  bataillons  de  la  Gironde  ve- 
naient de  se  retirer.  Tel  est  donc  le  tableau  de  la 
Vendée  en  juillet  : démnte  de  toutes  les  colonnes 
dans  le  haut  pays  ; plaintes , dénonciations  des 
agents  ministériels  contre  les  généraux  prétendus 
aristocrates,  et  plaintes  des  généraux  contre  les 
désorganisatenrs  envoyés  par  le  ministère  el  les 
jacobins. 

A l’Est  et  an  Nord , les  sièges  de  Mayence  el  de 
Valenciennes  faisaient  des  progrès  alarmants. 

Mayence , placée  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  du 
côté  de  France,  et  vis-à-vis  l’enibouchure  fin  Mcin, 
forme  nn  grand  arc  de  cercle  dont  le  Rhin  pent 
être  considéré  comme  la  corde.  Un  faubourg  con- 
sidérable , celui  de  Cassel , jeté  sur  l’antre  rive , 
communique  avec  la  place  par  un  pont  de  bateaux. 
L’tle  de  Petersan , située  an-dessous  de  Mayence , 
remonte  dans  le  Oeuve , et  sa  pointe  s'avance  assez 
haut  pour  battre  le  pont  de  bateaux , et  prendre 
les  défenses  de  la  place  à revers.  Du  cAlé  du  fleuve. 
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Mayence  n'esl  protégée  que  par  une  muraille  en 
briques;  mais,  du  cdté  de  la  terre,  elle  est  extrê- 
mement rortifiée.  En  partant  de  la  rive,  1 la  hauteur 
de  la  pointe  de  Petersau , elle  est  défendue  par  une 
enceinte  et  par  un  fossé,  dans  lequel  le  ruisseau  de 
Zalbach  coule  pour  se  rendre  dans  le  Rhin.  A l'ex- 
trémité de  ce  fossé,  le  fort  de  Haupstein  prend  le 
fossé  en  long,  et  joint  la  protection  de  ses  feux  é 
celle  des  eaux.  A partir  de  ce  point,  l'enceinte  con- 
tinue et  va  rejoindre  le  cours  supérieur  du  Rhin; 
mais  le  fossé  se  trouve  interrompu,  et  il  est  rem- 
placé par  une  double  enceinte  parallèle  à la  pre- 
mière. Ainsi,  de  ce  cAté,  deux  rangs  de  murailles 
exigent  un  double  siège.  La  citadelle,  liée  A la 
double  enceinte,  vient  encore  enaugmenlerla  force. 

Telle  était  Mayence  en  1705,  avant  mémo  que 
les  fortifications  en  eussent  été  perfectionnées.  La 
garnison  s'élevait  A vingt  mille  hommes,  parce  que 
le  général  Schaal , qui  devait  se  retirer  avec  une 
division,  avait  été  rejeté  dans  la  place  et  n'avait  pu 
rejoindre  l'armée  de  Custine.  Les  vivres  n'étaient 
pas  proportionnés  A cette  garnison.  Dans  l'incerti- 
tude de  savoir  si  on  garderait  on  non  Mayence,  on 
s'était  peu  bété  de  l'approvisionner.  Custine  en 
avait  enfin  donné  l'ordre.  Les  juifs  s'étalent  pré- 
sentés, mais  ils  offraient  un  marché  astucieux;  ils 
voulaient  que  tous  les  convois  arrêtés  en  route  par 
l'ennemi  leur  fussent  payés.  Rewbell  et  Merlin  re- 
fusèrent ce  marché , de  crainte  que  les  jnifs  ne 
fissent  eux-mêmes  enlever  les  convois.  Néanmoins 
les  grains  ne  manquaient  pas,  mais  on  prévoyait 
que  si  les  moulins  placés  sur  le  fleuve  étaient  dé- 
tmits,  la  mouture  deviendrait  impossible.  La 
viande  était  en  petite  quantité,  et  les  fonirages 
surtout  étaient  absolument  insuffisants  pour  les 
trois  mille  chevaux  de  la  garnison.  L’artillerie  se 
composait  de  cent  trente  pièces  en  bronze,  et  de 
soixante  en  fer,  qu'on  avait  trouvées,  et  qui  étaient 
fort  mauvaises;  les  Français  en  avaient  apporté 
quatre-vingts  en  bon  état.  Les  pièces  de  rempart 
existaient  donc  en  assez  grand  nombre , mais  la 
poudre  n’était  pas  en  quantité  suffisante.  Le  savant 
et  héroïque  Meunier,  qui  avait  exécuté  les  travaux 
de  Cherbourg,  fut  chargé  de  défendre  Cassel  et 
les  postes  de  la  rive  droite  ; Doyré  dirigeait  les 
travaux  dans  le  corps  de  la  place;  Aubert-Dubayet 
et  Kléber  commandaient  les  troupes  ; les  représen- 
tants Merlin  et  Rewbell  animaient  la  garnison  de 
leur  présence.  Elle  campait  dans  l'intervalle  des 
deux  enceintes,  et  occupait  au  loin  des  postes  très- 
avancés.  Elle  était  animée  dn  ramilenr  esprit , avait 
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grande  confiance  dans  la  place,  dans  ses  chefs, 
dans  ses  forces;  et,  de  plus,  elle  savait  qu’elle  avait 
A défendre  un  point  très-important  pour  le  salut  de 
la  France. 

Le  général  Scbœnfeld , campé  sur  la  rive  droite, 
cernait  Cassel  avec  dix  mille  liessois.  Les  Autri- 
chiens et  les  Prussiens  réunis  faisaient  la  grande 
attaque  de  Mayence.  Les  Autrichiens  occupaient  la 
droitedesassiégeants.  Enfacedeladoiibleenccinte, 
les  Prussiens  formaient  le  centre  de  Marienbouig; 
là  se  trouvait  le  quartier  général  du  roi  de  Prusse. 
La  gauche,  composée  encore  de  Prussiens,  rampait 
en  face  du  Haupstein,  et  du  fossé  inondé  par  les 
eaux  du  ruisseau  de  Zalbach.  Cinquante  mille 
hommes  A peu  près  composaient  cette  armée  de 
siège.  Le  vieux  Kaikreuth  la  dirigeait.  Brunswick 
commandait  le  corps  d'observation  du  cAté  des 
Vosges,  oA  il  s'entendait  avec  Wurmser  pour  pro- 
téger cette  grande  opération.  La  grosse  artillerio 
de  siège  manquant,  on  négocia  avec  les  états  de 
Hollande,  qui  vidèrent  encore  une  partie  de  leurs 
arsenaux , pour  aider  les  progrès  de  leurs  voisins 
les  plus  redoutables. 

L’investissement  commença  en  avril.  En  atten- 
dant les  convois  d’artillerie,  l’offensive  appartint  A 
la  garnison,  qui  ne  cessa  de  faire  les  sorties  les 
plus  vigoureuses.  Le  il  avril,  et  quelques  jours 
après  l'investissement , nos  généraux  résolurent 
d'essayernne  surprise  contre lesdix mille Hessois, 
qui  s'étaient  trop  étendus  sur  la  rive  droite.  Le  11, 
dans  la  nuit,  ils  sortirent  de  Cassel  sur  trois  co- 
lonnes. Meunier  marcha  devant  lui  sur  Hochein; 
lesdenx  autres  colonnes  descendirent  la  rive  droite 
vers  Biberik;  mais  un  coup  de  fusil,  parti  A l'im- 
proviste  dans  la  colonne  du  général  Schaal,  répan- 
dit la  confusion.  Les  troupes , toutes  neuves  encore , 
n'avaient  pat  l'aplomb  qu’elles  acquirent  bientAt 
sous  leurs  généraux.  Il  fallut  se  retirer.  Kléber, 
avec  sa  colonne,  protégea  la  retraite  de  la  manière 
la  plus  imposante.  Cette  sortie  valut  aux  assiégés 
quarante  boeufs  ou  vaches , qui  furent  salés. 

Le  10,  les  généraux  ennemis  voulaient  faire  en- 
lever le  poste  de  Weissenau  , qui , placé  près  du 
Rhin  et  A la  droite  de  leur  attaque,  les  inquiétait 
beaucoup.  Les  Français,  malgré  l’incendie  du  vil- 
lage , se  retranchèrent  dans  un  cimetière  ; le  re- 
présentant Merlin  s'y  plaça  avec  eux,  et,  par  des 
prodiges  de  valeur,  ils  conservèrent  le  poste. 

Le  , les  Prussiens  dépêchèrent  un  faux  par- 
lementaire, qui  se  disait  envoyé  par  le  général  de 
l'armée  du  Rhin  pour  engager  la  garnison  A se 
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rendre.  Les  généraux,  les  représentanis,  les  sol- 
dats déjà  aitaclics  à la  place,  et  convaincus  qu’ils 
rendaient  un  grand  service  en  arrêtant  l'année  du 
Rhin  sur  la  frontière,  repoussèrent  toute  proposi- 
tion. Le  5 mai , le  roi  de  l'russe  voulut  faire  prendre 
un  poste  delà  rive  droite  vis-à-vis  Cassel,  celui  de 
Kostein.  Meunier  le  défendait.  L'.vttaquc , tentée 
te  3 niaiavecune  grande  opiniâtreté,  et  recommen- 
cée le  8,  fut  repoussée  avec  une  perte  considérable 
pour  les  assiégeants.  Meunier,  de  son  cété,  essaya 
l'attaque  des  Iles  placées  à l'embouchure  du  Mein; 
il  les  prit,  les  perdit  ensuite,  et  déploya  à chaque 
occasion  la  plus  grande  audace. 

Le  30  mai,  les  Français  résolurent  une  sortie 
générale  sur  Maricnbourg,où  était  le  roi  Frédéric- 
Guillaume.  Favorisés  par  la  nuit,  six  mille  hommes 
pénétrèrent  à travers  la  ligne  ennemie,  s’empa- 
rèrent des  retranchements,  et  arrivèrent  jusqu'au 
quartier  général.  Cependant  l'alarme  répandue  leur 
mit  toute  l'armée  sur  les  bras  ; ils  rentrèrent  après 
avoir  perdu  beaucoup  de  leurs  braves.  Le  lende- 
main, le  roi  de  Prusse,  courroucé,  fit  couvrir  la 
place  de  feux.  Ce  même  jour.  Meunier  faisait  une 
nouvelle  tentative  sur  l'une  des  Iles  du  Mein.  RIessé 
au  genou,  il  expira,  moins  de  sa  blessure  que  de 
l'irritation  qu’il  éprouvait  d'ètre  obligé  de  quitter 
les  travaux  du  siège.  Toute  la  garnison  assista  .à 
ses  funérailles;  le  roi  de  Prusse  fit  suspendre  le  feu 
pendant  qu'on  rendait  les  derniers  honneurs  à ce 
héros,  et  le  fit  saluer  d'une  salve  d'artillerie.  Le 
corps  fut  déposé  à la  pointe  du  bastion  de  Cassel, 
qu'il  avait  fait  élever. 

Les  grands  convois  étaient  arrivés  de  Hollande. 
Il  était  temps  de  commencer  les  travaux  du  siège. 
Un  olficier  prussien  conseillait  de  s'emparer  de  l'ile 
de  Petersan,  dont  la  pointe  remontait  entre  Cassel 
et  Mayence,  d'y  établir  des  batteries,  de  détruire 
le  pont  de  bateaux  et  les  moulins,  et  de  donner 
l'assaut  à Cassel,  une  fois  qu'on  l'aurait  isolé  et 
privé  des  secours  de  la  place.  Il  proposait  ensuite 
de  se  diriger  vers  le  fossé  où  coulait  laZalbacb,de 
s'yjctcrsousia  protection  des  batteries  de  Petersan 
qui  enfileraient  ce  fossé,  et  de  tenterun  assaut  sur 
ce  front,  qui  n'était  formé  que  d'une  seule  enceinte. 
Le  projet  était  hardi  et  périlleux,  car  il  fallait  dé- 
barquer à Petersau,  puis  se  jeter  dans  un  fossé  au 
milieu  des  eaux  et  sous  le  feu  du  Haupstein;  mais 
aussi  les  résultats  devaient  être  très-prompts.  On 
aima  mieux  ouvrir  la  tranchée  du  côté  de  la  double 
enceinte,  et  vis-à-vis  la  citadelle,  sauf  à faire  un 
double  siège. 
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Le  10  juin,  une  première  parallèle  fut  tracée  h 
huit  cents  pas  de  la  première  enceinte.  Les  assiégés 
mirent  le  désordre  dans  les  travaux;  il  fallut  re- 
culer. Le  18,  une  antre  parallèle  fut  tracée  beau- 
coup plus  loin,  c'est-à-dire  à quinze  cents  pas,  et 
I cette  distance  excita  les  sarcasmes  de  ceux  qui 
I avaient  proposé  l'attaque  hardie  par  l'Ilc  de  Peter- 
; San.  Du  au  â3,  on  se  rapprocha;  on  s'établit  à 
huit  cents  pas , et  on  éleva  des  batteries.  Les  assié- 
gés interrompirent  encore  les  travaux  et  enclonè- 
rent  les  canons;  mais  ils  furent  enfin  repoussés  et 
accablés  de  feux  continuels.  Le  28  et  le  29,  deux 
cents  pièces  étaient  dirigées  sur  la  place, et  la  cou- 
vraient de  projectiles  de  toute  espèce.  Des  batteries 
flottantes,  placées  sur  le  Rhin,  incendiaient  l'in- 
térieur de  la  ville  par  le  cété  le  plus  ouvert,  et 
lui  causaient  un  dommage  considérable. 

Cependant  la  dernière  parallèle  n’était  pas  en- 
core ouverte,  la  première  enceinte  n'était  pas  en- 
core franchie,  et  la  garnison  pleine  d’ardeur  ne 
songeait  point  à se  rendre.  Pour  se  délivrer  des 
batteries  flottantes,  de  braves  Français  se  jetaient 
à la  nage,  et  allaient  couper  les  câbles  des  bateaux 
ennemis.  On  en  vit  un  amener  à la  nage  un  bateau 
chargé  de  quatre-vingts  soldats,  qui  furent  faits 
prisonniers. 

Mais  la  détresse  était  au  comble.  Les  moulins 
avaient  été  incendiés,  et  il  avait  fallu  recourir, 
pour  moudre  le  grain , à des  moulins  à bras.  Encore 
les  ouvriers  ne  voulaient-ils  pas  y travailler,  parce 
que  l'ennemi,  averti,  ne  manquait  pas  d'accabler 
d'obus  le  lieu  où  ils  étaient  placés.  D'ailleurs  on 
manquait  presque  tout  à fait  de  blé;  depuis  long- 
temps on  n’avait  plus  que  de  la  chair  de  cheval  ; 
les  soldats  mangeaient  des  rats,  et  allaient  sur  les 
bords  du  Rhin  pêcher  les  chevaux  morts  que  le 
fleuve  entraînait.  Cette  nourriture  devint  funeste 
à plusieurs  d'entre  eux  ; il  fallut  la  leur  défendre, 
et  les  empêcher  même  de  la  rechercher , en  plaçant 
des  gardes  an  bord  du  Rhin.  Un  chat  valait  six 
francs  ; la  chair  de  cheval  mort  quarante-cinq  sous 
la  livre.  Les  officiers  ne  se  traitaient  pas  mieux  que 
les  soldats,  et  Aubert-Dubayet,  invitant  à dîner 
son  état-major,  lui  fit  servir,  comme  régal,  un 
chat  flanqué  de  douze  souris.  Ce  qu'il  y avait  de 
plus  douloureux  pour  cette  malheureuse  garnison, 
c'était  la  privation  absolue  de  toute  nouvelle.  Les 
communications  étaient  si  bien  interceptées , que 
depuis  trois  mois  elle  ignorait  absolument  ce  qui 
SC  passait  en  France.  Elle  avait  essayé  de  faire  con- 
naître sa  détresse,  tantêt  par  une  dame  qui  allait 
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voyager  en  Suisse,  UntAt  par  un  prêtre  qui  avait 
pris  le  chemin  des  Pays-Bas,  lantdt  enfin  par  un 
espion  qui  devait  traverser  le  camp  ennemi.  Mais 
aucune  de  ces  dépêches  n'élail  parvenue.  Espérant 
que  peut-être  on  songeait  ê leur  envoyer  des  nou- 
velles do  haut  Rhin,  au  moyen  de  honteilles  jetées 
dans  le  fleuve,  les  assiégés  y placèrent  des  filets. 
Ils  les  levaient  chaque  jour,  mais  ils  n'y  trouvaient 
jamais  rien.  Les  Prussiens , qui  avaient  pratiqué 
toute  espèce  de  ruses,  avaient  fait  imprimer  i 
Francfort  de  faux  Motùtmrt,  portant  que  Dnmou- 
riex  avait  renversé  la  convention , et  que  Louis XVII 
régnait  avec  une  régence.  Les  Prussiens  placés 
aux  avant-postes  transmettaient  ces  faux Mmitcurs 
aux  soldats  de  la  garnison;  et  cette  lecture  répan- 
dait les  plus  grandes  inquiétudes,  et  ajoutait  aux 
souifrances  qu'on  endurait  déjà  la  douleur  de  dé- 
fendre peut-être  une  cause  perdue.  Cependant  on 
attendait  en  se  disant  : L'armée  du  Rhin  va  bien- 
tôt arriver.  Quelquefois  on  disait  : Elle  arrive. 
Pendant  une  nuit,  on  entend  une  canonnade  vi- 
goureuse très-loin  de  la  place.  On  s'éveille  avec 
joie,  on  court  aux  armes,  et  on  s'apprête  à marcher 
vers  le  canon  français,  et  .à  mettre  l'ennemi  entre 
deux  feux.  Vain  espoir!  le  bruit  cesse,  et  l'armée 
libératrice  ne  parait  pas.  Enfin  la  détresse  était 
devenue  si  insupportable  que  deux  mille  habitants 
demandèrent  à sortir.  Aubert -Dukiyet  le  leur 
permit;  mais  ils  ne  furent  pas  j'cçns  par  les  assié- 
geants, restèrent  entre  deux  feux,  et  périrent  en 
partie  sons  les  murs  de  la  place.  Le  matin,  on  vit 
les  soldats  rapporter  dans  leurs  manteaux  des  en- 
fants blessés. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle ne  s'avançait  pas.  Custine  l'avait  commandée 
jusqu'au  mois  de  juin.  Encore  tout  abattu  de  sa 
retraite,  il  n'avait  cessé  d'hésiter  pendant  les  mois 
d'avril  et  de  mai.  Il  disait  qu'il  n'était  pas  assez 
fort;  qu'il  avait  besoin  de  beaucoup  de  cavalerie 
pour  soutenir,  dans  les  plaines  du  Palatinat,  les 
efforts  de  la  cavalerie  ennemie;  qu'il  n'avait  point 
de  fourrages  pour  nourrir  ses  chevaux,  qu'il  lui 
fallait  attendre  que  les  seigles  fussent  assez  avancés 
pour  en  faire  du  fourrage,  et  qu'alors  il  marche- 
rait au  secours  de  Mayence  '.  Beaubarnais,  son 
successeur,  hésitant  comme  loi,  perdit  l'occasion 
de  sauver  la  pUce.  La  ligne  des  Vosges,  comme 
on  sait,  longe  le  Rhin,  cl  vient  finir  non  loin  de 
Mayence.  En  occupant  les  deux  versants  de  la 

♦ Voyez  te  procès  Je  Cuiiîne. 


chaîne  et  ses  principaux  passages,  on  a un  avan- 
tage immense,  parce  qu'on  peut  se  porter  ou  tout 
d'un  côté  ou  tout  d'un  autre,  et  accabler  l'ennemi 
de  ses  masses  réunies.  Telle  était  la  position  des 
Français.  L'armée  du  Rhin  occupait  le  revers 
oriental , et  celle  de  la  Moselle  le  revers  occidental  ; 
Brunswick  et  Wurmser  étaient  disséminés,  à la 
terminaison  de  la  chaîne,  sur  un  cordon  fort  étendu. 
Disposant  des  passages,  les  deux  années  françaises 
pouvaient  se  réunir  sur  l'un  ou  l'autre  des  ver- 
sants, accabler  ou  Brunswick  ou  AVnrmscr,  venir 
prendre  les  assiégeants  par  derrière,  et  sauver 
Mayence.  Beaubarnais,  brave,  mais  peu  entrepre- 
nant, ne  fit  que  des  mouvements  incertains,  et  ne 
secourut  pas  la  garnison. 

Les  représeutants  et  les  généraux  enfermés  dans 
Mayence,  pensant  qu'il  ne  fallait  pas  pousser  les 
choses  au  pire;  que  si  on  attendait  huit  jours  de 
plus,  on  pourrait  manquer  de  tout,  et  être  obligé 
de  rendre  la  garnison  prisonnière;  qu'au  contraire, 
en  capitulant,  on  obtiendrait  la  libre  sortie  avec 
les  honneurs  de  la  guerre , et  qu'on  conserverait 
vingt  mille  hommes,  devenus  les  plus  braves  sol- 
dats du  monde  sous  Kléber  et  Dubayet,  décidèrent 
qu'il  fallait  rendre  la  place.  Sans  doute,  avec  quel- 
ques jours  de  plus,  Beaubarnais  pouvait  la  sauver, 
mais  après  avoir  attendu  si  longtemps,  il  était  pei^ 
mis  de  ne  plus  penser  à son  secours,  et  les  raisons 
de  se  rendre  étaient  déterminantes.  Le  roi  de 
Prusse  fut  faeile  sur  les  conditions;  il  accorda  la 
sortie  avec  armes  et  bagages,  et  n'imposa  qu'une 
condition,  c'est  que  la  garnison  ne  servirait  pas 
d'une  année  contre  les  coalisés.  Mais  il  restait  assez 
d'ennemis  à l'intérieur  pour  utiliser  ces  admirables 
soldats,  nommés  depuis  les  Maijençais.  Ils  étaient 
tellement  attachés  à leur  poste,  qu'ils  ne  voulaient 
pas  obéir  à leurs  généraux  lorsqu'il  fallut  sortir  de 
la  place  : singulier  exemple  de  l'esprit  de  corps 
qui  s'établit  sur  un  point,  et  de  rattachement  qui 
se  forme  pour  un  lieu  qu'on  a défendu  quelques 
mois!  Cependant  la  garnison  céda;  et,  tandis 
qu'elle  défilait,  le  roi  de  Prusse,  plein  d'admiration 
pour  sa  valeur,  appelait  par  leur  nom  les  ofliciers 
qui  s'étaient  distingués  pendant  le  siège,  et  les 
complimentait  avec  une  courtoisie  chevaleresque. 
L'évacuation  cul  lieu  le  35  juillet. 

On  a vu  les  Autrichiens  bloquant  la  place  de 
Condé,  cl  faisant  le  siège  régulier  de  Valenciennes. 
Ces  opérations,  conduitcssimnItanémeDlavcc celles 
do  Rhin,approcbaienldc  leur  terme.  Le  prince  de 
Cobourg,  à la  tète  du  corps  d'observation,  faisait 
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face  au  camp  Je  César  ; le  duc  (l'York  cominaDdait  ! 
le  corps  de  siège.  L'allaque,  d'abord  projelée  sur  . 
la  ciiadelle,  fut  ensuite  dirigée  entre  le  faubourg 


beaucoup  de  développement,  mais  il  était  moins  ! 
défendu,  et  fut  préféré  comme  plus  accessible.  On  j 
se  proposa  do  battre  les  ouvrages  pendant  le  jour,  { 
et  d'incendier  la  ville  pendant  la  nuit,  afin  d'aug- 
menter la  désolation  des  habitants  et  de  les  ébran- 
ler plus  lét.  La  place  fut  sommée  le  1.1  juin.  Le 
général  Ferrand  et  les  représentants  Cochon  et 
Briest  ré|iondircnt  avec  la  plus  grande  dignité.  Ils 
avaient  réuni  une  garnison  de  sept  mille  hommes, 
inspiré  de  très-bonnes  dispositions  aui  habitants, 
dont  ils  organisèrent  une  partie  en  compagnies  de 
canonniers,  qui  rendirent  les  plus  grands  services. 

Déni  parallèles  furent  successivement  ouvertes 
dans  les  nuits  des  14  et  19  juin,  et  armées  de  bat- 
teries formidables.  Elles  causèrent  dans  la  place 
des  ravages  aiïreui.  Les  habitants  et  la  garnison 
répandirent  à la  vigueur  de  l'attaque,  et  détruisi- 
rent plusieurs  fois  les  travaux  des  assiégeants.  Le 
35  juin  surtout  fut  terrible.  L'ennemi  incendia  la 
place  jusqu'à  midi,  sans  quelle  répandit  de  son 
cAté;  mais  à cette  heure  un  feu  terrible,  parti  des 
remparts,  plongea  dans  les  tranchées,  y mit  la  con- 
fusion, cty  reporta  la  terreur  et  la  mort  qui  avaient 
régné  dans  la  ville.  Le  38  juin,  une  troisième  pa- 
rallèle fut  tracée,  et  le  courage  des  habitants  com- 
mença à s'ébranler.  Déjà  une  partie  de  cette  ville 
opulente  était  incendiée.  Les  enfants,  les  vieillards 
et  Ica  femmes  avaient  été  mis  dans  les  souterrains. 
La  reddition  de  Condé,  qui  venait  d’étre  pris  par 
la  famine,  augmentait  encore  te  découragement 
des  assiégés.  Des  émissaires  avaient  été  envoyés 
pour  les  travailler.  Des  rassemblements  commen- 
cèrent à se  former  et  à demander  une  capitulation. 
La  municipalité  parUgeait  les  dispositions  des  ha- 
bitants et  s'entendait  secrètement  avec  eux.  Les 
représentants  et  le  général  Ferrand  répondirent 
avec  la  plus  grande  vigueur  aux  demandes  qui 
leur  furent  adressées;  et  avec  le  secours  de  la  gar- 
nison, dont  le  courage  était  parvenu  au  plus  haut 
degré  d'exaltation,  ils  dissipèrent  les  rassemble- 
ments. 

Le  35  juillet,  les  assiégeants  préparèrent  leurs 
mines  et  se  disposèrent  à l'assaut  du  chemin  cou- 
vert. Par  bonheur  pour  eux,  trois  globes  de  com- 
pression éclatèrent  au  moment  même  oé  les  mines 
de  la  garnison  allaient  jouer,  et  détruire  leurs  ou- 
vrages. Ils  s'élancèrent  alors  sur  trois  colonnes. 


franchirent  les  palissades,  et  pénétrèrent  dans  le 
chemin  couvert.  La  garnison  effrayée  se  retirait, 
abandonnant  déjà  ses  batteries;  mais  le  général 
Ferrand  la  ramena  sur  les  remparts.  L'artillerie, 
qui  avait  fait  des  prodiges  pendant  tout  le  siège, 
causa  encore  de  grands  dommages  aux  assiégeants, 
et  les  arrêta  presqu'aux  portes  de  la  place.  Le  len- 
demain 36,  le  duc  d'York  somma  le  général  Ferrand 
de  se  rendre,  il  annonça  qu'après  la  journée  écou- 
lée, il  n'écouterait  plus  aucune  proposition,  et  que 
la  garnison  eties  habitants  seraient  pasésau  fil  de 
l'épée.  A cette  menace,  les  attroupements  devin- 
rent considérables  ; une  multitude,  où  se  trouvaient 
en  grand  nombre  des  hommes  armés  de  pistolets 
et  de  poignards,  entoura  la  municiplité.  Douie 
individus  prirent  la  proie  pour  tous,  et  firent  la 
réquisition  formelle  de  rendre  la  place.  Le  conseil 
de  guerre  se  tenait  au  milieu  du  tumulte;  aucun 
des  membres  ne  puvail  en  sortir,  et  ils  étaient 
tons  consignés  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  décidé  la 
reddition.  Deux  brèches,  des  habitants  mal  dispo- 
sés, un  assiégeant  vigoureux,  ue  permettaient  plus 
de  résister.  La  place  fut  rendue  le  38  juillet.  La 
garnison  sortit  avee  les  honneurs  de  la  guerre,  fut 
contrainte  de  dépser  les  armes , mais  put  rentrer 
en  France,  avec  la  seule  condition  de  ne  ps  servir 
d'un  an  contre  les  coalisés.  C'était  encore  sept 
mille  braves  soldats  qui  pouvaient  rendre  de  grands 
servieea  contre  les  ennemis  de  l'intérieur.  Valen- 
ciennes avait  essuyé  quarante  et  un  jours  de  bom- 
bardement, et  avait  été  accablée  de  quatre-vingt- 
quatre  mille  boulets,  de  vingt  mille  obus,  et 
quarante-huit  mille  bombes.  Le  générai  et  la  gar- 
nison avaient  fait  leur  devoir,  et  l'artillerie  s'ét-nii 
couverte  de  gloire. 

Dans  ce  même  moment,  la  guerre  du  fédéra- 
lisme se  réduisait  à ses  deux  calamités  réelles  : la 
révolte  de  Lyon  d'une  part,  celle  de  Marseille  et 
de  Toulon  de  l'autre. 

Lyon  consentait  bien  à reconnaître  la  conven- 
tion, mais  refusait  d'obtempérer  à deux  décrets , 
celui  qui  évoquait  à Paris  les  procédures  commen- 
cées contre  les  patriotes,  et  celui  qui  destituait 
les  autorités  et  ordonnait  1a  formation  d'une  nou- 
velle municipalité  provisoire.  Les  aristocrates  ca- 
chés dans  Lyon  effrayaient  cette  ville  du  retour 
de  l'ancienne  municipalité  montagnarde,  et,  par 
la  crainte  de  dangers  incertains,  l'entraînaient 
dans  les  dangers  réels  d'une  révolta  ouverte.  Le 
15  juillet,  les  Lyonnais  firent  mettre  à mort  les 
deux  patriotes  Chalier  et  Riard , et  dè  sce  jour  ils 
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furent  déclarés  en  état  de  rébellion.  Les  denxgiron- 
dins  Chassel  et  Birateau,  voyant  surgir  le  roya-  [ 
lisoie,  se  retirèrent.  Cependant  le  président  de  la 
commission  populaire  qui  était  dévoué  aux  émi- 
grés, ayant  été  remplacé,  les  déterminations  étaient 
devenus  un  peu  moins  hostiles.  Un  reconnaissait  , 
la  constitution,  et  on  offrait  de  se  soumettre,  mais 
toujours  è condition  de  ne  pas  exécuter  les  deux 
principaux  décrets.  Dans  cet  intervalle,  les  chefs 
fondaient  des  canons,  accaparaient  des  munitions, 
et  les  dilBcultés  ne  semblaient  devoir  se  terminer 
que  par  la  voie  des  armes. 

Marseille  était  beaucoup  moins  redoutable.  Ses 
bataillons,  rejetés  au  delà  de  la  Durance  par  Car- 
teaux,  ne  pouvaient  opposer  une  longue  résistance; 
mais  elle  avait  communiqué  à la  ville  de  Toulon , 
jusque-là  si  républicaine,  son  esprit  de  révolte.  Ce 
port,  l'un  des  premiers  du  monde,  et  le  premier  j 
de  la  Méditerranée,  faisait  envie  aux  Anglais,  qui  . 
croisaient  devant  ses  rivages.  Des  émissaires  de  | 
l'Angleterre  y intriguaient  sourdement,  et  y pré-  i 
paraient  une  trahison  infâme.  Les  sections  s'y  ' 
étaient  réunies  le  13  juillet,  et  procédant  comme 
toutes  celles  du  Midi , avaient  destitué  la  munici-  : 
palilé  et  fermé  le  club  jacobin.  L'autorité , trans-  I 
miseauxmains  des  fédéralistes,  risquait  de  passer 
successivement,  de  factions  en  factions,  aux  émi- 
grés et  aux  Anglais.  L'armée  de  Nice , dans  son 
état  de  faiblesse , ne  pouvait  prévenir  un  tel  mal- 
heur. Tout  devenait  donc  à craindre;  et  ce  vaste 
orage,  amoncelé  sur  l'horizon  du  Midi,  s'était  Qxé 
sur  deux  points,  Lyon  et  Toulon. 

Depuis  deux  mois,  la  situation  s'était  donc  ex- 
pliquée , et  le  danger  moins  universel , moins 
étourdissant,  était  mieux  déterminé  et  plus  grave. 

A l'Ouest,  c'était  la  plaie  dévorante  de  la  Vendée; 
à Marseille,  une  sédition  obstinée;  à Toulon  une 
trahison  sourde  ; à Lyon  une  résistance  ouverte  et 
un  siège.  Au  Rhin  et  au  Nord  c'était  la  perte  de 
deux  boulevards  qui  avaient  si  longtemps  arrêté 
la  coalition,  et  empêche  l'ennemi  de  marcher  sur 
la  capitale.  En  septembre  170â,  lorsque  les  Prus- 
siens marchaient  sur  Paris  et  avaient  pris  Longwy 
et  Verdun;  en  avril  1793,  après  la  retraite  de  la 
Belgique,  apres  la  défaite  de  Neerwinden,  la  dé- 
fection de  Dumouriez  et  le  premier  soulèvement 
de  la  Vendée;  au  31  mai  1793,  après  l'insurrec- 
tion universelle  des  départements,  l'invasion  du 
Roussillon  par  les  Espagnols,  cl  la  perte  du  camp 
de  Famars  ; à ces  trois  époques , les  dangers 
avaient  été  effrayants , sans  doute , mais  jamais  | 


peut-être  aussi  réels  qu'à  cette  quatrième  et  der> 
iiière  crise  de  la  révolution.  La  France  était  moins 
ignorante  et  moins  neuve  à la  guerre  qu'en  sep- 
tembre 1792,  moins  effrayée  de  trahisons  qu'en 
avril  1793,  moins  embarrassée  d'insurrections 
qu'au  31  mai  et  au  12  juin;  mais,  si  elle  était 
plus  aguerrie  et  mieux  obéie,  elle  était  envahie  à 
la  fois  sur  tous  les  points,  au  Nord , au  Rhin , aux 
Alpes,  aux  Pyrénées. 

Cependant  on  ne  connaîtrait  pas  encore  tons  les 
maux  qui  aOligeaient  alors  la  république,  si  on  se 
bornait  à considérer  les  cinq  ou  six  champs  de 
bataille  sur  lesquels  ruisselait  le  sang  humain. 
L'intérieur  offrait  un  spectacle  tout  aussi  déplora- 
ble. Les  grains  étaient  toujours  chers  et  rares.  On 
se  battait  à la  porte  des  boulangers  pour  obtenir 
une  modique  quantité  de  pain.  On  se  disputait  en 
vain  avec  les  marchands  pour  leur  faire  accepter 
les  assignats  en  échange  des  objets  de  première 
nécessité.  La  souffrance  était  au  comble.  Le  peu- 
ple SC  plaignait  des  accapareurs  qui  retenaient  les 
denrées,  des  agioteurs  qui  les  faisaient  renchérir, 
et  qui  discréditaient  les  assignats  par  leur  trafic. 
Le  gouvernement,  tout  aussi  malheureux  que  le 
peuple,  n'avait,  pour  exister  aussi,  que  les  assi- 
gnats, qu'il  fallait  donner  en  quantité  trois  ou  qua- 
tre fois  plus  considérable  pour  payer  les  mêmes 
services,  cl  qu'on  n'osait  plus  ciueltre  de  peur  de 
les  avilir  encore  davantage.  On  ne  savait  donc  plus 
comment  faire  vivre  ni  le  peuple  ni  le  gouver- 
nement. 

La  production  générale  n'avait  pourtant  pas  di- 
minué. Bien  que  la  nuit  du  4 août  n'eflt  pas  encore 
produit  ses  immenses  effets,  la  France  ne  man- 
quait ni  de  blé,  ni  de  matières  premières,  ni  de 
matières  ouvrées;  mais  la  distribution  égale  et 
paisible  en  était  devenue  impossible,  par  les  effets 
du  papier-monnaie.  La  révolution  qui,  en  abolis- 
sant la  monarchie,  avait  voulu  néanmoins  payer  sa 
dette;  qui,  en  détruisant  la  vénalité  des  olüces, 
s'était  engagée  à en  rembourserla  valeur,  qui,  eu 
défendant  enfin  le  nouvel  ordre  de  choses  contre 
l'Europe  conjurée  était  obligée  de  faire  les  frais 
d'une  guerre  universelle , avait,  pour  suffire  à tou- 
tes ces  charges,  les  biens  nationaux  enlevés  au 
clergé  et  aux  émigrés.  Pour  mettre  en  circulation 
la  valeur  de  ces  biens,  elle  avait  imaginé  les  assi- 
gnats , qui  en  étaient  la  représentation , et  qui,  par 
le  moyen  des  achats , devaient  rentrer  au  trésor  et 
être  brdlés.  Mais  comme  on  doutait  du  succès  de 
la  révolution  et  du  maintien  des  ventes , on  n'a- 
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cheUit  pas  les  biens.  Les  assign.'Us  reslaieni  dans  ; 
la  circulation , comme  une  lettre  de  cliange  non 
acceptée , et  s’arilissaient  par  le  doute  et  par  la 
quantité.  . 

Le  numéraire  seul  restait  toujours  comme  me-  | 
sure  réelle  des  valeurs;  et  rien  ne  nuit  à une  mon- 
naie contestée,  comme  la  rivalité  d'une  monnaie  | 
certaine  et  incontestée.  L’une  se  resserre  et  refuse 
de  SC  donner,  tandis  que  l'autre  s'oITre  en  abon- 
dance, et  se  discrédite  en  s'oITrant.  Tel  était  le  sort 
des  assignats  par  rapport  au  numéraire.  La  révo- 
lution, condamnée  à des  moyens  violents,  ne  pou- 
vait plus  s'arrêter.  Elle  avait  mis  en  circulation 
farcit  la  valeur  anticipée  des  biens  nationaux  ; elle 
devait  essayer  de  la  soutenir  par  des  moyens  for- 
cit. Le  1 1 avril , malgré  les  girondins  qui  luttaient 
généreusement,  mais  imprudemment,  contre  la 
fatalité  de  cette  situation  révolutionnaire,  la  con- 
vention punit  de  six  ans  de  fers  quiconque  vendrait 
du  numéraire,  c’est-é-dire  échangerait  une  cer- 
taine quantité  d’argent  ou  d’or  contre  une  quantité 
nominale  plus  grande  d'assignats.  Elle  punit  de 
la  même  peine  quiconque  stipulerait  pour  les  mar- 
chandises un  prix  différent,  suivant  que  le  paye- 
ment se  ferait  en  numéraire  ou  en  assignats. 

Ces  moyens  n'eiupêcliaient  pas  la  différence  de 
se  prononcer  rapidement.  En  juin , un  franc  métal 
valait  trois  francs  assignats;  et  en  août,  deux  mois 
après,  un  franc  argent  valait  six  francs  assignats. 
Le  rapport  de  diminution , qui  était  de  un  à trois , 
s'était  donc  élevé  de  un  à six. 

Dans  une  pareille  situation,  les  marchands  re- 
fusaient de  donner  leurs  marchandises  au  même 
prix  qn'autrcfois,  parce  que  la  monnaie  qu'on  leur 
offrait  n'avait  plus  que  le  cinquième  ou  le  sixième 
de  sa  valeur.  Ils  les  resserraient  donc  et  les  refu- 
saient aux  acheteurs.  Sans  doute,  cette  diminution 
de  valeur  edt  été  pour  les  assignats  un  inconvénient 
absolument  nul,  si  tout  le  monde,  ne  les  recevant 
que  pour  cc  qu'ils  valaient  réellement,  les  avait 
pris  et  donné  au  même  taux.  Dans  ce  cas,  ils  au- 
raient toujours  pu  faire  les  fonctions  de  signe  dans 
les  échanges,  et  servir  ù la  circulation  comme  toute 
autre  monnaie;  mais  les  capitalistes  qui  vivaient 
de  leurs  revenus,  les  créancie^rvle  l’Etat  qui  rece- 
vaient ou  une  rente  annuelle  ou  le  remboursement 
d'un  oOicc,  étaient  obligés  d'accepter  le  papier 
suivant  sa  valeur  nominale.  Tous  les  débiteurs 
s'empressaient  de  se  libérer,  et  les  créanciers, 
forcés  de  prendre  une  valeur  fictive,  ne  touchaient 
que  le  quart,  le  cinquième  on  le  sixième  de  leur 


capital.  Enfin  le  peuple  ouvrier,  toujours  obligé 
d'offrir  ses  services,  de  les  donner  i qui  veut  les 
accepter , ne  sachant  pas  se  concerter  pour  faire 
augmenter  les  salaires  du  double,  du  triple,  à 
mesure  que  les  assignats diminuaientdans la  même 
proportion , ne  recevait  qu’une  partie  de  ce  qui 
lui  était  nécessaire  pour  obtenir  en  échange  les 
objets  de  ses  besoins.  Le  capitaliste , k moitié 
ruiné,  était  mécontent  et  silencieux;  mais  le  peu- 
ple furieux  appelait  accapareurs  les  marchands 
qui  ne  voulaient  pas  lui  vendre  an  prix  ordinaire, 
et  demandait  qu'on  envoyit  les  accapareurs  à la 
guillotine. 

Cette  fâcheuse  situation  était  un  résultat  néees- 
faire  de  la  création  des  assignats,  comme  les  assi- 
gnats eux-mêmes  furent  amenés  par  la  nécessité 
de  payer  des  dettes  anciennes,  des  offices  et  une 
guerre  ruineuse  ; et , par  les  mêmes  causes , le 
; maximum  devait  bientêt  résulter  des  assignats. 
Peu  importait  en  effet  qu'on  eût  rendu  cette  mon- 
naie forcée,  si  le  marchand,  en  élevant  ses  prix, 
parvenait  â se  soustraire  à la  nécessité  de  la  rece- 
voir. Il  fallait  rendre  le  taux  des  marchandises 
forcé  comme  celui  de  la  monnaie.  Dès  que  la  loi 
avait  dit  : le  papier  vaut  six  francs , elle  devait 
' dire  : telle  marchandise  ne  vaut  que  six  francs; 
car  autrement  le  marchand,  en  la  portant  i douze 
échappait  à l'échange. 

I II  avait  donc  fallu  encore,  malgré  les  girondiits, 

: qui  avaient  donné  d'excellentes  raisons  puisées 
! dans  l'économie  ordinaire  des  choses,  établir  le 
I maximum  des  grains.  La  plus  grande  soufi'rance 
j pour  le  peuple,  c'est  le  défaut  dé  pain.  Les  blés 
I ne  manquaient  pas,  mais  les  fermiers,  qui  ne  vou- 
I laient  pas  affronter  le  tumulte  des  marchés , ni 
livrer  leur  blé  au  taux  des  assignats,  se  cachaient 
avec  leurs  denrées.  Le  peu  de  grain  qui  se  montrait 
était  enlevé  rapidement  par  les  communes,  et  par 
les  individus  que  la  peur  engageait  à s'approvi- 
sionner. La  disette  se  faisait  encore  plus  sentir  i 
Paris  que  dans  aucune  autre  ville  de  France,  parce 
I que  les  approvisionnements  pour  cette  cité  im- 
mense étaient  plus  difficiles,  les  marchés  plus  tu- 
multueux , la  peur  des  fermiers  plus  grande.  Les 
3 et  4 mai , la  convention  n'avait  pu  s'cmpêciier  de 
rendre  un  décret  par  lequel  tous  les  fermiers  eu 
marchands  de  grains  étaient  obligés  de  déclarer  la 
quantité  de  blés  qu'ils  possédaient,  de  faire  battre 
I ceux  qui  étaient  en  gerbe , de  les  porter  dans  les 
I marchés,  et  exclusivement  dans  les  marchés,  et 
I de  les  vendre  à on  prix  moyen  fixé  par  chaque 
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commnne,  et  bisé  sor  les  prix  antérieurs  du 
1"  janvier  an  i"  mai.  Personne  ne  pouvait  ache- 
ter pour  suffire  à ses  besoins  au  delà  d'un  mois  ; 
ceux  qui  avaient  vendu  ou  acheté  A un  prix  au- 
dessus  du  maximum,  ou  menti  dans  leurs  décla- 
rations, étaient  punis  de  la  conbscation  et  d'une 
amende  de  500  à 1,000  francs.  Des  visites  domi- 
ciliaires étaient  ordonnées  pour  vérifier  la  vérité  ; 
de  plus , le  tableau  de  toutes  les  déclarations  de- 
vait être  envoyé  par  les  municipalités  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  faire  une  statistique  générale 
des  subsistances  de  la  France.  La  commnnc  do 
Paris,  ajoutant  ses  arrêtés  de  police  aux  décrets 
de  la  convention , avait  réglé  en  outre  la  distribu- 
tion du  pain  dans  les  boulangeries.  On  ne  pouvait 
s’y  présenter  qu'avec  des  cartes  de  sAreté.  Sur  cette 
carte,  délivrée  par  les  comités  révolutionnaires, 
était  désignée  la  quantité  de  pain  qu'on  pouvait 
demander,  et  cette  quantité  était  proportionnée 
an  nombre  d'individus  dont  se  composait  chaque 
famille.  On  avait  réglé  jusqu'à  la  manière  dont  on 
devait  /aire  queue  à la  porte  des  boulangers.  Une 
corde  était  aiudiéc  A leur  porte  ; chacun  la  tenait 
par  la  main , de  manière  A ne  pas  perdre  son  rang 
et  A éviter  la  confusion.  Cependant  de  méchantes 
femmes  coupaient  souvent  la  corde  ; un  tumulte 
épouvantable  s'ensuivait , et  il  fallait  la  force  armée 
pour  rétablir  l'ordre.  On  voit  A combien  d'immen- 
ses soucis  est  condamné  un  gouvernement,  et  A 
quelles  mesures  vexatoires  il  se  trouve  entraîné, 
dès  qu'il  est  obligé  de  tout  voir  pour  tout  régler. 
Mais  dans  cette  situation , chaque  chose  s'enchaî- 
nait A une  autre.  Forcer  le  cours  des  assignats 
avait  conduit  A forcer  les  échanges,  A forcer  les 
prix,  A forcer  même  la  quantité,  l'heure,  le  mode 
des  achats;  le  dernier  fait  résultait  du  premier,  et 
le  premier  avait  été  inévitable  comme  la  révolu- 
tion elle-même. 

Cependant  le  renchérissement  des  subsistances, 
qui  avait  amené  le  maximum , s'étendait  A tontes 
les  marchandises  de  première  nécessité.  Viandes, 
légumes,  fruits,  épices,  matières  A éclairer  et  A 
brdier,  boissons,  étoffes  pour  vêtement,  cuirs  pour 
Ia  chaussure , tout  avait  augmenté  A mesure  que 
les  assignats  avaient  baissé,  et  le  peuple  s'obsti- 
nait chaque  jour  davantage  A voir  des  accapareurs 
IA  où  il  n'y  avait  que  des  marchands  qui  refusaient 
une  monnaie  sans  valeur.  On  se  souvient  qu'en  fé- 
vrier il  avait  pillé  chez  les  épiciers  d'après  l'avis 
de  Marat.  En  juillet,  il  avait  pillé  des  bateaux  de 
savon  qui  arrivaient  par  la  Seine  A Paris.  lai  corn-' 


mnne  indignée  avait  rendu  les  arrêtés  les  plus  sé- 
vères, et  Pache  imprima  cet  avis  simple  et  laco- 
nique. 

I Le  uaiee  Pacbe  a ses  coxcitotevs. 

• Paris  contient  sept  cent  mille  habitants  : le 
sol  de  Paris  ne  produit  rien  pour  leur  nourriture, 
leur  habillement,  leur  entretien;  il  faut  donc  que 
Paris  tire  tout  des  autres  départements  et  de  l'é- 
tranger. 

I Lorsqu'il  arrive  des  denrées  et  des  marchan- 
dises à Paris  , si  les  habitants  les  pillent,  on  ces- 
sera d’en  envoyer. 

> Paris  n'aura  plus  rien  pour  la  nourriture, 
l'habillement,  l'entretien  de  ses  nombreux  habi- 
tants. 

> Et  sept  cent  mille  hommes  dépourvus  de  tout 
s'entre-dévoreront.  • 

Le  peuple  n'avait  plus  pillé;  mais  il  demandait 
toujours  des  mesures  terribles  contre  les  mar- 
chands, et  on  a vu  le  prêtre  Jacques  Roux  ameu- 
ter les  Cordeliers,  pour  faire  insérer  dans  la  con- 
stitution un  article  relatif  aux  accapareurs.  On  se 
déchaînait  beaucoup  aussi  contre  les  agioteurs,  qui 
faisaient,  disait-on,  augmenter  les  marehandiscs , 
en  spéculant  sur  les  assignats,  l'or,  l'argent  et  le 
papier  étranger. 

L'imagination  populaire  se  créait  des  monstres 
et  partout  voyait  des  ennemis  acharnés,  tandis 
qu'il  n'y  avait  que  des  joueurs  avides,  profitant  du 
mal,  mais  ne  le  produisant  pas,  et  n'ayant  certaine- 
ment pas  la  puissance  de  le  produire.  L'avilisse- 
ment des  assignats  tenait  A une  foule  de  causes: 
leur  quantité  considérable  ; l'incertitude  de  leur 
gage  qui  devait  disparaître  si  la  révolution  succom- 
bait; leur  comparaison  avec  le  numéraire  qui  ne 
perdait  pas  sa  réalité , et  avec  les  marchandises 
qui , conservant  leur  valeur , refusaient  de  se  don- 
ner contre  une  monnaie  qui  n'avait  plus  la  sienne. 
Dans  cet  état  de  choses,  les  capitalistes  ne  vou- 
laient pas  garder  leurs  fonds  sous  forme  d'assignats, 
parce  que  sous  cette  forme  ils  dépérissaient  tous 
les  jours.  D'abord  ils  avaient  cherché  A se  procu- 
rer de  l'argent  ; mais  six  ans  de  gêne  effrayaient  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  de  numéraire.  Ils  avaient 
alors  songé  A acheter  des  marchandises;  mais  elles 
offraient  un  placement  passager , parce  qu'elles  ne 
pouvaient  se  garder  longtemps , et  un  placement 
dangereux , parce  que  la  foreur  contre  les  accapa- 
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reurs  était  aa  comble.  Od  cherchait  donc  des  sû- 
retés dans  les  pays  étraiigers.Tousceux  qui  avaient 
des  assignats  s'empressaient  de  se  procurer  des 
lettres  de  change  sur  Londres,  sur  Amsterdam, 
sur  Hambourg,  sur  Genève,  sur  toutes  les  places 
de  l'Europe;  ils  donnaient,  pour  obtenir  ces  va- 
leurs étrangères,  des  valeurs  nationales  énormes, 
et  avilissaient  ainsi  les  assignats  en  les  abandon- 
nant. Quelques-unes  de  ces  lettres  de  change  étaient 
réalisées  hors  de  France,  et  la  valeur  en  étaittou- 
chée  par  les  émigres.  Des  meubles  magnifiques, 
dépouilles  de  l'ancien  luxe,  consistant  en  ébénis- 
terie,  horlogerie,  glaces,  bronzes  dorés,  porce- 
laines, tableaux , éditions  précieuses,  payaient  ces 
lettres  de  change  qui  s'étaient  transformées  en  gui- 
nées  ou  en  ducats.  Mais  on  ne  cherchait  à en  réa- 
liser que  la  plus  petite  partie.  Recherchées  par 
des  capitalistes  effrayés  qui  ne  voulaient  point  émi- 
grer, mais  senicment  donner  une  garantie  solide 
à leur  fortune,  elles  restaient  presque  toutes  sur 
la  place , où  les  plus  alarmés  se  les  transmettaient 
les  uns  aux  autres.  Elles  formaient  ainsi  une  masse 
particulière  de  capitaux,  garantie  par  l'étranger, 
et  rivale  de  nos  assignats.  On  a lieu  de  croire  que 
Pitt  avait  engagé  les  banquiers  anglais  à signer 
une  grande  quantité  de  ce  papier,  et  leur  avait 
même  ouvert  un  crédit  considérable  pour  en  aug- 
menter la  masse,  et  contribuer , de  celte  manière, 
toujours  davantage  au  discrédit  des  assignats. 

On  mettait  encore  beaucoup  d'empressement  à 
se  procurer  les  actions  des  compagnies  de  finances, 
qui  semblaient  hors  des  atteintes  de  la  révolution 
et  de  la  contre-révolution,  cl  qui  offraient  en  outre 
un  placement  avantageux.  Celles  de  la  compagnie 
d'escompte  avaient  une  grande  faveur;  mais  celles 
de  la  compgnie  des  Indes  étaient  surtout  recher- 
chées avec  la  plus  grande  avidité,  parce  quelles 
reposaient  en  quelque  sorte  sur  un  gage  insaisis- 
sable , leur  hypothèque  consistant  en  vaisseaux,ei 
en  magasins  situés  sur  tout  le  globe.  Vainement 
les  avait-on  assujetties  à un  droit  de  transferlcon- 
sidérable:  les  administrateurs  échappaient  à la 
loi  en  abolissant  les  actions,  et  en  les  remplaçant 
par  une  simple  inscription  sur  les  registres  de  la 
compagnie,  qui  se  faisait  sans  formalité.  Ils  frau- 
daient ainsi  l'État  d'un  revenu  considérable,  car 
il  s'opérait  plusieurs  milliers  de  transmissions  par 
jour,  et  ils  rendaient  inutiles  les  précautions 
prises  pour  empêcher  l'agiotage.  Vainement  en- 
core, pour  diminuer  l'attrait  de  ces  actions,  avait- 
on  frappé  leur  produit  d'un  droit  de  cinq  pour 


cent:  les  dividendes  étaient  distribués  aux  action- 
naires comme  remboursement  d'une  partie  du  ca- 
pital; et  par  ce  stratagème  les  administrateurs 
échappaient  encore  à la  loi.  Aussi  de  COO  francs 
ces  actions  s'élevèrent  à 1,000,  1,200,  et  même 
2,000  francs.  C'étaient  autant  de  valeurs  qu'on 
opposait  à la  monnaie  révolutionnaire,  et  qui  ser- 
vaient à la  discréditer. 

On  opposait  encore  aux  assignats  non-seule- 
toutes  ces  espèces  de  fonds , mais  certaines  parties 
de  la  dette  publique,  et  même  d'autres  assignats 
particuliers.  Il  existait  en  effet  des  emprunts  sous- 
crits à toutes  les  époques,  et  sous  toutes  les  formes. 
Il  y en  avait  qui  remontaient  jusqu'à  Louis  \11I. 
Parmi  les  derniers  souscrits  sous  Louis  XIV,  il  y 
en  avait  de  différentes  créations.  On  préférait  gé- 
néralement ceux  qui  étaient  antérieurs  à 1a  mo- 
narchie constitutionnelle  à ceux  qui  avaient  été 
ouverts  pour  le  besoin  de  la  révolution.  Tous 
étaient  opposés  aux  assignats  hypothéqués  sur  les 
biens  du  clergé  et  des  émigrés.  Enfin,  entre  les 
assignats  eux-mémes,  on  faisait  des  différences. 
Sur  cinq  milliards  environ  émis  depuis  la  créa- 
tion, un  milliard  était  rentré  par  les  achats  de 
biens  nationaux  ; quatre  milliards  à peu  près  res- 
taient en  circulation  ; et  sur  ces  quatre  milliards, 
on  en  pouvait  compter  cinq  cent  millions  créés 
sous  Louis  XVI,  et  portant  l'effigie  royale.  Ces 
derniers  seraient  mieux  traités,  disait-on,  en  cas 
de  contre-révolution,  et  admis  pour  une  partie  au 
moins  de  leur  valeur.  Aussi  gagnaient-ils  10  ou  li> 
pour  cent  sur  les  autres.  Les  assignats  républi- 
cains , seule  ressource  du  gouvernement,  seule 
monnaie  du  peuple  , étaient  donc  tout  à fait 
discrédités,  et  luttaient  à la  fois  contre  le  nu- 
méraire, les  marchandises,  les  papiers  étran- 
gers, les  actions  des  compagnies  de  finances,  les 
diverses  créances  sur  l'État,  et  enfin  contre  les 
assignats  royaux. 

Le  remboursement  des  offices , le  payement  des 
grandes  fournitures  faites  à l'Ëut  pour  les  besoins 
de  la  guerre,  l'empressement  de  beaucoup  de  dé- 
biteurs à se  libérer,  avaient  produit  de  grands 
amas  de  fonds  dans  quelques  mains.  La  guerre,  la 
crainte  d'une  révolution  terrible,  avaient  inter- 
rompnbcaucoupd'opérations commerciales,  amené 
de  grandes  liquidations,  et  augmenté  encore  la 
masse  des  capitaux  stagnants  et  cherchant  des 
sûretés.  Ges  capitaux,  ainsi  accumulés,  étaient 
livrés  à un  agiot  perpétuel  sur  la  bourse  de  Paris, 
et  se  changeaient  tour  à tour  en  or,  argent , den- 
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rëes,  lettres  de  cbsnge,  actions  des  compagnies, 
vieux  contrats  sur  l'État,  etc.  Li,  comme  d'usage, 
intervenaient  ces  joueurs  aventureux,  qui  se  jet- 
tent dans  toutes  les  espèces  de  hasard,  qui  spécu- 
lent sur  les  accidents  du  commerce , sur  l'appro- 
visionnement des  armées,  sur  la  bonne  foi  des 
gouvernements,  etc.  Placés  en  observation  à la 
bourse,  ilsfaisaientleiir  prolit  de  toutes  les  hausses 
sur  la  baisse  constante  des  assignats.  La  baisse  de 
l'assignat  commençait  d'abord  à la  bourse,  par 
rapport  au  numéraire  et  à toutes  les  valeurs  mo- 
biles. Elle  avait  lieu  ensuite,  par  rapport  aux  mar- 
chandises qui  renchérissaient  dans  les  boutiques 
et  les  marchés.  Cependant  les  marchandises  ne 
montaient  pas  aussi  rapidement  que  le  numéraire, 
parce  que  les  marchés  sont  éloignés  de  la  bourse, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  sensibles,  et  que 
d'ailleurs  les  marchands  ne  peuvent  pas  se  donner 
le  mot  aussi  rapidement  que  des  agioteurs  réunis 
dans  une  salle.  La  différence,  déterminée  d'abord 
à la  bourse,  ne  se  prononçait  donc  ailleurs  qu'aprés 
un  temps  plus  ou  moins  long  ; l'assignat  de 
ü francs,  qui  déjà  n'en  valait  plus  que  3 à la  bourse, 
en  valait  encore  3 dans  les  marchés,  et  les  agioteurs 
avaient  ainsi  l'intervalle  nécessaire  pour  spéculer. 
Ayant  leurs  capitaux  tout  prêts,  ils  prenaient  du 
numéraire  avant  la  hausse  ; dès  qu'il  montait  par 
rapport  aux  assignats,  ils  l'échangeaient  contre 
ceux-cii  ils  en  avaient  une  plus  grande  quantité, 
et,  comme  la  marchandise  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  monter  encore , avec  celte  plus  grande  quantité 
d'assignats  ils  se  procuraient  une  plus  grande  quan- 
tité de  marchandises,  et  la  revendaient  quand  le 
rapport  s'était  rétabli.  Leur  rôle  consistait  à occu- 
per le  numéraire  et  la  marchandise  pendant  que 
l'un  et  raulre  s'élevaient  par  rapport  à l'assignat. 
Leur  profit  n'était  donc  que  le  profil  constant  de 
la  hausse  de  toutes  choses  sur  l'assignat , et  il  était 
naturel  qu'on  leur  en  vouldt  de  ce  bénéfice  tou- 
jours fondé  sur  une  calamité  publique.  Leur  jeu 
s'étendait  sur  la  variation  de  toutes  les  espèces  de 
valeurs , telles  que  le  papier  étranger,  les  actions 
des  compagnies,  etc.  Us  profitaient  de  tous  les  ac- 
cidents qui  pouvaient  produire  des  dill'érences, 
tels  qu'une  défaite,  une  motion,  une  fausse  nou- 
velle. Us  formaient  une  classe  assez  considérable. 
On  y comptait  des  banquiers  étrangers,  des  four- 
nisseurs, des  usuriers,  d'anciens  prêtres  ou  nobles, 
de  récents  parvenus  révolutionnaires,  et  quelques 
députés  qui,  pour  l'honneur  de  la  convention, 
n'étaient  que  cinq  ou  six,  et  qui  avaient  l'avantage 
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perfide  de  contribuer  à la  variation  des  valeurs  par 
des  motions  faites  à propos.  Ils  vivaient  dans  les 
plaisirs  avec  des  actrices,  des  ci-devant  religieuses 
ou  comtesses,  qui , du  rêlc  de  maîtresses,  |ussaient 
quelquefois  à celui  de  négociatrices  d'affaires.  Les 
deux  principaux  députés  engagés  dans  ces  intri- 
gues étaient  Julien  deToulousc,  et  Dclaunay  d'An- 
gers, qui  vivaient,  le  premier  avec  la  comtesse  de 
Beaufurt,  1e  second  avec  l'actrice  Descoings.  On 
prétend  que  Chahut,  dissolu  comme  un  cx-capucin, 
et  s'occupant  quelquefois  des  questions  financières, 
se  livrait  à cet  agiotage,  de  compagnie  avec  deux 
frères,  nommés  Frey,  expulsés  de  Moravie  pour 
leurs  opinions  révolutionnaires,  et  venus  à Paris 
pour  y faire  le  commerce  de  la  banque.  Fabre 
d'Églantine  s'en  mêlait  aussi , et  on  accusait  Dan- 
ton, mais  sans  aucune  preuve,  de  n'y  être  pas 
étranger. 

L’intrigue  la  plus  honteuse  fut  celle  que  lia  le 
baron  de  Batz,  banquier  et  financier  habile,  avec 
Julien  de  Toulouse,  et  Delaunayd'.Angers,  les  dé- 
putés les  plus  décidés  à faire  fortune.  Ils  avaient 
le  projet  de  dénoncer  les  malversations  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  de  faire  baisser  ses  actions,  de 
les  acheter  aussitôt,  de  les  relever  ensuite  au 
moyen  de  motions  plus  douces,  et  de  réaliser  ainsi 
les  profits  de  la  hausse.  D'Espagnac,  cet  abbé  délié, 
qui  fut  fournisscurde  Du  mouriez  dansla  Belgique, 
qui  avait  obtenu  depuis  l'entreprise  générale  des 
charrois,  et  dont  Julien  protégeait  les  marchés 
auprès  de  la  convention,  devait  fournir  eu  recon- 
naissance les  fonds  de  l'agiotage.  Julien  se  propo- 
sait d'entraîner  encore  dans  cette  intrigue  P'abre, 
Chabot  et  autres,  qui  pouvaient  devenir  utiles 
comme  membres  de  divers  comités. 

La  plupart  de  ces  hommes  étaient  attachés  à la 
révolution,  et  ne  cherchaient  pas  à la  desservir; 
mais,  à tout  événement,  ils  voulaient  s'assurer  des 
jouissances  et  de  la  fortune.  On  ne  connaissait  pas 
toutes  leurs  trames  secrètes  ; mais,  comme  ils  spé- 
culaient sur  le  discrédit  des  assignats,  on  leur  im- 
putait le  mal  dont  ils  profilaient.  Comme  ils  avaient 
dans  leurs  rangs  beaucoup  de  banquiers  étrangers, 
on  les  disait  agents  de  Pill  et  de  la  coalition;  et  on 
croyait  encore  voir  ici  une  influence  mystérieuse, 
et  si  redoutée,  du  ministre  anglais.  On  était,  en 
un  mot,  également  indigné  contre  les  agioteurs  et 
les  accapareurs , et  on  demandait  contre  les  uns  et 
les  autres  les  mêmes  supplices. 

Ainsi,  tandis  que  le  Nord,  le  Rhin,  le  Midi,  la 
Vendée,  étaient  envahis  par  nos  ennemis,  nos 
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moyens  de  finances  consistaient  dans  une  monnaie 
non  acceptée,  dont  lo  gage  était  incertain  comme 
la  révolution  elle-même,  et  qui,  à chaque  accident, 
diminuait  d'une  valeur  proportionnée  au  péril. 
Telle  était  cette  situation  singulière  : Â mesure  que 
le  danger  augmentait  et  que  les  moyens  auraient 


dd  être  plus  grands,  ils  diminuaient  au  contraire  ; 
les  munitions  s'éloignaient  du  gouvernement,  et 
les  denrées  du  peuple.  Il  fallait  donc  è la  fois  créer 
des  soldats,  des  armes,  une  monnaie  pour  l'Etal 
et  pour  le  peuple,  et  après  tout  cela  s'assurer  des 
victoires. 


CHAPITRE  XXAI. 


Arrivée  et  réception  à Paris  des  commissaires  des  assemblées  primaires,  Retraite  du  camp  de  César  par  l'armée  du  Nord. 
• — Fête  de  l‘anDiversaire  du  10  août  et  inauguration  de  la  constitution  do  1795.  — Mesures  extraordioairesde  salât 
public.  Décret  ordonnant  la  levée  en  masse.  Moyens  employés  pour  en  assurer  l'exécution.  — Institution  du  Grand-Livrt; 
nouvelle  ori^anisation  de  la  dette  publique.  — Emprunt  forcé.  Détails  sur  les  opérations  financières  à celle  époque.  — 
Nouveaux  décrets  sur  to  moximuiN.  Décret  contre  la  Vendée,  coutre  les  étrangers  et  contre  les  Bourboos. 


Les  commissaires  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  pour  célébrer  l'anniversaire  du  10  août, 
et  accepter  1a  constitutiou  au  nom  de  toute  la 
France,  venaient  d'arriver  èParis.On  voulaitsaisir 
ce  moment  pour  exciter  un  mouvement  d'enthou- 
siasme, réconcilier  les  provinces  avec  la  capitale, 
et  provoquer  des  résolutions  héroïques.  On  pré- 
para une  réception  brillante.  Les  marchands  furent 
appelés  de  tous  les  environs.  On  amassa  des  sub- 
sistances considérables  pour  qu'une  disette  ne  vint 
pas  troubler  ces  fêtes,  et  que  les  commissaires 
jouissent  è la  fois  du  spectacle  de  la  paix,  de  l'a- 
bondance et  de  l'ordre;  on  poussa  les  égards  jus- 
qu'à ordonner  à tontes  les  administrations  des  voi- 
tures publiques  de  leur  céder  des  places , même 
celles  qui  seraient  déjà  retenues  par  des  voyageurs. 
L'administration  du  département  qui,  avec  celle 
de  la  commune , rivalisait  d'austérité  dans  son  lan- 
gage et  ses  proclamations,  fit  une  adresse  aux 
frères  des  assemblées  primaires,  i Ici , leur  disait- 

> elle,  des  hommes  couverts  du  masque  du  palrio- 

> tisme  vous  parleront  avec  enthousiasme  de  li- 
a berté,  d'égalité,  de  république  une  et  indivisible, 
a tandis  qu'au  fond  de  leur  emur,  ils  n'aspirent  et 
a ne  travaillent  qu'au  rétablissement  de  la  royauté 
a et  au  déchirement  de  leur  patrie.  Ceux-là  sont 
a les  riches;  et  les  riches  dans  tous  les  temps  ont 
a abhorré  les  vertus  et  tué  les  mœurs.  Là,  vous 
a trouverei  des  femmes  perverses,  trop  séduisantes 
a par  leurs  attraits,  qui  s'entendront  avec  eux  pour 
a TOUS  eolratoer  dans  le  vice...  Craignez,  craignez 


a surtout  le  ci-devant  Palais-Royal;  c'est  dans  ce 
a jardinqucvoustrouvcrczccsperfides.ee  fameux 
> jardin,  berceau  de  la  révolution,  naguère  l'asile 
a des  amis  de  la  liberté,  de  l'égalité,  n'est  plus 
a aujourd'hui,  malgré  notre  active  surveillance, 
a que  l'égout  fangeux  de  la  société,  le  repaire  des 
a scélérats,  l'anlrc  de  tous  les  conspirateurs... 
a Fuyez  cc  lieu  empoisonné;  préférez  au  spectacle 
a dangereux  du  luxe  et  de  la  débauche  les  utiles 
a tableaux  de  la  vertu  laborieuse  ; visitez  les  fau- 
a bourgs,  fondateurs  de  notre  liberté;  entrez  dans 
a les  ateliers,  où  des  hommes  actifs,  simples  et 
a vertueux  comme  vous,  comme  vous  prêts  à dé- 
a fendre  la  pairie,  vous  attendent  depuis  long- 
a temps  pour  serrer  les  liens  de  la  fraternité.  Venez 
a surtout  dans  nos  sociétés  populaires,  linissons- 
a nous,  ranimons-nous  aux  nouveaux  dangers  de 
a la  patrie,  et  jurons  pour  la  dernière  fois  la  mort 
a et  la  destruction  des  tyrans!  a 
Le  premier  soin  fut  de  les  entraîner  aux  Jaco- 
bins, qui  les  reçurent  avec  le  plus  grand  empres- 
sement, et  leur  offrirent  leur  salle  pour  s'y  réunir. 
Les  commissaires  acceptèrent  cette  offre,  et  il  fut 
convenu  qu'ils  délibéreraient  dans  le  sein  même  de 
la  Société,  et  se  confondraient  avec  elle  pendant 
leur  séjour.  De  celte  manière,  il  n'y  avait  à Paris 
que  quatre  cents  jacobins  de  plus.  La  Société,  qui 
siégeait  tous  les  deux  jours,  voulut  alors  se  réunir 
tous  les  jours,  pour  délibérer  avec  les  commissaires 
des  départements  sur  les  mesures  de  salut  public. 
On  disait  que,  dans  le  nombre  de  ces  conunissaircs. 
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qaelques-iins  penchaient  pour  rindulgcncc , et 
qu'ils  avaient  la  mission  de  demander  une  amnistie 
générale  le  jour  de  l'acceptation  de  la  constitution. 
En  effet,  quelques  personnes  songeaient  à ce 
moyen  de  sauver  les  girondins  prisonniers,  et  tous 
les  autres  détenus  pour  cause  politique.  Mais  les 
jacobins  ne  voulaient  aucune  composition,  et  il 
leur  fallait  à la  fois  énergie  et  vengeance.  On  avait 
calomnié  les  commissaires  des  assemblées  primai- 
res, dit  Hatsenfrals , en  répandant  qu'ils  vou- 
laient proposer  une  amnistie;  ils  en  étaient  inca- 
pables, et  s'uniraient  aux  jacobins  pour  demander, 
avec  les  mesures  urgentes  de  salut  public , la  puni- 
tion de  tous  les  traîtres.  Les  commissaires  se  tinrent 
pour  avertis,  et  si  quelqnes-uns,  du  reste  peu  nom- 
breux, songeaient  i une  amnistie,  aucun  n'osa 
plus  en  faire  la  proposition. 

Le  7 août , au  matin , ils  furent  conduits  ü la 
commune,  et  de  la  commune  à l'évéché,  où  se  te- 
nait le  club  des  électeurs,  et  où  s'était  préparé  le 
31  mai.  C'est  lù  que  devait  s'opérer  la  réconcilia- 
tion des  départements  avec  Paris,  puisque  c'était 
de  lù  qu'était  partie  l'attaque  contre  la  représen- 
tation nationale.  Le  maire  Pache,  le  procureur 
Chaumette  et  toute  la  municipalité , marchant  à 
leur  tète,  introduisent  lescommissaires  ù l'évéché. 
De  part  et  d’autre,  on  s'adresse  des  discours;  les 
Parisiens  déclarent  qu'ils  n'avaient  jamais  voulu 
ni  méconnaître,  ni  usurper  les  droits  des  départe- 
ments; les  commissaires  reconnaissent  à leur  tour 
qu'on  a calomnié  Paris,  ils  s'embrassent  alors  les 
uns  et  les  autres,  et  se  livrent  an  plus  vif  enthou- 
siasme. Tout  à coup,  l'idée  leur  vient  d'aller  à la 
convention  pour  lui  faire  part  de  cette  réconcilia- 
tion. Ils  s'y  rendent  en  effet,  et  sont  introduits 
sur-le-champ.  La  discussion  est  interrompue,  l'un 
des  commissaires  prend  la  parole,  t Citoyens  re- 

> présentants,  dit-il,  nous  venons  voua  faire  part 

> de  la  scène  attendrissante  qui  vient  de  se  passer 

> dans  la  salle  des  électeurs,  où  nous  sommes  allés 

> donner  le  baiser  de  paix  à nos  frères  de  Paris. 

> Bientét,  nous  l’espérons,  la  tète  des  calomnia- 

> leurs  de  celle  cité  républicaine  tombera  sous  le 
• glaive  de  la  loi.  Nous  sommes  tous  montagnards, 

> vive  la  Montagne!  i Un  autre  demande  que  les 
représentants  donnent  aux  commissaires  le  baiser 
fraternel.  Aussitôt  les  membres  de  l'assemblée 
quittent  leurs  places,  et  se  jettent  dans  les  bras  des 
commissaires  des  départements.  Après  quelques 
instants  d'une  scène  d'attendrissement  et  d'enthou- 
siasme, les  commissaires  défilent  dans  la  salle,  en 


poussant  les  cris  de  vive  la  Montagne!  vive  la  ré- 
publique ! et  en  chantant  : 

La  nout  a <anré« 

Eit  conçëtliaiil  Gensooné... 

La  Montagne  noos  a MUTëa 
En  congédiant  Gentonné. 

Au  diable  le*  fiuiot  » 

Les  Vrrgniaud,  iea  BrtMoU 
DanMoa  la  carmagnole  « etc* 

Ils  se  rendent  ensuite  aux  Jacobins,  où  ils  rédi- 
gent , an  nom  de  tous  les  envoyés  des  assemblées 
primaires,  une  adresse  pour  déclarer  aux  départe- 
ments que  Paris  a clé  calomnié.  < Frères  et  amis, 
écrivent-ils,  calmez,  calmcx  vos  inquiétudes.  Nous 
n'avons  tous  ici  qu'un  sentiment.  Toutes  nos  èmes 
sont  confondues,  et  la  liberté  triomphante  ne  pro- 
mène plus  scs  regards  que  sur  des  jacobins,  des 
frères  et  des  amis.  Le  Marait  n'est  plus.  Nous  ne 
formons  ici  qu'une  énorme  et  terrible  moxtagke 
qui  va  vomir  ses  feux  sur  tons  les  royalistes  et  les 
partisans  de  la  tyrannie.  Périssent  les  libellistes 
infâmes  qui  ont  calomnié  Paris!....  Nous  veillons 
tous  ici  jour  et  nuit,  et  noos  travaillons,  de  con- 
cert avec  nos  frères  de  la  capitale,  au  salut  com- 
mun... Nous  ne  rentrerons  dans  nos  foyers  que 
pour  vous  annoncer  que  la  France  est  libre,  et  que 
la  patrie  est  sauvée.  > Cette  adresse,  lue,  applaudie 
avec  enthousiasme,  est  envoyée  ù la  convention 
pour  qu'elle  soit  insérée  sur-le-champ  dans  le  bul- 
letin de  la  séance.  L'ivresse  devient  générale;  une 
foule  d'orateurs  se  précipitent  i la  tribune  du  club, 
les  tètes  commencent  a s'égarer.  Robespierre,  en 
voyant  ce  trouble,  demande  aussitôt  la  parole. 
Chacun  la  lui  cède  avec  empressement.  Jacobins, 
commissaires,  tons  applaudissent  le  célèbre  ora- 
teur, que  quelques-uns  n'avaient  encore  ni  vu  ni 
entendu. 

Il  félicite  les  départements  qui  viennent  de  sau- 
ver la  France.  i Ils  la  sauvèrent,  dit-il,  une  pre- 
mière fois  en  89,  en  s’armant  spontanément;  une 
seconde  fois,  en  se  rendant  à Paris  pour  exécuter 
le  10  août;  une  troisième,  en  venant  donner  an 
milieu  de  la  capitale  le  spectacle  de  l'union  et  de 
la  réconciliation  générale.  Dans  ce  moment,  de 
sinistres  événements  ont  aflligé  la  république,  et 
mis  son  existence  en  danger;  mais  des  républicains 
ne  doivent  rien  craindre,  et  ilsontùse  défier  d'une 
émotion  qui  pourrait  les  entraîner  à des  désordres. 
On  voudrait  dans  le  moment  produire  une  disette 
factice  et  amener  un  tumulte;  on  voudrait  porter 
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le  peuple  à raneiml,  pour  en  disperser  les  muni- 
tions, ou  y meure  le  feu,  comme  il  vient  d'arriver 
dans  plusieurs  villes;  enfin,  on  ne  renonce  pas  à 
causer  encore  un  éténenient  dans  les  prisons,  pour 
calomnier  Paris,  et  rompre  l’union  qui  vient  d'étre 
jurée.  Défiez-vous  de  tant  de  pièges,  ajoute  Ro- 
bespierre, soyez  calmes  et  fermes;  envisagez  sans 
crainte  les  malheurs  de  la  patrie,  et  travaillons 
tous  Â la  sauver.  > 

On  se  calme  à ces  paroles,  et  on  se  sépare  après 
avoir  salué  le  sage  orateur  d'applaudissements 
réitérés. 

Aucun  désordre  ne  vint  troubler  Paris  pendant 
les  jours  suivants,  mais  rien  ne  fut  oublié  pour 
ébranler  les  imaginations  et  les  disposer  à un  gé- 
néreux entliousiasme.  On  ne  cachait  aucun  danger, 
on  ne  dérobait  aucune  nouvelle  sinistre  i la  con- 
naissance du  peuple;  on  publiait  successivement 
les  déroutes  do  la  Vendée,  les  nouvelles  toujours 
plus  alarmantes  de  Toulon,  le  mouvement  rétro- 
grade de  l'armée  du  Rhin,  qui  se  repliait  devant 
les  vainqueurs  de  Mayence,  et  enfin  le  péril  ex- 
trême de  l'armée  du  Nord,  qui  était  retirée  au 
camp  de  César,  et  que  les  Impériaux , les  Anglais, 
les  Hollandais,  maîtres  de  Condé,  de  Valenciennes, 
et  formant  une  masse  double,  pouvaient  enlever 
en  on  coup  de  main.  Entre  le  camp  de  César  et 
Paris,  il  y avait  tout  au  pins  quarante  lieues,  et 
pas  un  régiment,  pas  on  obstacle  qui  pAt  arrêter 
l'ennemi.  L'armée  du  Nord  enlevée,  tout  était 
perdu,  et  on  recueillait  avec  anxiété  les  moindres 
bmits  arrivant  de  cette  frontière. 

Les  craintes  étaient  fondées,  et  dans  cemoment, 
en  effet,  le  camp  de  César  se  trouvait  dans  le  plus 
grand  péril.  Le  7 aoAt,  an  soir,  les  coalisés  y 
étaient  arrivés,  et  le  menaçaient  de  tontes  parts. 
Entre  Cambrai  et  Bonchain,  s’étend  une  ligne  de 
hauteurs.  L'Escaut  les  protège  en  les  parcourant. 
C’est  IA  ce  qu'on  appelle  le  camp  de  César,  appuyé 
sur  deux  places,  et  bordé  par  un  cours  d'eau.  Le7, 
an  soir,  le  duc  d'York,  chargé  de  tourner  les  Fran- 
çais, débouche  en  vue  de  Cambrai  qui  formait  la 
droite  dn  camp  de  César.  Il  somme  la  place  ; le 
commandant  répond  en  fermant  scs  portes  et  en 
brAlant  les  faubourgs.  Le  même  soir,  Cobonrg, 
avec  une  masse  de  AO  mille  hommes,  arrive  sur 
deux  colonnes  anx  bords  de  l'Escaut,  et  bivouaque 
en  face  de  notre  camp.  Une  chaleur  étouffante  pa- 
ralyse les  forces  des  hommes  et  des  chevaux;  pln- 
sienrs  soldats,  frappés  des  rayons  du  soleil,  ont 
expiré  dans  la  journée.  Kilmaine,  nommé  pour 
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remplacer  Custine,  et  n’ayant  voulu  accepter  le 
commandement  que  par  intérim,  ne  croit  pas  pou- 
voir tenir  dans  une  position  aussi  périlleuse.  Me- 
nacé, vers  sa  droite,  d'être  tourné  par  le  duc 
d'York,  ayant  A peine  trente-cinq  mille  hommes 
découragés  A opposer  A soixante-dix  mille  hommes 
victorieux , il  croit  plus  prudent  de  songer  A la  re- 
traite, et  de  gagner  du  temps  en  allant  chercher  un 
antre  poste.  La  ligne  de  la  Scarpe , phacéc  der- 
rière celle  de  l'Escaut,  lui  parait  bonne  A occuper. 
Entre  Arras  et  Douay,  des  hauteurs  bordées  par 
la  Scarpe  forment  un  camp  semblable  au  camp  de 
César,  et,  comme  celui-ci,  appuyé  par  deux  places 
et  bordé  par  un  cours  d'eau.  Kilmaine  prépare  sa 
retraite  pour  le  lendemain  matin  8. 

Son  corps  d’armée  traversera  la  Censé,  petite  ri- 
vière longeant  les  derrières  du  terrain  qu'il  occupe, 
et  lui-même  se  portera,  avec  une  forte  arrière- 
garde,  vers  la  droite,  où  le  duc  d'York  est  tout  près 
de  déboucher.  Le  lendemain,  en  effet,  A la  pointe 
du  jour,  la  grosse  artillerie , les  bagages  et  l’infan- 
terie se  mettent  en  mouvement,  traversent  la 
Censc,  et  détruisent  tous  les  passages.  Une  heure 
après,  Kilmaine  avec  quelques  batteries  d'artil- 
lerie légère,  et  une  forte  division  de  cavalerie,  se 
porte  vers  la  droite,  pour  protéger  la  retraite, 
contre  les  Anglais.  Il  ne  pouvait  arriver  plus  A pro- 
pos. Deux  bataillons,  égarés  dans  leur  route,  se 
trouvaient  engagés  dans  le  petit  village  de  Mar- 
quion,  et  faisaient  une  forte  résistance  contre  les 
Anglais.  Malgré  leurs  efforts,  ils  étaient  prêts 
d’être  enveloppés.  Kilmaine,  arrivant  anssitêt , 
place  son  artillerie  légère  sur  le  flanc  des  ennemis, 
lance  sur  eux  sa  cavalerie,  et  les  force  A reculer. 
Les  bataillons  sont  alors  dégagés , et  peuvent  re- 
joindre le  reste  de  l'armée.  Dans  ce  moment,  les 
Anglais  et  les  Impériaux,  débouchant  A la  fois  sur 
la  droite  et  sur  le  front  do  camp  de  César,  le  trou- 
vent entièrement  évacué.  Enfin,  vers  la  chute  du 
jour,  les  Français  sont  réunis  au  camp  de  Gava- 
rellc,  appuyés  sur  Arras  et  Douay,  et  ayant  la 
Scarpe  devant  eux. 

Ainsi,  le  8 août,  le  camp  de  César  est  évacué 
comme  l'avait  été  celui  de  Famars  ; Cambray  et 
Bouchain  sont  abandonnés  A leurs  propres  forces, 
comme  Valenciennes  et  Condé.  La  ligne  de  la 
Scarpe,  placée  derrière  celle  de  l'Escaut,  n'est  pas, 
comme  on  sait,  entre  Paris  et  l'Escaut,  mais  entre 
l'Escaut  et  la  mer.  Kilmaine  vient  donc  démarcher 
sur  le  cêté,  an  lieu  de  marcher  en  arrière  ; et  une 
partie  de  la  frontière  sc  trouve  ainsi  découverte. 
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Les  coalisés  peuvent  se  répandre  dans  tout  le  dé- 
partement du  Nord.  Que  feront-ils?  Iront-ils,  inar- 
cliant  un  journée  de  plus,  attaquer  le  camp  de 
Gavarelle,  et  enlever  l’ennemi  qui  leur  a échappé? 
Marcheront -ils  sur  Paris,  ou  reviendront-ils  i 
leur  ancien  projet  sur  Dunkerque?  En  attendant, 
ils  poussent  des  partis  jnsqn'à  Péronne  et  Saint- 
Quentin,  et  l’alarme  se  communique  à Paris,  où 
l’on  répand  avec  effroi  que  le  camp  de  (iésar  est 
|>er<lu,  comme  celui  de  Famars;  que  Cambray  est 
livré  comme  Valenciennes.  De  toutes  pans,  on  se 
déchaîne  contre  Kilmainc,  oubliant  le  service  im- 
mense qu’il  vient  de  rendre  par  sa  belle  retraite. 

La  fête  solennelle  du  10  août,  destinée  ù élec- 
triser tous  les  esprits,  se  prépare  au  milieu  de  ces 
bruits  sinistres.  Le  »,  on  fait  à la  convention  le 
rapport  sur  le  recensement  des  votes.  Lesqiiaranle- 
quatre  mille  municipalités  ont  accepté  la  constitu- 
tion. Il  ne  manque  dans  le  nombre  des  votes  que 
ceux  de  Marseille,  de  la  Corse  et  de  la  Vendée. 
Une  seule  commune,  celle  de  Saint-Tonnant,  dé- 
partement des  Cùtes-dn-Nord,  a osé  demander  le 
rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trêne. 

Le  10,  la  fêle  commence  avec  le  jour.  Le  célèbre 
peintre  David  a été  chargé  d’en  être  l’ordonnateur. 
A quatre  heures  du  malin,  le  cortège  est  réuni  sur 
la  place  de  la  Bastille.  La  convention , les  envoyés 
des  assemblées  primaires,  parmi  lesquels  on  a 
choisi  les  qnaire-vingt-six  doyens  d’àgc , pour  re- 
présenter les  quatre-vingt-six  départements , les 
sociétés  populaires,  et  tonies  les  sections  armées, 
se  rangent  autour  d'une  grande  fontaine,  dite  de 
la  Régénération.  Cette  fontaine  est  formée  par  une 
grande  statue  de  la  nature  qui,  de  scs  mamelles, 
verse  l’eau  dans  un  vaste  bassin.  Dès  que  le  soleil 
a doré  le  faite  des  édidccs , on  le  salue  en  chantant 
des  strophes  sur  l’air  de  la  Marseillaise.  Le  prési- 
dent de  la  convention  prend  une  coupe,  verse  sur 
le  sol  l’eau  de  la  régénération,  en  boit  ensuite,  et 
transmet  la  coupe  anx  doyens  des  départements, 
qui  boivent  chacun  à leur  tour.  Après  cette  céré- 
monie, le  cortège  s’achemine  le  long  des  boule- 
vards. Les  sociétés  populaires,  ayant  une  bannière 
où  est  peint  Tœil  de  la  surveillance,  s’avancent  les 
premières.  Vient  ensuite  la  convention  tout  en- 
tière. Chacun  de  ses  membres  tient  un  bouquet 
d’épis  et  de  blé,  et  huit  d’entre  eux,  placés  an 
centre,  portent  sur  une  arche  l’acte  constitutionnel 
et  les  droits  de  l’homme.  Autour  de  la  convention, 
les  doyens  d'ige  forment  une  chaîne , et  marchent 
■nis  par  un  cordon  tricolore.  Ils  tiennent  dans 


I leurs  mains  un  rameau  d'olivier,  signe  de  la  récon- 
! ciliation  des  provinces  avec  i*arts,  et  une  pique 
I destinée  à faire  partie  du  faisceau  national  formé 
I par  les  quatre-vingt-six  départements.  A la  tuile 
de  cette  |K>rtion  du  cortège,  viennent  des  groupes 
I de  peuple,  avec  les  instruments  des  divers  métiers. 

I An  milieu  d’eux , s’avance  une  charrue  qui  porte 
un  vieillard  et  sa  vieille  épouse,  et  qui  est  traînée 
' par  leurs  jeunet  fils.  Cette  charrue  est  immédia- 
i tement  suivie  d’un  char  de  guerre  sur  lequel  re- 
I |)Ose  l’urne  des  soldats  morts  pour  la  patrie.  Enfin 
i la  marche  est  fermée  par  des  tombereaux  chargés 
de  sceptres,  de  couronnes,  d'armoiries  et  de  uipis 
i fleurs  de  lis. 

Le  cortège  parcourt  les  boulevards  et  s’ache- 
mine vers  la  place  de  la  Révolution.  En  passant  au 
boulevard  Poissonnière,  le  président  de  la  conven- 
tion donne  une  branche  de  laurier  aux  héroïnes 
des  5 et  6 octobre , assises  sur  leurs  canons.  Sur  la 
place  de  la  Révolution , il  s’arrête  de  nouveau , et 
met  le  feu  è tous  les  insignes  de  la  royauté  et  do 
la  noblesse  traînés  dans  les  tombereaux.  Ensuite 
il  déchire  on  voile  jeté  sur  une  statue,  qui , appa- 
raissant k tous  les  yeux , laisse  voir  les  traits  de  la 
Liberté.  Des  salves  d’artillerie  marquent  l’instant 
de  son  inauguration;  et,  an  même  moment,  des 
milliers  d’oiseaux , portant  de  légères  banderoles, 
sont  délivrés,  et  semblent  annoncer,  en  s’élançant 
dans  les  airs,  que  la  terre  est  aflïranchie. 

On  se  rend  ensuite  an  Champ  de  Mars  par  la 
place  des  Invalides , et  on  défile  devant  une  figure 
colossale  représentant  le  peuple  français  qui  ter- 
rasse le  fédéralisme  et  l’étoulTe  dans  la  fange  d’un 
marais.  Enfin  on  arrive  au  champ  même  de  la  fédé- 
ration. Là,  le  cortège  se  divise  en  deux  colonnes, 
qui  s’allongent  autour  de  l'autel  de  la  patrie.  Le 
président  de  la  convention  et  les  quatre-vingt-six 
doyens  occupent  le  sommet  de  l’autel  ; les  membres 
de  la  convention  et  la  masse  des  envoyés  des  assem- 
blées primaires  en  occupent  les  degrés.  Chaque 
groupe  de  peuple  vient  déposer  alternativement 
autour  de  l’autel  les  produits  de  son  métier,  des 
étoS'es,  des  fruits,  des  objets  de  toute  espèce.  Le 
président  de  la  convention,  recueillant  ensuite  les 
actes  sur  lesquels  les  assemblées  primaires  ont 
inscrit  leurs  votes , les  dépose  sur  l’autel  de  la 
patrie.  Une  décharge  générale  d’artillerie  retentit 
aussitêt;  un  peuple  immense  joint  ses  cris  aux 
éclats  do  canon,  et  on  jure,  avec  le  même  enthou- 
siasme qu’au  14  juillet  1790  et  1702,  de  défendre 
la  constitution  : serment  bien  vain , si  on  considère 
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la  lettre  de  la  constitution,  mais  bien  héroïque  et 
bien  obserrc,  si  on  ne  considère  que  le  sol  et  la 
révolution  elle-même!  Les  constitutions  en  effet 
ont  passé,  mais  le  sol  et  la  révolution  furent  dé- 
fendus avec  une  constance  héroïque. 

Après  cette  cérémonie,  les  quatre-vingt- six 
doyens  d'ige  remettent  leurs  piques  au  président; 
celui-ci  en  forme  un  faisceau , et  le  confie , avec 
l’acte  constitutionnel,  aux  députés  des  assemblées 
primaires,  en  leur  recommandant  de  réunir  toutes 
leurs  forces  autour  de  l'arche  de  la  nouvelle  al- 
liance. On  se  sépare  ensuite;  une  partie  du  cor- 
tège accompagne  l'urne  cinéraire  des  Français 
morts  pour  la  patrie,  dans  un  temple  destiné  à la 
recevoir;  le  reste  va  déposer  l'arche  de  la  constitu- 
tion dans  un  lieu  où  elle  doit  rester  en  dépôt  jus- 
qu'au lendemain,  pour  être  rapportée  ensuite  dans 
la  salle  de  la  convention.  Une  grande  représenta- 
tion, figurant  le  siège  et  le  hombardement  de  Lille, 
et  la  résistance  héroïque  de  scs  habitants , occupe 
le  reste  de  la  journée,  et  dispose  l'imagination  du 
peuple  aux  scènes  guerrières. 

Telle  fut  celte  troisième  fédération  de  la  France 
républicaine.  On  n’y  voyait  pas,  comme  en  1790, 
toutes  les  classes  d’un  grand  peuple,  riches  et 
pauvres,  nobles  et  roturiers,  confondus  un  instant 
dans  une  même  ivresse,  et  fatigués  de  se  haïr,  se 
pardonnant  pour  quelques  heures  leurs  différences 
de  rang  et  d’opinion;  on  y voyait  un  peuple  im- 
mense, ne  parlant  plus  de  pardon,  mais  de  danger, 
de  dévouement,  de  résolutions  désespérées,  et  jouis- 
sant avec  ivresse  de  ces  pompes  gigantesques , en 
attendant  de  courir  le  lendemain  sur  les  champs 
de  bataille.  Une  circonstance  relevait  le  caractère 
de  cette  scène,  et  couvrait  ce  que  les  esprits  dé- 
daigneux on  hostiles  pourraient  y trouver  de  ridi- 
cule, c'est  le  danger  et  l’entrainement  avec  lequel 
on  le  bravait.  Au  premier  1-i  juillet  1790,  la  ré- 
volution était  innocente  encore  et  bienveillante, 
mais  elle  pouvait  n'êtrc  pas  sérieuse,  et  être  mise 
à fin  comme  une  farce  ridicule,  par  les  baïonnettes 
étrangères;  en  août  1793,  elle  était  tragique,  mais 
grande,  signalée  par  des  victoires  et  des  défaites, 
et  sérieuse  comme  une  résolution  irrévocable  et 
héroïque. 

Le  moment  de  prendre  de  grandes  mesures  était 
arrivé.  De  toutes  parts  fermentaient  les  idées  les 
plus  extraordinaires  : on  pro|K>sait  d'exclure  tous 
les  nobles  des  emplois,  de  décréter  l'emprisonne- 
ment général  des  suspects,  contre  lesquels  il 
n’cxistail  pas  encore  de  loi  asses  précise , de  faire 


lever  la  population  en  masse,  de  s'emparer  de 
toutes  les  subsistances , de  les  transporter  dans 
les  magasins  de  la  république,  qui  en  ferait  elle- 
même  la  distribution  à chaque  individu;  on  cher- 
chait enfin , sans  savoir  l’imaginer,  un  moyen  qui 
fournit  sur-le-champ  des  fonds  sullisants.  On  exi- 
geait surtout  que  la  convention  restât  en  fonctions, 
qu'elle  ne  cédât  pas  ses  pouvoirs  à la  nouvelle 
législature  qui  devait  lui  succéder,  et  que  la  con- 
stitution fût  voilée  comme  la  statue  de  la  loi,  jus- 
qu'à la  défaite  générale  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

C'est  aux  Jacobins  que  furent  successivement 
proposées  toutes  ees  idées.  Robespierre  ne  cher- 
chant plus  à modérer  l'élan  de  l'opinion,  l’excitant 
au  contraire,  insista  particulièrement  surla  néces- 
sité de  maintenir  la  convention  nationale  dans  scs 
fonctions,  et  il  donnait  là  un  sage  conseil.  Dis- 
soudre dans  ce  moment  une  assemblée  qui  était 
saisie  du  gouvernement  tout  entier,  dans  le  sein 
de  laquelle  les  divisions  avaient  cessé,  et  la  rem- 
placer par  une  assemblée  neuve,  inexpérimentée, 
et  qui  serait  livrée  encore  aux  factions,  était  un 
projet  désastreux.  Les  députés  des  provinces,  en- 
tourant Robespierre,  s'écrièrent  qu'ils  avaient  juré 
de  rester  réunis  jusqu'à  ce  que  la  eonvenlion  eût 
pris  des  mesures  de  salut  public,  et  ils  déclarè- 
rent qulls  l'obligeraient  de  rester  en  fonctions. 
Audoin,  gendre  de  Partie,  parla  ensuite,  et  pro- 
posa de  demander  la  levée  en  masse  et  l'arrcstalion 
générale  des  suspects.  Aussitûl,  les  commissaires 
des  assemblées  primaires  rédigent  une  pétition , 
et,  le  lendemain  12,  viennent  la  présenter  à la 
convention.  Ils  demandent  que  la  eonvenlion  se 
charge  de  sauver  elle-même  la  patrie,  qu'aucune 
amnistie  ne  soit  accordée,  que  les  suspects  soient 
arrêtés,  qu'ils  soient  envoyés  les  premiers  à l'en- 
nemi, et  que  le  peuple  levé  en  masse  marche 
derrière  eux.  Une  partie  de  ces  propositions  est 
adoptée.  L’arrestation  des  suspects  est  décrétée 
en  principe;  mais  le  projet  d'une  levée  en  masse, 
qui  paraissait  trop  violent,  est  renvoyé  à l'examen 
du  comité  de  salut  public.  Les  jacobins,  peu  sa- 
tisfaits, insistent,  cl  continuent  de  répéter  dans 
leur  club  qu'il  ne  faut  pas  un  mouvement  partiel, 
mais  universel. 

Les  jours  suivants,  le  comité  fait  son  rapport, 
et  propose  un  décret  trop  vague,  et  des  proclama- 
tions trop  froides. 

t Le  comité,  s'écrie  Danton,  n'a  pas  tout  dit  : il 
n'a  pas  dit  que  si  la  France  est  vaincue,  que  si  elle 
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est  déchirée,  les  riches  seront  les  premières  vic- 
times de  la  rapacité  des  tjrrans;  il  n’a  pas  dit  que 
les  patriotes  vaincus  déchireront  et  incendieront 
cette  république  plutdt  que  de  la  voir  passer  aux 
mains  de  leurs  insolents  vainqueurs!  Voilà  ce  qu'il 
faut  apprendre  à ces  riches  égoïstes.  > — i Qu'es- 

• pérez-vous,  ajoute  Danton,  vous  qui  ne  voulez 

> rien  faire  pour  sauver  la  république!  Voyez  quel 

> serait  votre  sort  si  la  liberté  succombait?  Une 

> régence  dirigée  par  un  imbécile,  un  roi  enfant 

> dont  la  minorité  serait  longue,  enfin  le  morcelle- 

> ment  de  nos  provinces  et  un  déchirement  épou- 
I vantable!  Oui,  riches,  on  vous  imposerait,  on 

> vous  pressurerait  davantage  et  mille  fois  davan- 

> tage  que  vous  n'aurez  à dépenser  pour  sauver 

> votre  pays  et  éterniser  la  liberté! La  conven- 

> tion,  ajoute  Danton,  a dans  les  mains  les  fou- 

> dres  populaires;  qu'elle  en  fasse  usage  et  les 
< lance  à la  tète  des  tyrans.  Elle  a les  commissai- 

> res  des  assemblées  primaires,  elle  a ses  propres 

> membres;  qu'elle  envoie  les  uns  et  les  autres 

> exécuter  un  armement  général.  i 

Les  projets  de  loi  sont  encore  renvoyés  an  co- 
mité. Le  lendemain,  les  jacobinsdépéchent  de  nou- 
veau les  commissaires  des  assemblées  primaires  à 
la  convention.  Ceux-ci  viennent  demander  encore 
une  fois,  non  un  recrutement  partiel,  mais  la  levée 
eu  masse,  parce  que,  disent-ils,  les  demi-mesures 
sont  mortelles,  parce  que  la  nation  entière  est  plus 
facile  à ébranler  qu'une  partie  de  scs  citoyens! 

■ Si  vous  demandez,  ajoutent-ils,  cent  mille  sol- 

> dats,  ils  ne  se  trouveront  point;  mais  des  mil- 

> lions  d'hommes  répondront  à un  appel  général. 

> Qu'il  n'y  ait  aucune  dispense  pour  le  citoyen 
1 physiquement  constitué  pour  les  armes,  quel- 

> ques  fonctions  qu'il  exerce;  que  l'agriculture 

> seule  conserve  les  bras  indispensables  pour  tirer 

• de  la  terre  les  productions  alimentaires  : que  le 

> cours  du  commerce  soit  arrêté  momentanément, 

> que  toute  affaire  cesse,  que  la  grande , l'unique 

> et  universelle  affaire  des  Français,  soit  de  sauver  | 

> la  république.  > 

La  convention  ne  peut  plus  résister  à une  som- 
mation aussi  pressante.  Partageant  elle-mémc  l'cn- 
tralnement  des  pétitionnaires,  elle  enjoint  à son 
comité  de  se  retirer  pour  rédiger,  dans  l'instant 
même,  le  projet  de  la  levée  en  masse.  Le  comité 
revient  quelques  minutes  après,  et  présente  le 
projet  suivant,  qui  est  adopté  au  milieu  d'un  trans- 
port universel  ; 

Abt.  1".  Le  peuple  français  déclare,  par  l'organe 


de  scs  représentants , qu'il  va  se  lever  tout  entier 
pour  la  défense  de  sa  liberté,  de  sa  constitution, 
j et  pour  délivrer  enfin  son  territoire  de  scs  ennemis. 

3.  Le  comité  de  salut  public  présentera  demain 
le  mode  d’organisation  de  ce  grand  mouvement 
national. 

! Par  d'autres  articles,  il  était  nommé  dix-huit 
représentants  chargés  de  se  répandre  sur  toute  la 
France,  et  de  diriger  les  envoyés  des  assemblées 
primaires  dans  leurs  réquisitions  d'hommes,  de 
chevaux,  de  munitions,  de  subsistances.  Cette 
grande  impulsion  donnée,  tout  devenait  possible. 
Une  fois  qu'il  était  déclare  que  la  France  entière , 
hommes  et  choses,  appartenait  au  gouvernement, 
ce  gouvernement,  suivant  le  danger,  ses  lumières 
et  son  énergie  croissante,  pouvait  tout  ce  qu'il  ju- 
gerait utile  et  indispensable.  Sans  doute  il  ne  fallait 
pas  lever  la  population  en  masse , et  interrompre 
la  production , et  jusqu'au  travail  nécessaire  à la 
nutrition;  mais  il  fallait  que  le  gouvernement  pût 
tout  exiger,  sauf  à n'exiger  que  ce  qui  serait  suffi- 
sant pour  les  besoins  du  moment. 

Le  mois  d’août  fut  l'époque  des  grands  décrets 
qui  mirent  toute  la  France  en  mouvement,  toutes 
ses  ressources  en  activité,  et  qui  terminèrent  à 
l'avantage  de  la  révolution  sa  dernière  et  sa  plus 
terrible  crise. 

Il  fallait  à la  fois  mettre  la  population  debout , 
la  pourvoir  d'armes,  et  fournir,  par  une  nouvelle 
mesure  linancière,  à la  dépense  de  ce  grand  dépla- 
cement; il  fallait  mettre  en  rapport  le  papier-mon- 
naie avec  le  prix  des  subsistances  et  des  denrées  ; 
il  fallait  distribuer  les  armées,  les  généraux,  d'une 
manière  appropriée  à chaque  théâtre  de  guerre,  et 
enfin , satisfaire  la  colère  révolutionnaire  par  de 
grandes  et  terribles  exécutions.  On  va  voir  ce  que 
lit  le  gouvernement  pour  suffire  à la  fois  et  .à  ces 
besoins  urgents  et  à ces  mauvaises  passions,  qu'il 
devait  subir,  puisqu'elles  étaient  inséparables  de 
l'énergie  qui  sauve  un  peuple  en  danger. 

Exiger  de  chaque  localité  un  contingent  déter- 
miné en  hommes  ne  convenait  pas  aux  circon- 
stances; c’eût  été  douter  de  l'enthousiasme  des 
Français  en  ce  moment,  et  on  devait  supposer  cet 
enthousiasme  pour  l'inspirer.  Cette  manière  ger- 
manique d'imposer  à chaque  contrée  les  hommes 
comme  l'argent  était  d'ailleurs  en  contradiction 
avec  le  principe  de  la  levée  en  masse.  Un  recrute- 
ment général  par  vole  de  tirage  ne  convenait  pas 
davantage.  Tout  le  monde  n’étant  pas  appelé,  cha- 
cun aurait  songé  alors  à s'exempter,  et  se  serait 
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plainl  du  sort  qui  l'edl  obligé  à serrir.  La  levée  en 
masse  eiposait,  il  est  vrai,  la  France  i un  désordre 
universel , cl  excitait  les  railleries  des  modérés  et 
des  contre-révolutionnaires.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic imagina  le  moyen  le  plus  convenable  à la  cir- 
constance, ce  fut  de  mettre  toute  la  papulation  en 
disponibilité,  de  la  diviser  par  générations,  et  de 
faire  partir  ces  générations  par  rang  d'ige , au  fur 
et  é mesure  des  besoins,  i Dès  ce  moment , portail 
I le  décret  *,  jusqu’à  celui  où  les  ennemis  auront 

> été  chassés  du  territoire  de  la  république,  tous 

> les  Français  seront  en  réquisition  permanente 

> pour  le  service  des  armées.  Les  jeunes  gens  iront 

> au  combat;  les  hommes  mariés  forgeront  les 

> armes  et  transporteront  les  subsistances;  les 

• femmes  feront  des  tentes,  des  babils,  et  servi- 

• roni  dans  les  bépitaux;  les  enfants  mettront  le 

• vieux  linge  en  charpie  ; les  vieillards  se  feront 
■ porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le 

> courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois 

> et  l'amour  de  la  république,  t 

Tous  les  jeunes  gens  non  mariés,  ou  veufs  sans 
enfants,  depuis  l'ùge  de  18  ans  jusqu'i  celui  de 
33  ans,  devaient  composer  la  première  levée,  dite 
la  première  réqu'uition.  Ils  devaient  se  réunir  sur- 
le-cbamp,  non  dans  des  chefs-lienx  de  département, 
mais  dans  ceux  de  district,  car,  depuis  le  fédéra- 
lisme , on  craignait  ces  grandes  réunions  par  dé- 
partements, qui  leur  donnaient  le  sentiment  de 
leurs  forces  et  l'idée  de  la  révolte.  D'ailleurs,  il  y 
avait  un  autre  motif  pour  agir  ainsi,  c'était  la  dif- 
bculté  d'amasser  dans  les  chefs-lieux  des  subsis- 
tances et  des  approvisionnements  sullisants  pour 
de  grandes  masses.  Les  bataillons  formés  dans  les 
chefs-lieux  de  district  devaient  rommencer  sur-le- 
champ  les  exercices  militaires , et  se  tenir  prêts  à 
partir  au  premier  jour.  La  génération  do  vingt-cinq 
à trente  était  avertie  de  se  préparer,  et , en  atten- 
dant, elle  était  chargée  de  faire  le  service  de  l’in- 
téricnr.  Le  reste  enfin,  de  trente  jusqu'à  soixante, 
était  disponible  au  gré  des  représentants  envoyés 
pour  opérer  cette  levée  graduelle.  Malgré  ces  dis- 
positions, la  levée  en  masse  et  instantanée  de  tonte 
la  population  était  ordonnée  de  droit  dans  certains 
lieux  plus  menaçés,  comme  la  Vendée,  Lyon, 
Toulon , le  Rhin , etc. 

Les  moyens  employés  pour  armer  les  levées,  les 
loger,  les  nourrir,  étaient  analogues  aux  circon- 
stances. Tous  les  chevaux  et  bêtes  de  somme  dont 
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l'agriculture  et  les  fabriques  pouvaient  se  passer 
étaient  requis  et  mis  à la  disposition  des  ordonna- 
teurs des  armées.  Les  armes  de  calibre  devaient 
être  données  à la  génération  qui  paruit;  les  armes 
de  chasse  et  les  piques  étaient  réservées  au  sen  ice 
de  l'intérieur.  Dans  les  départements  où  des  manu- 
factures d'armes  pouvaient  être  établies,  les  places, 
les  promenades  publiques,  les  grandes  maisons 
comprises  dans  les  biens  nationaux,  devaiciitscrvir 
à construire  des  ateliers.  Le  principal  établisse- 
ment se  trouvait  à Paris.  On  plaçait  les  forges  dans 
les  jardins  du  Luxembourg,  les  machines  à forer 
' les  canons  sur  les  bords  de  la  Seine.  Tous  les  ou- 
vriers armuriers  étaient  requis , ainsi  que  les  ou- 
vriers en  horlogerie,  qui,  dans  le  moment,  avaient 
peu  de  travail,  et  qui  pouvaient  être  employés  à 
certaines  parties  de  la  fabrication  des  armes. 
Trente  millions  étaient  mis,  pour  cette  seule  ma- 
I nufacturc,  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
i Ces  moyens  extraordinairesseraient employés  jns- 
; qu'à  ce  qu'on  eût  porté  la  fabrication  à mille  fusils 
par  jour.  On  plaçaitce  grand  établissement  à Paris, 
parce  que  là,  sous  les  yeux  du  gouvernement  et 
des  jacobins,  toute  négligence  devenait  impossible, 

I et  tous  les  prodiges  de  rapidité  et  d'énergie  étaient 
assurés.  Cette  manufacture  ne  tarda  pas  en  effet  à 
remplir  sa  destination. 

Le  salpêtre  manquant,  on  songea  à l'extraire  du 
sol  des  caves.  On  imagina  donc  de  les  faire  visiter 
toutes,  pour  juger  si  la  terre  dans  laquelle  elles 
étaient  creusées  eu  contenait  quelques  parties.  En 
conséquence,  chaque  particulier  dut  souffrir  la 
visite  et  la  fouille  des  caves,  pour  en  lessiver  la 
terre  lorsqu'elle  contiendrait  du  salpêtre.  Les  mai- 
sons devenues  nationales  furent  destinées  à servir 
de  casernes  et  de  magasins. 

Pour  procurer  les  subsistances  à ces  grandes 
masses  armées,  on  prit  diverses  mesures  qui  n’é- 
taient pas  moins  extraordinaires  que  les  précé- 
dentes. Les  jacobins  auraient  voulu  que  la  répu- 
blique, faisant  achever  le  tableau  général  des 
subsistances,  les  achetât  toutes,  et  s'en  fit  ensuite 
la  distributrice , soit  en  les  donnant  aux  soldats 
armés  pour  elle,  soit  en  les  vendant  aux  autres 
citoyens  à un  prix  modéré.  Ce  penchant  à vouloir 
tout  faire,  à suppléer  la  nature  elle-même,  quand 
elle  ne  marche  pas  à notre  gré,  ne  fut  point  aussi 
aveuglément  suivi  que  l'auraient  désiré  les  jaco- 
bins. Cependant,  il  fut  ordonné  que  les  tableaux 
des  subsistances,  déjà  commandés  aux  municipa- 
lités, seraient  promptement  terminés,  et  envoyés 
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.iu  oiinislère  de  l'intérieur,  pour  faire  la  (tatiatique  | 
générale  des  besoins  et  des  ressources;  que  le  bat-  | 
tage  des  grains  serait  acbevé  là  où  il  ne  l'éiaii  pas,  i 
et  que  les  municipalités  les  feraient  battre  elles-  j 
memes  si  les  particuliers  s'y  refusaient;  que  les 
fermiers  ou  propriétaires  de  grains  payeraient  en 
nature  leurs  contributions  arriérées,  et  les  deux 
tiers  de  celles  de  l'année  1703;  qu'enfin  les  fer- 
miers et  régisseurs  des  biens  devenus  nationaux 
en  déposeraient  les  revenus  aussi  en  nature. 

L'exécution  de  ces  mesures  extraordinaires  ne 
pouvait  être  qu'extraordinaire  aussi.  Des  pouvoirs 
limités,  confiés  à des  autorités  locales  qui  auraient 
été  à chaque  instant  arrêtées  par  des  résistances, 
qui,  d'ailleurs,  n'auraient  pas  eu  toutes  la  même 
énergie  et  le  même  dévouement,  ne  convenaient 
ni  à la  nature  des  mesures  décrétées  ni  à leur 
urgence.  La  dictature  des  commissaires  de  la  con- 
venlion  était  encore  ici  le  seul  moyen  dont  on  pût  I 
faire  usage.  Ils  avaient  été  employés  déjà  pour  la 
première  levée  des  trois  cent  mille  hommes,  décré-  , 
tée  en  mars,  et  ils  avaient  promptement  et  coniplé-  I 
tement  rempli  leur  mission.  Envoyés  aux  armées,  [ 
ils  surveillaient  les  généraux  et  leurs  opérations , 
quelquefois  contrariaient  des  militaires  consom- 
més, mais  partout  ranimaient  le  xèle,  et  communi- 
quaient une  grande  vigueur  de  volonté.  Enfermés 
dans  les  places  fortes,  ils  avaient  soutenu  des 
sièges  béroïques  à Valenciennes  et  à Mayence; 
répandus  dans  l'intérieur,  ils  avaient  puissamment  < 
rontribné  à étouffer  le  fédéralisme.  Ils  furent  donc  i 
encore  employés  ici , et  reçurent  des  pouvoirs  illi- 
mités, pour  exécuter  cette  réquisition  des  hommes  j 
et  des  choses.  Ayant  sous  leurs  ordres  les  commis-  | 
saircs  des  assemblées  primaires,  pouvant  les  diri-  | 
ger  ù leur  gré,  leur  confier  une  partie  de  leurs  ' 
|>ouvoirs,  ils  tenaient  sous  leur  main  des  hommes  I 
dévoués  parfaitement  instruits  de  l'état  de  chaque  | 
localité,  et  n'ayant  d'autorité  que  ce  qu'ils  leur  en 
donneraient  eux-mêmes  pour  le  besoin  de  ce  ser-  ‘ 
vice  extraordinaire. 

Il  y avait  déjà  différents  représentantsdans  l'in- 
térieur, soit  dans  la  Vendée,  soit  à Lyon  et  à Gre- 
noble, pour  détruire  les  restes  do  fédéralisme;  il  ; 
eu  fut  nommé  encore  dix-buit,  chargés  de  ss  par- 
tager la  France,  et  de  se  concerter  avec  ceux  qui 
étaient  déjà  en  mission  pour  faire  mettre  en  marche 
les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition,  pour  les 
armer,  les  approvisionner,  et  les  diriger  sur  les 
points  convenables,  d'après  l'avis  et  les  demandes  ' 
des  généraux.  Ils  devaient  en  outre  achever  la  corn-  ^ 


plète  soumission  des  administrations  fédéralistes. 

Il  fallait  à ces  mesures  militaires  joindre  des 
mesures  financières  pour  fournir  aux  dépenses  do 
la  guerre.  Ün  connaît  l'état  de  la  France  tous  ce 
rapport.  Une  dette  en  désordre,  composée  de  dettes 
de  toute  espèce,  de  toute  date,  et  qui  étaient  oppo- 
sées aux  dettes  contractées  sous  la  république;  des 
! assignats  discrédités,  auxquels  un  opposait  le  nu- 
I uiéraire,  le  papier  étranger,  les  actions  des  cem- 
! pagnies  financières,  et  qui  ne  pouvaient  plus  servir 
I au  gouvernement  pour  payer  les  services  publics, 

I ni  au  peuple  pour  acheter  les  marchandises  dont  il 
avait  besoin;  telle  était  alors  notre  situation.  Que 
faire  dans  de  pareilles  conjonctures?  Fallait-il 
emprunter,  ou  émettre  des  assignats?  Emprunter 
était  impossible  dans  le  désordre  où  se  trouvait  la 
dette,  et  avec  le  peu  de  confiance  qu'inspiraient 
les  cngagruieuts  de  la  république.  Emettre  des  assi- 
gnats était  facile,  et  il  suffisait  pour  cela  de  l'im- 
primerie nationale.  Mais,  pour  fournir  aux  moin- 
dres dépenses,  il  fallait  émettre  des  quantités 
énormes  de  papier,  c'est-à-dire  cinq  à six  fois  plus 
que  sa  valeur  nominale,  et  par  là  on  augmentait 
nécessairement  la  grande  calamité  de  son  discrédit 
et  on  amenait  un  nouveau  renchérissement  dans 
les  marchandises,  ün  va  voir  ce  que  le  génie  in- 
spira aux  hommes  qui  s'étaient  chargés  du  salut 
de  la  France. 

La  première  et  la  plus  indispensable  mesure 
était  de  mettre  de  l'ordre  dans  la  dette,  et  d'empê- 
cher qu'elle  ne  fût  divisée  en  contrats  de  toutes  les 
formes,  de  toutes  les  époques,  et  qui,  par  leurs 
différences  d'origine  et  de  nature,  donnaient  lieu 
à un  agiotage  dangereux  et  contre-révolutionnaire. 
La  connaissance  de  ces  vieux  titres,  leur  vérifica- 
tion, leur  classement,  exigeaient  une  science  par- 
ticnlière,  et  introduisaient  une  effrayante  compli- 
cation dans  la  comptabilité.  Ce  n'était  qu'à  Faris 
que  chaque  rentier  pouvait  se  faire  payer,  et  quel- 
quefois la  division  de  sa  créance  en  pinsienrs 
portions  l'obligeait  àseprésenterebez  vingt  payeurs 
différents.  Il  y avait  la  dette  constituée,  la  dette 
exigible  à terme  fixe,  la  dette  exigible  provenant 
de  la  liquidation;  et,  de  cette  manière,  le  trésor 
était  exposé  tous  les  joursà  des  échéances,  ctobligé 
de  se  procurer  des  capitaux  pour  rembourser  lus 
sommes  échues,  t 11  faut  uniformiser  et  républi- 
caniser  la  dette,  • dit  Cainbon,  et  il  proposa  de 
convertir,  tons  les  contrats  des  créanciers  de  l'Etat 
en  une  inscription  sur  un  grand  livre,  qui  serait 
appelé  Grand- Litre  de  la  dette  publique.  Celte 
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ingcri|>tiun  el  l'extrait  qu'un  en  délivrerait  aux 
créanciers,  seraient  désormais  leurs  seuls  litres. 
Pour  les  rassurer  sur  la  conservation  de  ce  livre, 
il  devait  en  être  déposé  un  double  aux  archives  de 
la  trésorerie;  cl,  du  reste,  le  feu  et  les  autres  acci- 
dents ne  le  men.icaient  pas  plus  que  les  registres 
des  notaires.  Les  créanciers  devaient  donc,  dans 
un  délai  déterminé,  remettre  leurs  titres  pour 
qu'ilsfussentinscritsetbrAlés  ensuite.  Les  notaires 
avaient  ordre  d'apporter  tous  les  titres  dont  ils 
étaient  dépositaires,  et  on  les  punissait  de  dix  ans 
de  fers  si,  avant  la  remise,  ils  en  gardaient  ou  dé- 
livraient des  copies.  Si  le  créancier  laissait  écouler 
six  mois  pour  se  faire  inscrire,  il  perdait  les  inté- 
rêts; s'il  laissait  écouler  un  an,  il  était  déclin,  et  | 
perdait  le  eapilal.  c De  cette  manière,  disait  Cam-  ' 

> bon,  la  dette  contractée  par  le  despotisme  ne  | 

> ponrra  plus  être  distinguée  de  celle  qui  a été  j 

> contractée  depuis  la  révolution;  et  je  défie  mon-  | 

> leigneiir  le  detpolisme,  s'il  ressuscite,  de  recon-  j 
• naître  son  ancienne  dette  lorsqu'elle  sera  con- 

> fondue  avec  la  nouvelle.  Cette  opération  faite, 

> vous  verrez  le  capitaliste,  qui  désire  un  roi  parce 
I qu'il  a un  roi  pour  débiteur,  et  qui  craint  de 
« perdre  sa  créance  si  son  débiteur  n'est  pas  réta- 

> bli , désirer  la  république  qui  sera  devenue  sa 

> débitrice , parce  qu'il  craindra  de  perdre  son 

t capital  en  la  perdant,  i | 

Ce  n'était  pas  lii  le  seul  avantage  de  cette  institn- 
tion;eIlcen  avait  d'antres encoretoutaussi grands,  , 
et  elle  commençait  le  système  du  crédit  public.  la;  j 
capital  de  chaque  créance  était  converti  en  une  | 
rente  perpétuelle,  au  taux  de  cinq  pour  cent.  Ainsi  | 
le  créancier  d'une  somme  de  1,000  francs  se  trou-  . 
vait  inscrit  sur  le  grand-livre  pour  une  rente  de  I 
50  francs.  De  cette  manière,  les  anciennes  dettes,  j 
dont  les  unes  portaient  des  intérêts  usuraires,  dont  | 
les  antres  étaient  frappées  de  retenues  injustes,  ou  I 
grevées  de  certains  impêts,  étaient  ramenées  è un  ! 
intérêt  uniforme  et  équitable.  L'État,  changeant  sa  { 
dette  en  une  rente  perpétuelle,  n'était  plus  exposé 
i des  échéances,  et  ne  pouvait  jamais  être  obligé  à 
rembourser  le  capital,  pourvu  qu'il  servit  les  inté- 
rêts. Il  trouvait  en  outre  un  moyen  facile  et  avan- 
tageux de  s'acquitter,  c'était  de  racheter  la  rente 
sur  la  place,  lorsqu'elle  viendrait  1 baisser  au-des- 
sous de  sa  valeur  : ainsi,  quand  une  rente  de  50 
livres  de  revenu  et  de  1,000  francs  de  capital  ne  | 
vaudraitque  neuf  ou  huit  cents  livres,  l'État  gagne- 
rait, disait  Cambon,  un  dixième,  on  un  cinquième 
du  capital  en  rachetant  sur  la  place.  Ce  rachat 


n'était  pas  encore  organisé  au  moyen  d'un  amor- 
tissement fixe,  mais  le  moyen  était  entrevu,  et  la 
science  du  crédit  public  commençait  à se  former. 

Ainsi  l'inscription  sur  le  grand-livre  simplifiait 
la  forme  des  titres,  rattachait  l'existence  de  la 
dette  Â l'existence  de  la  république,  et  changeait 
les  créances  en  une  rente  perpétuelle,  dont  le 
capital  était  non  remboursable,  et  dont  l'inlérêl 
était  le  même  pour  toutes  les  portions  d'inscrip- 
tions. Celte  idée  était  simple  et  empruntée  en  partie 
aux  Anglais , mais  il  fallait  un  grand  courage 
d'exécution  pour  l'appliquer  à la  France,  et  il  y 
avait  un  grand  mérite  d'à-propos  4 le  faire  dans  le 
moment.  Sans  doute,  on  peut  trouver  quelque 
chose  de  forcé  à une  opération  destinée  i changer 
ainsi  brusquement  la  nature  des  litres  et  des 
créances,  h ramener  l'intérêt  à un  taux  unique,  et 
à frapper  de  déchéance  les  créanciers  qui  se  refu- 
seraient à celle  conversion;  mais,  pour  on  État, 
la  justice  est  le  meillenr  ordre  possible;  et  celle 
grande  et  énergique  uniformisation  de  la  dette 
convenait  à une  révolution  hardie,  complète,  qui 
avait  pour  but  de  tout  soumettre  au  droit  commun. 

Le  projet  de  Cambon  joignait  à cette  hardiesse 
un  respect  scrupuleux  pour  les  engagements  pris 
Â l'égard  des  étrangers,  qu'on  avait  promis  de 
rembourser  à des  époques  fixes.  Il  |iortail  que  les 
assignats  n'ayant  pas  cours  hors  de  France,  les 
créanciers  étrangers  seraient  payés  en  numéraire, 
et  aux  époques  déterminées.  En  outre,  les  com- 
munes ayant  contracté  des  dettes  particulières,  et 
faisant  souffrir  leurs  créanciers  qu'elles  ne  payaient 
pas,  l'État  se  chargeait  de  leurs  dettes,  et  ne  s'em- 
parait de  leurs  propriétésque  jusqu'il  concurrence 
des  sommes  employées  au  remboursement.  Ce 
projet  fut  adopté  * en  entier,  et  aussi  bien  exécuté 
qu'il  était  bien  conçu.  Le  capital  de  la  dette  ainsi 
uniformisée  fut  converti  en  une  masse  de  rentes 
de  300  millions  par  an.  On  crut  devoir,  pour  rem- 
placer les  anciens  impêts  de  dififérente  espèce  dont 
elle  était  grevée,  la  frapper  d'une  imposition  fon- 
cière d'un  cinquième,  ce  qui  réduisait  le  service 
des  intérêts  4 160  millions.  De  cette  manière  loot 
était  simplifié,  éclairci;  une  grande  source  d'agio- 
tage se  trouvait  détruite,  et  la  confiance  renaissait, 
parce  qu'une  banqueroute  partielle,  à l'égard  de 
telle  on  telle  espèce  de  créance,  ne  pouvait  plus 
avoir  lieu,  et  qu'une  banqueroute  générale  pour 
toute  la  dette  n'était  pas  supposable. 

* Si  août. 
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Dés  ce  moment,  il  devenait  plus  facile  de  re- 
courir i nn  emprunt.  On  va  voir  de  quelle  manière 
on  se  servit  de  cette  mesure  pour  soutenir  les  as- 
signats. 

La  valeur  dont  la  révolution  disposait  pour  ses 
dépenses  extraordinaires  consistait  toujours  uni- 
quement dans  les  biens  nationaux.  Cette  valeur, 
représentée  par  les  assignats,  flotuiit  dans  la  circu- 
lation. Il  fallait  favoriser  les  ventes  pour  faire  ; 
rentrer  les  assignats,  et  les  relever  en  les  rendant 
plus  rares.  Des  victoires  étaient  le  meilleur  moyen, 
mais  non  le  plus  facile,  de  hiterlcs  ventes.  Pour 
y suppléer,  on  imagina  divers  expédients.  Par 
exemple,  on  avait  permis  aux  acquéreurs  de  diviser  ! 
leurs  payements  en  plusieurs  années.  Mais  cette  ; 
mesure,  inventée  pour  favoriser  les  paysans  et  les  | 
rendre  propriétaires,  était  plus  propre  i prova-  j 
quer  des  ventes  qu'é  faire  rentrer  des  assignais.  I 
Afin  de  diminuer  plus  sûrement  leur  quantité  cir- 
culante, on  avait  décidé  de  faire  le  remboursement 
des  offices,  partie  en  assignats,  partie  en  reconnaU- 
tanca  de  lûfiiidalioii.  Les  remboursements  s'éle- 
vant i moins  de  3,000  fr.,  devaient  être  soldés  en 
assignats,  les  autres  devaient  l'étre  en  reconnais-  j 
sances  de  tif/nidalion,  qui  n'avaient  pas  cours  de 
monnaie,  qui  ne  pouvaient  pas  être  divisées  en 
sommes  moindres  de  10,000  livres,  ni  autrement 
transmises  que  les  autres  effets  au  porteur,  cl  qui 
étaient  rctues  en  payement  des  biens  nationaux.  De 
celle  manière,  on  diminuait  la  portion  des  biens 
nationaux  convertis  en  monnaie  forcée;  tout  ce 
qui  était  transformé  en  reconnaiuanccs  de  liqui- 
dation consistait  en  sommes  peu  divisées,  diffici- 
lement transmissibles,  fixées  dans  les  mains  des 
riches,  et  éloignées  de  la  circulationelde  l'agiotage. 

Pour  contribuer  encore  è la  vente  des  biens 
nationaux,  on  déclara,  en  créant  le  grand-livre, 
que  les  inscriplionsdes  rentes  seraient  reçues  pour 
moitié  dans  le  payement  de  ces  biens.  Celte  facilité 
devait  amener  de  nouvelles  ventes  et  de  nouvelles 
rentrées  d'assignats. 

Mais  tous  ces  moyens  ne  suffisaient  pas,  et  la 
masse  de  papier-monnaie  était  encore  beaucoup 
trop  considérable.  L'assemblée  constituante,  l'as- 
semblée législative , et  la  convention , avaient  dé- 
crété successivement  la  création  de  5 milliards  et 
100  millions  d'assignats  : 484  millions  n'avaient 
pas  encore  été  émis  et  restaient  dans  les  caisses; 
il  n'avait  donc  été  mis  en  circulation  que  4 mil- 
liards OlOmillions.  Une  partie  était  rentrée  par  les 
ventes;  les  acheteurs  pouvant  prendre  des  termes  ^ 


pour  le  payement,  il  était  dû  encore  pour  les  ac- 
quisitions faites,  13  6 15  millions.  Il  était  rentré 
en  tout  840  millions  d'assignats  qui  avaient  été 
brûlés  : il  en  restait  donc  en  circulation,  au  mois 
d'aoiU  1793 , 3 milliards  770  millions. 

Le  premier  soin  fut  de  démonétiser  les  assignats 
Alfigic  royale,  qui  étaient  accaparés,  et  nuisaient 
aux  assignats  républicains  par  la  confiance  supé- 
rieure qu'ils  inspiraient.  Quoique  démonétisés, 
ils  ne  cessèrent  pas  d'avoir  une  valeur;  ils  furent 
transformés  en  effets  au  porteur,  et  purent  être 
reçus  ou  en  p.ayement  des  contributions,  ou  en 
payement  des  domaines  nationaux,  jusqu'au  1"  jan- 
vier suivant.  Passé  cette  époque,  ils  ne  devaient 
plus  avoir  aucune  espèce  de  valeur.  Ces  assignats 
s'élevaient  à 358  millions.  Cette  mesure  les  faisait 
nécessairement  disparaître  de  la  circulation  avant 
quatre  mois;  et  comme  on  les  savait  tous  dans  les 
mains  des  spéculateurs  contre-révolutionnaires, 
on  faisait  preuve  de  justice  en  ne  les  annulant  pas 
et  en  les  obligeant  seulement  à rentrer  au  trésor. 

On  se  souvient  que,  pendant  le  mois  de  mai, 
lorsqu'il  fut  déclaré  en  principe  qu'il  y aurait  des 
armées  dites  révolutionnaires,  on  décréta  en  mènve 
temps  qu'il  serait  établi  un  emprunt  forcé  d'un 
milliard  sur  les  riches,  pour  subvenir  aux  frais 
d'une  guerre  dont  ils  étaient,  comme  aristocrates, 
réputés  les  auteurs,  et  6 laquelle  ils  ne  voulaient 
consacrer  ni  leurs  personnes,  ni  leurs  fortunes. 
Cet  emprunt,  réparti  comme  on  va  le  voir,  fut 
consacré,  d'après  le  projet  de  Cambon,  6 faire 
rentrer  un  milliard  d'assignats  en  circulation.  Pour 
laisser  le  choix  aux  citoyens  de  meilleure  volonté, 
et  leur  assurer  quelques  avantages,  il  était  ouvert 
un  emprunt  volontaire;  ceux  qui  se  présentaient 
pour  le  remplir  recevaient  une  inseriptiondc  rente 
au  taux  déjà  décrété  de  5 pour  cent,  et  obtenaient 
ainsi  un  intérêt  de  leurs  fonds.  Ils  pouvaient,  avec 
cette  inscription,  s'exempter  de  contribuer  6 l'em- 
prunt forcé,  ou  du  moins  jusqu'6  concurrence  de 
la  valeur  placée  dans  le  prêt  volontaire.  Les  riches 
de  mauvaise  volonté,  qui  attendaient  l'exécution 
de  l'emprunt  forcé,  recevaient  un  titre  qui  ne  por- 
tait aucun  intérêt,  et  qui  n'était,  comme  l'inscrip- 
tion de  rente,  qu'un  titre  républicain  avec  5 pour 
cent  de  moins.  Enfin,  comme,  d'après  la  nouvelle 
loi , les  inscriptions  pouvaient  servir  pour  moitié 
dans  le  payement  des  biens  nationaux,  les  prêteurs 
volontaires,  recevant  une  inscription  de  rente, 
avaient  la  facilité  de  se  rembourser  immédiatement 
en  biens  nationaux;  tandis  qu'au  contraire  les  cer- 
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tificals  de  l'emprunt  forcé  ne  devaient  être  pris  en  | 
payement  des  domaines  acquis  que  deux  ans  après  ! 
la  paix.  Il  fallait,  disait  lo  projet,  intéresser  les 
riches  i la  prompte  fin  de  la  guerre  et  1 la  pacifi- 
cation de  l'Europe. 

L'emprunt  forcé  ou  volontaire  devait  faire  ren-  | 
irer  un  milliard  d'assignats  qui  seraient  brùlés.^l  ' 
devait  en  rentrer,  en  outre , par  les  contributions 
arriérées,  700  millions,  dont  558  millions  en  assi- 
gnats royaux  déjà  démonétisés,  et  reçus  seulement 
pou  rie  payement  des  impôts.  On  était  donc  assuré, 
en  deux  ou  trois  mois,  d'avoir  enlevé  à la  circula- 
tion, d'abord  le  milliard  de  l'emprunt,  puis  700 
millions  de  contributions.  La  somme  flottante  de  | 
3 milliards  776  millions  se  trouvait  donc  réduite  | 
à 3 milliards  76  millions.  En  supposant,  ce  qui  i 
était  probable,  que  la  faculté  de  changer  les  inscrip-  | 
lions  de  la  dette  en  biens  nationaux  amènerait  de 
nouvelles  acquisitions,  on  pouvait  par  celle  voie  | 
faire  rentrer  peut-être  5 à 600  millions.  La  masse  j 
totale  se  trouverait  donc  encore  peut-être  réduite  i 
par  là  à 15  ou  16  cents  millions.  Ainsi,  pour  le  | 
moment,  en  réduisant  la  masse  flottante  de  plus  | 
de  moitié,  on  rendait  aux  assignats  leur  valeur;  | 
les  484  millions  restant  encaisse  devenaient  dispo- 
nibles. Les  70Ü  millions  rentrés  par  les  impôts,  cl 
dont  558  devaient  recevoir  l'efligie  républicaine  et 
être  remis  en  circulation,  recouvraient  aussi  leur  | 
valeur,  et  pouvaient  être  employés  l'année  sui-  ^ 
vante.  On  avait  donc  relevé  les  assignats  pour  le  ' 
moment,  et  c'était  là  l'essentiel.  Si  l'on  parvenait 
à SC  sauver,  la  victoire  les  relèverait  tout  à fait, 
permettrait  de  faire  de  nouvelles  émissions,  et  de 
réaliser  le  reste  des  biens  nationaux,  reste  qui 
était  considérable  cl  s'augmentait  chaque  jour  par 
l'émigration. 

Le  mode  d'exécution  de  cet  emprunt  forcé  était,  ! 
de  sa  nature,  prompt  et  nécessairement  arbitraire,  i 
Comment  évaluer  les  furluncs  sans  erreur,  sans  ' 
injustice,  même  à des  époques  de  calme,  en  pre-  | 
nant  le  temps  nécessaire,  et  en  consultant  tonies  ; 
les  probabilités?  Ur  ce  qui  n'est  pas  possible , 
même  avec  les  circonstances  les  plus  propices,  i 
devait  l'être  bien  moins  encore,  dans  un  temps  de 
violence  et  de  précipitation.  Mais  lorsqu'on  était  I 
obligé  de  troubler  tant  d'existences,  de  frapper  I 
tant  de  tètes,  ponvail-ons'inquiéter  beaucoup  d'une  ' 
méprise  sur  les  fortunes,  et  de  quelques  inexacti- 
tudes de  répartition?  On  institua  donc  pour  l'em- 
priinl  forcé,  comme  pour  les  réquisitions,  une  es- 
pèce de  dictature,  et  on  l'attribua  aux  communes. 


Chaque  individn  était  obligé  de  déclarer  l'état  de 
ses  revenus.  Dans  chaque  commune,  le  conseil  gé- 
néral nommait  des  vérificateurs;  ces  vérificateurs 
décidaient,  d'après  leurs  connaissances  des  loca- 
lités, si  les  déclarations  étaient  vraisemblables;  cl 
s'ils  les  supposaient  fausses,  ils  avaient  le  droit  de 
les  porter  an  double.  Dans  le  revenu  de  chaque 
famille , il  était  prélevé  1 ,000  francs  par  individu, 
mari,  femme  et  enfants;  tout  ce  qui  excédait 
constituait  le  revenu  superflu  , et , comme  tel , 
imposable.  De  1,000  fr.  à 10,000  fr  de  revenu 
imposable,  la  taxe  était  d'un  dixième.  1,000  fr. 
de  superflu  payaient  lOO  fr.  ; 3,000  fr.  de  superflu 
payaient  300  fr.,  et  ainsi  de  suite.  Tout  revenu 
superflu  excédant  10,000  fr.  était  imposé  d'une 
somme  égale  à sa  valeur.  De  cette  manière,  toute 
famille  qui,  outre  les  1,000  fr.  accordés  par  in- 
dividu, et  les  10,000  fr.  de  superflu  frappés  d'un 
dixième,  jouissait  encore  d'un  revenu  supérieur, 
devait  donner  à l'emprunt  tout  cet  excédant.  Ainsi, 
une  famille  composée  de  cinq  individus,  et  riche 
à 50,000  livres  de  rentes,  avait  S,OOÜ  fr.  réputés 
nécessaires,  10,000  fr.  imposés  d'un  dixième,  et  ré- 
duits à neuf,  ce  qui  faisait  en  tout  quatorze;  et  clic 
devait  pour  cette  année  abandonner  les  36,000  fr. 
restants  à l'emprunt  forcé  ou  volontaire.  Prendre 
une  année  de  superflu  à toutes  les  classes  opu- 
lentes n'était  certainement  pas  une  si  grande  ri- 
gueur, lorsque  tant  d'individus  allaient  expirer 
sur  les  champs  de  bataille;  et  cette  somme, que  du 
reste  on  aurait  pu  prendre  sans  condition,  comme 
taxe  indispensable  de  guerre,  on  l'échangeait  contre 
un  titre  républicain,  conversible  ou  en  rentes  sur 
l'État,  ou  en  portionsde  biens  nationaux  ’. 

Cette  grande  opération  eonsistait  donc  à tirer  de 
la  circulation  un  milliard  d'assignats  en  le  prenant 
aux  riches;  d'ôler  à ce  milliard  sa  qualité  de  mon- 
naie et  de  valeur  circulante,  et  d'en  faire  une  simple 
délégation  sur  les  biens  nationaux,  que  les  riches 
échangeraient  ou  non  en  une  portion  correspon- 
dante de  ces  biens.  De  cette  manière,  on  les  obli- 
geait à devenir  acquéreurs,  ou  du  moins  à fournir 
la  même  somme  d'assignats  qu'ils  auraient  fournie, 
s'ils  l'étaient  devenus.  C'était,  en  un  mot,  le  pla- 
cement forcé  d'un  milliard  d'assignats. 

A ces  mesures,  destinées  à soutenir  le  papier- 
monnaie,  on  enjoignit  d'autres  encore.  Après  avoir 
détruit  la  rivalité  des  anciens  contrats  sur  l'État, 
celle  des  assignats  à l'efligie  royale,  il  fallait  dé- 
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Iruire  la  rinlité  des  actions  des  compagnies  de 
finances.  On  décréta  donc  l'abolition  de  la  compa- 
gnie d'assurances  à vie,  de  la  compagnie  de  la 
caisse  d'escompte,  de  toutes  celles  enfin  dont  le 
fonds  consistait  en  actions  au  porteur,  en  effets 
négociables,  en  inscriptions  sur  un  livre,  et  trans- 
missibles à volonté.  Il  fut  décidé  que  leur  liquida- 
tion serait  faite  dans  un  court  delai,  et  que  le 
gouvernement  pourrait  seul  à l'avenir  créer  de  ces 
sortes  d'établissements.  On  ordonna  un  prompt 
rapport  sur  la  compagnie  des  Indes,  qui,  par  son 
importance,  exigeait  un  examen  particulier.  On  ne 
pouvait  pas  empêcher  l'existence  des  lettres  de 
change  sur  l'étranger,  mais  on  déclara  traîtres  i la 
patrie  les  Français  qui  plaçaient  leurs  fonds  sur 
les  banques  ou  comptoirs  des  pays  avec  lesquels  la 
république  était  en  guerre.  Enfin  on  eut  recours  é 
de  nouvelles  sévérités  contre  le  numéraire  et  le 
commerce  qui  s'en  faisait,  béjà  on  avait  puni  de 
six  ans  de  gène  quiconque  vendrait  ou  achèterait 
du  numéraire,  c'est-i-dire  qui  le  recevrait  ou  le 
donnerait  pour  une  somme  différente  d'assignats; 
on  avait  de  mémo  soumit  à une  amende  tout  ven- 
deur ou  acheteur  de  marchandises,  qui  traiterait  à 
un  prix  différent,  suivant  que  le  payement  serait 
stipulé  en  numéraire  op  en  assignats.  De  pareils 
faits  étant  dilBeiles  à atteindre , on  s'en  vengea  en 
augmentant  la  peine.  Tout  individu  convaincu  d'a- 
voir refusé  en  payement  des  assignats,  de  les  avoir 
donnés  ou  reçus  à une  perte  quelconque,  fut  con- 
damné à une  amende  de  3,000  liv.,  et  à six  mois 
de  détention  pour  la  première  fois;  et  en  cas  de 
récidive,  à une  amende  double  et  i vingt  ans  de 
fers.  Enfin,  comme  la  monnaie  de  billon  était  in- 
dispensable dans  les  marchés,  et  ne  pouvait  être 
facilement  suppléée , on  ordonna  que  les  cloches 
seraient  employées  i fabriquer  des  décimes,  des 
demi-décimes,  etc.,  valant  deux  sous,  un  sou,  etc. 

Mais  quelques  moyens  qu'on  employât  pour  faire 
remonter  les  assignats  et  détruire  les  rivalités  qui 
leur  étaient  si  nuisibles,  oit  ne  pouvait  pas  espérer 
de  les  remettre  au  niveau  du  prix  des  marchan- 
dises, et  il  fallait  forcément  rabaisser  le  prix  de 
celles-ci.  D'ailleurs  le  peuple  croyait  à do  la  mal- 
veillance de  la  part  des  marchands;  il  croyait  è des 
accaparements,  et  quelle  que  fût  l'opinion  des  lé- 
gislateurs, ils  ne  pouvaient  modérer,  sous  ce  rap- 
port, un  peuple  qu’ils  déchaînaient  sous  tous  les 
autres.  Il  fallut  donc  faire  pour  toutes  les  marchan- 
dises ce  qu'on  avait  déjà  fait  pour  le  blé.  On  rendit 
un  décret  qui  rangeait  l’accaparement  au  nombre 
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I des  crimes  capitaux,  et  le  punissait  de  mort.  Était 
considéré  comme  accapareur  celui  qui  iléroliail  à 
la  circulalion  Ut  marchanditet  de  pmnière  nécet- 
tité,  sans  qu'il  les  mit  publiquement  en  vente.  Les 
I marchandisesdéclaréesdepremièrenéceuiféétaient 
{ le  pain,  le  vin,  la  viande,  les  grains,  la  farine,  les 
légumes,  les  fruits,  les  charbons,  le  bois,  le  beurre, 
lu  suif,  le  chanvre,  le  lin,  le  sel,  le  cuir,  les  bois- 
sons, les  salaisons,  les  draps,  la  laine,  et  toutes 
les  étoffes,  excepté  les  soieries.  Les  moyens  d'exé- 
cution, pour  un  pareil  décret,  étaient  nécessaire- 
ment inquisitoriaux  et  vexatoires.  Il  devait  être 
fait  par  chaque  marchand  des  déclarations  préala- 
bles de  ce  qu'il  possédait  en  magasin.  Ces  décla- 
rations devaient  être  vérifiées  au  moyen  des  visites 
domiciliaires.  Toute  fraude  ou  complicité  était, 
comme  le  fait  lui-méme , punie  de  mort.  Des  com- 
missaires, nommés  par  les  communes,  étaient 
chargés  de  faire  exhiber  les  factures,  et,  d'après 
ces  factures,  de  fixer  un  prix  qui,  en  laissant  un 
profit  modique  au  marchand,  n'excédàt  pas  les 
moyens  du  peuple.  Si  pourtant,  ajoutait  le  décret, 
le  haut  prix  des  factures  rendait  le  profit  des  mar- 
chands impossible,  la  vente  n’en  serait  pas  moins 
effectuée  à un  prix  auquel  l'acheteur  pût  atteindre. 
Ainsi,  dans  ce  décret,  comme  dans  celui  qui  or- 
donnait la  déclaration  des  blés  et  leur  maximum, 
on  laissait  aux  communes  le  soin  de  taxer  les  prix, 
suivant  l'état  des  choses,  dans  chaque  localité. 
Bientôt  on  allait  être  conduit  à généraliser  encore 
ces  mesures,  et  à les  rendre  plus  violentes  en  les 
étendant  davantage. 

Les  opérations  militaires,  administratives  et 
financières  de  cette  époque  étaient  donc  aussi  ha- 
bilement conçues  que  la  situation  le  permettait, 
et  aussi  vigoureuses  que  l'exigeait  le  danger.  Toute 
la  population,  divisée  en  générations,  était  à la 
disposition  des  représentants,  et  pouvait  être  appe- 
lée, soit  à fabriquer  des  armes,  soit  à panser  les 
blessés.  Toutes  les  anciennes  dettes,  converties  en 
une  seule  dette  républicaine,  étaient  exposées  à 
partager  le  même  sort,  et  à n'avoir  pas  plus  de  va- 
leur que  les  assignats.  On  détruisait  les  rivalités 
multipliées  des  anciens  contrats,  des  assignats 
royaux,  des  actions  des  compagnies;  on  empêchait 
lescapitaux  dese  retirer  surcesvaleursprivilégiées, 
en  les  assimilant  toutes;  les  assignats  ne  rentrant 
pas,  on  en  prenait  un  milliard  sur  les  riches,  qu'on 
faisait  passer  de  l'état  de  monnaie  à l'état  d’une 
simple  délégation  sur  les  biens  nationaux.  Enfin, 
pour  établir  un  rapport  forcé  entre  les  monnaies 
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elles  marchandises  de  première  nécessité,  on  lais- 
sait aux  communes  le  soin  de  rechercher  toutes  les 
subsistances,  toutes  les  marchandises,  et  de  les 
faire  vendre  à un  prix  convenable  dans  chaque  lo- 
calité. Jamais  aucun  gouvernement  ne  prit  à la  fois 
des  mesures  ni  plus  vastes  ni  plus  hardiment 
imaginées  ; et  pour  accuser  leurs  auteurs  de  vio- 
lence, il  faudrait  oublier  le  danger  d'une  invasion 
universelle,  et  la  nécessité  de  vivre  sur  les  biens 
nationaux  sans  acheteurs.  Tout  le  système  des 
moyens  forcés  dérivait  de  ces  deux  causes.  Aujour- 
d'hui,uncgénérationsuperficielleet  ingrate  critique 
ces  opérations,  trouve  les  unes  violentes,  les  autres 
contraires  aux  bons  principes  d'économie,  et  joint 
le  tort  de  l'ingratitude  à l'ignorance  du  temps  et 
delà  situation.  Qu'on  revienne  aux  faits,  et  qu'en- 
lin  on  soit  juste  pour  des  hommes  auxquels  il  en  a 
coAté  tant  d'cITorts  et  de  périls  pour  nous  sauver. 

Après  ces  mesures  générales  de  finances  et  d'ad- 
ministration, il  en  fut  pris  d'autres  plus  spéciale- 
ment appropriées  à chaque  tliéètrc  de  la  guerre. 
Les  moyens  extraordinaires,  depuis  longtemps  ré- 
solus A l'égard  de  la  Vendée,  furent  enfin  décré- 
tés. Le  caractère  de  celte  guerre  était  maintenant 
bien  connu.  Les  forces  de  la  rébellion  ne  consis- 
taient pas  dans  des  troupes  organisées  qu'on  pdt 
détruire  par  des  victoires,  mais  dans  une  popula- 
tion qui,  en  apparence  paisible  et  occupée  de  scs 
travaux  agricoles,  se  levait  tout  à coup  A un  signal 
donné,  accablait  de  sa  masse,  surprenait  de  son 
attaque  imprévue  les  troupes  républicaines,  cl,  en 
cas  de  défaite,  se  cachait  dans  ses  bois,  dans  scs 
champs,  et  reprenait  ses  travaux  sans  qu'on  pdt 
distinguer  celui  qui  avait  été  soldat  de  celui  qui 
n'avait  pas  cessé  d'étre  paysan.  Une  lutte  opinidire 
de  plus  de  six  mois,  des  soulèvements  qui  avaient 
été  quelquefoisdc  cent  mille  hommes,  des  actes  de 
la  plus  grande  témérité,  une  renommée  formi- 
dable, et  l'opinion  établie  que  le  plus  grand  danger 
do  la  révolution  était  dans  celle  guerre  civile  dévo- 
rante, devaient  appeler  toute  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  Vendée , et  provoquer  à son  egard 
les  mesures  les  plus  éncrgii|ues  et  les  plus  colères. 
Depuis  longtemps  on  disait  que  le  seul  moyen  de 
soumettre  ce  malheureux  pays,  était  nou  de  le 
combattre,  mais  de  le  détruire,  puisque  ses  armées 
n'étaient  nulle  part  et  se  trouvaient  partout.  Ces 
yœux  furent  exaucés  par  un  décret  formidable  *, 
où  la  Vendée,  les  derniers  Bourbons,  les  étran- 
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I gers,  étaient  frappés  tous  à la  fois  d'extermination. 
En  conséquence  de  ce  décret,  il  fut  ordonné  au 
ministre  de  la  guerre  d'envoyer  dans  les  dépar- 
tements révoltés  des  matières  combustibles  pour 
incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts,  c Les  fo- 
rêts, était-il  dit,  seront  abattues,  les  repaires  des 
rebelles  seront  détruits,  les  récoltes  seront  coupées 
par  des  compagnies  d'ouvriers , les  bestiaux  seront 
saisis,  et  le  tout  transporté  hors  du  pays.  Les  vieil- 
lards, les  femmes,  les  enfants,  seront  conduits 
hors  de  la  contrée,  et  il  sera  pourvu  A leur  subsis- 
J tance  aves  les  égards  dus  A l'humanité.  i II  était 
enjoint  en  outre  anx  généraux  et  aux  représentants 
en  mission  de  faire  tout  autour  de  la  Vendée  les 
I approvisionnements  nécessaires  pour  nourrir  de 
; grandes  masses,  et,  aussitêt  après,  de  provoquer 
dans  les  départements  environnants  non  pas  une 
levée  graduelle , comme  dans  les  autres  parties  de 
: la  France,  mais  une  levée  subite  et  générale,  et  de 
verser  ainsi  toute  une  population  sur  une  autre.  Le 
I choix  des  hommes  répondit  A la  nature  de  ces  me- 
sures. On  a vu  Biron,  Berthier,  Menou,  Wesler- 
raann , compromis  et  destitués  pour  avoir  soutenu 
^ le  système  de  la  discipline,  et  Rossignol,  infracteur 
1 de  cette  discipline,  tiré  de  prison  par  les  agents  du 
, ministère.  Le  triomphe  du  système  jacobin  fut 
i complet.  Rossignol , de  simple  chef  de  bataillon, 

I fut  tout  A coup  nommé  général  en  chef  de  l'armée 
des  edtes  de  La  Rochelle.  Ronsin , le  clief  de  ces 
agents  du  ministère,  qui  portaient  dans  la  Vendée 
toutes  les  passions  des  jacobins,  et  soutenaient 
qu’il  ne  fallait  pas  des  généraux  expérimentés, 
mais  des  généraux  franchement  républicains;  non 
pas  une  guerre  régulière,  mais  exterminatrice; 
que  tout  homme  de  nouvelle  levée  était  soldat, 
que  tout  soldat  pouvait  être  générai;  Ronsin,  le 
chef  de  ces  agents , fut  fait  en  quatre  jours  capi- 
taine, chef  d'escadron,  général  de  brigade,  et  fut 
adjoint  A Rossignol  avec  tons  les  pouvoirs  du  mi- 
nistre lui-même , pour  présider  A l'exécution  de  ce 
nouveau  système  de  guerre.  On  ordonna  en  même 
temps  que  la  garnison  de  Mayence  fdt  conduite  en 
poste  du  Rhin  dans  la  Vendée.  La  méfiance  était  si 
grande  que  les  généraux  de  cette  brave  garnison 
avaient  été  mis  en  arrestation  pour  avoir  capitulé. 
Heureusement,  le  brave  Merlin,  toujours  écouté 
avec  la  considération  due  A un  caractère  héroïque, 
vint  rendre  témoignage  de  leur  dévouement  et  de 
leur  bravoure.  Kléber,  Aubert-Dubayet,  furent 
rendus  A leurs  soldats,  qui  voulaient  les  délivrer  de 
vive  force,  et  ils  se  rendirent  dans  la  Vendée,  où 
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ils  devaient  par  leur  habileté,  réparer  les  désastres 
causés  par  les  agents  du  ministère.  Il  est  une  vé- 
rité qu'il  faut  répéter  toujours  : la  passion  n'est  ja- 
mais ni  sage,  ni  éclairée,  mais  c'est  la  passion  seule 
qui  peut  sauver  les  peuples  dans  les  grandes  extré- 
mités. La  nomination  de  Rossignol  était  une  har- 
diesse étrange,  mais  elle  annonçait  nn  parti  bien 
pris;  elle  ne  permettait  plus  les  demi-mesures  dans 
cette  funeste  guerre  de  la  Vendée,  et  elle  obligeait 
toutes  les  administrations  locales  qui  étaient  encore 
incertaines,  i se  prononcer.  Ces  jacobins  fougueux, 
répandus  dans  les  armées,  les  troublaient  souvent  ; 
maisilsycommuniquaient  cette  énergie  de  résolu- 
tion sans  laquelle  il  n'y  aurait  eu  ni  armement,  ni 
approvisionnement,  ni  moyens  d'aucune  espèce.  Ils 
étaient  d'une  injustice  inique  envers  les  généraux, 
mais  ils  ne  permettaient  à aucun  de  faiblir  ni  d'hé- 
siter. On  verra  bientôt  leur  folle  ardeur,  se  com- 
binant avec  la  prudence  d'hommes  plus  calmes, 
produire  les  plus  grands  et  les  plus  heureux  résul- 
tats. Kilmaine,  auteur  de  la  belle  retraite  qui  avait 
sauvé  l'armée  du  Nord,  fut  aussitôt  remplacé  par 
Ilouchard,  ci-devant  général  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle, et  jouissant  d'une  assez  grande  réputation 
de  bravoure  et  de  zèle.  Dans  le  comité  de  salut  pu- 
blic, quelques  changements  eurent  lieu.  Tburiot 
et  Gasparin,  malades,  donnèrent  leur  démission. 
L'un  d'eux  fut  remplacé  par  Robespierre,  qui  péné- 
tra enfin  dans  le  gonvernement,  et  dont  la  puis- 
sance immense  fut  enfin  reconnue  et  subie  par  la 
convention,  qui  jusqu'ici  ne  l'avait  nommé  d'aucun 
comité.  L'autre  eut  pour  successeur  le  célèbre  Car- 
not , qui , déjà  envoyé  à l'armée  du  Nord , avait 
donné  de  lui  l'idée  d'un  militaire  savant  et  habile. 

A tontes  ces  mesures  administrativeset  militaires 
furent  ajoutées  des  mesures  de  vengeance,  suivant 
l'usage  de  faire  suivre  les  actes  d'énergie  par  des 
actes  de  cruauté.  On  a déjà  vu  que,  sur  la  demande 
des  envoyés  des  assemblées  primaires,  une  loi  avait  j 
été  résolue  contre  les  suspects.  Il  restait  à en  pré- 
senter le  projet.Onledemandaitchaque  jour,  parce 
que  ce  n'était  pas  assez,  disait-on,  du  décret  du 
27  mars,  qui  mettait  les  aristocrates  hors  la  loi. 
Ce  décret  exigeait  un  jugement,  et  on  en  souhai- 
tait un  qui  permit  d'enfermer,  sans  les  juger  et 
seulement  pour  s'assurer  de  leur  personne,  les 
citoyens  suspects  par  leurs  opinions.  En  attendant  | 
ce  décret,  on  décida  que  les  biens  de  tous  ceux  qui 
étaient  mis  hors  la  loi  appartiendraient  à la  ré- 
publique. On  exigea  ensuite  des  dispositions  plus 
sévères  envers  les  étrangers.  Déjà  ils  avaient  été  ’ 


mis  sous  la  surveillance  des  comités  qui  s'étaient 
intitulés  révolutionnaires,  mais  on  voulait  davan- 
tage. L'idée  d'une  conspiration  étrangère,  dont 
Pitt  était  supposé  le  moteur,  remplissait  plus  que 
jamais  tous  les  esprits.  Un  portefeuille  trouvé  sur 
les  murs  do  l'une  de  nos  villes  frontières  renfer- 
mait des  lettres  qui  étaient  écrites  en  anglais,  et 
que  des  agents  anglais  en  France  s'adressaient  entre 
eux.  Il  était  question  dans  ces  lettres  de  sommes 
considérables  envoyées  à des  agents  secrets  répan- 
dus dans  nos  camps,  nos  places  fortes  et  nos  prin- 
cipales villes.  Les  uns  étaient  chargés  de  se  lier 
avec  les  généraux  pour  les  séduire,  de  prendre  des 
renseignements  exacts  sur  l'état  de  nos  forces,  de 
nos  places  et  de  nos  approvisionnements  ; les  autres 
avaient  mission  de  s'introduire  dans  les  arsenaux, 
dans  les  magasins,  avec  des  mèches  pliosphoriques, 
et  d'y  mettre  le  feu.  t Faites  hausser,  disaientencoro 

> ces  lettres,  le  change  jusqu'à  deux  cents  livres 

> pour  une  livre  sterling.  Il  faut  discréditer  le 

> plus  possible  les  assignats,  et  refuser  tous  ceux 

> qui  ne  porteront  pas  l'effigie  royale.  Faites  haus- 

> ser  le  prix  de  toutes  les  denrées.  Donnez  les 
I ordres  à vos  marchands  d'accaparer  tous  les  ob- 
I jets  de  première  nécessité.  Si  vous  pouvez  per- 

> snaderàCott...ti  d'acheter  le  suif  et  la  chandelle 

> à tout  prix,  faitcs-la  payer  au  public  jusqu'à  cinq 

> francs  la  livre.  Milord  est  très-satisfait  pour  la 

> manière  dont  B.t.z.  a agi.  Nous  espérons  que  les 
I assassinats  se  feront  avec  prudence.  Les  prêtres 

> déguisés  et  les  femmes  sont  les  plus  propres  à 
9 cette  opération,  t 

Ces  lettres  prouvaient  seulement  que  l'Angle- 
terre avait  quelques  espions  militaires  dans  nos 
armées,  quelques  agents  dans  nos  places  de  com- 
merce pour  y aggraver  quelques  inconvénients  de 
la  disette,  et  que  peut-être  quelques-uns  se  fai- 
saient donner  de  l'argent  sous  prétexte  de  com- 
j mettre  à propos  des  assassinats.  Mais  tous  ces 
moyens  étaient  fort  peu  redoutables,  et  étaient 
certainement  exagérés  par  la  vanterie  ordinaire 
des  agents  employés  à ce  genre  de  manoeuvres.  Il 
est  vrai  que  les  incendies  avaient  éclaté  à Douai, 
à Valenciennes , à la  voilerie  de  Lorient,  à Bayonne, 
et  dans  les  parcs  d'artillerie  prèsChemillé  etSau- 
mur.  Il  est  possible  que  ces  agents  fussent  les  au- 
I leurs  de  ces  incendies  ; mais  certainement  ils  n'a- 
vaient dirigé  ni  le  poignard  du  garde  du  corps 
Pàris  contre  Lepelletier,  ni  celui  de  Charlotte 
. Corday  contre  Marat;  et  s'ils  agiotaient  sur  le  pa- 
^ pier  étranger  et  les  assignats , s'ils  achetaient 
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quelques  marchandises  moyennant  les  crédits  oo- 
TCrtsà  Londres  par  Pilt,  ils  n'avaient  qu’une  mé- 
diocre influence  sur  notre  situation  commerciale 
et  financière,  qui  tenait  à des  causes  bien  plus 
générales  et  plus  majeures  que  ces  viles  intrigues. 
Cependant,  ces  lettres , concourant  avec  quelques 
incendies,  deux  assassinats,  et  l’agiotage  du  pa- 
pier étranger,  excitèrent  une  indignation  univer- 
selle. La  convention,  par  un  décret,  dénonça  le  gou- 
vernement anglaisa  tous  les  peuples , et  déclara  I^tt 
l’ennemi  du  genre  humain.  En  même  temps,  elle 
ordonna  que  tous  les  étrangers  domiciliés  en  France, 
depuis  le  <4  juillet  1789,  seraient  sur-le-champ 
mis  en  état  d'arrestation.  (Décret  du  l"août.) 

Enfln  on  décréta  le  prompt  achèvement  du 
procès  de  Custine.  On  mit  en  jugement  Biron  et 
Lamarche.  L’acte  d’accusation  des  girondins  fut 
pressé  de  nouveau , et  ordre  fut  donné  an  tribunal 
révolutionnaire  de  se  saisir  de  leur  procès  dans 
le  plus  bref  délai.  Enfin  la  colère  se  reporta  sur 
les  restes  des  Bourbons,  et  sur  la  famille  infortu- 
née qui  déplorait  dans  la  tour  du  temple  la  mort 
du  dernier  roi.  Il  fut  décrété  que  tous  les  Bour- 
bons qui  restaient  en  France  seraient  déportés, 
excepté cenx  qui  étaient  sous  le  glaive  des  lois*; 
que  le  duc  d’Orléans,  qui  avait  été  transféré  dans 
le  mois  de  mai  à Marseille , et  que  les  fédéralistes 
n’avaient  pas  vonlu  faire  juger,  serait  reconduit  à 
Paris,  pour  y comparaître  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. Sa  mort  devait  servir  de  réponse  à ceux 


qui  accusaient  la  Montagne  de  vouloir  en  faire  un 
roi.  L’infortunée  Marie-Antoinette,  malgré  son 
sexe,  fut,  comme  son  époux,  vouée  à l’échafaud. 
Elle  passait  pour  l'instigatrice  de  tous  les  complots 
de  l’ancienne  cour,  et  était  regardée  comme  beau- 
coup plus  coupable  que  Louis  XVI.  Elle  avait  le 
malheur  surtout  d'élre  fille  de  l'Autriche,  qui  était 
dans  ce  moment  la  plus  redoutable  de  toutes  les 
puissances  ennemies.  Suivant  la  coutume  de  bra- 
ver plus  audacieusement  l’ennemi  le  plus  dange- 
reux, on  voulut,  au  moment  même  où  les  armées 
impériales  s’avançaient  sur  notre  territoire,  faire 
tomber  la  tête  de  Marie-Antoinette.  Elle  fut  donc 
transférée  à la  conciergerie,  pour  être  jugée, 
comme  une  accusée  ordinaire,  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Madame  Élisabeth , destinée  i la 
déportation , fut  retenue  pour  déposer  contre  sa 
soeur.  Les  deux  enfants  devaient  être  élevés  et 
gardés  par  la  république,  qui  jugerait,  à l’époque 
de  la  paix,  ce  qu’il  conviendrait  de  statuer  ù leur 
égard.  Jusqu’alors,  la  dépense  du  Templeavaitélé 
faite  avec  une  certaine  somptuosité  qui  rappelait 
le  rang  de  la  famille  prisonnière.  Il  fut  décrété 
qu’elle  serait  réduite  au  nécessaire.  Enfin,  pour 
consommer  tous  ces  actes  de  la  vengeance  révolu- 
tionnaire , on  décréta  que  les  tombes  royales  de 
Saint-Denis  seraient  détruites. 

Telles  furent  les  mesures  que  les  dangers  im- 
minents du  mois  d’aoAl  1795  provoquèrent  pour 
la  défense  et  pour  la  vengeance  de  la  révolution. 


CHAPITRE  XXVII. 


MoaTcment  det  armëeA  en  aoAl  et  «eptembre  1793.  — InresliMemenl  *le  Lyon  per  r«rtmle  de  la  coneenlton.  — Trahiaon 
de  Teuton  qui  »e  liere  aui  Angtaia.  — Défaite  de  40,000  Veudéeet  A Luçon,  Plan  général  de  campagne  contre  la  Vendee. 
Di>it4ûQ4  dei  généiaua  républîcaini  lur  ce  théilre  de  la  guerre.  — Operation»  militaire»  dan»  le  KorJ,  Siège  de  Dun- 
erque  par  le  duc  d Vork.  — Victoire  de  Homllsdioote.  Joie  universelle  qu'elle  cause  en  France.  — Nouveaux  revers. 
Déroules  A Menin  , A Pirma»ens,  A Perpignan  , et  A Torfou  dans  la  Vendée.  Retraite  de  Canclaux  sur  Nanle».  — Attaque» 
contre  le  comité  île  »alut  public.  — Ctabli»»eiiienl  du  gouverntmtnl  rivolutionnaïr».  Décret  qui  organise  une  armée 
révolulioonaire  de  6,000  liommes.  — l.oi  de»  suspeel».  Cooceolralion  du  pouvoir  dictatorial  dan»  le  comité  de  aalul 
public.  — Procè»  do  Cuttiiie  | »a  condamnation  et  ton  supplice.  — Décret  d'accusation  contre  les  girondins , arrestation 
de  soixante*trois  membre»  de  la  cooveniioo. 


Après  la  rctrailedcs  Français  du  camp  de  César  | poursuivre  une  armée  démoralisée,  qui  avait  tou- 
*u  camp  de  Gavarelle,  les  alliés  anraientddencore  jours  été  malheureuse  depuis  l’ouverture  delà 

i campagne.  Dès  le  mois  de  mars,  en  effet,  battue 
'l"«oSi.  i J Aix-la-Chapelle  et  è jieerwinden,  elle  avait 
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perdu  la  Flandre  hollandaise,  la  Belgique,  les  | française  est  assez  singulièrement  découpée  au 
camps  de  Famars  et  de  César,  les  places  de  Condé  | nord  et  è l'est.  L'Escaut,  la  Meuse,  la  Moselle,  la 
et  de  Valenciennes.  L'un  de  ses  généraux  avait  j chaîne  des  Vosges,  le  Rhin,  courent  vers  le  nord 
passé  à l'ennemi , l'autre  avait  été  tué.  Ainsi , de-  | en  formant  des  lignes  presque  parallèles.  Le  Rhin, 
puis  la  bataille  de  Jcnimapes,  elle  n'avait  fait  que  I arrivé  6 l’extrémité  des  Vosges,  tourne  subilc- 
des  retraites,  fort  méritoires,  il  est  vrai,  maispeu  ment,  cesse  de  couler  parallèlement  à ces  lignes, 
encourageantes.  Sans  concevoir  même  le  projet  i et  les  termine  en  tournant  le  pied  des  Vosges,  et 
trop  hardi  d'une  marche  directe  sur  Paris , les  coa-  en  recevant  dans  son  cours  la  Moselle  et  la  Meuse, 
lisés  pouvaient  détruire  ce  noyau  d'armée,  et  alors  Les  coalisés,  sur  la  frontière  du  Nord,  s'étaient 
ils  étaient  libres  de  prendre  toutes  les  places  avancés  entre  l’Escaut  et  la  Meuse  ; entre  la  Meuse 
qu’il  convenait  à leur  égoismed'occuper.  Maisaus-  et  la  Moselle,  ils  n'avaient  point  fait  de  progrès, 
sitôt  la  prise  de  Valenciennes,  les  Anglais,  en  parce  que  le  faible  corps  laissé  par  eux  entre 
vertu  des  eonventions faites  è Anvers,  exigèrent  le  Luxembourg  et  Trêves  n'avait  rien  pu  tenter, 
siège  de  Dunkerque.  Alors,  tandis  que  le  prince  1 mais  ils  pouvaient  davantage  entre  la  Moselle, les 
de  Coboorg,  restant  dans  les  environs  de  son  ' Vosges  et  le  Rhin.  On  a vu  qu'ils  s'étaient  placés 
camp  d'ilérin , entre  la  Scarpe  et  l'Escaut,  | è cheval  sur  les  Vosges,  partie  sur  le  versant 
croyait  occuper  les  Français,  et  songeait  è pren- ‘ oriental,  et  partie  sur  le  versant  occidental.  Le 
dre  encore  le  Quesnoy,  le  duc  d'York,  marchant  : plan  ik  suivre,  comme  nous  l’avons  dit  précédem- 
avec  l'armée  anglaise  et  hanovricnne  par  Orebies,  ment,  était  assez  simple.  En  considérant  l'aréte 
Menin,  Dixmude  et  Fumes,  vint  s'établir  devant  [ des  Vosges  comme  une  rivière  dont  il  fallaitcou- 
Dunkerque,  entre  le  Langmoor  et  la  mer.  Deux  per  les  passages,  on  pouvait  porter  toutes  ses 
sièges  Â faire  nous  donnaient  donc  encore  un  peu  , masses  sur  une  rire  , accabler  l'ennemi  d'un  côté, 
de  répit.  Houehard,  envoyé  à Gavarelle,  y réunis-  I puis  revenir  l'accabler  de  l'autre.  Ni  les  Français, 
sait  en  hôte  toutes  les  forces  disponibles,  afin  de  ni  les  coalisés,  n'en  .avaient  eu  l'idée;  et  depuis  la 
volerau  secours  de  Dunkerque.  Interdire  aux  An-  prise  de  Mayence,  les  Prussiens,  placés  sur  le 
glais  un  port  sur  le  continent , battre  individuel-  revers  occidental,  faisaient  face  à l'armée  du  Rhin, 
lement  nos  plus  grands  ennemis,  les  priver  de  . Nous  étions  retirés  dans  les  fameuses  lignes  de 
tout  avantage  dans  cette  guerre,  et  fournir  de  nou-  . Wissembourg.  L'armée  de  la  Moselle,  au  nombre 
vclles  armes  à l’opposition  anglaise  contre  Pitt,  , de  vingt  mille  hommes , était  postée  à Saarbruck, 
telles  étaient  les  raisons  qui  faisaient  considérer  sur  la  Sarre;  le  corps  des  Vosges,  au  nombre  de 
Dunkerque  comme  le  point  le  plus  impartant  de  j douze  mille,  se  trouvait  à Hornbach et  Kettrick,  et 
tout  le  théètrc  do  la  guerre.  < Le  salut  de  la  répu-  ! se  liait  dans  les  montagnes  è l'extrême  gauche  de 
blique  est  là , > écrivait  à Houehard  le  comité  de  l'armée  du  Rhin.  L'armée  du  Rhin , forte  de  vingt 
salut  public;  et  Carnot,  sentant  parfaitement  que  milles  hommes,  gardait  la  Lauter,  de  Wissem- 
les  troupes  réunies  contre  la  frontière  du  Nord  et  bourg  à Lauterbourg.  Telles  sont  les  lignes  de 
celle  du- Rhin,  c'est-à-dire  dans  la  Moselle,  y Wissembourg;  la  Sarre  coule  des  Vosges  à la  Ho- 
étaieni  inutiles,  fit  décider  qu'on  en  retirerait  un  selle,  la  Lauter  des  Vosges  dans  le  Rhin,  et  toutes 
renfort  pour  l'envoyer  on  Flandre.  Vingt  ou  vingt-  ! les  deux  forment  une  seule  ligne , qui  coupe  pres- 
cinq  jours  s’écoulèrent  ainsi  en  préparatifs,  délai  que  perpendiculairement  la  Muselle,  les  Vosges 
très-convenable  du  côté  des  Français,  qui  avaient  et  le  Rhin.  On  en  devient  maître  en  occupant 
à réunir  leurs  troupes  dispersées  à de  grandes  dis- ' Saarbruck,  Hornbach,  Kettrick,  Wissembourg 
tances,  mais  inconcevable  de  la  part  des  Anglais,  et  Lauterbourg.  C'est  ce  que  nous  avions  fait, 
qui  n'avaient  que  quatre  ou  cinq  marches  à faire  ! Nous  n'avions  guère  plus  de  soixante  mille  hom- 
pour  se  porter  sous  les  murs  de  Dunkerque.  { mes  sur  toute  celte  frontière,  parce  qu’il  avait 
Nous  avons  laissé  nos  deux  armées  de  la  Mo-  | fallu  porter  des  secours  à Houehard.  Les  Prus- 
selle  et  du  Rliin  essayant  de  s’avancer,  mais  trop  i siens  avaient  mis  deux  mois  à s’approcher  de  nous, 
tard , vers  Mayence , et  n'enipèchant  pas  la  prise  ' et  s’étaient  enfin  portés  à Pirmasens.  Renforcés 
de  cette  place.  Depuis,  elles  s'étaient  repliées  sur  de  quarante  mille  hommes  qui  venaient  de  ter- 
Saarbruck,  Hornbach  et  Wissembourg.  Il  faut  , miner  le  siège  de  Mayence,  et  réunis  aux  Autri- 
donner  une  idée  du  théâtre  de  la  guerre  pourfaire  . chiens , ils  auraient  pu  nous  accabler  sur  l'un  ou 
comprendre  ces  divers  mouvements.  La  frontière  l’autre  des  deux  versants;  mais  la  désunion  régnait 
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entre  h Prusse  et  l'Autriche,  ü cause  du  partage 
de  la  Pologne.  Fréddric-Guillauiue,  qui  se  trou- 
vait encore  au  camp  des  Vosges,  ne  secondait  pas 
l'impatiente  ardeur  de  AVurrascr.  Celui-ci,  plein 
de  fougue,  malgré  ses  années,  faisait  tous  les 
jours  de  nouvelles  tenlalircs  sur  les  lignes  de  Wis- 
sembourg;  mais  ses  attaques  partielles  étaient  de- 
meurées sans  succès,  et  n'avaient  abouti  qu'è  faire 
tuer  inutilement  des  hommes.  Tel  était  encore, 
dans  les  premiers  jours  de  septembre,  l'état  des 
choses  sur  le  Rhin. 

Dans  le  Midi,  les  événements  avaient  achevé 
de  se  développer.  La  longue  incertitude  des  Lyon- 
mais  s'était  terminée  enfin  par  une  résistance 
ouverte,  et  le  siège  de  leur  ville  était  devenu 
inévitable.  On  a vu  qu'ils  offraient  de  se  sou- 
mettre et  de  reconnaître  la  constitution,  mais 
sans  s'expliquer  sur  les  dé-crets  qui  leur  enjoi- 
gnaient d'envoyer  à Paris  les  patriotes  détenus, et 
de  dissoudre  la  nouvelle  autorité  sectionnaire. 
Bientôt  même , ils  avaient  enfreint  ces  décrets  de 
la  manière  la  plus  éclatante , en  envoyant  Chalicr 
et  Riard  i l'échafaud , en  faisant  tous  les  jours  des 
préparatifs  de  guerre,  en  prenant  l'argent  des 
caisses,  et  en  retenant  les  convois  destinés  aux 
armées.  Beaucoup  de  partisans  de  l'émigration 
s’étaient  introduits  parmi  eux,  et  les  effrayaient 
du  rétablissement  de  l'ancienne  municipalité  mon- 
tagnarde. Ils  les  flattaient,  en  outre,  de  l'arrivée 
des  Marseillais,  qui , disaient-ils,  remontaient  le 
Rhône,  et  de  la  marche  des  Piémontais,  qui  al- 
laient déboucher  des  Alpes  avec  soixante  mille 
hommes.  Quoique  les  Lyonnais,  franchement  fé- 
déralistes, portassent  une  haine  égale  è l'étranger 
et  aux  émigrés,  la  MonUigne  et  l'ancienne  muni- 
cipalité leur  causaient  un  tel  effroi , qu'ils  étaient 
prêts  è s'exposer  plutôt  au  danger  et  à l'infamie 
de  l'alliance  étrangère  qu'aux  vengeances  de  la 
convention. 

La  Saône  coulant  entre  le  Jura  et  la  Côte-d’Or, 
le  Rhône  venant  du  Valais  entre  le  Jura  et  les 
Alpes,  se  réunissent  .à  Lyon.  Cette  riche  ville  est 
placée  sur  leur  confluent.  En  remontant  la  Saône 
du  côté  de  Môcon , le  pays  était  entièrement  répu- 
blicain , et  les  députés  I-aportc  et  Reverchond , 
ayant  réuni  quelques  mille  réquisitionnaires, 
coupaient  la  communication  avec  le  Jura.  Dubois- 
Crancé,  avec  la  réserve  de  l'armée  de  Savoie, 
venait  du  côté  des  Alpes,  et  gardait  le  cours  supé- 
rieur du  Rhône.  Mais  les  Lyonnais  étaient  entiè- 
rement maîtres  du  cours  inférieur  du  fleuve  et  de 
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sa  rive  droite,  jusqu'aux  montagnes  de  l'Auvergne. 
Ils  dominaient  dans  tout  le  Forez,  y faisaient  des 
incursions  fréquentes,  et  allaient  s'approvisionner 
d'armes  à Saint-Étienne.  Un  ingénieur  habile  avait 
élevé  autour  de  leur  ville  d'excellentes  fortifica- 
tions; un  étranger  leur  avait  fondu  des  pièces  de 
rempart.  La  population  était  divisée  en  deux  por- 
tions : les  jeunes  gens  suivaient  le  commandant 
Précy  dans  scs  excursions  ; les  hommes  mariés, 
les  pères  de  famille  gardaient  la  ville  et  ses  retran- 
chements. Enfin,  le  8 août,  Dubois-Crancé,  qui 
avait  apaisé  la  révolte  fédéraliste  de  Grenoble,  se 
disposas  marcher  sur  Lyon , conformément  au  dé- 
cret qui  lui  enjoignait  de  ramènera  l'obéissance 
cette  ville  rebelle.  L'armée  des  Alpes  se  composait 
tout  au  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  bien- 
tôt elle  allait  avoir  sur  les  bras  les  Piémontais, 
qui,  profitant  enfin  duraois  d'aodt,  se  préparaient 
i déboucher  par  la  grande  chaîne.  Cette  armée 
venait  de  s'affaiblir,  comme  on  l'a  vu , de  deux  dé- 
tachements , envoyés  pour  renforcer  l'armée  d'I- 
talie, et  l'autre  pour  réduire  les  Marseillais.  Le 
Puy-de-Dôme,  qui  devait  fournir  ses  recrues,  les 
avait  gardées  pour  étouffer  la  révolte  de  la  Lozère, 
dont  il  a déjà  été  question.  Houebard  avait  retenu 
la  légion  du  Rhin , qui  était  destinée  aux  Alpes, 
et  le  ministère  promettait  sans  cesse  un  renfonde 
mille  chevaux  qui  n'arrivaient  pas.  Cependant 
Dubois-Craneé  détacha  cinq  mille  hommes  de 
troupes  réglées,  et  leur  joignit  sept  ou  huit  mille 
jeunes  réquisitionnaires.  Il  vint  avec  ces  forcesse 
placer  entre  la  Saône  et  le  Rhône , de  manière  à 
occuper  leur  cours  supérieur,  à enlever  aux  Lyon- 
nais les  approvisionnements  qui  leur  arrivaient 
par  eau , à conserver  scs  communications  avecl'ar- 
mée  des  Alpes,  et  à couper  celles  des  assiégésavec 
la  .Suisse  et  la  Savoie.  Par  ces  dispositions,  il  lais- 
sait toujours  le  Forez  aux  Lyonnais,  et  surtout  les 
hauteurs  importantes  de  Fourvières;  mais  sa  si- 
tuation le  voulait  ainsi.  L'essentiel  était  d'occuper 
les  deux  cours  d'eau  et  découper  Lyon  de  la  Suisse 
et  du  Piémont.  Dubois-Crancé  attendait,  pour 
compléter  le  blocus , les  nouvelles  forces  qui  lui 
avaient  été  promises  et  le  matériel  de  siège  qu'il 
était  obligé  de  tirer  de  nos  places  des  Alpes.  Le 
transport  de  ce  materiel  exigeait  l'emploi  de  cinq 
mille  chevaux. 

Le  8 août , il  somma  la  ville  ; il  imposa  pour 
conditions  le  désarmement  absolu  de  tous  les  ci- 
toyens, la  retraite  dechacund’enx  dans  leursmai- 
sons,  la  reddition  de  l'arsenal  et  la  formation 
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d’une  municipilitc  provisoire.  Mais  dans  cc  mo- 
ment , les  émigrés  cachés  dans  la  commission  et 
l'élal-major  continuaient  de  tromper  les  Lyonnais, 
en  les  effrayant  du  retour  de  la  municipalité  mon- 
tagnarde, et  en  leurdisant  que  soixante  mille  Pié- 
montais  allaient  déboucher  sur  leur  ville.  Un  en- 
gagement qui  eut  lieu  entre  deux  postes  avancés , 
et  qui  fut  terminé  à l'avantage  des  Lyonnais,  les 
exalta  au  plus  haut  |>oint , et  décida  leur  résistance 
et  leurs  malheurs.  Dubois-Crancc  commença  le 
feu  dn  cAté  de  la  Croix-Rousse , entre  les  deux 
fleuves,  où  il  avait  pris  position,  et  dès  le  premier 
jour  son  artillerie  exerça  de  grands  ravages.  Ainsi, 
l'nne  de  nos  plus  importantes  villes  manufactu- 
rières était  réduite  aux  horreurs  du  Immbardemcnt, 
et  nous  avions  à exécuter  ce  bombardement  en 
présence  des  Piémontais,  qui  allaient  descendre 
des  Alpes. 

Pendant  ce  temps,  Carteaux  avait  marché  sur 
Marseille , et  avait  franchi  la  Durance  dans  le  mois 
d'aoAt.  Les  Marseillais  s'étaient  retirés  d’Aix  sur 
leur  ville , et  avaient  formé  le  projet  de  défendre 
les  gorges  de  Septèmes  , à travers  lesquelles  passe 
la  route  d'Aix  ù Marseille.  Le  U , le  général  Dop- 
pet  les  attaqua  avec  l'avant-garde  de  Carteaux; 
l’engagement  fut  asseï  vif,  mais  une  section , qui 
avait  toujours  été  en  opposition  avec  les  autres, 
passa  du  cAté  des  républicains,  et  décida  le  com- 
bat en  leur  faveur.  Les  gorges  furent  emportées, 
et,  le  in,  Carteaux  entra  dans  Marseille  avec  sa 
petite  armée. 

Cet  événement  en  décida  un  autre,  le  pins  fu- 
neste qui  eût  encore  allligé  la  république.  La  ville 
de  Toulon , qui  avait  toujours  paru  animée  du  plus 
violent  républicanisme  tant  que  la  municipalité  y 
avait  été  maintenne,  avait  changé  d'esprit  sons  la 
nouvelle  autorité  des  sections,  et  allait  bientAt 
changer  de  domination.  Les  jacobins,  réunis  ù la 
municipalité,  étaient  déchaînés  contre  les  officiers 
aristocrates  de  la  marine  ; ils  ne  cessaient  de  se 
plaindre  de  la  lenteur  des  réparations  faites  à 
l'escadre;  de  son  immobilité  dans  le  port,  et  ils 
demandaient  à grands  cris  la  punitiondes  officiers, 
auxquels  ils  attribuaient  le  mauvais  résultat  de 
l'expédition  de  Sardaigne.  Les  républicains  modé- 
rés répondaient  lé  comme  partout,  que  les  vieux 
officiers  étaient  seuls  capables  de  commander  les 
escadres,  que  les  vaisseaux  ne  pouvaient  pas  se 
réparer  plus  promptement , que  les  faire  sortir 
contre  les  flottes  espagnole  et  anglaise  réunies  se- 
rait fort  imprudent,  et  qu’enfin  les  officiers  dont 
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on  demandait  la  punition  n'étaient  point  des  traî- 
tres, mais  des  guerriers  malheureux.  Les  modérés 
l'emportèrent  dans  les  sections.  AussitAt  une  foule 
d’agenLS  secrets , intriguant  pour  le  compte  des 
émigrés  et  des  Anglais,  s'introduisirent dansTon- 
lon,  et  conduisirent  les  habitants  plus  loin  qu'ils 
ne  se  proposaient  d'aller.  Ces  agents  communi- 
quaient avec  l'amiral  Hood,  et  s'étaient  assurés 
que  les  escadres  coalisées  seraient,  dans  les  pa- 
rages voisins,  prêtes  à se  présenter  au  premier 
signal.  D'abord,  à l'exemple  des  Lyonnais,  ils  fi- 
rent juger  et  mettre  à mort  le  président  dn  club 
jacobin,  nommé  Sévestre.  Ensuile  ils  rétablirent 
le  cuite  des  prêtres  réfractaires;  ils  firent  déterrer 
et  porter  en  triomphe  les  ossements  de  quelques 
malheureux  qui  avaient  péri  dans  les  troublespour 
la  cause  royaliste.  Le  comité  de  salut  public  ayant 
ordonné  à l’escadre  d'arrêter  les  vaisseaux  desti- 
nés A Marseille , afin  de  détruire  cette  ville , ils  ne 
permirent  pas  l'exécution  de  cet  ordre, et  s'en  fi- 
rent un  mérite  auprès  des  sections  de  Marseille. 
Ensuite  ils  commencèrent  A parler  des  dangers 
auxquels  on  était  exposé  en  résistant  A la  conven- 
tion , de  la  nécessité  de  s'assurer  un  secours  con- 
tre scs  fureurs,  et  de  la  possibilité  d’obtenir  celui 
des  Anglais  en  proclamant  Louis  XVII.  L'ordonna- 
teur de  la  marine  était,  à ce  qu'il  parait,  le  prin- 
cipal instrument  de  la  conspiration;  il  accaparait 
l'argent  des  caisses,  envoyait  chercher  les  fonds 
par  mer  jusque  dans  le  département  de  l’Hérault, 
écrivait  A Gênes  pour  faire  retenir  les  subsistances 
et  rendreainsi  lasituation  de  Toulon  plus  critique. 
On  avait  changé  les  états-majors;  on  avait  tiré  de 
prison  un  officier  de  marine  compromis  dans  l'ex- 
pédition de  Sardaigne , pour  lui  donner  le  com- 
mandement de  la  place;  on  avait  mis  A la  tête  de 
la  garde  nationale  un  ancien  garde  du  corps,  et 
confié  les  forts  A des  émigrés  rentrés;  on  s'était 
assuré  enfin  de  l’amiral  Trogoff , étranger  que  la 
France  avait  comblé  de  faveurs.  On  ouvrit  une  né- 
gociation avec  l’amiral  Hood , sous  prétexte  d'un 
échange  de  prisonniers,  et,  au  moment  où  Gai^ 
teaux  venait  d'entrer  dans  Marseille,  où  la  terreur 
était  au  comble  dans  Toulon,  et  où  huit  ou  dix 
mille  Provençaux,  les  plus  contre-révolutionnaires 
de  la  contrée,  venaient  s'y  réfugier,  on  Ota  faire 
aux  sections  la  honteuse  proposition  de  recevoir 
les  Anglais,  qui  prendraient  la  place  en  dépAt  an 
nom  de  Louis  XVII.  La  marine,  indignée,  envoya 
une  députation  aux  sections  pour  s'opposer  A l'in- 
famie qui  SC  préparait.  Mais  les  contre-révolulion- 
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naires  toulonnais  et  inarseillais,  plus  audacieux 
que  jamais,  repoussèrenl  les  réclamalions  de  la 
marine,  et  firent  accepter  la  proposition  le  29 
août.  Aussitôt,  on  donna  le  signal  aux  Anglais. 
L'amiral  Trogoff,  se  mettant  à la  t^te  de  ceux  qui 
voulaient  livrer  le  port,  appela  à lui  l'escadre,  en 
arborant  le  drapeau  blanc.  Le  brave  contre-amiral 
.Saint-Julien,  déclarant  TrogolT  un  traître,  bissa 
à son  bord  le  pavillon  de  commandement,  et  vou- 
lut réunir  la  marine  fidèle.  Mais,  dans  ce  moment, 
les  traîtres,  déjà  en  possession  des  forts,  mena- 
cèrent de  brûler  Saint-Julien  avec  ses  vaisseaux  : 
il  fat  alors  obligé  de  fuir  avec  quelques  ollicicrs 
et  quelques  matelots  ; les  autres  furent  entraînés, 
sans  trop  savoir  ce  qu'on  allait  faire  d'eux;  l'ami- 
ral Hood,  qui  avait  longtemps  hésité,  parut  enfin, 
et  sous  prétexte  de  prendre  le  port  de  Toulon  en 
dépAt  pour  le  compte  de  Louis  XVII , le  reçut 
pour  l'incendier  et  le  détruire. 

Pendant  ce  temps,  aucun  mouvement  ne  s'était 
opéré  aux  Pyrénées;  dans  l'Ouest,  on  se  préparait 
à exécuter  les  mesures  décrétées  par  la  convention. 

Nous  avons  laissé  tontes  les  colonnes  de  la  haute 
Vendée  se  réorganisant  à Angers,  à Saumur  et  à 
Niort.  Les  Vendéens  s'étaient,  dans  cet  intervalle, 
emparés  des  ponts  de  Cé,  et,  dans  la  crainte  qu'ils 
inspirèrent,  on  mit  Saumur  en  état  de  siège.  La 
colonne  de  Luçon  et  des  Sables  était  seule  capable 
d'agir  offensivement.  Elle  était  commandée  par  le 
nommé  Tuncq,  l'un  des  généraux  réputés  appar- 
tenir à l'aristocratie  militaire,  et  dont  Ronsin 
demandait  la  destitution  au  ministère.  Auprès  de 
lui  se  trouvaient  les  deux  représentants  Bourdon 
de  l'Oise,  et  Gonpilleau  de  Fontenay,  animés  des 
mêmes  dispositions  et  opposés  à Ronsin  et  à Ros- 
signol. Gonpilleau  surtout,  né  dans  le  pays,  était 
porté,  par  ses  relations  de  famille  et  d'amitié  à 
ménager  les  habitants,  et  à leur  épargner  les 
riguenrs  que  Ronsin  et  les  siens  auraient  voulu 
exercer. 

I,es  Vendéens  que  la  colonne  de  Loçon  inquié- 
tait, résolurent  de  diriger  contre  elle  leurs  forces 
partout  victorieuses.  Ils  voulaient  surtout  donner 
du  secours  à la  division  de  M.  de  Roirand,  qui, 
placée  devant  Luçon,  et  isolée  entre  les  deux 
grandes  armées  de  la  haute  et  de  la  basse  Vendée, 
agissait  avec  ses  seules  ressources,  et  avait  besoin 
d'étre  appuyée.  Dans  les  premiers  jours  d'août, 
en  eSiet,  ils  portèrent  quelques  resscmblements  du 
cdté  de  Luçon,  et  furent  complètement  repoussés 
par  le  général  Tuncq.  Alors  ils  résolurentde  tenter 


un  effort  plus  décisif.  MM.  d'Elbée,  deLescurc.de 
Larochejacquelein  , Cbarettc  , se  réunirent  avec 
quarante  mille  hommes,  et,  le  14  août,  se  présen- 
tèrent de  nouveau  aux  environs  de  Luçon.  Tuncq 
n'en  avait  guère  que  six  mille.  M.  de  Lcscure,  se 
fiant  sur  la  supériorité  du  nombre,  donna  le  fu- 
neste conseil  d'attaquer  en  plaine  l'armée  républi- 
caine. MM.  de  Lescure  et  Cbarette  prirent  le 
commandement  de  la  gauche,  M.  d'Elbée  celui  du 
centre,  M.  de  Larochejacquelein  celui  de  la  droite. 
MM.  de  Lescure  et  Charette  agirent  avec  une 
grande  vigueur  à la  droite;  mais  au  centre,  les 
soldats,  obligés  de  lutter  eu  plaine  contre  des 
troupes  régulières,  montrèrent  de  l'hésitation; 
M.  de  Larochejacquelein,  égaré  dans  sa  route, 
n'arriva  pas  à temps  vers  la  gauche.  Alors  le  gé- 
néral Tuncq,  faisant  agir  à propos  son  artillerie 
légère  sur  le  centre  ébranlé,  y répandit  le  désordre, 
et,  en  peu  d'instants,  mit  en  fuite  tous  les  Vendéens 
au  nombre  de  quarante  mille.  Aucun  événement 
n'avait  été  plus  funeste  pour  ces  derniers.  Ils  per- 
dirent toute  leur  artillerie,  et  rentrèrent  dans  le 
pays,  frappés  de  consternation. 

Dans  ce  même  moment  arrivait  la  destitution 
du  général  Tuncq,  demandée  par  Ronsin.  Bourdon 
et  Goupilleau,  indignés,  le  maintinrent  dans  ton 
commandement,  écrivirent  à la  convention  pour 
faire  révoquer  la  décision  du  ministre,  et  adres- 
sèrent de  nouvelles  plaintes  contre  le  parti  désor- 
ganisateur  de  Saumur,  qui  répandait,  disaient-ils, 
la  confusion,  et  voulait  remplacer  tous  les  géné- 
raux instruits  par  d'ignorants  démagogues.  Dans  ce 
moment.  Rossignol,  faisant  l'inspection  desdiverses 
colonnes  de  son  commandement,  arriva  à Luçon. 
Son  entrevue  avecTuncq,  Goupilleau  et  Bourdon, 
ne  fut  qu'un  échange  de  reproches;  malgré  deux 
victoires,  il  fut  mécontent  de  ce  que  l'on  avait 
livré  des  combats  contre  sa  volonté  : car  il  pensait, 
du  reste  avec  raison , qu'il  fallait  éviter  tout  enga- 
gement avant  la  réorganisation  générale  des  diffé- 
rentes armées.  On  se  sépara,  et  immédiatement 
après.  Bourdon  et  Goupilleau,  apprenant  quelques 
actes  de  rigueur  exercés  par  Rossignol  dans  le  pays, 
curent  la  hardiesse  de  prendre  un  arrêté  pour  le 
destituer.  Aussitût,  les  représentants  qui  étaient  à 
Saumur,  Merlin,  Bourboue,  Chondien  et  Revtbell, 
cassèrent  l'arrété  de  Goupilleau  et  Bourdon , et 
réintégrèrent  Rossignol.  L'affaire  fut  portée  devant 
la  convention  : Rossignol , confirmé  de  nouveau , 
l'emporta  sur  ses  adversaires.  Bourdon  cl  Goupil- 
leau furent  rappelés,  et  Tuncq  suspendu. 
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Telle  éuit  la  aituation  des  choses,  lorsque  la 
garnison  de  Mayence  arriva  dans  la  Vendée.  II 
s'agissait  de  savoir  quel  plan  on  suivrait,  et  de 
t|uel  côté  on  ferait  agir  cette  brave  garnison.  Se- 
rait-elle attachée  i l'armée  de  La  Rochelle  et  mise 
sous  les  ordres  de  Rossignol,  ou  à l'armée  de 
Brest  et  confiée  i Candaux?  Telle  était  la  question. 
Chacun  voulait  la  posséder  paree  qu'elle  devait 
décider  le  succès  partout  où  elle  agirait.  On  était 
d'accord  pour  envelopper  le  pays  d'attaques  simul- 
tanées, qui,  dirigées  de  tous  les  points  de  la  cir- 
conférence, viendraient  aboutir  au  centre.  Mais, 
comme  la  colonne  qui  posséderait  les  Mayençais 
devait  prendre  une  olfensivc  plus  décisive,  et  re- 
fouler les  Vendéens  sur  les  antres  colonnes,  il 
s'agissait  de  savoir  sur  quel  point  il  était  le  plus 
utile  de  rejeter  l'ennemi.  Rossignol  et  les  siens 
soutenaient  que  le  meilleur  parti  à prendre  étaitde 
faire  marcher  les  Mayençais  par  Sauinur,  pour  re- 
jeter les  Vendéens  sur  la  mer  et  sur  la  basse  Loire, 
où  on  les  détruirait  entièrement;  que  les  colonnes 
d'Angers,  de  Saumur,  trop  faibles,  avaient  besoin 
de  l'appui  des  Mayençais  pour  agir;  que,  réduites 
à elles-mêmes,  elles  seraient  dans  l'impossibilité 
de  s'avancer  en  campagne  pour  donner  la  main  aux 
autres  colonnes  de  Niort  et  de  Luçon;  qu'elles  ne 
pourraient  même  pas  arrêter  les  Vendéens  refoulés, 
ni  les  empêcher  de  se  répandre  dans  l'intérieur; 
qu’enfin,  en  faisant  avancer  les  Mayençais  par 
ïiaumur,  on  ne  perdrait  point  de  temps,  tandisque, 
par  Nantes,  ils  étaient  obligés  de  faire  un  circuit 
considérable,  et  de  perdre  dix  ou  qninie  jours. 
Candaux  était  frappé  au  contraire  du  danger  de 
laisser  la  mer  ouverte  aux  Vendéens.  Une  escadre 
anglaise  venait  d'être  signalée  dans  les  parages  de 
l'Ouest,  et  on  ne  pouvait  pas  croire  que  les  Anglais 
ne  songeassent  pas  è une  descente  dans  le  Marais. 
C'était  alors  la  pensée  générale,  et,  quoiqu'elle 
fût  erronée,  elle  occupait  tous  les  esprits.  Cepen- 
dant les  Anglais  venaient  è peine  d'envoyer  un 
émissaire  dans  la  Vendée.  Il  était  arrivé  déguisé, 
et  demandait  le  nom  des  chefs,  leurs  intentions 
et  leur  but  précis  : tant  on  ignorait  en  Europe  les 
événements  intérieurs  de  laFrance!  Les  Vendéens 
avaient  répondu  par  une  demande  d'argent  et  de 
munitions,  et  par  la  promesse  de  porter  cinquante 
raille  hommes  sur  le  point  où  on  voudrait  opérer 
lin  débarquement.  Tout  projet  de  ce  genre  était 
donc  encore  bien  éloigné  ; mais  de  toutes  parts  on 
le  croyait  prêt  i se  réaliser.  Il  fallait  donc,  disait 
Candaux,  faire  agir  les  Mayençais  par  Nantes, 
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couper  ainsi  les  Vendéens  du  la  mer,  et  les  refouler 
vers  le  haut  pays.  Se  répandraient-ils  dans  l'inlé- 
: rieur,  ajoutait  Candaux,  ils  seraient  bientôt  dé- 
; truits,  et  quant  au  temps  perdu , ce  n'était  pas  une 
’ considération  à faire  valoir  : car  l'armée  de  Saumur 
était  dans  un  état  à ne  pouvoir  pas  agir  avant  dix 
ou  doute  jours,  même  avec  les  Mayençais.  Une 
raison  qu'on  ne  donnait  pas,  c'est  que  l'armée  de 
Mayence,  déjà  faite  au  métier  de  la  guerre,  aimait 
mieux  servir  avec  les  gens  du  métier,  et  préférait 
Candaux,  général  expérimenté,  è Rossignol,  gé- 
néral ignorant,  et  l'armée  de  Brest,  signalée  par 
des  faits  glorieux,  à celle  de  Saumur,  connue  seu- 
lement par  des  défaites.  Les  représentants,  atta- 
I chés  an  parti  de  la  discipline,  partageaient  aussi 
cet  avis , et  craignaient  de  compromettre  l'armée 
de  Mayence,  en  la  plaçant  au  milieu  des  soldais 
jaeobius  et  désordonnés  de  Saumur. 

I Rhilippeaux,  le  plus  ardent  adversaire  du  parti 
' Ronsin  parmi  les  représentants,  se  rendit  à Paris, 
et  obtint  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  en 
faveur  du  plan  de  Caudaux.  Ronsin  fit  révoquer 
l'arrêté,  et  il  fut  convenu  alors  qu'un  conseil  de 
guerre  tenu  à Saumur  déciderait  de  l'emploi  des 
forces.  Le  conseil  eut  lieu  le  2 septembre.  On  y 
comptait  beaucoup  de  représentants  et  de  géné- 
raux. Les  avis  se  trouvèrent  partagés.  Rossignol , 
qui  mettait  une  grande  bonne  foi  dans  ses  opi- 
^ nions,  offrit  à Candaux  de  lui  résigner  le  com- 
! mandement,  s'il  voulait  laisser  agir  les  Mayençais 
par  Saumur,  Cependant  l'avis  de  Candaux  l'em- 
porta; les  Mayençais  furent  attachés  à l'armée  de 
: Brest,  et  la  prindpale  attaque  dut  être  dirigée  de 
la  basse  sur  la  haute  Vendée.  Le  plan  de  campagne 
I fut  signé,  et  on  promit  de  partir,  à un  jour  donné, 

! de  Saumur,  Nantes,  les  Sables  et  Niort, 
i La  plus  grande  humeur  régnait  dans  le  parti  de 
I Saumur.  Rossignol  avait  de  l'ardeur,  de  la  bonne 
: foi,  mais  point  d'instruction,  point  de  santé,  et 
< quoique  franchement  dévoué,  il  était  incapable  de 
I servird'une  nunicre  utile.  Il  conçut,  de  la  décision 
adoptée,  moins  de  ressentiment  que  ses  partisans 
eux-mêmes,  tels  que  Ronsin,  Momoro  et  tous 
j les  agents  ministériels.  Ceux-ci  écrivirent  sur-le- 
i champ  à Paris  pour  se  plaindre  do  mauvais  parti 
I qu'on  venait  de  prendre,  des  calomnies  répandues 
j contre  les  généraux  sans-culottes,  des  préventions 
I qu'on  avait  inspirées  à l'armée  de  Mayence,  et  ils 
montrèrent  ainsi  des  dispositions  qui  ne  devaient 
j pas  faire  espérer  de  leur  part  un  grand  tèle  à se- 
conder le  plan  délibéré  à Saumur.  Ronsin  poussa 
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mime  b mauvaise  volonlé  jusqu'à  interrompre  les 
distributions  de  vivres  faites  à l'armée  de  Mayence, 
sous  prétexte  que,  ce  corps  passant  de  l'armée  de 
La  Rochelle  à celle  de  Brest,  c'était  aux  adminis- 
trateurs de  celte  dernière  à l'approvisionner.  Les 
Mayeneais  partirent  aussilèt  pour  Nantes,  et  Can- 
claux  disposa  toutes  choses  pour  faire  exécuter  le 
plan  convenu  dans  lespremiers  joursdeseptembre. 

Telle  avait  été  la  marche  générale  des  choses 
sur  les  divers  théâtres  de  la  guerre,  pendant  les 
mois  d'aoAt  et  de  septembre.  Il  faut  suivre  main- 
tenant^es  grandes  opérations  qui  succédèrent  à ces 
préparatifs. 

Le  duc  d'York  était  arrivé  devant  Dunkerque 
avec  vingt  et  un  mille  Anglais  et  Hanovriens,  et 
donxe  mille  Autrichiens.  Le  maréchal  Freytag  était 
à Ost-Oapellc  avec  seize  mille  hommes;  le  prince 
d'Orange  à Menin  avez  quinze  mille  Hollandais. 
Ces  deux  derniers  corps  étaient  places  là  en  armée 
d'observation.  Le  reste  des  coalisés,  dispersés  au- 
tour du  Quesnoy  et  jusqu'à  la  Moselle,  s'élevait  à 
environ  cent  mille  hommes.  Ainsi  cent  soixante, 
on  cent  soixante-dix  mille  hommes  étaient  répartis 
sur  cette  ligne  immense,  occupés  à y faire  des 
sièges  et  à y garder  tous  les  passages.  Carnot,  qui 
commençait  à diriger  les  opérations  des  Français, 
avait  entrevu  déjà  qu’il  ne  s'agissait  pas  de  batailler 
sur  tons  les  points,  mais  d'employer  à propos  une 
masse  sur  un  point  décisif.  Il  avait  donc  conseillé 
de  transporter  trente-cinq  mille  hommes,  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  au  Nord.  Son  conseil  avait  été 
adopté,  mais  il  ne  put  en  arriver  que  douze  mille 
en  Flandre.  Néanmoins,  avec  ce  renfort  et  les 
divers  camps  placés  à Gavarclle,  à Lille,  à Cassel, 
les  Français  auraient  pu  former  une  masse  de 
soixante  mille  hommes,  et,  dans  l'état  de  dispersion 
où  se  trouvait  l'ennemi,  frapper  les  plus  grands 
coups.  Il  ne  faut,  pour  s'en  convaincre,  que  jeter 
les  yeux  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  En  suivant  le 
rivage  de  la  Flandre  pour  entrer  en  France,  on 
trouve  Fumes  d'abord,  et  puis  Dunkerque.  Ces 
deux  villes,  baignées  d'un  côté  par  l'Océan,  de 
l'autre  par  les  vastes  marais  de  la  Grande-Moër, 
ne  peuvent  communiquer  entre  elles  que  par  une 
étroite  langue  de  terre.  Le  duc  d'York  arrivant  par 
Fumes,  qui  se  présente  la  première  en  venant  du 
dehors,  s'etait  placé,  pour  assiéger  Dunkerque, 
sur  cette  langue  de  terre,  entre  la  Grande-Moër  et 
l'Océan.  Le  corps  d'observation  de  Freytag  ne  s'é- 
tait pas  établi  à Fumes  de  manière  à protéger  les 
derrières  de  l'armée  de  siège;  il  était  au  contraire 


assez  loin  de  cette  position,  en  avant  des  marais  et 
de  Dunkerque,  de  manière  à couper  les  secours  qni 
pouvaient  venir  de  l'intérieur  de  la  France.  l..es 
Hollandais  du  prince  d'Orange,  postés  à Henin, 
à trois  journées  de  cc  point,  devenaient  tout  à 
fait  inutiles.  Une  masse  de  soixante  mille  hom- 
mes, marchant  rapidement  entre  les  Hollandais  et 
Freytag,  pouvait  se  porter  à Fumes,  derrière  le 
duc  d'York,  et,  manoeuvrant  ainsi  entre  les  tmis 
corps  ennemis,  accabler  successivement  Freytag, 
le  duc  d'Y'ork  et  le  prince  d'Orange.  Il  fallait  pour 
cela  une  masse  unique  et  des  mouvements  rapides. 
Mois  alors  on  ne  songeait  qu'à  se  pousser  de  front, 
en  opposant  à chaque  détachement  un  détachement 
pareil.  Cependant  le  comité  de  salut  public  avait  à 
peu  près  conçu  le  plan  dont  nous  parlons.  Il  avait 
ordonné  de  former  on  seul  corps  et  de  marcher 
sur  Fumes.  Houchard  comprit  un  moment  cette 
: pensée,  mais  ne  s'y  arrêta  pas,  et  songea  tout  sim- 
plement à marcher  contre  Freytag,  à replier  ce 
derniersurlesderrièresduduc  d'York,  età  tâcher 
ensuite  d'inquiéter  le  siège. 

Pendant  que  Houchard  hâtait  scs  préparatifs, 
Dunkerque  faisait  une  vigoureuse  résistance.  Le 
général  Souham,  secondé  par  le  jeune  Hoche,  qui 
se  comporta  à ce  siège  d'une  manière  héroïque, 
avait  déjà  repoussé  plusieurs  attaques.  L’assiégeant 
ne  pouvait  pas  ouvrir  facilement  la  tranchée  dans 
un  terrain  sablonneux,  an  fond  duquel  on  tronvait 
l'eau  en  creusant  seulement  à trois  pieds.  La  flot- 
tille qui  devait  descendre  la  Tamise  ponr  bombar- 
der la  place,  n'arrivait  pas,  et  au  contraire  une 
flottille  française,  sortie  de  Dunkerque  et  embossée 
le  long  du  rivage,  harcelait  les  assiégeants  enfermés 
sur  leur  étroite  langue  de  terre,  manquant  d'eau 
potable  et  exposés  à tous  les  dangers.  C'était  le  cas 
de  SC  hâter  et  de  frapper  des  coups  décisifs.  On  était 
arrivé  aux  derniers  jours  d'aodt.  Suivant  l'usage 
de  la  vieille  tactique,  Houchard  commença  par 
une  démonstration  sur  Menin,  qui  n'aboutit  qu'à 
un  combat  sanglant  et  inutile.  Après  avoir  donné 
cette  alarme  préliminaire,  il  s’avança  en  suivant 
plusieurs  routes,  vers  la  ligne  de  l’Yser,  petit 
cours  d'eau  qui  le  séparait  du  corps  d'observation 
de  Freytag.  Au  lieu  de  venir  se  placer  entre  le 
corps  d'observation  et  le  corps  de  siège,  il  confia 
à Hédouvillc  le  soin  de  marcher  surRousbmgglie, 
pour  inquiéter  seulement  la  retraite  de  Freytag  sur 
Fumes,  et  il  alla  lui-méme  donner  de  front  sur 
Freytag,  en  marchant  avec  toute  son  armée  par 
Houtkerckc,  Hcrséclc  et  Bambcke.  Freytag  avait 
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disposé  son  corps  snr  nne  ligne  assez  étendue,  et 
il  n'en  avait  qu’une  partie  autour  de  lui,  lorsqu'il 
reçut  le  premier  choc  de  Houcliard.  Il  résista  à 
Herséele;  mais,  après  un  combat  assez  vif,  il  fut 
obligé  de  repasser  l'Yser,  et  de  se  replier  surBam- 
bèkc,  et  successivement  de  Bambèke  sur  Reipœde 
et  Kilicm.  En  reculant  de  la  sorte,  an  delà  de 
l’Yscr,  il  laissait  ses  ailes  compromises  en  avant. 
La  division  Walmoden  se  trouvait  jetée  loin  de 
lui,  à sa  droite,  et  sa  propre  retraite  était  menacée 
vers  Rousbrugghe  par  Hédouville. 

Frejuig  veut  alors,  dans  la  même  journée,  se 
reporter  en  avant,  et  reprendre  Rexpœde , afin  de 
rallier  à lui  la  division  de  Walmoden.  Il  arrive  à 
Rexpœde  an  moment  où  les  Français  y entraient. 
Un  combat  des  plus  vifs  s'engage  ; Freytag  est 
blessé  et  fait  prisonnier.  Cependant  la  fin  du  jour 
s'approche;  Houchard,  craignant  une  attaque  de 
nuit,  SC  retire  hors  du  village,  et  n'y  laisse  que 
trois  bataillons.  Walmoden,  qui  se  repliait  avec  sa 
division  compromise,  arrive  dans  cet  instant,  et 
se  décide  à attaquer  vivement  Rexpœde,  afin  de  se 
faire  jour.  Un  combat  sanglant  se  livre  au  milieu 
de  la  nuit;  le  passage  est  franchi,  Freytag  est  dé- 
livré, et  l'ennemi  se  retire  en  masse  sur  le  village 
deHondtschoote.Cevillagc,  situé  contre  laGrande- 
Moër  et  sur  la  route  de  Fumes,  était  un  des  points 
par  lesquels  il  fallait  passer  en  sc  retirant  sur 
Fumes.  Houchard  avait  renoncé  à l'idée  essentielle 
de  manœuvrer  versFurnes,  entre  le  corps  de  siège 
et  le  corps  d'observation  ; il  ne  lui  restait  donc  plus 
qu'à  pousser  toujours  de  front  le  maréchal  Freytag, 
et  à se  ruer  contre  le  village  de  Hondtschoote.  La 
journée  du  7 se  passa  à observer  les  positions  de 
l’ennemi,  défendues  par  une  artillerie  très-forte, 
et,  le  8,  l'attaque  décisive  fut  résolue.  Dès  le  matin, 
l'armée  française  se  porte  sur  toute  la  ligne  pour 
attaquer  de  front.  La  droite,  sous  les  ordres  d’Hé- 
douvillc,  s'étend  entre  Killem  et  Béveren;  le  cen- 
tre, commandé  par  Jourdan,  marche  directement 
de  Killem  snr  Hondtschoote;  la  gauche  attaque 
entre  Killem  et  le  canal  de  Fumes.  L'action  s'en- 
gage dans  les  taillis  qui  couvraient  le  centre.  De 
]>art  et  d'autre,  les  plus  grandes  forces  sont  diri- 
gées sur  ce  même  point.  Les  Français  reviennent 
plusieurs  fois  à l'attaque  des  positions,  et  enfin 
ils  s'en  rendent  maîtres.  Tandis  qu'ils  triomphent 
au  centre,  les  retranchements  sont  emportés  à 
la  droite,  et  l'ennemi  prend  le  parti  de  sc  retirer 
sur  Fumes  par  les  routes  de  Houthem  et  de 
Hoghestade. 
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Tandis  que  ces  choses  sc  passaient  à Hondt- 
schoote, la  garnison  de  Dunkerque  faisait,  sous  la 
conduite  de  Hoche,  une  sortie  vigoureuse,  et  met- 
tait les  assiégeants  dans  le  plus  grand  péril.  Le 
lendemain  du  combat,  ceux-ci  tinrent  un  conseil 
de  guerre  ; se  sentant  menacés  sur  leurs  derrières, 
et  ne  voyant  pas  arriver  les  armements  maritimes 
qui  devaient  servir  à bombarder  la  place,  ils  réso- 
lurent de  lever  le  siège,  et  de  se  retirer  sur  F urnes, 
où  venait  d'arriver  Freytag.  Ils  y furent  réunis  le 
9 septembre  an  soir. 

Telles  furent  ces  trois  journées,  qui  eurent  pour 
but  et  pour  résultat  de  replier  le  corps  d'obser- 
vation sur  les  derrières  du  corps  de  siège,  en 
suivant  une  marche  directe.  Le  dernier  combat 
donna  son  nom  à celte  opération,  et  la  bataille 
d'IIondtschoote  fut  considérée  comme  le  salut  de 
Dunkerque.  Cette  opération,  en  effet,  rompait  la 
longue  chaîne  de  nos  revers  an  Nord,  faisait  essuyer 
un  échec  personnel  aux  Anglais,  trompait  le  plus 
cher  de  leurs  vœux,  sauvait  la  république  du  mal- 
heur qui  lui  eût  été  le  plus  sensible,  et  donnait  un 
grand  encouragement  à la  France. 

La  victoire  d'Hondtschoote  produisit  à Paris 
une  grande  joie,  inspira  plus  d’ardeur  à tonte  la 
jeunesse,  et  fit  espérer  que  notre  énergie  pourrait 
être  heureuse.  Peu  importent,  en  effet,  les  revers, 
pourvu  que  des  succès  viennent  s'y  mêler,  et  ren- 
dre au  vaincu  l'espérance  et  le  courage.  L'altei^ 
native  ne  fait  qu’augmenter  l'énergie  et  exalter 
l'enthousiasme  de  la  résistance. 

Pendant  que  le  duc  d’York  s'était  porté  à Dun- 
kerque, Cobourg  avait  résolu  l'attaque  du  Ques- 
noy.  Cette  place  manquait  de  tons  les  moyens 
nécessaires  à sa  défense,  et  Cobourg  la  serrait  de 
très-près.  Le  comité  de  salut  public,  ne  négligeant 
pas  plus  cette  partie  de  la  frontière  que  les  autres, 
avait  ordonné  sur-le-champ  que  des  colonnes  sor- 
tissent de  Landrecies,  Cambrai  et  Maubenge.  Mal- 
heureusement, ces  colonnes  ne  purent  agir  en 
même  temps  : l’une  fut  renfermée  dans  Landrecies; 
l'autre,  entourée  dans  la  plaine  d’Avesnes,  et  for- 
mée en  bataillon  carré,  fut  rompue  après  une  ré- 
sistance des  plus  honorables.  Enfin  le  Quesnoy 
fut  obligé  de  capituler  le  1 1 septembre.  Cette  perte 
était  peu  de  chose  à cAté  de  la  délivrance  de  Dun- 
kerque; mais  elle  mêlait  quelque  amertume  à la 
I joie  produite  par  cet  événement. 

Iloncbard,  après  avoir  forcé  le  doc  d'York  à sc 
concentrer  à Fumes  arec  Freytag,  n'avait  plus 
rien  d'heureux  à tenter  sur  ce  point;  il  ne  lui 
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Testait  qu'à  sc  nier  avec  des  forces  égales  sur  des 
soldats  mieux  aguerris,  sans  aucune  de  ces  circon- 
stances, on  favorables,  on  pressantes,  qui  font 
hasarder  une  bataille  douteuse.  Dans  cette  sitna- 
lion,  il  n'avait  rien  de  mieux  à faire  qu'à  tomber  sur 
les  Hollandais,  disséminés  en  plusieurs  détaciie- 
ments,  antonrde  Menin,  Halluin,  Roncq,  Werwike 
et  Ypres.  Houebard,  procédant  avec  prudence, 
ordonna  an  camp  de  Lille  de  faire  une  sortie  sur 
Menin,  tandis  qu'il  agirait  Ini-méme  par  Ypres.  . 
On  se  disputa  pendant  deux  jours  les  postes  avan-  j 
cés  de  Wenrike,  de  Roncq  et  d'HalInin.  De  part  et 
d'antre,  on  se  comporta  avec  une  grande  bravoure 
et  une  médiocre  intelligence.  Le  prince  d'Orange, 
quoique  pressé  de  tous  cétés,  et  ayant  perdu  scs 
postes  avàncés,  résista  opiniàtrément,  parce  qu'il 
avait  appris  la  reddition  du  Qnesnoy  et  l'approcbe 
de  Beaulieu,  qui  Ini  amenait  des  secours.  Enfin, 
il  fut  obligé,  le  13  septembre,  d'évacuer  Menin, 
après  avoir  perdu,  dans  ces  différentes  journées, 
deux  à trois  mille  hommes  et  quarante  pièces  de 
canon.  Quoique  notre  armée  n'cdt  pas  tiré  de  sa 
position  tout  l'avantage  possible,  et  que,  manquant 
aux  instructions  du  comité  de  salut  public,  elle  eût 
agi  par  masses  trop  divisées,  cependant  elle  occu- 
pait Menin.  Le  15,  elle  était  sortie  de  Menin  et 
marchait  snrConnray.  A Bisseghem,  elle  rencontre 
Beaulico.  Le  combat  s'engage  avec  avantage  de 
notre  cdté;  mais  tootàconprapparitiond'un  corps 
de  cavalerie  sur  les  ailes  répand  une  alarme  qui 
n'était  fondée  sur  aucun  danger  réel.  Tout  s'é- 
branle et  fuit  jusqu'à  Menin.  Là,  celte  inconcevable 
déroute  ne  s'arrête  pas;  la  terreur  se  communique 
à tous  les  camps,  à tous  les  postes,  et  l'armée  en 
masse  vient  chertdier  un  refuge  sous  le  canon  de 
Lille.  Cette  terreur  panique,  dont  l'exemple  n'était 
pas  nouveau,  qui  provenait  de  la  jeunesse  et  de 
l'incxpcrienoc  de  nos  troupes,  peut-être  aussi  d'un 
peiffde  tattve  qui  peut,  nous  fit  perdre  les  plus 
grands  avantages,  et  nous  ramena  sous  Lille.  La 
nouvelle  de  cet  événement,  portée  à Paris,  y causa 
lapins  funeste  impression,  yfit  pcrdreàHonchard 
les  fruits  de  sa  victoire,  souleva  contre  loi  un  dé- 
chaînement violeni,  dont  il  rejaillit  quelque  chose 
contre  le  comité  de  salut  public  loi-même.  Une 
nouvelle  suite  d'écliecs  vint  aussilAt  nous  rejeter 
dans  la  position  périllcase  d'oè  nous  venions  de 
sortir  nn  moment  par  la  victoire  d'Hondtschoote. 

i.,es  Prussiens  et  les  Autrichiens,  placés  sur  les 
deux  versants  des  Vosges,  en  face  de  nos  deux 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  venaient  enfin 


de  faire  quelques  tentatives  sérieuses.  Le  vieux 
Wurmser,  plus  ardent  que  les  Prussiens,  et  sen- 
tant l'avantage  des  passages  des  Vosges,  voulut 
occuper  le  poste  important  de  Bodenthal,  vers  1a 
liante  Lauter.  Il  hasarda  en  effet  un  corps  de  quatre 
mille  hommes,  qui,  passant  à travers  d'affreuses 
montagnes,  pan'int  à occuper  Bodenthal.  De  leur 
cdté,  les  représentants  à l'armée  du  Rhin,  cédant 
à l'impulsion  générale,  qui  déterminait  partent  an 
redonbiement  d'énergie,  résolurent  une  sortie  gé- 
nérale des  lignes  de  Wissembourg  pour  le  12  sep- 
tembre. Les  trois  généraux  Desaix,  Dubois  et 
I Michand , lancés  à la  fois  contre  les  Autrichiens, 
firent  des  efforts  inutiles,  et  furent  ramenés  dans 
les  lignes.  Les  tentatives  dirigées  surtout  contre  le 
corps  autrichien  jeté  à Bodenthal , furent  complè- 
tement repoussées.  Cependant  on  prépara  une 
nouvelle  attaque  pour  le  14.  Tand  is  que  le  général 
Ferrette  marcherait  sur  Bodenthal,  l'armée  de  la 
Moselle,  agissant  sur  l'autre  versant,  devaitattaquer 
Pirmasens,  qni  correspond  à Rodentbal,  et  où 
Brunswick  se  trouvait  posté  avec  une  partie  de 
l'armée  prussienne.  L'attaque  du  général  Ferrette 
réussit  parfaitement;  nos  soldats  assaillirent  les 
positions  des  Autrichiens  avec  nn  e héroïque  tén^ 
rilé,  s'en  emparèrent,  et  recouvrèrent  l'important 
défilé  de  Bodenthal.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
sur  le  versant  opposé.  Brunswick  sentait  l'impor- 
tance de  Pirmasens,  qni  fermait  I es  défilés;  il  pos- 
sédait des  forces  considérables,  e t se  trouvait  dans 
des  positions  excellentes.  Pendant  que  l'armée  de 
! la  Moselle  faisait  face  sur  la  Sarre  an  reste  de 
I l'armée  prussienne,  doute  mille  hommes  furent 
I jetés  de  Homebach  sur  Pirmasens.  Le  seul  espoir 
desFrançais  était  d'enlever  Pirmasens  par  une  sur- 
prise ; mais,  aperçus  et  mitraillés  dès  leur  première 
approche,  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  se  retiter. 
C'est  ce  que  voulait  le  général;  mais  les  représen- 
tants s'y  opposèrent,  et  ils  ordonnèrent  l'atuque 
sur  trois  colonnes,  et  par  trois  ravins  qui  abou- 
tissaient à la  hauteur  sur  laquelle  est  situé  Pinna- 
sens.  Déjà  nos  soldats,  grâce  à leur  bravoure, 
s'étaient  fort  avaneés;  la  colonne  de  droite  était 
même  prête  à franchir  le  ravin  dans  lequel  elle 
marchait,  et  à tourner  Pirmasens,  lorsqu'un  double 
feu,  dirigé  sur  les  flancs,  vient  l'accabler  inopiné- 
ment. Nos  soldats  résistent  d'abord , mais  le  feu 
redouble,  et  ils  sont  enfin  ramenés  le  long  du  ravin 
où  ils  s'étaient  engagés.  Les  autres  colonnes  sont 
repliées  de  même,  et  tontes  fuient  le  long  des 
vallées,  dans  le  plus  grand  désordre.  L'armée  fut 
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olilig(<cde ftereporteraaposlcd'oàelleéuilpartit.  j 
T rct-heureuumeni,  les  Prussiens  ne  songèrent  pas 
à la  poursuivre,  et  ne  firent  pas  même  occuper 
son  camp  d'Hornbacb,  qu’elle  avait  quitté  pour 
niarcber  sur  Pirmasens.  Nous  perdîmes  è cette 
aHaire  vingt-deux  pièces  de  canon,  et  quatre  mille 
lioiiimes  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Cet  écbec 


même  è les  pousser  jusqu'àCampredon.  Cependant, 
la  faiblesse  do  détachement  de  Dagobert,  et  la  for- 
teresse de  Villefranche,  rassurèrent  Ricardos  con- 
tre les  succès  des  F rançais  sur  son  aile  gauche.  Ri- 
cardos persista  donc  dans  son  offensive.  Le  51  août, 
il  fit  menacer  notre  camp  sous  Perpignan,  et  passa 
la  Tet  au-dessus  de  Soler,  en  chassant  devant  lui 


dn  14  septembre  pouvait  avoir  une  grande  impor- 
tance. Les  coalisés,  ranimés  par  le  saccès,  son- 
geaient à user  de  toutes  leurs  forces;  ils  se  dispo- 
saient à marcher  sur  la  Sarre  et  la  Lauter,  et  i 
nous  enlever  ainsi  les  lignes  de  Wissembourg.  f 
Le  siège  de  Lyon  se  poursuivait  avec  lenteur.  | 
Les  Piémontais,  en  débouchant  par  les  hautes 
Al|>es  dans  les  vallées  de  la  la  Savoie,  avaient  fait 


diversion,  et  obligé  Dubois-Crancê  et  Kellcrmann 
à diviser  leurs  forces.  Kcllermann  s'était  porté  en 
Savoie.  Dubois-Crancé,  resté  devant  Lyon  avec  des 
moyens  insuOisants,  faiuit  inutilement  pleuvoir 
le  fer  et  le  feu  sur  cette  malheureuse  cité,  qui, 
résolue  à tout  souffrir,  ne  pouvait  plus  être  réduite 
par  les  désastres  du  blocus  et  du  bombardement, 
mais  seulement  par  une  attaque  de  vive  force. 

Aux  Pyrénées,  nous  venions  d'éprouver  un  sau- 
glant  écliec.  Nos  troupes  étaient  restées  depuis  les 
derniers  événements  aux  environs  de  Perpignan; 
les  Espagnols  se  trouvaient  dans  leur  camp  du 
Mas-d'En.  Nombreux,  aguerris,  et  commandés  par 
un  général  habile,  ils  étaient  pleins  d'ardeur  et 
d'espérance.  Nous  avons  déjè  décrit  le  ihéètre  de 
la  guerre.  Les  deux  vallées  presque  parallèles  du 
Tech  et  de  la  Tet  partent  de  la  grande  chaîne  et 
débouchent  vers  la  mer;  Perpignan  est  dans  la  se- 
conde de  ces  vallées.  Ricardos  avait  franchi  la  pre- 
mière ligne  du  Tech,  puisqu'il  se  trouvait  au  Mas- 
d'Eu,  etilavait  résolu  de  passer  la  Tet  fort  au-dessus 
de  Perpignan,  de  manière  è tourner  cette  place, 
et  à forcer  notre  année  k l'abandonner.  Dans  ce 
but,  il  songea  d'abord  à s'emparer  de  Villefranche. 
Cette  petite  forteresse , |ilacée  sur  le  cours  supé- 
rieur de  la  Tet,  devait  assurer  son  aile  gauche 
contre  le  brave  Dagobert,  qui,  avec  trois  mille 
boiumes,  obtenait  des  succès  en  Cerdagne.  En  con- 
séquence, vers  les  premiers  jours  d'aoèt,  il  détacha 
le  général  Greapo  avec  quelques  bataillons.  Celui- 
ci  n'eut  qu'à  se  présenter  devant  Villefranclie;  le 
commandant  loi  en  ouvrit  lêcfaement  les  portes. 
Crespo  y laissa  garnison,  et  vint  rejoindre  Ri- 
cardos. Pendant  ce  temps,  Dagobert,  avec  un  très- 
petit  corps,  parcourut  toute  la  Cerdagne,  rc|>lia 
les  Espagnols  jusqu’à  la  Seu-d’Urgcl,  et  songea 
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notre  aile  droite,  qui  vint  se  replier,  à Salces,  à 
quelques  lieues  en  arrière  de  Perpignan,  et  tout 
près  de  la  mer.  Dans  cette  position,  les  Français, 
les  uns  enfermés  dans  Perpignan,  les  autres  acculés 
sur  Salces,  ayant  la  mer  à dos,  se  trouvaient  dans 
une  position  des  plus  dangereuses.  Dagobert,  il 
est  vrai,  remportait  de  nouveaux  avantages  dans  la 
Cerdagne,  mais  trop  peu  importants  pour  alarmer 
Ricardos.  Les  représentants  Fabre  et  Cassaigne, 
retirés  avec  l'armée  à Salces,  résolurent  d'appeler 
Dagobert  en  remplacement  de  Barbantanc,  afin  de 
ramener  la  fortune  sous  nos  drapeaux.  En  atten- 
dant l'arrivée  du  nouveau  général,  ils  projetèrent 
un  mouvement  combiné  entre  Salces  et  Perpiguan, 
pour  sortir  de  celle  situation  périlleuse.  Us  ordon- 
nèrent à une  colonne  de  s'avancer  de  Perpignan , 
et  d'attaquer  les  Espagnols  par  derrière , tandis 
qu’eux-mêmes,  quittant  leur  position,  les  atta- 
queraient de  front.  En  effet,  le  15  septembre,  le 
général  Davoust  sort  de  Perpignan  avec  sis  ou  sept 
mille  hommes,  tandis  que  Pérignon  se  dirige  do 
Salces  sur  les  Espagnols.  Au  sigual  convenu,  on 
se  jette  des  deux  cdtés  sur  le  camp  ennemi;  les 
Espagnols,  pressés  de  toutes  parts,  sont  obligés 
de  fuir  derrière  la  Tel,  en  abandonnant  vingt-six 
pièces  de  canon.  Ils  viennent  aussilèt  se  replacer 
au  camp  du  Mas-d'Eu , d’oè  ils  étaient  partis  pour 
exécuter  cette  offensive  hardie,  mais  malheureuse. 

Dagobert  arriva  sur  ces  entrefaites,  et  ce  guei^ 
rier,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  réunissant  la 
ibngne  d'un  jeune  homme  à la  prudence  consom- 
mée d’un  vieux  général,  se  bâta  de  signaler  son 
arrivée  par  un  tentative  sur  le  camp  du  Mas-d'Eu. 
Il  divisa  son  attaque  en  trois  colonnes  ; l’une,  par- 
lant de  notre  droite  et  marchant  par  Tbuir  sur 
Sainte-Colombe,  devait  tourner  les  Espagnole;  ht 
seconde,  agissant  au  centre,  était  chargée  de  les 
attaquer  de  front  et  de  les  culbuter;  enfin  la  troi- 
sième, opérant  vers  la  gauche,  devait  se  placer 
dans  un  bois  cl  leur  fermer  la  retraite.  Celle  der- 
nière, commandée  par  Davoust,  attaqua  i peine, 
et  s'enfuit  en  désordre.  Les  Espagnols  purent  alors 
diriger  toutes  leurs  forces  sur  les  deux  autres oo- 
loiHics  du  centre  cl  de  la  droite.  Ricardos,  jugeant 
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que  lonl  lu  danger  éUiit  à droite,  y porta  ses  plus  j 
grandes  forces,  et  parvint  à repousser  les  Fran- 
çais. Au  centre  seul , Dagobert,  animant  tout  de  sa 
prcscncc,  emporta  les  retranchements  qui  étaient 
devant  lui,  et  allait  même  décider  la  victoire,  lors- 
que Ricardos,  revenant  avec  les  troupes  victo- 
rieuses à la  gauche  et  à la  droite,  accabla  son  en- 
nemi de  toutes  scs  forces  réunies.  Cependant  le 
brave  Dagobert  résistait  encore,  lorsqu'un  bataillon 
met  bas  les  armes,  en  criant  ; Fine  le  roi!  Dago- 
bert indigné  dirige  deux  pièces  sur  les  traîtres,  et 
tandis  qu'il  les  foudroie,  il  rallie  autour  de  loi  un 
petit  nombre  de  braves  restés  fidèles,  et  se  retire 
avec  quelques  cents  hommes,  sans  que  l'ennemi, 
intimidé  par  sa  fière  contenance,  ose  le  pour- 
suivre. 

Certainement  ce  brave  général  n'avait  mérité 
que  des  lauriers  par  sa  fermeté  au  milieu  d'un  tel 
revers,  et  si  sa  colonne  de  gauche  cAt  mieux  agi, 
si  ses  bataillons  du  centre  ne  se  fussent  pas  dé- 
bandés, scs  dispositions  auraient  été  suivies  d'un 
plein  succès.  Néanmoins,  la  défiance  ombrageuse 
des  représentants  lui  imputa  ce  désastre.  Blessé  de 
cette  injustice,  il  retourna  prendre  le  coramande- 
iiicnt  subalterne  de  la  Cerdagne.  Notre  armée  se 
trouva  donc  encore  refoulée  sur  Perpignan,  et  ex- 
posée à perdre  l'importante  ligne  de  la  Tet. 

Le  plan  de  campagne  du  3 septembre  avait  été 
mis  à exécution  dans  la  Vendée.  La  division  de 
Mayence  devait,  comme  on  l'a  vu,  agir  par  Nantes. 
IjC  comité  de  salut  publie,  qui  recevait  des  nou- 
velles alarmantes  sur  les  projets  des  Anglais  sur 
l'Uucst,  approuva  tout  6 fait  l'idée  de  porter  les 
principales  forces  vers  les  côtes.  Rossignol  et  son 
parti  en  conçurent  beaucoup  d'humenr,  et  écrivi- 
rent au  ministère  des  lettres  qui  ne  faisaient  at- 
tendre d'eux  qu'une  faible  coopération  aux  plans 
convenus.  La  division  de  Mayence  marcha  donc  sur 
Nantes,  où  elle  fut  reçue  avec  de  grandes  démons- 
trations de  joie,  et  au  milieu  des  fêtes.  Un  ban- 
quet était  préparé,  et  avant  de  s'y  rendre,  on  pré- 
luda au  festin  par  une  vive  escarmouche  avec  les 
partis  ennemis  répandus  sur  les  bords  de  la  Loire. 
Si  la  colonne  de  Nantes  était  joyeuse  d’être  réunie 
h la  célèbre  armée  de  Mayence,  celle-ci  n'était  pas 
moins  satisfaite  de  servir  sous  le  brave  Canclaux 
et  avec  sa  division,  déjà  signalée  parla  défense 
de  Nantes  et  par  une  foule  de  faits  honorables. 
D'après  le  plan  coneerté,  des  colonnes  partant  de 
tous  les  points  du  théâtre  de  la  guerre  devaient  se 
réunir  au  centre,  et  y écraser  l'ennemi.  Canclaux, 
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général  de  l'armée  de  Brest,  partant  de  Nantes, 
devait  descendre  la  rive  gauche  de  la  Loire,  tour- 
ner autour  du  vaste  lac  de  Grand-Lieu,  balayer  la 
Vendée  inférieure,  remonter  ensuite  vers  Mache- 
coul , et  se  trouver  à Léger  le  1 1 ou  le  13.  Son  ar- 
rivée sur  ce  dernier  point  était  le  signal  du  départ 
pour  les  colonnes  de  l'armée  de  La  Rochelle,  char- 
gées d'assaillir  le  pays  par  le  midi  et  l'est.  On  se 
souvient  que  l'armée  de  La  Rochelle,  sous  les  or- 
dres de  Rossignol,  général  en  chef,  se  composait 
de  plusieurs  divisions;  celles  des  Sables  était 
commandée  par  Mieszkousky,  celle  de  Lnçon  par 
Beffroy,  celle  de  Niort  par  Cbalbos,  celles  de  San- 
mur  par  Santerre,  celle  d’Angers  par  Duhonx.  A 
l'instant  où  Canclaux  arriverait  à Léger,  la  colonne 
des  Sables  avait  ordre  de  se  mettre  en  mouvement, 
de  SC  trouver  le  13  à Saint-Fulgcnl,  le  14  aux 
Herbiers,  et  le  16,  enfin,  d'être  avec  Canclaux  à 
Mortagne.  Les  colonnes  de  Luçon,  de  Niort,  de- 
vaient, en  se  donnant  la  main,  avancer  vers  Bres- 
suire  et  Argenton,  et  avoir  atteint  cette  hauteur 
le  14  ; enfin,  les  colonnes  de  Saumur  et  d'Angers, 
partant  de  la  Loire,  devaient  arriver  aussi  le  14 
aux  environs  de  Vihiers  et  Clicmillé.  Ainsi , d'a- 
près ce  plan,  tout  le  pays  devait  être  parcouru  du 
14  au  IG,  et  les  rebelles  allaient  être  enfermés 
par  les  colonnes  républicaines  entre  Mortagne, 
Bressuirc,  Argenton,  Vihiers  et  Chemillc.  Leur 
destruction  devenait  alors  inévitable. 

On  a déjà  vu  que,  deux  fois  repoussés  de  Luçon, 
avec  un  dommage  considérable,  les  Vendéens 
avaient  fort  à coeur  de  prendre  une  rcvanelie.  Ils 
se  réunirent  en  force  avant  que  les  républicains 
eussent  exécuté  leurs  projets;  et  tandis  qne  Cha- 
rcltc  assiégeait  le  camp  des  Naiidières  du  côté  de 
Nantes,  ils  attaquèrent  la  division  de  Luçon  qui 
s'était  avancée  jusqu'à  Cbantonay.  Ces  deux  tenta- 
tives curent  lieu  le  5 septembre.  Celle  de  Charette 
surlesNaudièrcs  fut  repoussée;  mais  l'attaque  sur 
Cbantonay,  imprévue  et  bien  dirigée,  jeta  les  ré- 
publicains dans  le  plus  grand  désordre.  Le  jeune 
et  br.'ivc  Marceau  fit  des  prodiges  pour  éviter  un 
désastre  ; mais  sa  division , après  avoir  perdu  ses 
bagages  et  son  artillerie,  se  retira  pêle-mêle  à 
Luçon.  Cet  échec  pouvait  nuire  an  plan  projeté, 
parce  que  la  désorganisation  de  l'une  des  colonnes 
laissait  un  vide  entre  la  division  des  Sables  et  celle 
de  Niort;  mais  les  représentants  firent  les  efforts 
les  plus  actifs  pour  la  réorganiser,  cl  on  envoya 
des  courriers  à Rossignol,  afin  de  le  prévenir  de 
l'événemcnL 
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Tons  les  Vendt’enséiaientd.ins  ce  moment  réunis 
aux  Herbiers,  autour  du  généralissime  d'EIbée.  La 
division  était  parmi  eux  comme  chez  leurs  adver- 
saires, car  le  coeur  humain  est  partout  le  même, 
et  la  nature  ne  réserve  pas  le  désintéressement  et 
les  vertus  pour  un  parti,  en  laissant  exclusivement 


vendéens  se  jalousaient  entre  eux  comme  les  chefs 
républicains.  Les  généraux  avaient  peu  de  consi- 
dération pour  le  conseil  supérieur,  qui  aflectait  ; 
une  espèce  de  souveraineté.  Possédant  la  force 
réelle,  ils  n'étaient  nullement  disposés  i céder  le 
commandement  è un  pouvoir  qui  ne  devait  qu'à 
eux-mêmes  sa  fictive  existence.  Ils  enviaient  d'ail-  j 
leurs  le  généralissime  d'EIbée,  et  prétendaient  que  ' 
Bonebamps  eût  été  mieux  fait  pour  leur  commander 
à tous.  Cbarette,  de  son  côté,  voulait  rester  seul 
maître  de  la  basse  Vendée.  Ils  étaient  donc  peu 
disposés  à s'entendre  et  à concerter  on  plan  en 
opposition  à celui  des  républicains.  Une  dépêche 
interceptée  venait  de  leur  faire  connaître  les  pro- 
jets de  leurs  enuemis.  Bonebamps  fut  le  seul  qui 
proposa  un  projet  hardi  et  qui  révélait  des  pensées 
profondes.  Il  pensait  qu'il  ne  serait  pas  possible 
de  résister  longtemps  aux  forces  de  la  république 
réunies  dans  la  Vendée;  qu'il  était  pressant  de 
s'arracher  de  ces  bois,  du  ces  ravins,  où  l'on  serait 
éternellement  enseveli,  sans  connaître  les  coalisés 
et  sans  être  connu  d'eux;  en  conséquence,  il  sou- 
tint qu'au  lieu  de  s'exposer  à être  détruit,  il  valait 
mieux  sortir  en  colonne  serrée  de  la  Vendée,  et 
s'avancer  en  Bretagne  où  l'on  était  désiré,  et  où 
la  république  ne  s'attendait  pas  à être  frappée.  Il 
conseilla  démarcher  jusques  aux  côtes  de  l'Océan, 
de  s’emparer  d'un  port,  de  communiquer  avec  les 
Anglais,  d’y  recevoir  un  prince  émigré,  de  se  re- 
porter de  là  sur  Paris,  et  de  faire  ainsi  une  guerre 
offensive  et  décisive.  Cet  avis,  qu’on  prête  à Bon- 
champs,  ne  fut  pas  suivi  des  Vendéens,  dont  les 
vues  étaient  toujours  aussi  bornées,  et  qui  avaient 
toujours  une  aussi  grande  répugnance  à quitter 
leur  sol.  Leurs  chefs  ne  songèrent  qu'à  se  partager 
le  pays  en  quatre  portions,  pour  y régner  indivi- 
duellement. Cbarette  eut  la  basse  Vendée,  M.  de 
Bonebamps  les  bords  de  la  Loire  du  côté  d'Angers, 
M.  de  Larocliejacquelein  le  reste  du  haut  Anjou, 
M.  de  Lescure  toute  la  partie  insurgée  du  Poitou. 
M.  d'EIbée  conserva  son  titre  inutile  de  généralis- 
sime, et  le  conseil  supérieur  son  autorité  fictive. 

Le  9,  Canclanx  se  mit  en  mouvement,  laissa  au 
camp  des  Nandières  une  forte  réserve  sous  les 


ordres  de  Groucliy  et  d'Haxo,  pour  protéger  Nantes, 
et  achemina  la  colonne  de  Mayence  vers  Léger. 
Pendant  ce  temps,  l'ancienne  armée  de  Brest,  sous 
i les  ordres  de  Beysser,  faisant  le  circuit  de  la  basse 
j Vendée  par  Pornic,  Boiirneuf  et  Macliecoul,  devait 
se  rejoindre  à Léger  avec  la  colonne  de  Mayence. 

Ces  mouvements,  dirigés  par  Canclanx,  s'exécu- 
tèrent sans  obstacles.  La  colonne  de  Mayence,  dont 
Kléber  commandait  l'avant-garde , et  Aubert-Du- 
bayet  le  corps  de  bataille,  chassa  tous  les  ennemis 
devant  elle.  Kléber,  à l'avant-garde,  aussi  loyal 
qu'héroïque,  faisait  camper  scs  troupes  hors  des 
villages  pour  empêcher  les  dévastations,  c En  pas- 

> sant,  dit-il,  devant  le  beau  lac  de Crand-Licu, 
I nous.avions  des  paysages  charmants,  ctdcs  écbap- 

> pées  de  vue  aussi  agréables  que  multipliées.  Sur 

> une  prairie  immense  erraient  an  hasard  de  nom- 

> breux  troupeaux  abandonnés  à eux-mêmes.  Je 

> ne  pus  m'empêcher  de  gémir  sur  le  sort  de  ces 

> infortunés  habitants,  qui,  égarés  et  fanatisés  par 
I leursprêtres,  repoussaient  les  bienfaits  d'un  uou- 

> vel  ordre  de  choses,  pour  courir  à une  dcstruc- 
• tion  certaine.  > Kléber  fit  des  efforts  continuels 
pour  protéger  le  pays  contre  les  soldats,  et  réussit 
le  plus  souvent.  Une  commission  civile  avait  été 
jointe  à l’état-m.ajor  pour  faire  exécuter  le  décret 
du  I"  août,  qui  ordonnait  de  ruiner  le  sol  et  d'en 
transporter  la  population  ailleurs.  Il  était  défendu 
aux  soldats  de  mettre  le  feu,  et  ce  n’était  que 
d'après  les  ordres  des  généraux  et  de  la  commis- 
sion civile,  que  les  moyens  de  destruction  devaient 
être  employés. 

On  était  arrivé  le  14  à Léger,  et  la  colonne  de 
Mayence  s'y  était  réunie  à celle  de  Brest,  comman- 
dée par  Beysser.  Pendant  ce  temps,  la  colonne  des 
Sables,  sous  les  ordres  de  Mieszkousky,  s'était 
avancée  à Saint-Fulgcnt,  suivant  le  plan  convenu, 
et  donnait  déjà  la  main  à l'armée  de  Canclaux. 
Celle  de  Luçon,  retardée  un  moment  par  sa  défaite 
à Chantonay,  était  demeurée  en  arrière;  mais, 
grâce  au  zèle  des  représentants  qui  lui  avaient 
donné  un  nouveau  général,  Beffroy,  elle  s'était 
reportée  en  avant.  Celle  de  Niort  se  trouvait  à la 
Cliàlaigneraie.  Ainsi,  quoique  le  mouvement  géné- 
ral eût  été  retardé  d’iin  jour  on  deux  sur  tous  les 
points,  et  que  Canclanx  ne  fût  arrivé  que  le  14  à 
Léger,  où  il  aurait  dû  se  trouver  le  iâ,  le  retard 
était  commun  à toutes  les  colonnes,  l'ensemble 
n'en  était  pas  détruit,  et  on  pouvait  poursuivre 
l'exécution  du  plan  de  campagne.  Mais,  dans  cet 
intervalle  de  temps,  la  nouvelle  de  la  défaite  es- 
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sajée  par  la  diTiaion  de  Leçon  éull  arrirde  à San* 
mur;  Rossignol,  Ronsineltootrétat-majoraTaieni 
pris  l'alarme;  el,  craignant  qu'il  n'arriràl  de  sem- 
blables accidents  aux  deux  autres  colonnes  de  Niort 
et  des  Sables,  dont  ils  suspectaient  la  force,  ils 
décidèrent  de  les  faire  rentrer  sur-le-champ  dans 
leurs  premiers  postes.  Cet  ordre  était  des  plus  im- 
prudents; cependant  il  n'était  pas  donné  de  mau- 
Taise  foi  et  dans  l'intention  de  découvrir  Ganclaux 
et  d'exposer  scsailes;  maison  avaitpeudeconflancc  ; 
en  son  plan,  on  était  très -disposé,  au  moindre  ! 
obstacle,  è le  juger  impossible,  et  à l'abandonner.  I 
C'est  li  sans  doute  ce  qui  détermina  l'état-major  j 
de  Saumur  h ordonner  le  mouvement  rétrograde 
des  colonnes  de  Niort,  de  Luçon  et  des  Sables. 

Canclaux,  poursuivant  sa  marche,  avait  fait  de 
nouveaux  progrès;  il  avait  attaqué  Montaigu  sur 
trois  points  : Kléber,  par  la  route  de  Nantes, 
Aubert-Dubayet,  par  celle  de  Roche-Serviére,  et 
Beysser,  par  celle  de  Saint-Fulgcnt,  s'y  étaient 
précipités  à la  fois,  et  en  avaient  bientét  délogé 
l'ennemi.  Le  17,  Canclaux  prit  Clisson;  et,  ne 
voyant  pas  encore  agir  Rossignol,  il  résolut  de 
s'arrêter  et  de  se  borner  à des  reconnaissances,  en 
attendant  de  nouveaux  renseignements. 

Canclaux  s'établit  donc  aux  environs  de  Clisson, 
laissa  Beysser  à Montaigu,  el  porta  Kléber  avec 
l'avant-garde  èTorfou.  On  était  là  le  8.  Le  contre- 
ordre  donné  de  Saumur  était  arrivé  à la  division 
de  Niort,  et  avait  été  communiqué  aux  deux  autres 
divisions  de  Luçon  et  des  Sables;  sur-le-cbamp 
elles  s'étaient  retirées,  et  avaient  jeté,  par  leur 
mouvement  rétrogradé,  les  Vendéens  dans  l'éton- 
nement, el  Canclaux  dans  le  plus  grand  embarras. 
Les  Vendéens  étaient  environ  cent  mille  sous  les 
armes.  Un  nombre  immense  d'entre  eux  se  trouvait 
du  cOlé  de  Vihiers  et  de  Chemillé,  en  face  des 
colonnes  de  Saumur  el  d'.Angcrs;  nu  nombre  plus 
considérable  encore  du  cêlé  de  Clisson  et  de  Mor- 
tagne,  sur  Canclaux.  Les  colonnes  d'Angers  et  de 
Saumur,  en  les  voyant  si  nombreux,  disaient  que 
c'était  l'armée  de  Mayence  qui  les  leur  rejetait  sur 
les  bras,  et  se  plaignaient  de  ce  plan  qui  les  expo- 
sailà  recevoir  un  ennemi  si  formidable.  Cependant 
il  n'en  était  rien,  el  les  Vendéens  étaient  partout 
debout  en  asseï  grand  nombre  pour  occuper  les 
républicains  sur  tous  les  points.  Ce  jour  mémo, 
loin  de  se  jeter  sur  les  colonnes  de  Rossignol, 
ils  marebaieni  sur  Canclaux  ; d'Elbée  et  Lescure 
quittaient  la  haute  Vendée  pour  joindre  l’armée 
de  Mayence. 


Par  une  singulière  complication  d'événements. 
Rossignol,  en  apprenant  les  succès  de  Canclaux, 
qui  avait  pénétré  jusqu'au  centre  de  la  Vendée, 
contremande  ses  premiers  ordres  de  retraite,  et 
enjoint  à ses  colonnes  de  se  reporter  en  avant.  Les 
colonnes  de  Saumur  et  d'Angers,  placées  à sa 
portée,  agissent  les  premières,  el  cscarmouchent, 
l'une  à Doué,  l'autre  aux  ponts  de  Cé.  Les  avan- 
tages sont  balancés.  Le  18,  celle  de  Saumur,  com- 
mandée par  Santerre,  veut  s'avancer  de  Vihiers  à 
un  petit  village  nommé  Coron.  Artillerie,  cavalerie, 
infanterie,  se  trouvent,  par  de  mauvaises  disposi- 
tions, accumulées  confusément  dans  les  rues  de  ce 
village  qui  était  dominé.  Santerre  veut  réparer 
celle  faute  et  faire  reculer  les  troupes  pour  les 
meure  en  bataille  sur  une  hauteur;  mais  Ronsio, 
qui,  en  l'absence  de  Rossignol,  s'attribuait  une 
autorité  supérieure,  reproche  à Santerre  d'ordon- 
ner la  retraite,  el  s'y  oppose.  Dans  ce  moment,  les 
Vendéens  fondent  sur  les  républicains,  un  horrible 
désordre  se  communique  à toute  la  division.  Il  s'y 
trouvait  beaucoup  d’hommes  du  nouveau  contin- 
gent levé  avec  le  tocsin;  ceux-ci  se  débandent; 
tout  est  entraîné  et  fuit  confusément,  de  Coron  à 
Vihiers,  à Doué  cl  à Saumur.  Le  lendemain  10, 
les  Vendéens  marchent  contre  la  division  d'Angers, 
commandée  par  Duhoux.  Aussi  heureux  que  la 
veille,  ils  repoussent  les  républicains  jusqu'au 
delà  d'Érigné,  el  s'emparent  de  nouveau  des  ponts 
de  Cé. 

Du  cêté  de  Canclaux , on  se  bat  avec  la  même 
activité.  Le  même  jour,  vingt  mille  Vendéens, 
placés  aux  environs  de  Torfon,  fondent  sur  l'avant- 
garde  de  Kléber,  composée  tout  au  plus  de  deux 
mille  hommes.  Kléber  se  place  au  milieu  de  ses 
soldats,  el  les  soutient  contre  cette  foule  d’assail- 
lants. Le  terrain  sur  lequel  il  se  bat  est  un  chemin 
dominé  perdes  hauteurs;  malgré  le  désavantage 
de  la  position,  il  ne  se  relire  qu'avec  ordre  el  fer- 
meté. Cependant,  une  pièce  d'artillerie  ayant  été 
démontée,  un  peu  de  confusion  se  répand  dans 
ses  bataillons,  el  ces  braves  plient  pour  la  première 
fois.  A cette  vue,  Kléber,  pour  arrêter  l'ennemi, 
place  un  olGcier  avec  quelques  soldats  auprès  d'un 
pont,  et  leur  dit  : Met  amit,  t'ona  t>oiu  ferez 
tuer.  Ils  exécutent  cet  ordre  avec  un  admirable 
héroïsme.  Sur  ces  entrefaites , le  corps  de  bataille 
arrive,  et  rétablit  le  combat;  les  Vendéens  sont 
enfin  repoussés  bien  loin,  et  punis  de  leur  avantage 
passager. 

Tous  ces  événements  s'étaient  passés  le  19; 
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l'ordre  de  te  reporter  en  aram,  qui  avait  ai  mal 
réussi  aux  deux  divisions  de  Saumur  et  d'Angers, 
n'était  pas  encore  parvenu,  i cause  des  distances, 
aux  colonnes  de  Lucon  et  de  Niort.  Beysser  était 
toujours  à Hontaigu,  formant  la  droite  de  Can- 
claux  et  se  trouvant  découvert.  Canclaux  voulant 
mettre  Beysser,  à l'abri,  lui  ordonna  de  quitter 
Hontaigu  et  de  se  rapprocher  du  corps  de  bataille. 
Il  enjoignit  à Kléber  de  s'avancer  du  côté  du  Beysser 
pour  protéger  son  mouvement.  Beysser,  trop  né- 
gligent, avait  laissé  sa  colonne  mal  gardée  dans 
Hontaigu.  MM.  de  Lescure  et  Charette  la  surpri- 
rent, et  l'auraient  anéantie  sans  la  bravoure  de 
deux  bataillons  qui,  par  leur  opiniâtreté,  arrêtè- 
rent la  rapidité  de  la  poursuite  et  de  la  retraite. 
L'artillerie  et  les  bagages  furent  perdus,  et  les  dé- 
bris de  cette  colonne  coururent  à Nantes,  où  ils 
furent  reçus  par  la  brave  réserve  laissée  pour  pro- 
téger la  place.  Canclaux  résolut  alors  de  rétro- 
grader, pour  ne  pas  rester  en  OAcbe  dans  le  pays, 
exposé  ù tous  les  coups  des  Vendéens.  Il  se  replia 
en  effet  sur  Nantes  avec  ses  braves  Mayençais,  qui 
ne  furent  pas  entamés,  grâce  ù leur  attitude  impo- 
sante, et  au  refus  de  Charette,  qui  ne  voulut  pas 
se  réunir  ù MM.  d'Elbée  et  de  Bonebamps  dans  la 
poursuite  des  républicains. 

La  cause  qui  empêcha  le  succès  de  cette  nouvelle 
expédition  sur  la  Vendée  est  évidente.  L'état- 
major  de  Saumur  avait  été  mécontent  du  plan  qui 
adjugeait  la  colonne  de  Mayence  à Canclaux;  l'écbec 
du  6 septembre  fut  pour  lui  un  prétexte  suffisant 
de  se  décourager,  et  de  renoncer  ù ce  pian.  Un 
contre-ordre  fut  aussitôt  donné  aux  colonnes  des 
Sables,  de  Luçon  et  de  La  Rochelle.  Canclaux, 
qui  s'était  avancé  avec  succès,  se  trouva  ainsi  dé- 
couvert, et  l'échec  de  Torfou  rendit  sa  position  en- 
core plus  difficile.  Cependant  l'armée  de  Saumur, 
en  apprenant  ses  progrès,  marcha  de  Saumur  et 
d'Angers,  ÂVibiers  etChemillé,et  si  elle  ne  s'était 
pas  sitôt  débandée,  il  est  probable  que  la  retraite 
des  ailes  n'aurait  pas  empêché  le  succès  délinitif 
de  l'entreprise.  Ainsi,  trop  de  promptitude  à re- 
noncer au  plan  proposé , la  mauvaise  organisation 
des  nouvelles  levées,  et  la  puissance  des  Vendéens, 
qui  étaient  plus  de  cent  mille  sous  les  armes,  fu- 
rent les  causes  do  ces  nouveaux  revers.  Mais  il 
n'y  avait  ni  trahison  de  la  part  de  l'état-major 
de  Saumur,  ni  de  vice  dans  le  plan  de  Canclaux. 
L’effet  de  ces  revers  était  funeste,  car  la  nouvelle 
résistance  de  la  Vendée  réveillait  toutes  les  espé- 
rances des  contre-révolutionnaires,  et  aggravait 


singulièrement  les  périls  de  la  république.  Enfin, 
si  les  armées  do  Brest  et  de  Mayence  n'en  étaient 
pas  ébranlées,  celle  de  La  Rochelle  se  trouvait 
encore  une  fois  désorganisée,  et  tous  les  contin- 
gents, provenant  de  la  levée  en  m.issc,  rentraient 
dans  leurs  foyers,  en  y portant  le  plus  grand  dé- 
couragement. 

Les  deux  partis  de  l'armée  s'empressèrent  aus- 
sitôt de  s'accuser.  Philippeaui,  toujours  plus  ar- 
dent, écrivit  au  comité  de  salut  public  une  lettre 
bouillante  d'indignation , où  il  attribua  à une  tra- 
hison le  contre-ordre  donnéaux  colonnes  de  l'armée 
de  La  Rochelle.  Choudieu  et  Richard,  commis- 
saires à Saumur,  écrivirent  des  réponses  injurieu- 
ses, et  Ronsin  courut  auprès  du  ministre  et  du 
comité  de  salut  public  pour  dénoncer  les  vices  du 
plan  de  campagne.  Canclaux,  dit-il,  faisant  agir 
des  masses  trop  fortes  dans  la  basse  Vendée , avait 
rejeté  sur  la  haute  Vendée  toute  la  population  in- 
surgée, et  avait  amené  la  défaite  des  colonnes  de 
Saumur  et  d'Angers.  Enfin,  rendant  calomnies 
pour  calomnies,  Ronsin  répondit  au  reproche  de 
trahison  par  celui  d'aristocratie,  et  dénonça  à la 
fois  les  deux  armées  de  Brest  et  de  Mayence  comme 
remplies  d'hommes  suspects  et  malintentionnés. 
Ainsi  s'envenimait  toujours  davantage  la  querelle 
du  parti  jacobin  contre  le  parti  qui  voulait  la  dis- 
cipline et  la  guerre  régulière. 

L’inconcevable  déroute  de  Menin , l'inutilo  et 
meurtrière  tentative  sur  Pirmasens,  Ica  défaites 
aux  Pyrénées  orientales,  la  fâcheuse  issue  de  la 
nouvelle  expédition  sur  la  Vendée,  furent  connues 
ù Paris  presque  en  même  temps,  et  y causèrent  la 
plus  funeste  impression.  Ces  nouvelles  se  répan- 
dirent successivement  du  18  au  25  septembre,  et, 
suivant  l'usage,  la  crainte  excita  la  violence.  On  a 
déjà  vu  que  les  plus  ardents  agitateurs  se  réunis- 
saient aux  Cordeliers,  où  l'on  s'imposait  encore 
moins  de  réserve  qu'aux  Jacobins,  et  qu’ils  ré- 
gnaient au  ministère  de  la  guerre  sous  le  faible 
Bouchotte.  Vincent  était  leur  chef  à Paris,  comme 
Ronsin  dans  la  Vendée,  et  ils  saisirent  celte  occa- 
sion de  renouveler  leurs  plaintes  accoutumées, 
Placés  en-dessous  de  la  convention,  ils  auraient 
voulu  écarter  son  autorité  incommode,  qu'ils  ren- 
contraient aux  armées  dans  la  personne  des  repré- 
sentants, et  à Paris  dans  le  comité  de  salut  public. 
Les  représentants  en  mission  ne  leur  laissaient  pas 
exécuter  les  mesures  révolutionnaires  avec  toute 
la  violence  qu'ils  désiraient  y mettre;  le  comité  de 
salut  public,  réglant  souverainement  toutes  les 
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opérations  suirant  des  vues  plus  élevées  cl  plus 
impartiales,  les  contrariait  sans  cesse,  cl  il  était 
de  tous  les  obstacles  celui  qui  les  gênait  le  plus; 
aussi  leur  venait-il  souvent  à l'esprit  de  faire  éta- 
blir le  nouveau  pouvoir  executif,  d'après  le  mode 
adopté  par  la  constitution. 

La  mise  en  vigueur  de  la  constitution , souvent 
et  méchamment  demandée  par  les  aristocrates, 
avait  de  grands  périls.  Elle  exigeait  de  nouvelles 
élections,  remplaçait  la  convention  par  une  autre 
assemblée,  nécessairement  inexpérimentée,  incon- 
nue au  pays,  et  renferiiianl  toutes  les  factions  à la 
fois.  I.CS  révolutionnaires  enthousiastes,  sentant  ce 
danger,  ne  demandaient  pas  le  renouvellement  de 
la  représentation  nationale,  mais  réclamaient  l'exé- 
cution de  la  constitution  en  ce  qui  convenait  à leurs 
vues.  Placés  presque  tous  dans  les  bureaux,  ils 
voulaient  seulement  la  formation  du  ministère 
constitutionnel,  qui  devait  être  indépendant  du 
pouvoir  législatif,  cl  par  conséquent  du  comité  de 
salut  public.  Vincent  eut  donc  l'audace  de  faire  ré- 
diger une  pétition  aux  Cordeliers,  pour  demander 
l'organisation  du  ministère  constitutionnel,  et  le 
rappel  des  députés  en  mission.  L'agitation  fut  des 
plus  vives.  Legendre,  ami  de  Danton,  et  déjà  rangé 
parmi  ceux  dont  l'énergie  semblait  se  ralentir,  s’y 
opposa  vainement,  et  la  pétition  fut  adoptée,  à un 
article  près,  celui  qui  demandait  le  rappel  des  re- 
présentants en  mission.  L'utilité  de  ces  représen- 
tants était  si  évidente,  et  il  y avait  dans  cette  clause 
quelque  chose  de  si  personnel  contre  les  membres 
de  la  convention,  qu'on  n’osa  pas  y persister.  Cette 
pétition  provoqua  beaucoup  de  tumulte  i Paris,  et 


compromit  sérieusement  l'autorité 'naissante  d 
comité  de  salut  public. 

Outre  ces  adversaires  violents,  ce  comité  en  avai 
encore  d'autres,  parmi  les  nouveaux  modérés 
qu  on  accusait  de  reproduire  le  système  des  giron 
dins,  et  de  contrarier  l'énergie  révolutionnaire 
Fortement  prononcés  contre  les  Cordeliers,  le 
jacobins,  les  désorganisateurs  des  armées,  ils  n 
cessaient  de  faire  leurs  plaintes  au  comité,  cl  lu 
reprochaient  même  de  ne  pas  se  déclarer  asse 
orlcmenl  contre  les  anarchistes. 

e comité  avait  donc  contre  lui  les  deux  non 
veaux  partis  qui  commençaient  à se  former.  Sui 
m^ii  partis  proGtèrent  des  événement 

l’accuser,  et  tous  deux  d'aceon 

ch.acurrsrm"a"ière. 

•route  du  lU  a Mcnin  étaildéjà  connue;  le 


derniers  revers  de  la  Vendée  commençaient  à l'èlre 
confusément.  On  parlait  vaguement  d'une  défaite 
è Coron,  è Torfou  à Montaigu.  Thnriot,  qui  avait 
refusé  d'étre  membre  du  comité  de  salut  public,  et 
qu’on  accusait  d'étre  l'un  des  nouveaux  modérés, 
s'éleva,  au  commencement  de  la  séance,  contre 
les  intrigants,  les  désorganisateurs,  qui  venaient 
de  faire,  au  sujet  des  subsistances,  de  nouvelles 
propositions  extrêmement  violentes.  < Nos  comités 

> cl  le  conseil  exécutif,  dit-il,  sont  harcelés,  cer- 

> nés  par  un  ramas  d'intrigants  qui  n'affichent  le 

> patriotisme  que  parce  qu'il  leur  est  productif. 

> Oui,  le  temps  est  venu  où  il  faut  chasser  ces 
I hommes  de  rapine  et  d’incendie,  qui  croient  que 

> la  révolution  s’est  faite  pour  eux,  tandis  que 

> riiommc  probe  et  pur  ne  la  soutient  que  pour  le 
I bonheur  du  genre  humain.  > Les  propositions 
combattues  par  Thuriot  sont  repoussées.  Briez, 
l'un  des  commissaires  envoyés  è Valenciennes,  lit 
alors  un  mémoire  critique  sur  les  opérations  mi- 
litaires; il  soutient  qu'on  n'a  jamais  fait  qu'une 
guerre  lente  et  peu  convenable  au  génie  français, 
qu’on  s'est  toujours  battu  en  détail,  par  petites 
masses,  cl  que  c'est  dans  ce  système  qu'il  faut 
chercher  la  cause  des  revers  qu'on  a essuyés.  En- 
suite, sans  attaquer  ouvertement  le  comité  de  salut 
public,  il  parait  insinuer  que  ce  comité  n'a  pas  tout 
fait  connaître  à la  convention,  cl  que,  par  exemple, 
il  y avait  eu  près  de  Douai  un  corps  de  six  mille 
Autrichiens,  qui  aurait  pu  être  enlevé  et  qui  ne 
l’avait  pas  été.  La  convention,  après  avoir  entendu 
Briez,  l'adjoint  au  comité  de  salut  public.  Dans  ce 
moment , arrivent  les  nouvelles  détaillées  de  la 
Vendée,  contenues  dans  une  lettre  de  Montaigu. 
Ces  détails  alarmants  excitent  un  élan  général. 
I Au  lieu  de  nous  intimider,  s'écrie  un  des  mem- 

> bres,  jurons  de  sauver  la  république.  > Aces 
mots,  l'assemblée  entière  se  lève,  et  jure  encore 
une  fois  de  sauver  la  république,  quels  que  soient 
les  périls  qui  la  menacent.  Les  membres  du  comité 
de  salut  public,  qui  n'étaient  point  encore  arrivés, 
entrent  dans  ce  moment.  Barrère,  le  rapporteur 
ordinaire,  prend  la  parole.  i Tout  soupçon,  dit-il, 

> dirigé  contre  le  comité  de  salut  public,  serait 

> une  victoire  remportée  par  Pilt.  Il  ne  faut  pas 

> donner  à nos  ennemis  le  trop  grand  avantage  de 

> déconsidérer  noiis-mémes  le  pouvoir  chargé  de 

> nous  sauver.  > Barrère  fait  ensuite  connaître  les 
mesures  prises  par  le  comité,  t Depuis  plusieurs 

> jours,  continue-t-il,  le  comité  avait  lieu  desoup- 

> çonnerque  de  graves  fautes  avaient  été  commises 
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> A Dunkerque,  oA  l'on  .lorait  pu  exterminer  jus- 
I qu'au  dernier  des  Anglais,  et  A Mcnin,  où  aucun 

> effort  n'avait  été  fait  pour  arrêter  les  étranges 

> effets  de  la  terreur  panique.  Le  comité  a destitué 

> Houcbard,  ainsi  que  le  général  divisionnaire 

> Hédouville,  qui  n’a  pas  fait  ù Menin  ce  qu’il 

• devait;  eton  examinera  sur-le-cbamp  la  conduite 
I de  CCS  deux  généraux;  le  comité  va  ensuite  faire 

> épurer  tous  les  états-majors  et  toutes  les  admi- 

> nistrations  des  armées  ; il  a mis  les  flottes  sur  un 

> pied  qui  leur  permettra  de  se  mesurer  avec  nos 

> ennemis;  il  vient  de  lever  dix-buit  mille  hommes; 

> il  vient  d’ordonner  un  nouveau  système  d’alta- 

> que  en  masse;  enfin,  c’est  dans  Rome  même  qu'il 

> veut  attaquer  Rome,  et  cent  raille  hommes,  dé- 

> barquant  en  Angleterre,  iront  étouffer  A Londres 

> le  système  de  Pitt.  C'est  done  A tort  que  l’on  a 

> accusé  le  comité  de  salut  public,  il  n’a  pas  cessé 
I de  mériter  la  confiance  que  la  convention  lui  a 

> jusqn’iei  témoignée.  > 

Robespierre  prend  alors  la  parole,  c Depuis 

> longtemps,  dit-il,  on  s'attache  A diffamer  la  con- 

• Tcntion  et  le  comité  dépositaire  de  sa  puissance. 
I Briez,  qui  aurait  dû  mourir  A Valenciennes,  en 

> est  lAcbement  sorti  pour  venir  A Paris  servir 

> Pitt  et  la  coalition  en  déconsidérant  legouverne- 
I ment.  Ce  n'est  pas  assez,  ajoute-t-il,  que  la  con- 
I vention  nouscontinucsa  confiance,  il  faut  qu'elle 
I le  proclame  solennellement,  et  qu’elle  rapporte 

> sa  décision  A l’égard  de  Briez  qu’elle  vient  de 

> nous  adjoindre.  > Des  applaudissements  accueil- 
lent cette  demande;  on  décide  que  Briez  ne  sera 
pas  joint  au  comité  de  salut  public,  et  on  déclare 
par  acclamation  que  ce  comité  conserve  toute  la 
confiance  de  la  convention  nationale. 

I-cs  modérés  étaient  dans  la  convention , et  ils 
venaient  d’être  repoussés;  mais  les  adversaires  les 
pins  redoutables  do  comité,  c'est-A-dirc  les  révolu- 
tionnaires ardents,  se  trouvaient  aux  Jacobins  et 
aux  Cordeliers.  C’était  su  rtout  de  ces  derniers  qu’il 
fallait  SC  défendre. Robespierre  se  renditaux  Jaco- 
bins, et  usa  de  son  ascendant  sur  eux  : il  déve- 
loppa la  conduite  du  comité,  il  le  justifia  des  dou- 
bles attaques  des  modérés  et  des  exagérés , et  fit 
sentir  le  danger  des  pétitions  tendant  A demander 
la  formation  dn  ministère  constitutionnel.  ■ il  faut, 

> dit-il , qu'un  gouvernement  quelconque  succède 

> A celui  que  nous  avons  détruit  : le  système  d'or- 

> ganiscr  en  ce  moment  le  ministère  constitution- 

> nel  n'est  autre  chose  que  celui  de  chasser  la  con- 
» vention  elle-même,  et  de  décomposer  le  pouvoir 
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I en  présence  désarmées  ennemies.  Pitt  peut  seul 

> être  l'auteur  de  cette  idée.  Ses  agents  l’ont  pro- 

> pagée,  ils  ont  séduit  les  patriotes  de  bonne  foi , 

> et  le  peuple  crédule  et  souffrant,  toujours  enclin 

> A SC  plaindre  du  gouvernement,  qui  ne  peut  re- 

> médicr  A tous  ses  maux,  est  devenu  l’écbo  fidèle 

> de  leurs  calomnies  et  de  leurs  propositions. 

> Vous,  jacobins,  s’écrie  Robespierre,  trop  sin- 

> cères  pour  être  gagnés,  trop  éclairés  pour  être 
I séduits,  vous  défendrez  la  Montagne  qu'on  atta- 

> que;  vous  soutiendrez  le  comité  de  salut  public 

> qu'on  veut  calomnier  pour  vous  perdre,  et  c'est 

> ainsi  qu'avec  vous  il  triomphera  de  toutes  les 

> menées  des  ennemis  do  peuple.  i 
Robespierre  fut  applaudi,  et  tout  le  comité  dans 

sa  personne.  Les  Cordeliers  furent  ramenés  à l'or- 
dre, leur  pétition  oubliée;  et  l'attaque  de  Vincent, 
reponssée  victorieusement,  n'eut  aucune  consé- 
quence. 

Cependant  il  devenait  urgent  de  prendre  un 
parti  à l’égard  de  la  nouvelle  constitution.  Céder  la 
place  A de  nouveaux  révolutionnaires,  équivoques, 
inconnus,  probablement  divisés  parce  qu’ils  se- 
raient issus  de  tontes  les  factions  vivantes  au-des- 
sous de  la  convention,  était  d.ingcrcnx.  Il  fallait 
donc  déclarer  A tous  les  partis  qu’on  allait  s'empa- 
rer du  pouvoir,  et  qu’avant  d'abandonner  la  répu- 
blique A elle-même  et  A l’action  des  lois  qu'on  lui 
avait  données,  on  la  gouvernerait  révolutionnaire- 
menl,  jusqu'A  ce  qu’elle  fût  sauvée.  De  nombreuses 
pétitions  avaient  déjA  engagé  la  convention  A rester 
A son  poste.  Le  10  octobre,  Saint-Just,  portant  la 
parole  au  nom  du  comité  de  salut  public,  proposa 
de  nouvelles  mesures  de  gouvernement.  Il  fil  le 
tableau  le  plus  triste  de  la  France;  il  chargea  ce 
tableau  des  plus  sombres  couleurs  de  son  imagina- 
tion mélancolique;  et,  avec  le  secours  de  son  grand 
talent,  et  de  faits  d’ailleurs  très-vrais,  il  produisit 
une  espèce  de  terreur  dans  les  esprits.  Il  présenta 
donc  et  fit  adopter  un  décret  qui  renfermait  les 
dispositions  suivantes.  Parle  premier  article,  le 
gouvernement  de  la  France  était  déclaré  révolu- 
tionnaire jusqu’A  la  paix;  ce  qui  signifiait  que  la 
constitution  était  momentanément  suspendue,  et 
qu'une  dictature  extraordinaire  était  instituée  jus- 
qu’A l’expiration  de  tous  les  dangers.  Cette  dicta- 
ture était  conférée  A la  convention  et  au  comité  de 
salut  public.  < Le  conseil  exécutif,  disait  le  dé- 

> cret,  les  ministres,  les  généraux,  les  corps  con- 

> stitués,  sont  placés  sous  la  surveillance  du  co- 
I mité  de  salut  public,  qui  en  rendra  compte  tous 
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> les  hait  jours  4 U eoDreatioa.  > Noos  avons  déji 
expliqué  comment  la  surveillance  se  changeait  en 
autorité  suprême,  parce  que  les  ministres,  les 
généraux,  les  fonctionnaires,  obligés  de  soumettre 
leurs  opérations  an  comité,  avaient  6ni  par  ne  plus 
oser  agir  de  leur  propre  mouvement,  et  par  atten- 
dre tous  les  ordre  du  comité  lui-même.  On  disait 
ensuite  ; • Les  lois  révolutionnaires  doivent  être 

> exécutées  rapidement.  L’inertie  du  gouverne- 
I ment  étant  la  cause  des  revers,  les  délais  pour 

> l'exécution  de  ces  lois  seront  fixés.  La  violation 
I des  délais  sera  punie  comme  un  attentat  ê la  li- 
t berté.  > Des  mesures  sur  les  subsistances  étaient 
ajoutées  à ces  mesures  de  gouvernement,  car  le 
pain  est  le  droit  du  peuple,  avait  dit  Saint-Just. 
Le  tableau  général  des  subsistances,  définitivement 
achevé,  devait  être  envoyé  à toutes  les  autorités. 
Le  nécessaire  des  départements  devait  être  ap- 
proximativement évalué  et  garanti;  quant  au  su- 
perflu de  chacun  d'eux,  il  était  soumis  aux  réquisi- 
tions, soit  pour  les  armées,  soit  pour  les  provinces 
qui  n’avaient  pas  le  nécessaire.  Ces  réquisitions 
étaient  réglées  par  une  commission  des  subsistan- 
ces. Paris  devait  être  comme  une  place  de  guerre 
approvisionnée  pour  un  an,  ê l’époque  du  1"  mars 
suivant.  Enfin  on  décrétait  qu’il  serait  institué  un 
tribunal,  pour  vérifier  la  conduite  et  la  fortune  de 
tous  ceux  qui  avaient  manié  les  deniers  publics. 

Par  cette  grande  et  importante  déclaration,  le 
gouvernement,  composé  du  comité  de  salut  public, 
du  comité  de  sûreté  générale,  du  tribunal  extra- 
ordinaire, se  trouvait  complété  et  maintenu  pen- 
dant la  durée  du  danger.  C’était  déclarer  la  révo- 
lution en  état  de  siège,  et  lui  appliquer  les  lois 
extraordinaires  de  cet  état,  pendant  tout  le  temps 
qu’il  durerait.  On  ajouta  à ce  gouvernement  extra- 
ordinaire diverses  institutions  réclamées  depuis 
longtemps,  et  devenues  inévitables.  On  demandait 
une  armée  révolutionnaire,  c’est-à-dire  une  force 
chargée  spécialement  de  faire  exécuter  les  ordres 
du  gouvernement  dans  l’intérieur.  Elle  était  décré- 
tée depuis  longtemps;  elle  fut  enfin  organisée  par 
un  nouveau  décret  (5  septembre).  On  la  composa 
de  six  mille  hommes  et  de  douze  ceuts  canonniers. 
Elle  devait  se  déplacer,  et  se  rendre  de  Paris  dans 
les  villes  oû  sa  présence  serait  nécessaire,  et  y de- 
meurer en  garnison  aux  dépens  des  habitants  les 
pins  riches.  Les  cordeliers  en  voulaient  une  par 
département;  mais  on  s’y  opposa,  en  disant  que  ce 
serait  revenir  an  fédéralisme  que  de  donnerà  cha- 
que département  une  force  individuelle.  l.«smêmcs 


Cordeliers  demandaient  en  outre  qn'on  Ri  suivre 
les  détachements  de  l’armée  révolutionnaire  d’une 
guillotine  portée  sur  des  roues.  Toutes  les  idées 
surgissent  dansl’espritdu  peuple  quand  il  se  donne 
carrière.  La  convention  repoussa  toutes  ces  de- 
mandes, et  s'en  tint  à son  décret.  Bouchotte,  chargé 
de  composer  cette  armée,  la  recruta  dans  tout  ce 
que  Paris  renfermait  de  gens  sans  aveu,  et  prêts  à 
se  faire  les  satellites  du  pouvoir  dominant.  Il  rem- 
plit l’état-major  de  jacobins,  mais  surtout  de  Cor- 
deliers; il  arracha  Ronsin  à la  Vendée  et  à Ros- 
signol, pour  le  mettre  à la  tête  de  cette  armée 
révolutionnaire.  Il  soumit  la  liste  de  cet  état-major 
aux  jacobins,  et  fit  subir  à chaque  oOficier  l'épreuve 
du  scrutin.  Aucun  d’eux  en  elTet,  ne  fut  confirmé 
par  le  ministre  sans  avoir  été  approuvé  par  la 
société. 

A l’institution  do  l’armée  révolutionnaire,  ou 
ajouta  enfin  la  loi  des  suspects,  si  souvent  deman- 
dée, et  résolue  en  principe  le  même  jour  que  la 
levée  en  masse.  Le  tribunal  extraordinaire,  quoique 
organisé  de  manière  à frapper  sur  de  simples  pro- 
babilités, ne  rassurait  pas  assex  l’imagination  révo- 
lutionnaire. On  souhaitait  pouvoir  enfermer  ceux 
qu’on  ne  pourrait  pas  envoyer  à la  mort,  et  on 
demandait  des  dispositions  qui  permissent  de  s’as- 
surer de  leurs  personnes.  Le  décret  qui  mettait  les 
aristocrates  hors  la  loi  était  trop  vague,  et  exigeait 
un  jugement.  Ou  voulait  que,  sur  la  simple  dénon- 
ciation des  comités  révolutionnaires,  un  individu 
déclaré  suspect  pût  être  sur-le-champ  jeté  en  pri- 
son. On  décréta,  en  eS’et,  l’arrestation  provisoire, 
jusqu’à  la  paix,  de  tous  les  individus  suspects  '. 
Etaient  considérés  comme  tels  ; 1*  ceux  qui,  soit 
parleur  conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit 
par  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  s’étaient  montrés 
partisans  de  la  tyrannie,  du  fédéralisme,  et  en- 
nemis de  la  liberté;  3°  ceux  qui  ne  pourraient  pas 
justifier,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du 
20  mars  dernier,  de  leurs  moyens  d’exister,  et  de 
l’acquit  de  leurs  devoirs  civiques;  5'  ceux  à qui  il 
avait  été  refusé  des  certificats  de  civisme;  4*  les 
fonctionnaires  publics  suspendus  ou  destitués  de 
leurs  fonctions  par  la  convention  nationale  et  par 
ses  commissaires;  5*  les  ci-devant  nobles,  les 
maris,  femmes,  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères 
ou  soeurs,  et  agents  d’émigrés,  qui  n'avaient  pas 
constamment  manifesté  leur  attacbemeut  à la  ré- 

* Ce  décret  célèbre  fut  resJii  le  17  ftepteBibre.  Il  est 
eonaa  «ou»  le  nom  de  M tht  iMpteit. 
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Tolalion  ; 6*  ceax  qai  «vaient  émigré  dans  l'inur- 
ralle  du  1"  juillet  1789  à la  publication  de  la  loi 
du  9 avril  179â,  quoiqu'ils  fussent  rentrés  en 
France  dans  les  délais  déterminés. 

L.es  détenus  devaient  être  enfermés  dans  les 
maisons  nationales,  et  gardés  à leurs  frais.  On  leur 
accordait  la  faculté  de  transporter  dans  ces  mai- 
sons les  meubles  dont  ils  auraient  besoin.  Les 
comités  chargés  de  prononcer  l'arrestation  ne  le 
pouvaient  qu'à  la  majorité,  et  à la  charge  d'en- 
voyer an  comité  de  sdreté  générale  la  liste  des 
suspects  et  les  motifs  de  chaque  arrestation. 
Leurs  fonctions  étant  dès  cet  instant  fort  diffi- 
ciles et  presque  continues,  devinrent  pour  les 
membres  une  espèce  de  profession  qu'il  fallut 
solder.  Ils  reçurent  dès  lors  un  traitement  à titre 
d'indemnité. 

A ces  dispositions,  sur  l'instante  demande  de  la 
commune  de  Paris,  il  en  fut  ajouté  une  derrière 
qui  rendait  cette  loi  des  suspects  encore  plus  redou- 
table : ce  fut  la  révocation  du  décret  qui  défendait 
les  visites  domiciliaires  pendant  la  nuit.  Dès  cet 
instant,  chaque  citoyen  poursuivi  fut  menacé  à 
toute  heure,  et  n'eut  plus  aucun  moment  de  repos. 
En  s’énfermant  pendant  le  jour  dans  ces  caches 
ingénieuses  et  très-étroites  que  le  besoiu  avait  fait 
imaginer,  les  suspects  avaient  du  moins  la  faculté 
de  respirer  pendant  la  nuit;  maintenant,  ils  ne  le 
pouvaient  plus,  et  les  arrestations,  multipliées 
jour  et  nuit,  remplirent  bientét  toutes  les  prisons 
de  la  France. 

Les  assemblées  de  section  se  tenaient  chaque 
jour;  mais  les  gens  do  peuple  n'avaient  pas  le 
temps  de  s'yrendre,  et  en  leur  absence  les  motions 
révolutionnaires  n'étaient  plus  soutenues.  On  dé- 
cida, sur  la  proposition  expresse  des  jaeobins  et 
de  la  commune,  que  ces  assemblées  n'auraient  plus 
lieu  que  deux  fois  par  semaine,  et  que  chaque 
citoyen  qui  viendrait  y assister  recevrait  quarante 
BOUS  par  séance.  C'était  le  moyen  le  plus  assuré 
d'avoir  le  peuple,  en  ne  le  réunissant  pat  trop  sou- 
vent, et  en  payant  sa  présence.  Les  révolution- 
naires ardents  furent  irrités  de  ce  qu’on  mettait 
des  bornes  à leur  zèle,  en  limitant  à deux  par 
semaine  les  séances  des  sections.  Ils  firent  donc 
une  pétition  fort  vive  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on 
portail  atteinte  aux  droits  du  souverain,  en  l'em- 
péchanl  de  se  réunir  toutes  les  fois  qu'il  lui  plai- 
sait. C’est  le  jeune  Varie!  qui  fut  l'antenr  de  celle 
nouvelle  pétition;  mais  on  la  repoussa,  et  on  n’en 
tint  pas  plus  de  compte  que  de  beaucoup  d'autres 
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demandes  inspirées  par  la  fermentation  révolu- 
lionnaire. 

Ainsi,  la  machine  était  complète  sous  les  deux 
rapports  les  plus  importants  dans  on  Etat  menacé, 
la  guerre  et  la  police.  Dans  la  convention,  un  co- 
mité dirigeait  les  opérations  militaires,  choisissait 
les  généraux  et  les  agents  de  toute  espèce,  et  pou- 
vait, par  le  décret  de  la  réquisition  permanente, 
disposer  à la  fois  des  hommes  et  des  choses.  Il 
faisait  loulcela,  on  parlui-méme,  ou  par  les  repré- 
sentants envoyés  en  mission.  Sous  ce  comité,  le 
comité  dit  de  sûreté  générale  avait  la  direction 
de  la  haute  police,  et  se  servait  pour  sa  surveil- 
lance, des  comités  révolutionnaires  institués  dans 
chaque  commune.  Les  individus  légèrement  soup- 
çonnés d'hostilité,  ou  même  d'indifférence,  étaient 
enfermés;  d'autres,  plus  gravement  compromis, 
étaient  frappés  par  le  tribunal  extraordinaire,  mais 
heureusement  encore  en  petit  nombre,  car  ce  tri- 
bunal n'avait  prononcé  jusqu'alors  que  peu  de 
condamnations.  Une  armée  spéciale,  véritable  co- 
lonne mobile  ou  gendarmerie  de  ce  régime,  faisait 
exécuter  les  ordres  du  gouvernement,  et  enfin  le 
peuple,  payé  pour  se  rendre  dans  les  sections, 
était  toujours  prêt  à le  soutenir.  Ainsi,  guerre  et 
police,  tout  aboutissait  au  comité  de  salut  public. 
Maître  absolu,  ayant  le  moyen  de  requérir  toutes 
les  richesses,  pouvant  envoyer  les  citoyens  ou  sur 
les  champs  de  bataille,  ou  à l'échafaud,  ou  dans 
les  cachots,  il  était  investi,  pour  la  défense  de  la 
révolution,  d’une  dictature  souveraine  et  terrible. 
A la  vérité  il  lui  fallait,  tous  les  huit  jours,  rendre 
compte  à la  convention  de  ses  travaux  ; mais  ce 
compte  était  toujours  approuvé,  car  l'opinion  cri- 
tique ne  s'exerçait  qu'aux  Jacobins,  dont  il  était 
maître  depuis  que  Robespierre  en  faisait  partie.  Il 
n'y  avait  en  opposition  à cette  puissance  que  les 
modérés,  restés  en  deçà,  et  les  nouveaux  exagérés, 
portés  au  delà,  mais  peu  à craindre  les  uns  et  les 
autres. 

On  a vu  que  déjà  Robespierre  et  Carnot  avaient 
été  attachés  au  comité  de  salut  public,  en  rempla- 
cement de  Gasparin  et  de  Thuriot,  tous  deux  ma- 
lades. Robespierre  y avait  apporté  sa  poissante 
influence,  et  Carnot  sa  science  militaire.  La  con- 
vention voulut  adjoindre  à Robespierre  Danton , 
son  collègue  et  son  rival  en  renommée  ; mais  celui- 
ci,  fatigué  de  travaux,  peu  propre  à des  détails 
d'administration,  dégoûté  d'ailleurs  par  les  ca- 
lomnies des  partis,  ne  voulait  plus  être  d'aucun 
comité.  Il  avait  déjà  bien  assez  fait  pour  la  révoln- 
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lion;  il  avait  soutenu  les  courages  dans  tous  les 
jours  de  danger;  il  avait  fourni  la  première  idée 
du  tribunal  révolutionnaire,  de  l'armée  révolution- 
naire, delà  réquisition  permanente, de  l'impétsur 
les  riches,  et  des  quarante  sous  alloués  par  séance 
aux  membres  des  sections;  il  était  l’auteur  enfin 
de  toutes  les  mesures  qui,  devenues  cruelles  par 
l'exécution,  donnaient  néanmoins  à la  révolution 
cette  énergie  qui  la  sauva.  A celte  époque,  Danton  | 
commençait  à n'étre  plus  aussi  nécessaire,  car, 
depuis  la  première  invasion  des  Prussiens,  on  s'é-  ; 
tait  fait  du  danger  une  espece  d'babilude.  Les  ven-  ! 
geancesqui  se  préparaient  contre  les  girondins  lui  ' 
répugnaient;  il  venait  d'épouser  une  jeune  femme 
dont  il  était  épris,  et  qu'il  avait  dotée  avec  l'or  de 
la  Belgique , au  dire  de  ses  ennemis,  et  suivant  scs 
amis,  avec  le  remboursement  de  sa  charge  d’avocat 
au  conseil;  il  était  atteint,  comme  Mirabeau, 
comme  Marat  d'une  maladie  inflammatoire;  enfin 
il  avait  besoin  de  repos,  et  il  demanda  un  congé 
pour  aller  à Arcis-sur-Aubc,  sa  patrie,  jouir  de  la 
nature,  qu'il  aimait  passionnément.  On  lui  avait 
conseillé  cette  retraits  momentanée  comme  un 
mo]ren  de  mettre  fin  aux  calomnies.  La  victoire 
de  la  révolution  pouvait  désormais  s'achever  sans 
loi;  deux  mois  de  guerre  et  d'énergie  sulfisaienl, 
cl  il  SC  proposait  de  revenir,  après  la  victoire,  faire 
entendre  sa  voix  puissante  en  faveur  des  vaincus  et 
d'un  ordre  de  choses  meilleur.  Vainc  illusion  de 
la  paresse  et  du  découragement!  Abandonner 
pour  deux  mois,  pour  un  seul,  une  révolution  si 
rapide,  c'était  devenir  pour  elle  étranger  et  im- 
puissant. 

Danton  refusa  donc  d'entrer  au  comité  de  salut 
public,  et  obtint  un  congé.  Billaud-Varcnncs, 
Collol-d'Herbois,  furent  joints  au  comité,  et  y ap- 
portèrent, l'un  son  caractère  froid  et  implacable, 
et  l'antre  sa  fougue  et  son  influence  sur  les  turbu- 
lents Cordeliers.  Le  comité  de  sûreté  générale  fut 
réformé.  De  dix-huit  membres  on  le  réduisit  à 
neuf,  reconnus  les  plus  sévères. 

Tandis  que  le  gouvernement  s'organisait  ainsi 
de  la  manière  la  plus  forte,  un  redoublement  d'é- 
nergie se  manifestait  dans  toutes  les  résolutions. 
Les  grandes  mesures  prises  au  mois  d'août  n'a- 
vaient pas  encore  produit  leurs  résultats.  La  Ven- 
dée, quoique  attaquée  suivant  un  plan  régulier, 
avait  résisté;  l'échec  de  Menin  avait  presque  fait 
perdre  les  avantages  de  la  victoire  d'ilondtsclioote; 
il  fallait  de  nouveaux  efforts.  L’enthousiasme  ré- 
volutionnaire inspira  cette  idée,  que  la  volonté 


avait,  û la  guerre  comme  partout,  une  influence 
décisive,  et,  pour  la  première  fois,  il  fui  en- 
joint à une  armée  de  vaincre  dans  un  temps 
donné. 

On  voyait  tous  les  dangers  de  la  république  dans 
la  Vendée,  c Détruisez  la  Vendée,  avait  dit  Bar- 

> rère,  Valenciennes  et  Condé  ne  seront  plus  au 

> pouvoir  de  l’Autrichien.  Détruisez  la  Vendée, 

> l'Anglais  ne  s’occupera  plus  de  Dunkerque.  Dé- 

> truisez  la  Vendée,  le  Rhin  sera  délivré  desPnis- 

> siens.  Détruisez  la  Vendée,  l'Espagne  se  verra 

> harcelée,  conquise  par  les  méridionaux,  joints 

> aux  soldats  victorieux  de  Mortagiie  etdeCliollet. 

> Détruisez  la  Vendée,  et  une  partie  de  l'armée  de 

> l'intérieur  va  renforcer  cette  conrageuse  armée 

• du  Nord , si  souvent  trahie , si  souvent  désorga- 

> nisée.  Détruisez  la  Vendée,  Lyon  ne  résistera 
I plus,  Toulon  s'insurgera  contre  les  Espagnols  et 
I les  Anglais,  et  l'esprit  de  Marseille  se  relèvera  û 

> la  hauteur  de  la  révolution  répnblicaine.  Enfin, 

• chaque  coup  que  vous  porterez  è la  Vendée  re- 

> ternira  dans  les  villes  rebelles,  dans  les  départe- 
i ments  fédéralistes,  sur  les  frontière  envahies!., 
i La  Vendée  et  encore  la  Vendée!...  C'est  lû  qu'il 
t faut  frapper,  d'ici  au  âO  octobre,  avant  l'bivcr, 

> avant  l'impraticabilité  des  routes,  avant  que  les 

> brigands  trouvent  l’impunité  dans  le  climat  et 

> dans  la  saison. 

1 Le  comité,  d'un  coup  d'œil  vaste  et  rapide,  a 

> vu  dans  ce  peu  de  paroles  tous  les  vices  de  la 
» Vendée  : 

> Trop  de  représentants; 

> Trop  de  division  morale; 

> Trop  de  divisions  militaires; 

' > Trop  d'indiscipline  dans  les  succès; 

> Trop  de  faux  rapports  dans  le  récit  des  étc- 

> nements; 

> Trop  d'avidité,  trop  d'amour  de  l'argent  dans 

> une  partie  des  chefs  et  des  administrateurs.  > 

A la  suite  de  cet  exposé,  la  convention  réduisit 

le  nombre  des  représentants  en  mission,  réunit  les 
deux  armées  de  Brest  et  de  la  Rochelle  en  une  seule, 
dite  l'armée  de  l'Ouest,  et  en  donna  le  commande- 
ment, non  à Rossignol,  non  à Canclaux,  mais  1 
Léchclle,  général  de  brigade  dans  la  division  de 
Luçon.  Enfin , elle  détermina  le  jour  auquel  la 
guerre  de  la  Vendée  devrait  être  finie,  et  ce  jour 
était  le  20  octobre.  Voici  la  proclamation  qui  ac- 
compagnait le  décret ’ : 

• Dveret  du  1«  oc(ohr«. 
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LA  coNVErrrioM  nationale  a l'abii£e  de  l'ocest. 

I Soldats  de  la  liberté,  il  faut  que  les  brigands 

• de  la  Vendée  soient  exterminés  avant  la  fin  du 

> mois  d'octobre!  Le  salut  de  la  patrie  l'exige; 

• l'impatience  du  peuple  Français  le  commande; 

> son  courage  doit  l'accomplir.  La  reconnaissance 

> nationale  attend  à cette  époque  tous  ceux  dont 

> la  valeur  et  le  patriotisme  auront  aflermi  sans 

> retour  la  liberté  et  la  république.  > 

Des  mesures  non  moins  promptes  et  non  moins 
énergiques  furent  prises  à l'égard  de  l'armée  du 
Nord,  pour  réparer  l'échec  de  Mcnin,  et  décider 
de  nouveaux  succès.  Houchard  destitué  fut  arrêté. 
Le  général  Jourdan , qui  avait  commandé  le  centre 
à Hondtschoote,  fut  nommé  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Nord  et  de  celle  des  Ardennes.  Il  eut  ordre 
de  réunir  i Guise  des  masses  considérables,  pour 
faire  une  irruption  sur  l'ennemi.  Il  n'y  avait  qu'un 
cri  contre  les  attaques  de  détail.  Sans  juger  le  plan 
ni  les  opérations  de  Houchard  autour  de  Dunker- 
que, on  disait  qu'il  ne  s'était  pas  battu  en  masse, 
et  on  voulait  exclusivement  ce  genre  de  combat, 
mieux  approprié,  disait-on,  é l'impétuosité  du  ca- 
ractère français.  Carnot  était  parti  pour  se  rendre 
à Guise  auprès  de  Jourdan , et  mettre  à exécution 
un  nouveau  système  de  guerre  tout  révolution- 
naire. On  venait  d'adjoindre  trois  nouveaux  com- 
missaires i Dubois-Grancé,  pour  faire  des  levées 
en  masse  et  les  précipiter  sur  Lyon.  On  lui  enjoi- 
gnait de  renoncer  au  système  des  attaques  métho- 
diques, et  de  donner  l'assaut  à la  ville  rebelle. 
Ainsi  partout  on  redoublait  d'elforts  pour  terminer 
victorieusement  la  campagne. 

Mais  les  rigueurs  accompagnaient  toujonrs  l'é- 
nergie; le  procès  de  Custine,  trop  différé  au  gré 
des  jacobins,  était  enfin  commencé,  et  conduit  avec 
toute  la  violence  et  la  barbarie  des  nouvelles  formes 
judiciaires.  Aucun  général  en  chef  n'avait  encore 
paru  sur  l'échafaud;  on  était  impatient  de  frapper 
une  tète  élevée,  et  de  faire  fléchir  les  chefs  des 
armées  devant  l'autorité  populaire;  on  voulait  sur- 
tout que  quelqu'un  des  généraux  expilt  la  défection 
de  Dumouricz,  et  l'on  choisit  Custine,  que  ses 
opinions  et  scs  sentiments  faisaient  considérer 
comme  on  autre  Dumouricz.  On  avait  saisi,  pour 
arrêter  Custine,  le  moment  où,  ehargé  du  comman- 
dement de  l'armée  do  Nord,  il  était  venu  momen- 
unément  ù Paris  concerter  ses  opérations  avec  le 


ministère.  On  le  jeta  d'abord  en  prison , et  bientêl 
on  demanda  et  obtint  le  décret  de  sa  translation  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Qu'on  se  rappelle  la  campagne  de  Custine  sur  le 
Rhin.  Chargé  d'une  division  de  l'armée,  il  avait 
trouvé  Spire  et  Worms  mal  surveillés,  parce  que 
les  coalisés,  pressés  de  marcher  sur  la  Champagne, 
avaient  tout  négligé  sur  leurs  ailes  et  sur  leurs  der- 
rières. Des  patriotes  allemands,  accourus  de  tous 
cêtés,  lui  offraient  leurs  villes;  il  s'avança,  prit 
Spire,  Worms,  qu'on  lui  livra,  négligea  Hanheim, 
qui  était  sur  sa  route,  par  ménagement  pour  la 
neutralité  de  l'électeur  palatin,  et  par  crainte  aussi 
de  ne  pas  y entrer  aisément.  U arriva  enfin  ù 
Mayence,  s'en  empara,  réjouit  la  France  de  ses 
conquêtes  inattendues,  et  se  fit  conférer  un  com- 
mandement qui  le  rendait  indépendant  de  Biron. 
Dans  ce  même  moment,  Dumouricz  venait  de  re- 
pousser les  Prussiens,  et  de  les  rejeter  sur  le  Rhin. 
Kcllermann  était  vers  Trêves.  Custine  devait  alors 
descendre  le  Rhin  jusqu'à  Coblentz,  se  réunir  à 
Kellermann,et  se  rendre  ainsi  maître  de  la  rivedu 
fleuve.  Tontes  les  raisons  se  réunissaient  en  faveur 
de  ce  plan.  Les  habitants  de  Coblentz  appelaient 
Custine,  ceux  de  Saint-Goard,  de  Rhinfelds,  l'ap- 
pelaient aussi  ; on  ne  sait  jusqu'où  il  aurait  pu  al- 
ler en  s'abandonnant  au  cours  du  Rhin.  Peut-être 
aurait-il  pu  descendre  jusqu'en  Hollande.  Mais,  de 
l'intérieur  de  l'Allemagne,  d'autres  patriotes  le  de- 
mandaient aussi;  on  s'était  figuré,  en  le  voyant 
avancer  si  hardiment,  qu'il  avait  cent  mille  hom- 
mes. Percer  sur  le  territoire  ennemi  et  au  delà  du 
Rhin  plut  davanUigc  à l'imagination  et  à la  vanité 
de  Custine.  Il  courut  à Francfort  lever  des  contri- 
butions, et  exercer  des  vexations  impolitiqncs.  Là, 
les  sollicitations  l'entourèrent  de  nouveau.  Des 
fous  le  pressaient  d'aller  jusqu'à  Cassel,  an  milieu 
de  la  Hesse  électorale,  prendre  le  trésor  de  l'élec- 
teur. Les  avis  plus  sages  du  gouvernement  français 
l'engageaient  à revenir  sur  le  Rhin,  et  à marcher 
vers  Coblentz.  biais  il  n'écoutait  rien,  et  rêvait 
une  révolution  en  Allemagne. 

Cependant  Custine  sentait  le  danger  de  sa  posi- 
tion ; voyant  bien  que,  si  l'électeur  rompait  la 
neutralité,  scs  derrières  seraient  menacés  par  Man- 
heim,  il  aurait  voulu  prendre  cette  place  qu'on  lui 
offrit,  mais  il  ne  l'osait  pas.  Sur  le  point  d'être 
attaqué  à Francfort,  où  il  ne  pouvait  tenir,  il  ne 
voulait  pas  abandonner  cette  ville,  et  rentrer  sur 
la  ligne  du  Rhin , pour  ne  point  abandonner  ses 
prétendues  conquêtes,  et  ne  pas  s'engager  dans  les 


Digitized  by  Google 


420  nÉV0LUT10!< 

opéritioDs  des  aotres  chefs  eo  desoendani  sers  Co- 
klenu.  Dana  cette  situation,  il  fgt  lorpris  par  les 
Prussiens,  perdit  Francfort,  fut  rejeld  sur  Mayence, 
resta  incertain  s'il  garderait  cette  place  on  non, 
y jeta  quelque  cavalerie  prise  à Strashonrg,  n'y 
donna  que  très-tard  l'ordre  de  rapprovisionner, 
fut  encore  une  fuis  surpris  au  milieu  de  ces  incer- 
titudes par  les  Prussiens,  s'éloigna  de  Mayence,  et, 
saisi  de  terreur,  se  croyant  poursuivi  par  ecut  cin- 
quantc  mille  hommes,  se  retira  dans  la  haute  Al- 
sace, presque  sous  le  canon  de  Strasbourg.  Placé 
sur  le  haut  Rhin  avec  une  armée  asset  considéra- 
ble, il  aurait  pu  marcher  sur  Mayence,  et  mettre 
les  assiégeants  entre  deus  feux , mais  il  ne  l'osa 
jamais;  enfin,  honteux  de  son  inaction,  il  livra 
une  attaque  malheureuse  le  IS  mai,  fut  battu,  et 
SC  rendit  il  regret  à l'armée  du  Nord,  où  il  acheva 
deseperdrepardesproposmodérés  et  par  un  con- 
seil très-sage,  celui  de  laisser  l'année  se  réorgani- 
ser dans  le  campde  César,  an  lieu  de  la  faire  battre 
inutilement  pour  secourir  Valenciennes. 

Telle  fut  la  carrière  de  Custine.  Il  y avait  U 
beaucoup  de  fautes,  mais  pas  nue  trahison.  On  cem- 
menca  son  procès,  et  on  appela,  pour  déposer, 
des  représentants  envoyés  en  mission,  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  ennemis  opiniètres  des  géné- 
raux, des  officiers  mécontents,  des  membres  des 
dubs  de  Strasbourg,  de  Mayence  et  de  Cambrai, 
enfin  le  terrible  Vincent,  tyran  des  bureaux  de  la 
guerre  sous  Bouebotte.  C'était  une  cohue  d'accu- 
sateurs accumulant  des  reproches  injustes  et  con- 
tradictoires, des  reproches  tout  à fait  étrangers  i 
une  véritable  critique  militaire,  mais  fondés  sur 
des  malheurs  accidentels,  dont  le  général  u'était 
pas  coupable,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  imputer. 
Custine  répondait  avec  une  certaine  véhémence 
militaire  à toutes  ces  accusations,  mais  il  était  ac- 
cablé. Des  jacobins  de  Strasbourg  loi  disaient  qu’il 
n'avait  pas  voulu  prendre  les  gorges  do  Porentruy, 
lorsque  Luchner  loi  en  donnait  l'ordre;  et  il  prou- 
vait inutilement  que  c'était  impossible.  Un  Alle- 
mand lui  reprochait  de  n'avoir  pas  pris  Manheim, 
qu'il  lui  offrait.  Custine  s'excusait  en  alléguant  la 
neutralité  de  l'électeur  et  les  difficultés  du  projeL 
Les  habitants  de  Coblents,  de  Rbinfelds,  de 
Darmstadt,  de  Hanau,  de  toutes  les  villes  qui 
avaient  voulu  se  livrer  à lui,  et  qu'il  n’avait  pas 
conseoti  i occuper,  raccnsaicnl  à la  fois.  Quant  au 
refus  de  marcher  sur  Coblenu,  il  se  défendait 
mal,  et  calomniait  Keilermann,  qui,  disait-il,  avait 
refusé  de  le  seconder;  quant  au  refus  de  prendre 
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les  antres  places,  il  disait  avec  raison  que  tontes 
les  imaginations  allemandes  l'appebient,  et  qu'il 
lui  aurait  fallu,  pour  les  satisfaire,  occuper  cent 
lieues  de  pays.  Par  une  contradiction  singulière , 
tandis  qu'on  le  bbmait  de  n'avoir  pas  pris  telle 
ville,  ou  fait  contribuer  telle  antre,  on  lui  faisait 
un  crime  d'avoir  pris  Francfort,  d'y  avoir  pillé  les 
habitants,  de  n'y  avoir  pas  fait  les  dispositions  né- 
cessaires pour  résister  aux  Prussiens,  et  d'y  avoir 
exposé  la  garnison  française  à être  massacrée.  Le 
brave  Merlin  de  Thionville,  l'un  de  ceux  qui  dé- 
posaient contre  lui,  le  justifiait  sur  cc  point  avec 
autant  de  loyauté  que  de  raison.  Eèt-il  laissé  vingt 
mille  bommesàFrancfort,  il  n'aurait  pas  puy  tenir, 
disait  Merlin  ; il  aurait  dd  se  retirer  à Mayence,  et 
son  seul  tort  était  de  ne  l'avoir  pas  fait  asseï  tèt. 
Maie  è Mayence,  ajoutaient  une  foule  d'antres  té- 
moins, il  n'avait  fait  aucun  des  préparatifs  néces- 
saires; il  c'avait  amassé  ni  vivres,  ni  munitions; 
il  n'y  avait  amoncelé  que  l'artillerie  dont  il  avait 
dépouillé  Strasbourg , pour  la  livrer  aux  Prussiens, 
avec  vingt  mille  hommes  de  garnison  et  deux  dé- 
putés. Custine  prouvait  qu'il  avait  donné  les  ordres 
pour  les  approvisionnements;  que  l'artillerie  était 
è peine  suffisante,  et  qu'elle  n'avait  pas  été  inuti- 
lement accumulée  pour  être  livrée.  Merlin  appuyait 
toutes  les  assertions  de  Custine , mais  ce  qu'il  ne 
lui  pardonnait  pas,  c'était  sa  retraite  si  pusilla- 
nime, et  son  inaction  sur  le  haut  Rhin,  pendant 
que  la  garnison  de  Mayence  faisait  des  prodiges. 
Cusline  ici  restait  sans  réponse.  On  lui  reprochait 
ensuite  d'avoir  brûlé  les  magasins  de  Spire,  en  se 
retirant;  reproche  absurde,  car  la  retraite  une  fois 
obligée,  il  valait  mieux  brûler  les  magasins  que  de 
les  laisser  è l'ennemi.  On  l’accusait  d'avoir  fait 
fusiller  des  volontaires  à Spire  pour  cause  de  pil- 
lage : à quoi  il  répondait  que  la  convention  avait 
approuvé  sa  conduite.  On  l'accusait  encore  d’avoir 
particulièrement  épargné  les  Prussiens,  d'avoir 
volontairement  exposé  son  armée  i être  battue  le 
IS  mai,  de  s'élre  tardivement  rendu  dans  son  com- 
mandement du  Nord,  d'avoir  tenté  de  dégarnir 
Lille  de  son  artillerie  pour  la  porter  an  camp  de 
César,  d'avoir  empêché  qu’on  secourût  Valen- 
ciennes, de  n'avoir  pas  opposé  d'obstacle  an  dé- 
barquement des  Anglais;  accusations  toutes  plut 
absurdes  les  unes  que  les  autres.  — c Enfin,  lui 
disait-on,  vous  avez  plaint  Louis  XVI;  vous  avex 
été  triste  le  51  mai,  vont  avez  voulu  faire  pendre 
le  docteur  Hoffmann,  président  des  jacobins  à 
Maymtce,  vous  avez  empêché  la  distribution  du 
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joanial  da  Père  Docbesne  et  do  joomal  de  la  Mon- 
tagne dans  votre  armée,  voos  arcs  dit  que  Marat 
et  Robespierre  étaient  des  perlurbateors,  vous 
voos  êtes  entouré  d'ofliciers  aristocrates,  vous 
n'avez  jamais  eu  è votre  table  de  bons  républi- 
cains. > Ces  reproches  étaient  mortels,  et  c’étaient 
les  véritables  griefs  pour  lesquels  on  le  pour- 
suivait. 

Le  procès  traîna  en  longueur;  toutes  les  impu- 
tations étaient  si  vagues  que  le  tribunal  hésitait. 
I,a  fille  de  Cusiine,  et  beaucoup  de  personnes  qui 
s'intéressaient  Â lui,  avaient  fait  quelques  demar- 
cbes;  car,  à cette  époque,  bien  que  la  crainte  fdt 
déji  grande,  on  osait  témoigner  encore  quelque 
intérêt  anx  victimes.  Aussitêt  on  dénonça  aux  la- 
cobins  le  tribunal  révolutionnaire  Ini-mémc.  ■ Il 

> m'est  douloureux,  dit  Hébert  aux  Jacobins,  d'a- 

> voirèdénoncer  une  .autorité  qui  étaitl'espoir  des 

> patriotes,  qui  d'abord  avait  mérité  leurconfiancc, 

> cl  qui  bienlêt  en  va  devenir  le  fléau.  Le  tribunal 

> révolutioonaire  est  sur  le  point  d'innocenter  un 

> scélérat,  en  faveur  duquel,  il  est  vrai,  les  plus 

> jolies  femmes  de  Paris  sollicitent  toute  la  terre. 

> La  fille  de  Cusiine,  aussi  babile  comédienne 

> dans  cette  ville , que  l'était  son  père  à la  tête  des 
I armées,  voit  tout  le  monde  et  promet  tout  pour 

> obtenir  sa  grèce.  > Robespierre,  de  son  célé,  dé- 
nonça l'esprit  de  chicane  et  le  goflt  des  formalités 
qui  s'éuit  emparé  du  tribunal,  et  soutint  que, 
seulement  pour  avoir  voulu  dégarnir  Lille,  Custiue 
méritait  la  mon. 

Vincent,  l'un  des  témoins,  avait  vidé  les  cartons 
du  ministère,  et  avait  apporté  les  lettres  et  les 
ordres  qu’on  reprocitait  i Cusiine,  et  qui,  certes, 
ne  constituaient  pas  des  crimes.  Fouquier-Tinville 
en  cooclnl  un  parallèle  de  Cusiine  avec  Dumou- 
riez,  qui  perdit  le  malheureux  général.  Dumouriez, 
dk-il,  s'éuit  rapidement  avancé  en  Belgique,  pour 
l'abandonner  ensuite  non  moins  rapidement,  et 
livrer  à l'ennemi,  soldats,  magasins  et  représen- 
tants. De  même  Cnstinc  s'éuit  rapidement  avancé 
enAllemagnc,  avait  abandonné  nossoldatsè  Franc- 
fort, i Mayence,  et  avait  voulu  livrer  avec  celle 
dernière  ville  vingt  mille  hommes,  deux  représen- 
tants, et  toute  notre  artillerie  qu'il  avait  mécbam- 
meut  extraite  de  Strasbourg.  Comme  Dumouriez, 
il  médisait  de  la  convention  et  des  jacobins,  et 
faisait  fusiller  les  braves  volonuirea,  sons  prétexte 
de  maintenir  la  discipline.  A ce  parallèle,  le  tri- 
bunal n'hésiu  plus.  Custiac  justifia  pendant  deux 
bmires  scs  opérations  militaires.  Tronçon-Ducou- 


dray  défendit  sa  conduite  administrative  et  civile, 
mais  inutilement.  Le  tribunal  déclara  le  général 
coupable,  è la  grande  joie  des  jacobins  et  des  Cor- 
deliers, qui  remplissaient  la  salle,  et  qui  donnè- 
rent des  signes  bruyants  de  leur  satisfaction. 
Cependant  Custine  n'avait  pas  été  condamné  i 
l'unanimité.  Sur  les  trois  questions,  il  y avait  en 
successivement  contre  lui  dix,  neuf,  huit  voix,  sur 
onze.  Le  président  lui  ayant  demandé  s'il  n'avait 
rien  è ajouter,  il  regarda  autour  de  lui , et  ne  trou- 
vant pas  ses  défenseurs,  il  répondit  : t Je  n'ai  plus 
de  défenseurs,  je  meurs  calme  et  innocent.  > 

Il  fut  exécuté  le  lendemain  matin.  Ce  guerrier, 
connu  par  une  grande  bravoure,  fut  surpris  è la 
rue  de  l'échafaud.  Cependant  il  s’agenouilla  au 
pied  de  l'échelle,  fit  uue  courte  prière,  se  rassura, 
et  reçut  la  mort  avec  courage.  Ainsi  finit  cet  infor- 
tuné général,  qui  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  de 
caractère,  mais  qui  réunissait  l'inconséquence  et  la 
présomption,  et  qui  commit  trois  fautes  capitales: 
la  première,  de  sortir  de  sa  vériuble  ligne  d'opé- 
ration, en  se  portant  i Francfort,  la  seconde,  de 
ne  pas  vouloir  y rentrer,  lorsqu’on  l'y  engageait; 
et  la  troisième,  de  rester  dans  la  plus  timide  inac- 
tion pendant  le  siège  de  Mayence.  Cependant  au- 
cune de  ces  fautes  ne  méritait  la  mort;  mais  il 
subit  le  supplice  qu’on  n'avait  pas  pu  infliger  i 
Dumouriez,  et  qu’il  n'avait  pas  mérité  comme 
celui-ci  par  de  grands  et  coupables  projets.  Sa  mort 
fut  un  terrible  exemple  pour  tous  les  généraux,  et 
le  signal  pour  eux  d’une  obéissance  absolue  aux 
ordres  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Après  cet  acte  de  rigueur,  les  exécutions  ne 
devaient  plus  s'arrêter;  on  renouvela  l'ordre  de 
biter  le  procès  de  Marie-Antoinette.  L'acte  d'ac- 
cusation des  girondins  tant  demandé,  et  jamais 
rédigé,  fut  présenté  à la  convention.  Saint-J ust  en 
était  l'auteur.  Des  pétitions  des  jacobins  vinrent 
obliger  la  convention  à l'adopter.  Il  fut  dirigé  non- 
seulement  contre  les  vingt-deux  et  les  membres 
de  la  eommission  des  douze,  mais  en  outre  contre 
soixante-treize  membres  du  cété  droit,  qui  gar- 
daient un  silenee  absolu  depuis  la  victoire  de  la 
Montagne,  et  qui  avaient  rédigé  une  protestation 
très-conaoe  contre  las  événements  du  51  mai  et  du 
3 juin.  Quelques  montagnards  forcenés  voulaient 
l'accnsaûoB,  c'est-è-dire  la  mort,  contre  les  vingt- 
deux,  les  douze  et  les  soixante-treize;  mais  Robes- 
pierre s'y  opposa,  et  proposa  on  moyen  terme,  ce 
lut  d’envoyer  au  tribunal  révolutionnaire  les  viaglr 
deui  et  les  douze,  et  de  mettre  lus  soixante-treize 
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en  arresUlion.  On  fit  ce  qu'il  vonlut  ; les  portes  de 
la  salle  furent  aussitAtinterdites,  les  soixante-treize 
arrétds,  et  injonction  faite  A Fouquier-Tinrillc  de 
s'emparer  des  malheureux  girondins.  Ainsi  la  con- 
vention, toujours  plus  docile,  se  laissa  arracher 


l'ordre  d'envoyer  i la  mort  une  partie  de  ses  col- 
lègues. A la  vérité , elle  ne  pouvait  plus  différer, 
car  les  jacobins  avaient  fait  cinq  pétitions  plus 
impérieuses  les  unes  que  les  autres,  pour  obtenir 
ces  derniers  décrets  d'accusation. 


CHAPITRE  XXVIll. 


Continuation  da  tivije  de  Ljon.  Priio  de  cette  TÎIIe.  Décret  terrible  contre  lei  I.j^onnâit  rcvoliét.  — Progrès  de  Tari  de  le 
guerre;  influence  de  Carnot.  — Victoire  de  Watignies.  Dëblocni  de  Maubeugo.  — Reprise  des  opérations  en  Vendée. 
Victoire  do  Chollet.  Fuite  et  dispersion  des  Vendéens  au  delà  de  la  Loire.  Mort  de  la  plupart  de  leurs  principaux  cbefc. 
— Échec  sur  le  Rhin.  Perle  des  lignes  de  Wissemi>ourg. 


Chaque  revers  réveillait  l'énergie  révolution- 
naire, et  cette  énergie  ramenait  les  succès.  Il  en 
avait  toujours  été  ainsi  pendant  cette  campagne 
mémorable.  Depuis  la  défaite  de  Neerwinden  jus- 
qu'au mois  d'aoAt,  une  série  continuelle  de  désas- 
tres avait  enfin  provoqué  des  efforts  désespérés. 
L'anéantissement  du  fêdéralisme,  la  défense  de 
Nantes,  la  victoire  d'Hondtschoole,  le  déblocus  de 
Dunkerque,  avaient  été  le  résultat  de  ces  efforts. 
De  nouveaux  revers  à Henin,  è Pirmasens,  aux 
Pyrénées,  à Torfou  et  Coron  dans  la  Vendée,  ve- 
naient d'exciter  un  nouveau  redoublement  d'éner- 
gie, qui  devait  amener  des  succès  décisifs  sur  tous 
les  tbéètrcs  de  la  guerre. 

Le  siège  de  Lyon  était,  de  tontes  les  opérations, 
celle  dont  on  attendait  la  fin  avec  le  plus  d'impa- 
tience. Nous  avons  laissé  Dubois-Crancé  campé  de- 
vant cette  ville,  avec  cinq  mille  hommes  de  troupes 
réglées,  et  sept  à huit  mille  réquisitionnaires.  Il 
était  menacé  d'avoir  bientèt  sur  ses  derrières  les 
Sardes  que  la  faible  armée  des  grandes  Alpes  ne 
pouvait  plus  arrêter.  Comme  nous  avons  déjà  dit, 
il  s'était  placé  au  nord,  entre  la  Saène  et  le  Rbène, 
en  présence  des  redoutes  de  la  Croix-Rousse , et 
non  sur  les  hauteurs  de  Sainte-Foy  et  de  Four- 
rières, situées  à l'ouest,  et  par  lesquelles  on  aurait 
dd  diriger  la  véritable  attaque.  Le  motif  de  cette 
préférence  était  fondé  sur  plus  d’une  raison.  Il 
importait  avant  tout  de  rester  en  communication 
avec  la  frontière  des  Alpes , où  se  trouvait  le  gros 
de  l’armée  républicaine,  et  d'où  les  Piémontais 
pouvaient  venir  an  secours  des  Lyonnais.  On  avait 
encore  l'avantage,  dans  cette  position,  d'occuper  le 


cours  supérieur  des  deux  fleuves,  et  d'intercepter 
les  vivres  qui  descendaient  la  Saène  et  le  Rbène. 
Il  est  vrai  que  l'ouest  restait  ainsi  ouvert  aux  Lyon- 
nais, et  qu'ils  pouvaient  faire  des  excursions  con- 
tinuelles vers  Saint-Étienne  et  Montbrison;  mais 
tons  les  jours  on  annonçait  l'arrivée  des  contin- 
gents du  Puy-de-Ddme,  et  une  fois  ces  nouvelles 
réquisitions  réunies,  Dubois-Crancé  pouvait  ache- 
ver le  blocus  du  cAté  de  l'ouest,  et  choisir  alors  le 
véritable  point  d'attaque.  Eu  attendant,  il  se  con- 
tentait de  serrer  l'ennemi  de  près,  de  canonner  la 
Croix-Rousse  au  nord,  et  de  commencer  ses  lignes 
à l'est,  devant  le  pont  de  la  Guillotièrc.  Le  trans- 
port des  munitions  était  diflicilc  et  lent;  il  fallait 
les  faire  venir  de  Grenoble,  du  fort  Barreaux,  de 
Briançon,  d'Erabrun,  et  leur  faire  parcourir  ainsi 
jusqu'à  soixante  lieues  de  montagnes.  Ces  charrois 
extraordinaires  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par 
voie  de  réquisition  forcée,  et  en  mettant  en  mon- 
vement  cinq  mille  chevaux;  car  on  avait  à trans- 
porter devantLyon  quatorze  mille  bombes,  trente- 
quatre  mille  boulets,  trois  cents  milliersde  poudre, 
buit  cent  mille  cartouches,  et  cent  trente  bouches 
à feu. 

Dès  les  premiers  jours  du  siège,  on  annonçait  la 
marche  des  Piémontais  qui  débouchaient  du  petit 
Saint-Bernard  et  du  mont  Cénis.  Kellcrmann  partit 
aussitAt,  sur  les  pressantes  instances  du  départe- 
ment de  l'Isère,  et  laissa  le  général  Dumny  pour 
le  remplacer  à Lyon.  Du  reste,  Dumuy  ne  le  rem- 
plaçaitqu'en  apparence,  car  Dubois-Crancé,  repré- 
sentant et  ingénieur  habile,  dirigeait  lui  seul  tontes 
les  opérations  du  siège.  Pour  hâter  la  levée  des 
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réqnisitioos  du  Pajr-de-DAmc,  Dabois-Crancd  dé- 
tacha le  géoéral  Nicolas  avec  un  petit  corps  de  ca- 
valerie; mais  celui-ci  fut  enlevé  dans  le  Forez,  et 
livré  aux  Lyonnais.  Dubois-Grancé  y envoya  alors 
mille  hommes  de  bonnes  troupes,  avec  le  repré- 
sentant Javognes.  La  mission  de  celui-ci  fut  plus 
heureuse;  il  contint  les  aristocrates  de  Montbrison 
et  de  Saint-Étienne,  et  fit  lever  environ  sept  ù huit 
mille  paysans,  qn’il  amena  devant  Lyon.  Dubois- 
Crancé  les  plaça  au  pont  d’Oullins,  situé  au  nord- 
ouest  de  Lyon , et  de  manière  è gêner  les  commu- 
nications de  la  place  avec  le  Forez.  Il  fit  approcher 
le  député  Reverchon,  qui,  à Mècon,  avait  réuni  | 
quelques  mille  réquisitionnaircs,  et  les  plaça  sur  le  | 
haut  de  la  Saéne  tout  è fait  au  nord.  De  cette  ma-  | 
nière,  le  blocus  commençait  à être  un  peu  plus 
rigoureux;  mais  les  opérations  étaient  lentes,  et 
les  attaques  de  vive  force  impossibles.  Les  fortifi- 
cations de  la  Croix-Rousse,  entre  Rliéne  et  Saône, 
devant  lesquelles  se  trouvait  le  corps  principal,  ne 
pouvaient  être  emportées  par  on  assaut.  Du  côte 
de  l'est  et  do  la  rive  gauche  du  Rhône,  le  pont 
Morand  était  défendu  par  une  redoute  en  fer  à 
cheval,  très-habilement  construite.  A l'ouest,  les 
hauteurs  décisives  de  Sainte-Foy  et  Fourrières  ne 
pouvaient  être  enlevées  que  par  une  armée  vigou- 
reuse, et  pour  le  moment  il  ne  fallait  songer  qu'à 
intercepter  les  vivres,  à serrer  la  ville,  et  à l'incen- 
dier. Depuis  le  commencement  d'août  jusqu'au 
milieu  de  septembre,  Dubois-Crancc  n'avait  pu 
faire  autre  chose,  et  à Paris  on  se  plaignait  de  ses 
lenteurs  sans  vouloir  en  apprécier  les  motifs.  Ce- 
pendant il  avait  causé  de  grands  dommages  à cette 
malheureuse  cité.  L'incendie  avait  dévoré  la  ma- 
gnifique place  de  Rcliccour,  l'arsenal,  le  quartier 
Saint-Clair,  le  portduTcmple,  et  avait  endommagé 
surtout  le  bel  édifice  de  l'hôpital,  qui  s'élève  si 
majestueusement  sur  la  rive  du  Rhône.  Les  Lyon- 
nais n'en  résistaient  pas  moins  avec  la  plus  grande 
opiniâtreté.  On  avait  répandu  parmi  eux  la  nou- 
velle que  cinquante  mille  Piémontais  allaient  dé- 
boucher sur  leur  ville;  l'émigration  les  comblait 
de  promesses,  sans  venir  cependant  se  jeter  au 
milieu  d'eux,  et  ces  braves  commerçants,  sincère- 
ment républicains,  étaient,  par  leur  fausse  position, 
réduits  à désirer  le  secours  funeste  et  honteux  de 
l'émigration  et  de  l'étranger.  Leurs  sentiments 
éclatèrent  plus  d'une  fois  d'une  manière  non  équi- 
voque. Précy,  ayant  voulu  arborer  le  drapeau 
blanc,  en  avait  bientôt  senti  l'impossibilité.  Un 
papier  obsidional  ayant  été  créé  pour  les  besoins 
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du  siège,  et  des  fleurs  de  lis  se  trouvant  sur  le 
filigrane  de  ce  papier,  il  fallut  le  détruire  et  en 
fabriquer  un  autre.  Ainsi  les  Lyonnais  étaient  ré- 
publicains; mais  la  crainte  des  vengeances  de  la 
convention,  et  les  fausses  promesses  de  Marseille, 
de  Bordeaux,  de  Caen,  et  surtout  de  l'émigration, 
les  avaient  entraînés  dans  un  abîme  de  fautes  et 
de  malheurs! 

Tandis  qu'ils  se  nourrissaient  de  l'espoir  devoir 
arriver  cinquante  mille  Sardes,  la  convention  avait 
ordonné  aux  représentants  Couthon,  Maignct  et 
Châteanneuf-Randon,  de  se  rendre  en  Auvergne 
et  dans  les  départements  environnants , pour  y dé- 
terminer une  levée  en  masse,  et  Kellermann  cou- 
rait dans  les  vallées  des  Alpes  au-devant  des  Pié- 
montais.' 

Une  belle  occasion  s'ofl'rait  encore  ici  aux  Pié- 
montais d'effectuer  une  tentative  hardie  et  grande, 
qui  n'aurait  pu  manquer  d'étre  heureuse  : c'était 
de  réunir  leurs  principales  forces  sur  le  petit 
Saint-Bernard,  et  de  déboucher  sur  Lyon  avec 
cinquante  mille  hommes.  On  sait  que  les  trois 
vallées  de  S.allenche,  de  laTarentaiseet  de  la  Mau- 
rienne, adjacentes  l'une  à l'autre,  tournent  sur 
elles-mêmes  comme  une  espèce  do  spirale,  et  que 
parunt  du  petit  Saint-Bernard,  elles  s'ouvrent  sur 
Genève,  Chambéry,  Lyon  et  Grenoble.  De  petits 
corps  français  étaient  éparpillés  dans  ces  vallées. 
Descendre  rapidement  par  l'une  d'elles,  et  venir 
se  placer  à leur  ouverture,  était  on  moyen  assuré, 
d'après  tous  les  principes  de  l'art,  de  faire  tomber 
les  détachements  engagés  dans  les  montagnes,  et 
de  leur  faire  mettre  bas  les  armes.  On  devait  peu 
craindre  l'attachement  des  Savoyards  pour  les 
Français;  car  les  assignats  et  les  réquisitions  ne 
leur  avaient  encore  fait  connaître  de  la  liberté  que 
ses  dépenses  et  ses  rigueurs.  Le  duc  de  Montferrat, 
chargé  de  l'expédition,  ne  prit  avec  lui  que  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes,  jeta  un  corps  à sa  droite, 
dans  la  vallée  de  Sallenche,  descendit  avec  son 
corps  principal  dans  la  Tarentaise,  et  laissa  le 
général  Gordon  parcourir  la  Maurienne  avec  l'aile 
gauche.  Son  mouvement,  commencé  le  11  août, 
dura  jusqu'en  septembre,  tant  il  y mit  de  lenteur. 
Les  Français,  quoique  très-inférieurs  en  nombre, 
opposèrent  une  résistance  énergique,  et  firent 
durer  la  retraite  pendant  dix-huit  jours.  Arrivé  i 
Moustier,  le  duc  de  Montferrat  chercha  à se  lier 
avec  Gordon,  sur  la  chaîne  du  Grand- Loup,  qui 
sépare  les  deux  vallées  de  la  Tarentaise  et  de  la 
Maurienne,  et  ne  songea  nnllement  à marcher  ra- 
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pidement  sur  Conflans,  point  de  réunion  des  ral- 
lées.  Cette  lenteur  et  ses  ringt-cinq  mille  hommes 
prouvent  asseï  s'il  avait  envie  d'aller  i Lyon. 

Pendant  ce  temps,  Kellermann,  accouru  de 
Grenoble,  avait  fait  lever  les  gardes  nationales  de 
risère  et  des  départements  environnants.  Il  avait 
ranimé  lesSavoyards  qui  commençaient  à craindre 
les  vengeances  du  gouvernement  piémontais,  et  il 
était  parvenu  i réunir  i peu  près  douie  mille 
hommes.  Alors  il  6t  renforcer  le  corps  de  la  vallée 
deSallenche,  et  se  porta  vers  Conflans,  i l'issue 
des  deux  vallées  de  la  Tarenlaise  et  de  la  Maurienne. 
C'était  vers  le  10  septembre.  Dans  ce  moment, 
l'ordre  de  marcher  en  avant  arrivait  au  duc  de 
Montferrat.  Mais  Kellermann  prévint  les  Piémon* 
lais,  osa  les  attaquer  dans  la  position  d'Espierre 
qu’ils  avaient  prise  sur  la  chaîne  du  Grand-Loup, 
afin  de  communiquer  entre  les  deux  vallées.  Ne 
pouvant  aborder  cette  position  de  front,  il  la  fit 
tourner  par  un  corps  détaché.  Ce  corps,  formé  de 
soldats  à moitié  nus,  fit  pourtant  des  efforts  hé- 
roïques, et,  è force  de  bras,  éleva  les  canons  sur 
des  hauteurs  presque  inaccessibles.  Tout  i coup 
rartillcric  française  tonna  inopinément  sur  la  tète  I 
des  Piémontais,  qui  en  forent  épouvantés;  Gordon 
se  relira  aussildt  do  la  vallée  de  Maurienne  sur 
Saint-Michel;  le  doc  de  Montferrat  se  reports  au 
milieu  de  la  vallée  de  la  Tarentaisc.  Kellermann, 
ayant  fait  inquiéter  celui-ci  sur  ses  flancs , l'obligea 
hientdt  à remonter  jusqu'è  Saint-Maurice  et  i 
Saint-Germain,  et  enfin  il  le  rejeta,  le  4 octobre, 
an  dell  des  Alpes.  Ainsi  la  campagne  courte  et 
heureuse  qu'auraient  pu  faire  les  Piémontais  en 
débouchant  avec  une  masse  double,  cl  en  descen- 
dant par  une  seule  vallée  sur  Chambéry  et  Lyon, 
manqua  ici  par  les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait 
manquer  toutes  les  tentatives  des  coalisés,  et  qui 
avaient  sauvé  la  France. 

Pendant  que  les  Sardes  étaient  repoussés  an  deU 
des  Alpes,  les  trois  députés  envoyés  dans  le  Puy- 
de-Dêine  pour  y déterminer  une  levée  en  masse, 
soulevaient  les  campagnes  en  prêchant  une  espèce 
de  croisade,  et  en  persuadant  que  Lyon,  loin  de 
défendre  la  cause  républicaine,  était  le  rendei-voos 
des  factions  de  l’émigration  et  de  l'étranger.  Le 
paralytique  Couthon,  plein  d'une  activité  que  ses 
infirmités  ne  pouvaient  ralentir,  excita  un  mouve- 
ment général  ; il  Al  partir  d'abord  Maignet  et  Chê- 
teaunenf  avec  une  première  colonne  de  doute  mille 
hommes,  et  resta  en  arrière  pour  en  amener  en- 
core une  de  vingt-cinq  mille,  cl  pour  faire  les  ré- 


quisitions de  vivres  nécessaires.  Dubois-Crancé 
plaça  les  nouvelles  levées  du  cêté  de  l'ouest  vers 
fminle-Foy,  et  compléta  ainsi  le  blocus.  Il  reçut  en 
même  temps  un  détachement  de  la  garnison  de  Va- 
lenciennes, qui,  d’après  les  traités,  ne  pouvait, 
comme  celle  de  Mayence,  servir  que  dans  l'inté- 
rieur; il  plaça  des  détachements  de  troupes  ré- 
glées en  avant  des  troupes  de  réquisitions,  do 
manière  è former  de  bonnes  têtes  de  colonnes. 
Son  armée  pouvait  se  composer  alors  de  vingt-cinq 
mille  réquisitionnaires,  et  de  huit  ou  dix  mille 
soldats  aguerris. 

Le  24,  à minuit,  il  fit  enlever  la  redoute  du 
pont  d'Oullins,  qui  conduisait  au  pied  des  hauteurs 
de  Sainte-Foy.  Le  lendemain,  le  général  Doppet, 
Savoyard , qui  s'élail  distingué  sous  Carteaux  dans 
la  guerre  contre  les  Marseillais,  arriva  pour  rem- 
placer Kellermann.  Celui-ci  venait  d'être  destitué 
à cause  de  la  tiédeur  de  son  xèle,  et  on  ne  lui  avait 
laissé  quelques  jours  de  commandement  que  pour 
lui  donner  le  temps  d'achever  son  expédition  contre 
les  Piémontais.  Le  général  Doppet  se  concerta  de 
suite  avec  Dubois-Crancé  pour  l'assaut  des  hau- 
teurs de  Sainte-Foy.  Tous  les  préparatifs  furent 
faits  pour  la  nuit  do  28  au  29  septembre.  Des  atta- 
ques simultanées  furent  dirigées  an  nord  vers  la 
Croix-Rousse,  i l'est  en  face  du  pont  Morand,  au 
midi  par  le  pont  de  la  Mulatièrc , qui  est  placé 
au-dessous  de  la  ville,  an  confluent  de  la  Saône 
et  du  Rbêne.  L'attaque  sérieuse  dut  avoir  lieu  par 
le  pont  d'Oullins  sur  Sainte-Foy.  Elle  ne  commença 
que  le  29,  i cinq  heures  du  matin,  une  heure  ou 
deux  après  les  trois  autres.  Doppet,  enflammant 
ses  soldats,  se  précipite  avec  eux  sur  une  première 
redoute,  et  les  entraîne  sur  la  seconde  avec  la  plus 
grande  vivacité.  Le  grand  et  le  petit  Sainte-Foy 
sont  emportés.  Pendant  ce  temps,  la  colonne  char- 
gée d'attaquer  le  pont  de  la  Mnlalière  parvient  à 
s'en  emparer,  et  pénètre  dans  l'isthme  i la  pointe 
duquel  se  réunissent  les  deux  fleuves.  Elle  allait 
s'introduire  dans  Lyon , lorsque  Précy,  accourant 
avec  sa  cavalerie,  parvient  i la  repousser,  et  A 
sauver  la  place.  De  son  cêté,  le  chef  d'artillerie 
Vaubois,  qui  avait  dirigé  sur  le  pont  Morand  une 
attaque  des  plus  vives , pénétra  dans  la  redoute  en 
fer  è cheval,  mais  il  fut  obligé  de  l'abandonner. 

De  toutes  ces  attaques,  une  seule  avait  complè- 
tement réussi,  mais  c'était  la  principale,  celle  de 
Sainte-Foy.  Il  restait  maintenant  à passer  des  baa- 
teurs  do  Sainte-Foy  à celles  de  Foorvières,  bien 
plus  régulièrement  retranchées,  et  bien  plus  dilfi- 
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nies  i emporter.  L'avis  de  Debois-Crancé,  qui  I 
agissait  s)Tstëmaliqaemenl,  et  en  savant  militaire,  | 
était  de  ne  pas  s'exposer  aux  chances  d'un  nouvel  ' 
assaut , et  voici  ses  raisons.  Il  savait  que  les  Lyon-  j 
nais,  réduits  i manger  de  la  farine  de  pois,  n’a- 
vaient de  vivres  que  pour  quelques  jours  encore, 
et  qu'ils  allaient  être  obligés  de  se  rendre.  Il  les 
avait  trouvés  très-braves  è la  défense  de  la  Mula- 
tière  et  du  pont  Morand;  il  craignait  qu'une  atta- 
que sur  les  hauteurs  de  Fourvières  ne  réussit  pas, 
et  qu’un  échec  ne  désorganislt  l'armée,  et  l'obli- 
geèt  è lever  le  siège,  c Ce  qn’on  peut  faire,  disait- 
il,  de  plus  heureux  pour  des  assiégés  braves  et 
désespérés , c’est  de  leur  fournir  l'occasion  de  se 
sauver  par  un  combat.  Laissons-les  périr  par  l'effet 
de  quelques  jours  de  famine.  • 

Couthon  arrivait  dans  ce  moment,  3 octobre, 
avec  nne  nouvelle  levée  de  vingt-cinq  mille  paysans 
do  l'Auvergne.  « J'arrive , écrivait-il,  avec  mes  ro- 
I chers  de  l’Auvergne,  et  je  vais  les  précipiter  dans 

> le  faubourg  de  Vaise.  i II  trouva  Dubois-Crancé 
au  milieu  d'une  armée  dont  il  était  le  chef  absolu, 
où  il  avait  établi  les  règles  de  la  subordination 
militaire,  et  où  il  portait  plus  souvent  son  habit 
d'officier  supérieur  que  celui  de  représentant  du 
peuple.  Couthon  fut  irrité  de  voir  un  représentant 
remplacer  l’égalité  par  la  hiérarchie  militaire,  et 
no  voulut  pas  surtout  entendre  parler  de  guerre 
régulière,  f Je  n'entends  rien,  dit-il,  è la  tactique; 

» j'arrive  avec  le  peuple;  sa  sainte  colère  emportera 

> tout.  Il  faut  inonder  Lyon  de  nos  masses,  et 

• l'emporter  de  vive  force.  D’ailleurs,  j'ai  promis 
I congé  è mes  paysans  pour  lundi,  et  il  faut  qu'ils 

• aillent  faire  leurs  vendanges.  • On  était  alors  an 
mardi.  Dubois-Crancé,  homme  de  métier,  habitué 
aux  troupes  réglées,  témoigna  quelque  mépris 
pour  ces  paysans  confusément  amassés,  et  mal 
année;  il  proposa  de  choisir  parmi  eux  les  plus 
jeunes,  de  les  incorporer  dans  les  bataillons  déjè 
organisés,  et  de  renvoyer  les  antres.  Couthon  ne 
voulut  écouter  ancuu  de  ces  conseils  de  prudence, 
et  fit  décider  sur-le-champ  qu'on  attaquerait  Lyon 
de  vive  force  sur  tous  les  points , avec  les  soixante 
mille  hommes  dont  on  disposait;  car  telle  était 
maintenant  la  force  de  l'armée  avec  cette  nouvelle 
levée.  Il  écrivit  en  même  temps  au  comité  de  salut 
public  pour  faire  révoquer  Dubois-Crancé.  L'at- 
taque fut  résolue  dans  le  conseil  de  guerre  pour 
le  8 octobre. 

La  révocation  de  Dubois-Crancé  et  de  son  col- 
lègue Gauthier  arriva  dans  l’intervalle.  Les  Lyon- 
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nais  avaient  nne  grande  horreur  de  Dubois-Crancé, 
que  depuis  deux  mois  ils  voyaient  acharné  contra 
leur  ville,  et  ils  disaient  qu’ils  ne  voulaient  pas  so 
rendre  è lui.  Le  7,  Couthon  leur  fil  nne  dernière 
sommation,  et  leur  écrivit  que  c'était  lui,  Couthon, 
et  les  représentants  Maignet  et  Laporte,  que  la 
convention  chargeait  de  la  poursuite  du  siège.  Lo 
feu  fut  suspendu  jusqu'à  quatre  heures  du  soir,  et 
recommença  alors  avec  une  extrême  violence.  On 
allait  se  préparer  à l'assaut,  quand  une  députa- 
tion vint  négocier  au  nom  des  Lyonnais.  Il  parait 
que  le  but  de  cette  négociation  était  de  donner  à 
^cy  et  à deux  mille  des  habitants  les  plus  com- 
promis le  temps  de  se  sauver  en  colonne  serrée. 
Ils  profilèrent  en  effet  de  cet  intervalle,  et  sortirent 
par  le  faubourg  de  Vaise  pour  se  retirer  vers  la 
Suisse. 

Les  pourparlers  étaient  à peine  commencés, 
qu'une  colonne  républicaine  pénétra  jusqu'au  fau- 
bourg Sainl-Just.  Il  n'était  plus  temps  de  faire  des 
conditions,  et  d’ailleurs  la  convention  c'en  voulait 
pas.  Le  9,  l’armée  entra,  ayant  les  représentants 
en  tête.  Les  habitants  s'étaient  cachés,  mais  tons 
les  montagnards  persécutés  sortirent  en  foule  au- 
devant  de  l'armée  victorieuse,  et  lui  composèrent 
une  espèce  de  triomphe  populaire.  Le  général 
Doppet  fit  observer  la  plus  exacte  discipline  à ses 
troupes,  cl  laissa  aux  représentants  le  soin  d'exer- 
cer eux-mêmes  sur  cette  ville  infortunée  les  ven- 
geances révolutionnaires. 

Pendant  ce  temps,  Précy,  avec  ses  deux  mille 
fugitifs,  marchait  vers  la  Suisse.  Mais  Dubois- 
Crancé,  prévoyant  que  ce  serait  là  son  unique 
ressource,  avait  depuis  longtemps  fait  garder  tous 
les  passages.  Les  malheureux  Lyonnais  furent 
poursuivis,  dispersés  et  tués  par  les  paysans.  Il 
n'y  en  cul  que  quatre-vingts  qui , avec  Précy,  par- 
vinrent à atteindre  le  territoire  helvétique. 

A peine  entré,  Couthon  réintégra  l’ancienne 
municipalité  montagnarde,  et  loi  donna  mission 
de  chercher  et  de  désigner  les  rebelles.  Il  chargea 
une  commission  populaire  de  les  juger  militaire- 
ment. Il  écrivit  ensuite  à Paris  qu'il  y avait  à Lyqii 
trois  classes  d'habitants  ; I*  les  riches  coupables; 
3*  les  riches  égoïstes;  3*  les  ouvriers  ignorants, 
détachés  de  toute  espèce  de  cause,  et  incapables 
de  bien  comme  de  mal.  Il  fallait  guillotiner  les 
premiers  cl  détruire  leurs  maisons,  faire  contri- 
buer les  seconds  de  toute  leur  fortune,  dépayser 
enfin  les  derniers,  et  les  remplacer  par  une  colonie 
républicaine. 
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La  prise  (te  Lyon  produisit  Paris  la  plus  grande 
joie,  et  dédommagea  des  mauvaises  nouvelles  de 
la  fin  de  septembre.  Cependant,  malgré  le  succès, 
on  SC  plaignit  des  lenteurs  de  Dubois-Crancé,  on 
lui  imputa  la  fuite  des  Lyonnais  par  le  faubourg 
de  Vaise,  fuite  qui  d'ailleurs  n'en  avait  sauvé  que 
quatre-vingts.  Conthon  surtout  l'accusa  de  s’étre 
fait  général  absolu  dans  sou  armée,  de  s'étre  plus 
souvent  montré  avec  son  costume  d'oflicier  supé- 
rieur qu'avec  celui  de  représentant,  d'avoir  affiché 
la  morgue  d'un  tacticien,  d'avoir  enfin  voulu  faire 
prévaloir  le  système  des  sièges  réguliers  sur  celui 
des  attaques  en  masse.  Aussitôt  une  enquête  fut 
faite  par  les  jacobins  contre  Dubois-Crancé,  dont 
l'activité  et  la  vigueur  avaient  cependant  rendu  tant 
de  services  è Grenoble,  dans  le  Midi  et  devant 
Lyon.  En  même  temps,  le  comité  de  salut  public 
prépara  des  décrets- terribles,  afin  de  rendre  plus 
formidable  et  plus  obéie  l'autorité  de  la  convention. 

Voici  le  décret  qui  fut  présenté  par  Barrèrc  et 
rendu  sur-le-champ  : 

■ Art.  I”.  Il  sera  nommé  par  la  convention  na- 

> tionale,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut 
• public,  une  commission  de  cinq  représentants 

> du  peuple,  qui  se  transporteront  à Lyon  sans 
V délai , pour  faire  saisir  et  juger  militairement 

> tous  les  contre-révolutionnaires  qui  ont  pris  les 

> armes  dans  cette  ville. 

> 2.  Tous  les  Lyonnais  seront  désarmés  ; les 
I armes  seront  données  à ceux  qui  seront  reconnus 
I n'avoir  point  trempé  dans  la  révolte , et  aux  dé- 

> fenseurs  de  la  patrie. 

I 5.  La  ville  de  Lyon  sera  détruite. 

> 4.  Il  n'y  sera  conservé  que  la  maison  du  pan- 

> vre,  les  manufactures,  les  ateliers  des  arts,  les 

> hôpitaux,  les  monuments  publics  et  ceux  de  l'in- 

> struction. 

> 5.  Cette  ville  cessera  de  s'appeler  Lyon.  Elle 
» s’appellera  Commune-Affranchie. 

y G.  Sur  les  débris  de  Lyon  sera  élevé  un  monu- 

> ment  où  seront  lus  ces  mots  : Lyon  fit  la  guerre 
y (lia  liberté,  Lyon  n'est  plus!  " • 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Lyon  fut  aussitôt  an- 
noncée aux  deux  armées  du  Nord  et  de  la  Vendée, 
où  devaient  se  porter  les  coups  décisifs,  et  une 
proclamation  les  invita  è imiter  l'armée  de  Lyon. 
On  disait  à l’armée  du  Nord  : c L'étendard  de  la 
y liberté  flotte  sur  les  murs  de  Lyon , et  les  purifie. 

* Décret  du  1B<  jeur  du  1"  noii  de  l'en  lie  de  le  repu- 

lilî,]UC. 


y Voilà  le  présage  de  la  victoire;  la  victoire  ap- 

> partient  an  courage.  Elle  est  à vous;  frappez, 
y exterminez  les  satellites  des  tyrans!...  La  patrie 

> vous  regarde,  la  convention  seconde  votre  gé- 

> néreux  dévouement;  encore  quelques  jours,  les 

> tyraus  ne  seront  plus,  et  la  république  vous  de- 

> vra  son  bonheur  et  sa  gloire!  i On  disait  aux 
soldats  de  la  Vendée  : t Et  vous  aussi , braves 
* soldats,  vous  remporterez  une  victoire;  il  y a 
y assez  longtemps  que  la  Vendée  fatigue  la  répu- 

> bliqne;  marchez,  frappez,  finissez!  Tous  nos 
1 ennemis  doivent  succomber  à la  fois  : chaque 
y armée  va  vaincre.  Seriez-vous  les  derniers  à 
y moissonner  des  palmes,  à mériter  la  gloire  d'a- 
y voir  exterminé  les  rebelles  et  sauvé  la  patrie?  > 

Le  comité,  comme  on  voit,  n'oubliait  rien  pour 
tirer  le  plus  grand  parti  de  la  prise  de  Lyon.  Cet 
événement , en  effet,  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Il  délivrait  l'est  de  la  France  des  derniers 
restes  de  l'insurrection,  et  ôtait  toute  espérance 
aux  émigrés  intriguant  en  Suisse,  et  aux  Piémon- 
tais , qui  ne  pouvaient  compter  à l'avenir  sur  au- 
cune diversion.  Il  comprimait  le  Jura,  assurait  les 
derrières  de  l’armée  du  Rhin,  permettait  de  porter 
devant  Toulon  et  les  Pyrénées  des  secours  en 
hommes  et  en  matériel  devenus  indispensables;  il 
intimidait  enfin  toutes  les  villes  qui  avaient  eu  du 
penchant  à s'insurger,  et  assurait  leur  soumission 
définitive. 

C'est  au  Nord  que  le  comité  voulait  déployer  le 
plus  d'énergie , et  qu'il  faisait  aux  généraux  et  aux 
soldats  un  devoir  d'en  montrer  davantage.  Tandis 
que  Custinc  venait  de  porter  sa  tête  sur  l'échafaud, 
Ilouchard , pour  n'avoir  pas  fait  à Dunkerque  tout 
ce  qu'il  aurait  pu,  était  envoyé  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. Les  derniers  reproches  adressés  au 
comité,  en  septembre  dernier,  l'avaient  obligé  de 
renouveler  tous  les  états-majors.  Il  venait  de  les 
recomposer  entièrement,  et  d'élever  aux  plus  hauts 
grades  de  simples  officiers.  Ilouchard,  colonel  au 
commencement  de  la  campagne,  et,  avant  qu'elle 
fût  finie,  devenu  général  en  chef,  et  maintenant 
accusé  devant  le  tribunal  révolutionnaire;  llochc, 
simple  officier  an  siège  de  Dunkerque,  et  promu 
aujourd'hui  au  commandement  de  l'armée  de  la 
Moselle  ; Jourdan,  chef  de  bataillon , puis  comman- 
dant au  centre  le  jour  d'Hondtschoote , et  enfin 
nommé  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord,  étaient 
de  frappants  exemples  des  vicissitudes  de  la  for- 
tune dans  ces  armées  républicaines.  Ces  promo- 
tions subites  empêchaient  que  soldats,  officiers  et 


CONVENTION  NATIONALE  (1795).  -127 


généraux,  eussent  le  lcmi>s  <le  se  connaître  et  de 
s’accorder  de  la  confiance;  mais  elles  donnaient 
une  idée  terrible  de  celle  volonté  qui  frappait 
ainsi  sur  toutes  les  existences,  non  pas  seulement 
dans  le  cas  d'une  trahison  prouvée,  mais  seule- 
ment pour  un  soupçon , pour  une  insuffisance  de 
zèle,  pour  une  dcmi-vicloirc  ; et  il  en  résultait  un 
dévouement  absolu  de  la  part  des  armées,  et  des 
espérances  sans  bornes  chez  les  génies  assez  hardis 
pour  braver  les  dangereuses  chances  du  généralat. 

C’est  1 celle  épn,]ue  qu’il  faut  rapporler  les  pre- 
miers progrès  de  l’art  du  la  guerre.  .Sans  doute, 
les  principes  de  cet  art  avaient  été  connus  et  pra- 
tiqués de  tous  les  temps  par  les  capitaines  qui 
joignaient  l’audace  d’esprit  à l’audace  de  caractère. 
Tout  récemment  encore,  Frédéric  venait  de  don- 
ner l’exemple  des  plus  belles  eombinaisons  straté- 
giques. Mais  dès  que  l’homme  de  génie  disparaît 
pour  faire  plaee  aux  hommes  ordinaires,  l’art  de 
la  guerre  retombe  dans  la  circonspection  et  la  rou- 
tine. On  combat  éternellement  pour  la  défense  ou 
l’allaque  d’une  ligne , on  devient  habile  à calculer 
les  avantages  d’un  terrain,  à y adapter  chaque 
espèce  d’arme  ; mais , avec  tous  ces  moyens , on 
dispute  pendant  des  années  entières  une  province 
qu’un  capitaine  hardi  pourrait  gagner  en  une  ma- 
nwuvrc,  et  cette  prudence  de  la  médiocrité  sacrifie 
plus  de  sang  que  la  témérité  du  génie,  car  elle 
consomme  les  hommes  sans  résultats.  Ainsiavaieni 
fait  les  savants  tacticiens  de  la  coalition.  A chaque 
bataillon  ils  en  opposaient  un  autre  ; ils  gardaient 
toutes  les  routes  menacées  par  l’ennemi;  et  tandis 
qu’avecune  marche  hardie  ils  auraient  pu  détruire 
la  révolution,  ils  n’osaient  faire  un  pas,  de  peur 
de  se  découvrir.  L’art  de  la  guerre  était  à régéné- 
rer. Former  une  masse  compacte,  la  remplir  de 
confiance  et  d’audace,  la  porter  promptement  au 
deli  d’un  Oeuve,  d’une  chaîne  de  montagnes,  et 
venir  frapper  un  ennemi  qui  ne  s’y  attend  pas,  en 
divisant  ses  forces,  en  fisolant  de  ses  ressources, 
en  lui  prenant  sa  capitale,  était  un  art  difficile  et 
grand  qui  exigeait  du  génie , et  qui  ne  pouvait  se 
développer  qu’au  milieu  de  la  fermentation  révo- 
lutionnaire. 

La  révolution , en  mettant  en  mouvement  tous 
les  esprits,  prépara  l’époque  des  grandes  combi- 
naisons militaires.  D’abord  elle  suscita  pour  sa 
cause  des  masses  d’hommes  énormes,  et  bien  au- 
trement considérables  que  toutes  celles  qui  furent 
jamais  soulevées  pour  la  cause  des  rois.  Ensuite 
elle  excita  une  impatience  de  succès  extraordi- 


naires , dégoAta  des  combats  lents  et  méthodiques, 
et  suggéra  l’idée  des  irruptions  soudaines  et  nom- 
breuses sur  uu  même  point.  De  tout  côté  on  di- 
sait : Il  faut  nous  battre  en  masse.  C’était  le  cri 
des  soldats  sur  toutes  les  frontières , et  des  jaco- 
bins dans  les  clnbs.  Coiithon,  arrivant  à Lyon, 
avait  répondu  à tous  les  raisonnements  du  Dubois- 
Crancé,  en  disant  qu’il  fallait  livrer  Passant  en 
masse.  Enfin  Rarrère  avait  fait  un  rap|>ort  habile 
et  profond , où  il  montrait  que  la  cause  de  nos  re- 
vers était  dans  les  combats  de  détail.  Ainsi , en 
formant  des  masses,  en  les  remplissant  d'audace, 
en  les  affranchissant  de  toute  routine , en  leur 
imprimant  l’esprit  et  le  courage  des  innovations, 
la  révolution  prépara  la  renaissance  de  la  grande 
guerre.  Ce  changement  ne  pouvait  pas  s’opcTer 
sans  désordre.  Des  paysans,  des  ouvriers,  trans- 
portés sur  les  champs  de  bataille,  n’y  apportaient 
le  premier  jour  que  l’ignorance,  l'indiscipline  et 
les  terreurs  paniques,  cITets  naturels  d'une  mau- 
vaise organisation.  Les  représentants,  qui  venaient 
souffler  les  passions  révolutionnaires  dans  les 
camps,  exigeaient  souvent  l'impossible,  et  com- 
mettaient des  iniquités  à l’égard  de  braves  géné- 
raux. Dumouriez,  Ciistine,  llouchard,  Brunet , 
Canclanx,  Jourdan,  périrent  ou  se  retirèrent  de- 
vant ce  torrent;  mais  en  un  mois,  ces  ouvriers 
devenaient  de  j.icubins  déclamatcurs,  des  soldats 
dociles  et  braves  ; ces  représentants  communi- 
quaient une  audace  et  une  volonté  cxtr.aordinaircs 
aux  armées;  et,  ù force  d’exigence  et  de  change- 
ments, ils  finissaient  par  trouver  les  génies  har- 
dis qui  convenaient  aux  circonstances. 

Enfin  un  homme  vint  régulariser  ce  grand  mou- 
vement, ce  fut  Carnot.  Autrefois  officier  du  génie, 
et  depuis  membre  de  la  convention  et  du  comité  de 
salut  public,  partageant  en  quelque  sorte  son  in- 
violabilité, il  put  impunément  introduire  de  l’or- 
dre dans  des  opérations  trop  décousues , et  surtout 
leur  imprimer  un  ensemble  qu’avant  lui  aucun 
ministre  n’cAt  été  assez  obéi  pour  leur  imposer. 
L’une  des  principales  causes  de  nos  revers  précé- 
dents, c’était  la  confusion  qui  accompagne  une 
grande  fermentation.  Le  comité  établi  cl  devenu 
irrésistible,  et  Carnot  étant  revêtu  de  toute  la 
puissance  de  ce  comité , on  obéit  è la  pensée  de 
l’homme  sage  qui , calculant  sur  l’ensemble,  pres- 
crivait des  mouvements  jiarfaitement  coordonnés 
entre  eux,  et  tendant  à un  même  but.  Des  géiié 
raux  ne  pouvaient  plus,  comme  Dumouriez  ou 
Cusiinc  avaient  fait  autrefois,  agir  chacun  de  leur 
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cAté,  en  attirant  toute  la  guerre  et  toua  les  mojeus  I 
4 eui.  Des  repréaeotanta  ne  pouvaient  plus  ordon-  I 
ner,  ni  contrarier  dct  manœuvres,  ni  modifier  ! 
les  ordres  supérieurs.  Il  fallait  obéir  à la  volonté  | 
suprême  du  comité,  et  se  conformer  au  plan  uni-  | 
forme  qu'il  avait  prescrit.  Placé  ainsi  .au  centre, 
planant  sur  toutes  les  frontières,  l'esprit  de  Car*  ; 
not,  en  s'élevant,  dut  s'agrandir;  il  conçut  des 
plans  étendus,  dans  lesquels  la  prudence  se  con- 
ciliait avec  la  hardiesse.  L'instruction  envoyée  i 
lloucliard  en  est  la  preuve.  Sans  doute,  ses  plans 
avaient  quelquefois  l'inconvénient  des  plans  for- 
més dans  des  bureaux  ; quand  scs  ordres  arri- 
vaient, ils  n'étaient  ni  toujours  convenables  aux 
lieux,  ni  exécutables  dans  le  moment;  mais  ils 
rachetaient  par  l'ensemble  l'inconvénient  des  dé- 
tails, et  nous  assurèrent,  l'année  suivante,  des 
triomphes  universels. 

Carnot  était  accouru  sur  la  frontière  du  Nord 
auprès  de  Jourdan.  La  résolution  était  prise  d'at- 
taquer hardiment  l'ennemi,  quoiqu'il  parfit  formi- 
dable. Carnot  demanda  un  plan  au  général,  pour 
juger  ses  vues  et  les  concilier  avec  cellesdu  comité, 
c'est-à-dire  avec  les  siennes.  Les  coalisés,  revenus 
de  Dunkerque  vers  le  milieu  de  la  ligne , s'étaient 
réunis  entre  l'Escaut  et  la  Meuse,  et  formaient  là 
une  masse  redoutable  qui  pouvait  porter  des  coups 
décisifs.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  le  théâtre 
de  la  guerre.  Plusieurs  lignes  partagent  l'espace 
compris  entre  la  Meuse  et  la  mer;  c'est  la  Lys  , la 
Scarpe,  l'Escaut  et  la  Sambre.  Les  alliés,  en  pre- 
nant Condé  et  Valenciennes,  s'étaient  assuré  deux 
points  importants  sur  l'Escaut.  Le  Quesnoy,  dont 
ils  venaient  de  s'emparer , leur  donnait  on  appui 
entre  l'Escaut  et  la  Sambre  ; mais  ils  n'en  avaient 
aucun  sur  la  Sambre  même.  Ils  songèrent  à Hau- 
beuge,  qui , par  sa  position  sur  la  Sambre,  les  au- 
rait rendus  à peu  près  maîtres  de  l'espace  compris 
entre  cette  rivière  et  la  Meuse.  A l'ouverture  de  la 
campagne  prochaine,  Valenciennes  et  Maubeuge 
leur  auraient  fourni  ainsi  une  base  excellente  d'o- 
pérations, cl  leur  campagne  de  1703  n'efit  pas  été 
entièrement  inutile.  Leur  dernier  projet  consista 
donc  à occuper  Maubeuge. 

Du  cAté  des  F rançais , chci  lesquels  l'esprit  de 
combinaison  commençait  à se  développer,  on  ima- 
gina d'agir  par  Lille  et  Maubeuge,  sur  les  deux 
ailes  de  l'ennemi,  et,  en  le  débordant  ainsi  sur  ses 
deux  lianes,  on  espéra  de  faire  tomber  son  centre. 
On  s'exposait,  il  est  vrai , de  celle  manière,  à 
essuyer  tout  son  effort  sur  l'nne  ou  sur  l'autre  des 


deux  ailes,  et  on  lui  laisuit  tout  l'avantage  de  sa 
masse  ; mais  il  y avait  certainement  moins  de  rou- 
tine dans  celle  conception  que  dans  les  précéden- 
tes. Cependant  le  plus  pressant  était  de  secourir 
Maubeuge.  Jourdan , laissant  à peu  près  cinquante 
mille  hommes  dans  les  campa  de  Gavarcltc,  de 
Lille  et  de  Gassel,  pour  former  son  aile  gauche, 
réunissait  à Guise  le  plus  de  monde  possible.  Il 
avait  composé  une  masse  d'environ  quarante-cinq 
mille  hommes,  déjà  organisés,  et  faisait  enrégi- 
menter en  toute  hâte  les  nouvelles  levées  prove- 
nant de  la  réquisition  permanente.  Cependant  ces 
levées  étaient  dans  un  tel  désordre,  qu'il  fallut 
laisser  des  détachements  de  troupes  de  ligne  pour 
les  garder.  Jourdan  fixa  doue  à Guise  le  rendez- 
vous  de  toutes  les  recrues,  et  s'avança  sur  cinq 
colonnes  au  secours  de  Maubeuge. 

Déjà  l'ennemi  avait  investi  cette  place.  Comme 
celles  de  Valenciennes  et  de  Lille , elle  était  sou- 
tenue par  un  camp  retranché,  placé  sur  la  rive 
droite  de  la  Sambre,  du  cêté  même  par  lequel  s'a- 
vançaient les  Français.  Deux  divisions,  celles  des 
généraux  Desjardins  et  Mayer,  gardaient  le  cours 
de  la  Sambre , l'une  au-dessus,  l'autre  au-dessous 
de  Maubeuge.  L'ennemi,  au  lieu  de  s'avancer  en 
deux  masses  serrées,  de  refouler  Desjardins  sur 
Maubeuge,  et  de  rejeter  Mayer  en  arrière  sur 
Cbaricroy,  où  il  cfit  été  perdu,  passa  la  Sambre 
en  petites  masses,  et  laissa  les  deux  divisions 
Desjardins  et  Mayer  se  rallier  dans  le  camp  re- 
tranché de  Maubeuge.  C'était  fort  bien  d'avoir 
séparé  Desjardins  de  Jourdan,  et  de  l'avoir  em- 
pêché ainsi  dégrossir  l'armée  active  des  Français; 
mais  en  laissant  Mayer  se  réunir  à Desjardins, 
on  avait  permis  à ces  deux  généraux  de  former 
sous  Maubeuge  un  corps  de  vingt  mille  hommes, 
qui  pouvait  sortir  du  rêle  de  simple  garnison , sur- 
tout à l'approche  de  la  grande  armée  de  Jourdan. 
Cependant  la  difficulté  de  nourrir  ce  nombreux 
rassemblement  était  un  inconvénient  des  plus  gra- 
ves pour  Maubeuge,  et  pouvait , jusqu'à  un  certain 
point,  excuser  les  généraux  ennemis  d'avoir  per- 
mis la  jonction. 

Le  prince  de  Cobourg  plaça  les  Hollandais , au 
nombre  de  douze  mille,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sambre,  et  s'attacha  à faire  incendier  les  magasins 
de  Maubeuge,  pour  augmenter  la  disette.  Il  porta 
le  général  Colloredo  sur  la  rive  droite,  et  le  char- 
gea d'investir  le  camp  retranché.  En  avant  de 
Colloredo,  Clerfayt,  avec  trois  divisions,  forma  le 
corps  d'obsen-alion , et  dut  s'opposer  à la  marche 
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de  Jourdan.  Lei  coalisés  comptaient  i peu  près 
soixante-cinq  mille  hommes. 

Avec  de  l'audace  et  du  génie,  le  prince  de  Co- 
bourg  aurait  laissé  quinze  ou  vingt  mille  hommes 
an  plus  pour  contenir  Manbeuge  ; il  aurait  marché 
ensuite  avec  quarante-cinq  ou  cinquante  mille  sur 
le  général  Jourdan,  et  l'aurait  battu  infaillible- 
ment; car,  avec  l'avantage  de  l'olTcnsive , et  à 
nombre  égal , ses  troupes  devaient  l'emporter  sur 
les  nôtres  encore  mal  organisées.  Au  lieu  d'adopter 
ce  pian,  le  prince  de  Cobourg  laissa  environ  trente- 
cinq  mille  hommes  autour  de  la  place,  et  resta  en 
observation  avec  environ  trente  mille  dans  les  po- 
sitions de  Dourlers  et  Watignies. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n'était  pas  impossible 
au  général  Jourdan  de  percer  sur  un  point  la  ligne 
occupée  par  le  corps  d'observation , de  marcher 
sur  Colloredo  qui  faisait  l'investissement  du  camp 
retranché , de  le  mettre  entre  deux  feux , et,  après 
l'avoir  accablé,  de  s'adjoindre  l'armée  entière  de 
Maubenge , de  former  avec  elle  une  masse  de 
soixante  mille  hommes,  et  de  battre  tous  les  coa- 
lisés placés  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre.  Pour 
cela,  il  fallait  diriger  une  seule  attaque  sur  W'ati- 
gnies,  point  le  plus  faible;  mais,  en  se  portant 
exclusivement  de  ce  cété,  on  laissait  ouverte  la 
route  d'Avesoes  qui  aboutissait  à Guise,  où  était 
notre  base,  et  le  lieu  de  réunion  de  tous  les  dépôts. 
Le  général  français  préféra  un  plan  plus  prudent, 
mais  moins  fécond,  et  fit  attaquer  le  corps  d'ob- 
servation sur  quatre  points,  de  manière  i garder 
toujours  la  route  d'Avesoes  et  de  Guise.  A sa  gau- 
che , il  détacha  la  division  Fromentin  sur  Saint- 
^Vaast,  avec  ordre  de  marcher  entre  la  Samhre  et 
la  droite  de  l'ennemi.  Le  général  Balland  , avec 
plusieurs  batteries,  dut  se  placer  au  centre,  en 
face  de  Dourlers,  pour  contenir  CIcrfayt  par  une 
forte  canonnade.  Le  général  Duquesnoy  s'avança 
vers  la  droite  sur  Watignies,  qui  formait  la  gauche 
de  l'ennemi,  un  peu  en  arrière  de  la  position  cen- 
trale de  Dourlers.  Ce  point  n'était  occupé  que  par 
un  faible  corps.  Une  quatrième  division , celle  du 
général  Beauregard , placée  encore  au  délit  de  la 
droite,  dot  seconder  Duquesnoy  dans  son  attaque 
sur  Watignies.  Ces  divers  mouvements  étaient  peu 
liés,  et  ne  portaient  pas  sur  les  points  décisifs.  Ils 
s'effectuèrent  le  IS  octobre  au  matin.  Le  général 
Fromentin  s'empara  de  Saint-Waast;  mais  n'ayant 
pas  pris  la  précaution  de  longer  les  bois  pour  se 
tenir!  l'abri  de  la  cavalerie,  il  fut  assailli  et  rejeté 
dans  le  ravin  de  Saint-Remy.  An  rentre,  où  l'on 


: croyait  Fromentin  maître  do  Saint-Waast,  et  où 
l'on  savait  que  la  droite  avait  réussi  à s'approcher 
de  Watignies,  on  voulut  passer  outre,  et  au  lieu 
I de  canonner  Dourlers,  on  songea  à s'en  emparer. 
: Il  paraît  que  ce  fut  l'avis  de  Carnot,  qui  décida 
l'attaque  malgré  le  général  Jourdan.  Notre  infan- 
terie se  jeta  dans  le  ravin  qui  la  séparait  de  Dour- 
lers, gravit  le  terrain  sous  un  feu  meurtrier,  et 
arriva  sur  un  plateau  où  elle  avait  en  tète  des  bat- 
teries formidables,  et  en  flanc  une  nombreuse 
I cavalerie  prête  à la  ebarger.  Dans  ce  même  in- 
I slant,  un  nouveau  corps,  qui  venait  de  contribuer 
à mettre  Fromentin  en  déroute,  menaçait  encore 
de  la  déborder  sur  sa  gauche.  Le  général  Jourdan 
s'exposa  au  plus  grand  danger  pour  la  maintenir; 
mais  elle  plia,  se  jeta  en  désordre  dans  le  ravin, 
et  très- heureusement  reprit  scs  positions  sans 
avoir  été  poursuivie.  Nous  avions  perdu  près  de 
mille  hommes  à cette  tentative , et  notre  gauche 
sous  Fromentin  avait  perdu  son  artillerie.  Le  gé- 
néral Duquesnoy,  ! la  droite,  avait  seul  réussi,  en 
parvenant  à s'approcher  de  Watignies. 

Après  cette  tentative , la  position  était  mieux 
connue  des  Français.  Ils  sentirent  que  Dourlers 
était  trop  défendu  pour  diriger  sur  ce  point  l'at- 
taque principale  ; que  Watignies,  ù peine  gardé 
par  le  général  Tercy,  et  placé  en  arrière  de  Dour- 
lers, était  facile  ù emporter,  et  que  ce  village  une 
fois  occupé  par  le  gros  de  nos  forces,  la  position 
de  Dourlers  tombait  nécessairement.  Jourdan  dé- 
tacha donc  six  i sept  mille  hommes  vers  sa  droite, 
pour  renforcer  le  général  Duquesnoy;  il  ordonna 
au  général  Beauregard,  trop  éloigné  avec  sa  qua- 
trième colonne,  de  se  rabattre  d'Eule  sur  Obre- 
chies,  de  manière  i opérer  un  effort  concentrique 
sur  Watignies,  conjointement  avec  le  général  Du- 
quesnoy ; mais  il  persista  à continuer  sa  démonstra- 
tion sur  le  centre,  et  à faire  marcher  Fromentin 
vers  la  gauche,  afin  d'embrasser  toujours  le  front 
entier  de  l'ennemi. 

Le  lendemain  16 , l'atuque  commença.  Notre 
infanterie,  débouchant  par  les  trois  villages  de 
Dinant , Demiebaux  et  Choisy,  aborda  Watignies. 
Les  grenadiers  autrichiens,  qui  liaient  Watignies 
i Dourlers,  furent  rejetés  dans  les  bois.  La  cava- 
lerie ennemie  fut  contenue  par  l'artillerie  légère 
disposée  il  propos,  et  Watignies  fut  emporté.  La 
général  Beauregard,  moins  heureux,  fut  surpris 
par  une  brigade  que  les  Autrichiens  avaient  déta- 
chée contre  lui.  Sa  troupe,  s'exagérant  la  force  de 
l'ennemi , se  débanda  et  céda  une  partie  du  tev 
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rain.  A Dourlers  el  Saint-Waast,  on  s'était  contenu 
réciproquement;  mais  Walignies  était  occupé,  et 
c'était  l'essentiel.  Jourdan,  pour  s’en  assurer  la 
possession,  y renforça  encore  une  fois  sa  droite  de 
cinq  ou  six  mille  hommes.  Cobourg,  trop  prompt 
ht  céder  au  danger,  se  retira,  malgré  lu  succès  ob- 
tenu sur  Beauregard , et  malgré  l'arrivée  du  duc 
d'York,  qui  venait  à marches  forcées  de  l'autre 
cété  de  la  Sambre.  Il  est  probable  que  la  crainte 
de  voir  les  Français  s'unir  aux  vingt  mille  hommes 
du  camp  retranché,  l'empécha  de  persister  à occu- 
per la  rive  droite  de  la  Sambre.  Il  est  certain  que 
si  l'armée  de  Maubeuge,  au  bruit  du  canon  de 
Watignies,  eût  atmqué  le  faible  corps  d'investis- 
sement, et  Üché  de  marcher  vers  Jourdan,  les 
coalisés  auraient  pu  être  accablés.  Les  soldats  le 
demandaient  k grands  cris;  mais  le  général  Fer- 
rand s'y  opposa,  et  le  général  Chancel,  qu'on  crut 
à tort  coupable  de  ce  refus , fut  envoyé  au  tribunal 
révolutionnaire.  L'heureuse  attaque  de  Watignies 
décida  la  levée  du  siège  de  Dunkerque  : elle  fut 
appelée  victoire  de  Watignies , et  produisit  sur  les 
esprits  la  plus  grande  impression. 

Les  coalisés  se  trouvaient  ainsi  concentrés  entre 
l'Escaut  et  la  Sambre.  Le  comité  de  salut  public 
voulut  aussitôt  tirer  parti  de  la  victoire  de  Wati- 
gnies, du  découragement  qu'elle  avait  jeté  chez 
l'ennemi,  de  l'énergie  qu'elle  avait  rendue  à notre 
armée,  et  résolut  de  tenter  un  dernier  elTort,  qui 
avant  l'hiver,  rejetét  les  coalisés  hors  du  territoire, 
et  les  laissât  avec  le  sentiment  décourageant  d'une 
campagne  entièrement  perdue.  L'avis  de  Jourdan 
et  de  Carnot  était  opposé  à celui  du  comité.  Ils 
pensaient  que  les  pluies,  déjà  très-abondantes,  le 
mauvais  état  des  chemins,  la  fatigue  des  troupes, 
étaient  des  raisons  sulTisantes  d'entrer  dans  les 
quartiers  d'hiver,  et  ils  conseillaient  d'employer  la 
mauvaise  saison  à discipliner  et  organiser  rarinéc. 
Cependant  le  comité  insista  pour  qu'on  délivrât  le 
territoire,  disant  que  dans  cette  saison  une  défaite 
ne  pourrait  pas  avoir  de  grands  résultats.  D'après 
l'idée  nouvellement  imaginée  d'agir  sur  les  ailes, 
le  comité  ordonna  de  marcher  par  Maubeuge  et 
Cbarleroy  d'un  côté , par  Cysaing,  Mauldc  et  Tour- 
nay  de  l'autre,  et  d'envelopper  ainsi  l'ennemi  sur 
le  territoire  qu'il  avait  envahi.  L'arrété  fut  signé 
le  29  octobre.  Les  ordres  furent  donnés  en  consé- 
quence ; l'armée  des  Ardennes  dut  se  joindre  à 
Jourdan  ; les  garnisons  des  places  fortes  durent  en 
sortir,  et  être  remplacées  par  les  nouvelles  réqui- 
sitions. 


FRANÇAISE. 

La  guerre  de  la  Vendée  venait  d'étre  reprise 
avec  une  nouvelle  activité.  On  a vu  que  Canclanx 
s'était  replié  sur  Nantes,  et  que  les  colonnes  de  la 
baute  Vendée  étaient  rentrées  à Angers  et  à Sau- 
mur.  Avant  que  les  nouveaux  décrets  qui  confon- 
daient les  deux  armées  de  La  Rochelle  et  de  Brest 
en  une  seule,  et  en  conféraient  le  commandement 
au  général  Léchelle,  fussent  connus,  Canclaux 
prépara  un  nouveau  mouvement  olfensif.  La  gar- 
nison de  Mayence  était  déjà  réduite,  par  la  guerre 
cl  les  maladies,  à neuf  ou  dix  raille  hommes.  La 
division  de  Brest,  battue  sous  Beysser,  était  pres- 
que désorganisée.  Canclaux  n'en  résolut  pas  moins 
une  marche  très-hardie  au  centre  de  la  Vendée, 
et  en  même  temps  il  conjura  Rossignol  de  le  se- 
conder avec  son  armée.  Rossignol  réunit  aussitôt 
un  conseil  de  guerre  à Saumur,  le  2 octobre,  et  fil 
décider  que  les  colonnes  de  Saumur,  de  Thouars 
et  de  la  Chàtaigneraye,  se  réuniraient  le  7 à Bres- 
suirc,  et  mareberaient  de  là  à Chàtillon,  pour 
faire  concourir  leur  attaque  avec  celle  de  Canclaux. 
Il  prescrivit  en  même  temps  aux  deux  colonnes  <le 
Luçon  et  des  Sables  de  garder  la  défensive,  à 
cause  de  leurs  derniers  revers,  et  des  dangers  qui 
les  menaçaient  du  côté  de  la  basse  Vendée. 

Pendant  ce  temps,  Canclanx  s'était  avancé  le 
1 ” octobre  jusqu'à  Montaigu , poussant  des  recon- 
naissances jusqu'à  Sainl-Fulgcnt,  pour  tâcher  de  se 
lier  par  sa  droite  avec  la  colonue  de  Luçon,  dans 
le  cas  où  elle  parviendrait  à reprendre  l'ofrensivc. 
Enhardi  par  le  succès  de  sa  marche,  il  ohlonna, 
le  26,  à l'avanl-gardc , toujours  commandée  par 
Kléber,  de  se  porter  à Tiffauges.  Quatre  mille 
Mayençais  rencontrèrent  l'armée  de  d'Elbéc  el  de 
Bonchamps  à Saint-Simphorien,  la  mirent  en  dé- 
route après  un  combat  sanglant,  et  la  repoussèrent 
fort  loin.  Dans  la  soirée  même  arriva  le  décret  qui 
destituait  Canclaux,  Aubert-Dubayet  etGroueby. 
Le  mécontcnlcracnt  fut  très-grand  dans  la  colonne 
de  Mayence,  el  Philippeaux,  Gillet,  Merlin  el  Rew- 
bell , qui  voyaient  l'armée  privée  d'un  excellent  gé- 
néral au  moment  où  elle  était  exposée  au  centre  de 
la  Vendée, enfurent  indignes.  C'était  sansdouleune 
excellente  mesure  que  de  réunir  le  commandement 
de  l'Ouest  sur  une  seule  tète,  mais  il  fallait  choisir 
un  autre  individu  pour  en  supporter  le  fardeau. 
Léchelle  était  ignorant  et  lâche,  dit  Kléber  dans 
ses  mémoires,  el  ne  se  montra  jamais  une  seule 
fois  au  feu.  Simple  ollicier  dans  l'armée  de  La  Ro- 
chelle, on  l'avança  subitement,  comme  Rossignol , 
à cause  de  sa  réputation  de  patriotisme;  mais  on 
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ignorait  que,  n'ayant  ni  l'esprit  naturel  de  Rossi-  | 
gnol,  ni  sa  bravoure,  il  était  aussi  mauvais  soldat  , 
que  mauvais  général.  En  attendant  son  arrivée,  ! 
Kléber  eut  le  commandement.  On  resta  dans  les  I 
mêmes  positions  entre  Montaigu  et  TilTauges. 

Léchelle  arriva  enfin  le  8 octobre,  et  on  tint  un 
conseil  de  guerre  en  sa  présence.  On  venait  d’ap- 
prendre la  marche  des  colonnes  de  Saumur,  de 
Tbouars  et  de  la  Cliltaigneraye,  sur  Bressnire;  il 
fut  convenu  alors  qu'on  persisterait  à marcher  sur  , 
Chollet,  où  l'on  se  joindrait  aux  trois  colonnes 
réunies  à Bressuire,  et  en  même  temps  il  fut  or-  | 
donné  au  reste  de  la  division  de  Luçon  de  s'avancer  | 
vers  le  rendez-vous  général.  Léchelle  ne  comprit 
rien  aux  raisonnements  des  généraux , et  approuva 
tout  en  disant  : Il  faut  marcher  majeitueutement 
et  en  matee.  KIcher  replia  sa  carte  avec  mépris. 
Merlin  dit  qu'on  avait  choisi  le  plus  ignorant  des 
hommes  pour  l'envoyer  ù l'armée  la  plus  compro- 
mise. Dès  cc  moment,  Kléber  fut  chargé,  par  les 
représentants,  de  diriger  seul  les  opérations,  en 
se  bornant,  pour  la  forme,  à en  rendre  compte  à 
Léchelle.  Celui-ci  profita  de  cet  arrangement  pour 
se  tenir  ù une  grande  distance  du  champ  de  ba- 
taille. Éloigné  du  danger,  il  haïssait  les  braves 
qui  se  battaient  pour  lui,  mais  du  moins  il  les 
laissait  se  battre  quand  et  comme  il  leur  plaisait. 

Dans  ce  moment,  Charette,  voyant  les  dangers 
qui  menaçaient  les  chefs  de  la  haute  Vendée,  se 
sépara  d'eux,  prétextant  de  fausses  raisons  de  mé- 
contentement, et  il  se  rejeta  sur  la  cdte,  avec  le 
projet  de  s’emparer  de  l'Ile  de  Noirmoutiers.  Il 
s'en  rendit  maître  en  effet,  le  lâ,  par  une  surprise 
et  par  la  trahison  du  chef  qui  y commandait.  Il 
était  ainsi  assuré  de  sauver  sa  division,  et  d'entrer 
en  communication  avec  les  Anglais;  mais  il  laissait 
le  parti  de  la  haute  Vendée  exposée  à une  destruc- 
tion presque  inévitable.  Dans  l'intérét  de  la  cause 
commune,  il  avait  bien  mieux  à faire  : il  pouvait 
attaquer  la  colonne  de  Mayence  sur  les  derrières, 
et  peut-être  la  détruire.  l.a!s  chefs  de  la  grande 
armée  lui  envoyèrent  lettres  sur  lettres  pour  l'y 
engager,  mais  ils  n’en  reçurent  jamais  aucune  ré- 
ponse. 

Ces  malheureux  chefs  de  la  haute  Vendée  étaient 
pressés  de  tous  cAtés.  Les  colonnes  républicaines 
qui  devaient  se  réunir  à Bressuire  s'y  trouvaient  ù 
l'époque  fixée,  et  elles  s’étaient  acheminées  le  9 
de  Bressnire  snrChitillon.Surla  route,  elles  ren- 
contrèrent l'armée  de  M.  de  Lescure,  et  la  mirent 
en  désordre.  NVestermann,  réintégré  dans  son  com- 


mandement, était  toujours  i l’avant-garde,  ù la 
tète  de  quelques  cents  hommes.  Il  entra  dans  Chù- 
tillon,  le  9 au  soir.  L'armée  entière  y pénétra  le 
lendemain  10.  Pendant  ce  mouvement,  Lcscure  et 
Larochcjacqnelein  avaient  appelé  ù leurs  secours 
la  grande  armée  qui  n'était  pas  loin  d'eux;  car, 
déjà  très-resserrés  au  centre  du  pays,  ils  combat- 
taient à peu  de  distance  les  uns  des  autres.  Tous 
les  généraux  réunis  résolurent  de  se  porter  sur 
Châtillon.  Ils  se  mirent  en  marche  le  11.  Wester- 
mann  s’avançait  déjà  de  Châtillon  sur  Mortagne, 
avec  cinq  cents  hommes  d’avant-garde.  D'abord  il 
ne  crut  pas  avoir  affaire  à tout  une  armée,  et  ne 
demanda  pas  de  grands  secours  à son  général. 
Mais  enveloppé  tout  à coup,  il  fut  obligé  de  se 
replier  rapidement,  et  rentra  dans  Châtillon  avec 
sa  troupe.  Le  désordre  se  mit  alors  dans  la  ville, 
et  l'armée  républicaine  l'abandonna  précipitam- 
ment. Westermann  se  réunissant  au  général  en  chef 
Chalbos,  et  groupant  autour  de  lui  quelques  braves, 
arrêta  la  fuite,  et  se  reporta  même  assez  près  do 
Châtillon.  A l'entrée  de  la  nuit,  il  dit  à quelques- 
uns  de  ses  soldats  qui  avaient  fui  ; t Vous  avez 

> perdu  votre  honneur  aujourd'hui,  il  faut  le  re- 

> couvrer.  > Il  prend  aussitêt  cent  cavaliers,  fait 
monter  cent  grenadiers  en  croupe,  et  la  nuit,  tandis 
que  les  Vendéens,  confondus  dans  Châtillon,  sont 
endormis  ou  pris  de  vin,  il  a l'audace  d’y  entrer, 
et  de  se  jeter  au  milieu  de  toute  une  armée.  Le  dés- 
ordre fut  au  comble,  et  le  carnage  effroyable.  Les 
Vendéens,  ne  se  reconnaissant  pas,  se  battaient 
entre  eux,  et,  au  milieu  d'une  horrible  confusion, 
femmes,  enfants,  vieillards,  étaient  égorgés.  Wes- 
termann sortit  à la  pointe  du  jour  avec  les  trente 
ou  quarante  soldats  qui  lui  restaient,  et  alla  re- 
joindre, à une  lieue  de  la  ville,  le  gros  de  l’armée. 
Le  12,  un  spectacle  affreux  vint  frapper  les  Ven- 
déens ; ils  sortirent  eux-mêmes  dcChàtillon,  inondé 
de  sang  et  dévoré  des  flammes,  et  se  portèrent 
du  cêté  de  Chollet  où  marchaient  les  Mayençais. 
Chalbos,  après  avoir  rétabli  l’ordre  dans  sa  divi- 
sion, rentra,  le  lendemain  lA,  dans  Châtillon,  et 
se  disposa  à se  porter  de  nouveau  en  avant,  pour 
faire  sa  jonction  avec  l’armée  de  Nantes. 

Tous  les  chefs  vendéens,  d'Elbéc,  Bonchamps, 
Lescure,  Larochcjacqucicin,  étaient  réunis  avec 
leurs  forces  aux  environs  de  Chollet.  Les  Mayen- 
çais, qui  s’étaient  mis  en  marche  le  IA,  s'en  appro- 
chaient; la  colonne  de  Châtillon  n'en  était  plus 
qu’à  peu  de  distance;  et  la  division  de  Liiçon, 
qu'on  avait  mandée,  s'avançait  aussi,  et  devait  venir 
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se  placer  entre  les  colonnes  de  Blsyeiice  et  de  Cht> 
tillon.  On  touchait  donc  au  moment  de  la  jonction 
générale.  Le  13,  l'armée  de  Mayence  marchait  en 
deux  masses  vers  Mortagne,  qui  venait  d'étre 
évacué.  Kléber,  avec  le  corps  de  bataille,  formait 
la  gauche,  et  Beaupuy,  la  droite.  Au  mémo  mo- 
ment, la  colonne  de  Luçon  arrivait  vers  Mortagne, 
espérant  trouver  un  bataillon  de  direction  que  ' 
Léchelle  aurait  dû  faire  placer  sur  sa  roule.  Mais  i 
ce  général  qui  ne  faisait  rien , ne  s'clait  pas  même  ' 
acquitté  de  ce  soin  accessoire.  La  colonne  est  aus-  ! 
sitôt  surprise  par  Lescure,  et  se  trouve  assaillie  de 
tous  côtés.  Heureusement  Beaupuy,  qui  était  près 
d'elle  par  sa  position  vers  Mortagne,  accourt  à 
son  secours,  et  parvient  é la  dégager.  Les  Ven- 
déens sont  repoussées.  Le  malheureux  Lescure 
reçoit  une  balle  au-dessus  du  sourcil,  et  tombe 
dans  les  bras  de  ses  soldats,  qui  l'emportent  et 
prennent  la  fuite.  La  colonne  de  Luçon  se  réunit  | 
alors  i celle  de  Beaupuy.  Le  jeune  Marceau  venait  | 
d'en  prendre  le  commandement.  A la  gauche,  et  ! 
dans  le  même  moment,  Kléber  soutenait  un  com- 
bat vers  Saint-Christophe,  et  repoussait  l'ennemi.  ; 
Le  13  au  soir,  toutes  les  troupes  républicaines 
bivouaquaient  dans  les  champs  devant  Chollet,  où  . 
les  Vendéens  s'étaient  retirés.  La  division  de  Luçon  ; 
était  d'environ  trois  mille  hommes,  ce  qui,  avec  : 
la  colonne  de  Mayence,  faisait  ù peu  près  douie 
on  treixe  mille. 

Le  lendemain  matin  16,  les  Vendéens,  après 
quelques  coups  de  canon,  évacuèrent  Chollet,  et 
se  replièrent  sur  Beaupréau.  Kléber  y entra  aus- 
sitôt, et  défendant  le  pillage  sous  peine  de  mort, 
y fit  observer  le  plus  grand  ordre.  La  colonne  de 
Luçon  fit  de  même  ù Mortagne.  Ainsi  tous  les  his- 
toriens qui  ont  dit  qu'on  brûla  Chollet  et  Mortagne 
ont  commis  une  erreur  ou  avancé  un  mensonge. 

Kléber  fit  aussitôt  toutes  ses  dispositions,  car 
Lécholle  était  à deux  lieues  en  arrière.  La  rivière 
de  Moine  passe  devant  Chollet;  au  delà,  se  trouve 
un  terrain  montueux,  inégal,  formant  un  demi- 
cercle  de  hauteurs.  A gauche  de  ce  demi-cercle,  se 
trouve  le  bois  de  Chollet;  au  centre  de  Chollet 
même  et  à droite,  un  cbûteau  élevé.  Kléber  plaça 
Beaupuy,  avec  l'avant-garde,  en  avant  du  bois; 
Haxo,  avec  la  réserve  des  Mayençais,  derrière 
l'avant-garde,  etdcmanièreù  la  soutenir;  il  rangea 
la  colonne  de  Luçon,  commandée  par  Marceau, 
an  centre,  et  Vimenx,  avec  le  reste  des  Mayençais, 
ù la  droite,  sur  les  hauteurs.  La  colonne  de  Cbû- 
tillon  arriva  dans  la  nuit  du  16  an  17.  Elle  était  ù 


peu  près  de  neuf  ù dix  mille  hommes,  ce  qui  per- 
mit les  forces  totales  des  républicains  à vingt-deux 
mille  environ.  Le  17,  au  matin,  on  tint  conseil. 
Kléber  n'aimait  pas  sa  position  en  avant  de  Chollet, 
parce  qu'elle  n'avait  qu'une  retraite,  le  pont  de  la 
rivière  de  Moine  aboutissant  à la  ville.  Il  voulait 
qu'on  marchât  en  avant  pour  tourner  Beaupréau, 
et  couper  les  Vendéens  de  la  Loire.  Les  représen- 
tants combattirent  son  avis,  parce  que  la  colonne 
venue  de  Chùtillon  avait  besoin  d'un  jour  de  repos. 

Pendant  ce  temps,  les  chefs  vendéens  délibé- 
raient ù Beaupréau,  au  milieu  d'une  horrible  con- 
fusion, Les  paysans  traînaient  avec  eux  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  leurs  bestiaux,  et  foi^ 
niaient  une  émigration  de  plus  de  cent  mille  indi- 
vidus. Larochejacquelein,  d'Elbée,  auraient  voulu 
qu'on  se  fit  tuer  sur  la  rive  gauche;  mais  Talmont, 
d'Autichamp,  qui  avaient  une  grande  influence  en 
Bretagne,  désiraient  impatiemment  qu'on  se  trans- 
portût  sur  la  rive  droite.  Bonchamps,  qui  voyait, 
dans  une  excursion  vers  les  côtes  du  Nord,  une 
grande  entreprise,  et  qui  avait,  dit-on,  un  projet 
lié  avec  l'Angleterre,  opinait  pour  passer  la  Loire. 
Cependant,  il  était  assez  d'avis  de  tenter  on  dernier 
effort,  et  d'essayer  une  grande  bataille  devantCbol- 
let.  Avant  d'engager  le  combat,  il  fit  envoyer  un  dé- 
tachement de  quatre  mille  hommes  ùVarades,pour 
s'assurer  un  passage  sur  la  Loire  en  cas  de  défaite. 

La  bataille  était  résolue.  Les  Vendéens  s'avan- 
cèrent, au  nombre  de  quarante  raille  hommes,  sur 
Chollet,  le  15  octobre,  ù une  heure  après  midi. 
Les  généraux  républicains  ne  s'attendaient  pas  1 
être  attaqués,  et  venaient  d'ordonner  un  jour  de 
repos.  Les  Vendéens  s'étaient  formés  en  trois  co- 
lonnes ; l'une  dirigée  sur  la  gauche,  où  étaient 
Beaupuy  et  Haxo,  l'autre  sur  le  centre,  commandée 
par  Marceau,  la  troisième  sur  la  droite,  confiée  à 
Vimeux.  Les  Vendéens  marchaient  en  ligne  et  en 
rang,  comme  des  troupes  régulières.  Tous  les  chefs 
blessés  qui  pouvaient  supporter  le  cheval  étaient 
au  milieu  de  leurs  paysans,  et  les  soutenaient  en 
ce  jour  qui  devait  décider  de  leur  existence  et  de 
la  possession  do  leurs  foyers.  Entre  Beaupréau  et 
la  Loire,  dans  chaque  commune  qui  leur  restait, 
on  célébrait  la  messe,  et  on  invoquait  le  ciel  pour 
cette  cause  si  malheureuse  et  si  menacée. 

Les  Vendéens  s'ébranlent,  et  joignent  l’avant- 
garde  de  Beaupuy,  placée,  comme  nous  l'avons 
dit,  dans  une  plaine  en  avant  du  bois  de  Chollet. 
Une  partie  d'entre  eux  s’avance  en  masse  serrée, 
et  charge  ù la  manière  des  troupes  de  ligne  ; les 
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autres  s'éparpillent  en  tirailleurs  pour  tourner 
ravant-garde , et  même  l'aile  gauche,  en  pénétrant 
dans  le  bois  de  Chollet.  Les  républicains  accablés 
sont  forcés  de  plier;  Beaupny  a deux  chevaux  tués 
sons  lui;  il  tombe  embarrassé  par  son  éperon,  et 
allaitétre  pris,  lorsqu'il  se  jette  derrièreun  caisson, 
se  saisit  d'un  troisième  cheval,  et  va  rejoindre  sa 
colonne.  Dans  ce  moment,  Kléber,  accourt  vers 
l'aile  menacée;  il  ordonne  au  centre  et  h ta  droite 
de  ne  pas  se  dégarnir,  et  mande  à Cbalbos  de  faire 
sortir  de  Chollet  une  de  ses  colonnes  pour  venir 
an  secours  de  la  gauche.  Lui-même  se  place  auprès 
d'Haxo,  rétablit  la  confiance  dans  ses  bataillons,  et 
ramène  au  feu  ceux  qui  avaient  plié  sous  le  grand 
nombre.  Les  Vendéens  sont  repoussés  à leur  tour, 
reviennent  avec  acharnement,  et  sont  repoussés 
encore.  Pendant  ce  temps,  le  combat  s'engage  au 
centre  et  h la  droite  avec  la  même  fureur.  A la 
droite,  Vimeux  est  si  bien  placé  que  tous  les 
eiforts  de  l'ennemi  demeurent  impuissants. 

Au  centre,  cependant,  les  Vendéens  s'avancent 
avec  plus  d'avantage  qu'aux  deux  ailes,  et  péné- 
trent dans  l'enfoncement  où  se  trouve  le  jeune 
Marceau.  Kléber  y accourt  pour  soutenir  la  colonne 
de  Luçon,  et,  è l'instant  même.  Tune  des  divi- 
sions de  Cbalbos,  qu'il  avait  demandée,  sort  do 
Chollet,  au  nombre  de  quatre  mille  hommes.  Ce 
renfort  était  d'une  grande  importance  dans  ce  mo- 
ment; mais,  è la  vue  de  cette  plaine  en  feu,  cette 
division  mal  organisée,  comme  tontes  celles  de 
l'armée  de  La  Rochelle,  se  débande  et  rentre  en 
désordre  dans  Chollet.  Kléber  et  Marceau  restent 
au  centre  avec  la  seule  colonne  de  Luçon.  Le  jeune 
Marceau,  qui  la  commande,  ne  s'intimide  pas;  il 
laisse  approcher  l'ennemi  ù une  portée  de  fusil, 
puis  tout  ù coup  démasque  son  artillerie,  et,  de 
son  feu  imprévu,  arrête  et  accable  les  Vendéens. 
Ceux-ci  résistent  d'abord;  ils  se  rallient,  se  ser- 
rent sous  une  pluie  de  mitraille;  mais  bientêtils 
cèdent  et  fuient  en  désordre.  Dans  ce  moment, 
leur  déroute  est  générale  au  centre,  ù la  droite  et 
h la  gauche;  Beaupuy,  avec  son  avant-garde  ralliée, 
les  poursuit  à toute  outrance. 

Les  colonnes  de  Mayence  et  de  Luçon  étaient  les 
seules  qui  eussent  pris  part  è la  bataille.  Ainsi 
treize  mille  hommes  en  avaient  battu  quarante 
mille.  De  part  et  d'autre,  on  avait  déployé  la  plus 
grande  valeur;  mais  la  régularité  et  la  discipline 
décidèrent  l'avantage  en  faveur  des  républicains. 
Marceau,  Beaupuy,  Merlin  qui  pointait  lui-même 
les  pièces,  avaient  déployé  le  plus  grand  héroïsme  ; 
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Kléber  avait  montré  son  coup  d'œil  et  sa  vigueur 
accoutumés  sur  le  champ  de  bataille.  Du  cêté  des 
Vendéens,  d'Elbéc,  Bonebamps,  après  avoir  fait 
des  prodiges,  avaient  été  blessés  à mort;  Laroche- 
jacquelein  restait  seul  de  tons  les  chefs,  et  il  n'.a- 
vait  rien  oublié  pour  partager  leurs  glorieuses 
blessures.  Le  combat  avait  duré  depuis  deux 
heures  jusqu'à  six. 

L'obscurité  régnait  déjà  de  toutes  parts;  les 
Vendéens  fuyaient  en  toute  hâte,  jetant  lenrs  sa- 
bots sur  les  routes.  Beaupuy  les  suivait  à perte 
d'haleine.  A Beaupuy  s'était  joint  Westerniann, 
qui , ne  voulant  pas  partager  l'inaction  des  troupes 
de  Cbalbos,  avait  pris  on  corps  de  cavalerie,  et 
courait,  à bride  abattue,  sur  les  fuyards.  Après 
avoir  poursuivi  l'ennemi  fort  longtemps,  Beaupuy 
etWestermann  s'arrêtent,  et  songent  à faire  re- 
poser leurs  troupes.  Cependant,  disent-ils,  noos 
trouverons  plutêt  du  pain  à Beaupréau  qn'àCbollet, 
et  ils  osent  marcher  sur  Beaupréau , où  Ton  sup- 
posait que  les  Vendéens  s'étaient  retirés  en  masse. 
Mais  la  fuite  avait  été  si  rapide,  qu'une  partie  se 
trouvait  déjà  à Saint-Florent,  sur  les  bords  de  la 
Loire.  Le  reste,  à l'approche  des  républicains, 
évacue  Beaupréau  en  désordre,  et  leur  cède  ce 
poste  où  ils  auraient  pu  se  défendre. 

Le  lendemain  matin  18,  l'armée  entière  marche 
de  Chollet  vers  Beaupréau.  Les  avant-gardes  do 
Beaupuy,  placées  sur  la  route  de  Sainte-Florent , 
voient  un  grand  nombre  d'individus,  accourir  en 
criant  ; Five  ta  république!  vive  Bonchampil  On 
les  interroge,  et  ils  répondent  en  proclamant  Bon- 
champs  comme  leur  libérateur.  En  effet,  ce  jeune 
héros,  étendu  surun  matelas,  etprêt  à expirer  d’un 
coup  de  feu  dans  le  bas-ventre,  avait  demandé  et 
obtenu  la  grâce  de  quatre  mille  prisonniers  que 
les  Vendéens  traînaient  à leur  suite,  et  qu'ils  vou- 
laient fusiller;  ces  prisonniers  rejoignaient  l'armée 
républicaine. 

Dans  ce  moment,  quatre-vingt  mille  individus, 
femmes,  enfants,  vieillards,  hommes  armés, 
étaient  au  bord  de  la  Loire,  avec  les  débris  de  ce 
qu'ils  possédaient,  et  se  disputaient  une  vingtaine 
de  barques  pour  passer  à l'autre  bord.  Le  conseil 
supérieur,  composé  des  chefs  qui  étaient  capables 
encore  d'opiner,  délibérait  s'il  fallait  se  séparer  on 
porter  la  guerre  en  Bretagne.  Quelques-uns  au- 
raient voulu  qu'on  se  dispersât  dans  la  Vendée,  et 
qu'on  s'y  cachât  en  attendant  des  temps  meilleurs  ; 
Larochejacqucicin  était  du  nombre,  et  il  conseil- 
lait de  SC  faire  tuer  sur  la  rive  gauche  plutét  que 
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de  passer  sur  la  rive  droile.  Cependant  l’avis  con- 
traire prévalut,  et  on  sc  décida  à rester  réunis  et  à 
passer  outre.  Mais  Bonchamps  venait  d'expirer,  et 
personne  n’était  capable  d’accomplir  les  projets 
qu’il  avait  formés  sur  la  Bretagne.  ü’Elbéc,  mou- 
rant, était  envoyé  à Noirmoutiers;  Lescure,  blessé 
à mort,  était  transporté  sur  un  brancard.  Quatre- 
vingt  mille  individus  quittaient  leurs  cbamps, 
allaient  porter  le  ravage  dans  les  cbamps  voisins, 
et  y chercher  l’extermination,  pour  quel  hut, 
grand  Dieu!  pour  une  cause  absurde  et  de  toutes 
parts  délaissée  on  hypocritement  défendue  I Tandis 
que  ces  infortunés  s’exposaient  généreusement  é 
tant  de  maux,  la  coalition  songeait  à peine  à eux, 
les  émigrés  intriguaient  dans  les  cours,  quelques- 
uns  seulement  sc  battaient  bravement  sur  le  Rhin, 
mais  dans  les  rangs  des  étrangers;  et  personne  en- 
core n’avait  songé  à envoyer  ni  un  soldat,  ni  un 
écn  é cette  malheureuse  Vendée,  déjà  signalée  par 
vingt  combats  héroïques,  et  aujourd’hui  vaincue, 
fugitive  et  désolée. 

Los  généraux  républicains  sc  réunirent  à Beau- 
préau,  et  lé  on  résolut  de  se  diviser,  et  de  se  rendre 
partie  à Nantes  et  partie  é Angers,  pour  empêcher 
un  coup  de  main  sur  ces  deux  places.  L’avis  des 
représentants,  non  partagé  pourtant  par  Kléber, 
fut  que  la  Vendée  était  détruite.  La  Vendée  n’est 
plut,  écrivirent-ils  é la  convention.  On  avait  donné 
jusqu’au  20  octobre  é l’armée  pour  en  finir,  et  elle 
avait  terminé  le  18.  L’armée  du  Nord  avait,  le 
même  jour,  gagné  la  bataille  de  Watignics,  et  avait 
terminé  la  campagne  en  débloquant  Maubeuge. 
Ainsi,  de  toutes  parts,  la  convention  semblait 
n’avoir  qu’à  décréter  la  victoire  pour  l’assurer. 
L’enthousiasme  fut  au  comble  à Paris  et  dans  toute 
la  France , et  on  commença  à croire  qu’avant  la  fin 
de  la  saison  la  république  serait  victorieuse  de  tous 
les  trônes  conjurés  contre  elle. 

Un  seul  événement  pouvait  troubler  cette  joie, 
c’était  la  perte  des  lignes  de  Wissembourg  sur  le 
Rhin,  qui  avaient  été  forcées  le  13  et  le  14  octo- 
bre. Après  l’échec  de  Pirmasens,  nous  avons  laissé 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens  en  présence  des 
lignes  de  la  Sarre  et  de  la  Lanter,  et  menaçant  à 
chaque  instant  de  lesenvabir.  Les  Prussiens,  ayant 
inquiété  les  Français  sur  les  bords  de  la  Sarre, 
les  obligèrent  à se  replier.  Le  corps  des  Vosges, 
rejeté  au  delà  d’Hornbach,  se  retira  fort  en  arrière 
à Bitche,  dans  le  centre  des  montagnes;  l’armée 
de  la  Moselle,  repoussée  jusqu’à  Sarreguemines, 
fut  séparée  du  corps  des  Vosges  et  de  l’armée  du 


Rhin.  Dans  cette  position , il  devenait  facile  aux 
Prussiens,  qui  avaient,  sur  le  revers  occidental, 
dépassé  la  ligne  commune  de  la  Sarre  et  de  la 
Lauter,  de  détourner  les  lignes  de  Wissembourg 
par  leur  extrême  gauche.  Alors  ces  lignes  devaient 
tomber  nécessairement.  C’est  ce  qui  arriva  le 
13  octobre.  La  Prusse  et  l’Autriche,  que  nous 
avons  vues  en  désaccord,  s’étaient  enfin  enten- 
dues; le  roi  de  Prusse  s’était  rendu  en  Pologne, 
et  avait  laissé  le  commandement  à Brunswick, 
avec  ordre  de  se  concerter  avec  Wurmser.  Du  13 
au  14  octobre,  tandis  que  les  Prussiens  mar- 
chaient le  long  de  la  ligne  des  Vosges  jusqu’à 
Bitche , bien  au  delà  de  la  hauteur  de  Wissem- 
bourg, W'urmser  devait  attaquer  les  lignes  de  la 
Lauter  sur  sept  colonnes.  La  première,  sous  le 
prince  de  Waldeck,  chaînée  de  passer  le  Rhin  à 
Sclu,  et  de  tourner  I.,autcrbourg,  rencontra,  dans 
la  nature  des  lieux  et  le  courage  d’un  demi-batail- 
lon des  Pyrénées,  des  obstacles  invincibles;  la 
seconde,  bien  qu’elle  edt  passé  les  lignes  au-des- 
sous de  Lauterbourg,  fut  repoussée;  les  autres, 
après  avoir  obtenu  au-dessus  et  autour  de  Wis- 
sembourg des  avantages  balancés  par  la  résistance 
vigoureuse  des  Français,  s’emparèrent  cependant 
de  Wissembourg.  Nos  troupes  sc  retirèrent  sur 
le  poste  du  Geisberg,  placé  un  peu  en  arrière  de 
Wissembourg,  et  beaucoup  plus  difficile  à empor- 
ter. On  ne  pouvait  pas  regarder  encore  les  lignes 
de  Wissembourg  comme  tout  à fait  perdues  ; mais 
la  nouvelle  de  la  marche  des  Prussiens  sur  le  re- 
vers occidental,  obligea  le  général  français  à se 
replier  sur  Hagnenau  et  sur  les  lignes  de  la  Lau- 
ter, et  à céder  ainsi  une  partie  du  territoire  aux 
coalisés.  Sur  ce  point,  la  frontière  était  donc  en- 
vahie; mais  les  succès  du  Nord  et  de  la  Vendée 
couvrirent  l’eCTet  de  cette  mauvaise  nouvelle.  On 
envoya  Saint-Just  et  Lebas  en  Alsace,  pour  con- 
tenir les  mouvements  que  la  noblesse  alsacienne 
et  les  émigrés  excitaient  à Strasbourg.  On  dirigea 
de  ce  côté  des  levées  nombreuses , et  on  se  consola 
par  la  résolution  de  vaincre  sur  ce  point  comme 
sur  tons  les  autres. 

Les  craintes  affreuses  qu'on  avait  conçues  dans 
le  mois  d’août,  avant  les  victoires  d’Hondtschoote 
et  de  Watignies , avant  la  prise  de  Lyon  et  la  re- 
traite des  Piémontais  au  delà  des  Alpes,  avant  les 
succès  de  la  Vendée,  étaient  dissipées.  On  voyait, 
dans  ce  moment,  la  frontière  du  Nord,  la  plus 
importante  et  la  plus  menacée , délivrée  de  l’en- 
nemi, Lyon  rendu  à la  république,  la  Vendée 


Digitized  by  Google 


CONVENTION  NATIONALE  (1795). 


soumise , toute  rébellion  étouffée  dans  l'intérieur 
jusqu'à  la  frontière  d'Italie,  où  la  place  de  Toulon 
résistait  encore,  il  est  vrai , mais  résistait  seule. 
Encore  on  succès  aux  Pyrénées , à Toulon  , au 
Rhin,  et  la  république  était  complètement  victo- 
rieuse, et  ce  triple  succès  ne  semblait  pas  plus  dif- 
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ficile  à obtenir  que  les  autres.  Sans  doute,  la  tâche 
n'était  pas  finie,  mais  elle  pouvait  l'étrc  bientét, 
en  continuant  les  mêmes  efforts  et  les  mêmes 
moyens  : on  n'était  pas  encore  entièrement  ras- 
suré , mais  on  ne  se  croyait  plus  en  danger  de  mort 
prochaine. 


CHAPITRE  XXIX. 


fcffett  de.  loi»  rêTolulionn.irv.  ; proicriptioDi  à Lyoo,  i M.neille  et  à Bordeaux.  — Pcroëealions  diris^es  contre  lc<  tutptcu^ 
Intérieur  de.  prison,  de  Pari.  ; état  de.  prisonnier,  à la  Conciergerie.  — La  reine  Marie-Antoinette  eit  séparée  de  M 
fnmille  et  transférée  à la  Concierserie  ; tonnnents  qu'on  lui  fait  subir.  Conduite  atroce  d'Hébert.  Son  procès  devant  le 
tribunal  rérolulionnaire.  Elle  est  condamnée  à mort  et  exécutée,  — Détails  du  procès  et  du  supplice  des  girondins.  — 
Exécutioo  du  duc  d'Orléans,  de  Bailly,  de  H<se  Roland.  — Terreur  générale.  Seconde  loi  du  maximum.  — Agiotage. 
Falsification  d'un  décret  par  quatre  députés.  — Établissement  du  uoureau  système  métrique  et  du  calendrier  républi- 
cain. — Abolition  des  anciens  cultes  j abjuration  de  Gobel , évéqne  de  Paris.  Établissement  du  culte  de  la  Raison. 


Les  mesures  révolutiounaires,  décrétées  pour  le 
s.'ilut  de  la  France,  s'eiécuuient  dans  toute  son 
étendue  avec  la  dernière  rigueur.  Imaginées  par 
les  hommes  les  plus  ardents,  elles  étaient  violentes 
dans  leur  principe  ; exécutées  loin  des  chefs  qui 
les  avaient  conçues , dans  une  région  inférieure , 
où  les  passions  moins  éclairées  étaient  plus  bru- 
tales, elles  devenaient  encore  plus  violentes  dans 
l'application.  On  obligeait  une  partie  des  citoyens 
à quitter  leurs  foyers,  on  enfermait  les  autres 
comme  suspects,  on  faisait  enlever  les  denrées  et 
les  marchandises  pour  les  besoins  des  armées,  on 
imposait  des  corvées  pour  les  transports  accélérés, 
et  on  no  donnait  en  échange  des  objets  requis  ou 
des  services  exigés  que  des  assignats,  ou  une 
créance  sur  l'État, qui  n'inspirait  aucune  confiance. 
On  poursuivait  rapidement  la  répartition  de  l'em- 
prunt forcé,  et  les  répartiteurs  des  communes 
disaient  aux  uns  : Vous  avei  dix  mille  livres  de 
rente;  aux  autres  : Vous  en  avex  vingt;  et  tous, 
sans  pouvoir  répliquer,  étaient  obligés  de  fournir 
la  somme  demandée.  De  grandes  vexations  résul- 
taient de  ee  vaste  arbitraire;  mais  les  armées  se 
remplissaient  d'hommes,  les  vivres  s'acheminaient 
en  abondance  vers  les  dépùts,  et  le  milliard  d'as- 
signats qu'il  fallait  retirer  de  la  circulation  com- 
mençait à être  perçu.  Ce  n'est  jamais  sans  de 
grandes  douleurs  qu'on  opère  si  rapidement,  et 
qu'on  sauve  un  État  menacé. 


Dans  tous  les  lieux  où  le  danger  plus  imminent 
avait  exigé  la  présence  des  commissaires  de  la  con- 
vention, les  mesures  révolutionnaires  étaient  de- 
venues plus  rigoureuses.  Près  des  frontièreset  dans 
tous  les  départements  suspects  de  royalisme,  ou 
de  fédéralisme,  ces  commissaires  avaient  fait  lever 
la  population  en  masse;  ils  avaient  mis  toutes  cho- 
ses en  réquisition , frappé  les  riches  de  taxes  révo- 
lutionnaires, en  outre  de  la  taxe  générale  résultant 
de  l'emprunt  forcé  ; ils  avaient  accéléré  l'empri- 
sonnement des  suspects,  et  quelquefois,  enfin,  ils 
les  avaient  fait  juger  par  des  commissions  révolu- 
tionnaires instituées  par  eux.  Laplanche,  envoyé 
dans  le  departement  du  Cher,  disait,  le  29  vendé- 
miaire, aux  Jacobins  : i Partout  j'ai  mis  la  terreur 

> à l'ordre  du  jour  ; partout  j'ai  imposé  des  contri- 

> butions  sur  les  riches  et  les  aristocrates.  Orléans 

> m'a  fourni  cinquante  mille  livres;  et  deux  jours 

> m'ont  sulli  à Bourges  pour  une  levée  de  deux 
s millions.  Ne  pouvant  être  partout,  mes  délégués 
s m’ont  suppléé  ; un  individu  nommé  Mamin , 
s riche  de  sept  millions,  et  taxé  par  l'un  d'eux  à 

> quarante  mille  livres,  s'est  plaint  à la  conven- 

> tion,  qui  a applaudi  à ma  conduite;  et  s'il  eût 

> été  imposé  par  moi-même,  il  eût  payé  deux  mil- 

> lions.  J'ai  fait  rendre,  à Orléans,  un  compte 
s public  à mes  délégués;  c'est  au  sein  de  la  société 
s populaire  qu'ils  l'ont  rendu , et  ce  compte  a été 
I sanctionné  par  le  peuple.  Partout  j'ai  fait  fondre 
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• Im  clochea , et  réuni  plusienre  paroitse*.  J'ai  | 

> destitué  tons  les  fédéralistes,  renfermé  les  gens  ' 

> suspects,  mis  les  sans-culottes  en  force.  Des 

• prêtres  avaient  tontes  leurs  commodités  dans 

> les  maisons  de  réclusion;  les  sans-ciilottes  con- 

> chaient  sur  la  paille  dans  les  prisons;  les  pre- 

> miers  m'ont  fourni  des  matelas  pour  les  derniers. 

> Partout  j'ai  fait  marier  les  prêtres.  Partout  j'ai 

> électrisé  les  cœurs  et  les  esprits.  J'ai  organisé 
1 des  manufactures  d'armes,  visité  les  ateliers,  les 

> hépitaux,  les  prisons.  J'ai  fait  partir  plusieurs 
1 bataillons  do  la  levée  en  masse.  J'ai  passé  en 

> revue  quantité  de  gardes  nationales  pour  les  ré- 

> pnblicaniser,  et  j'ai  fait  guillotiner  plusieurs  I 

> royalistes.  Enfin,  j'ai  suivi  mon  mandat  impéra-  j 
t tif.  J'ai  agi  partout  en  chaud  montagnard , en  re- 

> présentant  révolutionnaire.  i 

C'est  surtout  dans  les  trois  principales  villes 
fédéralistes,  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  que  les 
représentants  venaient  d'imprimer  une  profonde 
terreur.  Le  formidable  décret  rendu  contre  Lyon 
portait  que  les  rebelles  et  leurs  complices  seraient 
militairement  jugés  par  une  commission , que  les 
sans-culottes  seraient  nourris  aux  dépens  des  aris- 
tocrates, que  les  maisons  des  riches  seraient  dé- 
truites , et  que  la  ville  changerait  son  nom.  L'exé- 
cution de  ce  décret  était  confiée  it  Collot-d'Hcrbois, 
Maribon-Montaut  et  Fouché  de  Nantes.  Ils  s'étaient 
rendus  é Commune-Afl'ranchie , emmenant  avec 
eux  quarante  jacobins,  pour  organiser  un  nouveau 
cinb  et  propager  les  principes  de  la  société  mère. 
Ronsin  les  avait  suivis  avec  deux  mille  hommes  de 
l'armée  révolutionnaire,  et  ils  avaient  aussitét  dé- 
ployé leurs  foreurs.  Les  représentants  donnèrent 
le  premier  coup  de  marteau  sur  l'une  des  maisons 
destinées  à être  démolies,  et  huit  cents  ouvriers  se 
mirent  sur-le-champ  à l'ouvrage  pour  détruire  les 
plus  belles  rues.  Les  proscriptions  avaient  com- 
mencé en  même  temps.  Les  Lyonnais  soupçonnés 
d'avoir  pris  les  armes  étaient  guillotinés  ou  fusillés 
au  nombre  de  cinquante  et  soixante  par  jour.  La 
terreur  régnait  dans  cette  malheureuse  cité  : les 
commissaires  envoyés  pour  la  punir,  entraînés, 
enivrés  par  l'effusion  du  sang , croyant , è chaque 
cri  de  douleur,  voir  renaître  la  révolte , écrivaient 
4 la  convention  que  les  aristocrates  n'étaient  pas 
réduits  encore,  qu'ils  n'attendaient  qu'une  occa- 
sion pour  réagir,  et  qu'il  fallait,  pour  n'avoir  plus 
rien  à craindre,  déplacer  nne  partie  de  la  popula- 
tion et  détruire  l'autre.  Comme  les  moyens  mis  en 
usage  ne  paraissaient  pas  assea  rapides,  Collot- 
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d'Herbois  imagina  d'employer  la  mine  pour  détruire 
les  édifices,  la  mitraille  pour  immoler  les  proscrits; 
et  il  écrivit  i la  convention  que  bientôt  il  allait  se 
servir  de  moyens  plus  prompts  et  plus  efiPicaces 
pour  punir  la  ville  rebelle. 

A Marseille , plusieurs  victimes  avaient  déjà 
succombé.  Mais  toute  la  colère  des  représentants 
était  dirigée  contre  Toulon,  dont  ils  poursuivaient 
le  siège. 

Dans  la  Gironde,  les  vengeances  s'exerçaient 
avec  la  plus  grande  fureur.  Isabeau  et  Tallien 
s'étaient  placés  à la  Réolc  : là,  ils  s'occupaient  à 
former  le  noyau  d'une  armée  révolutionnaire  pour 
pénétrer  dans  Bordeaux , et,  en  attendant,  ils  tâ- 
chaient de  désorganiser  les  sections  de  cette  ville. 
Pour  cela,  ils  s'étaient  servis  d'une  section  qui 
était  toute  montagnarde,  et  qui,  parvenant  à ef- 
frayer les  antres,  avait  fait  fermer  successivement 
le  club  fédéraliste  et  destituer  les  autorités  dé- 
partementales. Alors  ils  étaient  entrés  triom- 
phalement dans  Bordeaux , et  avaient  rétabli  la 
municipalité  et  les  autorités  montagnardes.  Im- 
médiatement après , ils  avaient  rendu  un  arrêté 
portant  que  le  gouvernement  de  Bordeaux  serait 
militaire,  que  tous  les  habitants  seraient  désar- 
més, qu'une  commission  spéciale  jugerait  les  aris- 
tocrates et  les  fédéralistes,  et  qu'on  lèverait  immé- 
diatement sur  les  riches  une  taxe  extraordinaire, 
pour  fournir  aux  dépenses  de  l'armée  révolution- 
naire. Cet  arrêté  fut  aussitôt  mis  à exécution , les 
citoyens  furent  désarmés , et  une  foule  de  têtes 
tombèrent. 

C'est  à celte  époque  même  que  les  députés  fugi- 
tifs, qui  s'étaient  embarqués  en  Bretagne  pour  la 
Gironde,  arrivaient  à Bordeaux.  Ils  allèrent  tons 
chercher  un  asile  chez  une  parente  de  Goadet , dans 
les  grottes  de  Saint-Émilion.  On  savait  confusé- 
ment qu'ils  étaient  cachés  de  ce  côté,  et  Tallien 
faisait  les  plus  grands  efforts  pour  les  découvrir.  Il 
n'y  avait  pas  réussi  encore,  mais  il  parvint  malbeu- 
reusement  à saisir  Biroteau,  venu  de  Lyon  pour 
s'embarquer  à Bordeaux.  Ce  dernier  était  hors  la 
loi.  Tallien  fit  aussitôt  constater  l'identité  et  con- 
sommer l'exécution.  Ducbâlel  fut  aussi  découvert; 
mais  comme  il  n'était  pas  hors  la  loi , il  fut  trans- 
féré à Paris  ponr  être  jugé  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. On  loi  adjoignit  les  trois  jeunes  amis 
Riouffe,  Girey-Dupré  et  Marchenna,  qui  s'étalent, 
comme  on  l'a  vu , attachés  à la  fortnne  des  giron- 
dins. 

Ainsi,  toutes  les  grandes  villes  de  France  subif- 
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saient  les  vengeances  de  la  Montagne.  Mais  Paris, 
tout  plein  des  plus  illustres  victimes,  allait  devenir 
le  théâtre  de  bien  plus  grandes  cruautés. 

Tandis  qu’on  préparait  le  procès  de  Marie-.An- 
toinette,  dos  girondins,  du  duc  d'Orléans,  de 
Bailly,  d'une  Tonie  de  généraux  et  de  ministres,  on 
remplissait  les  prisons  de  suspects.  La  commune 
de  I*aris  s’était  arrogé , avons-nous  dit,  une  espèce 
d’antorité  législative  sur  tous  les  objets  de  police, 
de  subsistance , de  commerce,  de  culte,  et,  à cha- 
que décret,  elle  rendait  un  arrêté  explicatif  pour 
étendre  on  limiter  les  volontés  de  la  convention. 
Sur  le  réquisitoire  de  Ghaomette,  elle  avait  singu- 
lièrement étendu  la  dédiiilion  des  suspects,  donnée 
par  la  loi  du  17  septembre.  Chaumette  avait,  dans 
une  instruction  municipale,  énuméré  les  carac- 
tères auxquels  il  fallait  les  reconnaître.  Cette  in- 
struction, adressée  aux  sections  de  Paris,  et  bicn- 
tdt  â toutes  celles  de  la  république,  était  conçue 
en  ces  termes  : 

• Doivent  être  considérés  comme  suspects  : 

> 1’  ceux  qui,  dans  les  assemblées  du  peuple,  ar- 
» rètent  son  énergie  par  des  discours  astucieux, 

> des  cris  turbulents  et  des  menaces  ; 3*  ceux  qui , 

> plus  prudents,  parlent  mystérieusement  des 
I malheurs  de  la  république,  s'apitoient  sur  le 

• sort  du  peuple,  et  sont  toujours  prêts  à répandre 

> de  mauvaises  nouvelles  avec  une  douleur  alTec- 

> tée;  3’  ceux  qui  ont  changé  de  conduite  et  de 

> langage  selon  les  événements-,  qui , muets  sur 

• les  crimes  des  royalistes  et  des  fédéralistes,  dé- 

• clament  avec  emphase  contre  les  fautes  légères 

> des  patriotes,  et  affectent,  pour  paraître  rèpn- 

• blicains,  une  austérité,  une  sévérité  étudiées, 

> et  qui  cèdent  aussitêt  qu'il  s'agit  d'un  modéré 

> ou  d'un  aristocrate  ; 4’  ceux  qui  plaignent  les 

> fermiers,  les  marchands  avides,  contre  lesquels 

> la  loi  est  obligée  de  prendre  des  mesures; 

> S’  ceux  qui,  ayant  toujours  les  mots  de  liberté, 

> république  et  patrie  sur  les  lèvres,  fréquentent 

> les  ci-devant  nobles,  les  prêtres,  les  contre-ré- 

> volutionnaires,  les  aristocrates,  les  feuillants, 

> les  modérés , et  s'intéressent  à leur  sort  ; 6*  ceux 

• qui  n'ont  pris  aucune  part  active  dans  tout  ce 

> qui  intéresse  la  révolution,  et  qui,  pour  s'en 
a disculper,  font  valoir  le  payement  de  leurs  con- 
a tributions,  leurs  dons  patriotiques,  leurs  servi- 
a ces  dans  la  garde  nationale  pour  remplacement 
a on  autrement;  7*  ceux  qui  ont  reçu  avec  indif- 
a férence  la  constitution  républicaine,  et  ont  fait 
a part  do  fausses  craintes  sur  son  établissement 


I et  sa  dorée  ; 8'  ceux  qui , n'ayant  rien  fait  contre 
• la  liberté,  n'ont  aussi  rien  Ibit  pour  elle;  9'  ceux 
> qui  ne  fréquentent  pas  leurs  sections,  et  donnent 
a pour  excuse  qu'ils  ne  savent  pas  parler,  ou  que 
I leurs  affaires  les  en  empêchent;  10*  ceux  qui 
a parlent  avec  mépris  des  autorités  constituées, 
a des  signes  de  la  loi,  des  sociétés  populaires, 
a des  défenseurs  de  la  liberté;  11*  ceux  qui  ont 
a signé  des  pétitions  contre-révolutionnaires,  on 
a fréquenté  des  sociétés  et  clubs  anticiviques  ; 
a 12*  ceux  qui  sont  reconnus  pour  avoir  été  de 
a mauvaise  foi,  partisans  de  Lafayette,  et  ceux 
a qui  ont  marché  au  pas  de  charge  au  Champ  de 
a Mars,  a 

Avec  une  telle  définition,  le  nombre  des  suspects 
devait  être  illimité,  et  bientêl  il  s'éleva,  dans  les 
prisons  do  Paris,  de  quelques  cents  à trois  mille. 
D'abord  on  lesavait  placétâ  la  Mairie,  i la  Force, 
â la  Conciergerie,  à l'Abbaye,  à Sainte-Pélagie, 
aux  Madelonnettes,  dans  tontes  les  prisons  ordi- 
naires de  l'État;  mais  ces  vastes  dépêts  devenant 
iosufiSsants,  on  songea  i établir  de  nouvelles  mai- 
sons d'arrêt,  spécialement  consacrées  aux  détenus 
politiques.  Les  frais  de  garde  étant  â la  charge  des 
prisonniers,  on  loua  des  maisons  1 leurs  dépens. 
On  en  choisit  une  dans  la  rue  d’Enfer,  qui  fut 
connue  sous  le  nom  de  maiton  de  Port-Libre,  une 
antre  dans  la  rue  de  Sèvres , appelée  maiton  La- 
zare. Le  collège  Duplessis  devint  un  lieu  de  dé- 
tention; enfin  le  palais  du  Luxembourg,  d'abord 
destiné  â recevoir  les  vingt-deux  girondins,  fut 
rempli  d'un  grand  nombre  de  prisonniers,  et  ren- 
ferma pêle-mêle  tout  ce  qui  restait  de  la  brillante 
société  do  faubourg  Saint-Germain.  Ces  arresta- 
tions subites  ayant  amené  un  encombrement  dans 
les  prisons,  les  détenus  furent  d’abord  mal  logés. 
Confondus  avec  les  malfaiteurs  et  jetés  sur  la 
paille,  les  premiers  moments  de  leur  détention 
furent  cruels.  Bientôt,  cependant,  le  temps  amena 
l'ordre  et  les  adoucissements.  Les  communications 
avec  le  dehors  leur  étant  permises  .ils  eurent  la 
consolation  d'embrasser  leur  proches,  et  la  faculté 
de  se  procurer  de  l'argent.  Alors  ils  louèrent  des 
lits,  on  s'en  firent  apporter;  ils  ne  couchèrent 
plus  sur  la  paille,  et  furent  séparés  des  malfai- 
teurs. On  leur  accorda  même  toutes  les  commodités 
qui  pouvaient  rendre  leur  sort  plus  supportable  : 
car  le  décret  permettait  de  transporter  dans  les 
maisons  d'arrêt  tous  les  objets  dont  les  détenus 
auraient  besoin.  Ceux  qui  habitaient  les  maisons 
nouvellement  établies  furent  encore  mieux  traités. 
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A Port-Libre,  dans  la  maison  Lazare , au  Luxem- 
bourg, où  SC  trouvaient  de  riches  prisonnière,  on 
vit  régner  la  propreté  et  l’abondance.  Les  tables 
étaient  délicatement  servies , moyennant  les  droits 
d'entrée  que  prélevaient  les  geôliers.  Cependant 
l’aflluence  des  visiteurs  étant  devenue  trop  eonsi- 
dérable , et  les  communications  avec  le  dehors  pa- 
raissant une  trop  grande  faveur,  cette  consolation 
fut  interdite,  et  les  détenus  ne  purent  plus  com- 
muniquer avec  personne  que  par  écrit,  et  seule- 
ment pour  se  procurer  les  objets  dont  ils  avaient 
besoin.  Dès  cet  instant , la  société  parut  devenir 
plus  intime  entre  ces  malheureux,  condamnés  à 
exister  exclusivement  ensemble.  Chacun  se  rap- 
procha suivant  ses  goAU,  et  de  petites  sociétés  se 
formèrent.  Des  règlements  furent  établis  ; on  se 
partagea  les  soins  domestiques,  et  chacun  en  eut 
la  charge  à son  tour.  Une  souscription  fut  ouverte 
pour  les  frais  de  logement  et  de  nourriture , et  les 
riches  contribuèrent  ainsi  pour  les  pauvres. 

Après  avoir  vaqué  aux  soins  de  leur  ménage, 
les  différentes  chambres  se  réunissaient  dans  les 
salles  communes.  Autour  d'une  ubie,  d'un  poêle, 
d’une  cheminée,  se  formaient  des  groupes.  On  se 
livrait  an  travail,  ù la  lecture,  à la  conversation. 
Des  poètes,  jetés  dans  les  fers  avec  tout  ce  qui 
avait  excité  la  déffance  par  une  supériorité  quel- 
conque, lisaient  des  vers.  Des  musiciens  donnaient 
des  concerts , et  on  entendait  chaque  jour  de  l'ex- 
cellente musique  dans  ces  lieux  de  proscription. 
Bientôt  le  luxe  accompagna  les  plaisirs.  Les  fem- 
mes se  parèrent,  des  liaisons  d'amitié  et  d'amour 
s'établirent,  et  on  vit  se  reproduire,  jusqu'à  la 
veille  de  l'échafaud , toutes  les  scènes  ordinaires 
de  la  société.  Singulier  exemple  du  caractère 
français,  de  son  insouciance , de  sa  gaieté , de  son 
aptitude  au  plaisir  dans  toutes  les  situations  de  la 
vie  I 

Des  vers  charmants,  des  aventures  romanes- 
ques, des  actes  de  bienfaisance,  une  confusion 
singulière  de  rangs,  de  fortune  et  d’opinion,  si- 
gnalèrent ces  trois  premiers  mois  de  la  détention 
des  suspects.  Une  sorte  d'égalité  volontaire  réalisa 
dans  ces  lieux  cette  égalité  chimérique  que  des 
sectaires  opiniâtres  voulaient  faire  régner  par- 
tout, et  qu'ils  ne  réussirent  a établir  que  dans  les 
prisons.  Il  est  vrai  que  l'orgueil  de  quelques  pri- 
sonniers résista  à cette  égalité  du  malheur.  Tandis 
qu'on  voyait  des  hommes,  fort  inégaux  d’ailleurs 
en  fortune,  en  éducation , vivre  très-bien  entre  eux, 
et  se  réjouir,  avec  un  admirable  désintéressement, 


des  victoires  de  cette  république  qui  les  persécu- 
tait, quelques  ci-devant  nobles  et  leurs  femmes, 
trouvés  par  hasard  dans  les  hôtels  déserts  du  fau- 
bourg Saint-Germain,  vivaient  à part,  s'appelaient 
encore  des  noms  proscrits  de  comte  et  de  marquis, 
et  laissaient  voir  leur  dépit  quand  on  venait  dire 
que  les  Autrichiens  avaient  fui  à Watignies,  on 
que  les  Prussiens  n'avaient  pu  franchir  les  Vosges. 
Cependant , la  douleur  ramène  tous  les  coeurs  à la 
nature  ctâ  l'humanité;  bientôt,  lorsque  Fouquier^ 
Tinville,  frappant  chaque  jour  à la  porte  de  ces 
demeures  désolées,  demanda  sans  cesse  de  nou- 
velles têtes;  quand  les  amis,  les  parents  furent 
chaque  jour  séparés  par  la  mort,  ceux  qui  res- 
taientgémirent,  se  consolèrent  ensemble , et  n'eu- 
rent plus  qu'un  même  sentiment  au  milieu  des 
mêmes  malheurs. 

Cependant  les  prisons  n'offraient  pas  tontes  les 
mêmes  scènes.  La  Conciergerie,  tenant  au  palais 
de  justice,  et  renfermant,  à cause  de  cette  proxi- 
mité, les  prisonniers  destinés  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, présentait  le  douloureux  spectacle  de 
quelques  cents  malheureux  n'ayant  jamais  plus  de 
trois  ou  quatre  jours  à vivre.  On  les  y transférait  la 
veille  de  leur  jugement,  et  ils  n’y  passaient  que  le 
court  intervalle  qui  séparait  leur  jugement  de  leur 
exécution.  Là,  se  trouvaient  les  girondins  qu'on 
avait  tirés  du  Luxembourg,  leur  première  prison  ; 
madame  Roland,  qui,  après  avoir  fait  évader  son 
mari,  s'était  laissé  enfermer  sans  songer  à fuir;  les 
jeunes  Riouffe,  Girey-Dupre,  Bois-Guion,  attacliés 
à la  cause  des  députés  proscrits,  ettraduitsde Bor- 
deaux à Paris  pour  y être  jugés  conjointement  avec 
eux;  Bailly,  qu’on  avait  arrêté  à Melun  ; l’ex-rai- 
nistre  des  finances  Clavière,  qui  n'avait  pas  réussi 
à s'enfuir  comme  Lebrun;  le  duc  d'Orléans,  trans- 
féré des  prisons  de  Marseille  dans  celles  de  Paris  ; 
les  généraux  llouchard,  Brunet,  tous  réservés  au 
même  sort,  et  enfin  l'infortunée  Marie-Antoinette, 
qui  était  destinée  à devancera  l'échafaud ces illus- 
tres victimes.  Là,  on  ne  songeait  pas  même  à se 
procurer  les  commodités  qui  adoucissaient  le  sort 
des  détenus  dans  les  autres  prisons.  On  habitait 
de  sombres  et  tristes  réduits,  où  ne  pénétraient 
ni  la  lumière,  ni  les  consolations,  ni  les  plaisirs. 
A peine  les  prisonniers  jouissaient-ils  du  privilège 
d'être  couchés  sur  des  lits,  au  lieu  de  l'êtro  sur  la 
paille.  Ne  pouvant  se  distraire  du  spectacle  de  la 
mort  comme  les  simples  suspects,  qui  espéraient 
n’êtrc  que  détenus  jusqu'à  la  paix,  ils  tâchaient 
de  s'en  amuser,  et  faisaient  du  tribunal  révolution- 
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naireet  de  la  goilloline  les  plus  étranges  p.arodies. 
Les  girondins,  dans  leur  prison,  improvisaient  et 
jouaient  des  drames  singuliers  et  terribles,  dont 
leur  destinée  et  la  révolution  étaient  le  sujet.  C'est 
à minuit,  lorsque  tous  les  geAliers  reposaient, 
qu'ils  commençaient  ces  divertissements  lugubres. 
Voici  l'un  de  ceux  qu'ils  avaient  imaginés.  Assis 
chacun  sur  un  lit,  ils  figuraient  et  les  juges  et  les 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  et  Fouquier- 
Tinville  lui-méme.  Deux  d'entre  eux,  places  vis- 
A vis,  représentaient  l'accusé  avec  son  défenseur. 
Suivant  l'usage  du  sanglant  tribunal,  l'accusé  était 
toujours  condamné.  Étendu  aussitôt  sur  une  plan- 
che de  lit  que  l'on  renversait,  il  subissait  le  si- 
mulacre du  supplice  jusque  dans  scs  moi,idrcs 
détails.  Après  beaucoup  d'exécutions,  l'accusateur 
devenait  accusé,  et  succombait  i son  tour.  Reve- 


On  l'avait  transférée  A la  Conciergerie;  et  IA,  seule, 
dans  une  prison  étroite,  elle  était  réduite  au  plus 
strict  nécessaire  comme  tous  les  autres  prisonniers. 
L'imprudence  d'un  ami  dévoué  rendit  sa  situation 
encore  plus  pénible.  Un  membre  de  la  munici|>alité, 
Michonnis,  auquel  elle  inspirait  un  vif  intérêt, 
voulut  introduire  auprès  d'elle  un  individu  qui 
voulait,  disait-il,  la  voir  |iar  curiosité.  Cet  individu 
était  un  émigré  courageux,  mais  imprudent,  qui 
lui  jeta  un  œillet  renfermant  ces  mots  écrits  sur 
un  papier  très-fin  : Vo*  tun'utont  prùls.  Espérance 
fausse,  et  aussi  dangereuse  pour  celle  qui  la  rece- 
vait que  pour  celui  qui  la  donnait;  Michonnis  et 
l'émigré  furent  découverts  et  arrêtés  sur-le-champ  ; 
la  surveillance  exercée  A l'égard  de  l'infortunée 
prisonnière  devint  dès  ce  jour  encore  plus  rigou- 
reuse. Des  gendarmes  devaient  être  sans  cesse  de 


nant  alors  couvert  d'un  drap  de  lit,  il  peignait  les  | garde  à la  porte  de  sa  prison,  et  il  leur  était  ex- 


tortures  qu'il  endurait  aux  enfers,  prophétisait  leur 
destinée  A tous  ces  juges  iniques,  et,  s'emparant 
d'eux  avec  des  cris  lamentables,  il  les  entraînait 

dans  les  abîmes c C'est  ainsi,  dit  UiouITc, 

que  nous  badinions  dans  le  sein  de  la  mort,  et 
que,  dans  nos  jeux  prophétiques,  nous  disions  la 
vérité  au  milieu  des  espions  et  des  bourreaux.  • 
Depuis  la  mort  de  Custine,  on  commençait  A 
s'habituer  A ces  procès  politiques,  où  de  simples 
tortsd'opinionétaienttransformésen  crimes  dignes 
de  mort.  On  s'accoutumait,  par  une  sanglante  pra- 
tique, A chasser  tous  les  scrupules,  et  A regarder 
comme  naturel  d'envoyer  A l'échafaud  tout  mem- 
bre d'un  parti  contraire.  Les  Cordeliers  et  les  jaco- 
bins avaient  fait  décréter  la  mise  en  jugement  de 
la  reine,  des  girondins,  de  plusieurs  généraux  et 
du  duc  d'Orléans.  Ils  exigeaient  impérieusement 
qu'on  leur  tint  parole,  et  c'est  surtout  par  la  reine 
qu'ils  voulaient  commencer  cette  longue  suite  d'im- 
molations. Il  semble  qu'une  femme  aurait  dê 


pressément  défendu  de  répondre  A aucune  de  ses 
paroles. 

Le  misérable  Hébert,  substitut  de  Cliaumette, 
et  rédacteur  *le  la  dégoAtaiitc  feuille  du  Père  Du- 
chêne,  l'écrivain  du  parti  dont  Vincent,  Ronsin, 
Varlet,  laîclerc,  étaient  chefs,  Hébert  s'était  par- 
ticulièrement attaché  A tourmenter  les  restes  infor- 
tunés de  la  famille  détrônée.  Il  prétendait  que  la 
famille  du  tyran  ne  devait  pas  mieux  être  traitée 
qu'une  famille  sans-culotte;  et  il  avait  fait  rendre 
un  arrêté  qui  supprimait  l'espèce  de  luxe  avec  le- 
quel en  avait  nourri  jusque-là  les  prisonniers  du 
Temple.  On  interdisait  aux  détenues  la  volaille  et 
la  pâtisserie  ; on  les  réduisait  A une  seule  espèce 
d'aliment  A déjeuner;  A un  potage,  A un  bouilli  cl 
un  plat  quelconque  A dîner;  A deux  plats  A souper, 
et  une  dcmi-bnuteille  de  vin  par  tête.  La  bougie 
était  remplacée  par  la  chandelle,  l'argenterie  par 
l'étain,  et  la  porcelaine  par  la  faïence.  Les  porteurs 
d'eau  ou  de  bois  pouvaient  seuls  entrer  dans  leur 


désarmer  les  fureurs  politiques;  mais  on  portait  ! chambre,  accompagnés  de  deux  commissaires,  ^s 
plus  de  haine  encore  à Marie- Antoinette  qu'à  j aliments  ne  leur  parvenaient  qu'au  moyen  dun 
Louis  XVI.  C'est  à elle  qu'on  reprochait  les  trahi-  | tour.  In!  nombreux  domestique  était  réduit  A un 
sons  de  la  cour,  les  dilapidations  du  trésor,  et  sur-  | cuisinier,  un  aide,  deux  senants,  et  une  femme 

tout  la  guerre  acharnée  de  l'AnMakc.  Louis  XVI,  I de^bq^e  pour  le  linge.  , , 

disait-on,  avait  tout  laissé  t^^^wais  Marie-  g diatement  après  cet  arrêté,  I é ert jetait 
Antoinette  avait  tout  fait,  ^ ur  elle  qu'il 
fallait  teul  punir.  f 

ent  été  faite 

é séparée  I*  louisquemadj 

vertu  du.  '^•Ile avait  n 


Déjà  on  a vu  quelles  réft 
au  Temple.  Marie-Antoin< 


sa  sœur,  de 
cret  qui  oi 
des 


!eet  de 


Temple,  et  avait  inhumainement  arraché 

. infortunées prisonnières  jusqu'à  de  petits 

quels  elles  tenaient  beaucoup.  Quatre- 

heib  avait  en  réserve, 
tedeLambalIc,  lui 
Is  dangereux,  plus 
‘S  cl  sans  éducation, 
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revêtu  d'une  autorité  récente.  S'il  a,  surtout,  une 
ême  vile,  si,  comme  Hébert,  qui  distribuait  des 
contremarques  é la  porte  d'un  tbéêtre,  et  volait  sur 
les  recettes,  il  est  sans  moralité  naturelle,  et  s'il 
arrive  tout  é coup  de  la  fange  de  sa  condition  an 
pouvoir,  il  se  montrera  aussi  bas  qu'atroce.  Tel  fut 
Hébert  dans  sa  conduite  au  Temple  II  ne  se  borna 
pas  aux  vexations  que  nous  venons  de  rapporter; 
lui  et  quelques  autres  imaginèrent  de  séparer  le 
jeune  prince  de  sa  tante  et  de  sa  soeur.  Un  cordon- 
nier,  nommé  Simon,  et  sa  femme,  furent  les  insti- 
tuteurs auxquels  on  crut  devoir  le  confier  pour 
lui  donner  l'éducation  des  sans-culottes.  Simon  et 
sa  femme  s'enfermèrent  au  Temple,  et  devenant 
prisonniers  avec  le  malheureux  enfant,  se  chargè- 
rent de  le  soigner  è leur  manière.  Leur  nourriture 
était  meilleure  que  celle  des  princesses,  et  ils  par- 
tageaient la  table  des  commissaires  municipaux 
qui  étaient  de  garde.  Simon  pouvait,  accompagné 
de  deux  commissaires,  descendre  dans  la  coor  du 
Temple  avec  le  jeune  prince,  afin  de  lui  procurer 
un  peu  d'exercice. 

Hébert  conçut  la  pensée  infème  d'arracher  k cet 
enfant  des  révélations  contre  sa  malheureuse  mère. 
Soit  que  ce  misérable  prèlèt  è l'enfant  de  fausses 
révélations,  soit  qu'il  cdt  abusé  de  son  Age  et  de 
son  état  pour  lui  arracher  tout  ce  qu'il  voulait , il 
provoqua  une  déposition  révoltante;  et  comme 
l'Age  du  jeune  prince  ne  permettait  pas  de  le  con- 
duire au  tribunal , Hébert  vint  y rapporter  A sa 
place  les  infamies  que  lui-même  avait  dictées  ou 
supposées. 

Ce  fut  le  14  octobre  que  Marie-Antoinette  parut 
devant  ses  juges.  Traînée  au  sanglant  tribunal  par 
l'inexorable  vengeance  révolutionnaire,  elle  n'y 
paraissait  avec  aucune  chance  d'acquittement,  car 
ce  n'était  pas  pour  l'y  faire  absoudre  que  les  jaco- 
bins l'y  avaient  appelée.  Cependant  il  fallait  énon- 
cer des  griefs.  Fouquier recueillitlcs  bruits  répan- 
dus dans  le  peuple,  depuis  l'arrivée  de  la  princesse 
en  France;  et,  d,ms  l'acte  d'accusation,  il  lui  re- 
procha d'avoir  dilapidé  le  trésor,  d'abord  pour  ses 
plaisirs,  puis  pour  faire  passer  des  fonds  A l'Em- 
pereur son  frère.  Il  insista  sur  les  scènes  des  5 et 
6 octobre,  et  sur  le  repas  des  gardes  du  corps, 
prétendant  qu'elle  avait  tramé  A cette  époque  un 
complot  qui  obligea  le  peuple  A se  transporter  A 
• Versailles  pour  le  déjouer.  Il  lui  imputa  ensuite 
de  s'être  emparée  de  son  époux,  de  s'être  mêlée 
du  choix  des  ministres,  d'avoir  conduit  elle-même 
les  intrigues  avec  les  députés  gagnés  A la  cour. 


FRANÇAJ8E. 

d'avoir  préparé  le  voyage  A Varennes,  d'avoir  amené 
la  guerre,  et  livré  aux  généraux  ennemis  tons  nos 
plans  de  campagne.  Il  l'accusa  d'avoir  préparé  une 
nouvelle  conspiration  an  10  aoAt,  d'avoir  fait  tirer 
ce  jonr-là  sur  le  peuple,  et  engagé  son  époux  A se 
défendre  en  le  taxant  de  lâcheté;  enfin  de  n'avoir 
cessé  de  machiner  et  de  correspondre  an  dehors 
depuis  sa  captivité  an  Temple,  et  d'y  avoir  traité 
son  jeune  fils  en  roi.  On  voit  comment  tout  est  tra- 
vesti et  tourné  A crime  an  jour  terrible  où  les  ven- 
geances des  peuples  longtemps  différées  éclatent 
enfin,  et  frappent  ceux  de  leurs  princes  qui  ne  les 
ont  pas  méritées.  On  voit  comment  la  prodigalité, 
l'amour  des  plaisirs,  si  naturels  cbex  une  jeune 
princesse,  comment  son  attachement  A son  pays, 
son  influence  sur  son  époux,  ses  regrets,  plot 
indiscrets  toujours  chei  une  femme  que  cher 
un  homme,  son  courage  même  plus  hardi,  te 
peignaient  dans  cet  imaginations  irritées  on  mé- 
chantes. 

Il  fallait  des  témoins  : on  appela  Lecointre, 
député  de  Versailles,  qui  avait  vu  les  5 et  6 oc- 
tobre; Hébert,  qui  avait  visité  souvent  le  Temple; 
divers  employés  des  ministères,  et  pinsieora  do- 
mestiques de  l'ancienne  cour.  On  tira  de  leurs  pri- 
sons, pour  les  faire  comparaître,  l'amiral  d'Estaiog, 
ancien  commandant  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, Latour-dn-Pin,  ministre  de  la  guerre  en 
1789,  le  vénérable  Bailly,  qui,  disait-on,  avait  été, 
avec  Lafayette,  complice  du  voyage  A Varennes, 
enfin  Valaié,  l'un  des  girondins  destinés  A l'écha- 
faud. 

Aucun  fait  précis  ne  Iht  articulé.  Les  uns  avaient 
vu  la  reine  joyeuse  lorsque  les  gardes  du  corps  lui 
témoignaient  leur  dévouement;  les  autres  l'avaient 
vue  triste  et  courroucée  lorsqu'on  la  conduisait  A 
Paris,  ou  lorsqu'on  la  ramenait  de  Varennes;  ceux- 
ci  avaient  assisté  A des  fêtes  splendidesqui  devaient 
coêter  des  sommes  énormes;  ceux-IA  avaient  en- 
tendu dire  dans  les  bureaux  ministériels  que  la 
reine  s'opposait  A la  sanction  des  décrets.  Une  an- 
cienne femme  de  service  A la  cour  avait,  en  1788, 
oui  dire  au  duc  de  Coigny  que  l'Empereur  avait 
déjA  reçu  deux  cents  millions  de  la  France  pour 
faire  la  guerre  aux  Turcs. 

Le  cynique  Hébert,  amené  devant  l'infortunée 
reine,  osa  enfin  apporter  les  accusations  arrachées 
au  jeune  prince.  Il  dit  que  Charles  Capet  avait 
raconté  A Simon  le  voyage  A Varennes,  et  désigné 
Lafayette  et  Bailly  comme  en  étant  les  coopéra- 
tcurs.  Puis  il  ajouta  que  cet  enfant  avait  des  vices 
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funestes  et  bien  prémsturés  pour  son  Ige;  qne 
Simon,  l’ayant  surpris  et  l'ayant  interrogé,  avait 
appris  qu'il  tenait  de  sa  mère  les  vices  auxquels  il 
se  livrait.  Hébert  ajouta  que  Marie-Antoinette  vou- 
lait sans  doute,  en  affaiblissant  de  bonne  heure  la 
constitution  physique  de  son  fils,  s'assurer  le  moyen 
de  le  dominer,  s’il  remontait  sur  le  trdne. 

Les  bruits  échappés  d'une  cour  méchante,  pen- 
dant vingt  années , avaient  donné  au  peuple  l'opi- 
nion la  plus  défavorable  des  mœurs  de  la  reine. 
Cependant,  cet  auditoire  tout  jacobin  fut  révolté 
des  acensatiotts  d’Hébert.  Celui-ci  n’en  persista  pas 
moins  h les  soutenir.  Cette  mère  infortunée  ne  ré- 
pondait pas;  pressée  de  nouveau  de  s’expliquer, 
elle  dit  avec  une  émotion  extraordinaire  ; ■ Je 
croyais  qne  la  nature  me  dispenserait  de  répondre 
i nne  telle  imputation;  mais  j'en  appelle  au  cœur 
de  toutes  les  mères  ici  présentes.  > Cette  réponse 
si  noble  et  si  simple  remua  tons  les  assistants. 
Cependant  tout  ne  fut  pas  aussi  amer  pour  Marie- 
Antoinette  dans  les  dépositions  des  témoins.  Le 
brave  d’Estaing,  dont  elle  avait  été  l'ennemie,  re- 
fusa de  rien  dire  à sa  charge,  et  ne  parla  qne  du 
courage  qu'elle  montra  les  8 et  6 octobre,  de  la 
noble  résolution  qu'elle  exprima  de  mourir  auprès 
de  son  époux  plulAt  que  de  fuir.  Manuel,  malgré 
ses  hostilités  avec  la  cour  pendant  la  législative, 
déclara  ne  pouvoir  rien  dire  contre  l'accusée. 
Quand  le  vénérable  Bailly  fut  amené,  Bailly  qui 
autrefois  avait  si  souvent  prédit  à la  cour  les  maux 
qu'entraîneraient  ses  imprudences,  il  parut  dou- 
loureusement affecté;  et  comme  on  lui  demandait 
s'il  connaissait  la  femme  Capet  ; — t Oui,  dit-il  en 
s'inclinant  avec  respect,  oui,  j’ai  connu  madame.  > 
Il  déclara  ne  rien  savoir,  et  soutint  que  les  décla- 
rations arrachées  au  jeune  prince,  relativement  au 
voyage  à Varennes,  étaient  fausses.  En  récompense 
de  sa  déposition,  il  reçut  des  reproches  outrageants, 
et  put  juger  du  sort  qui  lui  était  bientôt  réservé.  Il 
n'y  eut  dans  l'instruction  qne  deux  faits  graves, 
attestés  par  Latour-du-Pin  et  Vataié,  qui  ne  dépo- 
sèrent que  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  s'en  dis- 
penser. Latour-du-Pio  avoua  qne  Marie-Antoinette 
lui  avait  demandé  un  état  exact  des  armées  pendant 
qu'il  était  ministre  de  la  guerre.  Valazé,  toujours 
froid,  mais  respectueux  pour  le  malheur,  ne  vou- 
lut rien  dire  à la  charge  de  l'accusée;  cependant 
il  ne  put  s'empêcher  de  déclarer  qne,  membre  de 
la  commission  des  vingt-quatre,  et  chargé  avec  ses 
collègnes  de  vérifier  les  papiers  trouvés  chez  Sep- 
leuil,trésorierdelalisteciTile,il  avait  vu  des  bons 
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pour  diverses  sommes,  signés  Antoinelle,  ce  qui 
était  fort  naturel  ; mais  il  ajouta  qu'il  avait  vu  une 
lettre  où  le  ministre  priait  le  roi  de  transmettre  à 
la  reine  la  copie  du  plan  de  campagne  qu’il  avait 
entre  ses  mains.  Ces  deux  faits,  la  demande  de 
l’état  des  armées  et  la  communication  du  plan  de 
campagne,  furent  interprétés  sur-le-champ  d'une 
manière  funeste,  et  on  conclut  que  c’était  pour  les 
envoyer  à l'ennemi  ; car  on  ne  supposait  pas  qu'une 
jeune  princesse  s'occupùt,  seulement  par  goAl, 
d’administration  et  de  plans  militaires.  Après  ces 
dépositions,  on  en  recueillit  plusieurs  autres  sur 
les  dépenses  de  la  cour,  sur  l'influence  de  la  reine 
dans  les  affaires,  sur  la  scène  du  10  août,  sur  ce 
qui  se  passait  au  Temple;  et  les  bruits  les  plus 
vagues,  les  circonstances  les  plus  insignifiantes, 
furent  accueillis  comme  des  preuves. 

Marie-Antoinette  répéta  souvent,  avec  présence 
d’esprit  et  avec  force,  qu'il  n'y  avait  aucun  fait 
précis  contre  elle;  qne  d'ailleurs,  épouse  de 
Louis  XVI , elle  ne  répondait  d'aucun  des  actes  du 
règne.  Fouquier  néanmoins  la  déclara  suftisamment 
convaincue.  Chanveau-Lagarde  fit  d'inutiles  efforts 
pour  la  défendre;  et  cette  reine  infortunée  fut  con- 
damnée ù partager  le  supplice  de  son  époux. 

Ramenée  ù la  Conciergerie,  elle  y passa  avec 
assez  de  calme  la  nnit  qui  précéda  son  exécution; 
et  le  lendemain  16  octobre,  an  malin , elle  fuisrans- 
portée,  au  milieu  d'une  populace  nombreuse,  sur 
la  place  fatale  où , dix  mois  auparavant,  avait  suc- 
combé Louis  XVI.  Elle  écoutait  avec  calme  les 
exhortations  de  l'ecclésiastique  qui  l'accompagnait, 
et  promenait  un  regard  indifférent  sur  cc  peuple 
qui  tant  de  fois  avait  applaudi  ù sa  beauté  et  ù sa 
grôce,  et  qui  aujourd’hui  applaudissait  ù son  sup- 
plice avec  le  même  empressement.  Arrivée  au  pied 
de  l'échafaud , elle  aperçut  les  Tuileries,  et  parut 
émue;  mais  elle  se  hùta  de  monter  l'échelle  fatale, 
et  s'abandonna  avec  courage  aux  bourreaux.  L’in- 
fâme exécuteur  montra  la  tête  an  peuple,  comme 
il  faisait  toujours  quand  il  avait  immolé  une  victime 
illustre. 

Les  jacobins  furent  comblés  de  joie.  — i Qu’on 
porte  cette  nouvelle  â l'Autriche!  dirent-ils;  les 
Romains  vendaient  le  terrain  occupé  par  Annibal; 
nous  faisons  tomber  les  têtes  les  plus  chères  aux 
souverains  qui  ont  envahi  notre  territoire.  i 

Mais  ce  n'était  lù  que  le  commencement  des  ven- 
geances. Immédiatement  après  le  jugement  de 
Marie-Antoinette,  il  fallut  procéder  ù celui  des 
girondins  enfermés  à la  Conciergerie. 
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Avant  la  révolte  da  Midi,  on  ne  pouvait  leur  | 
reprocher  que  des  opinions.  On  disait  bien,  il  la  I 
vérité,  qu'ils  étaient  complices  de  Dumouriez,  de 
la  Vendée,  de  d'Orléans;  mais  cette  complicité, 
facile  à imputer  à la  tribune,  était  impossible  i 
prouver,  même  devant  un  tribunal  révolutionnaire. 
Depuis  le  jour,  au  contraire,  où  ils  levèrent  l'éten- 
dard de  la  guerre  civile,  et  où  l'on  eut  contre  eus 
des  faits  positifs,  il  devint  facile  de  les  condamner. 
A la  vérité,  les  députés  détenus  n'étaient  pas  ceux 
qui  avaient  provoqué  l'insurrection  du  Calvados  et 
du  Midi,  mais  c'étaient  les  membres  du  même  parti, 
les  soutiens  de  la  même  cause;  on  avait  la  convic- 
tion intime  qu'ils  avaient  correspondu  les  uns  avec 
les  autres;  et  quoique  les  lettres  interceptées  ne 
prouvassent  pas  siiflisamment  la  complicité,  clics 
suffisaient  à un  tribunal  qui,  par  son  institution, 
devait  se  contenter  de  la  vraisemblance.  Toute  la 
modération  des  girondins  fut  donc  transformée  eu 
une  vaste  conspiration,  dont  la  guerre  civile  avait 
été  le  dénoùmcnt.  Leur  lenteur,  sous  la  législa- 
tive, ù s'insurger  contre  le  trùne,  leur  opposition 
au  projet  du  10  août,  leur  lutte  avec  la  commune 
depuis  le  10  août  jusqu'au  30  septembre,  leurs 
énergiques  protestations  contre  les  massacres,  leur 
pitié  pour  Louis  XVI,  leur  résistance  au  système 
inquisiteur  qui  dégoûtait  les  généraux,  leur  oppo- 
sition an  tribunal  extraordinaire,  au  moacimum, 
à l'emprunt  forcé,  à tous  les  moyens  révolution- 
naires; enfin  leurs  efforts  pour  créer  une  autorité 
répressive  en  instituant  la  commission  des  douze, 
leur  désespoir  après  leur  défaite  à Paris,  désespoir 
qui  les  fit  recourir  aux  provinces,  tout  cela  fut 
travesti  en  une  conspiration  dans  laquelle  tout 
était  inséparable.  Dans  ce  système  d'accusation, 
les  opinions  proférées  .à  la  tribune  n'étaient  que  les 
symptômes,  les  préparatifs  de  la  guerre  civile  qui 
écbata  bientôt  ; et  quiconque  avait  parlé  dans  la 
législative  et  la  convention  comme  les  députés 
réunis  à Caen,  ô Bordeaux,  à Lyon,  à Marseille, 
était  coupable  comme  eux.  Quoiqu'on  n'eût  aucune 
preuve  directe  du  concert,  on  en  trouvait  dans 
leurcommunauté  d'opinion,  dansl'amilié  qui  avait 
uni  la  plupart  d'entre  eux,  dans  leurs  réunions 
habituelles  chez  Roland  et  chez  Valazé. 

Les  girondins,  an  contraire,  ne  croyaient  pas 
pouvoir  être  condamnés,  si  on  consentait  ù dis- 
cuter avec  eux.  Leurs  opinions,  disaient-ils,  avaient 
pu  différer  de  celles  des  montagnards  sur  le  choii 
des  moyens  révolutionnaires,  sans  être  coupables: 
leurs  opinions  ne  prouvaient  ni  ambition  person- 


I nelle,  ni  complot  prémédité;  elles  attestaient  an 
I contraire  que,  sur  une  foule  de  points,  ils  n’avaient 
pas  été  d'accord  entre  eux.  Enfin  leur  complicité 
avec  les  députés  révoltés  n'était  que  supposée,  et 
leurs  lettres,  leur  amitié,  leur  habitude  de  siéger 
sur  Ie.<  mêmes  bancs,  ne  suffisaient  nullement 
pour  la  démontrer,  t Si  on  noos  laisse  parler, 
disaient  les  girondins,  nous  sommes  sauvés.  > 
Funeste  idée,  qui,  sans  assurer  leur  salut,  leur 
fit  perdre  une  partie  de  cette  dignité,  seul  dédom- 
magement d'une  mort  injuste! 

Si  les  partis  avaient  plus  de  franchise,  ils  seraient 
du  moins  bien  plus  nobles.  Le  parti  vainqueur  au- 
rait pu  dire  au  parti  vaincu  : t Vous  avez  poussé 
l'attachement  à votre  système  de  modération , jus- 
qu'i  nous  faire  la  guerre,  jnsqu’i  mettre  la  répu- 
blique à deux  doigts  de  sa  perte,  par  une  diversion 
désastreuse;  vous  êtes  vaincus,  il  faut  mourir.  > 
De  leur  côté,  les  girondins  avaient  un  beau  discours 
ù tenir  û leurs  vainqueurs.  Us  pouvaient  leur  ré- 
pondre : «Noosvous  regardons  comme  des  scélérats 
qui  bouleversez  la  république,  qui  la  déshonorez  en 
prétendant  la  défendre,  et  nous  avons  voulu  vous 
combattre  et  vous  détruire.  Oui,  nous  sommes 
tous  également  coupables,  nous  sommes  tous  com- 
plices de  Buzot,  de  Barbaroux,  de  Pétion,  de 
Guadet;  ce  sont  de  grands  et  vertueux  citoyens, 
dont  nous  proclamons  les  vertus  ù votre  face. 
Tandis  qu'ils  sont  allés  venger  la  république,  noos 
sommes  restés  ici  pour  la  glorifier  en  présence  des 
bourreaux.  Vous  êtes  vainqueurs,  donnez-nous  la 
mort.  I 

Mais  l'esprit  de  l'homme  n'est  pas  fait  de  telle 
sorte  qu'il  cherche  ainsi  à tout  simplifier  par  la 
franchise.  Le  parti  vainqueur  veut  convaincre,  et 
il  ment  ; un  reste  d'espoir  engage  le  parti  vaincu 
û se  défendre,  et  il  ment  ; et  l'on  voit,  dans  les  dis- 
cordes civiles,  ces  honteux  procès,  où  le  plus  fort 
écoute  pour  ne  pas  croire,  où  le  plus  faible  parle 
pour  ne  pas  persuader,  et  demande  la  vie  sans 
l'obtenir.  C'est  après  l'arrêt  prononcé , c'est  après 
que  tout  espoir  est  perdu , que  la  dignité  humaine 
se  retrouve,  et  c'est  à la  vue  du  fer  qu'on  la  voit 
reparaître  tout  entière. 

Les  girondins  résolurent  donc  de  se  défendre, 
et  il  leur  fallut  pour  cela  employer  les  concessions, 
les  réticences.  On  voulut  leur  prouver  leurs  cri- 
mes, et  on  envoya  pour  les  convaincre , au  tribunal 
révolutionnaire,  tons  leurs  ennemis,  Pache,  Hé- 
bert , Cbaumette,  Chabot  et  autres,  ou  aussi  faux, 
ou  aussi  vils.  L'aQIucncc  était  considérable,  car 
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c'était  un  spectacle  encore  nouveau  que  celui  de 
tant  de  républicains  condamnés  pour  la  cause  de  la 
république.  Les  accusés  étaient  au  nombre  de  vingt 
et  un,  tous  & la  fleur  de  l'dge,  dans  la  force  du  talent, 
quelques-uns  niérae  dans  tout  l'éclat  de  la  jeunesse 
et  de  la  beauté.  La  seule  déclaration  de  leurs  noms 
et  de  leur  Ige  avait  de  quoi  toucher. 

Brissot,  Gardien  et  Lasourcc,  avaient  trente- 
neuf  ans  ; Vergniaud , Gensonné  et  Leliardy  , 
trente -cinq;  Mainvielle  et  Ducos , vingt-huit; 
Boyer-Fonfrède  et  Ducliastel , vingt-sept  ; Duper- 
ret, quarante-six;  Carra,  cinquante;  Valazé  et 
Lacase,  quarante-deux;  Duprat,  trente-trois;  Sil- 
lery,  cinquante-sept;  Fauchet,  quarante-neuf; 
Lesterpt-Beauvais,  quarante-trois:  Boileau,  qua- 
rante etun;  Antiboul,  quarante;  Vigée,  trente-six. 

Gensonné  était  calme  et  froid;  Valazé,  indigné 
et  méprisant;  Vergniaud  était  plus  ému  que  de 
coutume  ; le  jeune  Ducos  était  gai  ; et  Fonfrede, 
qu'on  avait  épargné  dans  la  journée  du  3 juin, 
parce  qu'il  n'avait  pas  volé  pour  les  arrestations  de 
la  commission  des  douze,  et  qui,  par  ses  instances 
réitérées  en  faveur  de  ses  amis,  avait  mérité  depuis 
de  partager  leur  sort,  Fonfrède  semblait,  pour 
une  si  belle  cause,  abandonner  avec  facilité,  et  sa 
grande  fortune,  et  sa  jeune  épouse,  et  sa  vie. 

Amar  avait  rédigé , au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  l’acte  d'accusation.  Pacbe  fut  le  premier 
témoin  entendu  i l'appui.  Cauteleux  et  prudent, 
comme  il  l'était  toujours,  il  dit  qu'il  avait  aperçu 
depuis  longtemps  une  faction  contraire  h la  révo- 
lution; mais  il  n'articula  aucun  fait  prouvant  un 
complot  prémédité.  Il  dit  seulement  que,  lorsque 
la  convention  était  menacée  par  Dumouriez,  il  se 
rendit  au  comité  des  finances  pour  obtenir  des 
fonds  et  approvisionner  Paris,  et  que  le  comité  les 
refusa;  il  ajouta  qu'il  avait  été  maltraité  dans  le 
comité  de  sûreté  générale,  et  que  Guadet  l’avait 
menacé  de  demander  l'arrestation  des  autorités 
municipales.  Cfaanmctte  raconta  toutes  les  luttes 
de  la  commune  avec  le  côté  droit,  telles  qu'on  les 
avait  apprises  par  les  journaux;  il  n'ajouta  qu'un 
seul  fait  particulier;  c'est  que  Brissot  avait  fait 
nommer  Sautonax  commissaire  aux  colonies,  et 
que  Brissot  était  par  conséquent  l'auteur  de  tous 
les  maux  du  nouveau  monde.  Le  misérable  Hébert 
raconta  son  arrestation  par  la  commission  des 
douze,  et  dit  que  Roland  corrompait  tous  les  écri- 
vains, car  madame  Roland  avait  voulu  acheter  sa 
feuille  du  Père  Duchine.  Destoumelles,  ministre 
de  1a  justice,  et  autrefois  employé  ù la  commune. 


déposa  d’une  manière  aussi  vague,  et  répéta  ce 
qu’on  savait,  c'est  que  les  .accusés  avaient  pour- 
suivi la  commune,  tonné  contre  les  massacres,  et 
voulu  instituer  une  garde  départementale,  etc.,  etc. 
Le  témoin  le  plus  prolixe,  le  plus  acharné  dans  sa 
déposition  qui  dura  plusieurs  heures,  fut  l'cx-ca- 
pucin  Chabot,  ûme  bouillante,  faible  et  vile.  Cha- 
bot avait  toujours  été  traité  par  les  girondins 
comme  un  extravagant;  il  ne  leur  pardonnait  pas 
leurs  dédains;  il  était  fier  d'avoir  voulu  le  10  août 
contre  leur  avis;  il  prétendait  que,  s'ils  avaient 
consenti  à l'envoyer  aux  prisons,  il  aurait  sauvé 
les  prisonniers  comme  il  avait  sauvé  les  Suisses; 
il  voulait  donc  se  venger  des  girondins,  et  surtout 
recouvrer,  en  les  calomniant,  sa  popularité,  qu'il 
commençait  à perdre  aux  Jacobins,  parce  qu'on  le 
soupçonnait  de  prendre  part  à l'agiotage.  Il  ima- 
gina une  longue  et  méchante  accusation,  oû  il 
montra  les  girondins  cherchant  d'abord  à s'empa- 
rer du  ministre  Narbonne  , puis , après  avoir 
chassé  Narbonne,  occupant  trois  ministères  i la 
fois,  faisant  le  30  juin  pour  ranimer  leurs  créa- 
tures, s'opposant  au  10  août,  parce  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  la  république,  enfin  suivant  toujours 
un  plan  calculé  d'ambition,  et,  ce  qui  est  plus 
atroce  que  tout  le  reste,  souffrant  les  massacres 
de  septembre  et  le  vol  du  garde-meuble,  pour 
perdre  la  réputation  des  patriotes,  t S'ils  avaient 

> voulu,  disait  Chabot,  j'aurais  sauvé  les  prison- 

> niers.  Pétion  a fait  boire  les  égorgeurs , et 
I Brissot  n'a  pas  voulu  qu'on  les  arrétût , parce 
I qu'il  y avait  dans  les  prisons  un  de  scs  ennemis, 

> Morande!  i 

Tels  sont  les  êtres  vils  qui  s'acharnent  sur  les 
hommes  de  bien  dès  que  le  pouvoir  leur  en  a 
donné  le  signal  ! Aussilût  que  les  chefs  ont  jeté  la 
première  pierre,  tout  ce  qui  vit  dans  la  fange  se 
soulève,  et  accable  la  victime.  Fabre  d'Églantine, 
devenu  suspect  comme  Chabot , |tour  cause  d'a- 
giotage, avait  besoin  aussi  de  se  populariser,  et  il 
fit  une  déposition  plus  ménagée,  mais  plus  per- 
fide, oû  il  insinua  que  l'intention  de  laisser  com- 
mettre les  massacres  et  le  vol  du  garde-meuble , 
avait  bien  pu  entrer  dans  la  politique  des  giron- 
dins.— Vergniaud,  n'y  résistant  pas  davantage , 
s'écria  avec  indignation  ; c Je  ne  suis  pas  tenu  de 
me  justifier  de  complicité  avec  des  voleurs  et  des 
assassins.  > 

Cependant,  il  n'y  avait  aucun  fait  précis  allégué 
contre  les  accusés;  on  ne  leur  reprochait  que  des 
opinions  publiquement  soutenues,  et  Ils  répon- 
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daiem  que  ces  opipiona  STaieot  pn  être  erronées , 
mais  qu'ils  avaient  eu  le  droit  de  se  tromper.  On 
leur  objectait  que  leurs  doctrines  étaient  non  le 
résultat  d'une  erreur  involontaire  et  dès  lors  ex- 
cusable, mais  d'un  complot  tramé  chez  Roland  et 
chez  Valazc.  Ils  répliquaient  de  nouveau  que  ces 
doctrines  étaient  si  peu  l'eSet  d'un  accord  fait  entre 
eux , qu'elles  n'avaient  pas  été  conformes  sur  tous 
les  points.  L'un  disait  : Je  n'ai  pas  voté  pour  l'appel 
au  peuple  ; l'autre  : Je  n'ai  pas  voté  pour  la  garde 
départementale;  un  troisième;  Je  n'étais  pas  de 
l'avis  de  b commission  des  douze,  je  n'étais  pas 
pour  l'arrestation  d'Hébert  et  de  Cbaumette.  Tout 
cela  était  vrai,  mais  alors  la  défense  n'était  plus 
commune  à tous  les  inculpés;  ils  semblaient  pres- 
que s'abandonner  les  uns  les  autres , et  chacun 
paraissait  condamner  la  mesure  è laquelle  il  n'a- 
vait pas  pris  part.  L'accusé  Boileau  poussa  le  soin 
de  se  jiistiiier  jusqu'à  la  plus  extrême  faiblesse, 
et  se  couvrit  même  de  honte.  Il  avoua  qu'il  avait 
existé  une  conspiration  contre  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  république,  qu'il  en  était  convaincu 
maintenant,  et  le  déclarait  à la  justice;  qu'il  ne 
pouvait  pas  désigner  les  coupables , mais  qu'il  sou- 
haitait leur  punition,  et  se  déclarait  franc  monta- 
gnard. Gardien  eut  la  faiblesse  de  désavouer  tout 
à fait  la  commission  des  douze.  Cependant  Gen- 
sonné,  Brissot,  Vergniaud,  et  surtout  Valazc, 
corrigèrent  le  mauvais  effet  de  la  conduite  de  leurs 
deux  collègues.  Ils  alléguèrent  bien  qu'ils  n'avaient 
pas  toujours  pensé  de  même , que  par  conséquent 
ils  no  s'étaient  pas  concertés  dans  leurs  opinions, 
mais  ils  ne  désavouèrent  ni  leur  amitié,  ni  leurs 
doctrines.  Valazé  avoua  franchement  les  réunions 
qui  avaient  eu  lien  chez  lui , et  soutint  qu'ils 
avaient  eu  le  droit  de  se  réunir,  et  de  s'éclairer  de 
leurs  idées,  comme  tous  les  autres  citoyens.  Lors- 
qu'on leur  objecta  enfin  leur  connivence  avec  les 
fugitifs,  ils  la  nièrent.  Hébert  alors  s'écria;  i Les 

> accusés  nient  la  conspiration  I Quand  le  sénat 

> de  Rome  eut  à prononcer  sur  la  conspiration  de 

> Catilina , s'il  eét  interrogé  chaque  conjuré  et 

> qu'il  se  fèt  contenté  d'une  dénégation,  ils  an- 

> raient  tons  échappé  au  supplice  qui  lesattendait; 

> mais  les  réunions  chez  Catilina , mais  la  fuite  de 

> celui-ci,  mais  les  armes  trouvés  chez  Lecca, 

> étaient  des  preuves  matérielles , et  elles  suffi- 
» rent  pour  déterminer  le  jugement  du  sénat.  » — 
I Eh  bien  ! répondit  Brissot,  j’accepte  la  compa- 
» raison  qu'on  fait  de  nous  avec  Catilina.  Cicéron 

> loi  dit  ; On  a trouvé  des  armes  chez  toi  ; les  am- 


t hassadenrs  des  Allobroges  t'aoiosent;  les  signa- 

• tures  de  Lentulus , de  Céthégus  et  de  Statilius, 

• tes  complices,  prouvent  tes  infâmes  projets.  Ici 

• le  sénat  nous  accuse,  il  est  vrai,  mais  a-t-on 

• trouvé  chez  nous  dos  armes?  Nous  oppose-t-on 

> des  signatures?  > 

Malheureusement,  on  avait  découvert  des  plain- 
tes écrites  à Bordeaux  par  Vergniaud,  qui  respi- 
raient la  plus  vive  indignation.  On  avait  trouvé 
une  lettre  d'un  cousin  de  l'accusé  1 jcase , où  les 
préparatifs  de  l'insurrection  étaient  annonces; 
enfin  on  avait  intercepté  une  lettre  de  Duperret  à 
madame  Roland,  où  celui-ci  disait  qu'il  avait  rets 
des  nouvelles  de  Buzot  et  de  Barbaroux , et  qu'ils 
se  préparaient  à puuir  les  attenbts  commis  à Paris. 
Vergniaud  interpellé  répondit  ; < Si  je  vous  rap- 

> pelais  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à écrire , 

• peut-être  vous  paraltrais-je  pins  à plaindre  qu'à 

• blâmer.  J'ai  dû  croire , d'après  les  complots  du 

> 10  mars,  que  le  projet  de  nous  assassiner  était  lié 
I à celui  de  dissoudre  la  représentation  nationale. 

> Marat  l'a  écrit  ainsi  le  11  mars.  Les  pétitions 

• failesdepoiscontrenousavec  tant  d’acharnement 

> m'ont  confirmé  dans  cette  opinion.  C'est  dans 

> cette  circonslance  que  mon  àme  s'est  brisée  de 

• douleur,  et  que  j'ai  écrit  à mes  concitoyens  que 
I j'étais  sous  le  couteau.  J'ai  réclamé  contre  la  ly- 

• rannie  de  Marat.  C'est  le  seul  que  j'ai  nommé. 

> Je  respecte  l'opinion  du  peuple  sur  Marat,  mais 

> enfin  Marat  était  mon  tyran  ! > — A ces  pa- 

roles, on  juré  se  lève  et  dit  : « Vergniaud  se  plaint 

• d'avoir  été  persécuté  par  Marat.  J'observe  que 

> Marat  a été  assassiné , et  que  Vergniaud  est  eo- 

• core  ici.  i Cette  sotte  observation  est  appbudie 
par  une  partie  des  spectateurs,  et  toute  la  fran- 
chise, toute  la  raison  de  Vergniaud,  restent  sans 
effet  sur  la  multitude  aveuglée. 

Cependant  Vergniaud  ébit  parvenu  à se  faire 
écouter,  et  avait  retrouvé,  en  parlant  de  la  con- 
duite de  ses  amis,  de  leur  dévouement,  de  leurs 
sacrifices  à la  république,  toute  son  éloquence. 
L'auditoire  entier  avait  été  remué  ; et  cette  con- 
damnation, quoique  commandée,  ne  semblait  plus 
irrévocable.  Les  débats  avaient  duré  plusieurs 
jours.  Les  jacobins,  indignés  des  lenteurs  du  tri- 
bunal , adressèrent  une  nouvelle  pétition  à la  con- 
vention, pour  accélérerla  procédure.  Robespierre 
fit  rendre  un  décretparlequel,  après  trois  jours  de 
discussion , les  jnrés  étaient  autorisés  à se  déclarer 
suffisamment  éclairés,  et  à procéder  au  jugeroenl 
sans  pins  rien  entendre.  Et  pour  rendre  le  titre 
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plit  conforme  à U eboee,  il  fit  décider  en  outre  que 
le  nom  de  tribunal  extraordinaire  aérait  changé  ou 
celui  de  TniaoitaL  aéTOLDTio.tMiEE. 

Ce  décret  rendu  , lea  juréa  n'oaèrcnt  paa  a'en 
■erviraur-le-champ,  et  déclarèrent  n'èire  paa  aufli- 
eamnient  éclairée.  Maie  le  lendemain , ila  uaèrent 
de  leur  nouveau  pouvoir  d'abréger  lea  débata,  et 
en  demandèrent  la  clôture.  Lea  accuaéa  avaient 
déjà  perdu  toute  eapérance,  et  ila  étaient  réaolua  è 
mourir  noblement.  Ile  ae  rendirent  è la  dernière 
aéance  du  tribunal  avec  un  viaage  aerein.  Tandia 
qu’on  lea  fouillait  à la  porte  de  la  Conciergerie, 
pour  leur  enlever  lea  armea  meurlrièrcs  avec  lea- 
quellea  ila  auraient  pu  attenter  à leur  vie,  Valazé, 
donnant  une  paire  de  ciaeaiia  è ann  ami  Rioulfe, 
lui  dit  en  préaence  dea  gendarmea  : i Tiene , mon 
ami , voilà  une  arme  défendue  ; il  ne  faut  paa  at- 
tenter à noa  joura ! • 

Le  30  octobre , à minuit,  lea  juréa  entrent  pour 
prononcer  la  aentence.  Antonelle,  leur  président, 
avait  le  viaage  altéré.  Camille  Deamoulins , en  en- 
tendant prononcer  l’arrêt , a’écrie  ; i Ab  I c’est  moi 
a qui  les  lue,  c’eat  mon  Briuol  dévmlé  ‘ ! Je  m’en 
a vaisi  a dit-il,  et  il  sort  désespéré.  Les  accusés 
rentrent.  En  entendant  prononcer  le  mot  fatal  de 
mort,  Briaaot  laiaae  tomber  ses  bras;  sa  léle  ae 
penche  subitement  sur  aa  poitrine;  Genaonné  veut 
dire  quelques  mots  sur  l’application  de  la  loi,  mais 
il  ne  peut  ae  faire  entendre.  Sillery,  en  laissant 
échapper  ses  béquilles,  a’écrie:  Ce  jour  ett  le 
plut  beau  de  ma  vie.  On  avait  conçu  quelques  es- 
pérances pour  les  deux  jeunes  frères  Ducoa  et 
Fonfrède,  qui  avaient  paru  moins  compromis,  et 
qui  t’étaient  attachés  aux  girondins,  moins  encore 
par  conformité  d’opinion  que  par  admiration  pour 
leur  caractère  et  leurs  talents.  Cependant , ils  aont 
condamnés  comme  lea  autres.  Fonfrède  embrasse 
Ducoa  en  lui  disant:  i Mon  frère,  c’est  moi  qui 
te  donne  la  mort.  — Conaole-toi,  répond  Ducoa, 
noua  mourrons  ensemble!  > L’abbé  Fauchet,  le 
viaage  baissé,  semble  prier  le  ciel  ; Carra  conserve 
son  air  de  dureté;  Vergniaud  a dans  tonte  sa  per- 
lonne  quelque  chose  de  dédaigneux  et  de  fier;  La- 
aonree  prononce  ce  mot  d’un  ancien  : < Je  meurt 
a le  jour  où  le  peuple  a perdu  la  raison  ; vous 
> mourrez  le  jour  où  ill’aura  recouvrée.  • Le  faible 
Boileau,  le  faible  Gardien,  ne  sont  pas  épargnés. 
Boileau,  en  jetant  ton  chapeau  en  l’air,  s’écrie  : 

• Tilre  d'uae  brochure  qu’il  avait  écrite  contre  lea  çiron- 
dina. 


a Je  suis  innocent,  a — a Nous  sommet  innocents, 
> répètent  tous  les  accusés  ; peuple , on  vous 
a trompe  I a Quelques-uns  d’entre  eux  ont  le  tort 
de  jeter  quelques  assignats , comme  pour  engager 
la  multitude  à voler  à leur  secours,  mais  elle  reste 
immobile.  Les  gendarmes  les  entourent  alors  pour 
les  conduire  dans  leur  cachot.  Tout  à coup  l’un 
des  condamnés  tombe  à leurs  pieds  ; ils  lu  relèvent 
noyé  dans  son  sang.  C'était  Valazé,  qui,  en  don- 
nant ses  ciseaux  à lliouffe,  avait  gardé  un  poi- 
gnard, et  s’en  était  frappé.  Le  tribunal  décide 
sur-le-champ  que  son  cadavre  sera  transporté  sur 
une  charrette,  à la  suite  des  condamnés.  En  sortant 
du  tribunal,  ils  entonnent  tous  ensemble,  par  un 
mouvement  sponuné  , l’hymne  des  Marseillais  : 

Contre  noua  de  la  tyraoniey 

LVtcudard  tan^lant  e»t  levé. 

Leur  dernière  nuit  fut  sublime.  Vergniaud  avait 
du  poison,  il  le  jeta  pour  mourir  avec  ses  amis.  Ils 
firent  en  commun  un  dernier  repas,  où  ils  furent 
tour  à tour  gais,  sérieux,  éloquents.  Brissot,  Gen- 
soniié , étaient  graves  et  réfléchis;  Vergniaud  parla 
de  la  liberté  expirante  avec  les  plus  nobles  regrets, 
et  de  la  destinée  humaine  avec  une  éloquence  en- 
traînante. Ducoa  répéta  des  vers  qu’il  avait  faits  eu 
prison,  et  tous  ensemble  chantèrent  des  hymnes  à 
la  France  et  à la  liberté. 

Le  lendemain,  31  octobre,  une  foule  immense 
s’était  portée  sur  leur  passage.  Ils  répétaient,  en 
marchant  à l’échafaud,  cet  hymne  des  Marseillais 
que  nos  soldats  chantaient  en  marchant  à l'ennemi. 
Arrivés  à la  place  de  la  Révolution,  et  descendus 
de  leurs  charrettes,  ils  s’embrassèrent  en  criant: 
Vive  la  république.' Sillery  monta  le  premier  sur 
l’échafaud , et  après  avoir  salué  gravement  le  peu- 
ple, dans  lequel  il  respectait  encore  riiuiiianité 
faible  et  trompée , il  reçut  le  coup  fatal.  Tous  imi- 
tèrent Sillery,  et  moururent  avec  la  même  dignité. 
En  trente  et  une  minutes,  le  bourreau  fit  tomber 
ces  illustres  têtes,  et  détruisit  ainsi , en  quelques 
instants,  jeunesse,  beauté,  vertus,  talents.  Telle 
fut  la  fin  de  ces  nobles  et  courageux  citoyens , vic- 
times de  leur  généreuse  utopie.  Ne  comprenant  ni 
Tliomanité,  ni  ses  vices,  ni  les  moyens  de  la  con- 
duire dans  une  révolution,  ils  s’indignèrent  de  ce 
qu’elle  ne  voulait  pas  être  meilleure,  et  se  firent 
dévorer  par  elle,  en  s’obstinant  à la  contrarier. 
Respecta  leur  mémoire  I jamais  tant  de  vertus,  de 
talents,  ne  brillèrent  dans  les  guerres  civiles;  et. 
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il  faut  le  (lire  à leur  gloire,  s'ils  ne  comprirent 
pas  la  nécessité  des  moyens  violents  pour  sauver 
la  cause  de  la  France,  la  plupart  de  leurs  adver- 
saires, qui  préférèrent  ces  moyens , se  décidèrent 
par  passion  plutôt  que  par  génie.  Un  ne  (wurrait 
mettre  au-dessus  d’eux  que  celui  des  montagnards 
qui  se  serait  décidé  pour  les  moyens  révolution- 
naires par  politique  seule  et  non  par  renlralne- 
ment  de  la  haine. 

jV  peine  les  girondins  eurent-ils  expiré  que  de 
nouvelles  victimes  furent  immolées  après  eux.  Le 
glaive  ne  se  reposa  pas  un  instant.  Le  3 novembre, 
un  mit  è mort  l'infortunée  Olympe  de  Gouges, 
pour  des  écrits  prétendus  contre-révolutionnaires, 
et  Adam  Luxe,  député  de  Mayence,  accusé  du 
même  délit.  Le  O novembre,  le  malbcureux  duc 
d'Orléans,  transféré  de  Marseille  à Paris,  fut  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire , et  (xtndamné 
pour  les  soupçons  qu'il  avait  inspirés  è tous  les 
partis.  Odieux  à l'émigration,  suspect  aux  giron- 
dins et  aux  jacobins,  il  n'inspirait  aucun  de  ces 
regrets  qui  consolent  d'une  mort  injuste.  Plus  en- 
nemi de  la  cour  qu'enthousiaste  de  la  république, 
il  n'éprouvait  pas  cette  conviction  qui  soutient  au 
moment  suprême,  et  il  fut  de  toutes  les  victimes 
la  moins  dédommagée  et  la  plus  à plaindre.  Un 
dégoût  universel,  un  scepticisme  absolu,  furent 
ses  derniers  sentiments,  et  il  marcha  à l'échafaud 
avec  un  calme  et  une  indifférence  extraordinaires. 
Traîné  le  long  de  la  rue  Saint-Hnnoré,  il  vit  son 
palais  d'un  oeil  sec,  et  ne  démentit  pas  un  moment 
son  dégoût  des  hommes  et  de  la  vie.  Son  aide  de 
camp  Coustard,  député  comme  lui,  fut  associé  i 
son  sort.  Deux  jours  après,  l’intéressante  et  cou- 
rageuse épouse  de  Roland  les  suivit  à l'échafaud. 
Cette  femme,  réunissant  aux  grûces  d'une  Fran- 
çaise l’héroïsme  d'une  Romaine,  portait  toutes  les 
douleurs  dans  son  ûme.  Elle  respectait  et  chéris- 
sait son  époux  comme  un  père  ; clic  éprouvait  pour 
l'un  des  girondins  proscrits  une  passion  profonde, 
qu'elle  avait  toujours  contenue;  elle  laissait  une 
fille,  jeune  et  orpheline,  confiée  i des  amis;  trem- 
blante pour  tant  d'êtres  si  chers,  elle  croyait  à 
jamais  perdue  cette  cause  de  la  liberté  dont  elle 
était  enthousiaste,  et  è laquelle  elle  avait  fait  de  si 
grands  sacrifices.  Ainsi  elle  soulfrait  dans  toutes 
ses  affections  à la  fois.  Condamnée  pour  cause  de 
complicité  avec  les  girondins,  elle  entendit  son 
arrétavec  une  sorte  d'enthousiasme,  sembla  inspi- 
rée depuis  le  moment  de  sa  condamnation  jusqu'à 
celui  (le  son  exécution , et  excita,  chei  tous  ceux 
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qui  la  virent,  une  espèce  d'admiration  religieuse. 
Elle  alla  à l'écbafaud  vêtue  en  blanc;  pendant 
toute  la  route,  elle  ranima  les  forces  d'un  com- 
pagnon d'infortune  qui  devait  périr  avec  elle,  et 
qui  n'avait  pas  le  même  courage;  deux  fois  même 
elle  parvint  à lui  arracher  un  sourire.  Arrivée  sur 
le  lieu  du  supplice,  elle  s'inclina  devant  la  statue 
de  la  liberté , en  s’écriant  ; O liberté!  que  de  cri- 
mes  au  commet  en  ton  nom!  Elle  subit  ensuite  la 
mort  avec  un  courage  inébranlable(iOnovembre). 
Ainsi  périt  cette  femme  charmante  et  courageuse, 
qui  méritait  de  partager  la  destinée  de  ses  amis, 
mais  qui,  plus  modeste  et  plus  soumise  au  rôle 
passif  de  son  sexe,  aurait,  non  pas  évité  la  mort, 
due  à ses  talents  et  à ses  vertus,  mais  épargné  i 
son  époux  et  à elle-même  des  ridicules  et  des  ca- 
lomnies. 

Son  époux  s'était  réfugié  du  côté  de  Rouen.  En 
apprenant  sa  fin  tragique,  il  ne  voulut  pas  lui  sur- 
vivre. Il  quitta  la  maison  hospitalière  où  il  avait 
reçu  un  asile:  et,  pour  ne  compromettre  aucun 
ami,  il  vint  se  donner  la  mort  sur  la  grande  route. 
On  le  trouva  percé  au  cœur  d’une  épée , et  gisant 
au  pied  d'un  arbre  contre  lequel  il  avait  appuyé 
l'arme  meurtrière.  Dans  sa  poche  était  renfermé 
un  écrit  sur  sa  vie  et  sur  sa  conduite  au  ministère. 

Ainsi , dans  cet  épouvantable  délire  qui  rendait 
suspects  et  le  génie  et  la  vertu,  et  le  courage, 
tout  ce  qu'il  y avait  de  plus  noble , de  plus  géné- 
reux en  France,  périssait  ou  par  le  suicide  ou  par 
le  fer  des  bourreaux  I 

Entre  tant  de  morts  illustres  et  courageuses,  il 
y en  eut  une  surtout  plus  lamentable  et  plus  su- 
blime que  toutes  les  autres,  ce  fut  celle  de  Bailly. 
Déjà  on  avait  pu  voir,  à la  manière  dont  il  avait  été 
traité  dans  le  procès  de  la  reine,  comment  il  serait 
accueilli  au  tribunal  révolutionnaire.  La  scène  du 
Champ  de  Mars,  la  proclamation  de  la  loi  martiale 
et  la  fusillade  qui  s'en  était  suivie,  étaient  les  évé- 
nements le  plus  souvent  et  le  plus  amèrement  re- 
prochés au  parti  constituant.  C'était  sur  Bailly, 
l'ami  de  Lafayette,  c'était  sur  le  magistrat  qui  avait 
fait  déployer  le  drapeau  ronge,  qu'on  voulait  punir 
tous  les  prétendus  forfaits  de  la  constituante.  Il  fut 
condamné,  et  dut  être  exécuté  an  Champ  de  Mars, 
théâtre  de  ce  qu'on  appelait  son  crime.  Ce  fut  le 
II  novembre,  et  par  un  temps  froid  et  pluvieux, 
qu'eut  lieu  son  supplice.  Conduit  à pied,  et  an 
milieu  des  outr.-iges  d'une  populace  barbare,  qu'il 
avait  nourrie  pendant  qu’il  était  maire,  il  demeura 
calme  et  d'une  sérénité  inaltérable.  Pendant  le  long 
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trajet  de  la  Conciergerie  au  Champ  de  Mara,  on  loi 
agitait  sous  le  visage  le  drapeau  rouge  qu'on  avait 
retrouvé  à la  mairie,  enreriné  dans  un  étui  en  aca- 
jou. Arrivé  au  pied  de  l'échafaud,  il  semblait  tou- 
cher au  terme  de  son  supplice;  mais  un  des  for- 
cenés, attachés  à le  poursuivre,  s'écrie  qu'il  ne 
faut  pas  que  le  champ  de  la  fédération  soit  souillé 
de  son  sang.  Alors  on  se  précipite  sur  la  guillotine, 
on  la  transporte  avec  le  même  cni|iressement  qu'on 
mit  autrefois  i creuser  ce  même  champ  de  la  fédé- 
ration; on  court  l'élever  enfin  sur  le  bord  de  la 
Seine,  snrnn  tas  d'ordures,  et  vis-à-vis  le  quartier 
de  Cbaillot,  où  Bailly  avait  passé  sa  vie  et  composé 
ses  ouvrages.  Ceueopé  ration  dure  plusieurs  heures. 
Pendant  ce  temps,  on  lui  fait  parcourir  plusieurs 
fois  le  Champ  de  Mars.  La  tête  nue,  les  mains  der- 
rière le  dos , il  se  traîne  avec  peine.  Les  uns  lui 
jettent  de  la  bouc,  d'autres  lui  donnent  des  coups 
de  pied  ou  de  bâton.  Accablé,  il  tombe,  on  le  re- 
lève de  nouveau.  La  pluie,  le  froid,  ont  communi- 
qué à ses  membres  un  tremblement  involontaire. 
< Tu  trembles!  • lui  dit  un  soldat.  — < Mon  ami, 
répond  le  vieillard,  c'estde  froid.  • Après  plusieurs 
heures  de  cette  torture,  on  lui  brûle  sous  le  nei  le 
drapeau  rouge;  le  bourreau  s'empare  de  lui  enfin, 
et  on  nous  enlève  encore  on  savant  illustre,  et  l'un 
des  hommes  les  plus  vertueux  qui  aient  honoré 
notre  patrie. 

Depuis  ces  temps  où  Tacite  la  vit  applaudir  aux 
crimes  des  empereurs,  la  vile  populace  n’a  pas 
changé.  Toujours  brusque  en  ses  mouvements, 
tantût  elle  élève  l’autel  de  la  patrie,  tantût  elle 
dresse  des  échafauds,  et  n'est  belle  et  noble  à voir 
que  lorsque,  entraînée  dans  lesarinées,  elle  se  pré- 
cipite snriesbataillonsconemis.  Que  le  despotisme 
n'impute  pas  ses  crimes  à la  liberté , car,  sous  le 
despotisme,  elle  fut  toujours  aussi  coupable  que 
sons  la  république;  mais  invoquons  sans  cesse  les 
Inmières  et  l'instruction  pour  ces  barbares,  pullu- 
lant au  fond  des  sociétés,  et  toujours  prêts  à les 
souiller  de  tous  les  crimes,  à l'appel  de  tons  les 
pouvoirs,  et  pour  le  déshonneur  de  tontes  les 
causes. 

Le  25  novembre,  eut  encore  lieu  la  mort  du 
malheureux  Manuel,  qui  était  devenu,  de  procu- 
reur de  la  commune,  député  à la  convention,  et  qui 
donna  sa  démission  lors  du  procès  de  Louis  XVI, 
parce  qu'on  l'accusait  d'avoir  dérobé  le  scrutin. 
Au  tribunal,  on  lui  reprocha  d’avoir  favorisé  les 
massacres  de  septembre  pour  soulever  les  dépar- 
tements contre  Paris.  C'est  Fouquier-Tinville  qui 


était  chargé  d’imaginer  ces  perfides  calomnies, 
plus  atroces  encore  que  la  condamnation.  Ce  même 
jour,  fut  condamné  le  malheureux  général  Brunet, 
pour  n'avoir  pas  envoyé  une  partie  de  son  armée 
de  Nice  devant  Toulon;  et  le  lendemain  26,  la 
mort  fut  prononcée  contre  le  victorieux  Houebard, 
pour  n'avoir  pas  compris  le  plan  qui  lui  fut  tracé, 
et  ne  s’être  pas  rapidement  porté  sur  la  chaussée 
de  Furues,  de  manière  à prendre  toute  l’armée 
anglaise.  Sa  faute  était  criante,  mais  ne  méritait 
pas  la  mort. 

Ces  exécutions  commentaient  à répandre  une 
terreur  générale,  et  à rendre  l’autorité  formidable. 
L'effroi  n'était  pas  seulement  dans  les  prisons,  dans 
la  salle  du  tribunal  révolutionnaire,  à la  place  de 
la  Révolution;  il  régnait  partout,  dans  les  mar- 
chés, dans  les  boutiques,  où  le  tnaximtun  et  les 
lois  contre  l'accaparement  venaient  d'être  mises  en 
vigueur.  On  a déjà  vu  comment  le  discrédit  des 
assignats  et  le  renchérissement  des  denrées  avaient 
conduit  à décréter  le  nuuninum,  dans  le  but  de 
remettre  en  rapport  les  denrées  et  la  monnaie.  Les 
premiers  effets  de  ce  nuurimum  furent  des  plus 
malheureux,  et  amenèrent  la  clôture  d'une  grande 
quantité  de  boutiques.  En  fixant  un  tarif  pour  les 
marchandises  de  première  nécessité,  on  n'avait 
atteint  que  la  marchandise  rendue  chez  le  détail- 
lant, et  prêle  à passer  des  mains  de  celui-ci  dans 
celles  du  consommateur.  Mais  le  détaillant  qui 
l'avait  achetée  chez  le  marchand  en  gros  on  chez  le 
fabricant,  avant  le  maximum,  et  à un  prix  supé- 
rieur à celui  du  nouveau  tarif,  faisait  des  (lertes 
énormes  et  se  plaignait  amèrement.  Les  pertes 
n’étaient  pas  moindres  pour  lui,  même  lorsqu'il 
avait  acheté  après  le  maximum.  En  effet,  dans  le 
tarifdes  marchandises  dites  de  première  nécessité, 
on  ne  les  désignait  que  déjà  tout  ouvrées,  et  prêles 
à être  consommées , et  on  ne  fixait  leur  prix  que 
parvenues  à ce  dernier  état.  Mais  on  ne  disait  pas 
quel  prix  elles  devaient  avoir  sous  forme  de  ma- 
tière première;  quel  prix  il  fallait  payer  à l’ou- 
vrier qui  les  travaillait , au  roulier,  au  navigateur 
qui  les  transportaient;  par  conséquent  le  détaillant, 
qui  était  obligé  de  vendre  au  consommateur  selon 
le  tarif,  et  qui  ne  pouvait  traiter  avec  l'ouvrier,  le 
fabricant,  le  commerfant  en  gros,  d'après  ce 
même  tarif,  était  dans  l'impossibilité  de  continuer 
un  commerce  aussi  désavantageux.  La  plupart  des 
marchands  fermaient  leurs  boutiques,  ou  bien 
échappaient  à la  loi  par  la  fraude;  ils  ne  vendaient 
au  maximum  que  la  plus  mauvaise  marchandise. 
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et  rétemient  la  bonne  ponr  cenx  qui  Tenaient 
aecrètemeni  la  payer  k aa  râleur. 

Le  peuple,  qui  a'aperrevait  de  cea  fraudes,  et 
voyait  ae  fermer  un  grand  nombre  de  bouliqnei, 
ae  déchaînait  avec  fureur,  et  venait  aaaaillir  la  com- 
mune deaea  réclamationa;  il  voulait  qu'on  obligent 
tous  lea  marchanda  à tenir  leura  boutiques  ou- 
vertes, et  i continuer  leur  commerce  malgré  eux. 
Disposé  à ae  plaindre  de  tout,  il  dénonçait  lea  bou- 
chera ot  les  charcutiers,  qui  acheuient  des  ani- 
maux malsains  ou  morts  d'accidents,  et  qui  ne  sai- 
gnaient pas  aasex  les  viandes  dans  l'intention  de  les 
rendre  plus  pesantes;  lea  boulangers,  qui  ponr 
fournir  de  la  belle  farine  au  riche,  réservaient  la 
mauvaise  au  pauvre,  et  ne  faisaient  pas  aasea  cuire 
le  pain  afin  qu'il  peslt  davantage;  lea  marchanda 
de  vin,  qui  mêlaient  aux  boissons  lea  drogues  les 
plus  malfaisantes;  les  marchands  de  sel,  qui, 
pour  augmenter  le  poids 4e  cette  denrée,  en  alté- 
raient la  qualité;  lus  épiciers,  tous  les  détaillants 
enfin,  qui  falsifiaient  les  denrées  de  mille  manières. 

De  ces  abus,  les  uns  étaient  étemels,  les  autres 
tenaient  è la  crise  actuelle;  mais,  quand  l'impa- 
tience du  mal  saisit  les  esprits,  on  se  plaint  de 
tout,  on  veut  tout  réformer,  tout  punir. 

Le  procureur  géuéral  Chaumelte  fit  à ce  sujet 
un  discours  fulminant  contre  lea  marchands, 
c On  se  rappelle,  dit-il,  qu'en  89,  et  les  années 

• suivantes,  tous  ces  hommes  ont  fait  un  très- 
I grand  commerce;  mais  avec  qui?  avec  l'étranger. 
I On  sait  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  tomber  les 
s assignats,  et  que  c'est  au  moyen  de  l'agiotage  sur 
t le  papier-monnaie  qu'ils  se  sont  enrichis.  Qn'ont- 

• ils  fait  après  que  leur  fortune  a été  complète?  Ils 
s se  sont  retirés  du  commerce,  ils  ont  menacé  le 

• peuple  de  la  pénurie  des  marchandises  ; mais  s'ils 
s ont  de  l'or  et  des  assignats,  la  république  a 
s quelque  chose  de  plus  précieux,  elle  a des  bras. 

• Ce  sont  des  bras  et  non  pas  de  l'or  qu'il  fsut  pour 

> faire  mouvoir  les  fabriques  et  les  manufactures. 

• Eh  bien!  si  ces  individus  abandonnent  les  fabri- 
t ques,  la  république  s'en  emparera,  et  elle  mettra 

> en  réquisition  toutes  les  matières  premières. 

I Qu'ils  sachent  qu'il  dépend  de  la  république  de 
I réduire,  quand  elle  le  voudra,  en  boue  et  en 
s cendres,  l'or  et  les  assignats  qui  sont  en  leurs 

> mains.  Il  faut  que  le  géant  du  peuple  écrase  les 
s spéculateurs  mercantiles. 

> Noos  sentons  les  maux  du  peuple,  parce  que 

• nous  sommes  peuple  nous-mêmes.  Le  conseil 

• tout  entier  est  composé  de  sans-culottes,  il  est 


s le  législateur-peuple.  Peu  nous  importe  que  nos 
s tètes  tombent,  pourvu  que  la  postérité  daigne 

> ramasser  nos  crènes Ce  n'est  pas  l'Évangile 

1 que  j'invoquerai,  c'est  Platon.  Celui  qui  frappera 

> du  glaive,  dit  ce  philosophe,  périra  par  le 

> glaive,  celui  qui  frappera  du  poiaon , périra  par 

• le  poison  ; 1a  famino  étouffera  celui  qui  voudrait 

• atfamer  le  peuple Si  les  subsistances  et  les 

• marchandises  viennent  k manquer,  k qui  a'ea 

• prendra  le  peuple?  Aux  autoritéa  constituées? 

> non...  Il  s'en  prendra  aux  fournisseurs  et  aux 

• approvisionneurs.  Rousseau  était  peuple,  aussi, 
I et  il  disait  ; Quand  le  peuple  n'aura  plue  rien 

> à manger,  il  mangera  le  riche.  > (Commune  du 
14  octobre.) 

Les  moyens  forcés  conduisent  aux  moyens  for- 
cés, comme  nous  l'avons  dit  ailleurs.  On  a'élaitoc- 
cupé,  dans  les  premières  lois,  de  la  marchandise 
ouvrée,  il  fallait  maintenant  passer  à la  matière 
première;  l'idée  même  de  s'emparer  de  la  matière 
première  et  de  l'ouvrer  pour  le  compte  de  la  répu- 
blique, germait  dans  les  têtes.  C'est  une  redoutable 
obligation  que  celle  de  violenter  la  nature  et  de 
vouloir  régler  tous  ses  mouvements.  On  est  bientêt 
obligé  de  suppléer  la  spontanéité  en  tontes  choses, 
et  de  remplacer  la  vie  même  par  les  commande- 
ments de  la  loi.  La  commune  et  la  convention  fu- 
rent forcées  de  prendre  de  nouvelles  mesures, 
cbacune  suivant  sa  compétence. 

La  commune  de  Paris  obligea  chaque  marchand 
à déclarer  la  quantité  de  denrées  qu'il  possédait, 
les  demandes  qu'il  avait  faites  pour  s'en  procurer, 
et  l'espérance  qu'il  avait  des  arrivages.  Tout  mar- 
chand qui,  faisant  un  commerce  depuis  un  an, 
l'abandonnait  ou  le  laissait  languir,  était  déclaré 
suspect,  et  enfermé  comme  tel.  Pour  empêcher  la 
confusion  et  l'engorgement  provenant  de  l'empres- 
sement è s'approvisionner,  la  commune  décida  en- 
core que  le  cousommateur  ne  pourrait  s'adresser 
qu'au  marchand  détaillant,  le  détaillant  qu'au  mar- 
chand en  gros,  et  elle  fixa  les  quantités  que  chacun 
pourrait  exiger.  Ainsi  l'épicier  ne  pouvait  exiger 
que  vingt-cinq  livres  de  sucre  è la  foischcx  le  mar- 
chand en  gros,  et  le  limonadier  que  doute.  C'é- 
taient les  comités  révolutionnaires  qui  délivraient 
les  bons  d'achat,  et  fixaient  les  quantités.  La  com- 
mune ne  borna  pas  U ses  règlements.  Comme  l'af- 
Ouence  à la  porte  des  boulangers  était  toujours  la 
même,  et  occasionnait  des  scènes  tumultueuses, 
et  que  beaucoup  de  gens  passaient  une  partie  des 
nuits  è attendre,  Cbaumette  fit  décider  que  la  dis- 
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tribnUon  De  commencerait  qae  par  lea  derniers  ar- 
rivés, ce  qui  ne  diminua  ni  le  tumulte  ni  l'empres- 
sement. Comme  le  peuple  se  plaignait  de  ee  qu'on 
lui  réservait  la  plus  mauvaise  farine,  il  fut  arrêté 
que,  dans  la  ville  de  Paris,  il  ne  serait  plus  fait 
qn'une  seule  espèce  de  pain,  composée  de  trois 
quarts  de  froment  et  d'un  quart  de  seigle.  Enfin, 
on  institua  une  commission  d'inspection  aux  sub- 
sistances, pour  vérifier  l'état  des  denrées,  consta- 
ter les  fraudes,  et  les  punir.  Ces  mesures  imitées 
par  les  antres  communes,  souvent  même  conver- 
ties en  décrets,  devenaient  aussitdt  des  lois  géné- 
rales; et  c'est  ainsi,  comme  noua  l'avons  déjà  dit, 
que  la  commune  exerçait  une  iniluence  immense 
dans  tout  ce  qui  tenait  au  régime  intérieur  et  à la 
police. 

La  convention,  pressée  de  réformer  la  loi  dn 
maximum,  en  imagina  une  nouvelle  qui  remon- 
tait de  la  marchandise  è la  matière  première.  Il  do- 
rait être  fait  un  tableau  du  prix  quecoAtaitla  mar- 
chandise en  1 700,  sur  le  lieu  même  de  production. 
A ce  prix,  il  était  ajouté  : premièrement,  un  tiers 
en  sus,  è cause  des  circonstances;  secondement, 
on  prix  fixe  pour  le  transport  du  lieu  de  produc- 
tion an  lieu  de  consommation;  troisièmement  en- 
fin, une  somme  de  ejnq  pour  cent  pour  le  profit  do 
marchand  en  gros,  et  de  dix  pour  le  marchand  dé- 
tailliste;  de  tous  ces  éléments  on  devait  composer, 
pour  l'avenir,  le  prix  des  marchandises  de  pre- 
mière nécessité.  Les  administrations  locales  étaient 
chargées  de  faire  ce  travail,  chacune  pour  ce  qui 
ae  produisait  et  se  consommait  chex  elle.  Une  in- 
demnité était  accordée  i tout  marchand  détailliste 
qui,  ayant  moins  de  dix  mille  francs  de  capital, 
pouvait  prouver  qu'il  avait  perdu  ce  capital  par 
le  maximum.  Les  communes  devaient  juger  le  cas 
à vue  d’oeil , comme  on  jugeait  toute  chose  alors, 
comme  on  juge  tout  en  temps  de  dictature.  Ainsi 
la  loi,  sans  remonter  encore è la  production,  1 la 
matière  brute,  è la  main-d'œuvre,  fixait  le  prix 
de  la  marchandise  au  sortir  de  la  fabrique,  le  prix 
des  transports,  le  gain  dn  commerçant  et  du  détail- 
lant, et  remplaçait,  dans  la  moitié  au  moins  de 
l'œuvre  sociale,  la  mobilité  de  la  nature  par  des 
règles  absolues.  Mais  tout  cela,  nous  le  répétons, 
provenait  inévitablement  du  premier  maximum , 
le  premier  maximum  des  assignats,  et  les  assi- 
gnats, des  besoins  impérieux  de  la  révolution. 

Pour  sullire  à ce  système  de  gouvernement  in- 
troduit dans  le  commerce,  il  fut  nommé  une  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements. 


dont  l'autorité  s'étendait  sur  toute  It  république, 
et  qui  était  composée  de  trois  membres,  choisis  par 
la  convention,  jouissant  presque  de  l'importance 
des  ministres  eux-mémes,  et  ayant  voix  an  conseil. 
Cette  commission  était  chargée  de  faire  exécuter 
les  tarifs,  de  surveiller  la  conduite  des  communes 
è cet  égard;  de  faire  incessamment  continuer  le 
recensement  des  subsistances  et  des  denrées  dans 
toute  la  France,  d'en  ordonner  le  versement  d'un 
département  dans  l'autre,  de  fixer  les  réquisitions 
pour  les  armées,  conformément  au  célèbre  décret 
qui  instituait  le  gouvernement  révolntionnaire. 

La  situation  financière  n'était  pas  moins  extraor- 
dinaire que  tout  le  reste.  Les  deux  emprunts,  l'un 
forcé,  l'autre  volontaire,  se  remplissaient  avec  ra- 
pidité, On  s'empressait  surtout  de  contribuer  an 
second,  parce  que  les  avantages  qu’il  présentait  le 
rendaient  bien  préférable  ; et  ainsi  le  moment  appro- 
chaitoù  un  milliard  d’assignats  allait  être  retiré  de 
la  circulation.  Il  y avait  dans  les  caisses,  pour  les 
besoins  courants,  quatre  cents  millions  à peu  près, 
restant  des  anciennes  créations,  et  cinq  cents  mil- 
lions d'assignats  royaux,  rentrés  par  le  décret  qui 
les  démonétisait,  et  convertis  en  une  somme  égale 
d’assignats  républicains,  Il  restait  donc  pour  le 
service  neuf  cents  millions  environ. 

Ce  qui  paraîtra  extraordinaire,  c'est  que  l'assi- 
gnat, qui  perdait  trois  quarts  et  même  quatre  cin- 
quièmes, était  remonté  au  pair  avec  l'argent.  Il  y 
avait,  dans  cette  hausse,  du  réel  et  du  factice.  La 
suppression  graduelle  d’un  milliard  flottant,  le 
succès  de  la  première  levée,  qui  venait  de  produire 
six  cent  mille  hommes  en  un  mois  de  temps,  les 
dernières  victoires  de  la  république,  qui  assuraient 
presque  son  existence,  avaient  hâté  le  débit  des 
biens  nationaux,  et  rendu  quelque  confiance  aux 
assignats,  mais  point  asseï  pour  les  égaler  à l'ar- 
gent. Voici  lescausesquiles  mirent,  en  apparence, 
au  pair  avec  le  numéraire.  On  se  souvient  qu'une 
loi  défendait,  sons  des  peines  graves,  le  commerce 
de  l'argent,  c'est-è-dire  l'échange è perte  de  l'assi- 
gnat contre  l'argent;  qu’une  antre  loi  punissait 
aussi  de  peines  sévères  celui  qui , dans  les  achats, 
traiterait  à des  prix  différents,  selon  que  le  paye- 
ment aurait  lieu  en  papier  on  en  numéraire.  De 
cette  manière,  l'argent,  échangé  soit  contre  l'assi- 
gnat, soit  contre  la  marchandise,  ne  pouvait  valoir 
son  prix  réel,  et  il  ne  restait  plus  qu'è  l'enfouir. 
Mais  une  dernière  loi  portait  que  l'argent,  l'or  on 
les  bijoux  enfouis,  appartiendraient  partie  à l'Etat, 
partie  an  dénonciateur.  Dès  lors,  on  ne  pouvait  ni 
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se  servir  de  l'argent  dans  le  commerce,  ni  te  ca- 
cher; il  était  à charge,  il  exposait  le  détenteur  à 
passer  pour  suspect  ; on  commençait  à s'en  défier 
et  à préférer  l’assignat  pour  l'usage  journalier. 
C’est  U ce  qui  rétablit  momentanément  le  pair,  qui 
n’avait  jamais  réellement  existé  pour  le  papier, 
même  au  premier  jour  de  sa  création.  Beaucoup 
de  communes,  ajoutant  leurs  lois  à celles  de  la 
convention,  avaient  même  défendu  la  circulation 
du  numéraire,  et  ordonné  qu’il  fêt  apporté  dans 
les  caisses  pour  y être  changé  en  assignats.  La 
convention,  il  est  vrai,  avait  aboli  toutes  ces  dé- 
cisions particulières  des  communes;  mais  les  lois 
générales  portées  par  elle  n’en  rendaient  pas  moins 
le  numéraire  inutile  et  dangereux.  Beaucoup  de 
gens  le  portaient  à l’impêi  ou  h l’emprunt,  ou 
bien  le  donnaient  aux  étrangers  qui  en  faisaient  un  ! 
grand  commerce,  et  qui  venaient  dans  les  villes  | 
frontières  le  recevoir  contre  des  marchandises.  Les  ; 
Italiens,  et  les  Génois  surtout,  qui  nous  appor- 
taient beaucoup  de  blé,  accouraient  dans  les  ports 
du  Midi,  et  achetaient  au  plus  bas  prix  les  matières 
d’or  et  d’argent.  Le  numéraire  avait  donc  reparu 
par  l’cfiet  de  ces  lois  terribles;  et  le  parti  des  ré-  | 
volulionnaires  ardents,  craignant  que  son  nppari-  | 
lion  ne  fût  de  nouveau  nuisible  au  papier-monnaie,  | 
voolait  que  le  numéraire,  qui,  jusqu’ici  n'éiaii  pas  ■ 
exclu  de  la  circulation,  fât  prohibé  tout  à fait;  ils 
demandaient  que  la  transmission  en  fût  interdite, 
et  qu’on  ordonnât  à tous  ceux  qui  en  possédaient 
de  86  présenter  aux  caisses  publiques  pour  l'é- 
cbanger  contre  des  assignats. 

La  terreur  avait  presque  fait  cesser  l'agiotage. 
Les  spéculations  sur  le  numéraire  étaient,  comme 
OD  vient  de  le  voir,  devenues  impossibles.  Le  pa- 
pier étranger,  frappé  de  réprobation,  ne  circulait 
plus  comme  deux  mois  auparavant;  cl  les  ban- 
quiers, accusés  de  toutes  parts  d'éire  les  intermé- 
diaires des  émigrés,  et  de  se  livrer  à l'agiotage, 
étaient  dans  le  plus  grand  effroi,  Four  un  moment, 
le  scellé  avait  été  mis  chez  eux;  mais  on  sentît 
hîentdt  le  danger  d interrompre  les  opérations  de 
la  banque,  d arrêter  ainsi  la  circulation  de  tous  les 
capitaux,  et  on  retira  le  scellé.  Néanmoins , l'effroi 
était  assez  grand  pour  qu’on  ne  songeât  plus  i 
aucune  espèce  de  spéculation. 

La  compagnie  des  Indes  venaiienfind'élreabolie. 

Oo  a ru  quelle  intrigue  s'était  formée  entre  quel- 
ques députés  pour  spéculer  sur  les  actions  de  cette 
compagnie.  U baron  de  Baiz,  s’entendant  aveeJu- 
lien  do  ToalooM , DeUun.y  d'Anger», . et  Chabot, 


voulait,  par  des  motions  effrayantes,  faire  baisser 
les  actions,  les  acheter  alors,  puis,  pardes  motions 
plus  douces,  les  faire  remonter,  les  revendre,  et 
rdaliscr  les  profils  de  celte  hausse  frauduleuse. 
L’abbé  d'Espagnac,  que  Julien  favorisait  auprès  du 
comité  des  tnarcliés,  devait  prêter  les  fonds  pour 
ces  spéculations.  Ces  misérables  réussirent,  en 
effet,  ê faire  tomber  les  actions  de  4600  i 650 
livres,  et  recueillirent  des  profits  considérables. 
Cependant  on  ne  pouvait  éviter  la  suppression  de 
la  compagnie;  alors  ils  se  mirent  1 traiter  avec  elle 
pour  adoucir  le  décret  de  suppression.  Delaunayet 
Julien  de  Toulouse  le  discutaient  avec  ses  direc- 
teurs, et  leur  disaient  : < Si  vous  donnei  telle 
somme,  nous  présenterons  tel  décret;  sinon,  noos 
en  présenterons  tel  autre.  > Ils  convinrent  d'une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs,  moyennant  la- 
quelle ils  devaient,  en  proposant  la  suppression 
de  la  compagnie,  qui  était  inévitable,  lui  faire 
attribuer  é elle-même  le  soin  de  sa  liquidation, 
ce  qui  pouvait  prolonger  pour  longtemps  encore 
sa  durée.  La  somme  devait  être  partagée  entre 
Delaunay,  Julien  de  Toulouse,  Chabot,  et  Baiire, 
que  son  ami  Chabot  avait  mis  au  fait  de  l'intrigue , 
mais  qui  refusa  d'y  prendre  part.  Delaunay  pré- 
senta le  décret  de  suppression  le  17  vendémiaire.  Il 
proposait  de  supprimer  la  compagnie,  de  l'obliger 
i restituer  les  sommes  qu'elle  devait  i l'État,  et 
surtout  de  lui  faire  payer  le  droit  sur  les  trans- 
ferts, qu'elle  était  parvenue  i éluder  en  transfor- 
mant scs  actions  en  inscriptions  sur  ses  livres.  Il 
proposait  enfin  de  lui  laisser  à elle-même  le  soin 
de  sa  liquidation.  Fabre-d’Églantinc,  qui  n'était 
pas  encore  dans  le  secret,  et  qui  spéculait,  à ce 
qu'il  parait,  en  sens  contraire,  s’éleva  aussitôt 
contre  ce  projet,  en  disant  que  permettre  à la  com- 
pagnie de  se  liquider  elle-même,  c'était  l'éterniser, 
et  que  sous  ce  prétexte  elle  demeurerait  indéfini- 
ment en  exercice.  Il  conseilla  donc  de  transporter 
au  gouvernement  le  soin  de  celte  liquidation.  Cam- 
bon  demanda,  par  un  sous-amendement,  que  l'État, 
en  faisant  la  liquidation,  ne  restlt  pas  chargé  des 
dettes,  si  le  passif  de  la  compagnie  excédait  son 
actif.  Le  décret  et  les  deux  amendements  furent 
adoptés,  et  on  les  renvoya  à la  commission,  pour 
en  arrêter  la  rédaction  définitive.  Aussitôt  les  mem- 
bres du  complot  pensèrent  qu'il  fallait  s'emparer 
de  Fabre  pour  obtenir,  au  moyen  de  la  rédaction, 
quelques  modifications  au  décret.  Chabot  fut  dé- 
péché à Fabre  avec  cent  mille  francs,  et  parvint 
h le  gagner.  Voici  alors  ce  qui  fut  fait  : on  rédigea 
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le  décret  tel  qn'il  iTait  été  adopté  par  la  conven- 
tion, et  on  le  donna  1 signer  i Cambon  et  aux 
membres  de  la  commission  qui  n'étaient  pas  com- 
plices do  projet.  Ensuite  on  ajouta  à cette  copie 
authentique  quelques  mots  qui  en  altéraient  tout  à 
fait  le  sens.  A l'article  des  transferts  qui  avaient 
échappé  au  droit,  et  qui  devaient  le  supporter,  on 
ajouta  ces  mots  : Excepté  ceux  faite  en  fraude, 
ce  qui  faisait  revivre  toutes  les  prétentions  de  la 
compagnie  à l'égard  de  l'exemption  du  droit.  A 
propos  de  la  liquidation , il  fut  encore  ajouté  ces 
mots  : D’aprèt  let  statuts  et  règlentents  de  la  com- 
pagnie, ce  qui  donnait  entrée  & celle-ci  dans  la 
liquidation.  Ces  mots  intercalés  changeaient  gra- 
vement le  dispositif  du  décret.  Chabot,  Fabre,  De- 
launay,  lulien  de  Toulouse,  signèrent  ensuite,  et 
remirent  la  copie  falsifiée  à la  commission  de 
l'envoi  des  lois,  qui  la  fit  imprimer  et  promulguer 
comme  décret  authentique.  Ils  espéraient  que  les 
membres  qui  avaient  signé  avant  cette  légère  alté- 
ration, on  ne  s'en  souviendraient  pas,  ou  ne  s'en 
apercevraient  pas,  et  ils  se  partagèrent  la  somme 
de  cinq  cent  mille  francs.  Bazire  refusa  seul  sa 
part,  en  disant  qu'il  ne  voulait  point  participer  à 
de  telles  turpitudes. 

Cependant  Chabot,  dont  on  commençait  è dé- 
noncer le  luxe,  tremblait  de  se  voir  compromis.  Il 
avait  suspendu  les  cent  mille  francs,  reçus  pour 
son  compte,  dans  des  lieux  d'aisance;  et  comme 
ses  complices  le  voyaientprétèles  trahir,  ils  mena- 
çaient de  prendre  les  devants,  et  de  tout  révéler 
s'il  les  abandonnait.  Telle  avait  été  l'issue  de  cette 
honteuse  intrigue  liée  entre  le  baron  de  Batz  et 
trois  ou  quatre  députés.  La  terreur  générale  qui 
grondait  sur  tontes  les  tètes,  même  innocentes, 
s'était  communiquée  à eux,  et  ils  avaient  peur  de 
SC  voir  découverts  et  punis,  l’onr  le  moment  donc, 
toutes  les  spéculations  étaient  suspendues,  et  per- 
sonne ne  songeait  plus  i se  livrer  à l'agiotage. 

C'est  dans  cet  instant,  où  l'on  ne  craignait  pas 
de  faire  violence  i toutes  les  idées  reçues,  à toutes 
les  habitudes  établies,  que  le  projet  de  renouveler 
le  système  des  poids  et  mesures  et  de  changer  le 
calendrier  fut  exécuté.  Le  goût  de  la  régularité  et 
le  mépris  des  obstacles  devaient  signaler  une  révo- 
lution qui  étaitèla  fois  philosophique  et  politique. 
Elle  avait  divisé  le  territoire  en  quatre-vingt-trois 
portions  égales;  elle  avait  uniformisé  l'administra- 
tion civile,  religieuse  et  militaire;  elle  avait  égalisé 
toutes  les  parties  de  la  dette  publique.  Elle  ne  pou- 
vait manquer  de  régulariser  les  poids,  les  mesures 
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et  la  division  du  temps.  Sans  donte  ce  goût  pour 
l'uniformité,  dégénérant  en  esprit  de  système,  en 
fureur  même,  a fait  oublier  trop  souvent  les  va- 
riétés nécessaires  et  attrayantes  de  la  nature  ; mais 
ce  n'est  que  dans  ces  sortes  d'accès  que  l'esprit  hu- 
main opère  les  régénérations  grandes  et  difiiciles. 
Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  l'une 
des  plus  belles  créations  du  siècle,  fut  le  résultat 
de  cet  audacieux  esprit  d'innovation.  On  imagina 
de  prendre  pour  unité  de  poids  et  pour  unité  de 
mesure,  des  quantités  naturelles  et  invariables 
dans  tous  les  pays.  Ainsi,  l'eau  distillée  fut  prise 
pour  unité  de  poids,  et  une  partie  du  méri- 
dien pour  unité  de  mesure.  Ces  unités,  multi- 
pliées ou  divisées  par  dix,  i l'infini,  formèrent 
ce  beau  système  connu  sous  le  nom  de  calcul 
décimal. 

La  même  régularité  devait  être  appliquée  à la 
division  du  temps;  et  la  difficulté  de  changer  les 
habitudes  d’un  peuple,  dans  ce  qu’elles  ont  de  plus 
invincible,  ne  devait  pas  arrêter  des  hommes  aussi 
résolus  que  ceux  qui  présidaient  alors  aux  desti- 
nées de  la  France.  Déjà  ils  avaient  changé  l'ère 
grégorienne  en  ère  républicaine,  et  fait  dater  celle- 
ci  de  l'an  premier  de  la  liberté.  Us  firent  commen- 
cer l’année  et  la  nouvelle  ère  au  22  septembre  1 792, 
jour  qui,  par  une  rencontre  heureuse,  était  celui 
de  l’institution  de  la  république  et  de  l'équinoxe 
d'automne.  L’année  aurait  dù  être  divisée  en  dix 
parties,  conformément  au  système  décimal;  mais 
en  prenant  pour  base  de  la  division  des  mois  les 
douze  révolutions  de  la  lune  autour  de  la  terre,  il 
fallait  admettre  douze  mois.  La  nature  commandait 
ici  l'infraction  au  système  décimal.  Le  mois  fut  de 
trente  jours;  il  se  divisa  en  trois  dizaines  de  jours, 
nommées  décade»,  et  remplaçant  les  quatre  se- 
maines. Le  dixième  jour  de  chaque  décade  fut  con- 
sacré au  repos,  et  remplaça  l'ancien  dimanche. 
C'était  un  jour  de  repos  de  moins  par  mois.  La  re- 
ligion catholique  avait  multiplié  les  fêles  à l’infini  ; 
la  révolution,  préconisant  le  travail,  croyait  devoir 
les  réduire  le  plus  possible.  Les  mois  s’appelèrent 
du  nom  des  saisons  auxquelles  ils  appartenaient. 
L'année  commençant  en  automne,  les  trois  pre- 
miers mois  appartenaient  à cette  saison;  on  les 
uonima,  le  1”,  vendémiaire , le  2*,  brumaire , le 
3',  frimaire;  les  trois  suivants,  correspondant  à 
l'hiver,  s’appelaient  nivdzc,  pluviôu,  ventiee;  les 
trois  autres,  répondant  au  printemps,  germinal, 
floréal,  prairial;  les  trois  derniers  enfin,  com- 
prenant l'été,  furent  oomroés  metsidor,  thermi- 
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dor,  fmetidor.  Ces  doaze  mois  de  trente  jonrs 
cbacon,  ne  faisaient  que  trois  cent  soixante  jonrs 
en  tont.  Il  restait  cinq  jours  pour  compléter  l'an- 
née; ils  furent  appelés  complémentaira , et  on 
eut  la  belle  idée  de  les  réserver  pour  des  fêtes  na- 
tionales, sous  le  nom  de  saïu-cuiollidet , nom  qu'il 
faut  accorder  au  temps,  et  qui  n'est  pas  plus 
absurde  que  beaucoup  d'autres  adoptés  par  les 
peuples.  La  première  dut  être  consacrée  au  génie; 
la  seconde,  au  travail;  la  troisième,  aux  beliet 
actioni;  la  quatrième,  aux  récompenMei ; la  cin- 
quième rn6n,  è l'opinion.  Getté  dernière  fête,  tout 
i fait  originale,  et  parfaitement  adaptée  an  carac- 
tère français,  devait  être  une  espèce  de  carnaval 
politique  de  vingt-quatre  licnrcs,  pendant  lequel 
il  serait  permis  de  dire  et  d'écrire  impunément  sur 
tout  homme  public,  tout  ce  qu'il  plairait  an  peuple 
et  aux  écrivains  d'imaginer.  C'était  è l'opinion  & 
faire  justice  de  l'opinion  mémo,  et  à tous  les  ma- 
gistrats è se  défendre  par  leurs  vertus  contre  les 
vérités  et  les  calomnies  de  ce  jour.  Rien  n'était 
plus  grand  et  plut  moral  que  cette  idée.  Il  ne  faut 
point,  parce  qu'une  destinée  plut  forte  a emporté 
les  pensées  et  les  institutions  de  cette  époque, 
frapper  de  ridicule  ses  vastes  et  hardies  concep- 
tions. Les  Romains  ne  sont  pat  restés  ridicules, 
parce  que,  le  jour  du  triomphe,  le  soldat,  placé 
derrière  le  char  du  triomphatenr  pouvait  dire  tont 
ce  que  lui  suggérait  sa  haine  ou  sa  gaieté.  Tous  les 
quatre  ans.  l'année  bissextile  amenant  six  jours 
complémentaires  au  lien  de  cinq,  cette  sixième 
sans-cnlotlide  devait  s'appeler  fête  de  la  révolu- 
tion, et  être  consacrée  è une  grande  solennité, 
dans  laquelle  les  Français  viendraient  célébrer 
l'époque  de  leur  affranchissement  et  l'institution 
de  la  république. 

Le  jour  fut  divisé,  suivant  le  système  décimal, 
en  dix  partieson  heures,  celles-ci  en  dix  autres,  et 
ainsi  de  suite.  De  nouveaux  cadrans  furent  ordon- 
nés pour  mettre  en  pratique  cette  nouvelle  manière 
de  calculer  le  temps;  cependant,  pour  ne  pas  tout 
faire  è la  fois,  on  ajourna  i une  année  celle  der- 
nière réforme. 

La  dernière  révolution , la  pins  difficile,  la  plus 
accusée  de  tyrannie,  fut  celle  qu’on  essaya  i l'é- 
gard du  culte.  Les  lois  révolutionnaires  relatives  à 
la  religion  étaient  restées  telles  que  l’assemblée 
constituante  les  avait  faites.  On  se  souvient  que 
cette  première  assemblée,  désirant  ramener  l’ad- 
ministration ecclésiasliqneè  l'uniformité  de  l'admi- 
nistration civile,  voulut  que  les  circonscriptions 
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des  diocèses  fussent  les  mêmes  que  celles  des  dé- 
partements, qne  l'évêque  fét  électif  comme  tons 
les  antres  fonctionnaires,  et  qu’en  nn  mot,  sans 
toucher  au  dogme,  la  discipline  fét  régularisée, 
comme  venaient  de  l'être  toutes  les  parties  de  l'or- 
ganisation politique.  Telle  fut  la  constitution  civile 
du  clergé,  à laquelle  on  obligea  les  ecclésiastiques 
de  prêter  serment.  Dès  ce  jour,  on  s'on  souvient, 
il  y eut  un  schisme  ; on  appela  prêtres  constitntion- 
ncls  ou  assermentés  ceux  qui  avaient  adhéré  i la 
nouvelle  institution , et  prêtres  réfractaires  ceux 
qui  s'y  étaient  refusés.  Ces  derniers  étaient  seule- 
ment privés  de  leurs  fonctions  et  pourvus  d'une 
pension.  L'assemhlée  législative,  voyant  qu'ils  s'at- 
tachaient è indisposer  l'opinion  contre  le  nonvean 
régime,  les  soumit  à la  surveillance  des  autorités 
des  départements,  et  décréta  même  qne,  sur  on 
jugement  de  ces  autorités,  ils  pourraient  être  ban- 
nis du  territoire  de  la  France.  La  convention,  pins 
sévère  enfin  à mesure  qne  leur  conduite  devenait 
pins  séditieuse,  condamna  à la  déportation  tous  les 
prêtres  réfractaires.  L'emportement  des  esprits 
augmentant  chaque  jour,  on  se  demandait  pour- 
quoi , en  abolissant  toutes  les  anciennes  supersti- 
tions monarchiques,  on  conservait  encore  nn  fan- 
tême  de  religion,  à laquelle  presque  personne  ne 
croyait  plus,  et  qui  formait  le  contraste  le  plus 
tranchant  avec  les  nouvelles  institutions,  les  nou- 
velles mœurs  de  la  France  républicaine.  Déjà  on 
avait  demandé  des  lois  pour  favoriser  les  prêtres 
mariés,  et  les  protéger  contre  certaines  adminis- 
trations locales  qni  voulaient  les  priver  de  leurs 
fonctions.  La  convention,  très-réservée  en  cette  ma- 
tière, n'avait  rien  voulu  statuer  à leur  égard,  mais 
par  son  silence  même,  elle  les  avait  antorisés  à 
conserver  leurs  fonctions  et  leurs  traitements.  Il 
s’agissait  en  outre,  dans  certaines  pétitions,  de  ne 
plus  salarier  aucun  culte,  de  laisser  chaque  secte 
payer  ses  ministres,  d'interdire  les  cérémonies 
extérieures,  et  d'obliger  toutes  les  religions  à se 
renfermer  dans  leurs  temples.  La  convention  sc 
borna  à réduire  le  revenu  des  évêqnes  au  maximum 
de  six  mille  francs,  vu  qu'il  y en  avait  dont  le  revenu 
s'élevait  à soixante-dix  mille.  Quant  à tout  le  reste, 
elle  ne  voulut  rien  prendre  sur  elle,  et  garda  le 
silence,  laissant  la  France  prendre  l'initiative  de 
l'abolition  des  cultes.  Elle  craignait,  en  touchant, 
elle-même  aux  croyances,  d'indisposer  une  partie 
de  la  population , encore  attachée  à la  religion  ca- 
tholique. La  commune  de  Paris,  moins  réservée, 
! saisit  cette  occasion  importante  d'une  grande  ré- 


Googlc 


CüîiVENTlON  NATIONALE  (1795). 


forme,  et  s'empreasa  de  donner  le  premier  exemple 
de  l'abjuration  du  catholicisme. 

Tandis  que  les  patriotes  de  la  conrention  et  des 
Jacobins,  tandis  que  Robespierre,  Saint-Just  et 
les  autres  chefs  révolutionnaires,  s’arrêtaient  au 
déisme,  Chanmette,  Hébert,  tous  les  notables  de 
la  commune  et  des  Cordeliers,  placés  plus  bas  par 
leurs  fonctions  et  leurs  lumières,  devaient,  suivant 
la  loi  ordinaire,  dépasser  la  borne,  et  aller  jusqu'à 
l’athéisme.  Ils  ne  professaient  pas  ouvertement 
celte  doctrine,  mais  on  pouvait  la  leur  supposer; 
jamais  dans  leurs  discours  on  leurs  feuilles,  ils  ne 
prononçaieoi  le  nom  de  Dieu,  et  ils  répétaient  sans 
cesse  qu'uu  peuple  ne  devait  se  gouverner  que  par 
la  raison,  et  n’admettre  d'antre  culte  que  celui  de 
la  raison.  Chanmette  n'était  ni  bas,  ni  méchant, 
ni  ambitieux  comme  Hébert  ; il  ne  cherchait  pas, 
en  exagérant  les  opinions  régnantes,  à supplanter 
les  chefs  actuels  de  la  révolution;  mais  dénué  de 
mes  politiques,  plein  d'une  philosophie  commune, 
entraîné  parnn  extraordinaire  penchant  à la  décla- 
mation, il  prêchait,  avec  l'ardeur  et  l'orgueil  dé- 
vot d'un  missionnaire,  les  bonnes  mœurs,  le  tra- 
vail, les  vertus  patriotiques,  et  la  raison  enfin,  en 
s’abstenant  toujours  de  nommer  Dieu.  Il  s'était 
élevé  avec  véhémence  contre  les  pillages;  il  avait 
fortement  réprimandé  les  femmes  qui  négligeaient 
le  soin  de  leur  ménage  pour  se  mêler  des  troubles 
politiques,  et  avait  eu  le  courage  de  faire  fermer 
leur  club;  il  avait  provoqué  l'abolition  de  la  men- 
dicité et  rétablissement  d'ateliers  publics  pour 
fournir  dn  travail  aux  pauvres;  il  avait  tonné  con- 
trôla prostitution,  et  avait  fait  proliiberparla  com- 
mune la  profession  des  filles  publiques,  partout 
tolérée  comme  inévitable.  Il  était  défendu  à ces 
malheureuses  de  se  montrer  an  public,  d'exercer 
même  dans  l'intérienrdes  maisons  leur  déplorable 
industrie.  Chaumette  disait  qu'elles  appartenaient 
aux  pays  monarchiques  et  catholiques,  où  il  y avait 
des  citoyens  oisifs,  des  prêtres  non  mariés,  et  que 
le  travail  et  le  mariage  devaient  les  chasser  des 
républiques. 

Cbaumette,  prenant  donc  l'initiative  an  nom  de 
ce  système  de  la  raison,  s'éleva  à la  commune 
contre  la  publicité  dn  culte  catholique.  Il  soutint 
que  c'était  un  privilège  dont  ce  culte  ne  devait  pas 
plus  jouir  qu'un  autre;  que  si  chaque  secte  avait 
celte  faculté,  bientêt  les  rues  et  les  places  publiques 
seraient  le  théâtre  des  farces  les  plus  ridicules.  La 
commune  ayant  la  police  locale,  il  fit  décider, 
le  23  vendémiaire  (14  octobre) , que  les  ministres 
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d'auenne  religion  ne  pourraient  exercer  leur  culte 
hors  des  temples.  Il  fit  instituer  de  nouvelles  céré- 
monies funèbres  pour  rendre  les  derniers  devoirs 
aux  morts.  Les  amis  et  les  parents  devaient  seuls 
accompagner  le  cercueil.  Tous  les  signes  religieux 
furent  supprimés  dans  les  cimetières,  et  remplacés 
par  une  statue  du  Sommeil,  à l’exemple  de  ce  que 
Fonebé  avait  fait  dans  le  département  de  l'Ailier. 
Au  lieu  de  cyprès  et  d'arbustes  lugubres,  les  cime- 
tières furent  plautés  des  arbres  les  plus  riants  et 
les  plus  odorants,  i II  faut,  dit  Chanmette,  que 

> l'éclat  et  le  parfum  des  fleurs  rappellent  les  idées 

• les  plus  douces;  je  voudrais,  s’il  était  pouible, 

> pouvoir  respirer  Time  de  mon  père  I > Tous  les 
signes  extérieurs  dn  culte  furent  entièrement 
abolis. On  décida  encore,  dans  un  même  arrêté,  et 
toujours  sur  les  réquisitoires  de  Chaumette,  qu'on 
ne  pourrait  plus  vendre  dans  les  nies  loutaapica 
de  jongleriee,  telles  que  des  saints-suaires , des 
mouchoirs  de  sainte  Véronique,  des  ecce-diomo , des 
croix,  des  agnus  Dci,  des  vierges,  des  cors  et  bagues 
de  saint  Hubert,  ni  pareillement  des  poudres,  des 
eaux  médicinales,  et  autres  drogues  falsifiées.  L’i- 
mage de  la  Vierge  fut  partout  supprimée,  et  toutes 
les  madones  qui  se  trouvaient  dans  les  niches,  aux 
coins  de  rues,  furent  remplacées  par  les  bustes  de 
Marat  et  de  Lepelletier. 

Anacbarsis  Clooti,  ce  même  baron  prussien  qui, 
riche  de  cent  mille  livres  de  rentes,  avait  quitté  son 
pays  pour  venir  à Paris  représenter,  disait-il , le 
genre  humain,  qui  avait  figuré  dans  la  fédération 
de  1790,  à la  tête  des  prétendus  envoyés  de  tous 
les  peuples,  et  qui  ensuite  fut  nommé  député  à la 
convention  nationale,  Anacbarsis  Clooti  prêchait 
uns  cesse  la  république  universelle  et  le  culte  de 
la  raison.  Plein  deces  deux  idées,  il  les  développait 
sans  reUebedans  ses  écrits,  et,  tantêt  dans  des 
manifestes,  tantêt  dans  des  adresses,  il  les  propo- 
sait à tous  les  peuples.  Le  déisme  lui  paraissait 
aussi  coupable  que  le  catholicisme  même;  il  ne 
ceuait  de  proposer  la  destruction  des  tyrans  et  de 
toutes  les  espèces  de  dieux;  et  prétendait  qu'il  ne 
devait  restercbei  l’humanité,  aiflranchie  et  éclairée, 
que  la  raison  pure,  et  son  culte  bienfaiunt  et  im- 
mortel. Il  diuit  à la  convention  : c Je  n'ai  pu 

> échapper  à tons  les  tyrans  sacrés  et  profanes  que 

• par  des  voyages  continuels;  j'étaisà  Rome  quand 

> on  voulaitm'incarcérerà  Paris,  et  j'étaisà  Londres 

> quand  on  voulait  me  brêler  à Lisbonne.  C'est 

> en  faiunt  ainsi  la  navette  d'un  bout  de  l’Europe 

• à l'autre,  que  j'échappais  aux  algnazils,  aux 
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> mouchards,  à tons  les  maîtres,  i tous  les  valets. 

> Mes  émigrations  cessèrent  quand  l'émigration 

> des  scélérats  commença.  C'est  dans  le  chef-lieu 

> du  globe,  c'est  à Paris  qu'était  le  poste  de  l'ora- 

> teur  du  genre  humain.  Je  ne  le  quittai  plus  depuis 

> 1789;  c'est  alors  que  je  redoublai  de  zèle  contre 

• les  prétendus  souverains  de  la  terre  et  do  ciel. 

> Je  prêchais  hautement  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 

> Dieu  que  la  nature,  d'autre  souverain  que  le 

> genre  humain,  le  peuple-dieu.  Le  peuple  se  suffit 

> i lui-méme,  il  sera  toujours  debout.  La  nature 

> ne  s'agenouille  point  devant  elle-même.  Jugez 
I de  la  majesté  du  genre  humain  libre  par  celle  du 

> peuple  français,  qui  n'en  est  qu'une  fraction. 

> Jugez  de  l'infaillibilité  du  tout  par  la  sagacité 

> d'une  portion  qui,  elle  seule,  fait  trembler  le 

> monde  esclave.  Le  comité  de  surveillance  de  la 

> république  universelle  aura  moins  de  besogne 

> que  le  comité  de  la  moindre  section  de  Paris. 

> Une  confiance  générale  remplacera  une  méfiance 

> universelle.  Il  y anra  dans  ma  répnblique  peu  de 

> bureaux,  peu  d'impêts,  et  point  de  bourreau.  La 

• raison  réunira  tous  les  hommes  dans  un  seul 

> faisceau  représentatif,  sans  autre  lien  que  la  cov 
I respondance  épistolaire.  Citoyens,  la  religion 

> est  le  seul  obstacle  i celte  utopie , le  temps  est 

> venu  de  la  détruire.  Le  genre  humain  a brûlé 

> ses  lisières.  On  n'a  de  vigueur,  dit  un  ancien, 

> que  le  jour  qui  suit  un  mauvais  règne;  profitons 

> de  ce  premier  jour,  que  nous  prolongerons  jus- 

> qu'au  lendemain  de  la  délivrance  du  monde.  > 
LcsréquisiloircsdeChaumette  ranimèrenttoules 

les  espérances  de  Cloolz;  il  alla  trouver  Gobcl,  in- 
trigant du  Porentrny,  devenu  évêque  constitu- 
tionnel du  département  de  Paris  par  ce  mouvement 
rapide  qui  avait  élevé  Cbaumette,  Hébert  et  tant 
d'autres  aux  premières  fonctions  municipales.  Il 
lui  persuada  que  le  moment  était  venu  d'abjurer, 
à la  face  de  la  France,  le  culte  catholique,  dont  il 
était  le  premier  pontife;  que  son  exemple  entraî- 
nerait tous  les  ministres  du  culte , éclairerait  la 
nation,  provoquerait  une  abjuration  générale,  et 
obligerait  la  convention  à prononcer  alors  l'aboli- 
tion du  christianisme.  Gobel  ne  voulut  pas  préci- 
sément abjurer  sa  croyance  même,  et  déclarer  par 
là  qu'il  avait  trompé  les  hommes  pendant  toute  sa 
vie;  mais  il  consentit  à venir  abdiquer  l'épiscopat. 
Gobel  décida  ensuite  ses  vicaires  è suivre  cet 
exemple.  Il  fut  convenu  aussi  avec  Cbaumette  et 
les  membres  du  département  que  toutes  les  auto- 
rités constitues  de  Paris  accompagneraient  Gobel, 


I et  feraient  partie  de  la  députation,  pour  lui  donner 
plus  de  solennité. 

Le  17  brumaire  (7  novembre  1793),  Momoro, 

I Pache,  Lhuillier,  Cbaumette,  Gobel  et  tousses 
vicaires,  se  rendent  à la  convention.  Cbaumette  et 
Lhuillier,  tous  deux  procureurs,  l'un  de  la  com- 
mune, l'autre  du  département,  annoncent  que  le 
clergé  de  Paris  vient  rendre  è la  raison  un  hommage 
éclatant  et  sincère.  Alors  ils  présentent  Gobel. 
Celui-ci,  coiffé  du  bonnet  rouge,  et  tenant  i la 
main  sa  mitre,  sa  crosse,  sa  croix  et  son  anneau, 
prend  la  parole  : i Né  plébéien , dit-il , curé  dans 
le  Porenlruy,  envoyé  par  mon  clergé  à la  première 
! assemblée,  puis  élevé  à l'archevêché  de  Paris,  je 
' n'ai  jamais  cessé  d'obéir  an  peuple.  J'ai  accepté  les 
j fonctions  que  ce  peuple  m'avait  autrcfoisconfiées, 
et  aujourd'hui,  je  lui  obéis  encore  en  venant  lesdé- 
poser.  Je  m'étais  fais  évêque  quant  le  peuple  vou- 
j lait  des  évêques;  je  cesse  de  l'être  maintenant  que 
> le  peuple  n'en  veut  plus.  • Gobel  ajoute  que  tout 
son  clergé,  animé  des  mêmes  sentiments,  le  charge 
de  faire  la  même  déclaration.  En  achevant  ces  pa- 
roles, il  dépose  sa  mitre,  sa  croix  et  son  anneau. 

! Son  clergé  ratifie  sa  déclaration.  Le  président  lui 
' répond,  avec  adresse,  que  la  convention  a décrété 
' la  liberté  des  cultes,  qu'elle  a dû  la  laisser  tout 
i entière  à chaque  secte,  qu'elle  ne  s'est  jamais  in- 
gérée dans  leurs  croyances,  mais  qu'elle  applaudit 
i à celles  qui,  éclairées  par  la  raison,  viennent 
abjurer  leurs  superstitions  et  leurs  erreurs. 

Gobel  n'avait  pas  abjuré  le  sacerdoce  et  le  catho- 
licisme, et  n'avait  pas  osé  se  déclarer  un  impos- 
teur qui  venait  enfin  avouer  ses  mensonges;  mais 
d'autres  étendent  pour  lui  celle  déclaration,  t Re- 
venu, dit  le  curé  de  Vaugirard,  des  préjugés  que 
le  fanatisme  avait  mis  dans  mon  coeur  et  dans  mon 
esprit,  je  dépose  mes  lettres  de  prêtrise.  > Divers 
évêques  et  curés,  membres  de  la  convention,  sui- 
vent cet  exemple,  et  déposent  leurs  lettres  de 
prêtrise  ou  abjurent  le  catholicisme.  Julien  de 
Toulouse  abdique  aussi  sa  qualité  de  ministre  pro- 
testant. Des  applaudissements  furieux  de  l'assem- 
blée et  des  tribunes  accueillent  ces  abdications. 
Dans  ce  moment,  Grégoire,  évêque  de  Blois,  entre 
dans  l'assemblée.  On  lui  raconte  ce  qui  vient  de  se 
passer,  et  on  l'engage  à imiter  l'exemple  de  ses 
collègues.  Il  refuse  avec  courage  : i S'agit-il  du 
revenu  attaché  aux  fonctions  d'évéque?  je  l'aban- 
donne, dit-il,  sans  regret.  S'agit-il  de  ma  qualité 
de  prêtre  cl  d'évêque?  je  ne  puis  m'en  dépouiller; 
ma  religion  me  le  défend.  J'invoque  la  liberté  des 
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cultes.  I Les  paroles  de  Grégoire  s'achèvent  dans 
le  tumulte,  mais  n'arrétcnt  point  cependant  l'ex- 
plosion de  joie  que  celte  scène  a excitée.  La  dépu- 
tation quille  l'assemblée  au  milieu  d’une  foule 
immense,  et  va  se  rendre  à l'Iidlcl  de  ville  pour 
recevoir  les  félicitations  de  la  commune. 

Il  n'élail  pas  difficile,  une  fois  cet  exemple  donné, 
d'exciter  toutes  les  sections  de  Paris  et  toutes  les 
communes  de  la  république  à l’imiter.  Bientél  les 
sections  se  réunissent,  et  viennent  déclarer,  l’une 
après  l'antre,  qu'elles  renoncent  i toutes  les  er- 
reurs de  la  superstition,  et  qu'elles  ne  reconnais- 
sent plus  qu'un  seul  culte,  celui  de  la  raison.  La 
section  de  l'IIomme-Armé  déclare  qu’elle  ne  re- 
connaît d'autre  culte  que  celui  de  la  vérité  cl  de 
la  raison,  d'autre  fanatisme  que  celui  de  la  liberté 
et  do  l’égalité,  d'autre  dogme  que  celui  de  la  fra- 
ternité et  des  lois  républicaines  décrétées  depuis  le 
51  mai  1793.  Celle  de  la  Réunion  annonce  qu'elle 
fera  un  feu  de  joie  de  tous  les  confessionnaux,  de 
tous  les  livres  qui  servaient  aux  catholiques,  cl 
qu’elle  fera  fermer  l’église  de  Saint-Méry.  Celle  de 
Guillaume-Tell  renonce  pour  toujours  au  culte  de 
l’erreur  cl  du  mensonge.  Celle  de  Mucius  Scicvola 
abjure  le  catholicisme,  et  fera,  décadi  prochain, 
sur  le  roaltrc-aulel  deSaint-Sulpicc,  l'inauguration 
des  bustes  de  Marat,  de  Lepelletier  et  de  Mucius 
Scævola.  Celle  des  Piques  n’adorera  d'autre  Dieu 
que  le  Dieu  de  la  liberté  et  de  Tégalilé.  Celle  de 
l'Arsenal  abdique  aussi  le  culte  catholique. 

Ainsi,  les  sections,  prenant  l'initiative,  abju- 
raient le  catholicisme  comme  religion  publique, 
et  s'emparaient  de  ses  édifices  et  de  ses  trésors 
comme  d’édifices  et  de  trésors  appartenant  au  do- 
maine communal.  Déjà  les  députés  en  mission  dans 
les  départements  avaient  engagé  une  foule  de  com- 
munes à se  saisir  du  mobilier  des  églises,  qui  n'é- 
tait pas  nécessaire,  disaient-ils,  à la  religion,  qui, 
d'ailleurs,  comme  tonte  propriété  publique,  ap- 
partenait à l'État,  et  pouvait  être  consacré  à ses 
besoins.  Fouché  avait  envoyé  du  département  de 
l'AlIier  plusieurs  caisses  d'argenterie.  Il  en  était 
venu  beaucoup  de  divers  départements.  Bientôt  le 
même  exemple,  suivi  è Paris  cl  aux  environs,  fil 
allluer  è la  barre  de  la  convention  des  monceaux 
de  richesses.  On  dépouilla  toutes  les  églises,  et  les 
communes  envoyèrent  des  députations  avec  l’or  et 
l’argent  accumulés  dans  les  niches  des  saints,  ou 
dans  les  lieux  consacrés  par  une  ancienne  dévo- 
tion. On  se  rendait  en  procession  à la  convention , 
et  le  peuple,  se  livrant  à scs  goûts  burlesques,  i 
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parodiait  de  la  manière  la  plus  bizarre  les  scènes 
de  la  religion,  et  trouvait  autant  de  plaisir.à  les  pro- 
faner qu’il  en  avait  trouvé  jadis  à les  célébrer.  Des 
hommes,  vêtus  de  surplis,  de  chasubles,  de  chapes, 
venaient,  en  chantant  des  alléluia  et  en  dansant 
la  carmagnole , .à  la  barre  de  la  convention;  ils  y 
déposaient  les  ostensoirs,  les  crucifix,  les  saints 
ciboires,  les  statues  d’or  et  d’argent;  ils  pronon- 
çaient des  discours  burlesques,  cl  souvent  adres- 
saient aux  saints  eux-mêmes  les  allocutions  les 
plus  singulières,  t O vous!  s’écriait  une  députa- 
» lion  de  Saint-Denis,  ô vous,  instruments  du 
» fanatisme!  saints  bienheureux  de  toute  espèce, 
» soyez  enfin  patriotes,  levez-vous  en  masse,  servez 
■ la  patrie  en  allant  vous  fondre  à la  Monnaie,  et 
» faites  en  ce  monde  notre  bonheur,  que  vous 
» vouliez  faire  dans  1 autre.  * A ces  scènes  degaieté 
succédaient  tout  à coup  des  scènes  de  respect  et  de 
recueillement.  Ces  mêmes  individus,  qui  foulaient 
aux  pieds  les  saints  du  christianisme,  portaient  un 
dais;  ils  en  ouvTaicnt  les  voiles,  et  montrant  les 
busiesde  Marat  et  de  Lepelletier  : t Voici,  disaient- 
ils,  non  pas  des  dieux  faits  par  des  hommes,  mais 
l’image  de  citoyens  respeetahles,  assassinés  par 
les  esclaves  des  rois.  » On  défilait  ensuite  devant  la 
convention , en  chantant  encore  des  alléluia  et  en 
dansant  la  carmagnole  ; on  allait  déposer  les  riches 
dépouilles  des  autels  à la  Monnaie,  et  les  bustes 
vénérés  de  Marat  et  Lepelletier  dans  les  églises, 
devenues  désormais  les  temples  d’un  nouveau 
culte. 

Sur  le  réquisitoire  de  Chaumette , il  fut  arrêté 
que  l’église  métropolitaine  de  Notre-Dame  serait 
I convertie  en  un  édifice  républicain,  appelé  Temple 
delà  ïlmson;  une  fête  fut  instituée  pour  tous  les 
jours  de  décade.  Elle  dut  remplacer  les  cérémonies 
catholiques  du  dimanche.  Le  maire,  les  officiers 
municipaux,  les  fonctionnaires  publics,  se  ren- 
daient dans  le  temple  de  la  Raison,  y lisaient  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  ainsi  que  l’acte 
constitutionnel,  y faisaient  l'analyse  des  nouvelles 
des  armées,  et  racontaient  les  actions  d’éclat  qui 
avaient  en  lieu'dans  la  décade.  Une  bouche  de  vé- 
ritéj  semblable  aux  bouches  de  dénonciations  qui 
se  trouvaient  à Venise,  était  placée  dans  le  temple 
de  la  Raison , pour  recevoir  let  avis , reprochée  on 
coneeilt  utiles  au  bien  public.  On  faisait  la  levée 
de  ces  lettres  chaque  jour  de  décade;  on  procédait 
à la  lecture;  un  orateur  prononçait  un  discours  de 
morale;  après,  on  exécutait  des  morceaux  de  mu- 
sique, cl  on  finissait  par  chanter  des  hymnes  ré- 
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publicaint.  Il  y avait  dans  le  temple  deui  iribunca, 
l'uDcpour  les  vieillards,  l'autre  pour  les  femmes  ; 
enceintes,  avec  ces  mots  : Retpect  à la  v'uiUeue, 
retpccl  et  soins  aux  femmes  enceintes. 

La  première  fête  de  la  Raison  fut  célébrée  avec 
pompe  le  30  brumaire  ( 10  novembre  ).  Toutes  les 
sections  s'y  rendirent  avec  les  autorités  consti- 
tuées. Une  jeune  femme  représentait  la  déesse  de 
la  Raison;  c'était  l'épouse  de  l'imprimeur  Momoro, 
l'un  des  amis  de  Vincent,  Ronsin,  Chaumetle, 
Hébert,  et  pareils.  Elle  était  vêtue  d'une  draperie 
blanche  ; un  manteau  bleu  céleste  flottait  sur  scs 
épaules;  ses  ebeveux  épars  étaient  recouverts  du 
bonnet  de  la  liberté.  Elle  était  assise  sur  un  siège  ' 
antique,  entouré  de  lierre,  et  porté  par  quatre  : 
citoyens.  De  jeunes  filles,  vêtues  de  blanc  et  cou-  | 
ronnéesde  roses,  précédaient  et  suivaient  la  déesse.  ' 
Puis  venaient  les  bustes  do  Lepelletier  et  de  Harat,  i 
des  musiciens,  des  troupes,  et  toutes  les  sections  | 
armées.  Des  discours  furent  prononcés,  ot  des  ; 
hymnes  chantés  dans  le  temple  de  la  Raison;  on  ! 
se  rendit  ensuite  à la  convention;  Cbaumette  prit 
la  parole  en  ces  termes  : 

• Législateurs,  le  fanatisme  a cédé  la  place  à la 

> raison.  Sus  yeux  louches  n'ont  pu  soutenir  l'éclat 

> de  la  lumière.  Aujourd'hui,  un  peuple  immense 
I s'est  porté  sous  ces  voûtes  gothiques,  qui  pour  la 

> première  fois  ont  servi  d'écho  à la  vérité.  Là,  les 
1 Français  ont  célébré  le  seul  vrai  culte,  celui  de 
1 la  liberté,  celui  de  la  raison.  Là,  nous  avons 

> formé  des  vœux  pour  la  prospérité  des  armes  de 
1 la  république.  Là,  noua  avons  abandonné  des 

> idoles  inanimées,  pour  la  raison,  pour  cette 

> imago  animée,  cbef-d'œuvre  de  la  nature.  > En 
disant  ces  mots,  Chaumetle  montrait  la  déesso 
vivante  de  la  Raison.  La  jeune  et  belle  femme  qui 
la  représentait  descend  de  son  siège,  et  s'approche 
du  président,  qui  lui  donne  l'accolade  fraternelle 
au  milieu  des  bravos  universels,  et  des  cris  de 
l'itie  ta  réputliquel  vive  la  Raison!  à bas  le  fana- 
tisme ! La  convention , qui  n'avait  encore  pris  au- 
cune part  à CCS  représentations,  est  entraînée,  et 
obligée  de  suivre  le  cortège,  qui  retourne  une  se- 
conde fois  au  temple  de  la  Raison , et  va  y ch.'mter 
un  hymne  patriotique.  Une  nouvelle  importante, 
celle  de  la  reprise  de  Noirmouliers  sur  Gbarelle, 
augmentait  la  joie  générale,  et  lui  donnailun  motif 
plus  réel  que  celui  do  l'abolition  du  fanatisme. 

Qu  voit  sans  doute  avec  dégoût  ces  scènes  sans 
recueillement,  sans  bonne  foi,  où  un  peuple  chan- 
geait son  culte,  sans  comprendre  ni  l'ancien,  ni 


1e  nouveau.  Mais  quand  le  peuple  ent-il  de  bonne 
foi?  quand  est-il  capable  de  comprendre  lea  dogmes 
qu'on  lui  donne  à croire?  Ordinairement,  qne  lui 
faut-il?  De  grandes  réunions  qui  satisfassent  son 
besoin  d'élre  assemblé;  des  spectacles  symboli- 
ques, où  on  lui  rappelle  sans  cesse  l'idée  d'une 
puissance  supérieure  à la  sienne;  enfin  des  fêtes 
où  l'on  rende  hommage  aux  hommes  qui  ont  le 
plus  approché  du  bien , du  beau,  du  grand;  en  on 
mol  des  temples,  des  cérémonies  et  des  saints.  Il 
avait  ici  des  temples,  la  Raison,  Marat  et  Lepel- 
letier. 11  était  réuni,  il  adorait  une  puissance  mys- 
térieuse, il  célébrait  deux  hommes.  Tous  ses  be- 
soins étaient  donc  satisfaits,  et  il  n'y  cédait  pas 
autrement  qu'il  n'y  cède  toujours. 

Si  l'on  considère  le  tableau  de  la  France  à cette 
époque,  on  verra  que  jamais  plus  de  contraintes 
ne  furent  exercées  à la  fois  sur  cette  partie  inerte 
et  patiente  de  la  population,  sur  laquelle  se  font 
les  expériences  politiques.  On  n'osait  plus  émettre 
aucune  opinion;  ou  craignait  de  voir  sea  amis  ou 
ses  parents,  de  peur  d'être  compromis  avec  eux, 
et  de  perdre  la  liberté  et  quelquefois  la  vie.  Cent 
mille  arrestations  et  quelques  centaines  de  con- 
damnations rendaient  la  prison  et  l'ècbafaud  tou- 
jours présents  à la  pensée  de  vingt-cinq  millions  de 
Français.  On  supportait  des  impêts  considérables. 
Si  on  était,  d'après  une  classification  tout  arbi- 
traire, rangé  dans  la  classe  des  riches,  on  perdait 
pour  cette  annéo  une  portion  de  son  revenu.  Quel- 
quefois, sur  une  réquisition  d'un  représentant  ou 
d'un  agent  quelconque,  il  fallait  donner  on  sa 
récolte,  ou  son  mobilier  le  plus  précieux,  en  or  et 
en  argent.  On  n'osait  plus  afficher  aucun  luxe,  ni 
se  livrer  à des  plaisirs  bruyants.  On  ne  pouvait  plus 
se  servir  de  b monnaie  métallique  ; il  fallait  accep- 
ter ou  donner  un  papier  déprécié,  et  avec  lequel  il 
était  difficile  de  sc  procurer  les  objets  dont  on  avait 
besoin,  il  fallait,  si  on  était  nurchand,  vendre  à un 
,prix  fictif;  si  on  était  acheteur,  se  contenter  de 
la  plus  mauvaise  marchandise,  parce  que  la  bonne 
fuyait  le  maximum  et  les  assignats;  quelquefois 
même  il  fallait  s'en  passer  tout  à fait,  parce  que  la 
bonne  et  la  mauvaise  sc  cachaient  également.  On 
n'avait  plus  qu'une  seule  espèce  de  pain  noir, 
commun  au  riche  et  au  pauvre,  qu'il  fallait  se  dis- 
puter à la  porte  des  boulangers,  en  faisant  queoe 
pendant  plusieurs  heures.  Les  noms  des  poids  et 
mesures,  les  noms  des  mois  et  des  jours  étaient 
changés;  on  n'avait  plus  que  trois  dimanches  an 
lieu  de  quatre;  enfin,  les  femmes,  les  vicilbrds. 
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se  voyaient  privés  des  cérémonies  do  culte,  aux- 
quelles ils  avaient  assisté  toute  leur  vie. 

Jamais  donc  le  pouvoir  ne  bouleversa  plus  vio- 
lemment les  habitudes  d'un  peuple  : menacer  toutes 
les  existences,  décimer  les  fortunes,  régler  obli- 
gatoirement le  taux  des  échangea,  renouveler  les 


appellations  de  tontes  choses,  détruire  les  prati- 
ques du  culte,  c'était  sans  contredit  la  plus  atroce 
des  tyrannies;  maison  doit  tenir  compte  du  danger 
de  l'État,  des  crises  inévitables  du  commerce,  et 
de  l'esprit  de  système  inséparable  do  l'esprit  d'in- 
novation. 


CHAPITRE  XXX. 


Retofir  de  Dtnlon.  dtn*  le  parti  de  la  Menla^e,  daD(oei»tes  et  bëbertirtea.  ~ Politiqae  de  Rebeipierre  et  da 

conild  de  Milyt  public.  — Danton , accoté  aua  Jacobina , te  jutliBe  i il  cti  dvfeoda  par  Kobeipierrc.  — Abelitiou  du 
culte  de  la  Raîtoo.  — Dcrniert  pcrfeclioaoemcnlt  apportét  au  gouTerncinent  dictatorial  révoluiioanaire.  énergie  du 
comité  contre  tout  les  partit.  Arrettation  de  Rontio,  de  Vincent ^ det  quatre  députés  auteurs  du  faui  décret,  et  des 
agents  présumés  de  l'étranger. 


Depuis  la  chnte  des  girondins,  le  parti  monta- 
gnard, resté  seul  et  victorieux,  avait  commencé  A 
se  fractionner.  Les  excès  toujours  plus  granils  de 
la  révolution  achevèrent  de  le  diviser  tout  i fait, 
et  on  tonebait  à une  rupture  prochaine.  Beaucoup 
de  députés  avaient  été  émus  du  sort  des  girondins, 
de  Bailly,  de  Brunet,  de  Houchard;  d'autres  blâ- 
maient les  violences  commises  à l’égard  du  culte, 
les  jugeaient  impolitiques  et  dangereuses.  Ils  di- 
saient que  de  nouvelles  superstitions  succédaient  à 
celles  qu'on  voulait  détruire,  que  le  prétendu  culte 
de  la  raison  n’étail  que  celui  de  l’athéisme,  que 
l'athéisme  ne  pouvait  convenirà  un  peuple,  et  que 
ces  extravagances  étaient  payées  par  l'étranger.  Au 
contraire,  le  parti  qui  régnait  aux  Cordeliers  et 
à la  commune,  qui  avait  Hébert  pour  écrivain, 
Ronsiu  et  Vincent  pour  chefs,  Chaumette  etCloolx 
|)Our  apètres,  soutenait  que  ses  adversaires  vou- 
laient ressuKiter  une  faction  modérée,  et  amener 
une  nouvelle  division  dans  la  république. 

Danton  était  revenu  de  sa  retraite.  Il  ne  disait 
pas  sa  pensée  ; mais  nn  chef  de  parti  voudrait  en 
vain  la  cacher,  elle  se  répand  de  proche  en  proclie, 
et  devient  bieniAl  manifeste  à tons  les  esprits.  On 
gavait  qu'il  aurait  voulu  empêcher  l'exécnlion  des  ; 
girondins,  et  qu'il  avait  été  vivement  touché  de  j 
leur  fin  tragique;  on  savait  que,  partisan  et  inven-  | 
teur  des  moyens  révolutionnaires,  il  commençait  : 
i en  bUmer  l'emploi  féroce  et  aveugle  ; qne  la  vio- 
lence ne  Ini  semblait  pas  devoir  se  prolonger  au 
delà  du  danger,  et  qu’à  la  fin  de  la  campagne  ac- 


tuelle et  après  l'expulsion  entière  des  ennemis,  il 
voulait  faire  rétablir  le  règne  des  lois  douces  et 
équitables.  On  n’osait  pas  l'attaquer  à la  tribune 
des  clubs.  Hébert  n’osait  pas  l'insulter  dans  sa 
feuille  du  Père  Duchetne;  mais  on  répandait  ver- 
balement les  bruits  les  plus  insidieux  ; on  insinuait 
des  soupçons  snr  sa  probité;  on  rappelait  avec 
pins  de  perfidie  qne  jamais  les  concussions  de  la 
Belgique,  et  on  lui  en  attribuait  une  partie;  on 
était  même  allé  jusqu'à  dire,  pendant  sa  retraite  à 
Arcis-snr-Aube,  qu’il  avait  émigré  en  emportant 
ses  richesses.  On  Ini  associait,  comme  ne  valant 
pas  mienx,  Camille  Desmoulins,  son  ami,  qui  avait 
partagé  sa  pitié  pour  les  girondins,  et  avait  défendu 
Dillon;  Pliilippeaux,  qui  revenait  de  la  Vendée, 
furieux  contre  les  désoiganisateurs,  et  tout  prêt  A 
dénoncer  Ronsin  et  Rossignol.  On  rangeait  encore 
dans  son  parti  tous  ceux  qui , de  quelque  manière, 
avaient  démérité  des  révolutionnaires  ardents,  et 
le  nombre  commençait  A en  être  assez  grand. 

Julien  de  Toulouse,  déjà  fort  suspect  par  ses 
liaisoDS  avec  d'Espagnac  et  avec  les  fournisseurs , 
avait  achevé  de  se  compromettre  par  un  rapport 
sur  les  administrations  fédéralistes,  dans  lequel  il 
s'elTorçait  d’exenser  les  torts  de  la  plupart  d'entrn 
elles.  A peine  l’ent-il  prononcé , qne  les  Cordeliers 
et  les  jacobins  sonlcvéa  l'obligèrent  à se  rétracter. 
Ils  firent  une  enquête  snr  sa  vie  privée , ils  décou- 
vrirent qu'il  vivait  avec  des  agioteurs , et  qu'il  avait 
une  ci-devant  comtesse  pour  maîtresse , et  ils  le  dé- 
clarèrent tout  à la  fois  corrompu  et  modéré.  Fabre- 
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d'Égbnline  venait  tout  à coap  de  changer  de  situa-  ' 
tion,  et  di^plojait  un  luxe  qu'on  ne  lui  connaissait 
pas  auparavant.  Chabot,  le  capucin  Chabot,  qui,  ^ 
en  entrant  dans  la  révolution , n'avait  que  sa  pen-  ^ 
sion  ecclésiastique,  venait  aussi  d'ctaler  un  beau  I 
mobilier  et  d'épouser  la  jeune  sœur  des  deux  Krey 
avec  une  dot  de  deux  cent  mille  livres.  Ce  change-  | 
ment  de  fortune  si  prompt  excita  des  soupçons  I 
contre  les  nouveaux  enrichis,  et  bientôt  une  pro-  ! 
position  qu'ils  firent  à la  convention  acheva  de  les  ' 
perdre.  Un  député,  Osselin,  venait  d'ôtre  arrêté 
pour  avoir,  disait-on,  caché  une  émigrée.  Fabre, 
Chabot,  Julien,  Delaunay,  qui  n'étaient  pas  tran- 
quilles pour  eux-mémes;  Bazire,  Thuriot,  qui 
n'avaient  rien  à se  reprocher,  mais  qui  voyaient 
avec  effroi  qu'on  ne  ménageât  pas  même  les  mem-  ; 
bres  de  la  convention,  proposèrent  un  décret  por-  ; 
tant  qu’aucun  député  ne  pourrait  être  arrêté , sans  ; 
auparavant  être  entendu  à la  barre.  Ce  décret  fut  ' 
adopté,  mais  tous  les  clubs  et  les  jacobins  se  sou-  | 
levèrent,  et  prétendirent  qu’on  voulait  renouveler  ; 
ïinviolabilité.  Ils  le  firent  rapporter,  et  commen-  ! 
cèrent  l’enquête  la  plus  sévère  sur  ceux  qui  l'a-  ^ 
valent  proposé,  sur  leur  conduite  et  sur  l'origine  , 
de  leur  subite  fortune.  Julien,  Fabre,  Chabot, 
Delaunay,  Bazire, Thuriot,  dépopularisés  en  quel- 
ques jours,  furent  rangés  dans  le  parti  des  hommes  | 
équivoques  et  modérés.  Hébert  les  couvrit  d'in-  ’ 
jures  grossières  dans  sa  feuille,  et  les  livra  à la  I 
vile  populace.  ! 

Quatre  ou  cinq  autres  individus  partagèrent  en-  ! 
core  le  même  sort,  quoique  jusqu’ici  reconnus  ex-  i 
ccllents  patriotes.  C'étaient  l'roli,  Pereyra,  Gus-  ; 
man,  Dubuisson  et  Desfieux.  Nés  presque  tous  sur  | 
le  sol  étranger,  ils  étaient  venus,  comme  les  deux  ! 
Frey  et  comme  Clootz,  se  jeter  dans  la  révolution  ! 
franchise,  par  enthousiasme,  et  probablement  ! 
aussi  par  besoin  de  faire  fortune.  On  ne  s’inquiéta  | 
pas  de  ce  qu'ils  étaient , tant  qu’on  les  vit  abonder 
dans  le  sens  de  la  révolution,  l’roli,  qui  était  de  i 
Bruxelles,  fut  envoyé  avec  Pereyra  et  Desfieux  au- 
près de  Dumouriez,  pour  découvrir  scs  intentions. 
Ils  le  firent  expliquer,  et  vinrent,  comme  nous  l'a- 
vons rapporté,  le  dénoncer  à la  convention  et  aux 
Jacobins.  C’était  bien  jusque-là;  mais  ils  avaient 
été  employés  par  Lebrnn,  parce  qu’étant  étrangers 
et  instruits,  ils  pouvaient  rendre  des  services  aux 
relations  extérieures.  En  approchant  Lebrun,  ils 
apprirent  â l’estimer,  et  ils  le  défendirent  plus 
tard.  Proli  avait  connu  beaucoup  Dumouriez;  et, 
malgré  la  défection  de  ce  général,  il  avait  peisisté.à 


vanter  ses  talents  et  i dire  qu’on  aurait  pu  le  con- 
server à la  république;  enfin,  presque  tous,  con- 
naissant mieux  les  pays  voisins,  avaient  blâmé  l’ap- 
plication du  système  jacobin  à la  Belgique  et  aux 
provinces  réunies  à la  France.  Leurs  propos  furent 
recueillis,  cl  lorsqu’une  défiance  générale  fit  ima- 
giner l’intervention  secrète  d’une  faction  étran- 
gère, on  commença  à les  soupçonner,  et  è se  ra- 
viser sur  leurs  discours.  On  sut  que  Proli  était  fils 
naturel  de  Kaunitz  ; on  supposa  qu’il  était  le  me- 
neur en  chef,  et  on  les  métamorphosa  tous  en  es- 
pions de  Pitt  et  de  Cobourg.  Bientôt  la  fureur  n’eut 
plus  de  bornes,  et  l'exagération  même  de  leur  pa- 
triotisme, qu'ils  croyaient  propre  à les  justifier, 
ne  servit  qu'à  les  compromettre  davantage.  On  les 
confondit  avec  le  parti  des  équivoques,  des  modé- 
rés. Ainsi , dès  que  Danton  ou  scs  amis  avaient 
quelque  observation  à faire  sur  les  fautes  des  agents 
ministériels,  ou  sur  les  violences  exercées  contre 
le  culte,  le  parti  Hébert,  Vincent  et  Ronsin,  répon- 
dait en  criant  à la  modération,  à la  corruption,  à 
la  faction  étrangère. 

Suivant  l'usage,  les  modérés  renvoyaient  à leurs 
adversaires  cette  accusation , et  leur  disaient  : 
C’est  vous  qui  êtes  les  complices  de  ces  étrangers; 
tout  vous  rapproche,  et  la  commune  violence  de 
votre  langage,  et  le  projet  de  tout  bouleverser  en 
poussant  tout  au  pire.  Voyez,  ajoutaient-ils,  cette 
commune  qui  s’arroge  une  autorité  législative,  et 
rend  des  lois  sous  le  titre  modeste  d’arrêtés;  qui 
règle  tout,  police,  subsistances,  culte;  qui  sub- 
stitue de  son  chef  une  religion  à une  autre,  rem- 
place les  anciennes  superstitions  par  des  supersti- 
tions nouvelles,  prêche  l'athéisme,  et  se  fait  imiter 
par  toutes  les  municipalités  de  la  république  ; voyez 
ces  bureaux  de  la  guerre , d'où  s'échappent  une 
foule  d'agents  qui  vont  dans  les  provinces  rivaliser 
avec  les  représentants,  exercer  les  plus  grandes 
vexations,  et  décrier  la  révolution  par  leur  con- 
duite; voyez  cette  commune  et  ces  bureaux!  que 
veulent-ils,  sinon  usurper  l'autorité  législative  et 
exécutive,  déposséder  la  convention,  les  comités, 
et  dissoudre  le  gouvernement?  Qui  peut  les  pous- 
ser à ce  but,  sinon  l'étranger? 

Au  milieu  de  ces  agitations  et  de  ces  querelles, 
l'autorité  devait  prendre  un  parti  rigoureux.  Ro- 
bespierre pensait,  avec  tout  le  comité,  que  ces  ac- 
cusations réciproques  étaient  extrêmement  dange- 
reuses. Sa  politique,  comme  on  l'a  déjà  vu,  avait 
consisté,  depuis  le  31  mai,  à empêcher  un  nou- 
veau débordemeut  révolutionnaire,  à rallier  l'opi- 
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nion  auloar  de  la  conTenlion,  et  In  convention  au- 
tour du  comité,  afin  de  créer  un  pouvoir  énergique, 
et  il  s'était  servi  pour  cela  des  jacobins,  tout  puis- 
sants alors  sur  l'opinion.  Ces  nouvelles  accusations 
contre  des  patriotes  accrédités,  comme  Danton, 
Camille  Desmoulins,  lui  semblaient  très-dangereu- 
ses. Il  avait  peur  qu'aucune  réputation  ne  résistât 
aux  imaginations  décliatnécs;  il  craignait  que  les 
violences  Â l’égard  du  culte  n'indisposassent  une 
partie  de  la  France,  et  ne  fissent  passer  la  révolu- 
tion pour  alliée;  il  croyait  voir  enfin  la  main  de 
l'étranger  dans  cette  vaste  confusion.  Aussi  ne 
manqua-t-il  pas  l'occasion  que  bienlAl  Hébert  lui 
ofiTrit,  de  s'en  expliquer  aux  Jacobins. 

Les  dispositions  de  Robespierre  avaient  percé. 
On  répandait  sourdement  qu'il  allait  faire  sévir 
contre  Paclie,  Hébert,  Cliaumettc,  Clootz,  auteurs 
du  mouvement  contre  le  culte.  Proli,  Desfieux, 
Pereyra,  déjà  compromis  et  menacés,  voulaient 
rattacher  leur  cause  ü celle  de  Paebe , Chaumctic , 
Hébert;  ils  virent  ces  derniers,  et  leur  dirent  qu'il 
y .avait  une  conspiration  contre  les  meilleurs  pa- 
triotes; qu'ils  étaient  tous  également  en  danger,  et 
qu'il  fallait  se  soutenir  et  se  garder  réciproque- 
ment. Hébert  se  rend  alors  aux  Jacobins,  le  1"  fri- 
maire (21  novembre  179Ô),  et  se  plaint  d'un  plan 
de  désunion  tendant  i diviser  les  patriotes.  i De 

> toutes  parts,  dit-il,  je  rencontre  des  gens  qui  me 

• complimentent  de  n'étre  pas  arrêté.  On  répand 

> que  Robespierre  doit  me  dénoncer,  moi,  Chaii- 
» mette  et  Pacbe... Quant  à moi,  qui  me  mets  tous 

> les  jours  en  avant  pour  les  intérêts  de  la  patrie, 

> et  qui  dis  tout  ce  qui  me  passe  par  la  tète,  cela 

> pourraitavoirquclqoefondement;maisPacbe!... 

■ Je  connais  toute  l'estime  qu'a  pour  lui  Robes- 

> pierre,  et  je  rejette  bien  loin  de  moi  une  pareille 

• idée.  On  a dit  aussi  que  Danton  avait  émigré, 

> qu'il  était  allé  en  Suisse  chargé  des  dépouilles  du 

> peuple Je  l'ai  rencontré  ce  matin  dans  les 

> Tuileries;  et  puisqu'il  est  à Paris,  il  faut  qu'il 

> vienne  s'cxpliqucrfraternellement  aux  Jacobins. 

» Tous  les  patriotes  se  doivent  de  démentir  les 

• bruits  injurieux  qui  courent  sur  leur  compte,  t 
Hébert  rapporte  ensuite  qu'il  tient  une  partie  de  ces 
bruits  de  Dubuisson,  lequel  a voulu  lui  dévoiler 
une  conspiration  contre  les  patriotes;  et,  suivant 
l'usage  de  tout  rejeter  sur  les  vaincus,  il  ajoute  ' 
que  la  cause  des  troubles  est  dans  les  complices  de  j 
Brissot  qui  vivent  encore,  cl  dans  les  Bourbons  qui  | 
restent  au  Temple.  Robespierre  monte  aussilAt  ù 
la  tribune  : < Est-il  vrai,  dit-il.  que  nos  plus  dan- 


J.'.O 

» gereux  ennemis  soient  les  restes  impurs  de  la 
I race  de  nos  tyrans?  Je  vote  en  mon  coeur  pour 

> que  la  race  des  tyrans  di.sparaissc  de  la  terre; 

> mais  puis-je  m'aveugler  sur  la  situation  de  mon 
» p.iys,  au  point  de  croire  que  cet  événement  sufli- 

> rail  pour  éteindre  le  foyer  des  conspirations  qui 
I nous  déchirent?  A qui  persuadera-t-on  que  la 

> punition  de  la  méprisable  sœur  de  Capot  en  im- 

> poserait  plus  à nos  ennemis  que  celle  de  Capet 

> lui-mème  et  de  sa  criminelle  compagne? 

s Est-il  VTai  encore  que  la  cause  de  nos  maux 

> soit  le  fanatisme?  Le  fanatisme!  il  expire.  Je 

> pourrais  même  dire  qu'il  est  mort.  En  dirigeant 
I depuis  quelques  jours  toute  notre  aliemion  con- 

> Ire  lui,  ne  la  délourne-l-on  pas  de  nos  véritables 
I dangers?  Vous  avez  peur  des  prêtres,  et  ils  s'em- 
I pressent  d'abdiquer  leurs  titres  pour  les  échanger 

> contre  ceux  de  municipaux,  d'administrateurs, 

> et  même  de  présidents  de  sociétés  populaires... 

• Ils  étaient  naguère  fort  attachés  à leur  minis- 

> 1ère  quand  il  leur  valait  soixante-dix  mille  livres 

> de  rentes;  ils  l’ont  abdiqué  dès  qu’il  n'en  a plus 

> valu  que  six  mille....  Oui,  craignez  non  pas  leur 
I fanatisme,  mais  leur  ambition!  non  pas  l'habit 

> qu'ils  portaient,  mais  la  peau  nouvelle  qu'ils 

> ont  revêtue!  craignez  non  pas  l'ancienne  super- 

> stition,  mais  la  nouvelle  et  fausse  superstition 

> qu'on  veut  feindre  pour  nous  perdre  I > 

Ici  Robespierre,  abordant  franchement  la  ques- 
tion des  cultes , ajoute  : 

t Que  es  citoyens  animés  par  un  zèle  pur  vien- 

> nent  déposer  sur  I'.autc1  de  la  patrie  les  monn- 
1 ments  inutiles  et  pompeux  de  la  superstition, 
« pour  les  faire  servir  aux  triomphes  de  la  liberté, 
» la  patrie  et  la  raison  sourient  à ces  offrandes; 

> mais  de  quel  droit  l’aristocratie  et  l’hypocrisie 

• viendraient-elles  mêler  ici  leur  inllucncc  ù celle 

• du  civisme?  De  quel  droit  des  hommes  inconnus 
« jusqu’à  ce  jour  dans  la  carrière  de  la  révolution 
1 viendraient-ils  chercher,  au  milieu  de  tous  ces 
I événements,  les  moyens  d'usurper  une  fausse 

• popularité,  d'entraîner  les  patriotes  mêmes  à do 

• fausses  mesures,  etde  jeter  parmi  nous  le  trouble 
t cl  la  discorde?  De  quel  droit  viendraient-ils 

• troubler  la  liberté  des  cultes  an  nom  de  la  liberté, 

1 cl  attaquer  le  fanatisme  par  un  fanatisme  nou- 

• veau?  De  quel  droit  feraient-ils  dégénérer  les 

> hommages  solennels  rendus  à la  vérité  pure,  en 
t des  farces  éternelles  et  ridicules? 

» On  a supposé  qu’en  aceueillant  des  oITrandes 
» civiques,  la  convention  .avait  proscrit  le  eiillc 
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I catholique.  Non,  la  convention  n'a  point  fait 

> cette  démarche,  et  ne  la  fera  jamais.  Son  inten- 
I tion  est  de  maintenir  la  liberté  des  cultesqu'elle 

> a proclamée,  et  de  réprimer  en  même  temps  tous 
I ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler  l'ordre 

> public.  Elle  ne  permettra  pas  qu'on  persécute  les 
I ministres  paisibles  des  diverses  religions,  et  elle 

> les  punira  avec  sévérité,  toutes  les  fois  qu'ils 
1 oseront  se  prévaloir  de  leurs  fonctions  pour 
» tromper  les  citoyens,  et  pour  armer  les  préjugés 

> ou  le  royalisme  contre  la  république. 

> Il  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin  ; 
» qui,  sous  le  prétexte  de  détruire  la  superstition, 
1 veulent  faire  une  sorte  de  religion  de  l'athéisme 
a lui-méme.  Tout  philosophe,  tout  individu  peut 
a adopter  lé-dessus  l'opinion  qui  lui  plaira  : qni- 
a coni|ue  voudrait  lui  en  faire  un  crime  est  un  in- 
a sensé;  mais  l'homme  public,  mais  le  législateur 
a serait  cent  fois  plus  insensé,  qui  adopterait  un 
I pareil  système.  La  convention  nationale  l'ab- 
a horre.  La  convention  n'est  point  un  faiseur  de 
a livres  et  de  systèmes.  Elle  est  un  corps  politique 
a et  populaire.  L'athéisme  est  arülocraliquc.  L'i- 
a déc  d'un  grand  Être,  qui  veille  sur  l'innocence 
a opprimée  et  qui  punit  le  crime  triomphant,  est 
a toute  populaire.  Le  peuple,  les  malheureux  m'ap- 
a plaudissent;  si  je  trouvais  des  censeurs,  ce  se- 
a rait  parmi  les  riches  et  parmi  les  coupables.  J'ai 
a été,  des  le  collège,  un  assez  mauvais  catholique, 
a je  n’ai  jamais  été  ni  un  ami  froid,  ni  un  défen- 
a seur  infidèle  do  riiiimanilé.  Je  n'en  suis  que 
a plus  attaché  aux  idées  morales  et  politiques  quo 
a je  viens  de  vous  exposer.  Si  Dieu  n'exutait  pat, 
a ilfaudrail  l’inventer,  a 
Robespierre,  après  avoir  fait  cette  profession  de 
fois,  impute  é l'étranger  les  persécutions  dirigées 
contre  le  culte,  et  les  calomnies  répandues  contre 
les  meilleurs  patriotes.  Robespierre,  qui  était  ex- 
trêmement déliant,  et  qui  avait  supposé  les  giron- 
dins royalistes,  croyait  beaucoup  è la  faction  de 
l'étranger,  laquelle  n'était  représentée,  comme  nous 
l’avons  dit,  que  par  quelques  espions  envoyés  aux 
armées,  et  quelques  banquiers  intermédiaires  de 
l'agiotage,  et  correspondants  des  émigrés.  i Les 

> étrangers , dit-il , ont  deux  espèces  d'armées  ; 
I l'une,  sur  nos  frontières,  est  impuissante  et  près 
I de  sa  mine,  grêce  à nos  victoires;  l'autre,  plus 

> dangereuse,  est  an  milieu  de  nous.  C'est  une 

> armée  d'espions,  de  fripons  stipendiés,  qui  s'in- 

> trodiiiscnt  partout,  même  au  sein  des  sociétés 

> populaires.  C'est  cette  faction  qui  a persuadé  .'t 


I Hébertqne  je  voulais  fbire  arrêter Pache,  Chau- 
I mette,  Hébert,  toute  la  commune.  Moi,  poui^ 
• suivre  Pache,  dont  j'ai  toujours  admiré  et  dé- 

> fendu  la  vertu  simple  et  modeste,  moi  qui  ai 

> combattu  pour  lui  contre  les  Brissot  et  ses  com- 

> plices!  I Robespierre  loue  Pache  et  se  tait  sur 
Hébert.  Il  se  contente  de  dire  qu'il  n'a  pas  oublié 
les  services  de  la  commune  dans  les  jours  où  la 
liberté  était  en  péril.  Se  déchaînant  ensuite  contre 
ce  qu'il  appelle  la  faction  étrangère,  il  fait  tomber 
le  courroux  des  jacobins  sur  Proli,  Dubuisson, 
Pereyra,  DesUcux.  Il  raconte  leur  histoire,  il  les 
dépeint  comme  des  agents  de  Lebrun  et  de  l'é- 
tranger, chargés  d'envenimer  les  haines,  de  diviser 
les  patriotes,  et  de  les  animer  les  uns  contre  les 
autres.  A la  manière  dont  il  s'exprime,  on  voit  que 
la  haine  qu'il  éprouve  contre  d'anciens  amis  de 
Lebrun  se  mêle  pour  beaucoup  è sa  défiance.  En- 
fin, il  les  fait  chasser  tous  quatre  de  la  société,  au 
bruit  des  plus  grands  applaudissements,  et  il  pro- 
pose un  scrutin  épuratoire  pour  tous  les  jacobins. 

Ainsi,  Robespierre  avait  frappé  d'anatbéme  le 
nouveau  culte,  avait  donné  une  leçon  sévère  è tons 
les  brouillons,  n'avait  rien  dit  de  bien  rassurant 
pour  Hébert,  ne  s'était  pas  compromis  jusqu'à 
louer  ce  sale  écrivain,  et  avait  fait  retomber  tout 
l'orage  sur  des  étrangers  qui  eurent  le  malheur 
d'être  amis  de  Lebrun,  d'admirer  Dumonriez,  et 
de  blâmer  notre  système  politique  dans  les  pays  de 
conquête.  Enfin,  il  s'était  arrogé  la  recomposition 
de  la  société,  en  faisant  décider  qu'il  y aurait  un 
scrutin  épuratoire. 

Pendant  les  jours  suivants,  Robespierre  pour- 
suit son  système;  il  vient  lire  aux  Jacobins  des 
lettres  anonymes,  d'antres  interceptées,  prouvant 
que  l'étranger,  s'il  n'est  pas  l'auteur  des  extrava- 
gances du  nouveau  culte,  et  des  calomnies  è l'égard 
des  meilleurs  patriotes,  les  approuve  an  moins  et 
les  désire.  Danton  avait  en  quelque  sorte  reçu 
d'Hébert  l’invitation  de  s'expliquer.  Il  ne  le  fait  pas 
d'abord,  pour  ne  pas  obéir  à une  sommation;  mais 
quinze  jours  après,  il  saisit  une  circonstance  favo- 
rable pour  prendre  la  parole.  Il  s'agissait  de  four- 
nir à toutes  les  sociétés  populaires  un  local  aux 
dépens  de  l'État.  Il  présente  à ce  sujet  diverses 
observations,  et  en  prend  occasion  de  dire  que  si 
la  constitution  doit  être  endormie  pendant  que  le 
peuple  frappe  et  épouvante  les  ennemis  de  ses  opé- 
rations révolutionnaires,  il  faut  cependant  se  défier 
de  ceux  qui  veulent  porter  ce  même  peuple  an 
delà  des  bornes  de  la  révolution.  Coupé  de  l'Oise 
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réplique  à Danton,  et  dénature  aca  idéea  en  lea 
combattant.  Danton  remonte  ausailAt  à la  tribune, 
et  essuie  des  murmures.  Il  somme  alors  ceux  qui 
ont  contre  lui  des  molirs  de  défiance  de  préciser 
leurs  accusations,  afin  qu'il  puisse  y répondre  pu- 
bliquement. Il  se  plaint  de  cette  défaxcur  qui  se 
manilesie  en  sa  présence.  • Ai-je  donc  perdu,  s'é- 

• cric-t-il,  ces  traits  qui  caractérisent  la  figure 

> d’un  homme  libre?  > Et  en  proférant  ces  mots, 
il  agitait  cette  tête  qu’on  axait  tant  vue,  tant  ren- 
contrée dans  les  or.ages  de  la  révolution , et  qui 
avait  toujours  soutenu  l'audace  des  républicains  et 
jeté  la  terreur  cbei  les  aristocrates,  t Ne  suis-je 

> plus,  ajoute-t-il,  ce  même  homme  qui  s'est 

> trouvé  à vos  cêtés  dans  tous  les  moments  de 

> crise?  Ne  suis-je  plus  cet  homme  tant  persécuté, 
s tant  connu  de  vous;  cet  homme  que  vous  avez 

> si  souvent  embrasse  comme  votre  ami , et  avec 
s lequel  vous  avez  fait  le  serment  de  mourir  dans 

> les  mêmes  périls?  • Il  rappelle  alors  qu'il  fut 
le  défenseur  de  Marat,  et  il  est  ainsi  obligé  de  se 
couvrir  de  l'ombre  de  cet  être,  qu'il  avait  autrefois 
protégé  et  dédaigné,  t Vous  serez  étonné,  dit-il, 
s quand  je  vous  ferai  connaître  ma  conduite  pri- 
a vée,  de  voir  que  la  fortune  colossale  que  mes 

> ennemis  et  les  vêtres  m'ont  prêtée,  se  réduit  é 
1 la  petite  portion  de  bien  que  j’ai  toujours  eue. 
s Jedéfielesmaivcillantsdefourniraucune  preuve 

• contre  moi.  Tons  leurs  efforts  ne  pourront  m’é- 
s branler.  Je  veux  rester  debout  en  face  du  peuple; 
1 vous  me  jugerez  en  sa  présence.  Je  ne  déchirerai 
■ pas  plus  la  p.age  de  mon  histoire,  que  vous  ne 
I déchirerez  la  vôtre....  > Danton  demande,  en 
finissant,  une  commission,  pour  examiner  les  ac- 
cusations portées  contre  lui.  Robespierre  s'élance 
ù la  tribune  avec  un  empressement  extrême,  i Dan- 

> ton,  s'écrie-l-il , vous  demande  une  commission 

> pour  examiner  SC  conduite  ;j'j  consens,  s'il  pense 

> que  celte  mesure  lui  soit  utile.  Il  veut  qu'on  pré- 

> cise  les  griefs  portés  contre  lui,  ch  bien!  je  vais 
I le  faire.  Danton,  tu  es  accusé  d'avoir  émigré.  On 

> a dit  que  lu  avais  passé  en  Suisse  ; que  la  maladie 

> était  feinlcpour  cacher  au  peuple  la  fuite;  on  a 

> dit  que  Ion  ambition  était  d'être  régent  sous 
I Louis  XVII;  qu’à  une  époque  déterminée  tout  a 

> étépréparépourprocIamerccrejelondesCapels; 
1 que  tu  étais  le  chef  de  la  conspiration  ; que  ni 

> Pilt,  niCobonrg,  ni  l’Angleterre,  ni  l’Autriche, 

> ni  la  Prusse,  n’étaient  nos  véritables  ennemis, 

> mais  que  c'était  toi  seul;  que  la  Montagne  était 

> composée  de  les  complices;  qu'il  ne  fallait  pas 


> s'occuper  des  agents  envoyés  par  les  puissances 

> étrangères;  que  leurs  conspirations  étaient  des 

> fables  dignes  de  mépris;  en  un  mol , qu'il  fallait 

> t'égorger  toi,  loi  senlt...  i Des  applaudissements 
universels  couvrent  la  voix  de  Robespierre.  Il 
reprend  : i Ne  sais-tu  pas,  Danton,  que  plus  un 

> homme  a de  courage  et  de  patriotisme,  plus  les 
« ennemis  de  la  chose  publique  s'attachent  à sa 

> perle?  Ne  sais-tu  pas  et  ne  savez-vous  pas  tous, 
t citoyens,  que  celle  méthode  est  infaillible?  Ehl 

> si  le  défenseur  de  là  liberté  n'était  pas  calomnié, 

> ce  serait  une  preuve  que  nous  n'aurions  plus  ni 
I nobles,  ni  prêtres  à combattre!  • Faisant  .alors 
allusion  aux  feuilles  d'Hébert,  où  lui,  Robespierre , 
était  fort  loué.  Il  ajoute  : i Les  ennemis  de  la  pa- 
v trie  semblent  m'accabler  de  louanges  exclusive- 

> ment.  Mais  je  les  répudie.  Croit-on  qu'à  côté  de 

> ces  éloges  que  l'on  répète  dans  certaines  feuilles, 

> je  ne  voie  pas  le  couteau  avec  lequel  on  a voulu 

> égorger  la  patrie?  La  cause  des  patriotes  est 

> comme  celle  des  tyrans;  ils  sont  tous  solidaires. 
I Je  me  trompe  peut-être  sur  Danton;  mais,  vu 

> dans  sa  famille,  il  ne  mérite  que  des  éloges.  Sous 

• les  rapports  politiques,  je  l'ai  observé;  une  dif- 

> férence  d'opinion  me  le  faisait  étudier  avec  soin, 

> souvent  avec  colère  ; il  ne  s'est  pas  assez  hâté, 
V je  le  sais,  de  soupçonner  Dumouriez;  il  n'a  pas 

> assez  hai  Brissot  et  scs  complices;  mais  s'il  n'a 
■ pas  toujours  été  de  mon  avis,  en  conclurai-je 
t qu'il  trahissait  la  patrie?  Non,  je  la  lui  ai  toujours 

• vu  servir  avec  zèle.  Danton  veut  qu'on  le  juge; 

> il  a raison.  Qu'on  me  juge  aussi!  qu'ils  se  pré- 
1 sentent  ces  hommes  qui  sont  plus  patriotes  que 

> nous.  Je  parie  que  ce  sont  des  nobles,  des  privi- 

• légiés,  des  prêtres.  Vous  y trouverez  un  mar- 

> quis,  et  vous  aurez  la  juste  mesure  du  patrio- 
1 tisme  des  gens  qui  uous  accusent.  > 

Robespierre  demande  ensuite  que  tous  ceux  qui 
ont  quelque  reproche  à faire  à Danton  prennent  la 
parole.  Personne  ne  l'ose.  Momoro  lui-même,  l'un 
des  amis  d'Hébert,  est  le  premier  à s'écrier  que, 
personne  ne  se  présentant,  c'est  nnc  preuve  qu'il 
n'y  a rien  à dire  contre  Danton.  Un  membre  de- 
mande alors  que  le  président  lui  donne  l'accolade 
fraternelle.  On  y consent,  et  Danton,  s’approchant 
du  bureau,  reçoit  l'accolade  au  milieu  des  applau- 
dissements universels. 

La  conduite  de  Robespierre  dans  cette  circon- 
stance avait  été  généreuse  et  habile.  Le  danger 
commun  à tous  les  bons  patriotes,  l'ingratitude  qui 
payait  les  services  de  Danton,  enfin  une  supériorité 
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décidée,  acalenl  arraché  Robespierre  à son  égoïsme 
habituel;  et,  cette  fois,  plein  de  bons  sentiments, 
il  avait  été  plus  éloquent  qu'il  n'était  donné  à sa 
nature  de  l'étrc.  Mais  le  service  qu'il  rendit  à Dan- 
ton fut  plus  utile  à la  cause  du  gouvernement  et 
des  vieux  patriotes  qui  le  composaient  qu'à  Danton 
lui -même,  dont  la  popularité  était  perdue.  On  ne 
refait  pas  l'enthousiasme,  et  on  ne  pouvait  pas 
présumer  encore  d'asseï  grands  dangers  publics, 
pour  que  Danton  trouvât,  par  son  courage,  le 
moyen  de  regagner  son  influence. 

Robespierre,  poursuivant  son  ouvrage,  ne  man- 
quait pas  d'étre  présent  à chaque  séance  d'épura- 
tion. De  tour  de  Clooti  arrivé,  on  l'accuse  de  liai- 
sons avec  les  banquiers  étrangers  Vandeniver.  Il 
essaye  de  se  justifier;  mais  Robespierre  prend  la 
parole.  Il  rappelle  les  liaisons  de  Clootz  avec  les 
girondins,  sa  rupture  avec  eux  par  un  pamphlet 
intitulé  : ni  Roland  ni  Marat,  pamphlet  dans  le- 
quel il  n'attaquait  pas  moins  la  Montagne  que  la 
Gironde;  ses  exagérations  extravagantes,  son  obs- 
tination à parler  d'une  république  universelle,  à 
inspirer  la  rage  des  conquêtes,  et  à compromettre 
la  France  auprès  de  toute  l'Europe,  t Et  comment 
» M.  Clootz,  ajoute  Robespierre,  pouvait-il  s'inté- 

> ressers!  fort  au  bonheur  de  la  France,  lorsqu'il 

> s'intéressait  si  fort  au  bonheur  de  la  Perse  et  du 

> Monomotapa?  Il  est  une  dernière  crise  dont  il 

> pourra  se  vanter.  Je  veux  parler  du  mouvement 

> contre  le  culte,  mouvement  qui,  ménagé  avec 

> raison  et  lenteur,  aurait  pu  devenir  excellent, 

> mais  dont  la  violence  pouvait  entraîner  les  plus 

> grands  malheurs...  M.  Clootz  eut  avec  l'évêque 

> Gobel  une  conférence  de  nuit....  Cobel  donna 
» parole  pour  le  lendemain,  et  il  vint,  changeant 
I subitement  de  langage  et  d'habit,  déposer  scs 

> lettres  de  prêtrise...  M.  Clootz  croyait  que  nous 

> serions  dupes  de  CCS  mascarades.  Non,  non;  les 

> jacobins  ne  regarderont  jamais  comme  un  ami 
I du  peuple  ce  prétendu  sans-oulottc,  qui  est  Prus- 

> sien  et  baron,  qui  possède  cent  mille  livres  de 
» rentes,  qui  dîne  avec  Icsbanquiers  conspirateurs, 
1 et  qui  est,  non  pas  l'orateur  du  peuple  français, 

> mais  du  genre  humain.  • 

Clootz  fut  exclu  sur-le-champ  de  la  société;  et, 
sur  la  proposition  de  Robespierre,  on  dérida  qu'on 
chasserait  sans  distinction  tons  les  nobles,  les  prê- 
tres, les  banquiers  et  les  étrangers. 

\ la  séance  suivantevint  le  tour  deCamillc  Des- 
motilins.  On  lui  reprochait  sa  lettre  à Dillon,  et 
un  mouvement  de  sensibilité  en  faveur  des  girnn- 
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dius.  t J'avais,  dit  Camille,  j'aTaisem  Dillon  brave 

> et  habile,  et  je  l'ai  défendu.  Quant  aux  girondins, 

> j'étais  à leur  égard  dans  une  position  particu- 

> lière.  J'ai  toujours  aimé  et  servi  la  république, 
I mais  je  me  suis  souvent  trompé  sur  ceux  qui  la 

> scrvaient;j'ai  adoré  Mirabeau,  j'ai  chéri  Barnave 

> et  les  Eameth;  j'en  conviens;  mais  j'ai  sacrifié 

> mon  amitié  et  mon  admiration  dès  que  j'ai  su 

> qu'ils  avaient  cessé  d'étre  jacobins.  Une  fatalité 

> bien  marquée  a voulu  que,  de  soixante  révoln- 

> tionnaircs  qui  avaient  signé  mon  contrat  de  ma- 
1 riage,  il  ne  me  restât  plusquedeuxamis,  Danton 

> et  Robespierre.  Tous  les  autres  sont  émigrés  ou 

> guillotinés.  De  ce  nombre  étaient  sept  des  vingt- 

> deux.  Un  mouvement  de  sensibilité  était  donc 

> bien  pardonnable  en  cetto  occasion.  J'ai  dit, 
I ajoute  Desmoulins,  qu'ils  mouraient  en  républi- 
I cains,  mais  en  républicains  fédéralistes;  car,  je 

> vous  l'assure , je  ne  crois  pas  qu'il  y eût  beau- 

> coup  de  royalistes  parmi  eux.  > 

On  aimait  le  caractère  facile,  l'esprit  naïf  et  ori- 
ginaldcCamille  Desmoulins.  < Camille  a mal  choisi 

> scs  amis,  s'écrie  un  jacobin;  prouvons-lui  que 

> nous  savons  mieux  choisir  les  nôtres  en  le  rccc- 

> vaut  avec  empressement.  > Robespierre,  toujours 
protecteur  de  scs  vieux  collègues,  mais  en  gardant 
cependant  un  ton  de  supériorité,  défend  Camille 
Desmoulins,  c II  est  faible  et  confiant,  dit-il,  mais 

> il  a toujours  été  républicain.  Il  a aiméMirabcau, 

> Lamcth,  Dillon;  mais  il  a lui-même  brisé  ses 

> idoles  dès  qu'il  a été  détrompé.  Qu'il  poursuive 

> sa  carrière  et  soit  plus  réservé  à l'aveuir.  i 
Après  ces  avis,  Camille  est  admis  au  milieu  des 
applaudissements.  Danton  est  ensuite  admis  sans 
aucune  observation.  Fabre-d'Églantinc  l'est  à son 
tour,  mais  il  essuie  quelques  questions  sur  sa  for- 
tune, qu'on  veut  bien  attribuer  à scs  talents  litté- 
raires. Cette  épuration  fut  poursuivie,  et  devint 
fort  longue.  Commencée  en  novembre  1793,  elle 
dura  plusieurs  mois. 

La  poli  tique  de  Robespierre  et  du  gouvernement 
était  bien  connue.  L'énergie  avec  laquelle  cette  po- 
litique avait  été  manifestée  intimida  les  brouillons, 
promoteurs  du  nouveau  culte,  et  ils  songèrent  à 
se  rétracter,  et  à revenir  sur  leurs  premières  dé- 
marches. Chaumette,  qui  avait  la  faconde  d'un  ora- 
teur de  club  ou  de  commune,  mais  qui  n'avait  ni 
l'ambition  ni  le  courage  d'un  chef  de  parti,  ne  pré- 
tendait nullement  rivaliscravcc  la  convention  et  se 
faire  le  créateur  d'un  nouveau  culte;  il  s'empressa 
donc  de  chercher  une  occasion  pour  réparer  s.i 
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faute.  II  résolut  de  faire  interpréter  l'arrété  qui 
fermait  tous  les  temples,  et  il  proposa  à la  com- 
mune de  déclarer  qu'elle  ne  voulait  pas  gêner  la 
liberté  religieuse,  et  qu'elle  n'iuterdisait  pas  aux 
divers  partisans  de  chaque  religion  le  droit  de  se 
réunir  dans  les  lieux  p.ayés  et  entretenus  i leurs 
frais,  t Qu'on  ne  prétende  pas,  dit-il,  que  c'est  la 

> faiblesse  ou  la  politique  qui  me  font  agir,  je  suis 

> également  incapable  de  l'une  on  de  l'autre.  C'est 

> la  conviction  que  nos  ennemis  veulent  abuser  de 
» notre  icle  pour  le  pousser  au  delà  des  bornes, 

> et  nous  engager  dans  de  fausses  démarches;  c'est 

> la  conviction  que  si  nous  empêchons  les  catho- 

> liques  d'exercer  Icurcnite  publiquement  et  avec 

> l'aveu  de  la  loi,  des  êtres  bilieux  iront  s'exalter 
I ou  conspirer  dans  les  cavernes;  c'est  cette  con- 

> viction  qui  seule  m'inspire  et  me  fait  parler.  > 
L'arrêté  proposé  par  Cbaumetic,  et  fortement  ap- 
puyé par  le  maire  Pache,  fut  enfin  adopté  après 
quelques  murmures,  bientôt  couverts  par  de  nom- 
breux applaudissements.  La  convention  déclara, 
de  son  côté,  qu'elle  n'avait  jamais  entendu  par  ses 
décrets  gêner  la  liberté  religieuse,  et  elle  défendit 
de  louchcrà  l'argenterie  qui  restait  encore  dansics 
églises,  vu  que  le  trésor  n'avait  plus  besoin  de  ce 
genre  de  secours.  Dès  ce  jour,  les  farces  indécentes 
que  le  peuple  s'était  permises  cessèrent  dans  Paris, 
et  les  pompes  du  culte  de  la  Raison,  dont  il  s'était 
tant  diverti,  furent  abolies. 

IjB  comité  de  salut  public,  au  milieu  de  cette 
grande  confusion,  sentait  tous  les  jours  davantage 
la  nécessite  de  rendre  l'autorité  plus  forte,  plus 
prompte  et  plus  obéie.  Chaque  jour,  l'expérience 
des  obstacles  le  rendait  plus  habile,  et  il  ajoutait 
de  nouvelles  pièces  à cette  machine  révolution- 
naire, créée  pour  la  durée  delà  guerre.  Déjà  il  avait 
empêché  la  transmission  du  pouvoir  à des  mains 
nouvelles  et  inexpérimentées,  en  prorogeant  la  con- 
vention, et  en  déclarant  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire jusqu'à  la  paix.  En  même  temps,  il  avait 
concentré  ce  pouvoir  dans  scs  mains  en  mettant 
sous  sa  dépendance  le  tribunal  révolutionnaire,  la 
police,  les  opérations  militaires,  et  la  distribution 
même  des  subsistances.  Deux  mois  d'expérience 
lui  firent  sentir  les  obstacles  que  les  autorités  lo- 
cales, soit  par  excès  ou  défaut  de  zèle,  faisaient 
éprouver  à l'action  de  l'autorité  supérieure.  L'en- 
voi des  décrets  était  souvent  interrompu  ou  re- 
tardé, et  leur  promulgation  négligée  dans  certains 
départements.  Il  restait  beaucoup  de  ces  adminis- 
trations fédéralistes  qui  s'étaient  insurgées,  et  la 
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faculté  de  se  coaliser  ne  leur  était  pas  encore  in- 
terdite. Si,  d'une  part,  les  administrations  de  dé- 
partement présentaient  quelque  danger  de  fédéra- 
lisme, les  communes,  au  contraire,  agissant  en 
sens  opposé,  exerçaient,  à l'imitation  de  celle  de 
Paris,  une  autorité  vexatoire,  rendaient  les  lois, 
imposaienldes  taxes;  les  comités  révolutionnaires 
déployaient  contre  les  personnes  un  pouvoir  arbi- 
traire et  inquisitorial  ; des  armées  révolution- 
naires, instituées  dans  dilférentes  localités,  com- 
plétaient ces  petits  gouvernements  particuliers, 
tyranniques,  désunis  entre  eux,  et  embarrassants 
pour  le  gouvernement  supérieur.  Enfin  l'autorité 
des  représentants,  ajoutée  à toutes  les  autres,  aug- 
mentait la  confusion  des  pouvoirs  souverains;  car 
les  représentants  levaient  des  impôts,  rendaient 
des  lois  pénales,  comme  les  communes  et  la  con- 
vention elle-même. 

Biliaud-Varennes,  dans  un  rapport  mal  écrit, 
mais  habile,  dévoila  ces  inconvénients,  et  fit  ren- 
dre le  décret  du  14  frimaire  an  it  (4  décembre), 
modèle  du  gouvernement  provisoire,  énci^iquc  et 
absolu.  L'anarchie,  dit  le  rapporteur,  menace  les 
républiques  à leur  naissance  et  dans  leur  vieillesse. 
Tâchons  de  nous  en  garantir.  Ce  décret  instituait 
le  BttUetin  dm  /.ois,  belle  et  neuve  invention  dont 
on  n'avait  pas  encore  eu  l'idée;  car  les  lois,  en- 
voyées par  l'assemblée  aux  ministres,  par  les  mi- 
nistres aux  autorités  locales,  sans  délais  fixés,  sans 
procès-verbanx  qui  garantissent  leur  envoi  ou  leur 
arrivée,  étaient  souvent  rendues  depuis  longtemps 
sans  être  ni  promulguées , ni  connues.  D'après  le 
nouveau  décret,  une  commission,  une  imprimerie, 
un  papier  particulier,  étaient  consacrés  à l'im- 
pression et  à l'envoi  des  lois.  La  commission , for- 
mée de  quatre  individus  indépendants  de  toute 
autorité,  libres  de  tout  autre  soin,  recevait  la  loi, 
la  faisait  imprimer,  l'envoyait  par  la  poste,  dans 
des  délais  fixés  et  invariables.  Les  envois  et  les  re- 
mises étaient  constatés  par  les  moyens  ordinaires 
de  la  poste;  et  ces  mouvements,  ainsi  régularisés, 
devenaient  infaillibles.  La  convention  était  ensuite 
déclarée  centre  d'impulsion  du  gouvernenumt.  Sous 
ces  mots,  on  cachait  la  souveraineté  des  comités, 
qui  faisaient  tout  pour  la  convention.  Les  auto- 
rités de  département  étaient  en  quelque  sorte  abo- 
lies; on  leur  enlevait  toute  attribution  politique; 
on  ne  leur  abandonnait,  comme  au  département 
de  Paris,  à l'époque  du  10  août,  que  la  répartition 
des  contributions,  l'entretien  des  routes,  enfin  les 
soins  purement  economiques.  Ainsi,  ces  intermé- 
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diaires  trop  puiisants  entre  le  peuple  et  l'autorité 
suprême  étaient  supprimes.  On  ne  laissait  exister, 
avec  toutes  leurs  attributions,  que  les  administra- 
tions de  district  et  de  coniniune.  Il  était  défendu  & 
toute  administration  locale  de  se  réunir  à d'autres, 
de  se  déplacer,  d’envoyer  des  agents,  de  prendre 
des  arrêtes  extensifs  ou  limitatifs  des  décrets,  de 
lever  des  impôts  ou  des  hommes.  Toutes  les  ar- 
mées révolutionnaires  établies  dans  les  départe- 
ments étaient  licenciées,  et  il  ne  devait  subsister 
que  la  seule  armée  révolutionnaire  établie  à Paris, 
pour  le  service  de  toute  la  république.  Les  comi- 
tés révolutionnaires  étaient  obligés  de  correspon- 
dre avec  les  districts  chargés  de  les  surveiller,  et 
avec  le  comité  de  sdreté  générale.  Ceux  de  Paris 
ne  pouvaient  correspondre  qn'avee  le  comité  de 
sdreté  générale , et  point  avec  la  commune.  Il  était 
défendu  aux  représentants  de  lever  des  taxes,  à 
moins  que  la  convention  ne  les  autorisAt,  et  de 
porter  des  lois  pénales. 

Ainsi , toutes  les  autorités  étant  ramenées  dans 
leur  sphère,  leur  conflit  on  leur  coalition  deve- 
naient impossibles.  Elles  recevaient  les  lois  d'une 
manièro  infaillible;  elles  ne  pouvaient  ni  les  mo- 
difier ni  en  différer  l'exécution.  Les  deux  comités 
conservaient  toujours  leur  domination.  Celui  de 
tttlul  public,  outre  sa  suprématie  sur  le  comité  do 
sdreté  générale,  continuait  d'avoir  la  diplomatie, 
la  guerre  et  la  surveillance  universelle  de  toutes 
choses.  Seul  désormais  il  pouvait  s'appeler  comité 
de  talut  public.  Aucun  comité  dans  les  communes 
ne  pouvait  prendre  ce  titre. 

Ce  nouveau  décret  sur  l'institution  du  gouverne- 
ment révolutionnaire,  quoique  restrictif  de  l'au- 
torité des  communes;  et  rendu  même  contre  leurs 
abus  de  pouvoir,  fut  reçu  par  la  commune  de 
Paris  avec  de  grandes  démonstrations  d'obéissance. 
Cbauraette,  qui  affectait  la  docilité  comme  le  pa- 
triotisme, fit  un  long  disconrs  en  l'honneur  du 
décret.  Par  son  maladroit  empressement  à entrer 
dans  le  système  de  l'autorité  supérieure,  il  donna 
même  une  occasion  de  se  faire  réprimander,  et  il 
eut  l'art  de  désobéir  on  voulant  trop  obéir.  Lo 
décret  mettait  les  comités  révolutionnaires  de  Ihiris 
en  communication  directe  et  exclusive  avec  le  co- 
mité de  sûreté  générale.  Dans  leur  zèle  fougueux , 
ils  se  permettaient  des  arrestations  en  tout  sens; 
on  les  accusait  d’avoir  fait  incarcérer  une  foule  de 
patriotes,  etd'étre  composés  d'hommes  qu'on  com- 
mençait à appeler  utira-révolulionnalra.  Chau- 
mette  se  plaignit  au  conseil  général  de  leur  con- 
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duite,  et  proposa  de  les  convoquer  A la  commune, 
pour  leur  faire  une  admonition  sévère.  La  propo- 
sition de  Cbauraette  fut  adoptée.  Mais  celui-ci, 
avec  son  ostentation  d'obéissance,  avaitoublié  que, 
d'après  le  nouveau  décret,  les  comités  révolution- 
naires de  Paris  tic  devaient  correspondre  qu'avec 
le  comité  de  sdreté  générale.  Le  comité  de  salut 
public,  ne  voulant  pas  plus  d'une  obéissance  exa- 
gérée que  de  la  désobéissance,  peu  disposé  surtout 
A souffrir  que  la  commune  se  permit  de  donner 
des  leçons,  même  bonnes,  A des  comités  placés 
sous  l'autorité  supérieure,  fit  casser  l'arrété  de 
Chaumette,  et  défendre  aux  comités  de  se  réunir 
A la  commune.  Cbaumctte  reçut  cette  correction 
avec  une  soumission  parfaite,  i Tout  homme,  dit-il 
A la  commune,  est  sujet  A l'erreur.  Je  confesse 
franchement  que  je  me  suis  trompé.  La  convention 
a cassé  mon  réquisitoire  et  l'arrété  que  j'avais  fait 
prendre;  clic  a fait  justice  de  la  faute  que  j'avais 
commise;  elle  est  notre  mère  commune,  unissons- 
nous  à elle.  > ( U)  frimaire.) 

Ce  n'est  qu'au  moyen  de  cette  énergie  que  le 
comité  pouvait  parvenir  A arrêter  tous  les  mouve- 
ments désordonnés,  soit  de  zèle,  soit  de  résis- 
tance, et  A produire  la  plus  grande  précision 
possible  dans  l'action  du  gouvernement.  Les  ultra- 
révolutionnaires , compromis  et  réprimés  depuis 
leurs  manifestations  contre  le  culte,  essuyèrent 
une  nouvelle  répression,  plus  sévère  qUe  les  pré- 
cédentes. Ronsin  était  revenu  de  Lyon,  oû  il  avait 
accompagné  Collot-d'Herbois  avec  un  délacbemcnl 
do  l'armée  révolutionnaire.  Il  était  arrivé  A Paris 
au  moment  où  le  bruit  des  sanglantes  exécutions 
commises  A Lyon  excitait  la  pitié.  Ronsin  fit  pla- 
carder une  alliche  qui  révolta  la  convention.  Il  y 
disait  que  sur  les  cent  quarante  mille  Lyonnais, 
quinze  cents  seulement  n'étaient  pas  complices  de 
la  révolte;  qu'avant  la  fin  de  frimaire  tous  les 
coupables  auraient  péri,  et  que  le  Rbéne  aurait 
roulé  leurs  cadavres  jusqu'A  Toulon.  On  citait  de 
lui  d'autres  propos  atroces;  on  parlait  beaucoup 
du  despotisme  de  Vincent  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  de  la  conduite  dus  agents  minisIérieU  dans 
les  provinces,  et  de  leur  rivalité  avec  les  représen- 
tants. On  répétait  des  mots  échappés  A quelques- 
uns  d'entre  eux,  annonçant  encore  le  projet  de 
faire  organiser  coustilntionnellement  le  pouvoir 
exécutif.  L'énergie  que  Robespierre  et  le  comité 
venaient  de  déployer  encourageait  A se  prononeer 
contre  ces  agitateurs.  Dans  la  séance  du  frimaire 
(17  décembre),  on  commence  par  se  plaindre  de 
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certains  comités  révolutionnaires.  Lecointre  dé- 
nonce l'arreslation  d’un  courrier  du  comité  de 
salut  public  par  l'un  des  agents  du  ministère. 
Boursault  dit  qu'en  passant  è Longjumeau,  il  a été 
arrêté  par  la  commune,  qu'il  a fait  connaître  sa 
qualité  de  député,  et  que  cette  commune  a voulu 
néanmoins  que  son  passe-port  fût  légalisé  par  l'a- 
gent du  conseil  exécutif  présent  sur  les  lieux. 
Fabre-d'Églantinc  dénonce  Maillard,  le  ebef  des 
égorgeurs  de  septembre,  qui  a été  envoyé  en  mis- 
sion à Bordeaux  par  le  conseil  exécutif,  tandis  qu'il 
devrait  être  expulsé  de  partout;  il  dénonce  Konsin 
et  son  afliclie,  dont  tout  le  monde  a frémi  ; il  dé- 
nonce enfin  Vincent,  qui  a réuni  tous  les  pouvoirs 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  qui  a dit  qu’il 
ferait  sauter  la  convention,  ou  la  forcerait,'!  orga- 
niser le  pouvoir  exécutif,  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
être  le  valet  des  comités.  La  convention  met  aussi- 
têt  en  état  d'arrestation  Vincent,  secrétaire  général 
de  la  guerre,  Ronsin,  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, Maillard,  envoyé  à Rnrdeaiix,  trois  au- 
tres agents  du  pouvoir  exécutif  dont  on  signale 
encore  les  vexations  à Saint-Girons,  et  un  nommé 
Mazucl,  adjuilant  dans  l'armée  révolutionnaire, 
qui  a dit  que  la  convention  conspirait,  et  qu'il 
cracberait  au  visage  des  députés.  La  convention 
porte  ensuite  peine  de  mort  contre  les  oflTiciers  des 
armées  révolutionnaires  lllég.alemenl  formées  dans 
les  provinces,  qui  ne  se  sépareraient  pas  sur-le- 
cbamp.  Elle  ordonne  enfin  que  le  conseil  exécutif 
viendra  se  justifier  le  lendemain. 

Cet  acte  d’énergie  causa  une  grande  douleur  aux 
Cordeliers,  et  provoqua  des  explications  aux  Jaco- 
bins. Ces  derniers  ne  se  prononcèrent  pas  encore 
sur  le  compte  de  Vincent  et  de  Ronsin,  mais  ils 
demandèrent  qu'il  fût  fait  une  enquête  pour  con- 
stater la  nature  de  leurs  torts.  Le  conseil  exécutif 
vint  se  justifier  trés-huinhlcment  à la  convention; 
il  assura  que  son  intention  n'avait  point  été  de  riva- 
liser avec  la  représentation  nationale,  et  que  l'ar- 
restation des  courriers,  les  dillicultés  essuyées  par 
le  représentant  Hoursault,  ne  provenaient  que  d'un 
orilrc  du  comité  de  salut  public  lui-méme,  ordre 
qui  enjoignait  de  vérifier  tous  les  passe-ports  et 
toutes  les  dépêches. 

Tandis  que  Vincent  et  Ronsin  venaient  d'étre 
incarcérés  comme  ultra-révolutionnaires,  le  comité 
sévissait  en  même  temps  contre  le  parti  des  équi- 
voques et  des  agioteurs.  Il  mit  en  arrestation  Proli, 
Dubuisson,  Desfieux,  Pereyra,  accusés  d’étre  agents 
de  l'étranger  et  complices  de  tous  les  partis.  Enfin, 


il  fit  enlever,  au  milieu  de  la  nuit,  les  quatre  dé- 
putés Bazire,  Chabot,  Delaunay  d'Angers  et  Julien 
de  Toulouse,  accusés  d'étre  modérés,  et  d'avoir 
fait  une  fortune  subite. 

On  a déjè  vu  l'histoire  de  l'association  clandes- 
tine de  ces  représentants,  et  du  faux  qui  en  avait 
été  la  suite.  On  a vu  que  Chabot,  déjà  ébranlé,  se 
préparait  à dénoncer  ses  collègues,  et  à rejeter  tout 
sur  eux.  Les  bruits  qui  couraient  sur  son  mariage, 
les  dénonciations  qu'Hébert  répétait  chaque  jour, 
achevèrent  de  l'intimider,  et  il  courut  tout  dévoiler 
à Rohespierre.  Il  prétendit  qu’il  n’avait  eu  d'autre 
projet,  en  entrant  dans  le  complot,  que  celui  de  le 
suivre  et  de  le  révéler;  il  attribua  ce  complot  à 
l’étranger,  qui  voulait,  disait-il,  corrompre  les  dé- 
putés pour  avilir  la  représentation  nationale,  et 
qui  se  servait  ensuite  d'Hébert  et  de  ses  complices 
pour  les  dilTamer  après  les  avoir  corrompus.  Il  y 
avait  ainsi,  selon  lui,  deux  branches  dans  la  con- 
spiration, la  branche  corruptrice  et  la  branchedif- 
famatrice,  qui,  toutes  deux,  se  concertaient  pour 
déshonorer  et  dissoudre  la  convention.  La  partici- 
pation des  banquiers  étrangers  à celte  intrigue,  les 
propos  de  Julien  de  Toulouse  et  de  Delaunay,  qui 
disaient  que  la  convention  finirait  bienlêt  par  se 
dévorer  elle-même,  et  qu'il  fallait  faire  fortune  le 
plus  tût  possible,  quelques  liaisons  de  la  femme 
d'Hébert  avec  les  maîtresses  de  Julien  de  Toulouse 
et  de  Delaunay,  servirent  .à  Chabot  de  moyens  pour 
étayer  celle  fable  d'une  conspiration  à deux  bran- 
ches, dans  laquelle  les  corrupteurs  et  les  dilfama- 
teiirs  s'entendaient  secrètement  pour  arriver  au 
même  but.  Chabot  eut  cependant  un  reste  de  scru- 
pule, et  justifia  Bazire.  Comme  il  avait  été  le  cor- 
rupteur de  Fabre,  et  qu'il  s’exposait  à une  dénon- 
ciation de  celui-ci  en  l'accusant,  il  prétendit  que  ses 
olfresavaicntété  rejetées,  cl  que  lesccnt  mille  francs 
en  assignats,  suspendus  avec  un  fil  dans  des  lieux 
d'aisance,  étaient  les  cent  mille  francs  destinés 
à Fabre,  et  refusés  par  lui.  Ces  fables  de  Chabot 
n'avaient  aucune  apparence  de  vérité,  car  il  eût 
été  bien  plus  naturel,  en  entrant  dans  la  conspi- 
ration pour  la  découvrir,  d'en  prévenir  quelques 
membres  de  l'un  ou  de  l’autre  comité,  et  de  dépo- 
ser l'argent  dansleurs  mains.  Robespierre  renvoya 
Chabotau  comité  de  sûreté  générale,  qui  fit  arrêter 
dans  la  nuit  les  députés  désignés.  Julien  de  Tou- 
louse parvint  à s'évader;  Bazire,  Delaunay  et 
Chabot  furent  seuls  arrêtés  *. 

• 27  limmiîre  (17  noTcmhn*?. 
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Li  (lûcouveric  de  celle  Irame  lionicuse  causa 
une  grande  mmcnr,  et  confirma  loulcs  les  calom- 
nies que  les  parlis  dirigeaieni  les  uns  conirc  les 
aulres.  On  répandil  plus  que  jamais  le  brnil  d'une 
faclioii  i-lrangèrc,  corrompant  les  patriotes,  les 
excitant  à entraver  la  marclie  de  la  révolution,  les 
uns  par  une  modération  intempestive,  et  les  antres 
par  une  exagération  folle,  par  des  dilTanialions  con- 
tinuelles, et  par  une  odieuse  profession  d'ailiéisnie. 
Cependant  qu'y  avait-il  de  réel  dans  toutes  ces 
suppositions?  D'un  cdté,  des  liommcs  moins  fana- 
tiques, plus  prompts  à s'apitoyer  sur  les  vaincus, 
et  plus  susccplililcs  par  celle  même  raison  de  céder 
à l'attrait  du  plaisir  et  de  la  corruption;  d'un  autre 
côté,  des  hommes  plus  violents  et  plus  aveugles, 
s'aidant  de  la  partie  basse  du  peuple,  poursuivant 
de  leurs  reproches  ceux  qui  ne  partageaient  pas 
leur  insensibilité  fanatique,  profanant  les  vieux 
objets  du  culte,  sans  ménagement  et  sans  décence; 
au  milieu  de  ces  deux  parlis,  des  banquiers,  pro- 
filant de  toutes  les  crises  pour  agioter;  quatre  dé- 
putés, sur  sept  cent  cinquante,  se  laissant  cor- 
rompre et  devenant  les  complices  de  cet  agiotage; 
enfin  quelques  révolutionnaires  sincères,  mais 
étrangers,  suspects  à ce  litre,  et  se  compromettant 
par  l'exagération  même  à la  faveur  de  laquelle  ils 
voulaient  faire  oublier  leur  origine  : voilà  ce  qu'il 
y avait  de  réel,  et  il  n'y  avait  là  rien  que  de  très- 


ordinaire,  rien  qui  exigeât  la  supposition  d'une 
machination  profonde. 

Le  comité  de  salut  public,  voulant  se  placer  au- 
dessus  des  parlis,  résolut  de  les  frapper  et  de  les 
flétrir  tous,  et  pour  cela  il  chercha  à montrer  qu'ils 
étaient  tous  complices  de  l'étranger.  Robespierre 
avait  déjà  dénoncé  une  faction  étrangère,  à laquelle 
son  esprit  défiant  lui  faisait  .ajouter  foi.  La  faction 
turbulente  contrariant  l'autorité  supérieure,  et 
déshonorant  la  révolution,  il  l'accusa  aussitôt  d'ètre 
complice  de  la  faction  étrangère;  cependant  il  ne 
dit  rien  encore  de  pareil  contre  la  faction  modérée, 
il  la  défendit  môme,  comme  on  l'a  vu,  dans  la  per- 
sonne de  Danton.  S'il  la  ménageait  encore,  c'est 
qu'elle  n'avait  rien  fait  jusque-là  qui  pdt  contrarier 
la  marche  de  la  révolution  ; c'est  qu'elle  ne  formait 
pas  un  parti  opiniâtre  et  nombreux  comme  les 
anciens  girondins,  et  qu'elle  se  composait  tout  au 
plus  de  quelques  individus  isolés  qui  désapprou- 
vaient les  extravagances  uUm-révotutioiinttira. 

Telle  était  la  situation  des  partis,  et  la  politique 
du  comité  de  salut  public  à leur  égard,  en  frimaire 
an  II  (décembre  1195).  Tandis  qu'il  se  serrait  de 
l'autorité  avec  tant  de  force,  et  achevait  de  com- 
pléter à l'intérieur  la  machine  du  pouvoir  révolu- 
tionnaire, il  déployait  une  égale  énergie  au  dehors, 
et  assurait  le  salut  de  la  révolution  par  des  victoires 
éclatantes. 


CH.4PITRE  XXXI. 


Flo  de  It  catnpe^M  Jo  1793.  MarKeuvre  de  Hoehc  dan*  le*  Votçei.  Retraite  det  Aolnchien*  et  de«  Pniitient.  Déblomi  de 
Landau.  — 0|>^ratioii«  à Tannée  d'Ilalie.  — Siéçe  cl  pri*e  de  Toulon  par  l’armée  républicaine.  ■—  Dernier*  combat*  et 
échec*  ani  Pyrénée*.  — Eicunioo  de*  Vcndécot  au  delà  fie  la  Loire.  Nombreu»  combat*  ; échec*  de  Tarmce  républi- 
caine. Défaite  de*  Vendéen*  au  Man*,  et  leur  dc*truclion  complète  à Savenaj.  — Coup  d «il  (p5ocral  *ur  U camparne 
de  1793. 


La  campagne  de  1795  s'achevait  sur  toutes  les 
froutièresde  la  manière  la  plus  brillante  et  la  plus 
heureuse.  Dans  la  Belgique,  on  avait  enfin  pris  le 
parti  d'entrer  dans  les  quartiers  d'Iiivcr,  malgré  le 
projet  du  comité  de  salut  public,  qui  .avait  voulu 
profiler  de  la  victoire  de  Walignies  pour  envelopper 
rcnnenii  entre  l'Escaut  et  la  Sambre.  Ainsi,  sur  ce 
point,  les  événements  n'avaient  pas  changé,  et  les 
avantages  de  Watignies  nous  étaient  restés. 


Sur  le  Rhin,  la  campagne  s'était  beaucoup  pro- 
longée par  la  perte  des  lignes  de  AVissembourg, 
forcées  le  15  octobre  (jâ  vendémiaire).  Le  comité 
de  salut  public  voulait  les  recouvrer  à tout  prix,  et 
débloquer  Landau , comme  il  avait  débloqué  Dun- 
kerque et  Maubenge.  L'état  de  nos  départements 
du  Rhin  était  une  raison  de  se  hâter,  et  d'en  éloi- 
gner l'ennemi.  Le  pays  des  Vosges  était  singulière- 
ment empreint  de  l'esprit  féodal  ; les  prêtres  et  les 
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nobles  j avaient  conservé  une  grande  inHucnce;  la 
langue  française  y étant  peu  répandue , les  nou- 
velles idées  révolutionnaires  ii'y  avaient  presque 
pas  pénétre  ; dans  un  grand  nombre  de  communes, 
les  décrets  de  la  convention  étaient  inconnus;  plu- 
sieurs manquaient  de  comités  révolutionnaires,  et, 
dans  presque  toutes,  les  émigrés  circulaient  impu- 
nément. Les  nobles  de  l'Alsace  avaient  suivi  l'ar- 
mée de  Wu  rmser  en  foule,  et  se  répandaient  depuis 
TVissembonrg  jusqu'aux  environs  de  Strasbourg. 
Dans  celte  dernière  ville,  on  avait  formé  le  com- 
plot de  livrer  la  place  à Wurmser.  Le  comité  de 
salut  public  y envoya  aussitôt  Lebas  et  Saint-Jusl, 
pour  y exercer  la  dictature  ordinaire  des  commis- 
saires de  la  convention.  Il  nomma  le  jeune  Hoche, 
qui  s'était  si  fort  distingué  au  siège  de  Dunkerque, 
général  de  l'armée  de  la  Moselle;  il  détacha  de 
l'armée  oisive  des  Ardennes  une  forte  division,  qui 
fut  partagée  entre  les  deux  armées  de  1a  Moselle  et 
du  Rhin  ; enfin  il  fit  exécuter  des  levées  en  masse 
dans  tons  les  départements  environnants,  et  les 
dirigea  sur  Besançon. Ces  nouvelles  levées  occupè- 
rent les  places  fortes,  et  les  garnisons  furent  portées 
en  ligne.  Saint-Just  déploya  à Strasbourg  tout  ce 
qu'il  avait  d'énergie  et  d'intelligence.  Il  fit  trembler 
les  malintentionnés,  livra  à une  commission  ceux 
qu'on  soupçonnait  d'avoir  voulu  livrer  Strasbourg, 
et  les  fit  conduire  .4  l'échafaud.  Il  communiqua  aux 
généraux  et  aux  soldats  une  vigueur  nouvelle,  il 
exigea  chaque  jour  des  attaques  sur  toute  la  ligne, 
afin  d'exercer  nos  jeunes  conscrits.  Aussi  brave 
qu'impitoyable,  il  allait  lui-roéme  au  feu,  et  par- 
tageait tous  les  dangers  de  la  guerre.  Un  grand  en- 
thousiasme s'était  emparé  de  l'armée  et  des  soldats, 
qu'on  enflammait  de  l'espoir  de  recouvrer  le  terrain 
perdu;  leur  cri  était  : Landau  ou  la  mort! 

I«a  véritable  manœuvre  à exécuter  sur  cette 
partie  des  frontières  consistait  toujours  à réunir 
les  deux  armées  du  Rbin  et  de  la  Moselle,  et  à 
opérer  en  masse  sur  un  seul  versant  des  Vosges, 
l'our  cela,  il  fallait  recouvrer  les  passages  qui  cou- 
paient la  ligne  des  montagnes,  et  que  nous  avions 
perdus  depuis  que  Brunswick  s'était  porté  au 
centre  des  Vosges,  et  Wurmser  sous  les  murs  de 
Strasbourg.  Le  projet  du  comité  était  formé  : il 
voulait  s'emparer  de  la  chaîne  même,  pour  séparer 
les  Prussiens  des  Autrichiens.  Le  jeune  Hoche, 
plein  de  talent  et  d'ardeur,  était  chargé  d'exécuter 
ce  plan,  et  ses  premiers  mouvements  à la  tète  de 
l'année  de  la  Moselle  firent  espérer  les  plus  éner- 
giques déterminations. 


Les  Prussiens,  pour  assurer  leur  position, 
avaient  voulu  enlever  par  une  surprise  le  château 
de  Bitche,  placé  au  milieu  même  des  Vosges.  Cette 
tentative  fut  déjouée  par  la  vigilance  de  la  garni- 
son, qui  accourut  â temps  sur  les  remparts;  et 
Brunswick,  soit  qu'il  fût  déconcerté  par  ce  défaut 
de  succès,  soit  qu'il  redoutât  l'activité  et  l'éner- 
gie de  Hoche , soit  aussi  qu'il  fût  mécontent  de 
Wurmser,  avec  lequel  il  ne  vivait  pas  d'accord,  se 
relira  d'abord  à Bisingen,  sur  la  ligne  de  l'Erbach, 
puis  â Kayserlautern,  au  centre  des  Vosges.  Il 
n'avait  pas  prévenu  Wurmser  de  ce  mouvement 
rétrograde;  et,  tandis  que  celui-ci  se  trouvait  en- 
gagé sur  le  versant  oriental,  presque  â la  hauteur 
de  Strasbourg,  Brunswick,  sur  le  versant  occiden- 
tal , se  trouvait  même  en  arrière  de  Wissembonrg, 
et  à peu  près  à la  hauteur  de  Landau.  Hoche  avait 
suivi  Brunswick  de  très-près  dans  son  mouvement 
rétrograde;  et  après  avoir  vainement  essayé  de 
l'entourer  à Bisingen,  et  même  de  le  prévenir  â 
Kayserlautern,  il  forma  le  projet  de  l'attaquer  â 
Kayserlautern  même,  quelque  grande  que  fdt  la 
difliculté  des  lieux.  Hoche  avait  environ  trente  mille  * 
hommes;  il  se  battit  les  28,  29  et  30  novembre; 
mais  les  lieux  étaient  peu  connus  et  peu  pratica- 
bles. Le  premier  jour,  le  général  Ambert,  qui  com- 
mandait la  gauche,  se  trouva  engagé,  tandis  que 
Hoche,  an  centre,  cherchait  sa  route;  le  jour  sui- 
vant, Hoche  se  trouvait  seul  en  présence  de  l'en- 
nemi, tandis  qu'Ambert  s'égarait  dans  les  monta- 
gnes. Grâce  aux  diflicullés  des  lieux,  â sa  force  et 
â l'avantage  de  sa  position,  Brunswick  eut  un  suc- 
cès complet.  Il  ne  perdit  qu'environ  douze  hommes  ; 
Hoche  fut  obligé  de  se  retirer  avec  une  perle  d'en- 
viron trois  mille  hommes;  mais  il  ne  fut  pas  décou- 
ragé, et  vint  se  rallier  à Pirmasens,  Hornbach  et 
Deux-Ponts.  Hoche,  quoique  malheureux,  n'en 
avait  pas  moins  déployé  une  audace  et  une  réso- 
lution qui  frappèrent  les  représentants  cl  l'armée. 
Le  comité  de  salut  public , qui , depuis  l'entrée  de 
Carnot,  était  assez  éclairé  pour  être  juste,  et  qui 
n'était  sévère  qu'envers  le  défaut  de  zèle,  lui  écri- 
vit les  lettres  les  pins  encourageantes,  et  pour  la 
première  fois,  donna  des  éloges  â un  général  battu. 
Hoche,  sansêtre  ébranlé  un  moment  par  sa  défaite, 
forma  aussitôt  la  résolution  de  se  joindre  â l'armée 
du  Rhin,  pour  accabler  Wurmser.  Celui-ci,  qui 
était  resté  en  Alsace  tandis  que  Brunswick  rétro- 
gradait jusqu'à  Kayserlautern,  avait  son  flanc  droit 
découvert.  Ilochc  dirigea  le  général  Taponnier 
avec  douze  raille  hommes,  sur  Werdl,  pour  per- 
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cer  U ligne  des  Vosges,  el  se  jeter  sur  le  flanc  de 
Wurmser,  tandis  que  l'armée  du  Rhin  ferait  sur 
son  front  nne  attaque  générale. 

Grèce  à la  présence  de  Saiiit-Just,  des  combats 
continuels  avaient  eu  lieu  pendant  la  fin  de  no- 
vembre et  le  commencement  de  décembre,  entre 
l'armée  du  Rhin  et  les  Autrichiens.  Elle  commen- 
çait à s'aguerrir  en  allant  tous  les  jours  au  feu. 
Pichegru  la  commandait.  Le  corps  envoyé  dans  les 
Vosges  par  Hoche  eut  beaucoup  de  diflicultés  à 
vaincre  pour  y pénétrer,  mais  il  y réussit  enfin, 
et  inquiéta  sérieusement  la  droite  de  Wurmser.  Le 
32  décembre  (2  nivdso) , Hoche  marcha  lui-méme 
à travers  les  montagnes,  et  parut  à Werdtsur  le 
sommet  du  versant  oriental.  Il  accabla  la  droite  de 
Wurmser,  lui  prit  beaucoup  de  canons,  et  lit  un 
grand  nombre  de  prisonniers.  Les  Autrichiens  fu- 
rent alors  obligés  de  quitter  la  ligne  de  la  Moller, 
et  do  se  porter  d'abord  à Sults,  puis  le  ii  à Wis- 
sembourg,  sur  les  lignes  mêmes  de  la  Lauter.  Leur 
retraite  s'opérait  avec  désordre  et  confusion.  Les 
émigrés,  les  nobles  alsaciens,  accourus  à la  suite 
’ de  Wurmser,  fuyaient  avec  la  plus  grande  précipi- 
tation. Des  familles  entières  couvraient  la  route  en 
cherchant  à s'échapper.  Les  deux  armées  prus- 
sienne et  autrichienne  étaient  mécontentes  l'une  de 
l'autre,  et  s'entr'aidaient  peu  contre  un  ennemi 
plein  d'ardeur  et  d'enthousiasme. 

Les  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  étaient 
réunies.  Les  représentants  donnèrent  le  comman- 
dement en  chef  è Hoche,  qui  se  disposa  suMe- 
cbamp  à reprendre  Wissembourg.  Les  Prussiens 
et  les  Autrichiens,  concentrés  maintenant  par  leur 
mouvement  rétrograde,  se  trouvaient  mieux  en 
mesure  de  se  soutenir.  Ils  résolurent  donc  de 
prendre  l'offensive  le  30  décembre  (Gnivése),  le 
jour  même  où  le  général  français  se  disposait  è 
fondre  sur  eux.  Les  Prussiens  étaient  dans  les 
Vosges  et  autour  de  Wisscmboui^;  les  .Autrichiens 
s'étendaient  en  avant  de  la  Lauter,  depuis  Wissem- 
bourg jusqu'au  Rhin.  Certainement,  s'ils  n'avaient 
pas  été  décidés  à prendre  l'initiative,  ils  n'auraient 
pas  reçu  l'attaque  en  avant  des  lignes,  ayant  la 
Lauter  à dos,  mais  ils  étaient  résolus  è attaquer 
les  premiers,  et  les  Français,  en  s'avançant  sur 
eux,  trouvèrent  leurs  avant-gardes  en  marche.  Le 
général  Desaix,  commandant  la  droite  de  l'armée 
du  Rliiit,  marcha  sur  Lanterbourg;  le  général 
Michand  fut  dirigé  sur  Scbleithal;  le  centre  atta- 
qua les  Autrichiens,  rangés  sur  le  Geisberg,  et  la 
gauche  pénétra  dans  les  Vosges  pour  tourner  les 
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Prussiens.  Desaix  emporta  Lauterbourg.  Miebaud 
occupa  Scbleithal,  et  le  centre,  repliant  les  Autri- 
chiens, les  refoula  du  Geisberg  jusqu'à  Wissem- 
bourg même.  L'occupation  instantanée  de  Wissem- 
bourg pouvait  être  désastreuse  pour  les  coalisés, 
et  elle  éuit  imminente;  mais  Brunswick,  qui  se 
trouvait  au  Pigeonnier,  accourut  sur  ce  point,  et 
contint  les  Français  avec  beaucoup  de  fermeté.  La 
retraite  des  Autrichiens  se  fit  alors  avec  moins  de 
désordre  ; mais  le  lendemain  les  Français  occupè- 
rent les  lignes  de  Wissembourg.  Les  Autrichiens 
se  replièrent  sur  Gcmerscheim , les  Prussiens  sor 
Bergiabem.  Les  soldats  français  s'avançaient  tou- 
jours en  criant  : Landau  ou  la  mort!  Les  Autri- 
chiens se  hâtèrent  de  repasser  le  Rhin,  sans  vouloir 
tenter  un  jour  de  plus  sur  la  rive  gauche,  et  sans 
dunneraux  Prussiens  le  temps  d'arriver  à Mayence. 
Landau  fut  débloqué,  et  les  Français  prirent  leurs 
quartiers  d'hiver  dans  le  Palatinat.  AussitéI  après, 
les  deux  géneranx  coalisés  s'attaquèrent  dans  des 
relations  contradictoires,  et  Brunsvrick  donna  sa 
démission  à Frédéric-Guillaume.  Ainsi,  sur  cette 
partie  du  théâtre  de  la  guerre , nous  avions  glo- 
rieusement recouvré  nos  frontières,  malgré  les 
forces  réunies  de  la  Prusse  et  de  l'.Autr'iche. 

L'armée  d'Italie  ii'avait  entrepris  rien  d'impor- 
tant, et,  depuis  sa  défaite  du  mois  de  juin,  elle 
était  restée  sur  la  défensive.  Dans  le  mois  de  sep- 
tembre, les  Piémontais,  voyant  Toulon  attaqué 
par  les  Anglais,  songèrent  enfin  à profiter  de  cette 
circonstance,  qui  pouvait  amener  la  perte  de  l'ar- 
mée française.  Le  roi  de  Sardaigne  se  rendit  lui- 
méme  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  une  attaque 
générale  du  camp  français  fut  résolue  pour  le 
8 septembre.  La  manière  la  plus  sûre  d'opérer 
contre  les  Français  eût  été  d'occuper  la  ligne  du 
Var,  qui  séparait  Nice  de  leur  territoire.  On  aurait 
ainsi  fait  tomber  toutes  les  positions  qu'ils  avaient 
prises  au  delà  du  Var,  on  les  aurait  obligés  d'éva- 
cuer le  comté  de  Nice,  et  pent-élre  même  de  mettre 
bas  les  armes.  On  aima  mieux  attaquer  immédiate- 
tement  leur  cimp.  Cette  attaque,  exécutée  avec  des 
corps  détachés,  et  par  diverses  vallées  à la  fois,  ne 
réussit  pas;  et  le  roi  de  Sardaigne,  peu  satisfait, 
se  retira  aussitét  dans  ses  États.  A peu  près  à la 
même  époque,  le  général  autrichien  Devins  réso- 
lut enfin  d'opérer  sur  le  Var;  mais  il  n'exécuta  son 
mouvement  qu'avec  trois  ou  quatre  mille  hommes, 
nes'avança  que  jusqu'à  Isola,  et,  arrêté  tout  à coup 
par  un  léger  échec,  il  remonta  sur  les  hautes  Alpes, 
sans  avoir  donné  suite  à cette  tentative.  Telles 
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avaient  été  les  opérationa  insiguifiantea  ée  l'année 
d’Italie. 

Un  imérét  plus  grave  appelait  toute  l'attention 
sur  Toulon.  Cette  place,  occupée  par  les  Anglais 
et  les  Espagnols,  leur  assurait  un  pied  à terre  dans 
le  Midi,  et  une  base  pour  tenter  une  invasion.  Il 
importait  donc  à la  France  de  la  recouvrer  au  plus 
tdt.  Le  comité  avait  donné  à cet  égard  les  ordres 
les  plut  pressants,  mais  les  moyens  de  siège  man- 
quaient entièrement.  Cartcaui,  après  avoir  soumis 
Marseille,  avait  débouché  avec  sept  ou  huit  mille 
hommes  par  les  gorges  d'OIlioules,  s'en  était  em- 
paré après  un  léger  combat,  et  s'était  établi  au  dé- 
bouché même  de  ces  gorges,  en  vue  de  Toulon; 
le  général  Lapoype,  détaché  de  l'année  d'Italie 
avec  quatre  mille  hommes  environ,  s'était  rangé 
sur  le  cêtè  opposé,  vers  .Solliès  et  Lavaletle.  Les 
deux  corps  français  ainsi  placés,  l'un  au  couchant, 
l’autre  au  levant,  étaient  si  éloignés  qu'ils  s'aper- 
cevaient à peine,  et  ne  pouvaient  se  prêter  aucun 
secours.  Les  assiégés,  avec  un  peu  plus  d'activité, 
auraient  pu  les  attaquer  isolément,  et  les  accabler 
l’un  après  l’autre.  Heureusement,  ils  ne  songèrent 
qu'à  fortifier  la  place,  et  à la  garnir  de  troupes.  Ils 
firent  débarquer  huit  mille  Espagnols,  Napolitains 
et  Piémontais,  deux  régiments  anglais  venus  de 
Gibraltar,  et  portèrent  la  garnison  à quatorie  ou 
qninio  mille  hommes.  Ils  perfectionnèrent  toutes 
les  défenses,  armèrent  tous  les  forts,  surtout  ceux 
de  la  cèle,  qui  protégeaient  la  rade  où  leurs  esca- 
dres étaient  au  mouilhqje.  Ils  s'attachèrent  parl'i- 
culièrementà  rendre  inaccessible  le  fort  de  l'Eguil- 
lette,  placéà  l'extrémité  du  promontoire  qui  forme 
la  rade  intérieure,  ou  petite  rade.  Ils  en  rendirent 
l'abord  tellement  dillicile,  qu'on  l'appelait,  dans 
l'armée,  Icpnlil  Gibraltar.  Les  Marseillais  et  tons 
les  Provençaux  qui  s'étaient  réfugiés  dans  Toulon, 
s'employèrent  eux-mêmes  aux  ouvrages,  et  mon- 
trèrent le  plus  grand  zèle.  Cependant  l'union  ne 
pouvait  durer  dans  l'intérieur  de  la  place,  car  la 
réaction  contre  la  Montagne  y avait  fait  renaître 
toutes  les  factions.  On  y était  républicain  ou  roya- 
liste à tous  les  degrés.  Les  coalisés  eux-iuêiiies  u'é- 
laient  pas  d'accord.  Les  Espagnols  étaient  offensés 
de  la  supériorité  qu'affectaient  les  Anglais,  et  se 
défiaient  de  leurs  intentions.  L'amiral  Hood,  pro- 
fitant de  celle  désunion,  dit  que,  puisqu'on  ne 
pouvait  s'entendre,  il  fallait,  pour  le  moment,  ne 
proclamer  aucune  autorité.  Il  empêcha  même  le  dé- 
part d'une  députation  quo  les  Toulonais  voulaient 
envoyer  auprès  du  comte  de  Provence,  pour  en- 


gager ce  prince  à se  rendre  dans  leurs  murs  en 
qualité  de  régent.  Dès  cet  instant,  on  pouvait  en- 
trevoir la  conduite  des  Anglais,  et  sentir  combien 
avaient  été  aveugles  et  coupables  ceux  qui  avaient 
livré  Toulon  aux  plut  cruels  ennemis  de  la  marine 
française. 

Les  républicains  ne  pouvaient  pas  espérer,  avec 
leurs  moyens  actuels,  de  reprendre  Toulon.  Les 
représentants  conseillaient  même  de  replier  l'ar- 
mée au  delà  de  la  Durance,  et  d'attendre  la  saison 
suivante.  Cependant,  la  prise  de  Lyon  ayant  per- 
mis de  disposer  de  nouvelles  forces,  on  achemina 
vers  Toulon  des  troupes  et  du  matériel.  Le  général 
Doppet,  auquel  on  attribuait  la  prise  de  Lyon,  fut 
chargé  de  remplacer  Carteaux.  Bientèt  Doppet  lui- 
même  fut  remplace  par  Dugomuiier,  qui  était 
beaucoup  plus  expérimenté,  et  fort  brave.  Vingt- 
huit  ou  trente  mille  hommes  furent  réunis,  et  on 
donna  l'ordre  d'achever  le  siège  avant  la  campagne. 

Ou  commença  par  serrer  la  place  de  près,  et  par 
établir  des  batteries  contre  les  forts.  Le  général 
Lapoype,  détaché  de  l'armée  d'Italie,  était  toujours 
au  levant,  et  le  général  en  chef  Dugommier  an 
couchant,  en  avant  d'OIlioules.  Ce  dernier  était 
chargé  de  la  principale  attaque.  Le  comité  de  salut 
public  avait  fait  rédiger  par  le  comité  des  fortifi- 
cations un  plan  d'attaque  régulière.  Le  général  as- 
sembla un  conseil  de  guerre  pour  discuter  le  plan 
envoyé  de  IHtris.  Ce  plan  était  fort  bien  conçu,  mais 
il  s'en  présentait  un  autre  plus  convenable  aux 
circonstances,  cl  qui  devait  avoir  des  résultats 
plus  prompts. 

Dans  le  conseil  de  guerre  se  trouvait  un  jeune 
oDicier  qui  commandait  l’artillerie  en  l'absence 
du  chef  de  cette  arme.  Il  se  nommait  Bonaparte, 
et  était  originaire  de  Corse.  Fidèle  à la  France,  au 
sein  de  laquelle  il  avait  été  élevé,  il  s'était  battu  en 
Corse  pour  la  cause  de  la  convention  contre  Paoli 
et  les  .\nglais;  il  s'était  rendu  ensuite  à l'armée 
d'Italie,  et  servait  devant  Toulon.  Il  montrait  une 
grande  intelligence,  une  extrême  activité , et  cou- 
chait à cèté  de  ses  canons.  Ce  jeune  officier,  à l'as- 
pect de  la  place,  fut  frappé  d'une  idée,  et  la  pro- 
posa au  conseil  de  guerre.  Le  fort  l'Éguillelte, 
surnommé  le  petit  Gibraltar,  fermait  la  rade  où 
mouillaient  les  escadres  coalisées.  Ce  fort  occupé, 
les  escadres  ne  pouvaient  plus  mouiller  dans  la 
rade  sans  s'exposer  à y être  brûlées  : elles  ne  pou- 
vaient pas  non  plus  l'évacuer  en  y laissant  une  gar- 
nison de  quinze  mille  hommes  sans  communica- 
tions, sans  secours,  et  lèt  au  lard  exposée  à mettre 
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bas  les  armes  : il  était  donc  infiniment  présumable 
que,  le  fort  l’Éguilletie  une  fois  en  la  possession 
des  républicains,  les  escadres  et  la  garnison  éva- 
cueraient ensemble  Toulon.  Ainsi,  la  clef  de  la 
place  était  au  fort  l'Éguillcttc,  mais  ce  fort  était 
presque  imprenable.  Le  jeune  Bonaparte  soutint 
fortement  son  idée,  comme  plus  appropriée  aux 
circonstances,  et  réussit  à la  faire  adopter. 

On  commença  par  serrer  la  place.  Bonaparte,  à 
la  faveur  de  quelques  oliviers  qui  c.ichaicnt  scs  ar- 
tilleurs, fit  placer  une  batterie  très-prés  du  fort 
Malbosquet,  l'un  des  plus  importants  parmi  ceux 
qui  environnaient  Toulon.  Un  matin,  cette  batterie 
éclata  à l'improvistc,  et  surprit  les  assiégés,  qui  ne 
croyaient  pas  qu'on  pùt  établir  des  feux  aussi  près 
du  fort.  Uc  général  anglais  O'Hara,  qui  comman- 
dait la  garnison,  résolut  de  faire  une  sortie  pour 
détruire  la  batterie  et  cnclouer  les  canons.  Le 
30  novembre  ( 10  frimaire),  il  sortit  à la  tête  de 
six  mille  hommes,  pénétra  soudainement  à travers 
les  postes  républicains,  s'empara  de  la  batterie,  et 
commença  aussitôt  h cnclouer  les  pièces.  Heureu- 
sement, le  jeune  Bonaparte  se  trouvait  non  loin  de 
là  avec  un  bataillon.  Un  boyau  conduisait  à la  bat- 
terie. Bonaparte  s'y  jeta  avec  son  bataillon,  se  porta 
sans  bruit  au  milieu  des  Anglais,  puis  tout  à coup 
ordonna  le  feu,  et  les  jeta,  par  cette  subite  appari- 
tion, dans  la  plus  grande  surprise.  Le  général 
O'Hara,  étonné,  crut  que  c'était  scs  propres  soldats 
qui  se  trompaient,  et  faisaient  feu  les  uns  sur  les 
autres.  Il  s'avança  alors  vers  les  républicains  pour 
s'en  assurer,  mais  il  fut  blessé  à la  main,  et  pris 
dans  le  boyau  même  par  un  sergent.  Au  même  in- 
stant, Dugommier,  qui  avait  fait  battre  la  générale 
an  camp,  ramenait  scs  soldats  à l'attaque,  et  se 
portait  entre  la  batterie  et  la  pl.acc.  Les  Anglais, 
menacés  alors  d'être  coupés,  sc  retirèrent  après 
avoir  perdu  leur  général,  et  sans  avoir  pu  se  dé- 
livrer de  cette  dangereuse  batterie. 

Ce  succès  anima  singulièrement  les  assiégeants, 
et  jeta  beaucoup  de  découragementparmi  les  assié- 
gés. La  défiance  était  si  grande  chez  ces  derniers 
qu'ils  disaient  que  le  général  O'Hara  s'était  fait 
prendre  pour  vendreToulon  aux  républicains.  Ce- 
pendant les  républicains,  qui  voulaient  conquérir 
la  place  et  qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  l'ache- 
ter, se  préparaient  à l'attaque  si  périlleuse  de  l'É- 
guillette.  Ils  y avaient  jeté  déjà  un  grand  nombre 
de  bombes,  et  tâchaient  d'en  raser  la  défense  avec 
des  pièces  de  2t.  Le  18  décembre  (28  frimaire), 
l'assaut  fut  résolu  pour  minuit.  Une  attaque  si- 
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multanée  devait  avoir  lieu  du  côté  du  général  La- 
poype  sur  le  fort  Faron.  A minuit,  et  par  un  orage 
épouvantable,  les  républicains  s'ébranlent.  Les 
soldats  qui  gardaient  le  fort  se  tenaient  ordinai- 
rement en  arrière,  pour  sc  mettre  à l'abri  des 
bombes  et  des  boulets.  Les  Français  espéraient  y 
arriver  avant  d'avoir  été  aperçus;  mais,  au  pied 
de  la  hauteur,  ils  trouvent  des  tirailleurs  ennemis. 
Le  combat  s'engage.  Au  bruit  de  la  monsqueterie , 
la  garnison  du  fort  accourt  sur  les  remparts  et  fou- 
droie les  assaillants.  Ceux-ci  reculent  et  reviennent 
tour  à tour.  Un  jeune  capitaine  d'artillerie,  nommé 
Muiron,  profite  des  inégalités  du  terrain,  et  réussit 
à gravir  la  hauteur,  sans  avoir  perdu  beaucoup  de 
monde.  Arrivé  au  pied  du  fort,  il  s'élance  par  une 
embrasure  ; les  soldats  le  suivent , pénètrent  dans 
la  batterie,  s'emparent  des  canons,  et  bientôt  du 
fort  lui-même. 

Dans  celte  action,  le  général  Dugommier,  les 
représentants  Salicciti  et  Bobespierre  jeune,  le 
commandant  d'artillerie  Bonaparte,  avaient  été  pré- 
sents au  feu , et  avaient  communiqué  aux  troupes 
le  plus  grand  courage.  Du  côté  du  général  Lapoype, 
l'attaque  ne  fut  pas  moins  heureuse,  et  une  des 
redoutes  du  fort  Façon  fut  emportée. 

Dès  que  le  fort  TÊguillelIc  fut  occupé,  les  répu- 
blicains se  hâtèrent  de  disposer  les  canons  de  ma- 
nière à foudroyer  la  flotte.  Mais  les  Anglais  ne  leur 
en  donnèrent  pas  le  temps.  Ils  sc  décidèrent  sur- 
le-champ  à étacuer  la  place,  pour  ne  pas  courir 
plus  longtemps  les  chances  d'une  défense  difficile 
et  périlleuse.  Avant  de  sc  retirer,  ils  résolurent  de 
brûler  l'arsenal,  les  chantiers,  et  les  vaisseaux 
qu'ils  ne  pourraient  pas  prendre.  Le  18  et  le  19, 
sans  en  prévenir  l'amiral  espagnol,  sans  avertir 
même  la  population  compromise  qu'on  allait  la  li- 
vrer aux  montagnards  victorieux,  les  ordres  furent 
donnés  pour  l'évacuation.  Chaque  vaisseau  anglais 
vint  à son  tour  s'approvisionner  à l'arsenal.  Les 
forts  furent  ensuite  tous  évacués,  excepté  le  fort 
Lamalgue,  qui  devait  être  le  dernier  abandonné. 
Cette  évacuation  se  lit  même  si  vite,  que  deux  mille 
Espagnols,  prévenus  trop  lard,  restèrent  hors  des 
murs,  et  ne  sc  sauvèrent  que  par  miracle.  Enfin 
on  donne  l'ordre  d'incendier  l’arsenal.  Vingt  vais- 
seaux ou  frég.atcs  parurent  tout  à coup  en  flammes 
au  milieu  de  la  rade,  et  excitèrent  le  désespoir 
chez  les  malheureux  habitants,  cl  l'indignation 
chez  les  répiiblicain.s,  qui  voyaient  brûler  l'escadre 
sans  pouvoir  la  sauver.  Aussitôt,  plus  de  vingt 
mille  individus,  hommes,  femmes,  vieillards,  cn- 
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fants,  portant  c«  qa'ils  araient  de  plos  précieux,  ! 
Tinrent  aur  les  quais,  tendant  les  mains  vers  les 
escadres,  et  implorant  un  asile  pour  se  soustraire 
i l'armée  victorieuse.  C'étaient  toutes  les  familles 
provençales  qui,  i Aii,  Marseille,  Toulon,  s'é- 
talent compromises  dans  le  mouvement  section-  J 
naire.  Pas  une  seule  chaloupe  ne  se  montrait  à la 
mer  pour  secourir  ces  imprudents  Français,  qui 
avaient  mis  leur  confiance  dans  l'étranger,  et  qui 
lui  avaient  livré  le  premier  port  de  leur  patrie.  Ce- 
pendant l'amiral  Langara,  plus  humain,  ordonna 
de  mettre  les  chaloupes  é la  mer,  et  de  recevoir  sur 
l'escadre  espagnole  tous  les  réfugiés  qu'elle  pour-  ^ 
rait  coutenir.  L'amiral  Hood  n'osa  pas  résister  i 
cet  exemple,  et  aux  imprécations  qu'on  vomissait  ^ 
contre  lui.  Il  ordonna  i son  tour,  mais  fort  tard,  ! 
de  recevoir  les  Toulonais.  Ces  mallieureux  se  pré- 
cipitaient avec  fureurdansles  chaloupes.  Dans  cette  | 
confusion,  quelques-uns  tombaient  é la  mer,  d'an- 
tres étaient  séparés  de  leurs  familles.  On  voyait  des 
mères  cherchant  leurs  enfants,  des  épouses,  des  | 
filles , cherchant  leurs  maris  on  leurs  pères,  et  er-  I 
tant  sur  ces  quais,  aux  lueurs  de  l'incendie.  Dans  I 
ce  moment  terrible,  des  brigands,  profitant  du 
désordre  pour  piller,  se  jettent  sur  les  malheureux 
accumulés  le  long  des  quais,  et  font  feu  en  criant  : 
Foiei  lu  républicaiiu  ! La  terreur  alors  s'empare 
de  cette  multitude  ; elle  se  précipite,  se  mêle,  et, 
pressée  de  fuir,  elle  abandonne  ses  dépouilles  aux 
brigands,  auteurs  de  ce  stratagème. 

Enfin  les  républicains  entrèrent,  et  trouvèrent 
la  ville  è moitié  déserte,  et  une  grande  partie  du  I 
matériel  de  la  marine  détruit.  Heureusement,  les 
forçats  avaient  arrêté  l'incendie  et  empêché  qu'il 
ne  se  propageât.  De  56  vaisseaux  ou  frégates,  il  ne 
restait  que  7 vaisseaux  et  11  frégates;  le  reste  avait 
été  pris  ou  brûlé  par  les  Anglais.  Bientût,  aux 
horreurs  du  siège  et  de  l'évacuation,  succédèrent 
celles  de  la  vengeance  révolutionnaire.  Nous  ra- 
conterons plus  tard  la  suite  des  désastres  de  cette 
cité  coupable  et  malheureuse.  La  prise  de  Toulon 
causa  une  joie  extraordinaire,  et  produisit  autant 
d'impression  que  les  victoires  de  Watignies,  la 
prise  de  Lyon,  et  le  déblocns  de  Landau.  Dès  lors 
on  n'avait  plus  à craindre  que  les  Anglais,  s'ap- 
puyant sur  Toulon,  vinssent  apporter  dans  le  Midi 
le  ravage  et  la  révolte. 

La  campagne  s'était  terminée  moins  heureuse- 
ment aux  Pyrénées.  Cependant , malgré  de  nom- 
breux revers  et  une  grande  impéritie  de  la  part 
des  généraux,  nous  n'avions  perdu  que  la  ligne  du 


Tech,  et  celle  de  la  Tet  nous  était  restée.  Après  le 
combat  malheureux  de  Truillas,  livré  le  23  sep- 
tembre (1*' vendémiaire)  coirtre  le  camp  espagnol, 
et  où  Dagobert  avait  montré  tant  de  bravoure  et 
de  sang-froid,  Ricardos,  au  lieu  de  marcher  en 
avant,  avait  rétrogradé  au  contraire  sur  le  Tech. 
La  reprise  de  Villefranchc,  et  un  renfort  de  quinxe 
mille  hommes  arrivés  aux  républicains,  l'avaient 
décidé  à ce  mouvement  rétrograde.  Après  avoir 
levé  le  blocus  de  Collioure  et  de  Port-Vendre,  il 
s'était  porté  an  camp  de  Boulou , entre  Céret  et 
Ville-Longue,  et  veillait  de  là  à ses  communica- 
tions en  gardant  la  grande  route  de  Bellegarde. 
Les  représentants  Fabre  et  Gaston,  pleins  de 
fougue,  voulurent  faire  attaquer  le  camp  des  Es- 
pagnols, afin  de  les  rejeter  au  deU  des  Pyrénées; 
mais  l'attaque  fut  infructueuse  et  n'aboutit  qu'ù 
une  inutile  effusion  de  sang. 

Le  représentant  Fabre,  impatient  de  tenter  une 
entreprise  importante,  rêvait  depuis  longtemps 
une  marche  au  delà  des  Pyrénées,  pour  forcer  les 
Espagnols  è rétrograder.  On  lui  avait  persuadé  que 
le  fort  de  Roses  pouvait  être  enlevé  par  un  coup 
de  main.  D'après  son  vœu,  et  malgré  l'avis  con- 
traire des  généraux,  trois  colonnes  furent  jetées 
au  delà  des  Pyrénées,  pour  se  réunir  à Espola. 
Mais,  trop  faibles,  trop  désunies,  elles  ne  purent 
se  joindre,  furent  battues,  et  ramenées  sur  la 
grande  chaîne  après  une  perte  considérable.  Ceci 
s'était  passé  en  octobre.  En  novembre , des  orages, 
peu  ordinaires  dans  la  saison,  grossirent  les  tor- 
rents, interrompirent  les  communications  des  di- 
vers camps  espagnols  entre  eux,  et  les  mirent  dans 
le  plus  grand  péril. 

C'était  le  cas  de  se  venger  sur  les  Espagnols  des 
revers  qu'on  avait  essuyés.  Il  ne  leur  restait  quels 
pont  de  Céret  pour  repasser  le  Tech,  et  ils  demeu- 
raient inondés  et  affamés  sur  la  rive  gauche,  à la 
merci  des  Français.  Mais  rien  de  ce  qu'il  fallait 
faire  ne  fut  exécuté.  Au  général  Dagobert  avait 
succédé  le  général  Turrean,  à celui-ci  le  général 
Doppet.  L'armée  était  désorganisée.  On  se  battit 
mollement  aux  environs  de  Céret,  on  perdit  même 
le  camp  de  Saint- Ferréol,  et  Ricardos  échappa 
ainsi  aux  dangers  de  sa  position.  Bientût  il  se  vengea 
bien  plus  habilement  du  danger  où  il  s'était  trouvé, 
et  fondit  le  7 novembre  (17  brumaire)  sur  une 
colonne  française,  qui  était  engagéeàVille-Longue, 
sur  la  rive  droite  du  Tech,  entre  le  fleuve,  la  mer 
et  les  Pyrénées.  Il  défit  cette  colonne,  forte  de 
dix  mille  hommes,  et  la  jeta  dans  un  tel  désordre  • 
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qu'elle  ne  put  se  rallier  qu'i  Argelès.  Immédiate- 
ment après,  Hicardos  fit  attaquer  la  divi.Mon  De- 
latre  à Collioure,  s'empara  de  Colliouro,  de  Port 
Vendre  et  de  Saint-Elme,  et  noos  rejeta  entière- 
ment au  deU  du  Tech.  La  campagne  se  trouva  ainsi 
terminée  vers  les  derniers  jours  de  décembre.  Les 
Espagnols  prirent  leurs  quartiers  d'birer  sur  les 
bords  du  Tech;  les  Français  campèrent  autour  de 
Perpignan,  et  sur  les  rives  de  la  Tet.  Nous  avions 
perdu  un  peu  de  territoire,  mais  moins  qu'on  ne 
devait  le  craindre  après  tant  de  désastres.  C'était 
du  reste  la  seule  frontière  où  la  campagne  ne  se 
fût  pas  terminée  glorieusement  pour  les  annes  de 
la  république.  Du  côté  des  Pvrénées  occidentales, 
on  avait  gardé  une  défensive  réciproque. 

C'est  dans  la  Vendée  que  de  nouveaux  et  terri- 
bles combats  avaient  eu  lieu,  avec  un  grand  avan- 
tage pour  la  république,  mais  avec  un  grand  dom- 
mage pour  la  France,  qui  ne  voyait  des  deux  eûtes 
que  des  Français  s'égorgeant  les  uns  les  antres. 

Les  Vendéens,  battus  à Chollet  le  17  octobre 
(^6  vendémiaire) , s'étaient  jetés,  comme  on  l'a  vu, 
sur  lo  bord  de  la  Loire,  an  nombre  de  quatre-vingt 
mille  individus,  hommes,  femmes,  enfants,  vieil- 
lards. N'osant  pas  rentrer  dans  leur  pays  occupé 
par  les  républicains,  ne  pouvant  plus  tenir  la  cam- 
pagne en  présence  d'nno  armée  victorieuse , ils 
songèrent  ù se  rendre  en  Bretagne , et  à suivre  les 
idées  de  Bonchamps,  lorsque  ce  jeune  héros  éuit 
mort,  et  ne  pouvait  plut  diriger  leurs  tristes  des- 
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Chollet,  il  envoya  un  déuchement  pour  faire  occu- 
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convention.  Kléber  seul,  qui  commandait  toujours 
l'armée  sous  le  nom  de  Léchelle,  pensait  le  con- 
traire, et  s'efforçait  de  modérer  une  dangereuse 
sécurité.  Bientêt,  en  effet,  on  apprit  que  les  Ven- 
déens étaient  loin  d'être  exterminés;  que  dans  la 
colonne  fugitive,  il  restait  encore  trente  ou  qua- 
rante mille  hommes  armés,  et  capables  de  com- 
battre. Un  conseil  de  guerre  fut  auBsitût  rassemblé; 
et  comme  on  ne  savait  pat  si  les  fugitifs  se  porte- 
raient sur  Angers  ou  snrNantes,  s'ils  marcheraient 
sur  la  Bretagne,  on  iraient  par  la  basse  Loire  se 
réunir  à Charette , on  décida  que  l'armée  se  divi- 
serait : qu'une  partie,  sont  le  général  Uaxo,  irait 
tenir  tête  à Charette,  et  reprendre  Noirmontiers; 
qu'une  autre  partie,  sons  Kléber,  occuperait  le 
camp  de  Saint-George  près  de  Nantes,  et  que  le 
reste  enfin  demeurerait  à Angers,  pour  .couvrir 
cette  ville,  et  observer  la  marche  de  l'ennemi.  Sans 
doute,  si  l'on  eût  été  mieux  instruit,  on  aurait 
compris  qu'il  fallait  rester  réunis  en  massa,  et 
marcher  sans  relâche  à la  ponranite  des  Vendéens. 
Dana  l'état  de  désordre  et  d'effroi  oû  ils  te  trou- 
vaient, il  eût  été  facile  de  les  disperser  et  de  les 
détruire  entièrement;  mais  on  ne  connaissait  pas 
la  direction  qn'ilsavaient  prise,  et,  dans  le  doute, 
le  parti  que  l'on  prit  était  encore  le  plus  sage. 
Bientêt,  cependant,  on  eut  de  meilleurs  renseigne- 
ments, et  l'on  apprit  la  marche  des  Vendéens  sur 
Candé,  Cblteau-Gonthier  et  Laval.  Dès  lors  on 
résolut  de  les  poursuivre  sur-le-champ,  et  de  les 
atteindre  avant  qu'ils  pussent  mettre  la  Bretagne  en 
feu  et  s'emparer  de  quelque  grande  ville,  oud  un 
port  sur  l'Océan.  Les  généraux  Vimeux  et  H:  xo 
furent  laissés  à Nantes  et  dans  la  basse  Vend  «; 
tout  le  reste  de  l'armée  s'achemina  vers  Cand  et 
Château -Gonthier.  Westermann  et  Beanpny  ar- 
maient l'avant-garde;  Cbalbos,  Kléber,  Cani  el, 
commandaient  chacun  une  division,  et  Lèche  le, 
éloigné  du  champ  de  bataille,  laissait  dirigci  les 
mouvements  par  Kléber,  qui  avait  la  confiant  et 
l'admiration  de  Tannée. 

Le  3S  octobre  au  soir  (4  brumaire),  Tavant-g  de 
républicaine  arriva  à Chàtean-Gontbior  ; le  groi  les 
forces  était  à une  journée  en  arrière.  Westerm  in, 
quoique  ses  troupes  fussent  très-fatiguées,  ( oi- 
qu’il  fit  presque  nuit,  et  qu'il  restât  encor  ûi 
lieues  de  chemin  â faire  pour  arriver  à Laval,  lo- 
lut  y marcher  sur-le-champ.  Beaupny,  tout  ssi 
brave,  mais  plus  prudent  que  Westermann,  sT- 
força  en  vain  de  lui  fairu  sentir  le  danger  d la- 
quer la  masse  vendéenne  au  milieu  de  la  nnii  >M 
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CD  ïTant  du  corpi  d’armde,  et  «Tec  des  troupe*  ha- 
rassée* de  fatigue.  Beanpuy  fut  obligé  de  c^er  au 
plus  ancien  en  commandement.  On  se  mit  ausailét 
en  marche.  Arrivé  i Laval  an  milieu  de  la  nuit, 
Wealermann  envoya  un  officier  reconnaître  l'en- 
nemi : celui-ci,  emporté  par  son  ardeur,  fil  une 
charge  an  lieu  d'une  reconnaissance,  et  replia  rapi- 
dement les  premiers  postes.  L'alarme  se  répandit 
dans  Laval,  le  tocsin  sonna,  toute  la  masse  enne- 
mie fut  bienlét  debout,  et  vint  faire  tête  aux  répu- 
blicains. Beaupuy,  se  comportant  avec  sa  fermeté 
ordinaire,  soutint  courageusement  l'effort  des  Ven- 
déens. Westermann  déploya  toute  sa  bravoure,  le 
combat  fut  des  plut  opiniétres,  et  l'obscurité  de  la 
nuit  le  rendit  encore  plus  sanglant.  L'avant-garde 
républicaine,  quoique  très-inférieure  en  nombre, 
serait  néanmoins  parvenue  è soutenir  jusqu'à  la 
fin;  mais  la  cavalerie  de  Westermann,  qui  n'était 
pas  toujours  aussi  brave  que  son  chef,  se  débanda 
tout  à coup,  et  l'obligea  à la  retraite.  Grâce  à Beau- 
puy, elle  te  fit  sur  Chàteau-Gontbier,  avez  aaaei 
d'ordre.  Le  corps  de  bataille  y arriva  le  jour  sui- 
vant. Toute  l'armée  s'y  trouva  donc  réunie  le  26, 
l'avant-garde  épuisée  d'un  combat  inutile  et  san- 
glant , le  corps  de  bataille  fatigué  d'une  roule  lon- 
gue, faite  sans  vivres,  sans  souliers,  et  à travers 
les  boues  de  l'automne.  Westermann  et  les  repré- 
sentants voulaient  de  nouveau  se  reporter  en  avant. 
Kléber  s'y  opposa  avec  force , et  fit  décider  qu'on 
ne  s'avancerait  pas  au  delà  de  Villiers,  moitié  che- 
min de  Chàteau-Gontbier  à Laval. 

Il  s'agissait  de  former  nn  plan  pour  Tattaqne  de 
Laval.  Cette  ville  est  située  sur  la  Mayenne.  Mar- 
cher directement  par  la  rive  gauche  que  l'on  occu- 
pait était  imprudent,  comme  l'observa  judicieu- 
sement un  officier  très-distingué,  Savary,  qui 
connaissait  parfaitement  les  lieux.  Il  était  facile 
aux  Vendéens  d'occuper  le  pont  de  Laval , et  de  s'y 
maintenir  eontre  toutes  les  attaques;  ils  pouvaient 
ensuite,  tandis  que  l'armée  républicaine  éuit  inu- 
tilement amassée  sur  la  rive  gauche,  filer  le  long 
de  la  rive  droite,  passer  la  Mayenne  sur  ses  derriè- 
res, et  l'accabler  à l'improviste.  Il  proposa  donc  de 
diviser  l'attaque,  etdeporlerune  partie  de  l'armée 
sur  la  rive  droite.  De  ce  cété  il  n'y  avait  pas  de  pont 
à franchir,  et  l'occupation  de  Ldval  ne  présentait 
point  d'obstacle.  Ce  plan , approuvé  par  les  géné- 
raux, fut  adopté  par  Lécbelle.  Le  lendemain,  ce- 
pendant, Lécbellc,  qui  sortait  quelquefois  de  sa 
nullité  pour  commettre  des  fautes,  envoie  l'ordre 
le  plus  aol,  et  le  plus  contradictoire  à ce  qui  avait 


été  convenu  la  veille.  Il  prescrit,  suivant  ses  ex- 
pressions accoutumées,  de  marcher  majetlueuic- 
ment  et  en  moue  sur  Laval,  en  filant  par  la  rive 
gauche.  Kléber  et  tous  les  généraux  sont  indignés; 
cependant  il  faut  obéir.  Beaupuy  s'avance  le  pre- 
mier; Kléber  le  suit  immédiatement.  Toute  l'armée 
vendéenne  était  déployée  sur  les  hauteurs  d'En- 
trames.  Beaupuy  engage  le  combat;  Kléber  sr  dé- 
ploie à droite  et  à gauche  de  la  route , de  manière 
à s'étendre  le  plus  possible.  Sentant  néanmoins  le 
désavantage  de  celle  position,  il  fait  dire  à Lé- 
cbelle de  porter  la  division  de  Clialbos  sur  le  flanc 
de  l'ennemi,  mouvement  qui  devait  l'ébranler. 
Mais  cette  colonne,  composée  de  ces  bataillons  for- 
més à Orléans  et  à Niort,  qui  avaient  fui  si  souvent, 
se  débande  avant  de  s'élre  mise  en  marche.  Lé- 
cbelle s'échappe  le  premier  à toute  bride;  une 
grande  moitié  de  l'armée,  qui  ne  se  battait  pas, 
fuit  en  toute  bâte,  ayant  Lécbelle  en  tète,  et  court 
jusqu'à  Châleau-Gonlhier,  et  de  Cbàteau-Conihier 
jusqu'à  Angers.  Les  braves  Mayençais,  qui  n'avaient 
jamais  lâché  pied,  se  débandent  pour  la  première 
fois.  La  déroule  devient  alors  générale  ; Beaupuy, 
Kléber,  Marceau,  les  représentants  Merlin  etTur- 
reau  font  des  efforts  incroyables,  mais  inutiles, 
pour  arrêter  les  fuyards.  Beaupuy  reçoit  une  balle 
au  milieu  de  la  poitrine.  Porté  dans  une  cabane, 
il  s'écrie  : < Qu'on  me  laisse  ici,  et  qu'on  montre 
ma  chemise  sanglante  à mes  soldats.  > Le  brave 
Bios,  qui  commandait  les  grenadiers,  et  qui  était 
connu  par  une  intrépidité  extraordinaire,  sc  fait 
tuer  à leur  tète.  Enfin  une  partie  du  l'armée  s'ar- 
rête au  Lion-d' Angers  ; l'autre  fuit  jusqu'à  .àngers 
même.  L'indignation  était  générale  contre  le  lâche 
exemple  qu'avait  donné  Lécbelle,  en  fuyant  le  pre- 
mier. Les  soldats  murmuraient  hautement.  Le  len- 
demain, pendant  la  revue,  le  petit  nombre  de  bra- 
ves qui  étaient  restés  sons  les  drapeaux,  et  c'étaient 
dea  Mayençais,  criaient  : A bas  Lécbelle,  vive 
Kléber  et  Dubayet!  qu'on  noua  rende  DubayetI 
Lécbelle , qui  entendit  ces  cris,  en  fut  encore  plus 
mal  disposé  contre  l'armée  de  Mayence , et  contre 
les  généraux  dont  la  bravoure  lui  faisait  honte.  Les 
représentants,  voyant  que  les  soldats  ne  voulaient 
plus  de  Lécbelle,  se  décidèrent  à le  suspendre,  et 
proposèrent  le  commandement  à Kléber.  Celui-ci 
le  refusa,  parce  qu'il  n’aimait  pas  la  situation  d'un 
général  en  chef,  toujours  en  batte  aux  représen- 
tants, au  ministre,  au  comité  de  salut  public,  et 
consentit  seulement  à diriger  l'armée  sous  le  nom 
d'un  autre.  On  donna  donc  le  commandement  à 
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Chalbos,  qui  éuit  l'un  des  généraux  les  plus  Agés  | 
de  l'armée.  Léclielle,  prévenant  l'arrété  des  repré-  , 
sentants,  demanda  son  congé,  en  disant  qu'il  était 
malade,  et  se  relira  à Nantes,  où  il  mourut  quelque  | 
temps  après.  | 

Kléber,  voyant  l'armée  dans  un  état  pitoyable,  i 
dispersée  partie  à Angers,  et  partie  an  Lion-d'An- 
gers,  proposa  de  la  réunir  tout  entière  à Angers  , 
même,  de  lui  donner  ensuite  quelques  jours  de  re-  | 
pos,  de  la  fournir  de  souliers  et  de  vêtements,  et  | 
de  la  réorganiserd'une  manière  complète.  Cet  avis  I 
fut  ailopté,  et  tontes  les  troupes  furent  réunies  à | 
Angers.  Lécbelle  n'avait  pas  manqué  de  dénoncer 
l'armée  de  Mayence  en  donnant  sa  démission , cl  ! 
d'attribuer  ù de  braves  gens  une  déroule  qui  n'était  | 
due  qu'ù  sa  làcbeté.  Depuis  longtemps  on  se  défiait 
de  cette  armée,  de  son  esprit  de  corps,  de  son  al-  | 
lâchement  à scs  généraux,  et  de  son  opposition  à i 
l'état-major  de  Saumur.  Les  derniers  cris  de  l'ire 
Dnbayet!  à bai  Léchelle!  achevèrent  de  la  com- 
promettre dans  l'esprit  du  gouvernement.  Bientét 
en  effet,  le  comité  de  salut  public  rendit  un  arrêté 
pour  en  ordonner  la  dissolution  et  l'amalgame  avec 
les  antres  corps.  Kléber  fut  chargé  de  celle  der- 
nière opération.  Quoique  celte  mesure  fût  prise 
contre  lui  et  contre  ses  compagnons  d'armes,  il  s’y 
prêta  volontiers,  car  il  sentait  le  danger  de  l'esprit  i 
de  rivalité  et  de  haine  qui  s'établissait  entre  la  gar- 
nison de  Mayence  et  le  reste  des  troupes  ; et  il  voyait 
surtout  on  grand  avantage  à former  de  bonnes  têtes  > 
de  colonnes,  qui , habilement  distribuées,  pouvaient  ^ 
communiquer  leur  propre  force  à toute  l'armée.  : 
Pendant  que  ceci  se  passait  à Angers,  les  Ven- 
déens, délivrés  à Lavaldes  républicains,  et  ne voyant 
plus  rien  qui  s'opposât  â leur  marche,  ne  savaient 
cependant  quel  parti  prendre,  ni  sur  quel  théâtre 
porter  la  guerre.  Il  s'en  présentait  deux  également 
avanuigeux  ; ils  avaient  â choisir  entre  la  pointe  de 
Bretagne  et  celle  de  Normandie.  L'extrême  Bre- 
tagne était  toute  fanatisée  parles  prêtres  et  les  no- 
bles, la  population  les  aurait  reçus  avec  joie;  et  le 
sol,  extrêmement  eoopé  et  montueux,  leur  aurait 
fourni  des  moyens  très-faciles  de  résistance;  enfin, 
ils  se  seraient  trouvés  sur  le  bord  de  la  mer,  et  en  i 
communication  avec  les  Anglais.  L’extrême  Nor-  | 
mandie,  ou  presqu'île  de  Cotentin,  était  un  peu  | 
plus  éloignée,  mais  bien  plus  facile  à garder;  car,  | 
en  s'emparant  de  Port-Bcil  et  Saint-Cosme,  ils  la  ; 
fermaient  entièrement.  Ils  y trouvaient  l'impor-  | 
tante  place  de  Cherbourg,  très-accessibic  pour  eux  ' 
du  côté  de  la  terre , pleine  d'approvisionnements 


de  toute  espèce,  et  surtout  très-propre  aux  com- 
munications avec  les  Anglais.  Ces  deux  projets 
présentaient  donc  de  grands  avantages,  et  leur  exé- 
cution rencontrait  peu  d'obstacles.  ^ route  de 
Bretagne  n’éuit  gardée  que  par  l'armée  de  Brest , 
confiée  â Rossignol,  et  consistant  tout  an  plus  en 
cinq  ou  six  mille  hommes  mal  organisés.  La  route 
de  Normandie  était  défendue  par  l’armée  de  Cher- 
bourg, composée  de  levées  en  masse  prêtes  à se 
dissoudre  an  premiercoupde  fusil,  et  de  quelques 
mille  hommes  seulement  de  troupes  plus  régu- 
lières, qui  n'avaient  pas  encore  quitté  Caen.  Ainsi 
aucune  de  ces  deux  armées  n’était  â redouter  pour 
la  masse  vendéenne.  On  pouvait  même  facilement 
éviter  leur  rencontre  avec  un  peu  de  célérité.  Mais 
les  Vendéens  ignoraient  la  nature  des  localités,  ils 
n’avaient  pas  un  seul  officier  qui  pût  leur  dire  ce 
qu'étaient  la  Bretagne  et  la  Normandie,  quels  en 
étaient  les  avantages  militaires  et  les  places  fortes. 
Ils  croyaient,  par  exemple,  Cherhourg  fortifié  do 
côté  de  terre.  Ils  étaient  donc  incapables  de  se  bâ- 
ter, de  s'éclairer  dans  leur  marche,  de  rien  exécu- 
ter enfin  avec  un  peu  de  force  cl  de  précision. 

Quoique  nombreuse,  leur  armée  était  dans  on 
état  pitoyable.  Tous  les  chefs  principaux  étaient 
ou  morts  ou  blessés.  Boncfaamps  avait  expiré  surla 
rive  gauche;  d'Elbée,  blessé,  avait  été  transporté 
â Noirmouiiers;  Lescure,  atteint  d'une  balle  au 
front,  était  traîné  mourant  à la  suite  de  l'armée. 
Larochejacquclein , resté  seul,  avait  reçu  le  com- 
mandement général.  Slollict  commandait  sous  lui. 
L'armée,  obligée  maintenant  de  se  mouvoir  et  d'a- 
bandonoer  son  sol,  aurait  dû  être  oiganisée  ; mais 
elle  marchait  péle-mêle  comme  une  horde,  ayant 
au  milieu  d'elle  des  femmes,  des  enfants,  des  cha- 
riots. Dans  une  armée  régulière,  les  braves,  les 
faibles,  les  lâches,  encadrés  les  uns  avec  les  autres, 
restent  forcément  ensemble  et  se  soutiennent  réci- 
proquement. Il  suOitdc  quelques  hommes  de  cou- 
rage pour  communiquer  leur  énergie  â toute  la 
masse.  Ici,  au  contraire,  aucun  rang  n'étant  gardé, 
aucune  division  de  compagnie,  de  bataillon,  n'é- 
tant observée,  chacun  marchant  avec  qui  lui  plai- 
sait, les  braves  s'étaient  rangés  ensemble,  et  for- 
maient on  corps  de  cinq  ou  six  mille  hommes, 
toujours  prêts  à s'avancer  les  premiers.  Après  eux, 
venait  une  troupe  moins  sûre , et  propre  seulement 
â décider  un  succès,  en  se  portant  sur  les  flancs 
d'nn  ennemi  déjà  ébranlé.  A la  suite  de  ces  deux 
bandes,  la  masse  toujours  prêle  a fuir  au  premier 
coup  du  fusil,  se  traînait  confusément.  Ainsi,  les 
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(rente  ou  quarante  mille  hommes  armés  sc  rédui- 
saient en  définitive  à quelques  mille  braves,  tou- 
jours disposés  à se  battre  par  tempérament.  Le 
défaut  de  subdivisions  empêchait  de  former  des 
détachements,  de  porter  un  corps  sur  un  point  ou 
sur  un  autre,  de  faire  aucune  sorte  de  dispositions. 
I.«s  uns  suivaient  I.arochcjacquelein,  les  autres 
StoHIct,  et  ne  suivaient  qu'eus  seuls.  Il  était  im- 
possible de  donner  des  ordres  ; tout  ce  qu’on  pou- 
vait obtenir,  c'était  de  se  faire  suivre  en  donnant 
un  signaI.Stofflet  avait  seulement  quelques  paysans 
affidés  qui  allaient  répandre  ce  qu'il  voulait  parmi 
leurs  camarades.  A peine  avait-on  deux  cents  mau- 
vais cavaliers,  et  une  trentaine  de  pièces  de  canon, 
mal  servies  et  mal  entretenues.  Les  bagages  encom- 
braient la  marche;  les  femmes,  les  vieillards,  pour 
être  plus  en  sdreté,  cherchaient  d se  fourrer  au 
milieu  de  la  troupe  des  braves,  et,  en  remplissant 
leurs  rangs,  embarrassaient  leurs  mouvements.  La 
méfiance  commencaitaussid  s'établir  de  la  part  des 
soldats  d l'égard  des  officiers.  On  disait  qu’ils  ne 
voulaientatteiudrcà  l'Océan  que  pours’embarquer, 
et  abandonner  les  malheureux  paysans  arrachés  de  , 
leur  pays.  Le  conseil,  dont  l’autorité  était  devenue  i 
tout  d fait  illusoire,  était  divisé;  les  prêtres  s'y 
montraient  mécontents  des  chefs  militaires;  rien 
enfin  n'edt  été  plus  facile  que  de  détruire  une  pa- 
reille armée,  si  le  plus  grand  désordre  de  comman- 
dement n'avait  régné  chez  les  républicains. 

Les  Vendéens  étaient  donc  incapables  de  con-  i 
cevoir  et  d’exécuter  un  plan  quelconque.  Ils  avaient 
quitté  la  Loire  depuis  vingt-six  jours;  et,  dans  un  . 
aussi  long  espace  de  temps,  ils  n’avaient  rien  fait 
du  tout.  Après  beaucoup  d'incertitudes,  ils  pri- 
rent enfin  un  parti.  I)'unc  part,  on  leur  disait  que  I 
Hennes  et  Saint-Malo  étaient  gardés  pardes  troupes  | 
considérables;  de  l'autre,  que  Cherbourg  était  ! 
fortement  défendu  du  côté  de  (erre;  ils  se  décidé-  | 
rent  alors  à assiéger  Granville,  pbeée  sur  le  bord  | 
de  l'Océan,  entre  la  pointe  de  Bretagne  et  celle  de  ! 
Mormandie.  Ce  projet  avait  surtout  l'avantage  de  | 
les  rapprocher  de  la  Normandie , qu’on  leur  dé-  I 
peignait  comme  très-fertile,  et  très-bien  approvi-  ! 
sionnée.  En  conséquence,  ils  marchèrent  sur  Fou- 
gères.Onavait  réuni  surleurronte  quinze  ou  seize 
mille  hommes  de  levée  en  masse,  qui  sc  dispersé-  • 
rent  sans  coup  férir.  Les  Vendéens  sc  portèrent  i 
Dol  le  10  novembre , et  le  13  sur  Avranches. 

Le  11  novembre  (31  brumaire),  ils  sc  dirigèrent 
vers  Granville,  en  laissant  à Avranches  une  moitié 
de  lenr  monde  et  tons  leurs  bagages.  I.a  garnison  ; 
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ayant  voulu  faire  une  sortie,  ils  la  repoussèrent, 
et  sc  jetèrent  à sa  suite  dans  le  faubourg  qui  pré- 
cède le  corps  de  la  place.  La  garnison  eut  le  temps 
de  rentrer  et  de  refermer  ses  portes;  mais  le  fau- 
bourg resta  en  leur  possession,  et  ils  avaient  ainsi 
de  grandes  facilités  pour  l'attaque.  Ils  s'avancèrent 
du  faubourg  jusqu'i  des  palissades  qu'on  venait 
de  construire,  et  sans  chereber  à les  enlever,  ils  se 
bornèrent  à tirailler  contre  les  remparts,  tandis 
qu'on  leur  répondait  avec  de  la  mitraille  et  des 
boulets.  En  même  temps,  ils  placèrent  quelques 
pièces  sur  les  hauteurs  environnantes,  et  tirèrent 
inutilement  sur  la  crête  des  murs  et  sur  les  maisons 
de  la  ville.  A la  nuit , ils  s'éparpillèrent , et  aban- 
donnèrent le  faubourg,  où  le  feu  de  la  place  ne 
leur  laissait  aucun  repos.  Ils  allèrent  chercher  hors 
de  la  portée  dn  canon  des  logements,  des  vivres, 
et  surtout  du  feu,  car  il  commentait  ù faire  un 
froid  très-vif.  Les  chefs  purent  à peine  retenir 
quelques  cents  hommes  dans  le  faubourg,  pour  y 
continuer  un  feu  de  tirailleurs. 

Le  lendemain,  leur  impuissance  de  reprendre 
une  place  fermée  leur  fut  encore  mieux  démontrée  ; 
ils  essayèrent  encore  de  leurs  batteries,  mais  sans 
aucun  succès.  Ils  tiraillèrent  de  nouveau  le  long 
des  palissades,  et  furent  bientôt  entièrement  dé- 
couragés. Tout  à coup,  l'un  d'entre  eux  imagina 
de  profiter  de  la  marée  basse,  pour  traverser  une 
plage,  et  prendre  la  ville  du  côté  du  port.  11$  se 
disposaient  à cette  nouvelle  tentative,  lorsque  le 
feu  fut  mis  au  faubourg  par  les  représentants  en- 
fermés dans  Granville.  Les  Vendéens  furent  alors 
obligés  de  l'évacuer,  et  songèrent  à la  retraite.  lai 
tentative  du  côté  du  port  fut  entièrement  aban- 
donnée, et,  le  lendemain,  ils  revinrent  tous  1 
Avranches  rejoindre  le  reste  de  leur  monde  et  les 
bagages.  Dès  ce  moment,  le  découragement  fut 
porté  an  comble;  ils  sc  plaignirent  plus  amèrement 
que  jamais  des  chefs  qui  les  avaient  arrachés  de 
leur  pays,  et  qui  voulaient  les  abandonner,  et  ils 
demandèrent  à grands  cris  à regagner  la  Loire.  En 
vain  Larocbejacqnclein,  à la  tète  des  plus  braves, 
voulut-il  faire  une  nouvelle  tentative  pour  les  en- 
traîner dans  la  Normandie  ;.en  vain  marcha-t-il  sur 
Ville-Dieu,  dont  il  s'empara;  il  fut  à peine  suivi 
de  mille  hommes.  Le  reste  de  la  colonne  reprit  le 
chemin  de  la  Bretagne,  en  marchant  sur  Pontorson, 
par  où  elle  était  arrivée.  Elle  s’empara  du  pont  au 
Beaux  qui , jeté  sur  la  Selune , était  indispensable 
pour  arriver  à Pontorson. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  ùGran- 
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Tille,  l'arinée  républicaine  irait  été  réorganisée  à 
Angers.  Apeine  le  temps  nécessaire  pourlui  donner 
un  peu  (le  repos  et  d’ordre  fut-il  écoulé,  qu'on  la 
conduisit  Â Rennes,  pour  la  réunir  aux  six  ou  sept 
mille  hommes  de  l'armée  de  Brest,  commandés  par 
Rossignol.  |jé,  on  avait  arrêté,  dans  un  conseil  de 
guerre,  les  mesures  i prendre  pour  continuer  la 
poursuite  de  la  colonne  vendéenne.  Chalbos  m.vlade 
avait  obtenu  la  permission  de  se  retirer  sur  les 
derrières,  pour  y réparer  sa  santé  ; Rossignol  avait 
reçu  des  représentants  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  de  l’Ouest  et  de  celle  de  Brest , formant 
en  tout  vingt  on  vingt  et  un  mille  hommes.  Il  fut 
résolu  que  ces  deux  armées  se  porteraient  tout  de 
suite  è Antrain  ; que  le  général  Tribout,  qui  était 
1 Dol  avec  trois  ou  quatre  mille  hommes,  se  ren- 
drait à Pontorson,  et  que  le  général  Sepher,  qui 
avait  six  mille  soldats  de  l'armée  de  Cherbourg, 
suivrait  par  derrière  la  colonne  vendéenne.  Ainsi 
placée  entre  la  mer,  le  poste  de  Pontorson,  l'armée 
d'Antrain,  et  Sepher  qui  arrivait  à Avranclics,  cette 
colonne  devait  être  hientét  enveloppée  et  détruite. 

Toutes  ces  dispositions  s'exécutaient  au  moment 
même  où  les  Vendéens  quittaient  Avranches  et 
s'emparaient  du  pont  au  Beaux  pour  se  rendre  i 
Pontorson.  C'était  le  18  novembre  (28  brumaire). 
Le  général  Tribout,  déclamateur  sans  connaissance 
de  la  guerre,  n'avait,  pour  garder  Pontorson,  qu'ù 
occuper  un  passage  étroit,  ù travers  un  marais  qui 
couvrait  la  ville  et  qu'on  ne  pouvait  pas  tourner. 
Avec  une  position  aussi  avantageuse,  il  pouvait 
empêcher  les  Vendéens  de  faire  un  seul  pas.  Mais 
aussitét  qu'il  aperçoit  l'ennemi,  il  abandonne  le 
défilé,  et  se  porte  en  avant.  Les  Vendéens,  encou- 
ragés par  la  prise  du  pont  au  Beaux,  le  chargent 
vigoureusement,  l'obligent  i céder,  et,  profitant 
du  désordre  de  sa  retraite,  se  jettent  ù sa  suite 
dans  le  passage  qui  traverse  le  marais,  et  se  ren- 
dent ainsi  maîtres  de  Pontorson,  qu'ils  n'auraient 
jamais  dù  aborder. 

Grèce  à cette  faute  impardonnable,  nne  route 
inattendue  s'ouvrit  aux  Vendéens.  Ils  pouvaient 
marcher  sur  Dol  ; mais  de  Dol  il  leur  fallait  aller  i 
Aulrain,  et  passer  sur  le  corps  de  la  grande  armée 
républicaine.  Cependant  ils  évacuent  Pontorson, 
et  s'avancent  sur  Dol.  Wcslcrmann  se  jette  ù leur 
poursuite.  Toujours  aussi  bouillant,  il  entraîne 
Marigny  avec  ses  grenadiers,  et  ose  suivre  les  Ven- 
déens jusqu'à  Dol,  avec  une  simple  avant-garde.  Il 
les  joint  en  effet,  et  les  pousse  confusément  dans 
la  ville;  mais  bicntùt  ils  se  rassurent,  sortent  de  ' 


Dol,  et,  par  ces  feux  meurtriers  qu'ils  dirigeaient 
si  bien,  ils  obligent  l'avant-garde  républicaine  à 
se  retirer  à une  grande  distance. 

Kléber,  qui  dirigeait  tonjonrs  l'armée  par  ses 
conseils,  quoiqu'un  autre  en  fût  le  chef,  propose, 
pour  achever  la  destruction  de  la  colonne  ven- 
déenne, de  la  bloquer,  et  de  la  faire  périr  de  faim, 
de  maladie  et  de  misère.  Les  débandades  étaient 
si  fréquentes  dansles  troupes  républicaines  qn'une 
attaque  de  vive  force  présentait  des  chances  dange- 
reuses. An  contraire,  en  fortifiant  Antrain,  Pon- 
torson, Dinan,  on  enfermait  les  Vendéens  entre  la 
mer  et  trois  points  retranchés;  et  en  les  faisant 
harceler  tous  les  jours  par  Westermann  et  Marigny, 
on  ne  pouvait  manquer  de  les  détruire.  Les  repré- 
sentants approuvent  ce  plan,  et  les  ordres  sont 
donnés  en  conséquence.  Mais  tout  à coup  arrive  un 
officier  de  Westermann  ; il  dit  que,  si  on  veut  se- 
conder son  général  et  attaquer  Dol  du  cdté  d'An- 
train, tandis  qu'il  l'attaquera  du  cùté  de  Pontorson, 
c'en  est  fait  de  l'armée  catholique,  et  qu'elle  sera 
entièrement  perdue.  Les  représentants  s'enflam- 
ment à cette  proposition.  Prieur  de  la  Marne,  aussi 
houillant  que  Westermann,  fait  changer  le  plan 
d'abord  convenu,  et  il  est  décidé  que  Marceau,  à 
la  tête  d'une  colonne,  marchera  sur  Dol,  concur- 
remment avec  Westermann. 

Le  2 1 au  matin , Westermann  s'avance  sur  Dol. 
Dans  son  impatience,  il  ne  songe  pas  à s'assurer  si 
la  colonne  de  Marceau , qui  doit  arriver  d'Antrain, 
est  déjà  rendue  sur  le  champ  de  bataille,  et  il  atta- 
que en  toute  bâte.  L'ennemi  répond  à son  attaque 
par  ses  feux  redoutables.  Westermann  déploie  son 
infanterie,  et  gagne  du  terrain;  mais  lescartouches 
commencent  à manquer;  il  est  alors  obligé  de  faire 
un  mouvement  rétrograde,  et  il  vient  s'établir 
en  arrière  sur  nn  plateau.  Les  Vendéens  en  pro- 
fitent, se  jettent  sur  sa  colonne,  et  la  dispersent. 
Pendant  ce  temps,  Marceau  arrive  enfin  à la  vue  de 
Dol;  les  Vendéens  victorieux  se  réunissent  contre 
lui;  il  résiste  avec  une  fermeté  héroïque  pendant 
toute  la  journée,  et  réussit  à se  maintenir  sur  le 
champ  de  bataille.  Mais  sa  position  est  très-hasar- 
déc;  il  demande  Kléber,  pour  lui  apporter  des 
conseils  et  des  secours.  Kléber  accourt,  et  con- 
seille de  prendre  une  position  rétrograde,  il  est 
vrai,  mais  très-forte,  aux  environs  de  Trans.  On 
hésite  encore  à suivre  l'avis  de  Kléber,  lorsque  la 
présence  des  tirailicnrs  vendéens  fait  reculer  les 
troupes.  Elles  se  débandent  d’abord,  mais  on  les 
rallie  bientét  sur  la  position  indiquée  par  Kléber. 
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Kléber  reprodait  alors  le  premier  plan  qu’il  avait 
proposé,  et  qui  consistait  à fortifier  Antrain.  On  y 
adhère,  mais  on  ne  veut  pas  retourner  i Antrain, 
On  veut  rester  è Trans,  et  s’y  fortifier,  pour  être 
plus  près  de  Dol.  Tout  è coup,  avec  la  mobilité  qui 
présidait  A toutes  les  déterminations,  on  change 
encore  d'avis,  et  on  se  résout  de  nouveau  A l'olfen- 
sirc,  malgré  l’expérience  de  la  veille.  On  envoie  un 
renfort  A Westermann,  en  iui  ordonnant  d’attaquer 
de  sou  cèté,  tandis  que  l’armée  principale  attaquera 
du  cèlé  de  Trans. 

Kléber  objecte  en  vain  que  les  troupes  de  Wes- 
lermann,  démoralisées  par  l’événement  de  la  veille, 
ne  tiendront  pas  ; les  représentants  insistent,  et  l'at- 
taque est  résolue  pourle lendemain.  Le  lendemain, 
en  elTet,  le  mouvement  s’exécute.  Westermann  et 
Marigny  sont  prévenus  et  assaillis  par  l'ennemi. 
Les  troupes,  quoique  soutenues  par  un  renfort,  se 
débandent.  Ils  font  des  efforts  inouïs  pour  les  ar- 
rêter; ils  réunissent  en  vain  quelques  braves  au- 
tour d’eux,  et  sont  bienlèt  emportés.  Les  Vendéens, 
vainqueurs , abandonnent  ce  point , et  se  portent  A 
leur  droite,  sur  l’armée  qui  s'avancait  do  Trans. 

Tandis  qn’ils  venaient  d'obtenir  cet  avantage,  et 
qu’ils  se  disposaient  A en  remporter  un  second,  le 
bruit  do  canon  avait  répandu  l'épouvante  dans  la 
ville  de  Dol,  et  parmi  ceux  d'entre  eux  qui  n’en 
étaient  pas  encore  sortis  pour  combattre.  Les 
femmes,  les  vieillards,  les  enfants  et  les  lAches, 
couraient  de  tons  côtés,  et  fuyaient  vers  Dinan  et 
vers  la  mer.  Leurs  prêtres , la  croix  A la  main,  fai- 
saient de  vains  efforts  pour  les  ramener.  Slofllet, 
Larochejacquclein,  couraient  de  tantes  parts  pour 
les  reconduire  an  combat.  Enfin  on  était  parvenu 
A les  rallier  et  A les  porter  sur  la  route  de  Trans,  A 
la  snitc  des  braves  qui  les  avaient  devancés. 

line  confusion  non  moins  grande  régnait  dans 
le  camp  principal  des  républicains.  Rossignol,  les 
représentants,  commandant  tous  A la  fois,  ne  pou- 
vaient ni  s’entendre  ni  agir.  Kléber  et  Marceau, 
dévorés  de  chagrins,  s’étaient  avancés  pour  recon- 
naître le  terrain,  et  soutenir  l’effort  des  Vendéens. 
Arrivé  devant  l’ennemi,  Kléber  veut  déployer  1^- 
vant-garde  de  l’arméedeBrest,  mais  ellese  débande 
au  premier  coup  de  feu.  Alors  il  fait  avancer  la  bri- 
gade Canuel,  composée  en  grande  partie  de  batail- 
lons mayençais  ; ceux-ci,  fidèles  A leur  vieille 
bravoure,  résistent  pendant  tonte  la  journée,  et 
demeurent  seuls  sur  le  champ  de  bataille,  abandon- 
nés du  reste  des  troupes.  Mais  la  bande  vendéenne 
qui  avait  battu  Westermann  les  prend  en  flanc,  et 


les  force  A la  retraite.  Les  Vendéens  en  profilent, 
et  les  poursuivent  jusqu’A  Antrain  même.  Enfin  ii 
devient  urgent  de  quitter  Antrain,  et  toute  l'armée 
républicaine  se  relire  A Rennes. 

C'est  alors  qu’on  put  sentir  la  sagesse  des  avis 
de  Kléber.  Rossignol,  dans  l'un  de  ces  généreux 
mouvements  dont  il  était  capable,  malgré  son  res- 
sentiment contre  les  généraux  mayençais,  parut  au 
conseil  de  guerre  avec  un  p.apicr  contenant  sa  dé- 
mission. < Je  ne  suis  pas  fait,  dit-il,  pour  com- 

> mander  une  armée.  Qu'on  me  donne  un  bataillon, 

> je  ferai  mon  devoir;  mais  je  ne  puis  sufiirc  au 

• commandement  en  chef.  Voici  donc  ma  démis- 
1 sion,  et,  si  on  la  refuse,  on  est  ennemi  de  1a  ré- 

• publique.  • — < Pas  de  démission  ! s’écrie  Prieur 

> de  la  Marne,  tu  es  le  fils  aîné  du  comité  de  salut 
I publie.  Nous  te  donnerons  des  généraux  qui  le 
■ conseilleront,  et  qui  répondront  pour  toi  des 

> événements  de  la  guerre.  > Cependant  Kléber, 
désolé  de  voir  l’armée  aussi  mal  conduite,  proposa 
un  plan  qui  pouvait  seul  rétablir  l’état  des  affaires, 
mais  qui  était  bien  peu  approprié  aux  dispositions 
des  représentants.  Il  faut,  leur  dit-il,  en  laissant  le 
généralat  A Rossignol,  nommer  un  commandant 
en  chef  des  troupes,  un  commandant  de  la  cava- 
lerie, et  un  de  l'artillerie.  On  adopte  sa  proposi- 
tion ; alors  il  a le  courage  de  proposer  Marceau 
pour  commandant  en  chef  des  troupes,  Wester- 
mann pour  commandant  de  la  cavalerie,  et  Debilly 
pour  commandant  de  l’artillerie,  tous  trois  sus- 
pects comme  membres  de  la  faction  mayençaise. 
On  dispute  un  moment  sur  les  individus,  puis  enfin 
on  se  rend,  et  on  cède  A l'ascendant  de  cet  habile 
et  généreux  militaire,  qui  aimait  la  république,  non 
par  exaltation  de  tête,  mais  par  tempérament;  qui 
servait  avec  une  loyauté,  un  désintéressement  ad- 
mirables, etavait  la  passion  et  le  génie  de  son  métier 
A un  degré  rare.  Kléber  avait  fait  nommer  Marceau, 
parce  qu’il  disposait  de  ce  jeune  et  vaillant  homme, 
et  qu'il  comptait  sur  son  entier  dévouement.  Il  était 
assuré,  si  Rossignol  restait  dans  la  nullité , de  tout 
diriger  lui-même,  et  de  terminer  heureusement  la 
guerre. 

On  réunit  la  division  de  Cherbourg,  qui  était 
venue  de  Normandie , aux  armées  de  Brest  et  de 
l’Ouest,  et  on  quitta  Rennes  pour  s’acbeminer  vers 
Angers,  où  les  Vendéens  cherchaient  A passer  la 
Loire.  Ceux-ci,  après  s'être  assuré  un  moyen  de 
retour,  par  leur  double  victoire  sur  la  route  de 
Pontorson  et  sur  celle  d’Antrain,  songèrent  A ren- 
trer dans  leur  pays.  Ils  repassèrent  sans  coup  férir 
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par  Fongères  et  Laval,  et  projetèrent  de  s'emparer  I 
d'Angers,  pour  traverser  la  Loire  au  pont  de  Ce.  | 
La  dernière  expérience  qu'ils  avaient  faite  è Gran-  | 
ville,  ne  les  avait  pas  encore  assez  convaincus  de  \ 
leur  impuissance  à prendre  des  places  fermées.  Le  [ 
5 décembre,  ils  se  jetèrent  dans  les  faubourgs 
d'Angers,  et  commencèrent  à tirailler  sur  1e  front  ' 
de  la  place.  Ils  continuèrent  le  lendemain;  mais, 
quellequefiltlcurardeurè  s'ouvrirun  passage  vers  | 
leur  pa^s,  dont  ils  n'étaient  plus  séparés  que  par  la 
Loire,  ils  désespérèrent  bicnidt  de  réussir.  L'avant-  | 
garde  de  Westermann,  arrivant  dans  celle  journée  ; 
du  4,  acheva  de  les  décounger,  et  de  leur  faire  | 
abandonner  leur  entreprise.  Ils  se  mirent  en  mar-  ; 
elle,  remontant  la  Loire,  cl  ne  sachant  plus  où  ils  , 
pourraient  la  passer.  Les  uns  ini.aginèrcnl  de  re-  . 
monter  jusqu'à  Sauniur,  les  autres  jusqu'à  Blois; 
mais,  dans  le  moment  où  ils  délibéraient,  Kléber, 
survenant  avec  sa  division  le  long  de  la  chaussée  | 
de  Saumur,  les  obligea  à se  rejeter  de  nouveau  en  ; 
Bretagne.  Voilà  donc  ces  malheureux  manquant  de  | 
vivres,  de  souliers,  de  voilures  pour  traîner  leurs 
familles,  travaillés  par  une  maladie  épidémique,  | 
errant  de  nouveau  en  Bretagne,  sans  trouver  ni  un  ! 
asile,  ni  une  issue  pour  se  sauver.  Ils  jonchaient 
les  roules  de  leurs  débris;  et  au  bivouac,  devant 
Angers,  on  trouva  des  femmes  et  des  enfants  morts 
de  faim  et  de  froid.  Déjà  ils  commençaienlà  croire 
que  la  convention  n'en  voulait  qu'à  leurs  chefs,  et 
beaucoup  jetaient  leurs  armes  pour  s'enfuir  clan- 
destinement à travers  les  campagnes.  Enfin,  ce 
qu'on  leur  dit  du  Mans,  de  l'abondance  qu'ils  y 
trouveraient,  des  dispositions  des  habitants,  les 
engagea  à s'y  porter.  Ils  traversèrent  La  Flèche,  1 
dont  ils  s'emparèrent,  et  entrèrent  au  Mans  après  | 
une  légère  escarmouche. 

L'armée  républicaioe  les  suivait.  De  nouvelles 
querelles  s'y  étaient  élevées  entre  les  généraux. 
Kléber  avait  intimidé  les  brouillons  par  sa  fermeté, 
et  obligé  les  représentants  à renvoyer  Rossignol  à 
Rennes,  avec  sa  division  de  l'armée  de  Brest.  Unar-  i 
rélé  du  comité  de  salut  publicdonnaalorsà  Marceau  . 
le  litre  de  général  en  chef,  et  destitua  tous  les  géné- 
raux mayencais,  en  laissant  né.anmoins  à .Marceau 
la  faculté  de  se  servir  provisoirement  de  Kléber.  | 
Marceau  déclara  qu'il  ne  commanderait  pas,  si  j 
Kléber  n'était  pas  à ses  cùlés  pour  tout  ordonner. 

< En  acceptant  ce  titre,  dit  Marceau  à Kléber,  je  . 
> prends  les  dégoûts  et  la  responsabilité  pour  moi,  | 
' > et  je  le  laisserai  à toi  le  commandement  véri-  ' 
» tahle.etles  mnyensde  sauverl'armée.  » — t Sois  ■ 


I tranquille,  mon  ami,  dit  Kléber;  nous  nous bat- 
> Irons  et  nous  nous  ferons  guillotiner  ensemble,  s 

On  se  mil  donc  aussitdt  en  marche,  et,  dès  ce 
moment,  tout  fut  conduit  avec  unité  et  fermeté. 
L'avant-garde  de  Westermann  arriva  le  18  décem- 
bre au  Mans,  et  chargea  anssitét  les  Vendéens.  La 
confusion  se  mit  parmi  eux;  mais  quelques  mille 
braves,  conduits  par  Larochejacquelein,  vinrent  se 
former  en  avant  de  la  ville,  et  forcèrent  Wester- 
mann à SC  replier  sur  Marceau,  qui  arrivait  avec 
une  division.  Kléber  était  encore  en  arrière  avec  le 
reste  de  l'armée.  Westermann  voulait  attaquer  sur- 
le-champ,  quoiqu'il  fût  nuit.  Marceau,  entraîné  par 
son  tempérament  bouillant,  mais  craignant  le 
blâme  lie  Kléber,  dont  la  force  froide  cl  calme  ne 
se  laissait  jamais  emporter,  hésite;  cependant, 
emporté  par  Westermann,  il  se  décide,  et  attaque 
le  Mans.  Le  tocsin  sonne,  la  désolation  se  répand 
dans  la  ville.  Westermann,  Marceau,  se  précipitent 
au  milieu  de  la  nuit,  culbutent  tout  devant  eux,  et, 
malgré  un  feu  terrible  des  maisons,  parviennent 
à refouler  le  plus  grand  nombre  des  Vendéens  sur 
la  grande  place  de  la  ville.  Marceau  fait  couper  .4 
sa  droite  et  à sa  gauche  les  rues  aboutissant  à cette 
place,  et  tient  ainsi  les  Vendéens  bloqués.  Cepen- 
dant sa  position  était  hasardée;  car,  engagé  dans 
une  ville,  an  milieu  de  la  nuit,  il  aurait  pu  être 
tourné  et  enveloppé.  Il  envoie  donc  un  avis  à Klé- 
ber, pour  le  presser  d'accourir  an  plus  vite  avec  sa 
division.  Celui-ci  arrive  à la  pointe  du  jour.  Le  plus 
grand  nombre  des  Vendéens  avait  fui;  il  ne  restait 
plus  que  les  plus  braves,  pour  protéger  la  retraite  : 
on  les  charge  à la  baïonnette,  on  les  enfonce,  on 
les  disperse,  et  un  carnage  horrible  commence 
dans  toute  la  ville. 

Jamais  déroute  n'avait  été  aussi  meurtrière.  Une 
foule  considérable  de  femmes,  laissées  en  arrière, 
furent  faites  prisonnières.  Marceau  sauva  une 
jeune  personne  qui  avait  perdu  ses  parents,  et  qui, 
dans  son  désespoir,  demandait  qu'on  lui  donnât  la 
mon.  Elle  était  modeste  et  belle;  Marceau,  plein 
d'égards  cl  de  délicatesse,  la  recueillit  dans  sa  voi- 
lure, la  respecta,  et  la  fil  déposer  dans  un  lieu  sûr. 
Les  campagnes  étaient  couvertes  au  loin  des  débris 
de  ce  grand  désastre.  Westermann,  infatigable, 
harcelait  les  fugitifs,  et  jonchait  les  routes  de  ca- 
davres. Les  infonunés,  ne  sachant  où  fuir,  ren- 
trèrent dans  Laval  pour  la  troisième  fois,  et  en 
ressortirent  aussitùt  pour  se  reporter  de  nouveau 
vers  la  Loire.  Ils  voulurent  la  repasser  à Ancenis. 
LarochcjacqucIcin  et  StolDel  se  jetèrent  sur  l'antre 
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bord,  poor  aller,  dil-on,  prendre  dea  barques  et 
lesamener  sur  la  rive  droite.  Ils  ne  revinrent  plus. 
On  assure  que  le  retour  leur  avait  été  impossible. 
Le  passage  ne  put  s'effectuer.  La  colonne  ven- 
déenne, privée  de  la  présence  et  de  l'appui  de  ses 
deux  chefs,  continua  de  descendre  la  Loire,  tou- 
jours poursuivie,  et  toujours  cherchant  vainement 
un  passage.  Enfin,  désespérée,  ne  sachant  où  se 
porter,  elle  résolut  de  fuir  vers  la  pointe  de  Bre- 
tagne, dans  le  Morbihan.  Elle  se  rendit  à Blain, 
où  elle  remporta  encore  un  avantage  d'arrière- 
garde,  et  de  Blain  à Savenay,  d'où  elle  espérait 
se  jeter  dans  le  Morbihan. 

Les  républicains  l'avaient  suivie  sans  relùche,  et 
ils  arrivèrent  à Savenay  le  soir  même  du  jour  où 
elle  y entra.  Savenay  avait  la  Loire  ù gauche,  des 
marais  ù droite,  et  un  bois  en  avant.  Kléber  sentit 
l'importance  d'occuper  le  bois  le  même  jour,  et  de 
te  rendre  maître  de  toutes  les  hauteurs,  afin  d'é- 
craser le  lendemain  les  Vendéens  dans  Savenay, 
avant  qu'ils  eussent  le  temps  d'en  sortir.  En  effet, 
il  lança  l'avant-garde  sur  eux;  et  lui-méme,  saisis- 
sant le  moment  où  les  Vendéens  débouchaient  du 
bois  pour  repousser  cette  avant-garde,  s'y  jeta  har- 
diment avec  un  corps  d'infanterie,  et  les  en  débus- 
qua tout  ù fait.  Alors  ils  s'enfuirent  dans  Savenay, 
et  s'y  enfermèrent,  sans  cesser  néanmoins  de  faire 
un  feu  soutenu  pendant  toute  la  nuit.  Westermann 
et  les  représentants  proposaient  d'attaquer  sur-le- 
champ,  pour  tout  détruire  dès  la  nuit  même.  Klé- 
ber, qui  ne  voulait  pas  qu'une  faute  lui  fit  perdre 
une  victoire  assurée,  déclara  positivement  qu'on 
n'attaquerait  pas;  et  puis,  s'enfonçant  dans  un 
sang-froid  imperturbable,  il  laissa  dire,  sans  ré- 
pondre ù aucune  provocation.  Il  empêcha  ainsi 
tonte  espèce  de  mouvement. 

Le  lendemain,  23  décembre,  avant  le  jour,  il 
était  ù cheval  avec  Marceau,  et  parcourait  sa  ligne, 
lorsque  les  Vendéens,  désespérés  et  ne  voulant  pas 
survivre  ù cette  journée , se  précipitent  les  pre- 
miers sur  les  républicains.  Marceau  marche  avec  le 
centre,  Canuel  avec  la  droite,  Kléberaveclagauche. 
Tous  se  précipitent  et  reploient  les  Vendéens  sur 
eux-mèmes.  Marceau  et  Kléber  se  réunissent  dans 
la  ville,  prennent  tout  ce  qu'ils  rencontrent  de  ca- 
valerie, et  s'élancent  à la  suite  des  Vendéens.  La 
Loire  et  les  marais  interdisaient  toute  retraite  ù 
ces  infortunés;  un  grand  nombre  fut  immolé  à 
coups  de  baïonnette,  d'autres  furent  faits  prison- 
niers, et  ù peine  quelques-uns  trouvèrent-ils  le 
moyen  de  se  sauver.  Ce  jour,  la  colonne  fut  entiè- 


rement détruite,  et  la  grande  guerre  do  la  Vendée 
véritablement  finie. 

Ainsi,  cette  malheureuse  population,  rejetée 
hors  de  son  pays  par  l'imprudence  de  ses  chefs,  et 
réduite  à chercher  un  port  pour  se  réfugier  vers  les 
Anglais,  avait  mis  vainement  le  pied  dans  les  eaux 
de  l'Océan.  N'ayant  pu  prendre  Granville,  elle  avait 
été  ramenée  sur  la  Loire,  n'avait  pu  la  repasser, 
avait  été  refoulée  une  seconde  fois  en  Bretagne,  et 
de  Bretagne  sur  la  Loire  encore.  Enfin,  ne  pouvant 
franchir  cette  barrière  fatale,  elle  venait  d'expirer 
tout  entière,  entre  Savenay,  la  Loire  et  des  marais. 
Westermann  fut  chargé,  avec  sa  cavalerie,  de  pour- 
! suivre  les  restes  fugitifs  de  la  Vendée.  Kléber  et 
I Marceau  retournèrent  à Nantes.  Reçns,  le  24,  par 
. le  peuple  de  cette  ville,  ils  obtinrentunc  espèce  de 
I triomphe,  et  furent  gratifiés,  par  le  club  jacobin, 
d'une  couronne  civique. 

Si  l'on  considère  dans  son  ensemble  cette  cam- 
pagne mémorable  de  93 , on  ne  pourra  s'empêcher 
I de  la  regarder  comme  le  plus  grand  effort  qu'ait 
jamais  fait  une  société  menacée.  Dans  l'année 
j 1792,  la  coalition,  qui  n'était  pas  complète  en- 
I core,  avait  agi  sans  ensemble  et  sans  vigueur. 

J Les  Prussiens  avaient  tenté  en  Champagne  une 
. invasion  ridicule  ; les  Autrichiens  s'étaient  bornés 
: dans  les  Pays-Bas  ù bombarder  la  place  de  Lille, 
j Les  Français,  dans  leur  première  exaltation,  re- 
I poussèrent  les  Prussiens  au  delù  du  Rhin,  les 
Autrichiens  au  delù  de  la  Meuse,  conquirent  les 
I Pays-Bas , Mayence , la  Savoie  et  le  comté  de  Nice. 

' La  grande  année  93  s'ouvrit  d'une  manière  bien 
différente.  La  coalition  était  augmentée  de  trois 
puissances  qui  jusque-lù  étaient  restées  neutres. 
L'Espagne  poussée  è bout  par  le  21  janvier,  avait 
enfin  porté  cinquante  mille  hommes  sur  les  Pyré- 
nées. La  France  avait  obligé  Pitt  ù se  déclarer  ; 
et  l'Angleterre  et  la  Hollande  étaient  entrées  à la 
fois  dans  la  coalition,  qui  se  trouvait  ainsi  dou- 
blée , et  qui , mieux  avertie  des  moyens  de  l'en- 
nemi qu'elle  avait  à combattre,  augmentait  ses 
forces,  et  se  préparait  à un  effort  décisif.  Ainsi , 
comme  sous  Louis  XIV,  la  France  avait  ù sou- 
tenir l'attaque  de  l'Europe  entière;  et  cette  fois, 
elle  ne  s’était  pas  attiré  ce  concours  d'ennemis 
par  son  ambition,  mais  par  la  juste  colère  que  lui 
inspira  l'intervention  dos  puissances  dans  ses  af- 
faires intérieures. 

Dès  le  mois  de  mars  Dumouriez  débuta  par 
une  témérité , et  voulut  envahir  la  Hollande  en  se 
jetant  dans  des  bateaux.  Pendant  ce  temps.  Go- 
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bourg  surprit  les  lientensnts  de  Dumouries , les 
rejeta  au  delà  de  la  Meuse,  et  le  força  lui-inéinc  à 
Tenir  SC  mettre  à la  tète  de  son  armée.  Dumouriez 
fut  obligé  de  livrer  la  bataille  de  Neerwinden. 
Cette  terrible  bataille  allait  être  gagnée,  lorsque 
l'aile  gauche  fléchit,  et  repassa  la  Cette;  il  fallut 
battre  en  retraite,  et  nous  perdîmes  la  Belgique 
en  quelques  jours.  Alors , les  rcrers  aigrissant  les 
cœurs,  Dumouriez  rompit  avec  son  gouvernement, 
et  passa  aux  Autrichiens.  Dans  le  mémo  instant, 
Cosline,  battu  à Francfort,  ramené  sur  le  Rhin,  et 
séparé  de  Mayence,  laissait  les  Prussiens  bloquer 
cette  place  fameuse,  et  en  commencer  le  siège;  les  i 
Piémontais  nous  repoussaient  à Saorgio,  les  Es-  ^ 
pagnols  entamaient  les  Pyrénées  ; et  enfin  les  pro-  | 
rinces  de  l'Ouest,  déjà  privées  de  leurs  prêtres  et  i 
poussées  à bout  par  la  levée  de  trois  cent  mille  ! 
hommes , venaient  de  s'insurger  au  nom  du  trône  et  | 
de  l'autel.  C'est  dans  ce  moment  que  la  Montagne , | 
exaspérée  de  la  désertion  de  Dumouriez,  des  dé-  . 
faites  essuyées  dans  les  Pays-Bas,  sur  le  Rhin, 
aux  Alpes,  et  surtout  de  l'insurrection  de  l'Ouest, 
ne  garda  plus  aucune  mesure , arracha  violemment 
les  girondins  du  sein  de  la  convention,  repoussa  I 
ainsi  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  parler  encore  de 
modération.  Ce  nouvel  excès  lui  valut  de  nouveaux 
ennemis.  Soixante-sept  départements  sur  quatre-  ; 
vingt-trois,  se  soulevèrent  contre  ce  gouvernement,  ’ 
qui  eut  alors  à lutter  contre  l'Europe,  la  Vendée 
royaliste,  et  les  trois  quarts  de  la  France  fédéra- 
lisée.  C'est  à cette  époque  que  nous  perdîmes  le 
camp  de  Famars  et  le  brave  Dampierre,  que  le  | 
blocus  de  Valenciennes  fut  achevé,  que  Mayence  | 
fut  pressée  vivement,  que  les  Espagnols  passèrent 
le  Tech  et  menacèrent  Perpignan,  que  Ica  Ven-  | 
déens  prisent  Saumur  et  assiégèrent  Nantes,  que 
les  fédéralistes  se  disposèrent  à fondre  de  Lyon , 
de  Marseille,  de  Bordeaux  et  de  Caen,  sur  Paris. 

De  tous  les  points  on  pouvait  tenter  une  marche 
hardie  sur  la  capitale,  terminer  la  révolution  en  j 
quelques  journées,  et  suspendre  la  civilisation 
européenne  pour  longtemps.  Heureusement  on  i 
assiégea  des  places.  On  se  souvient  avec  quelle 
fermeté  la  convention  fit  rentrer  les  départements 
dans  la  soumission , en  leur  montrant  seulement 
son  autorité,  et  en  dispersant  les  imprudents  qui 
s'étaient  avancés  jusqu'à  Vemon;  avec  quel  bon-  ^ 
heur  les  Vendéens  furent  repoussés  de  Nantes,  et 
arrêtés  dans  leur  marche  victorieuse.  Mais  tandis  | 
que  la  convention  triomphait  des  fédéralistes,  ses  , 
antres  ennemis  avaient  fait  des  progrès  alarmants. 


Valenciennes  et  Mayence  furent  prises  après  des 
siégea  mémorables;  la  guerre  du  fédéralisme 
amena  deux  événements  désastreux,  le  siège  de 
Lyon,  et  la  trahison  de  Toulon;  enfin,  la  Vendée 
elle-même,  quoique  renfermée  dans  le  cadre  de 
la  Loire,  de  la  mer  et  du  Poitou,  par  l'heureuse 
résistance  de  Nantes , venait  de  rc|K>nsser  les  co- 
lonnes de  Westermann  et  Labarolière,  qui  avaient 
voulu  pénétrer  dans  son  sein.  Jamais  la  situation 
n'avait  été  plus  grave.  Les  coalisés  n'étaient  plus 
arrêtés  au  Nord  et  au  Rhin  par  des  sièges  ; Lyon 
et  Toulon  offraient  aux  Piémontais  de  solides  ap- 
puis: la  Vendée  paraissait  indomptable,  et  offrait 
un  pied-à-terre  aux  Anglais.  C'est  alors  que  la 
convention  appela  à Paris  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires,  leur  donna  la  constitution  de 
l'an  III  à jurer  et  à défendre,  et  décida  avec  eux 
que  la  France  entière,  hommes  et  choses,  était  i 
la  disposition  du  gouvernement.  Alors  fut  décré- 
tée la  levée  en  masse,  génération  par  génération, 
et  la  faculté  de  requérir  tout  ce  qui  serait  néces- 
saire à la  guerre;  alors  fut  institué  le  grand-livre, 
et  l'emprunt  forcé  sur  les  riches,  pour  retirer  de 
la  circulation  une  partie  des  assignats  et  opérer  le 
placement  forcé  des  biens  nationaux  ; alors  deux 
grandes  armées  furent  dirigées  sur  la  Vendée;  la 
garnison  de  M.ayence  y fut  transportée  en  poste; 
il  fut  résolu  que  ce  malheureux  pays  serait  brdlé, 
et  que  la  population  en  serait  transportée  ailleurs. 
Enfin , Carnot  entra  au  comité  de  salut  publie,  et 
commença  à introduire  l'ordre  et  l'ensemble  dans 
les  opérations  militaires. 

Nous  avions  perdu  le  camp  de  César,  et  Kil- 
maine  avait,  par  une  retraite  heureuse,  sauvé  les 
restes  de  l'armée  du  Nord.  Les  Anglais  s'étaient 
portés  à Dunkerque,  et  en  faisaient  le  siège,  tan- 
dis que  les  Autrichiens  attaquaient  Le  Quesnoy. 
Une  masse  fut  rapidement  dirigée  de  Lille  sur  les 
derrières  du  duc  d'York.  Si  Houchard , qui  com- 
mandait en  cette  occasion  soixante  mille  Français, 
avait  compris  le  plan  de  Carnot,  et  s'était  porté 
sur  Fumes,  pas  un  Anglais  n'était  sauvé.  Au  lien 
d!  se  placer  entre  le  corps  d'observation  et  le 
corps  de  siège,  il  prit  une  marche  directe,  et  dé- 
cida do  moins  la  levée  du  siège,  en  donnant  l'hen- 
reose  bataille  d'Hondtschoote.  Cette  bataille  fut 
notre  première  victoire,  sauva  Dunkerque,  priva 
les  Anglais  de  tons  les  fruits  de  celte  guerre,  et 
nous  rendit  la  joie  et  l'espérance. 

Bientôt  de  nonveaox  revers  changèrent  cette  joie 
en  nouvelles  alarmes,  l/t  Quesnoy  fol  pris  par  les 
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Autrichiens;  l'armée  de  Mouchard  fut  saisie,  à 
Mcnin , d'une  terreur  panique , et  se  dispersa  ; les 
Prussiens  et  les  Autrichiens,  que  rien  n'arrélait 
plus  depuis  la  prise  de  Mayence,  s'avancèrent  sur 
les  deux  versants  des  Vosges,  menacèrent  les  lignes 
de  Wisseinbourg,  et  nous  battirent  en  diverses 
rencontres.  Les  Lyonnais  résistaient  avec  vigueur, 
les  Piémontais  avaient  recouvré  la  Savoie,  et 
étaient  descendus  sur  Lyon  pour  mettre  notre  ar- 
mée entre  deux  feux;  Ricardos  avait  franchi  la 
Tet,  et  dépassé  Perpignan;  enfin  la  division  des 
troupes  de  l'Ouest  en  deux  armées , celle  de  La 
Rochelle  et  celle  de  Brest,  avait  cmpéché  le  succès 
du  plan  de  campagne  arrêté  üi  Saumnr  le  3 sep- 
tembre. Canclaux,  mal  secondé  par  Rossignol, 
s'était  trouvé  seul  en  flèche  dans  le  sein  de  la 
Vendée,  et  s'était  replié  sur  Nantes.  Alors  nou- 
veaux efforts  : la  dictature  fut  complétée  et  pro- 
clamée par  l'institution  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ; la  puissance  du  comité  de  salut  public 
fut  proportionnée  au  danger  ; les  levées  furent  exé- 
cutées, et  les  armées  grossies  d'une  multitude  de 
réquisitionnaircs;  les  nouveaux  venus  remplirent 
les  garnisons,  et  permirent  de  porter  les  troupes 
organisées  en  ligne;  enfin  la  convention  ordonna 
aux  armées  de  vaincre  dans  un  délai  donné. 

Les  moyens  qu'elle  avait  pris  produisirent  leurs 
inévitables  effets.  Les  armées  du  Nord  renforcées, 
se  concentrèrent  à Lille  et  è Guise.  Les  coalisés 
s'étaient  portés  à Maubeuge,  qu'ils  voulaient 
prendre  avant  la  fin  de  la  campagne.  Jourdan, 
parti  de  Guise,  livra  aux  Autrichiens  la  bataille 
de  VVatignics,  et  fit  lever  le  siège  de  Maubeuge, 
comme  Mouchard  avait  fait  lever  celui  de  Dunker- 
que. Les  Piémontais  furent  rejetés  au  delé  du 
Saint-Bernard  par  Kellermann  : Lyon , inondé  de 
levées  en  masse,  fut  emporté  d'assaut;  Ricardos 
fut  repoussé  au  dclé  de  la  Tet  ; enfin  les  deux  ar- 
mées de  La  Rochelle  et  de  Brest,  réunies  sous  un 
seul  chef,  Léchellc,  qui  laissait  agir  Kléber,  écra- 
sèrent les  Vendéens  à Chollet,  et  les  obligèrent  à 
passer  la  Loire  en  désordre. 

Un  seul  revers  troubla  la  joie  que  devaient  cau- 
ser de  tels  événements  : les  lignes  de  Wissem- 
bourg  furent  perdues.  Mais  le  comité  de  salut  pu- 
blic ne  voulut  pas  terminer  la  campagne  avant 
qu'elles  fussent  reprises  : le  jeune  Moche,  géné- 
ral de  l'armée  de  la  Moselle,  malheureux,  mais 
brave  i Kaysersiautern,  fut  encouragé  quoique 


battu.  N'ayant  pu  entamer  Brunswick , il  se  jeu 
sur  le  flanc  de  Wurmser.  Dès  ce  moment,  les 
deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  réunies 
repoussèrent  les  Autrichiens  au  delà  de  VVissem- 
bourg,  obligèrent  Brunswick  à suivre  ce  mouve- 
ment rétrograde,  débloquèrent  Landau  et  cam- 
pèrent dans  le  Palatinat.  Toulon  fut  repris  par  une 
idée  heureuse  et  par  un  prodige  de  hardiesse; 
enfin  les  Vendéens,  qu'on  croyait  détruits,  mais  qui, 
dans  leur  désespoir,  s'étaient  portés  au  nombre  de 
quatre-vingt  mille  individus  au  delà  de  la  Loire, 
et  cherchaient  un  port  pour  se  jeter  dans  les  bras 
des  Anglais,  les  Vendéens  furent  repoussés  des 
bords  de  la  Ixtire,  et  écrasés  entre  ces  deux  bar- 
rières qu'ils  ne  purent  jamais  franchir.  Aux  Pyré- 
nées seulement  nosarmcsavaientélémalhcnreuses, 
mais  nous  n'avions  perdu  que  la  ligne  du  Tech, 
et  nous  campions  encore  en  avant  de  Perpignan. 

Ainsi , cette  grande  et  terrible  année  nous  mon- 
tre l'Europe  pressant  la  révolution  de  tout  son 
poids,  lui  faisant  expier  scs  premiers  succès  de 
93,  ramenant  ses  armées  en  arrière,  pénétrant 
par  toutes  les  frontières  à la  fois;  et  une  partie 
de  la  France  s'insurgeant , et  ajoutant  ses  efforts 
à ceux  des  puissances  ennemies.  Alors  la  révolu- 
tion s'irrite  : elle  fait  éclater  sa  colère  au  31  mai, 
se  crée,  par  cette  journée,  de  nouveaux  ennemis, 
et  semble  prèle  à succomber  contre  l'Europe  et 
les  trois  quarts  de  ses  provinces  révoltées.  Mais 
bientèt  elle  fait  rentrer  ses  ennemis  intérieurs 
dans  le  devoir,  soulève  un  million  d'hommes  à la 
fois,  bat  les  Anglais  à Hondtschoote,  est  battue 
de  nouveau,  mais  redouble  aussilAt  d'efforts, 
gagne  une  bataille  à Walignies,  recouvre  les 
lignes  de  Wissembourg,  rejette  les  Piémontais  au 
delà  des  Alpes,  prend  Lyon,  Toulon,  écrase  deux 
fois  les  Vendéens,  une  première  fois  dans  la  Ven- 
dée, et  une  seconde  et  dernière  fois  en  Bretagne. 
Jamais  spectacle  ne  fut  plus  grand  et  plus  digne 
d'étre  proposé  à l'admiration  et  à l'imitation  des 
peuples.  La  France  avait  recouvré  tout  ce  qu'elle 
avait  perdu , excepté  Condé , Valenciennes  et  quel- 
ques forts  dans  le  Roussillon  : les  puissances  de 
l'Europe,  au  contraire,  qui  avaient  toutes  ensem- 
ble lutté  contre  une  seule  , n'avaient  rien  obtenu, 
s'accusaient  les  unes  les  autres,  et  se  rejetaient 
la  honte  de  la  campagne.  La  France  achevait  d'or- 
ganiser ses  moyens,  et  devait  paraître  bien  pins 
formidable  Tannée  suivante. 
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NOTE  1,  PAGE  16. 


ie  a«  ctteraU  pai  le  pamfe  luiraDl  de«  Mémoires  de 
Ferriérot.  si  de  bas  détracteurs  n^araieol  Uché  de  tout 
rapetisser  dans  les  scènes  de  la  révoluiioo  française.  Le  pas- 
sage que  Je  vais  extraire  fera  juger  de  Teffet  que  produiti- 
renl  sur  les  emurs  les  moins  plébéiens  les  solennités  natio- 
nales de  cette  grande  époque. 

• Je  cède  au  plaisir  de  retracer  ici  INmpression  que  fit 
sur  moi  celle  auguste  et  tonchante  cérémonie;  Je  rais  co- 
pier la  relation  que  J’écriTis  alors,  encore  plein  de  ce  que 
j’arais  senti.  Si  ce  morceau  n'est  pas  bistoriquef  il  aura 
l>eu  -être  i>our  quelques  lecteurs  un  intérêt  plus  vif. 

• La  noblesse  en  babil  noir,  veste  et  parements  de  drap 
d'or , manteau  de  soie , cravate  de  dentelle,  le  chapeau  è 
plumes  retroussé  à la  Henri  IV  ; le  clergé  en  soutane,  grand 
mantean,  bonnet  carré;  le  Ikn  vêtu  de  noir,  manteau  de 
•oie,  cravate  de  batiste.  Le  roi  se  plaça  sur  une  estrade  ri- 
chement décorée  ; Monsieur.  Monsieur  comte  d'Artois,  les 
princes,  les  ministres,  les  grandi  officiers  de  la  cooroone 
étaient  assis  au-dessous  du  roi  : la  reine  se  mil  vis-è-visdu 
roi;  Madame , Madame  comtesse  d'Artois,  les  princesses, 
les  dames  de  la  cour,  superlremeDt  parées  et  couvertes  de 
diamants,  lui  composaient  un  magnifique  cortège.  Les 
rues  étaient  tendues  de  tapi*series  de  la  couronne;  les  ré- 
giments des  gardes  françaises  et  des  gardes  suisses  for- 
maient une  ligne  depuis  Nutre-Dame  jusqu'à  Saint-Louis  ; 
un  peuple  immense  nous  regardait  passer  dans  un  silence 
respectueux  ; les  balcons  étaient  orués  d'étoffes  précieuses, 
les  fenêtres  remplies  de  spcctaienrs  de  tout  âge,  de  tout 
•exe,  de  femmes  cbermanies , vêtues  avec  élégance;  la 
variété  des  chapeaux,  des  plumet  des  babils;  l'aimable  at- 
tendrissement peint  lur  tous  les  visages;  la  joie  brillant 
dans  tous  les  yeux  ; les  battements  de  maius , les  expres- 
sions du  plus  tendre  iniérél  ; les  regards  qui  nous  devan- 
çaient ) qui  nous  suivaient  encore  après  nous  avoir  perdus 


de  Tue...  Tableau  ravisiani,  eochaoleur,  que  Je  m'effor- 
cerais vainement  de  rendre  ! Des  choeurs  de  musique,  dis- 
posés de  Uiitance  en  diiiance,  faisaient  retentir  l'air  de 
sons  mélodieux;  les  marches  militaires,  le  bruit  des  tam- 
bours , le  son  des  trompettes , le  chant  noble  des  prêtres , 
tour  à tour  eoleniliis  sans  discordance,  sans  confusion  y 
animaient  cette  marche  iriumpbanle  de  rÉiernel. 

• Biemét  ploijgé  djns  la  plu»  douce  extase,  des  pensées 
sublimes,  mais  mélancoliques,  vinrent  s'offrir  à moi.  Celte 
France , ma  patrie , je  la  voyais , appuyée  sur  la  religion , 
nous  dire  : Étouffez  vos  puériles  querelles;  voilà  l'ioslant 
décisif  qui  va  me  donner  une  nouvelle  vie  ou  m'anéantir  à 
Jamais...  Amour  de  la  patiie,  tu  parlas  à mon  ernur... 
Quoi , des  brouillons,  d'insensés  ambitieux , de  vils  intri- 
gants, chercheront  par  des  voies  tortueuses  à désunir  mt 
patrie  ; ils  fonderont  leurs  systèmes  destructeurs  sur  d'in- 
sidieux avantages;  ils  le  diront  : Tu  as  deux  intérêts;  et 
tonte  la  gloire,  et  toute  la  puissance,  si  Jalousée  de  les 
voisins,  se  dissipera  comme  une  légère  fumée  chassée  par 
le  vent  du  midi...  Non,  J'en  prononce  devant  toi  le  ser- 
ment; que  ma  langue  desséchée  s'attache  à mon  palais,  si 
Jamais  J'oublie  les  grandeurs  et  tes  solennités! 

Que  cet  appareil  religieux  répandait  d'éclat  sur  cette 
pompe  toute  humaine!  Sans  toi,  religion  vénérable,  ce 
D'edt  été  qu’un  vain  étalage  d'orgueil  ; mais  lu  épures  et 
sanctiAeSftu  agramlis  la  grandeur  même  ! Les  rois,  les 
puissanii  du  siècle,  rendeoi  aussi,  eux,  par  des  respects  au 

moins  simulés,  hommage  au  Roi  des  rois Oui,  à Dieu 

seul  appartient  honneur,  empire,  gloire....  Ces  cérémo- 
nies saintes,  ces  chants,  ces  prêtres  revêtus  de  l'habit  du 
sacrifice , ces  partums , ce  dais,  ce  soleil  rayonnani  d'or  et 
de  picrreriei...  Je  me  rappelais  les  paroles  du  prophète  : ... 
Filles  de  Jérusalem,  votre  roi  s'avance;  prenez  vos  robes 
nuptiales  et  courez  au-devant  de  lui.  Des  larmes  de  Joie 
coulaient  de  mes  yeux.  Mon  Dieu,  ma  patrie,  mes  conci- 
toyens étaient  devenus  moi... 

■ Arrivés  à Saint-Louis,  les  trois  ordres  s'auirentsur 
des  banquettes  placées  daos  la  nef.  Le  roi  et  la  reine  se 
mirent  sous  un  dais  de  velours  violel , semé  de  fleurs  de 
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lU  d'or;  le»  prince»,  le»  princesse»,  le»  grand»  officier»  de 
la  couronne,  le»  dames  du  palais,  occupaient  Penceinte 
réservée  i Leurs  Majestés.  Le  saiot^sacrement  fut  porté 
»ur  l'autel  au  son  de  la  plus  expressive  musique.  C'ctail  un 
d talutarit  hostia.  Ce  chant  naturel,  mais  vrai,  mélo* 
dieux  , dégagé  du  fatras  d'instruments  qui  étouffent  l'ex- 
pression; cet  accord  ménagé  de  voix , qui  s'élevaient  vers 
le  ciel,  me  confirma  que  le  simple  esi  toujours  beau  , tou- 
jours grand , toujours  sublinie....  Les  hommes  sont  fous , 
dans  leur  vaine  sagesse,  de  traiter  de  puéril  te  culte  que 
l'on  offre  à PÉlernel  ; comment  voient-ils  avec  indifférence 
cette  chaîne  de  morale  qui  unit  l'homme  i Pieu  , qui  le 
rend  visible  i l'œil,  sensible  au  lad....?  M.  de  La  Kare, 
évéque  de  Nancy,  prononça  le  discours...  La  religion  fait 
la  force  des  empires;  la  religion  feU  le  bonheur  des  peu- 
ples. Celle  vérité,  dont  jamais  homme  sage  ne  douta  an 
seul  moment,  o'étail  pas  la  question  importante  à traiter 
dans  Pauguslc  assemblée;  le  lieu,  la  circonstance,  ou- 
vraient un  champ  plus  vaste  : Pévéquc  de  Nancy  n'osa  ou 
ne  put  le  parcourir. 

» Le  jour  suivant , tes  députés  se  réunirent  à la  salle  de» 
Menus.  L'assemblée  ne  fut  ni  moins  imposante,  ni  le 
s|>ectacle  moins  magnifique  que  la  veille.  » 

{Mémoires  du  marquis  de  Ferrières, 
tome  I»,  pag.  18  et  suiv.) 


NOTE  9,  PAGE  90. 


Je  croi»  devoir  rapporter  ici  le»  motif»  sur  lesquels  l'a»- 
semldée  de»  commuoes  fonda  la  détermination  qu'elle 
allait  prendre.  Ce  premier  acte , qui  commença  la  révolu- 
tion , étant  d'une  haute  importance , il  est  essentiel  d'en 
justifier  la  nécessité , et  je  crois  qu'ou  ne  peut  mieux  le 
faire  que  par  les  coniidérants  qui  précédaient  Parrélé  des 
eooimuoea.  Ces  conaidérants , ainsi  que  Parrélé,  appar- 
tiennent à Pabhé  SIeyes. 

« L'assemblée  des  communes,  délibérant  sur  l'ouverture 
■ de  conciliation  proposée  par  MM.  les  commissaires  du 

• roi , a ern  devoir  prendre  en  même  temps  en  considéra* 

• tioo  Parrélé  que  MM.  de  la  noblesse  se  sont  bâté»  de  faire 
> sur  la  même  ouverture. 

» Elle  a TU  que  MH.  de  la  noblesse,  malgré l'acquiesca- 

• ment  annoncé  d'abord,  établissent  bieniét  une  modifi- 

• cation  qui  le  rétracte  presque  enllèremenl,  et  qu'aioii 

• leur  arrêté  à cet  égard  ne  peut  être  regardé  que  comme 

• un  refus  positif. 

» Par  cette  considération  , et  attendu  que  MU.  de  la  oo- 

• blesse  ne  se  sont  pas  même  désistés  de  leurs  précédentes 

• délibérations , contraires  à tout  projet  de  réunion  , les 

• députés  des  commuoes  pensent  qn'il  devient  absoluroeol 
» inutile  de  s'occuper  davantage  d'un  moyen  qui  ne  peut 
» plus  être  dit  conciliatoire  dès  qu'il  a été  rejeté  par  une 

• des  parties  à concilier. 

» Dans  cet  état  des  choses,  qui  replace  les  députés  des 

• communes  dan»  leur  première  position,  l'assemblée  juge 
» qu'elle  ne  peut  plus  auendre  dans  Pinactloo  les  basses 
» privUéf  lées , sans  se  rendre  coupable  envers  la  nation , 
» qui  a droit  sans  dopte  d'exiger  d'elle  on  meilleur  emploi 

• de  seo  temps. 


» Elle  juge  que  c'est  un  dcvoirjvressant  pour  les  repré- 

• lentaols  de  la  nation,  quelle  que  soit  la  classe  de  citoyens 

• è laquelle  ils  appartiennent,  de  se  former,  sans  autre  dé- 

• lai,  en  assemblée  active  capable  de  commencer  et  de 

• remplir  l'objet  de  leur  misslou. 

» L'asKmblée  charge  MM.  les  commissaires  qui  ont  suivi 

• les  eoiiféreoces  diverses  , dites  coociliatoires,  d'écrire  le 

• récit  des  longs  et  vains  efforts  des  députés  des  communes 

• pour  lécher  d'amener  les  classes  des  priv  ilé-giés  aux  vrais 
■ principes;  elle  se  charge  d'cxi>oscr  les  motifs  qui  la  for- 

• cent  de  passer  de  l'étal  d'attente  i celui  d'action;  enfin 
» elle  an  été  que  ce  récit  et  ces  motifs  seront  imprimé»  é la 

• tête  de  la  présente  délibération. 

» Mais  puisi|u'il  n'est  pas  possible  de  se  former  en  assem- 

• blée  active  sans  reconnaître  au  préalable  ceux  qui  ont  le 

• droit  de  la  composer,  c*ett-è-dire  ceux  qui  ont  la  qualité 
a pour  voter  comme  représentants  de  la  nation,  les  mêmes 

• députés  des  communes  croient  devoir  faire  une  dernière 
» tentative  auprès  de  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui 
« néanmoins  ont  refusé  jusqu'J  présent  de  se  faire  rccoo- 

• naître. 

» Au  surplus  rassemblée  ayant  inU-rét  à constater  le 

• refus  de  ces  deux  classes  de  députés  , dans  le  cas  oü  ils 

• persisteraient  à vouloir  rester  inconnus,  elle  Juge  iodii- 
» pensable  de  faire  une  dernière  invitation  qui  leur  sera 
a portée  par  des  dépntés  chargés  de  leur  en  faire  lecture, 
a et  de  leur  en  laisser  copie  dans  les  termes  suivants  : 

B Messieurs  , nous  sommes  chargés  par  les  députés  des 
a communes  de  France  de  vous  prévenir  qu'ils  no  peuvcol 
B différer  davantage  de  satisfaire  è l'oUigatson  im;>osée  à 
a tous  les  représeoiauls  de  la  nation.  11  est  temps  assuré- 
a moQt  que  ceux  qui  annoocem  cette  qualité  se  reconoai»* 
a sent  par  une  vérification  commune  de  leurs  pouvoirs , et 
a commencent  enfin  è s'occuper  de  l'intirét  national,  qui 
a seul , et  à l'exclusion  de  tous  les  Intérêts  particuliers,  »« 
a présente  comme  le  grand  but  auquel  tous  les  députés 
s doivent  tendre  d’un  commun  effort.  En  conséquence,  et 
a dans  la  nécessité  ob  sont  les  repiéseolanu  de  la  nation 
a de  se  mettre  en  activité,  les  députés  des  communes  vous 

• plient  de  nouveau,  meisirurs,  et  leur  devoir  leur  pret- 

• crit  de  vous  faite,  tant  individuellement  qise  coilrcUve- 
a ment,  une  dernière  sommation  de  venir  dans  la  salle  des 

• états  pour  assister,  concourir  et  tous  soumettre  comme 
> eux  à la  Ténflc.ition  commune  des  pouvoirs.  Nous 
» sommes  en  mémo  lem|is  chargés  de  vous  avertir  que 
» l'appel  générai  du  tous  les  bailliages  convoqués  se  fera 
a dans  une  heure,  qtia  de  suite  il  sera  procédé  à la  vérift- 
» cation , et  donné  défaut  contre  les  non-coraparant».  • 


NOTE  5,  PAGE  9K. 


Je  n'appule  de  citaUons  et  de  notes  que  ce  qui  est  sus* 
ceptible  d'élre  contesté.  Cette  question  de  savoir  si  noos 
avions  une  constitution  me  semble  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  révolution , car  c'est  l'absence  d'uoe  loi  fon- 
daraentaie  qui  nous  justifie  d'avoir  voulu  nous  ea  donner 
une.  Je  crois  qu'on  ne  peut  i cet  égard  citer  une  autoitté 
qui  soit  plus  respectable  et  moins  suspecte  que  celle  de 
M.  Lally-Tolcodal.  Cet  excelient  citoyen  prononça  le 
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ISJvio  17N,  (tant  la  cUanbre  de  la  noblette,  un  diicourt 
dont  voici  la  plut  grande  partie  : 

• On  a fait . mcttieuri , de  longs  reprochât,  mâléi  même 

• de  queli|ue  amertume,  aux  membrct  de  celte  aitembléc, 

• qui , avec  autant  de  douleur  que  de  réserve , ont  maoi- 

• fetlé  quelques  doutes  sur  ce  qu'on  appelle  notre  consit- 

■ talion.  Cet  objet  n'avait  peut-être  pas  un  rapport  très* 
» direct  avec  celui  que  nous  traitons;  mais  puiM|U*il  a été 

• le  prétexte  dn  raccusition  , qu'il  devienne  aussi  celui  de 

• la  défense,  et  qu'il  me  soit  permis  d'adreseer  qtielquet 

• mou  aux  auteurs  de  ces  reproches. 

• Voua  n'avea  certainement  |Mt  de  loi  qui  établitse  que 

• l«  était  généraux  tont  partie  intégrante  de  la  touverai- 

• nelé  , car  vont  en  deroandex  une , et  Juiqu'ici  tantôt  un 

• arrêt  du  conseil  leur  défendait  de  délibérer,  tantôt  l'arrêt 

• d'un  parlement  cataaii  leurs  délibérations. 

» Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  nécesute  le  retour  pério- 
» dique  de  vos  états  généraux,  car  vous  en  deman<lei  une, 

• et  II  y a oeol  soixaote-qutnxe  ans  qu'ils  o'avaicnl  été  as* 

• lemblét. 

• Vous  n'avex  pas  de  loi  qui  mette  votre  sûreté . votre 

• liberté  individoclle  à l'abri  des  atteintes  arbitraires,  car 

• voua  en  deroandex  une,  et  sous  le  règne  d'un  roi  dont 

• l'fiaropc  entière  connaît  la  Justice  et  respecte  la  probité, 

■ des  roinltlret  ODt  fait  arracher  vos  magiütraii  du  aaoo 

• luaire  des  lois  par  des  lalellilet  armés.  Sous  le  règne 
« précédant,  tout  les  magistrats  du  royaume  ont  encore  été 
> arrachés  à leun  séances,  à leurs  foyers,  ai  dispersés  |iar 
» l'exil,  las  uns  sor  la  cime  des  montagnes,  les  autres  dans 

• la  tanga  dea  marais , tons  dans  des  endroits  plus  affreux 

• que  la  plus  horHble  des  prisons.  En  remontant  plus  haut, 

» voua  trouverez  une  profusion  de  cent  mille  leurts  de 

• cachet  pour  da  miaérahlei  querelles  Ibéologiques.  En 
» TOUS  éloignant  davantage  encore,  vous  voyez  autant  de 

• commlssious  sanguinaires  et  d’eropritonnefflenis  arbi- 

• tralres,  et  vous  ne  trouvez  à vous  repoeer  qu'au  régne  de 

■ votre  bon  Henri.  I 

• Voua  n'avaz  pas  de  loi  qui  établisse  la  liberté  de  1a 

• jKresse , car  vous  en  demandez  une , et  Jusqu'ici  vos  pen* 

• sées  ont  été  asservies,  vos  vœux  enchaioés,  le  cri  de  vos 
» cœurs  dans  l'oppression  a été  étouffé,  tantôt  par  le  des* 

» potisme  des  particuliers , tantôt  par  le  despotisme  plus 

• terrible  dea  corps. 

» Vous  n'avez  |vas  ou  vous  n'avez  plus  de  loi  qui  néces* 

» ilta  votre  consentement  pour  les  impôts,  car  vous  en  de- 

• mandez  une,  et  depuis  deux  lièelcs  vous  avez  été  chargés 

• de  plus  de  trois  ou  quatre  cents  millions  d*tm|>ôls,  sans 

• eo  avoir  consenti  un  seul. 

■ Vous  n'aTcz  pas  da  loi  qui  rende  responsables  tous  les 

• ministres  du  pouvoir  exécutif , car  vous  en  demandez 

■ une,  et  les  créatures  de  cm  commiuions  sanguinaires, 

• les  distributeurs  de  ces  ordres  arbitraires  , les  dilapida* 

• tours  du  trésor  public , les  violateurs  du  sanctuaire  de  la 

• juslica,  ceux  qui  ont  trompé  les  vertus  d'on  roi,  ceux  qui 

• ont  flatté  les  passioua  d'un  autre  , osux  qui  ont  causé  lo 

• déustre  de  la  nation , n'out  rendu  aucun  compte , n'ont 

• subi  aucune  peine. 

• Enfin,  vous  n'avez  pas  une  loi  générale,  posiliTO, 

» écrite,  un  diplômo  national  et  royal  tout  à la  fois , une 
» grande  cbarte,  sur  Itqiitile  repose  un  ordre  Axe  et  inva* 

• riable,  où  chacun  aptoauna  oa  qu’U  doit  sacrifier  de  sa 
» liberté  et  de  sa  propriété  pour  conserver  le  reste , qui 
» assure  tous  les  dmits,  qui  déflnîsse  tous  les  pouvoirs.  Au 


m 

• contraire  le  Ngime  de  votre  fouvernement  a varié  de 

• règne  en  règne , souvent  de  miuistère  en  ministère;  il  a 

• dépendu  de  Tige,  du  caractère  d'un  homme.  Hans  les 

• minorités,  tous  un  prince  faible,  l'autorité  royale,  qui 
« importe  au  bonheur  et  à la  dignité  de  la  nation,  a été  in- 
» décemment  avilie,  soit  par  des  grands  qui  d'une  main 
» ébraulaienl  le  trône  et  de  l'autie  foulaient  le  peuple  i 
» soit  i»ar  des  corps  qui  dans  un  temps  envaliissaient  avec 

• témérité  ce  que  dans  uu  autre  ils  avaient  défendu  avec 

• courage.  Sous  des  princes  orgueilleux  qu'on  a flattés, 

• sous  des  princes  vertueux  qu'ou  a trompes,  celte  môme 

• autorité  a été  poussée  au  delè  de  toutes  les  boi-oet.  Vos 

• |H)uvoiri  secondaires,  vos  pouvoirs  intermédiaires , 
> comme  vous  les  appelez  , n’ont  été  ni  mieux  dcfiuii  ni 
» plus  Axés.  Tantôt  les  parlements  ont  mis  en  principe 
» qu'ils  ne  pouvaient  |>as  se  mêler  des  affaires  d’État,  tan- 

■ tôt  ils  ont  soutenu  qu'il  leur  appartenait  de  les  uaiier 

• comme  représentants  de  la  nation.  On  a vu  d'un  côté 

• des  proclamations  anDoD(«oi  les  volontés  du  roi,  de 

• l’autre  des  arrêts  dans  lesquels  les  officiers  du  roi  défen* 

; • daieol  au  nom  du  roi  l'exécuitoo  des  ordres  du  roi.  Les 

• cours  ne  s'accordent  pas  mieux  entre  elles;  elles  se  dis* 

• putent  leur  origioe,  leurs  fonctions;  elles  se  foudroient 

• mutuellemeot  par  des  arrêts. 

■ Je  borne  ces  détails  que  je  pourrais  étendre  Jusqu’à 
«rinfioi;  mais  si  tous  ces  faits  tout  constants,  si  voua 

• n'avez  aucune  de  ces  lois  que  vous  demandez,  et  que  Je 

■ viens  de  parcourir,  ou  si , en  les  ayant  (et  faites  bien  al* 

• teuüOQ  à ceci),  ou  si  en  les  ayant,  vous  n'avez  pas  celle 

• qui  force  à les  exécuter , celle  qui  en  garantit  raccoot- 

• plissement  et  qui  en  maintient  la  stabilité,  dêfinisMZ* 
» nous  donc  ce  que  vous  entendez  ;iar  le  mot  de  cod*iUu* 

• Uon,  et  convenez  au  moins  qu'ou  peut  accorder  quelque 

■ indulgence  à ceux  qui  ne  peuvent  se  préserver  de  quel* 

• ques  doutes  sur  l’exUleoce  de  la  uôire.  On  parle  sans 

• cesse  de  se  rallier  à celte  constituiioa  ; ah  ! plutôt  per* 
« dons  de  vue  ce  fantôme  pour  y subslliuer  une  réalité.  Et 

• quant  à celte  expression  d'innonaf/onz,  quant  à celle 

• qualification  de  noira/éirrz  dont  on  ne  cesse  de  nous  ac* 
» câbler,  convenons  encore  que  les  premiers  novateurs 

■ sont  dans  nos  cahiers  ; re»pectons,  bénissoiii  celle  beu* 

• rcuse  innovation  qui  doit  (oui  mettre  à sa  place , qui 

• doit  rendre  tous  les  droits  inviolables,  (uutes  les  autoniés 
» bienfaisantes  et  tous  les  stiieli  heureux. 

» C’est  pour  cette  constitution , messieurs,  que  je  forme 

• des  vœux , c'est  celte  consliiuiioo  qui  est  l'objei  de  tous 
» Doe  mandats,  et  qui  doit  être  le  but  de  tous  nos  travaux  ; 

> c'est  celle  constitution  qui  répugne  à la  seule  idée  de 

■ l'adreue  qu'on  nous  propose,  adresse  enfin  qui  me  pa* 

« rail  si  dangereuse , que  non-seulement  Je  m'y  opposerai 

• Jusqu'au  dernier  instant,  mais  que,  s'il  était  possible 
» qu'elle  fôl  adoptée,  je  me  croirais  réduit  à la  doulou* 

■ reuse  nécessité  de  proteeter  soieoaclleneot  contre  elle.  • 
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Je  croit  utile  de  rapporter  ici  le  résumé  des  cahiers,  fait 
à l'attembiée  nationale  par  M.  de  Ctcrinooi*TonQcrre. 
C'en  une  bonne  itatiiUqiie  de  Pétai  dei  opinioas  à cette 
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époque  daoi  loule  réteodue  de  ta  France.  Soui  ce  raïqiorl, 
le  rétumé  est  îinporiaDl;  et  quoique  Paris  eût  influé  sur  la 
rédaction  de  cet  cahiers,  il  n'en  est  pas  moins  Tral  que  les 
provinces  y curent  la  plus  grande  part. 

üapport  du  comité  de  constitution  ^ contenant  te  ré- 

sumé  des  cahiers  rotatifs  à cet  o^etf  tu  d l*assem- 

btée  nationaie  par  M.  te  comte  de  Ctermont-Ton- 

nerre,  séance  du  il  Juillet  1789. 

« Messieurs  , tous  éles  appelés  i régénérer  t'empire 
français  \ vous  apportez  à ce  grand  oeuvre  et  votre  propre 
sagesse  et  la  sagesse  de  vos  commettants. 

« Nous  avons  cru  devoir  d’abord  rassembler  et  vous 
présenter  les  lumières  éparses  dans  le  plus  grand  nombre 
de  vos  cahiers;  nous  vous  présenterons  ensuite  et  les  sues 
parlictilières  de  votre  comité,  et  celles  qu’il  a pu  on  pourra 
recueillir  encore  dans  les  divers  plans , dans  les  diverses 
observations  qui  ont  été  ou  qui  lui  seront  communiquées 
on  remises  par  les  membres  de  cette  auguste  assemblée. 

• C’est  de  la  première  partie  de  ce  travail,  messieurs , 
que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

• Nos  commetiants,  messieurs,  sont  tous  d’accord  sur  un 
point  : ils  veulent  la  régénéraiion  de  l'État  ; mais  tes  uns 
l’ont  entendue  de  la  simple  réforme  des  abus  et  du  réta- 
blissement d’une  constitution  eiistant  depuis  quatorze 
siècles , et  qui  leur  a paru  pouvoir  revivre  encore  si  l'on 
réparait  les  outrages  que  lui  ont  faits  le  temps  et  les  nom- 
breuses insurreelkms  de  l’intérét  personnel  contre  l’intérét 
public. 

• D’autres  ont  regardé  le  régime  social  existant  comme 
tellement  virié  qu’ils  ont  demandé  une  conslilntion  nou> 
velic,  et  qu’è  l’excrpiion  du  gomemcmeoi  et  des  Formes 
monarchiques,  qu'il  est  dans  le  cœur  de  tout  Français  de 
chérir  et  de  respecter,  et  qu'ils  vous  ont  ordonné  de  main- 
tenir, Il  vous  ont  donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
créer  une  constitution,  et  asseoir  sur  des  principes  cer- 
tains , et  sur  la  distinction  et  coostiiution  régulière  de  tous 
les  |K)Uvoirs,  la  prosi>érlté  de  l’empire  français  ; ceux-là , 
messieurs,  ont  cru  que  le  premier  chapitre  de  la  constitu- 
tion devrait  contenir  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
de  ces  droits  imprescriptibles  pour  le  maintien  desquels  la 
société  fut  établie. 

• La  demande  de  celte  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
si  constamment  méconnue,  est  |K>ur  ainsi  dire  la  seule 
différence  qui  existe  entre  les  cahier»  qui  désirent  nne  con- 
•tlluiion  nouvelle  et  ceux  4|iil  ne  demandent  que  le  réta- 
blissement de  ce  qu’ils  regardent  comme  la  cooslUution 
existante. 

• I.es  uns  et  les  autres  ont  également  fixé  leurs  idées  sur 
les  principes  du  gouvernement  monarchique,  sur  l'exis- 
tence du  |)ouvoir  et  sur  l'organisaiioa  du  corps  législatif, 
sur  la  nécessité  du  consentement  national  à l'impôt,  sur 
rorganisatioo  des  corps  administratifs,  et  sur  les  droits 
des  citoyens. 

• Nous  allons , messieurs , parcourir  ces  divers  objets,  et 
vous  offrir  sur  chacun  d’eux , comme  décision , les  résul- 
tais  uniformes,  et,  comme  questions,  les  résultats  diffé- 
rents ou  contradictoires  que  nous  ont  pré««utés  ceux  de 
vos  cahiers  dont  il  nous  a été  possible  de  faire  ou  de  nous 
procurer  le  dépouillement. 

» 1o  Le  gouvernement  monarchique , l’inviolabilité  de  la 
personne  sacrée  du  roi,  et  l’bérédiiéde  la  couronne  de 
màle  en  mile , sont  également  reconnus  et  consacrés  par 


le  pins  grand  nombre  des  cahiers , et  ne  sont  mU  es  quee- 
UondsDs  aucun. 

» 3o  Le  roi  est  également  reconnu  comme  dépositaire  de 
toute  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

• 3o  La  responsabilité  de  tous  les  agents  de  l’aulonté  est 
demandée  généralement. 

» 4<>  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le  pouvoir  lé- 
gislatif, limité  par  les  lois  constitutionnelles  et  fondaesea* 
taies  du  royaume  ; d’autres  reconnaissent  que  le  roi , dans 
l’intervalle  d'une  assemblée  d'états  généraux  à l’autre, 
peut  faire  seul  les  lois  de  police  et  d’administration  qui  ne 
seront  que  provisoires , et  pour  lesquelles  ils  exigent  l’en- 
regislrement  libre  dans  les  cours  souveraines;  un  bailliage 
a même  exigé  que  l’enregistrement  ne  pût  avoir  lieu  qu’a- 
vec le  conieniemtnt  des  deux  tiers  des  commissions  in- 
termédiaires des  assemblées  de  disiricis.  Le  plus  grand 
nombre  des  cahiers  reconnaît  la  uécessité  de  la  sancüon 
royale  pour  la  promulgation  des  lois. 

» Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  cabiert  la 
recoDuali  comme  résidant  dans  la  représentation  natio- 
nale, sous  la  clause  de  la  sanction  royale;  cl  il  parait  que 
celte  maxime  ancieoDe  des  Capitulaires  : Lex  fit  con- 
sensu  populi  et  constitutione  regiSf  est  presque  généra- 
lement consacrée  par  vos  commellaois. 

» Quant  à l'organtiation  de  la  représentation  naifonale, 
les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à prononcer  se  rap- 
portent à la  convocation , ou  à la  durée , ou  à la  composi- 
tion de  la  représentation  nationale,  ou  au  mode  de  déiibé- 
ration  que  lui  proposaient  vos  commeliaou. 

■ Quant  à la  convocation , les  uns  ont  déclaré  que  les 
étals  généraux  ne  peuvent  être  dissous  que  par  eua-mé- 
mes  ; les  autres  , que  le  droit  de  coovoquer , proroger  et 
dissoudre , appartenait  au  roi , sous  la  seule  condition , en 
cas  de  dissolution,  de  faire  sur-le-champ  une  nouvelle 
convocation. 

• Quant  à la  durée  , les  uns  ont  demandé  la  périodicité 
des  états  généraux , et  ils  ont  voulu  que  le  retour  périodi- 
que ne  dépendit  ni  des  volontés  ni  de  l’iniérél  des  déposi- 
taires de  l’autorité  ; d’autres , mais  en  plus  petit  nombre, 
ont  demandé  la  permancuce  des  étals  généraux,  de  ma- 
nière que  la  séparation  des  membres  n’eniralnil  pas  la 
dissolution  des  états. 

• Le  système  de  la  périodicité  a fait  naître  nne  seconde 
question:  y aura  t-H  ou  n’y  aura-t-il  pas  de  comœissiiM) 
intermédiaire  pendant  t’iotervalle  des  séances?  La  majo- 
rité de  vos  coromeUanls  a reganlé  l'établissement  d’une 
commission  intermédiaire  comme  un  établissement  dan- 
gereux. 

» Quant  à la  composition  , les  uns  ont  tenu  à la  sépara- 
tion des  trois  ordres  ; mais  à cet  égard  l’extension  des  pou- 
voirs qu’ont  déjà  obtenus  plusieurs  représentants  laisse 
sans  doute  une  grande  latitude  pour  la  solution  de  cette 
question. 

» Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des  deux 
premiers  ordres  dans  nne  même  chambre,  d’aiiires,  la 
suppression  du  clergé  et  la  division  de  ks  membres  dans 
les  deux  ordres:  d'auires,  que  la  représentation  de  la  no- 
blesse fût  double  de  celle  du  clergé,  et  que  toutes  deux 
réunies  fussent  égales  à celle  des  communes. 

» Un  bailliage , en  demandant  ta  réunion  des  deux  pre- 
miers oidres , a demandé  rétablissement  d’un  troisième, 
sous  le  titre  d'ordre  de  campagne.  Il  a été  également  de- 
mandé que  toute  personne  exerçant  charge , emploi  eu 
place  à la  cour,  ne  pût  être  député  aux  éiaia  généraux. 
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Enfin , PinviolabilUé  de  lâ  personne  des  députés  est  i-ecoo- 
nue  par  le  plu»  grand  nombre  des  bailliages,  et  n'e«t  cod' 
testée  par  aucun.  Quaot  au  mode  de  délibération , la  ques* 
tioo  de  Popioion  par  télé  et  de  Popinion  par  ordre  est  ré- 
solue : quelques  bailliages  demandent  les  deux  tiers  des 
opinions  pour  former  une  résoluliou. 

» La  nécessité  du  consentement  national  à PimpAt  est 
généralement  reconnue  par  vos  commettants , établie  par 
tous  vos  cahiers;  tous  bornent  la  durée  de  PimpAt  au  terme 
que  vous  lui  aurez  fixé,  terme  qui  ne  pourra  Jamais  *'i- 
(endre  au  deU  d*une  tenue  à Paulre  ; et  cette  clause  impé* 
ralive  a paru  b tous  vos  commeliaots  le  garant  le  plus  sür 
de  la  perpétuité  de  vos  assemblées  nationales. 

• L*emi>runt , n’étant  qu’un  impôt  indirect , leur  a paru 
devoir  être  aisujelti  aux  mêmes  principes. 

■ Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impAts  i terme 
ceux  qui  auraient  pour  objet  la  liquidation  de  la  dette  na- 
fionale,  et  ont  cru  qu’ils  devraient  être  perçus  jusqu'à  son 
entière  extinction. 

* Quant  aux  corps  administratif  ou  états  provinciaux  > 
tous  les  cabieri  demandent  leur  établissement,  et  la  plu- 
part »*eo  rapportent  à votre  sagesse  sur  leur  organisation. 

> Enfin , les  droits  des  ciioyens , la  liberté,  la  propriété, 
sont  réclamés  avec  force  par  toute  la  Dation  française.  Elle 
réclame  pour  chacun  de  ses  membres  l’inviolabilité  des 
propriétés  particulières,  comme  elle  réclame  pour  clic- 
même  l’inviolabilité  de  la  propriété  publique  ; elle  réclame 
dans  toute  son  étendue  la  liberté  individuelle,  comme  elle 
vient  d’établir  à jamais  la  liberté  nationale  ; elle  réclame 
la  liberté  de  la  presse , ou  la  libre  communication  des  pen- 
sées; elle  s'élève  avec  indignation  contre  les  lettres  de  ca- 
chet, qui  disposaient  arbitrairement  des  personnes,  et 
contre  la  violation  du  secret  de  la  poste,  Tune  des  plus 
absurdes  et  des  plus  infâmes  inventions  du  despotisme. 

• Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations , nous  avons 
remarqué,  messieurs,  quelques  modifications  particulières 
relatives  aux  lettres  de  cachet  et  à la  lil>erté  de  la  presse. 
Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse  ; vous  rassurerez  sans 
doute  ce  sentiment  de  l'honneur  français,  qui,  par  son 
horreur  pour  la  honte,  a quelquefois  méconnu  tajuslice, 
et  qui  mettra  sans  doute  autant  d’empressement  à sc  sou- 
mettre à la  toi , lorsqu’elle  commandera  aux  forts , qu'il  en 
menait  à s’y  soustraire  lorsqu’elle  ne  pesait  que  sur  le  fai- 
ble; vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion,  si  sou- 
vent outragée  par  des  libelles  dans  le  temps  du  régime  pro- 
hibitif, et  le  clergé,  so  rappelant  que  la  licence  fut  longtemps 
la  compagne  de  l’esclavage,  reconnaîtra  lui-méme  que  le 
premier  et  le  naturel  effet  de  la  liberté  est  le  retour  de  l’or- 
dre , de  la  décence  et  du  respect  pour  les  objets  de  la  véné- 
ration publique. 

* Tel  est,  messieurs,  le  compte  que  votre  comité  a cru 
devoir  vous  rendre  de  la  partie  de  vos  cahiers  qui  traite  de 
la  conslItulioD.  Vous  y trouverez  sans  doute  toutes  les 
pierres  fondamentales  de  l’édifice  que  vous  êtes  chargés 
d’élever  à toute  sa  hauteur;  mais  vous  y désirerez  peut- 
être  cet  ordre , cet  ensernhle  de  combinaisons  politiques, 
sans  lesquelles  le  régime  social  présentera  toujours  de 
nombreuses  défectuosités  : les  pouvoirs  y sont  indiqués , 
mais  ne  sont  pas  encore  distingués  arec  la  précision  néces- 
saire ; l’organiMtion  de  la  représentation  nationale  n'y  est 
pas  sulfisammeol  établie;  les  principes  de  l'éligibilUé  n’y 
sont  pas  posés  : c’est  de  votre  travail  que  oallront  ces  ré- 
lultats.  La  nation  a voulu  être  libre , el  c’est  vous  qu'elle  a 
chargés  de  son  affrancbisaemenl  ; le  génie  de  la  France  a 
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précipité,  pour  ainsi  dire,  la  marche  de  resprtl  public. 
Il  a accumulé  pour  vous,  eu  peu  irheures,  l’expérienco 
qu’on  pouvait  à |>eine  attendre  de  plusieurs  siècles.  Vous 
pouvez  , messieurs , donner  une  constitution  à ta  France  ; 
le  roi  et  le  peuple  la  demandent  ; l’un  el  l’aulre  l’ont 
méritée. 

RétuUal  du  dépouillement  des  cahiers. 

PRINCIPES  AVOUÉS. 

t Art.  1er.  Le  gouvernement  français  est  un  gouverne- 
meut  monarchique. 

• 9.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

« 3.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

• 4.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

• 5.  Les  agents  de  l’autorité  sont  responsables. 

• 6.  La  sanction  royale  est  nécessaire  ;K>ur  la  promulga- 
tion des  lois. 

• 7.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

• 8.  Le  coasenlemeot  naüonal  est  nécessaire  â l’em- 
prunt elâ  l’impAi. 

> 9.  L’îropAi  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d’é- 
tau généraux  â l’autre. 

> 10.  La  propriété  sera  sacrée. 

s 11.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée.  • 

Questions  sur  lesquelles  Vuniversalitè  des  cahiers  ne 
s'est  point  expliquée  d'une  manière  uniforme. 

• Art.  l*f.Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif  limité  parles 
lois  constitutionnelles  du  royaume? 

• 3.  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  provisoires  de  po- 
lice el  d'administration  , dans  l'intervallo  des  tenues  des 
élaU  généraux? 

» 3.  Ces  lois  seront-elles  soumiscsâ  l’enregistrement  libre 
des  cours  souveraines  ? 

• 4.  Les  éuts  généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous  quo 
par  eiix-mémes? 

» 5.  Le  roi  |»eul-ll  seul  convoquer,  proroger  cl  dissoudre 
les  étau  généraux? 

» 6.  En  cas  de  dissolution,  le  roi  n’est-il  pas  obligé  de 
faire  sur-Ie-cbamp  une  nouvelle  convocation  ? 

» 7.  Les  étals  généraux  seroDt'ili  permancnti  ou  pério- 
dique»? 

- S.  S’ils  sont  périodiques,  y aura^l-il  ou  n’y  aura-t-il 
pas  une  commission  intermédiaire? 

• 9.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans  uno 
même  chambre? 

» 10.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  dis- 
linctioD  d’ordres? 

• 11,  Les  membres  de  l’ordre  du  clergé  seront-ils  répar- 
tis dans  les  deux  autres  ordres  ? 

■ 19.  La  représentation  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
communes,  sera-t-elle  dans  la  proportion  d’une,  deux  et 
trois? 

• 13.  Sera-t-il  établi  un  troisième  ordre  sous  le  tilre 
d’ordre  des  campagnes? 

■ 14.  Les  personnes  possédant  des  charges , emplois  on 
places  â la  cour,  peuvenl-elies  être  députés  aux  états  gé- 
néraux ? 

• 15.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  pour 
former  une  résolution  ? 

» 16.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la 
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dell«  nationale  Mront>ils  perçu»  Jusqu'à  son  entière  ex- 
tinction? 

B 17.  Les  lettre»  de  cachet  lereol-elle»  abolies  on  modt- 
ftèes? 

» 18.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  iodéftnie  ou  mo- 
difiée? > 


NOTE  B , PAGE  44. 


On  irouTera  au  chapitre  VII  de  ce  rolume,  et  au  début 
de  l'hisloire  de  rassemblée  tégUlatife,  un  JuBcmenl  qui 
me  lemMe  Juste , sur  les  faute»  Imputées  à la  constitution 
de  91.  ie  n'al  ici  qu'un  mot  à dire  sur  le  projet  d’établir  en  . 
France,  à cette  époque,  le  gouvernement  anglais.  Celte 
forme  de  gouTernement  est  unMransaclioo  entre  les  trois 
intérêts  qui  difisenl  les  États  modernrs.  la  royauté,  l’aris- 
tocratie et  Is  monarchie.  Or  cette  transaction  n’est  pos- 
sible qii'sprès  l’épuisement  de»  forer» , c'est-à-dire  sprè» 
le  combat , c’est  à dire  encore  sprè»  la  révolution.  En  An- 
gleterre . en  effet,  elle  ne  s’est  opérée  qii'aptèi  une  longue 
lutte,  après  la  démocratie  et  l'usiirpailon.  Vouloir  opérer 
la  transaction  avant  lecomhal , c’est  vouloir  faire  la  paix 
avant  la  guerre.  Celte  vérité  est  triste,  mais  elle  est  In- 
coniestablei  les  hommes  ne  traitent  que  quand  Ils  ont 
épuisé  leurs  forces.  La  conslilution  anglaise  n’était  donc 
l>ossible  en  France  qu'après  la  révolution.  On  faisait  bien 
sans  doute  de  la  prêcher,  mais  on  s'y  prit  mal;  et  s’y  se- 
rait-on mieux  pris , on  n'aurait  pas  plu»  réussi.  J'ajoute- 
rai, pour  diminuer  les  regret»,  qne  quand  même  on  eût 
écrit  sur  notre  table  de  la  loi  la  constitution  anglaise  tout 
entière,  ce  traité  n’eût  pas  apaisé  lespasduns,  qu'on  en 
serait  venu  aux  mains  tout  de  même,  et  que  la  bataille 
aurait  été  donnée  malgré  ce  iMlié  préliminaire.  Je  le 
ré|iète  donc,  il  fallait  la  gnerre , c'est-à-dire  la  révolution. 
Dieu  n'a  donné  la  Justice  aux  hommes  qu'au  prix  des 
combats. 
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Je  suis  loin  de  blâmer  l'obstination  du  député  Mounier , 
car  rien  n’est  plus  respectable  que  la  conviction , mais  c'est 
un  fait  assez  curieux  à constater.  Voici  à cet  égard  on  pas- 
sage extrait  de  son  Happori  à set  commettants  : 

m Plusieurs  députés,  dil-i! , résolurent  d'obtenir  de  moi 
le  sacrifice  de  ce  principe  {ta  sanction  roxate) , ou , en  le 
sncrillant  eux-méme»,  de  m'engager,  par  reconnaissance, 
à leur  accorder  quelque  compensation  î il»  me  conduisirent 
chez  lin  télé  partisan  de  la  liberté,  qui  désirait  une  coali- 
tion entre  eux  et  moi , afin  que  la  liberté  éprouvât  tfiolo» 
d'obstacles,  et  qui  voulait  seulement  être  présent  à nos 
oeaférenccs,  sans  prendre  part  à la  décision.  Pour  tenter 
de  les  convaincre,  ou  pour  iD’éclaircr  moi-roéme , J’ac- 
ceptai ce»  conférenres.  On  déclama  fortement  couirc  les 
prétendus  Inconvénients  du  droit  Illimité  qu'aurait  le  roi 
«Tempécber  une  loi  nonvelie,  et  l'on  m'assura  que,  si  ce 


droit  élail  reconnu  par  l’assemblée , il  y anrait  guerre  ci- 
vile. Ce»  conférence»,  deux  foi»  renouvelée»,  n'eureot 
aucun  succès;  elles  furent  recommencées  chez  un  Améri- 
cain, connu  par  ses  lumières  et  se»  vertus,  qui  avait  tout 
à la  foi»  l’expérience  et  la  théorie  des  institutions  proprea 
à maintenir  la  liberté.  II  porta  en  faveur  de  me»  princi- 
pes un  jugement  favorable.  Lorsqu'ils  eurent  éprouvé  que 
tous  les  efforts  pour  me  Faire  abaodouner  mon  opinion 
éiaienl  Inutile»,  ils  me  déclarèrent  enfin  qu’il»  mettaient 
peu  d'importance  à la  question  de  la  sanction  m^atOf 
quoiqu’ils  l’eussent  présentée  quelque»  jour»  aui*ara»aol 
comme  un  sujet  de  guerre  civile  ; il»  offrirent  de  voler 
pour  la  sanction  Illimitée,  et  de  voler  également  pour 
deux  chambres,  mais  sous  la  condition  que  je  ne  soutien- 
drais |>a« , en  faveur  du  roi , le  droit  de  dissoudre  rassem- 
blée de»  repréieulanl»  j que  je  ue  léclaruerai»,  pour  la  pre- 
mière chambre  , qu’un  veto  suspensif , et  que  je  ne 
iii’opposeraii  pas  à uoe  loi  füotlaoienlale  qui  établirait  des 
conventions  nationales  à des  époques  fixes  • ou  sur  la  ré- 
qiiisitiou  de  l'assemblée  de»  représentant»,  ou  sur  celle 
des  province» , pour  revoir  la  conslilution  et  y faire  tous 
les  chaugemenl»  qui  seraient  jugé»  nécessaire».  Il»  enten- 
daient, par  co«uéïi//onj  nationales  f de»  assemblées 
dsDS  lesquelles  on  aurait  transporté  tous  tes  droits  de  la 
nation;  qui  auraient  réuni  tou»  les  pouvoirs,  et  consé- 
quemment auraient  anéanti  par  leur  seule  présence  l'au- 
torilê  du  monarque  et  de  la  législature  ordinaire;  qui 
auraient  pu  disposer  arbitrairement  de  tou»  le#  genres 
d'auiorilés  , bouleverser  à leur  gré  la  constiioüon,  réta- 
blir le  despotisme  ou  l'anarchie.  Enfin,  on  voulait  en  quel- 
que sorte  laisser  à une  seule  assemblée,  qui  aurait  porté 
le  nom  de  convention  nationale  , la  dictature  suprême,  et 
exposer  le  royaume  à un  retour  périodique  de  factions  et 
de  tumulte. 

B Je  témoignai  ma  surprise  de  ce  qu'on  voulait  m'enga- 
ger à traiter  sur  les  intérêts  du  royaume  comme  si  non»  en 
étions  le»  maître»  absolu»  : j'observai  qu’en  ne  laissant  que 
le  veto  suspenùf  à une  première  chambre,  si  elle  était 
coro|H>sée  de  membres  éligibles,  il  serait  diffiede  de  pou- 
voir la  former  de  personnes  dignes  de  la  confiance  publi- 
que : alors  tous  les  citoyens  pNféreraient  d'être  nonimés 
représeolsois;  et  que  la  chambre.  Juge  des  crimes  d'Etat , 
devait  avoir  une  très-grande  dignité,  et  conséquemment 
que  son  autorité  ne  devait  pas  être  moindre  que  celle  de 
l’autre  chambre.  Enfin  rajoutai  que,  lorsque  je  croyais  un 
principe  vrai,  j’élal»  obligé  de  le  défendre,  et  que  je  ne 
pouvais  pas  «O  disposer,  puisque  la  vérité  apimrteoail  à 
tous  le»  citoyens.  » 
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Les  particularités  de  la  eooduile  de  Mirabean  à l'égard 
de  tou#  les  parti»  no  sont  pas  encore  bien  connue»,  H 
sont  destinées  à t'élre  bienlM.  J'ai  obleon  de  ceux  mêmes 
qui  doivent  les  publier  des  renseignements  positifs  ; j'ai 
tenu  dan»  le#  main»  plusieurs  pièces  importantes , et 
tarameot  la  pièce  écrite  en  forme  de  |irofessioo  de  fol.  qui 
coDstitualt  sou  traité  secret  avec  la  cour.  Il  ne  m’est  per- 
* mis  de  donner  au  public  aucon  de  ces  documeols , ni  d'en 
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cilerlei  déposiuire».  Je  ne  puis  qu*tffirmer  ce  que  l’avenir  i plein  de  fidélité  et  d'indépendance  (dent  quaUl<<sqni  lem- 
démontrera  suffisamment,  lorsque  tous  les  renieiRne*  | blenl  contradictoires,  mais  qu'on  trouve  souvent  réunies 
oieots  auront  été  publiés.  Ce  que  j'ai  pu  dire  avec  sincérité,  chea  les  hommes  de  mer),  avait  conservé  l'hahitiide  de 
c’est  que  Mirabeau  n'avait  Jamais  été  dans  les  complots  tout  dire  à ses  princes,  qu’il  aimait.  Son  témoignage  ne 
suppoiés  du  duc  d'Orléans.  Mirabeau  partit  de  Provence  saurait  être  révoqué  en  doute,  lorsque , dans  une  lettra 
avec  un  seul  projet,  celui  de  combattre  le  pouvoir  arbi>  confideotielte,  il  expose  à la  reine  les  intrigues  qu'H  a dé- 
traire  dont  il  avait  souffert , et  que  sa  raison  autant  que  couvertes  et  qui  l’ont  alarmé.  On  y verra  si  en  effet  lacour 
ses  scDtiments  lui  faisaient  regarder  comme  ddeatable.  | était  sans  projet  i celle  époque. 

Arrivé  i Paris,  il  fréquenta  beaucoup  un  banquier  alors 

très-connu  , et  bomme  d'un  gr.md  mérite.  LA  on  s'emre-  ••  Mon  devoir  et  ma  fidélité  rexigenl,  U faut  que  je 
tenait  beaucoup  de  politique,  de  finances,  et  d'économie  • molle  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage  que 
publique.  Il  y puisa  beaucoup  de  connatssances  sur  ces  • J’ai  fait  A Pari*.  On  me  lour  de  bien  dormir  la  veille  d'un 
matières , et  11  s'y  lia  avec  ce  qu’on  api>elail  la  coluniitge-  •assaut  ou  d’un  cnmtiat  naval.  J'ose  assurer  que  Je  ne 
nevoise  exilée,  doniClaviëre,  depuis  niinittre  des  finances,  » suis  point  timide  eu  affaires.  Élevé  aiipiès  de  M.  le  dau- 
était  membre.  Cependant  Mirabeau  ne  forma  aucune  liai-  • pbin  qui  me  distinguait,  accoutumé  A dire  la  vérité  A 
son  intime.  Il  avait  dans  ses  manières  beaucoup  de  faml-  • Versailles  dés  m>*a  cofancc,  soldat  et  marin.  Instruit 
liariié , et  il  la  devait  au  sentiment  de  sa  force , sentiment  » des  formes , je  les  respecte  sans  qu’elles  puissent  altérer 
qu'il  |K>rtait  souvent  jutqu’A  l'imprudence.  GrAceAcelle  • ma  franchise.nl  ma  fermeté. 

familiarité,  il  abordait  loot  le  monde,  et  semblait  lié  avec  ■ Eb  bien  ! il  faut  que  je  l'avoue  A Votre  Majesté,  je  n'al 
tous  ceux  auxquels  il  s'adressait.  C'esi  ainsi  qu'on  le  crut  • pu  fermer  l'œil  de  la  nuit.  On  m'a  dit  dans  la  bonne  so- 
aouveiu  l'ami  et  le  complice  de  beaucoup  d'bommes  avec  • ciélé,  dans  la  bonne  compagnie  (et  que  serait-ce,  juste 
lesquels  il  n'avait  aucun  Intérêt  commun.  J’ai  dit , et  Je  ré-  • ciel , si  cela  se  répamiail  dans  le  peuple  !),  on  m'a  ré|*été 
pète,  qu’il  était  sans  parti.  L'aris'ocraiie  ne  pouvait  songer  ■ que  l'on  prend  des  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la 
A Mirabeau  ; le  parti  Necker  et  Meunier  ne  sut  pas  l'enten-  » noblesse.  Les  uns  prélendeol  que  c'est  d'accord  avec  le 
dre.  Le  duc  d'Orléans  a pu  seul  iKirallrc  s’unir  A lui.  On  • roi  ; d'autres  croient  que  c'cil  A sou  insu.  On  assure  qu'il 
l'a  cru  ainsi,  parce  que  Mirabeau  traitait  familièrement  • y a un  plan  de  formé  ; que  c'est  parla  Champagne  ou  par 
avec  le  duc,  et  que  tous  deux  élaot  supposés  avoir  une  » Verdun  que  le  i-oi  se  retirera  ou  sera  enlevé  ; qu’il  ira  A 
grande  ambition , l'un  comme  prince , l’autre  comme  tri-  ■ Meta.  M.  de  Boulllè  est  nommé  , et  par  qui  ? par  M.  de 
buD , paraissaient  devoir  s'allier.  La  détresse  de  Mirabeau  ■ Lafayelle,  qui  me  l'a  dit  tout  basebex  M.  Jauge,  A table, 
et  la  fortune  du  duc  d'Orléans  semblaient  aussi  un  motif  • J'al  frémi  qu'un  seul  dOfflrst>que  ne  l'emendli  { Je  lui  al 
d’alliance.  Néanmoins  Mirabeau  resta  pauvre  jusqu'A  ses  • observé  qu’un  seul  mol  de  sa  bouche  |>ouvalt  devenir  un 
liaisons  avec  la  cour.  Alors  il  observait  tous  les  partis,  lA-  ■ signal  de  mort.  11  est  froidement  positif,  M.  de  Lafayelle: 
chail  de  les  Faire  expliquer , et  sentait  trop  son  Importance  • U m'a  répondu  qu'A  MeU  comme  Ailleurs  les  pAlriolei 
pour  s'engager  trop  légèrement.  Une  seule  fols,  il  eut  un  •étalent  les  plus  forts , et  qu'il  valait  mieux  qu'un  eeul 
commencement  de  rappoi  Is  avec  un  des  agents  supposés  » mourût  pour  le  salut  de  tous. 

du  duc  d'Orléans.  Il  fut  invité  à dîner  par  cet  agent  pré-  • M.  le  baron  de  Breteud  , qui  tarde  A s'éloigner  , con^ 
tendu  , et  lui , qui  ne  craignait  Jamais  de  s'aventurer,  ac-  • doit  le  projet.  On  accapare  l’argent , et  l'on  promet  dè 
cepta  plutôt  par  curiosité  que  par  tout  autre  motif.  Avant  • fournir  un  million  et  demi  par  mois.  H.  le  comte  de 
de  s'y  rendre,  il  en  fit  part  A son  conAdent  intime , et  pa-  • Mercy  est  malheureusement  cité  comme  agissant  de  con* 
rut  fort  satisfait  de  cette  entrevue . qui  lui  faisait  espérer  • ceii.  VuilA  les  pfupos;  s’ils  se  répandent  dans  le  peuple, 
de  grandes  révélations.  Le  repas  eut  lieu , et  Mirabeau  vint  > leurs  effets  sont  incalculables  : cela  ic  dit  encore  tout 
rapporter  ce  qui  s'éiait  passé  : il  n'avait  été  tenu  que  des  • bas.  Les  bons  esprits  m'ont  paru  é|>ouvanlés  des  suites  t 
propos  vagues  sur  le  duc  d'Orléans,  sur  l'estime  qu’il  avait  • le  seul  doute  de  la  réalité  peut  en  produire  de  terribles* 
pour  les  talents  de  Miral>eau.  et  sur  l’aplilude  qu’il  lui  ini»-  • J'ai  été  ibei  M.  l’ambassadeur  d'Espagne , et  certes  je 
posait  pour  gouverner  un  État.  Cette  enlrevoc  fut  donc  ■ ne  le  cache  point  A la  reine,  oti  mon  effroi  a redoublé, 
très-insignifiante , et  elle  put  indiquer  tont  au  plus  qu'on  ■ M.  Fernand  Nunès  a causé  avec  mol  de  ces  faux  bruits , 
ferait  volontiers  un  ministre  de  Mirabeau.  Aussi  ne  man-  • de  l’horreur  qu'il  y avait  A supposer  un  plan  Impossible, 
qua-l-il  pas  de  dire  A son  ami , avec  sa  gaieté  accoutumée  : • qui  entraînerait  la  {dus  désastreuse  et  la  plus  humiliante 

« Je  ne  puis  pas  manquer  d'étre  ministre,  car  le  duc  d'Or-  » des  guerres  civiles , qui  occasionnerait  la  séparation  ou 
léansel  le  roi  veulent  également  me  nommer.  • Ce  n’é-  • la  perte  totale  de  la  munarcble,  devenue  la  proie  de  la 
talent  IA  (|ne  des  plaisanterie* , cl  Mirabeau  lui-méme  n’a  • rage  intérieure  et  de  rambiiion  étrangère , qui  ferait  lo 
jamais  cm  aux  projets  du  doc.  J'expliquerai  daui  une  note  » malheur  irréparable  des  personnes  tes  plus  chères  A la 
suivante  quelques  autres  particularité».  • France.  Après  avoir  parléde  la  cour  errante,  poursuivie, 

• trompée  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  sontenue  lorsqu'ils  le 

• pouvaient,  qui  veulent  aoluellement  l’eniralner  dan» 

• leurcbiite...,  affligé  d'une  banqueroute  générale,  deve- 

• nnedès  lors  indispensable,  et  lootépouTaDiabte...,Je  me 

NOTE  8,  PAGE  49<  • suis  écrié  que  du  moins  il  n'y  auraitd’autre  mal  que  celui 

B que  produirait  celte  fausse  nouvelle,  si  elle  le  répandait, 
• parce  qu'elle  était  une  Idée  sans  aucun  fondement. 

> M.  rtmbaisadeur  d'Espagne  a baissé  les  yeux  A cette  der- 
La  lettre  du  comte  d'Eslaing  A la  reine  est  un  monu-  > nière  phrase.  Je  suis  devenn  pressant  : Il  est  enfin  con« 
ment  curieux , et  qui  devra  toujours  être  consulté  relative-  » venu  que  quelqu'un  de  considérable  et  de  croyable  lui 
ment  aux  journées  des  5 et  6 octobre.  Ce  brave  marin , v avait  appris  qu'on  lui  avait  proposé  de  signer  une  asso* 
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■ cialion.  Il  n*a  jamaii  voulu  nie  le  nommer;  maiif  loil  ; 

• parioatleniion,  »oUt>our  le  bien  de  la  choie,  il  n'a  point  j 
» heureusement  exigé  ma  parole  d'honneur,  qu'il  m'au-  ' 

• rait  fallu  tenir.  Je  n'ai  l'oinl  promis  de  ne  dire  à per> 

> sonne  ce  fait.  Il  orin»pire  une  grande  (erreur  que  Je  n'ai 

• jamais  connue.  Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  l'éprouve. 

1 Je  supplie  la  reine  de  calculer  dans  sa  sagesse  tout  ce  qui 

■ pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  : la  première 

• coûte  assez  cher.  J'ai  vu  le  Ik>o  cœur  de  la  reine  donner 

• des  larmes  au  sort  des  victimes  immolées;  actuellement 
» ce  seraient  des  Rots  de  sang  versé  Inutilement  qu'on  aurait 
» à regretter.  Une  simple  indécision  peut  être  sans  remède. 

» Ce  n'est  qu'en  allant  au-devant  du  torrent , ce  n'est 

> qu'en  le  caressant,  qu'on  peut  parvenir  à le  diriger  en 
« partie.  Rien  n'est  perdu.  La  reine  peut  reconquérir  au 

• roi  son  royaume.  La  nature  lui  en  a prodigué  les 

• mofcns;  ils  sont  seuls  possibles.  Elle  peut  imiter  son  au- 

• gusle  mère  : sinon  je  me  tais...  Je  supplie  Votre  Majesté 

• de  m'accorder  une  audience  pour  un  des  jours  de  cette 

• semaine.  » 
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I.'bisloire  ne  peut  pas  s'étendre  assez  pour  justifier  jus- 
qu'aux individus , surtout  dans  une  révoliilion  où  les  rôles, 
même  les  premiers,  sont  extrêmement  nombreux.  M.  de 
Lafayette  a été  si  calomnié,  et  son  caractère  est  si  pur,  si 
soutenu,  que  c'est  un  devoir  de  lui  consacrer  au  moins 
une  note.  Sa  conduite  pendant  les  5 et  6 octobre  est  un  dé- 
vouement continuel,  et  cependant  elle  a été  préienlée 
comme  un  attentat  par  des  hommes  qui  lui  devaient  la  vie. 
On  lui  a reproché  d'abord  Jiisqu'è  la  violence  de  la  garde 
nationale  qui  l’entraîna  malgré  lui  à Versailles.  Rien  n'est 
plus  injuste,  car  si  on  peut  maîtriser  avec  de  la  fermeté 
des  soldats  qu'on  a conduits  longtemps  è ta  victoire,  des 
citoyens  récemment  et  volontairement  enrôlés,  et  qui  ne 
vous  sont  dévoués  que  par  rcxallalion  de  leurs  opinions, 
sont  iirésistibles  quand  ces  opinioni  les  emportent.  M.  de 
Lafayeite  lutta  contre  eux  pendant  toute  une  Journée,  et 
certainement  on  ne  pouvait  désirer  davantage.  D'ailleurs 
rien  n'élaii  plus  utile  que  son  départ,  car  sans  la  garde  na- 
tionale le  chlteau  était  pris  d'assaut , et  on  ne  peut  prévoir 
qael  eût  été  le  sort  de  la  famille  royale  au  milieu  du  dé- 
chaînement populaire.  Comme  on  l’a  Tu,  sans  les  grena- 
diers nationaux  les  gardes  du  corps  étaient  forcés.  La  pré- 
sence de  M.  de  Lafayelle  eide  ses  troupes  i Versailles  était 
donc  indispensable. 

Après  lui  avoir  reproché  de  s'y  être  rendu , on  lui  a re- 
proché surtout  de  s'y  être  livré  au  sommeil  ; et  ce  sommeil 
a été  l'objet  du  plus  cruel  et  du  plus  réitéré  de  tous  les  re- 
proches. H.  de  Lafayette  resta  debout  Jusqu'à  cinqbeiires 
du  malio , employa  toute  la  nuit  A répandre  des  patrouilles, 
à rétablir  l'ordre  et  la  trauquillilé;  et  ce  qui  prouve  com- 
bien ses  précautions  étaient  bien  prises,  c'est  qu'aucun 
des  postes  confiés  à ses  soins  ne  fut  attaqué.  Tout  parais- 
sait calme,  et  11  fil  une  chose  que  personne  n'eiU  manqué 
de  faire  à sa  place,  il  se  jeta  sur  un  lit  pour  reprendre 
qoelques  forces  dont  il  avait  besoin  , car  il  luttait  depuis 
vingt-quatre  heures  contre  la  populace.  Son  repos  ne  dura 
pas  une  demi-heure  ; il  arrira  aux  premiers  cris,  et  assez 


tôt  pour  sauver  les  gardes  du  corps  qu'on  allait  égorger. 
Qu*eil-il  donc  possible  de  lui  reprocher?...  de  n'avoir  pas 
été  présent  à la  première  minute?  mais  la  même  chose 
pouvaitavolrlieu  de  toute  autre  manière;  un  ordre  A don- 
ner où  un  poste  A visiter  pouvait  l'éloigner  pour  une  demi- 
heure  du  point  où  aurait  lieu  la  première  attaque;  et  son 
absence,  dans  le  premier  instant  de  l'action,  était  le  plus 
Inévitable  de  tous  les  accidents.  Mais  arriva-t-il  assez  tôt 
pour  délivrer  presque  toutes  les  victimes , pour  sauver  le 
château  et  les  augustes  personnes  qu'il  contenait?  se  dé* 
Toua-t-il  généreusement  aux  plus  grands  dangers?  voilà 
ce  qu’on  ne  peut  nier,  et  ce  qui  lui  valut  A celte  époque 
des  acliODS  de  grAcei  universelles.  Il  n'y  eut  qu'une  voix 
alors  parmi  tous  ceux  qu'il  avait  sauvés.  Madame  de  Staël, 
qui  n'est  pas  suspecte  de  parilalilé  en  faveur  de  M.  de  Le- 
fayette,  rapporte  qu'elle  eolendil  les  gardes  du  corps  crier 
Lafayette!  Mounier , qui  n'étalt  pas  suspect  davan- 
tage, loue  son  dévouement;  et  M.  de  Lally-Toleodal 
regrette  qu’on  ne  lui  ait  pas  attribué  dans  ce  moment  une 
espèce  de  dictature  (voyez  son  rapport  A ses  commettants). 
Ces  deux  députés  se  sont  assez  prononcés  contre  les  5 et 
6 octobre , pour  que  leur  témoignage  soit  accueilli  avec 
toute  confiance.  Personoe,  au  reste,  n'ost  nier  dans  les 
premiers  moment*  un  dévouement  qui  était  tout  universel- 
lement reconnu.  Plus  lard,  l'esprit  de  (larti,  sentant  le 
danger  d'accorder  des  vertus  I un  constitutionnel,  nia 
les  services  de  H.  de  Lafayette  ; et  alors  commença  cette 
longue  caiomuie  dont  il  n'a  depuis  cessé  d'être  Pobjel. 


NOTE  10,  PAGE  33. 


J'ai  déJA  exposé  quels  avaient  été  les  rapports  A peu 
près  nuis  de  Mirabeau  avec  le  duc  d'Orléans.  Voici  quel  est 
le  sens  de  ce  mot  fameux  : Ce  f.....  ne  mérite  pas  la 
peine  çu'on  se  donne  pour  lui,  La  contrainte  exercée 
par  Lafayette  envers  le  duc  d'Orléans  indisposa  le  parti 
populaire,  mais  irrita  surtout  les  amisdu  prince  condamné 
A l’exil.  Ceux-ci  songeaient  A détacher  Mirabeau  contre 
Lafayette,  en  profitant  de  la  Jalonsie  de  l'orateur  contre 
le  générai.  Un  ami  du  duc , Latizun , vint  un  soir  chez  Mi- 
rabeau pour  te  presser  de  prendre  la  p.irole  dès  le  leode- 
oiain  matin.  Mirabeau  , qui  souvent  se  laissait  entraîner, 
allait  céder , lorsque  ses  amis , plus  soigneux  que  lui  de  sa 
propre  conduite,  le  pressèrent  de  n'en  rien  faire.  Il  fut 
donc  résolu  qu'il  se  tairait.  Le  lendemain,  A l'ouverture  de 
la  séance,  on  appritle  départ  du  dued’Orléans;  et  Mira- 
beau, qui  lui  eu  voulait  de  sa  condescendance  envers  La- 
fayette, et  qui  songeait  aux  efforts  inutiles  de  ses  amis, 
s'écria  : Te f..„,  ne  mérite  pas  la  peine  qu*on  se 
donne  pour  lui» 


NOTE  11 , PAGE  36. 


Il  y avait  chez  Mirabeau , comme  chez  tous  les  bommes 
sD|>érieurs,  beaucoup  de  petiteise  à côté  de  boaucoop  de 
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grâodeur.  11  avait  iioe  imagloaiion  vive  quMI  fallait  occu- 
per  par  dea  eapéraocet.  11  était  imposiible  de  lui  donoer  le 
nlniatère  aana  diiruire  «oo  influence , et  par  coDK^queot 
aans  le  perdre  lui-mécne , et  te  aecoiira  qu'on  en  pouvait  re- 
tirer. D'autre  part,  il  fallait  cette  amorce  i ton  imagina- 
tion. Ceui  donc  qui  l'étaient  placéi  entre  lui  et  la  cour 
conieillèrent  de  lui  laitier  au  moini  l'eipérance  d'un  porte- 
feuille. Cependant  Ici  intérêt*  perionneli  do  Mirabeau 
n'étaient  jamait  l'objetd'une  mention  particulière  dans  let 
diverses  communications  qui  avaient  lieu^  on  n'y  parlait 
Jamais  en  effet  ni  d'argent  ni  de  faveurs,  et  il  devenait 
difficile  de  faire  entendre  à Miral>eau  ce  qu'on  voulait  lui 
apprendre.  Pour  cela,  on  indiqua  au  roi  un  moyen  fort 
adroit.  Mirabeau  avait  une  réputation  si  mauvaise»  que 
peu  de  personnes  auraient  voulu  lui  servir  de  collègues. 
I.e  roi,  s'adressant  à M.  de  Liancourt,  pour  leijuel  il  avait 
une  estime  particulière,  lui  demanda  si,  |>our  lui  être 
utile,  il  accepterait  un  portefeuille  en  compagnie  de  Mi- 
rabean.  H.  de  Liancourt,  dévoué  au  monarque,  répondit 
qu'il  était  décidé  à faire  tout  ce  qu'exigerait  te  bien  de 
son  service.  Cette  question , bieulêt  rapportée  è l'ora- 
leur,  le  remplit  de  saUsfaciion , et  il  ne  douta  plus  que,dès 
que  les  circonstances  le  permettraient,  on  ne  le  nommât 
ministre. 


NOTE  12,  PAGE  58. 


Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  conoaUre  t'opinion  de  Fer- 
rières sur  la  manière  dont  les  député*  de  son  propre  parti 
•c  coodnlsaient  dans  l'assemblée. 

« Il  n*y  avait  â l'assemblée  nationaîe,  dit  Frrrièrci, 

> qu'â  peu  près  trois  ccnii  membre*  vérilablemeot  hom- 

> mes  probes,  exempts  d'esprit  de  parti,  étrangers  à l'un 

• et  â l'autre  club»  voulant  le  bien,  le  voulant  pour  lul- 

• même,  todépeodaromeol  d'iotéréts  d'ordres,  de  corps, 

• toujours  prêts  à embrasser  la  proposition  la  plus  Juste  et 

• la  plus  utile,  n*iro|)orte  de  qui  elle  vint  et  par  qui  elle 

• fût  appuyée.  Ce  sont  des  hommes  dignes  de  l'honorable 

• fonction  â laquelle  ils  avaient  été  appelés , qui  ont  fait  le 

• peu  de  bonnes  luis  sorties  de  l'assemblée  constituante; 
» ce  sont  eux  qui  ont  empêché  tout  le  mal  qu'elle  n'a  pas 
« fait.  Adoptant  toujours  ce  qui  était  bon,  et  éloignant 
» toujours  ce  qui  était  mauvais,  ils  ont  souvent  donné  la 

• majorité  â des  délil>éralioni  qui,  sans  eux,  cuisent  été 

• rejetées  par  un  esprit  de  faction;  ils  ont  souvent  repoussé 

■ des  motions  qui,  sans  eux,  eussent  été  adoptées  par  un 

• esprit  d'intérêt, 

• Je  ne  saurai*  m'empécber  â ce  sujet  de  remarquer  la 

• conduite  im|iolitiqae  des  nobles  et  des  évêques.  Comme 

■ ils  ne  tendaient  qu'â  disvotidre  rassemblée , qu'â  Jeter 

• de  la  défaveur  sur  tes  opérations,  loin  de  s'opt>o*er  aux 

• mauvais  décrets,  ils  étaient  d'une  indifférence  â cet  égard 

• que  l'on  ne  saurait  concevoir,  lis  sortaient  de  la  salle  lors- 

• que  le  président  posait  la  question,  invitant  les  députés 

• de  leur  parti  â les  suivre;  ou  bien,  s'ils  demeuraient,  ils 

• leur  criaient  de  ne  point  délil»érer.  Le*  clubistes,  par 

• abandon,  devenus  la  majorité  de  l'assemblée,  décrétaient 

• tout  ce  qu'ils  voulaient.  Les  évêques  et  les  nobles,  croyant 

• fermement  que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  subsisterait 

• pas , bâtaient,  avec  une  sorte  d'imp.vlieor^,  dans  l'espoir 


• d'en  avancer  la  chnte,  cl  la  ruine  de  la  monarchie,  et 

• leur  propre  ruine.  A celte  conduite  insensée  iis  Joignaient 

• une  insouciance  iosullanle  et  pour  l’assemblée  et  pour 

• le  peuple  qui  assiitail  aux  séances.  Us  n'écoutaient  point , 

• riaient,  parlaient  haut,  conflrroant  ainsi  le  peuple  dam 
» l'opinion  peu  favorable  qu’il  avait  conçue  d'eux  ; et  au 
» lieu  de  travailler  â regagner  sa  conflioce  et  ton  eslime, 

• ils  ne  travaillaient  qu'â  acquérir  sa  haine  et  son  mépris. 

• Toutes  ces  sotiiseï  venaient  de  ce  que  les  évêques  et  les 

• nobles  ne  pouvaient  se  persuader  que  la  révolution  était 
» faite  depuis  longtemps  dans  l'opinion  et  dans  le  cœur  de 
» tous  les  Français.  Ils  s'imaginaient,  â l'aide  de  cet  digues, 

• contenir  un  torrent  qui  grossissait  chaque  jour.  Ils  ne 
» faisaient  qu'amonceler  ces  eaux , qu'occasionner  plus  de 
9 ravage,  s'entêtant  avec  opiuiâlreté  â l'ancien  régime, 

• base  de  toutes  leurs  actions , de  toutes  leur*  oppositions , 
« mais  dont  personne  ne  voulait.  Us  forçaient,  |iar  celte 

• obstination  maladroite,  les  révolutionnaires  â étendre 
» leur  système  de  révolution  au  delà  même  du  but  qu'ils 
9 s'étalent  proposé.  Les  nobles  et  les  étéqiies  criaient  alors 
9 â l'injustice,  â la  tyrannie.  Ils  (larlaieni  de  rancienneié 
9 et  de  la  légilimilé  de  leurs  droits  â des  hommes  qui  araleol 

• sapé  la  base  de  tous  les  droits.  9 

{Ferrières  J tome  If  tp.  129.) 


NOTE  15,  PAGE  59. 


Le  rappel  des  gardes  du  corps  donna  lieu  â une  anecdote 
qui  mérite  d'être  rapportée.  La  reine  se  plaignait  â M.  de 
Lafayeile  de  ce  que  le  roi  n'était  |>as  libre,  et  elle  en  don- 
nait pour  preuve  que  le  service  du  château  élail  fait  par  la 
garde  nationale  et  non  par  les  gardes  du  corps.  M.  de  La- 
fayellc  lui  demanda  ausaitêl  si  elle  verrait  avec  plaisir  le 
rapi>el  de  ces  dernier*.  La  reine  hésita  d'abord  i répondre, 
mais  n'osa  pas  refuser  l'offre  que  lui  fit  le  général  de  provo- 
quer ce  rappel.  Aus'ilêl  il  se  rendit  â la  ronnicipalilé , qui , 
â son  instigation,  fit  la  demande  officielle  au  roi  <le  rappeler 
ses  gardes  du  corps , en  offrant  de  partager  avec  eux  le  ser- 
vice du  château.  Le  roi  et  la  reine  oc  virent  pas  celle  de- 
mande avec  peine;  maison  leur  en  fit  bieotêt  sentir  les 
conséquences;  et  ceux  qui  oc  voulaient  pas  qu'ils  parussent 
libres  les  engagèrent  â répondre  par  un  refus.  Cependant 
le  refus  était  embarrassant  â motiver,  et  la  reine , â laquelle 
on  confiait  souvent  des  commissions  difficiles , fut  chargée 
de  dire  â M.  de  Lafayette  qu'ou  n'accepiail  pas  la  pro|»oii- 
Uon  de  la  municipalité.  Le  motif  qu'elle  en  donna , c'est 
qu'on  ne  voulait  pas  exposer  le  gardes  du  corps  â être  mas« 
sacrés.  Cepeoilant  M.  de  Lafayette  venait  d'en  rencontrer 
un  qui  le  promenait  en  uniforme  au  Palais-Royal.  Il  rap- 
porta ce  fait  â la  reine,  qui  fut  encore  plus  embarrassée, 
mais  qui  persista  dans  l'intention  qu'elle  était  chargée 
d'exprimer. 


NOTE  14,  PAGE  59. 


I.e  discours  de  Monskor,  â l'bêtel  de  ville,  renferma  un 
passage  trop  important  pour  n'éire  pas  rappelé  ici. 
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tt  Quant  & mei  opioioni  panoonellei , dit  c«  pertoonaffa 

• augutic,  j’en  parlerai  avec  confiance  i mes  concitoyen». 

B Depuis  le  jour  où,  dan»  la  seconde  asiemblée  des  oota- 

• blet.  )e  me  décUrai  sur  la  quesilon  londameolale  qui 
» divisait  les  esprils,  Je  n'ai  cessé  de  croire  qu'une  grande 
e révotulion  élait  prèle  j que  le  roi»  par  ses  ioteiitioosi  ses 

« vertus  et  son  rang  suprême , devait  en  être  le  chef,  puis*  ; 

• qii'eile  ne  pouvait  être  avantageuse  i b nation  sans  i'é^re 
» également  au  monarque;  eofiu , que  l'autorité  royale  de> 

» trait  être  le  rempart  de  la  liberté  natiunale,  et  la  liberté 
s oaiionale  la  base  de  rautorité  royale.  Que  l'on  cite  une 
> seule  de  mes  actions , un  seul  de  mes  diicours  qui  ail  dé* 

» rocoU  ces  priocit>es  «qui  ail  montré  que  dans  quelque  cir- 

s coniiauce  où  j’aie  été  placé , le  bonheur  du  roi , celui  du  j 
» peuple,  aient  cessé  d'élre  l'unique  ut\jet  de  mes  pensées 
» et  de  mes  vues  : Jusque*b  « j'ai  le  droit  d'élre  cru  sur  ma 
s parole  « je  n'ai  jamais  changé  de  seniimeols  et  de  prin- 

• cipes,  et  Je  n'en  changerai  jamais.  • 


NOTE  Itt,  PAGE  60. 


Le  diKOurs  prononcé  par  le  roi  dans  celte  circonstance 
est  trop  rcmaïqiiable  pour  n’étre  pas  cité  avec  quelques 
observation'.  Ce  prince,  excellent  et  trop  malheureux, 
était  dans  une  continuelle  hé^itaiioo,  et.  pendant  certains 
instants,  il  voyait  avec  beaucoup  de  justesse  ses  propres 
devoirs  et  les  torts  de  la  cour.  Le  ton  qui  règue  daus  le  dis* •* 
cours  prononcé  le  i février  prouve  suffisamment  que  dans 
Cette  circonstance  ses  paroles  o'éia  ent  pas  im|ioiécs,el 
qu'il  l'exprimaU  avec  un  véritable  sentiment  de  sa  situation 
présente. 

• Hestieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se  trouve  U 

• France  m'attire  au  milieu  de  vous.  Le  rclgchemeot  pro* 
» gressif  de  tous  les  liens  do  l'ordre  et  de  la  subordination, 

• la  suspeotiûD  ou  rinaeUvi'é  de  la  justice,  les  méconlen* 
» lemcnis  qui  naissent  des  t rtvalions  particulières , les  op* 
a positions , les  haines  malheureuses  qui  soûl  la  suite  iné* 
» vilatde  des  longues  dissensious,  la  situation  critique  des 

■ Anancei  cl  les  ioc-eriitudcs  sur  la  fortune  publique,  enfin 

• l'agitation  générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir 
> pour  eiiircteiiir  rinquléiudc  des  véritables  amis  de  la 

• prospérité  et  du  bonheur  du  royaume. 

• L'n  grand  but  se  présente  à vos  i égards  ; mais  il  faut  y 

• atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et  sans  nouvelles 

■ convulsions.  C’était,  je  dois  le  dire,  d'une  manière  plus 

• douce  cl  plus  trauquille  que  j'eipérais  vous  y conduire 
» lorsque  je  formais  le  dessein  do  vou»  rassembler,  et  de 

• réunir  pour  la  félicité  publii|ue  les  lumières  et  te»  volontés 
■s  des  représentants  de  la  nation;  mais  mou  bouheuret  ma 

• gloire  ne  sont  pas  moins  étroitement  liés  aux  succès  de 

• vos  travaux. 

" Je  les  ai  garantis , par  une  continuelle  vigilance , de 

• l'influcucc  fiincïte  que  pouvaient  avoir  sur  eux  les  cir< 

• constances  malheiirriises  au  mdicii  desquelles  vous  vous 
" trouviez  placéf.  Les  horreurs  de  b disette  que  la  France 

•*  avait  à rcilouler  l'année  dernière  ont  été  éloignées  par  de» 

• *oins  multipliés  et  des  approviilonnemciiti  immenses.  Le 
« dé»ordre  que  l'étal  ancien  des  finances,  le  dUcrédil, 


■ l'excessive  rareté  dn  numéraire  et  le  dépérissement  gra* 

• duel  des  revenus,  devaient  nalurellement  amener;  ce 
» désordre,  au  moius  dans  son  éclat  et  dans  ses  excès,  a 

• été  jus<|u'i  présent  écarté.  J'al  adouci  partout,  et  pnn* 

« eipaleraentdan»  la  capitale,  les  dangereuses  conséquence» 

• du  défaut  de  travail;  et  nonobstant  l'affaiblissemeDt  de 

• tous  les  moyens  d'autorité,  j'ai  maintenu  le  royaume, 

> non  pas , il  s'en  faut  bien , dans  le  calme  que  j'eusse  dé- 
» siré,  mais  dans  un  état  de  tranquillité  suffisant  pour  ro- 

• cevoir  le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  bien  ordonnée; 

• enfin,  malgré  notre  silualioti  intérieure  généralement 

• connue,  et  malgré  les  orages  politique»  qui  agitent  d'au- 

• très  nations.  J'ai  conservé  la  paix  au  dehors,  et  J'ai  entre- 

■ tenu  avec  toutes  les  puissances  de  l'Euro|M  les  rappoils 

• d'égartiseld'aroilié  qui  peuvent  rendre  cette  paix  durable. 

• Après  vous  avoir  préservés  des  grandes  conirariéiés  qui 

• pouvaient  aisément  traverser  vos  soins  et  vos  travaux,  je 

■ crois  le  moment  arrivé  où  il  importe  à l'intérél  de  rÉlal 

• que  je  ro'as»ocie  d'une  manière  encore  plus  expresse  et 

• plus  manifeste  A l'exécution  et  i b réussite  de  tout  ce 
a que  vous  avex  eonoerté  pour  l’avantage  de  la  France.  Je 
a ne  puis  saisir  une  plus  grande  oeaasioii  que  celle  ob  vous 
» préientex  A mou  acceptation  des  décrets  destinés  A éta- 
a blir  dans  le  royaume  une  organisation  nouvelle,  qni  doit 
a avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice  pour  le 
a bonheur  de  mes  sujets  et  pour  la  prospérité  de  cet  em- 
a pire. 

a Vous  uvex , messieurs,  qu'il  y a plus  de  dix  ans,  et 
a dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s'était  pas  en> 
a core  expliqué  sur  les  assemblées  provinciales,  j'avais 
a commencé  A substituer  ce  genre  d'administraiion  à celui 
a qu'une  ancieone  et  longue  habitude  avait  consacré.  L'ex- 
a piricnce  m'ayaoi  fait  connaître  que  je  ue  m'étais  point 
a trompé  dans  l'opinion  que  j'avais  conçue  de  ruUlilé  de 
a ces  élablisscments,  J'ai  cherché  A faire  Jouir  du  même 
a bienfait  toutes  les  provinces  de  mon  royaume;  et  pour 
a assurer  aux  nouvelles  administrations  la  confiance  géoc- 
a raie , J’ai  voulu  que  les  membres  dont  elles  devaient  être 
a composées  fussent  nommés  librement  par  tous  les  ci- 
V toyeiis.  Vous  avex  amélioré  ces  vues  de  plusieurs  roa- 
a uièrei,  et  la  plus  essentielle,  sans  doute,  est  cette  sub* 
a division  égale  et  sagement  motivée,  qui,  en  affaiblissant 
a les  anciennes  séparations  de  province  A province,  et  en 
a éiablisiant  un  système  général  et  complet  d'équilibre, 
a réunit  davantage  A un  même  esprit  et  à un  même  iolérét 
a toutes  les  parties  du  royaume.  Celle  gr.iude  idée,  ce  sa- 
a lulaire  deueio  vous  sont  entièrement  dus  ; il  ne  fallait 

• pas  moins  qu’une  réunion  des  volontés  de  1a  part  des  re- 
a présentants  de  la  nation  ; U ne  fallait  pas  moin»  que  leur 
a Juste  ascendant  sur  l'opinion  générale,  pour  col  reprendre 
a avec  confiance  un  cbangemeot  d'une  si  grande  impor- 
a tance , et  pour  vaincre  au  nom  de  la  raison  les  résistances 
a de  l'babilude  et  des  intérêts  particuliers,  a 

Tout  ce  que  dit  ici  le  roi  est  parfaitement  Juste  et  très- 
bien  senti.  Il  est  vrai  que  toutes  les  améliorations,  U tes 
avait  auii-efois  tentées  de  son  propre  mouvement , et  qu'il 
avait  donné  un  rare  exemple  obex  les  princes,  celui  de  pré- 
venir les  besoins  de  leurs  sujet».  Les  éloges  qu'il  donne  A 
la  nouvelle  division  territoriale  ivorleoi  encore  le  caractère 
d'une  entière  bonne  foi , car  elle  éiaii  cei  lainement  utile  au 
gouvcruemeol,  en  détruisant  les  résistances  que  lui  avaient 
souvent  opitosées  les  localités.  Tout  imi  te  donc  A cr»ire 
< que  le  roi  parle  iei  avec  une  parfaîtesincérUé.  Il  conUnue  ; 
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« Je  fhTorlsertl,  Ja  par  lotii  Ici  rooyeni  qui 

■ tant  en  mon  pouvoir  le  luccèi  de  cette  rtile  organiiition 

■ d'oü  dépend  le  tahit  de  la  France;  et.  Je  croit  néceitaire 

■ rie  le  dire,  Je  tuia  trop  occupé  de  b iltuaiion  Intérieure  du 
» royaume,  j'ai  let  yeut  trop  ouverlt  lur  let  dangert  de 
» tout  genre  dont  nous  tomme*  environnét,  pour  ne  pai 

• tenllr  fortement,  que.  riant  la  di*poiition  prétenie  det 

• etprilt , et  en  considérant  Tétai  où  te  trouvent  let  alTaii  et 

• publi<|uet , il  faut  (|u’un  nouvel  ordre  de  cbotet  •'éiabiiste 

> avec  calme  et  avec  trampiillité,  ou  que  le  royaume  toit 

• eipoté  à toutet  let  calamtlét  de  Taoarckie. 

» Que  let  vraii  ciloyent  y réfléchittenl , ainti  que  je  l'ai 
» fait,  en  Axant  uniquement  leur  atlcnlion  iiir  le  bien  rie 
» Pistai , et  ilt  verront  que , même  avec  det  opiniont  difFé> 
» remet,  un  Intérêt  éminent  doit  let  réunir  tout  aujuur- 
m d*bul.  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra  rctier  de  riéfec« 

■ toeux  dant  la  collection  det  loit  qui  auront  été  Touvrage 

• de  cette  aitemblée  • (ce/fe  cr/tiçue  indirecte  et  ména- 
gée prouve  que  le  roi  ne  voûtait  pat  flatter t malt  dire 
ta  vérité,  tout  en  emptoi^ant  ta  meture  nécettalre)t 

■ malt  toute  entrejiriie  qui  teodralt  1 ébranler  let  principet 

■ de  la  conalitutloD  même,  tout  concert  qui  aurait  pour  but 
a de  let  renverser  ou  d'en  affaiblir  Tbeureuse  Influence , ne 
s aerviraient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  let  maux 
a effrayant!  de  ta  discorde;  et,  en  tupi>otaot  le  iiiecèt 

> d'une  semblable  tentative  contre  mon  peuple  et  moi,  le 
a résultat  nous  priverait,  tans  remplacement,  det  divers 
a bieoi  dont  un  nouvel  ordre  de  cbotet  noui  offre  la  per* 
N ipective. 

• Livrons-nous  donc  de  bonne  fbi  aux  espérances  que 
a nous  pouvons  concevoir,  et  ne  songeons  qu'à  let  réaliser 
a par  un  accord  unanime.  Que  partout  on  sache  que  le  mo- 
a Darc|ue  et  let  représentants  de  la  nation  sont  unis  d'un 
a même  intérêt  et  d'un  même  voeu , afln  que  cette  opinion , 
a cette  ferme  croyance  , répandent  dant  tes  provinces  un 
a etpritdepaix  et  de  bonne  volonté,  et  que  tous  les  citoyens 
a recommaudablet  par  leur  honnêteté . tout  ceux  qui  |)eu* 
a vent  servir  TÉlat  essenliellement  par  leur  lèle  et  par 
a leurs  lumières,  s'empressent  de  prendre  part  aux  diffé- 
a renies  subdivisiont  de  l'administration  générale,  dont 
a rencbalnement  et  Tensemble  doivent  concourir  efficace- 
a ment  au  rélablissemenl  de  l'ordre  et  à la  prospérité  du 
a royaume. 

a Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  il  y e beau- 

■ coup  i faire  pourarrher  è ce  but.  Une  volonté  suiWe,  un 
a effort  général  et  commun , sont  absolument  nécessaires 
a pour  obtenir  un  succès  véritable.  Continuel  donc  vos 
a travaux  sans  d'autre  passion  que  celle  du  bleu;  Axer 
a toujours  votre  première  atteotioa  sur  le  sort  du  peuple  et 
a fur  la  liberté  publique;  malt  occupex-vous  aussi  d'adou- 
a eir,  de  calmer  toutes  les  déAaaces.  cl  mettec  An , le  plus 
a tét  possible,  aux  différeniea  inquiétudes  qui  éloignent 
a de  ta  France  un  si  grand  nombre  de  citoyens,  et  dont 
a l'effet  contraste  avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que 
a TOUS  voiilei  établir  : la  prospérité  ne  reviendra  qu'avec 
a le  coatentement  général.  Nous  apercevons  partout  des 
a espérances;  soyons  Impalieois  de  voir  aussi  partout  le 
a bonheur. 

a Un  Jour,  j'aime  è le  croire , tous  let  Français  Indistlne* 
a tement,  reconnaîtront  l'avaniage  de  l'entière tup|)restioo 
a des  différences  d'ordre  et  d'état , lorsqu'il  est  question  de 
a travailler  en  commun  an  bien  public,  i cette  prospérité 
a de  la  patrie  qoi  intéresse  également  les  citoyens;  et  cba- 
a cun  doit  voir  sans  peine  qne,  pour  être  appelé  dorénavant 
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• A servir  l'IÉlat  de  quelque  maulère,  Il  suffire  de  s'élre 
a rendu  remarquable  par  ses  talents  et  par  ses  vertus. 

B Kn  même  temps,  néanmoins,  tout  ce  qui  rapiielle  A 
a une  nation  Tanctruneié  et  la  continuité  des  servlcte 
a d'une  race  honorée  est  une  distinctioo  que  rien  de  peut 
a détruire,  et,  comme  elle  s'unit  aux  devoirs  de  la  recon- 
a naissance , ceux  qui , dans  toute  s les  classes  de  la  société , 
a as|kircnt  à servir  efficacemeni  leur  pairie , et  ceux  qui  ont 
a eu  iléjA  le  bonheur  d'y  réussir,  ont  un  iiilérét  A i es|sec(er 
a cette  iraninitstioD  de  titres  ou  de  souvenirs , le  plu»  beau 
a des  héritages  qu'oo  puisse  faire  passer  A ses  enfants. 

a Le  res|>ect  dû  aux  minitires  de  la  religion  ne  pourra 
a non  plus  «'effacer;  et  lorsque  leur  considération  sera 
a principalement  unie  aux  saintes  vérités  qui  sont  sous  la 
a sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  morale,  tous  leaciloyeiM 
a honnêtes  et  éclairés  auroui  un  égal  Intérêt  à la  raalnienir 
a et  A la  défendre. 

a Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  privl- 
a liges  pécuniaires , ceux  qui  ne  formeront  plue 
» comme  autrefois  un  ordre  poHllque  dans  l'Élal,  te 
a trouvent  soumis  à des  sacrifices  dont  Je  connais 
a toute  l'importance  t mais,  J'en  ai  ta  persuasion, 
a ifs  auront  atses  de  générosité  pour  chsrchsr  un 
a dédommagement  dant  tout  les  avantages  publics 
a dont  l'établissement  det  atsembfiet  nationales  pré- 

• sente  l'espérance.  » 

Le  roi  continue,  comme  on  le  voit , A ei|>oMr  A tous  let 
partis  les  avantages  des  nouvelles  lois , et  en  même  lemi>s 
la  nécetsiié  de  conserver  quelque  chose  des  anciennes.  Ce 
qu’il  adresse  aux  |irivilégiéa  prouve  ton  opinion  réelle  sur 
la  nécessité  et  la  justice  des  sacriAces  qu'on  leur  avait  Im- 
posés, al  leur  résistance  sera  éiernrlIemeDt  condamnée 
par  les  paroles  que  renferme  ce  discours.  Vainemenl  dira- 
t-oii  que  le  roi  n'était  pas  libre  : la  soin  qu'il  prend  ici  de 
balancer  les  concessions,  les  conseils  et  même  les  repro- 
ches, prouve  qu'il  parlait  sincèrement.  Il  s'exprima  bien 
I autrement  lorsque  plus  tard  il  vuulul  faire  éclater  Tëiai  de 
contrainte  dans  11  quel  il  croyait  être.  Sa  lettre  aux  ambaa* 

I fadeurs,  rapportée  plus  bas,  le  prouvera  suffisamment, 
i L'exagération  toute  populaire  qui  y règne  démontre  Tin- 
j tenltoo  de  ne  plus  paraître  libre.  Mais  ici  la  me»ure  ne  laisse 
I aucun  doute , et  ce  qui  suit  en  est  si  toucbanl , ai  début , 
j qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  l'avoir  pas  unii,  quand  on  a 
I cooaentl  A l'écrire  et  A le  prononcer. 

«J'aurais  bien  aussi  det  pertes  A compter,  si,  au  milley 
a des  plus  grands  intérêts  de  Téiat,jem'airétaiaAdeieaI- 

■ culs  personucli;  mais  je  trouve  uot  compensation  qui  me 
a suffit , une  compensation  pleine  et  entière  dana  Tacerois- 
a sèment  du  bonheur  de  la  nation , et  c'eat  du  fond  de  mon 

• c«ur  que  J'exprime  ici  ce  sentiment. 

» Je  défendrai  donc.  Je  malntiendret  la  liberté  conalî- 

• totionnelle , dont  le  tobu  général , d'accord  avec  le  mien, 

■ a consacré  les  princl|>et.  Je  ferai  davantage  t et , de 

• concert  avec  la  reine  qui  partage  tous  mes  senti- 
« mente,  Je  préparerai  de  bonne  heure  t'esprit  et  le 

• cœur  de  mon  fits  au  nouvel  ordfe  de  choses  que  tes 

• eircontianeee  ont  amené.  Je  t'habituerai  dis  tes pre- 
a miers  ans  à ilre  heureux  du  bonheur  des  Français, 

• et  A reconnaître  toujours,  malgré  le  langage  des  Batteurs, 
a qu'une  sage  eonsiltuUoa  le  préservera  des  dangers  de 
a l'inexi^rience , et  qu'une  juste  liberté  ajoute  un  nouveau 
a prix  aux  senUmenlsd'amouretdeftdéUtédonl  la  natioo. 


Digitiztju  uy  ■ 
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depui»  uol  de  tiècles,  donne  k te*  rois  des  preuves  il 
toucbenles. 

• Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  : en  achèvent  votre 
ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement  avec  sagesse  cl 
arec  candeur  de  l'affermissement  du  pouvoir  exécutif, 
celle  condition  sans  laquelle  ü ne  saurait  exister  aucun 
ordre  durable  au  dedans,  ni  aucune  considération  au 
dehors.  Nulle  dc&ance  ne  peut  raisonnablement  vous 
rester  : ainsi,  il  est  de  votre  devoir,  comme  ciloj'tns  et 
fidèles  représentants  de  la  nation,  d'assurer  au  bien  de 
l'État  et  à la  liberté  publique  cette  stabilité  qui  ne  peut 
dériver  que  d'une  autorité  active  et  tutélaire.  Vous  aurez 
sûrement  présent  à l'esprit  que , sans  une  telle  autorité , 
toutes  tes  paVties  de  votre  système  de  constitution  reste- 
raient  à la  fois  sans  lien  et  sans  correspondance  ; et,  en 
TOUS  occupaot  de  la  liberté , que  vous  aimez  et  que  j’aime 
aussi,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  désordre  en 
administration,  en  amenant  la  confusion  des  pouvoirs, 
dégénère  souvent , par  d'aveugles  violences , dans  la  plus 
dangereuse  et  la  plus  alarmanie  de  toutes  les  tyrannies. 

• Ainsi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qui  ne  compte 
point  ce  qui  m'est  personnel  près  des  lots  et  des  inslilu- 
lions  qui  doivent  régler  le  destin  dans  l'empire,  mais  pour 
le  bonheur  même  de  notre  pairie,  |K>ur  sa  prospérité, 
pour  sa  puissance,  Je  vous  invite  à vous  affranchir  de 
toutes  les  impressions  du  moment,  qui  pourraient  vous 
détourner  de  considérer  dans  ton  ensemble  ce  qu'exige 
un  royaume  te!  que  la  France,  et  par  ta  vaste  étendue, 
et  par  son  immense  i>opuUlioo , et  par  ses  relations  iné- 
vitables au  dehors. 

■ Vous  ne  négligerez  pas  non  plus  de  fixer  votre  atten- 
tion sur  ce  qu'exigent  encore  des  législateurs  les  mœurs, 
le  caractère  et  les  habitudes  d'une  nation  devenue  trop 
célèbre  en  Europe  par  la  nature  de  son  esprit  et  de  son 
génie,  pour  qu'il  puisse  paraître  indifférent  d'entretenir 
ou  d'altérer  en  elle  les  sentlmenls  de  douceur,  de  con- 
fiance et  de  bonté,  qui  lui  ont  valu  tant  de  renommée. 

• Donnez -loi  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de  justice  qui 
sert  de  sauvegarde  à la  propriété,  i ce  droit  respecté  de 
toutes  les  nations,  qui  D'est  (joint  l'ouvrage  du  hasard, 
qui  ne  dérive  point  des  privilèges  d'opinion , mats  qui  se 
lie  étroitement  aux  rapports  les  plus  esssenliels  de  l'ordre 
public  et  aux  premières  conditions  de  l'harmonie  sociale. 
> Par  quelle  fatalité , lorsque  le  calme  commençait  è re- 
naître, de  nouvcllri  inquiétudes  se  sont-elles  répandues 
dans  les  provinces  ! Par  quelle  fatalité  s'y  livre-t-on  à de 
nouveaux  excès!  Joignez-vous  à moi  pour  les  arrêter,  et 
empêchons  de  tous  nos  efforts  que  des  violences  crimi- 
nelles ne  viennent  souiller  ces  jours  où  le  bonheur  de  la 
nation  se  prépare-  Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de 
moyens  sur  la  confiance  publique,  éclairez  sur  sesvé~ 
ritables  intérêts  le  peuple  qu*on  égare , ce  bon  peuple 
gui  m’est  si  cher,  et  dont  on  m’assure  que  Je  suis 
aimé  quand  on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  I 
s'il  savait  k quel  point  je  suis  malheureux  à la  nouvelle 
d'un  attentat  contre  les  fortunes,  ou  d'un  acie  de  vio- 
lence contre  les  personnes,  peut-être  U m'épargnerait 
cette  douloureuse  amertume. 

» Je  ne  pais  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de  l'État, 
sans  vous  presser  de  vous  occuper,  d'une  manière  instante 
et  définitive,  de  tout  ce  qui  lient  ao  réiablissemenl  de 
l'ordre  dans  les  financée,  et  A la  tranquillité  de  la  multi- 
tude innombrable  de  citoyens  qui  sont  unis  par  quelque 
lion  k la  fortune  publique. 


I > 11  est  temps  d'apaiser  toutes  les  Inquiéiudes;  U est 
» temps  de  rendre  A ce  royaume  la  force  de  crédit  A la* 

I • quelle  il  a droit  de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas  tout. 
» entreprendre  A la  fois  : aussi  je  vous  invite  A réserver 
» pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont  la  réunion 

• de  vos  lumières  TOUS  présente  le  tableau;  mais  quand  vous 
» aurez  ajouté  A ce  que  vous  avez  déjA  fait  un  plan  sage  et 

• raisonnable  pour  l'exercice  de  ia  justice;  qtiand  vous  aurez 

• assuré  les  bases  d'un  équilibre  parfait  entre  les  revenus 

• et  les  dépenses  de  l’Étal  ; enfin , quand  vous  aurez  achevé 
» l'ouvrage  de  U constitution , vous  auret  acquis  de  grandi 

• droits  A ta  reconnaisiance  publique;  et,  dans  la  continua- 
» lion  successive  des  assemblées  nationales,  continuation 

• fondée  dorénavant  sur  cette  consUtution  même,  il  n'y 

• aura  plus  qu'A  ajouter  d’année  en  année  de  nouveaux 

• moyens  de  prospérité.  Puisse  celte  jouruée,  où  votre  mo- 

> narque  vient  s’unir  A vous  de  la  manière  la  plus  franche 
» et  ia  plus  intime , être  une  époque  mémorable  dans  l'his- 

• loirede  cet  empire!  Elle  le  sera,  je  l'espère,  si  mes  vœux 

• ardents,  si  mes  instantes  exhorlalioni  peuvent  être  un 

> signal  de  paix  et  de  rapprochement  entre  vous.  Que  ceux 

• qui  s’éloigneraient  encore  d’un  esprit  de  concorda 

• devenu  si  nécessaire  me  fassent  le  sacrifice  de  tous 

• les  souvenirs  qui  tes  affligent;  je  les  pajreral  par  ma 

• reconnaissance  et  mon  affection. 

* Ne  professons  tous.  A compter  de  ce  jour,  ne  profes- 
» sons  tous,  je  vous  en  donne  l'exemple,  qu'une  seule  opi- 
» nion , qu'un  seul  intérêt , qu'une  seule  volonté,  l'atlachc- 

• ment  A la  cousiilulion  nouvelle  , et  le  désir  ardent  de  la 
» paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la  France!  » 


NOTE  16,  PAGE  62. 


Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  mémoires  de 
M.  Froment  tui-méme,  pour  donner  une  juste  idée  de  l'émi- 
graiioo  et  des  opinions  qui  la  divisaient;  dans  un  volume 
intitulé  Recueil  de  divers  écrits  relatifs  â la  Révolu- 
tion, M.  Froment  s'exprime  comme  U suU,pag.  4 et  sui- 
vantes : 

« Je  me  rendis  secrètement  A Turin  (Janvier  17d0)  auprès 
des  princes  français,  pour  solliciter  leur  approbation  et 
leur  appui.  Dans  un  conseil  qui  fut  tenuA  mon  arrivée,  je 
leur  démontrai  que,  s’ils  voulaieni  armer  tes  parllsane 
de  Vaulel  et  du  tràne , el  faire  marcher  de  pair  les  in- 
térêts de  la  religion  avec  ceux  de  ta  n^auté , il  serait 
aisé  de  sauver  l’un  et  l’autre.  Quoique  fortement  attaché 
à la  foi  de  mes  pères,  ce  o'éiait  pas  aux  non-caiboliques 
que  je  voulais  faire  la  guerre , mais  aux  ennemis  déclarés 
du  catholicisme  et  de  la  royauté,  A ceux  qui  disaient  haute- 
ment que  depuis  trop  longtemps  on  parlait  de  Jésus-Christ 
et  des  Bourbons,  A ceux  qui  prétendaient  étiaagler  le 
dernier  des  rois  avec  les  boyaux  du  dernier  des  prêtres.  Les 
non-catboliques  restés  fidèles  A la  monarchie  ont  toujours 
trouvé  en  moi  le  citoyen  le  plus  tendre,  les  catholiques  re- 
belles le  plus  implacable  ennemi. 

» Mon  plan  tendait  uniquement  A lier  un  ttarll , et  A lui 
donner,  autant  qu'il  serait  en  moi,  de  l'exleniloo  et  de  la 
I consistance,  te  véritable  argument  des  révolutionnaires 
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éUDi  la  force  ) je  lenUU  <|ue  la  rérilable  réponie  était  la 
force  : alors,  comme  à présent.  J’étais  cooTaiocu  de  celte 
grande  tértié,  t/u*on  ne  peut  étouffer  une  forte  paesion 
que  par  une  plus  forte  encore,  et  que  le  zèle  religieux 
pouvait  seul  étouffer  le  délire  républicain.  Les  miracles 
que  le  aèle  de  la  religion  a opérés  depuis  lors,  dans  la 
Vendée  et  en  Espagne,  prouvent  que  les  philosopheurs  et 
les  révolutionnaires  de  tous  les  partis  ne  seraient  jamais 
venus  à t>oul  d'établir  leur  système  antireligieux  et  anti- 
social , pendant  quelques  années , sur  la  majeure  partie  de 
TEurope,  si  les  ministres  de  Louis  XVI  avaient  conçu  un 
projet  tel  que  le  mien,  ou  si  les  conseillers  des  princes  émi- 
grés t'avaient  sincôiement  adopté  et  réellement  soutenu. 

■ Mais  maiheureusonienl,  la  plupart  des  personnages  qui  . 
dirigeaient  Louis  XVI  et  les  princes  de  sa  maison  ne  raison- 
naient et  n'agissaient  que  sur  des  principes  philosophiques , 
quoique  les  philosophes  et  leurs  disciples  füsscot  la  cause 
des  agents  de  la  révolution.  Ils  auraient  cru  se  couvrir  de 
ridicule  et  de  déshonneur  s'ils  avaient  prononcé  le  seul 
mot  de  religion,  s’ils  avaient  employé  les  puissants  moyens 
qu'elle  présente , et  dont  les  plus  grands  politiques  se  sont 
servit  dans  tous  les  temps  avec  succès.  Pendant  que  l'as- 
semblée nationale  cherchait  à égarer  le  peuple  et  à se 
rattacher  par  la  suppression  des  droits  féodaux,  de  la  dtme, 
de  la  gabelle , etc.,  etc.,  ils  voulaient  le  ramener  i la  sou- 
mission et  à l'obéissance  par  l'exposé  de  rincobéreoce  des 
nouvelles  lois , par  le  tableau  des  malheurs  du  roi , par  des 
écrits  aU'dessiis  de  son  intelligence.  Avec  ces  moyens,  ils 
croyaient  faire  renaître  dans  le  cœur  de  tout  les  Français 
un  amour  pur  et  désiniéressé  pour  leur  souverain;  Us 
croyaient  que  les  clameurs  des  méconienls  arrêteraient  les 
entreprises  des  factieux,  et  permettraient  au  roi  de  marcher 
droit  au  but  qu'il  voulait  atteindre.  La  valeur  de  met 
conseils  fut  taxée  vraisemblablement  au  poids  de  mon 
existence,  et  l'opinion  des  grands  de  la  cour  sur  leurs  titres 
cl  sur  leur  fortune.  » 

Monsieur  Froment  poursuit  son  récit,  et  caractérise 
ailleurs  les  partis  qui  divisaient  la  cour  fugitive,  de  la  ma- 
nière suivante,  page  33  : 

• Ces  titres  honorables,  et  les  égards  qu'on  avait  généra- 
lement pour  moi  à Turin , m'auraient  fait  oublier  le  passé 
et  concevoir  les  plus  flatteuses  espérances  i>our  l'avenir, 
si  J'avais  aperçu  de  grands  moyens  aux  cooieillers  des 
princes,  et  un  parfait  accord  parmi  les  hommes  les  plus  in- 
fluents dans  nos  affaires;  mais  Je  voyais  avec  douleur 
Vémigration  divisée  en  deux  partis,  dont  l’un  ne  voulait 
tenter  la  conlre-révolulion  que  par  le  secours  des  puis- 
sances  étrangères,  cl  l'autre  par  les  roxaltstes  de 
l'intérieur. 

• Le  premier  parti  prétendait  qu'en  cédant  quelques 
provinces  aux  puissances,  elles  fourniraient  aux  princes 
fNnçais  des  armées  assez  nombreuses  pour  réduire  tes 
factieux;  qu'avec  le  temps,  on  reconquerrait  aisément  les 
concessioDs  qu'on  aurait  été  forcé  de  faire;  et  que  la  cour, 
en  ne  contractant  d'obligation  envers  aucun  des  corps 
de  l'État,  pourrait  dicter  des  lois  A tous  les  Français...  Les 
courtisans  tremblaient  que  la  noblesse  des  provinces  et  les 
royalistes  du  tiers  élat  D'eusscot  l'honneur  de  remettre  sur 
son  séant  la  monarchie  défaillante.  Ils  sentaient  qu'ils  ne 
seraient  plus  les  dispensateurs  des  grâces  et  des  faveurs,  et 
que  leur  règne  flairait  dès  qae  la  nobleiic  des  provinces 
aurait  rétaldi,  au  prix  de  «on  s.ing,  Pautoriié  royale,  et 


mérité  par  là  les  bienfaits  et  la  cooflance  de  son  souverain. 
La  crainte  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  les  portait  i se 
réunir,  sinon  pour  détourner  les  princes  d’employer  en 
aucune  manière  les  royalistes  de  rinlérieur,  du  moins  pour 
fixer  principalement  leur  attention  sur  les  cabinets  de 
l'Europe,  et  les  porter  à fonder  leurs  plus  grandes  espé- 
rances sur  les  secours  étrangers.  Par  une  suite  de  celte 
crainte,  ils  mettaient  secrètementen  œuvre  les  moyens  les 
plus  efScaces  pour  ruiner  les  ressources  intérieures , faire 
échouer  les  plans  proposés,  entre  lesquels  plusieurs  pou- 
vaient amener  le  rétablissement  de  l'ordre,  s'ils  eussent  été 
sagement  dirigés  et  réellement  soutenus.  C'est  ce  dont  J'ai 
été  moi-méme  le  témoin  : c'est  ce  que  je  démontrerai  un 
jour  par  des  faits  et  des  témoignages  authentiques  ; mais  le 
moment  n'est  pas  encore  venu.  Dans  une  conférence  qui 
eut  lieu  â peu  près  à celle  époque,  au  sujet  du  parti  qu'on 
pouvait  tirer  des  di«posiiions  favorables  des  Lyonnais  et  des 
Francs-Comtois,  j’exposai  sans  détour  les  moyens  qu'on 
devait  employer,  en  même  temps,  powt  assurer  le  triomphe 
des  royalistes  du  Géraudan,  des  Cévennes , du  Vivarais,  du 
Comlal-Venaissin , du  Languedoc  et  de  la  Provence.  Pen- 
dant la  chaleur  de  la  discussion,  M.le  marquis  d'Autichamp, 
maréchal  de  camp , grand  partisan  des  puissances,  me 
dit  : • Mais  les  opprimés  et  les  parents  des  victimes  ne  cher- 
■ cheront-ils  pas  à se  venger?...  — Eht  qu'importe?  lui 

• dis-je,  pourvu  que  nous  arrivions  k notre  but  ! — Voyez- 

• vous,  s'écria-t-il,  comme  je  lui  ai  ^it  avouer  qn'on  exer- 

• cerait  des  vengeances  particulières  ! • Plus  qu'étonné  de 
cette  observation , je  dis  â M.  le  marquis  de  La  Rouzière, 
mon  voisin  : « Je  ne  croyais  pat  qu'uoe  guerre  civile  dût 

• ressembler  â une  mission  de  capucins  t • C'est  ainsi  qu'en 
inspirant  aux  princes  la  crainte  de  te  rendre  odieux  â leurs 
plus  cruels  ennemis,  tes  courtisans  les  portaient  â n'em- 
ployer que  des  demi-mesures , suffisantes  sans  doute  pour 
proroquer  le  zèle  des  royalistes  de  l'intérieur,  mais  très- 
insuffisantes  pour,  après  les  avoir  compromis,  les  garantir 
de  la  fureur  des  factieux.  Depuis  lors,  il  m'est  revenu  que, 
pendant  le  séjour  de  l'armée  des  princes  en  Champagne , 
M.de  la  Porte,  aide  de  camp  du  marquis  d'Autichamp, 
ayant  fait  prisonnier  un  républicain,  crut,  d'après  le  système 
de  son  général,  qu'il  le  ramènerait  A son  devoir  par  une 
exhortation  pathétique,  et  en  lui  rendant  scs  armes  et  la 
liberté;  mais  à peine  le  républicain  eut  fait  quelques  pas 
qu'il  étendit  par  terre  son  vainqueur.  M.le  marquis  d'Auii- 
champ,  oubliant  alors  la  modération  qu'il  avait  roanisfestée 
A Turin,  incendia  plusieurs  villages  pour  venger  la  mort  de 
son  missionnaire  imprudent. 

V Le  second  parti,  soutenait  que,  puisque  les  puissances 
avaient  pris  plusieurs  fois  les  armes  |>our  humilier  les 
Bourbons,  et  surtout  peur  empêcher  Louis  XIV  d'assurer 
la  couronne  d'Espagne  A son  petit-fils,  bien  loin  de  les  ap- 
peler à notre  aide,  il  fallait  au  contraire  ranimer  le  zèle  du 
clergé,  le  dévouement  de  la  noblesse,  l'amour  du  peuple 
pour  le  roi,e/  se  hûterd'étouffer  une  querelle  de  famille, 

dont  les  étrangers  seraient  peut-être  tentés  de  profiter 

Cest  A celte  funeste  division  parmi  les  chefs  de  l'émigra- 
tion , et  A l'impéritie  ou  A la  perfidie  des  ministres  de 
Louis  XVI,  que  les  révolutionnaires  doivent  leurs  premiers 
succès.  Je  vais  plus  loin , et  je  soutiens  que  ce  n'csl  point 
l'assemblée  nationale  qui  a tait  la  révolution,  mais  bien  les 
enlours  du  roi  et  des  princes;  Je  soutiens  que  les  ministres 
ont  livré  Louis  XVI  aux  ennemis  do  la  royauté  comme  cer- 
taios  faiseurs  ont  livré  tes  princes  et  Louis  XVtll  aux  en- 
nemis  de  la  Fraoce;  je  soutiens  que  la  plupart  des  court*- 
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MOI  qui  6D(ourai«ft  Im  roii  Louii  XVI , Looii  XVIII  et  Iti 
priucet  de  l>  uri  œalsoos  <’-laienl  et  sont  det  ehnriatant  ^ 
de  vrafi  eunuguet  politiques  ; que  c'eit  i leur  inertie,  à 
leur  lAcheté  ou  à leur  Irabison  que  l’on  doil  imputer  toui 
les  maux  que  la  Fiance  a loufTerls,  et  ceux  qui  menacent 
encore  le  inonde  entier.  Si  Je  porlaii  un  grand  nom  et  que 
j'ru«>€  été  du  coukmI  des  Bourbons,  Je  ne  survivrais  pat  i 
ridée  qu’une  borde  de  vils  et  de  licbcs  brigands , dont  pas 
un  n'a  montré  dans  aucun  genre  ni  génie  ni  talent  supé- 
rieur. soit  parvenue  à renverser  le  trdiie,  à éiablir  sa  domi> 
nation  dans  les  plui  puissants  États  de  l’Europe,  à faire 
trembler  l’univers;  et  lorsi|uo  celte  idée  me  poursuit, Je 
m’ensevelis  dans  l’obscuiiié  de  mon  existence,  pour  me 
meure  i l'abri  du  blâme , comme  elle  m'a  mis  dans  l’ira' 
puissance  d'arrêter  les  progrès  de  la  révolution.  • 


NOTE  17,  PAGE  79. 


J’ai  d^a  cité  quelques  passages  des  Mémoires  de  Fer- 
rières, relativement  à la  première  séance  des  états  géné- 
raux, Comme  rien  n'cit  plus  im|>or(ant  que  de  constater  les 
vrais  seutimeolsque  la  révolution  excitait  dans  les  cœurs, 
je  crois  devoir  donner  la  ücicripliOD  de  la  fédération  par 
ce  même  Ferrières.  On  y verra  si  l’embousiasme  était  vrai, 
s’il  était  communicatif,  et  si  celle  révolution  était  aussi 
hideuse  qu’on  a voulu  la  faire. 

• Cependant  les  fédéré»  arrivaient  de  loutes  les  parlie»  de 
l’empire.  On  les  lugeail  chez  des  |iarticuHers , qui  s’em- 
pressaient de  fournir  hti,  draps,  bois,  et  tout  ce  qui  pouvait 
contribuer  à rendre  te  séjour  de  la  capitale  agréable  et 
commo<1e.  La  municipalité  prit  des  mesures  pour  qu’une  si 
grande  affluence  d’étrangers  ne  troublât  pas  la  tranquillité 
publique.  Douze  mille  ouvriers  travaillaient  tans  relâche  à 
préparer  le  Champ  de  Man.  Quelque  activité  que  l'on  mil 
è CO  travail,  il  avançait  lentement.  Ou  cnignail  qu'il  ne 
pili  être  achevé  le  14  juillet,  jour  irrévocablement  fixé  pour 
la  cérémonie,  parce  que  c'était  répo<|ue  fameuse  de  i’iniur- 
rection  de  Paris  et  de  la  prise  de  la  Rasiille.  Dam  cet  em- 
barras, les  districts  inviirni , au  nom  de  la  patrie , les  bons 
citoyens  â sc  Joindre  aux  ouvriers.  Celle  im  iialion  civique 
électrise  toutes  tu  télés;  Ici  femmes  partagent  l’cmbou- 
•iaimc  et  le  propagent;  on  voit  des  séminaristes,  des 
écoliers,  des  sœurs  du  |>ot,  des  chariteux  vieiltia  dans  la  so- 
litude, quitter  leurs  cloîtres  et  courir  au  Champ  de  Man, 
une  pdle  sur  le  dos , portant  des  bannières  ornées  d'em- 
blèmei  iiatrioliqiies.  Lâ,  tous  les  ciloyens,>mélés, confondus, 
forment  un  atelier  immense  cl  mobile  doul  cliaque  point 
préicntc  un  groupe  varié  : la  courtisane  échevelée  se  trouve 
à cèté  de  la  citoyenne  pudibonde,  le  capucin  (raine  le 
baquet  avec  le  chevalier  de  Saint-Louis,  le  porte-faix  avec 
le  petit-maître  du  Palais-ftoyal,  la  robuste  bareogère 
pousse  la  brouette  remplie  par  la  femme  élégante  et  à 
vapeurs;  la  peuple  aisé,  le  peuple  indigent,  le  peuple  vêtu, 
le  peuple  en  baillons,  vieillards,  enfanls,  comédiens,  cent- 
suisses,  commis,  travaillant  et  reposant,  acteurs  et  specta- 
teurs, offrent  à l'œil  étonné  une  Kène  pleine  de  vie  et  de 
mouvoroenl;  des  tavernes  ambulantes,  des  boutiques  por- 
tatives, augmentent  le  charme  et  la  gaieté  de  ce  vaste  et 
ravissant  tableau;  les  chants,  les  cris  de  joie,  le  bruit  des 


tamboars,  des  iQstnimeaumilitairee,eeliil  deshéchee,  dea 
brouettes,  les  voix  des  travailleurs  qui  s’apiielleiit,  qui  s’en- 
couragent  L’âme  se  sentait  affaissée  sous  le  poids  d’une 

délicieuse  ivresse  i la  rue  de  tout  un  peuple  redescenda  aux 
doux  senlimrnis  d’une  fraternité  primitive.  Neuf  heures 
sonnées . les  groupes  se  démêlent.  Chaque  citoyen  regagne 
l'eodroii  où  s'csi  placée  ta  section , se  rejoint  i sa  famille  , 
i ses  coonaissaoces.  Les  bandes  se  mettent  en  marche 
au  son  des  tambours,  reviennent  à Paris,  précédées  de 
flambeaux  , lâchant  de  temps  en  temps  des  sarcasmes 
conirc  les  aristocrates,  et  chantant  le  fameux  air  Ca 
Ira. 

• Enfin  le  14  juillet,  jour  de  la  fédération,  arrive  parai 
les  espérances  des  uns,  les  alarmes  elles  terreurs  des  ancra. 
Si  cette  grande  cérémonie  n’eut  pas  le  raracière  sérieux  et 
auguste  d’une  fêle  â la  fois  nationale  et  religieuse,  caractère 
presque  Inconciliable  avec  l’esprit  français,  elle  offrit  cette 
douce  et  vive  image  de  la  joie  et  de  reotbousiasrae,  mille 
fois  plus  (ouehanle.  Los  fédérés,  rangés  par  départements, 

j BOUS  qualre  vingt-lrois  bannières,  partirent  de  l’eraplaee- 
ment  de  la  Bastille  ; les  députés  des  troupes  de  ligne,  des 
troupes  de  mer,  la  garde  nationale  parisienne,  des  tam- 
bours. des  chœurs  de  musique,  les  drapeaux  des  sections, 
ouvraient  et  fermaient  la  marche. 

• Les  fédérés  traversèreDi  les  rues  Saint-Martin  , Saint- 
Denis,  Samt-Uonoré,  et  se  rendirent  par  le  Coors-la-Retoe 
â un  pont  do  bateaux  construit  sur  la  rivière.  Ils  reçurent  à 
leur  passai e les  acclamations  d’uo  petipleimmense  rrffianda 
dans  les  rues,  aux  feuélres  des  maisons,  sur  les  quais.  La 
pluie  qui  tombait  à flois  ne  dérangea  ni  ne  ralentit  la 
marche.  Les  fédérés,  dégouttant  d’eau  et  de  sueur,  dansaient 
des  farandoles,  criaient  s Vivent  nos  frères  les  Parisiens  ! On 
leur  de»ceodail  par  les  fonéires  du  vio , des  jambons , des 
fruits,  des  cervelas  ; on  les  comblait  de  bénédictions.  L’as- 
semblée nationale  Joignit  le  cortège  i la  place  Louis  XV,  et 
marcha  entre  le  bataillon  des  vétérans  et  celui  des  jeunes 
élèves  de  la  patrie  : image  expressive  qui  semblait  réunir  â 
elle  seule  tous  les  âges  et  tous  les  intérêts. 

s Le  chemin  qui  conduit  au  Champ  de  Mars  était  coarert 
de  ppu|ile  qui  baitail  des  mains,  qui  cbanlait  : Ca  ira.  Le 
quai  de  Cbaillol  et  les  hauteurs  de  Passy  présentaient  un 
long  ampbilbéâlro , où  rél^ance  et  t’ajusieioeot,  les 
charmes,  tes  grâces  des  femmes,  enubauiaient  rmil,  et  ne 
lui  laissaient  pas  même  la  faculté  d’asseoir  une  préférence. 
La  pluie  cooiiouail  de  tomber  ; personne  ne  paraissait  l'etx 
apercevoir  : la  gaieté  française  triomphait  et  du  mauvais 
temps,  et  des  mauvais  chemins,  et  do  la  longueur  de  la 
marche. 

» H.  de  Lafayetle,  montant  un  superbe  cheval  et  entouré 
de  ses  aides  de  camp,  donnait  des  ordres  et  reecvail  les 
hommages  du  peuple  et  des  fédérés.  La  sueur  lui  coulait 
sur  le  visage.  Uo  homme , que  iiersonne  ne  connaît , perce 
la  fouie,  l’avance,  leiiantune  bouteille  d'une  maiu,  un  verre 
de  l’autre  : Mon  général , vous  avez  chaud,  buvez  un 
coup!  Cet  homme  lève  sa  bouteille,  emplit  un  grand  verre, 
le  présente  â M.  de  Lafayette.  M.  de  Lafayetle  reçoit  le 
verre,  regarde  un  moment  rinroiioii,  avale  le  vin  d’oe 
seul  trait.  Le  peuple  applaudit.  Lafayette  promène  un  sou- 
rire decomplaiiance  et  uo  regard  bénévole  et  confiant  sur 
la  miilliiude,  et  ce  ivg-ii-d  semhlc  dire  : « Je  ne  concevrai 
Jamais  aucun  soupçon,  je  n’aurai  jamais  aucune  inquiétude, 
tant  que  je  serai  au  milieu  de  vous.  • 

> Cependant  plus  de  trois  cent  mille  hommes  et  femmes 
de  Paris  et  des  environs,  rassemblés  dès  les  six  heures  du 
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naÜD  ftu  Champ  de  Man,  aisu  lur  des  fradins  de  gaxon 
qui  formaient  un  cirque  immi-nie,  mouillés,  crottés,  s'ar* 
maot  de  parasols  contre  les  torrents  d'eau  qui  les  inon- 
daient, s'essuyant  le  usage  au  moindre  rayon  du  soleil,  ra- 
justant leurs  coiffures,  atiemiaient  en  riant  et  en  causant 
lesféiléiés  et  rassemblée  nationale.  Ou  avait  élevé  un  vaste 
aiopbithééire  pour  le  roi , la  famille  royale , les  ambassa- 
deurs et  les  députés.  Les  féilérts  les  premiers  arrivés  com- 
ineacent  à danser  des  faraïuiolei j ceux  qui  suivent  se 
Joignent  à eux,  en  formant  une  ronde  qui  embrasse  bientôt 
une  partie  du  Champ  de  Mars.  C'élait  un  spectacle  digne 
de  l’observaiciir  philosophe,  que  celte  foule  d'hommes , 
venus  des  parties  les  plut  opi>osées  de  la  trauce,  entraînés 
par  l'impulsion  du  caractère  naiional,  bannissant  luui  sou- 
venir du  ftassé,  toute  idée  du  piésent,  toute  crainte  de 
t'avenir,  se  livrant  à une  délicieuse  insouciance,  et  trois 
cent  mille  speciaieurs  de  tout  Age , de  tout  sexe,  suivant 
leurs  mouvements,  battaot  la  mesure  arec  les  mains, 
oubliant  la  pluie,  la  faim  et  i'eunui  d'une  longue  attente. 
En6n  tout  le  cortège  étant  entré  au  Champ  de  Mars,  la 
danse  cesse,  chaque  fédéré  va  rejoindre  sa  bannière. 
L'évéqiie  d'Auluo  se  prépare  A célébrer  la  messe  à un  autel 
i l'antique,  dressé  au  milieu  du  Champ  de  Mars.  Trois 
cents  piètres  vêtus  d'aubes  blanches,  coupées  de  larges 
ceintures  tricolores,  se  rangent  aux  quatre  coins  de  l'autel. 
L'évéque  d’Aulun  bénit  l'onflamme  et  les  qualre-vingt- 
froli  bannières  : il  colonne  le  Te  Deum.  Douxe  cents  musi- 
cieos  exéculeol  ce  cantique.  Lafayette,  A la  tête  de  l’état* 
major  de  la  milice  parisienne  et  des  députés  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  monte  A l’autel,  et  Jure,  au  nom  des 
troupes  et  des  fédérés,  d'éire  fidèle  A la  nation,  A la  loi,  au 
roi.  Une  décharge  de  quatre  pièces  de  canon  annonce  A la 
France  ce  serment  solennel.  Les  douxe  cents  musicieiia  Font 
retentir  l'air  dédiants  militaires;  1rs  drapeaux,  les  bannières 
•'agitent,  les  sabres  tirés  étincellent.  Le  président  de  l’as* 
•emblée  naiiuoale  réiiète  le  même  serment.  Le  peuple  et 
les  députés  y répondent  par  des  cris  de  Je  le  jure.  Alors  le 
roi  se  lève,  et  prononce  d'une  voix  forte  t Mo/,  roi  des 
Français,  je  jure  d^emptojrer  te  s^uvoir  que  m'a  dété' 
gué  racle  consUtut'onnel  de  l’État , à mainUmr  la 
eonslitulion  décrétée  par  l’assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  moi.  La  reine  prend  le  dauphin  dans  ses  bras, 
le  {irésente  au  peuple,  et  dit  ; yoUà  mon  fils,  il  se  réunit, 
ainsi  que  moi,  dans  ces  mêmes  sentiments.  Ce  muitve- 
ment  inaltendii  fut  payé  par  nulle  cris  de:  Vive  le  roi, 
Vive  la  reine,  Vive  M-  le  dauphin  ! Les  canons  continuaient 
de  mêler  leurs  sons  majestueux  aux  sons  guerriers  des 
inslrumenis  militaires  et  aux  acclamations  du  peuple;  le 
temps  s'était  éclairci  ; le  soleil  se  monirail  dans  tout  son 
éclat  ; il  semblail  que  r^iernel  même  voulût  être  témoin  de 
ce  mutuel  engagement,  et  le  ratifier  par  sa  préieoce... 
Oui,  il  le  vit,  il  l'entendit  ! et  les  maux  affreux  qui  depuis 
ce  Jour  D’oot  ceiié  de  désoler  la  France,  û Prov  idvnce  tou- 
jours active  et  toujours  fidèle  I sool  le  juste  chAiiment  d'un 
parjure.  Tu  as  fra|ipè  et  le  monarque  et  les  sujets  qui  oui 
violé  leur  serment  ! 

■ L'entboiislasmc  et  les  fêles  ne  se  bornèrent  pas  au  jour 
de  la  fédcraiion.  Ce  fut , pendant  le  séjour  des  fédérés  A 
Paris,  une  suite  coutinuelle  de  repas,  de  danses  et  de  joie. 
On  alla  encore  au  Champ  de  Mars;  on  y hut,  on  y chanta, 
on  y dansa.  U.  de  Lafayette  passa  en  revue  une  partie  de 
la  gaide  nationale  des  départemenis  et  de  l'armée  de 
ligne.  Le  roi,  la  reine  et  M.  le  dauphin  sc  (rouvèionlA  ceüo 
revue.  Ils  y furent  accueillis  avec  acclamations.  La  reine 


donna,  d'un  air  gracieux,  sa  main  A baiser  tut  fédérés, 
leur  montra  M.  le  dauphin.  Les  fédérés,  avant  de  quitter  la 
capitale,  allèrent  rendre  leurs  hommages  au  roi;  tous  lut 
témoignèrent  le  plus  profond  rcipei  t,  le  plus  entier  dévoue* 
meut.  Le  chef  des  Bretons  mit  un  genou  en  terre,  et  pré- 
sentant son  épée  A Louis  \Vi  : «Sire,  je  vous  remets,  pure 
et  sacrée,  l'épée  des  fidèles  Bretons  : elle  ne  se  teindra  que 
du  sang  de  vos  ennemis.  • — « Cette  épée  ne  peut  être  en 
de  meilleures  mains  que  dans  les  mains  de  met  chers  Bre- 
tons, répondit  Louis  XVI  en  relevant  le  chef  des  Bretons  et 
en  lui  rendant  ion  é|»ée;  je  n’ai  jamais  douté  de  leur  ten- 
dresse et  de  leur  fidelité  ; assurcx-les  <iue  je  suis  le  père,  le 
frère,  l'ami  de  tous  les  Français.  • Le  roi,  vivement  ému  , 
serre  la  main  du  chef  des  Brctoni  et  l'embrasse.  Un  atten- 
drissement mutuel  prolonge  quelques  inslauts  cette  scène 
touchante.  Le  chef  des  Bretons  reprend  le  premier  la  pa- 
role : ■ Sire  , tous  les  Français,  si  j'en  juge  par  nos  cccun, 
vous  ebérisseot  et  vous  cbéiiiont,  |>arce  que  voui  êtes  un 
roi  citoyen.  » 

» La  municipalité  de  Paris  voulut  aussi  donner  une  fêle 
aux  fédérés.  U y eut  joule  sur  la  rivière,  feu  d'artifice,  il- 
lumination, bal  et  refralchissemeots  A la  balle  au  blé,  bal 
sur  'emplacement  de  la  Bastille.  Ou  lisait  A rentrée  de 
l'enceinte  ces  mots  en  gros  caractères  : Ici  l’on  danse , 
rapprocbemeol  heureux,  qui  contrastait  d'une  manière 
frappante  avec  l’antique  image  d'hoireur  et  de  désespoir 
que  retraçait  le  souvenir  de  cette  odieuse  prison.  Le  peuple 
allait  et  venait  de  Tun  A l'autre  ciulroil , sans  trouble,  sans 
embai  ras.  La  police,  en  défendant  la  circulation  des  toitures, 
atait  prévenu  les  accidenta  si  communs  dans  les  fêtes,  et 
anéanti  le  bruit  (umullucux  des  chevaux,  des  roues,  des  cris 
de  Gare;  bruit  qui  fatigue,  étourdit  les  citoyens,  leur  laisse 
A chaque  insUnt  lacraloie  d'étro  écrasés,  et  dooueA  U 
fête  la  plusbrillaniectla  mieux  ordonnée  l'apparence  d'une 
fuite.  Les  fêtes  publiques  sont  essentiellement  pour  le 
peuple.  C’est  lui  seul  qu'on  doit  envisager.  Si  les  licbel 
veulent  en  partager  les  plaisirs,  qu’ils  se  fassent  peuple  ce 
Jour-IA  ; ils  y gagneront  des  sensalioiis  inconnues,  et  ne  trou- 
bleront pas  la  joie  de  leurs  concitoyens. 

• Ce  fui  aux  Cbamps-hlysécs  que  les  hommes  sensibles 
jouirent  avec  plus  de  satisfaction  de  celte  cbarmanie  fête 
populaire.  Des  cordons  de  lumière  pendaient  A tous  les 
arbres,  des  guirlandes  de  lampions  les  enlaçaient  les  uns 
aux  autres , des  pyramides  de  feu  , placées  de  distance  en 
distance,  répandaient  un  Jour  pur  que  l'énorme  masse  des 
ténèbres  environaantes  rendait  encore  plus  éclatant  par  son 
coDlrasie.  Le  peuple  remplissait  le*  allées  et  les  gazons.  U 
bourgüis,  assis  avec  sa  femme  au  milieu  de  ses  enfanlSi 
maiigeail,  causaii,  te  promenait,  et  sentait  doucement  sou 
existence.  Ici , des  Jeunes  filles  et  des  jeunes  garçons  dan- 
saient au  son  de  plusieurs  orchetires  disposés  dans  les  clai- 
rières qu'ou  avait  ménagées.  Plut  loin,  quelques  mariniers 
en  gilet  cl  en  caleçon,  eniouréi  do  groiqies  nombreux  qui 
les  regardaicot  avec  iutérét , s'effoiçaitnl  de  grimper  le 
long  de  grands  mAis  frottés  de  savon,  cl  de  gagner  un  prix 
réservéâceluiquiparvIendraitA  solever  un  drapeau  iricolora 
attaché  A leur  sommet.  Il  fallait  voir  les  rires  prodigués  A 
ceux  qui  se  voyaient  contraints  d'abandonner  l'enireprise , 
les  cncourageiuenis  donnés  A ceux  qui,  plus  heureux  on 
plus  adroits , paraissaient  devoir  atteindre  le  but...  Une 
joie  douce,  sentimentale,  ré|>anUue  sur  tous  les  visages , 
brillant  dans  tous  les  yeux,  retraçait  les  paisibles  jouis- 
sances des  ombres  heureuses  dans  les  Champs  Élysées  des 
anciens.  Les  robes  blanches  d'une  multitude  defconnei. 
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NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATn'ES, 


errtot  tooi  let  «rbrei  de  cei  belles  ailëei , augmentaient 
encore  rillosion.  » 

{Ferrièretf  tome  //,  p.  89.) 


NOTE  18,  PAGE  74. 


M.  de  Talleyrand  irait  prédit  d’une  manière  très-remar* 
quable  les  réiuliati  Snanciers  du  papier-monnaie.  Dans  son 
diKOurt,  il  montre  d'abord  la  nature  de  celte  monnaie^  la 
caractérise  arec  la  plus  grande  justesse,  et  démontre  les 
raisons  de  sa  prochaine  infériorité. 

» L’assemblée  nationale,  diuil , ordonnera-t-ette  une 
émission  de  deut  milliards  d’aMîgnals-monnaie?  On  pré< 
Juge  de  cette  seconde  émission  par  le  succès  de  la  première, 
mais  on  ne  reut  pas  roir  que  les  besoins  du  commerce , ra- 
lenti par  la  rérolulion , ont  dd  faire  accueillir  avec  aridité 
notre  premier  numéraire  conrenlîoonel  ; et  ces  l>esoins 
étaient  tels , que , dans  mon  opinion , il  eût  été  adopté , ce 
numéraire,  même  quand  il  n’eût  pas  été  forcé  : faire  mi- 
liter ce  premier  succès,  qui  même  n'a  pas  été  complet, 
puisque  les  assignats  perdent , en  fareur  d’une  seconde  et 
plus  ample  émission , c’est  s'cipoier  i de  grands  dangen  \ 
car  l’empire  de  la  loi  a sa  mesure,  et  celle  mesure  c’est  l’in- 
térêt que  les  hommes  ont  è la  respecter  ou  i l'enfreindre. 

> Sans  doute  les  assignats  auront  des  caractères  de  sû- 
reté que  n'a  jamais  eus  aucun  papier-monn.iie  ; nul  n'aura 
été  créé  sur  un  gage  aussi  précieux , revêtu  d'une  hypothè- 
que aussi  solide  : je  suis  loin  de  le  nier.  L’assignat,  consi- 
déré comme  litre  de  créance,  a une  valeur  positive  et  ma- 
térielle i cette  valeur  de  l’assignat  est  précisément  la  même 
que  celle  du  domaine  qu’il  représente;  mais  cependant , 
il  ftul  convenir  avant  tout  que  jamais  aucun  |>apier  na- 
tional ne  marchera  de  pair  avec  les  métaux  ; jamais  le 
ligne  supplémentaire  du  premier  signe  représentatif  de  la 
richesse  n’aura  U valeur  exacte  de  son  modèle  : le  titre 
même  coustale  le  besoin,  et  le  besoin  porte  crainte  et  dé- 
Ûence  autour  de  lui. 

» Pourquoi  l'assignat-monnaie  scra-l-il  toujours  aii-dei- 
MUi  de  l’argent  ? C'est  d’abord  parce  qu’on  doutera  tou- 
jours de  l’application  exacte  de  ses  rapports  entre  la  masse 
des  assignats  et  celle  des  biens  PiUonanx  ; c'est  qu'on  sera 
longtemps  incertain  sur  la  consommation  des  ventes;  c'est 
qu’on  ne  conçoit  pas  à quelle  époque  deux  milliards  d'assi- 
gnats , représentant  i peu  près  la  valeur  des  domaines , se 
trouveront  éteints;  c’est  parce  que,  l'argent  étant  rois  en 
concurrence  avec  le  papier,  l'un  et  l'autre  deviennent  mar- 
chandise; cl  plus  une  marchandise  est  abondante,  plus 
elle  doit  perdre  de  son  prix  ; c'est  qu'avec  de  l'argent  on 
pourra  toujours  le  passer  d'assignats , taudis  qu’il  est  im- 
possiUe  avec  des  assignais  de  le  passer  d’argent , et  heu- 
reusement le  besoin  absolu  d’argent  conservera  dans  la  cir- 
culation quelque*  espèces,  car  le  plus  grand  de  tous  les  maui 
serait  d'en  être  absolument  privé.  * 

Plot  loin  l’oraleur  ajoute  : 

• Créer  un  assignai-monoaie,  ce  n’est  pas  assurément 
représenter  un  métal-marchandise,  c’est  uniquement  re- 


' présenter  un  mélai-mooDaie  : or  un  métaJ  simplement 
monnaie  ne  peut,  quelque  idée  qu’on  y attache , représen- 
ter celui  qui  est  en  même  temps  monnaie  et  marchandise. 
L’asstgnal-moouaie , quelque  lûr,  quelque  solide  qu’il 
puisse  être , est  doue  une  abstraction  de  la  monnaie  mé- 
tallique ; il  D'cil  donc  que  le  signe  libre  ou  forcé  , oon  paa 
I de  la  richesse , mais  simplemenl  du  crédit.  II  suit  de  11  que 
I donner  au  papier  les  fonctions  de  monnaie , en  le  reodaol, 
! comme  l'autre  moDuaie,  intermédiaire  entre  tous  les  ob- 
' Jets  d'échange,  c’est  changer  la  quantité  reconnue  pour 
' unité , autrement  appelée  dans  celle  matière  Vétaion  de 
^ ta  monnaie  ; c'est  opérer  en  uo  moment  ce  que  les  siècles 
oi>èreDt  1 peiue  dans  un  Étal  qui  s'enrichit;  et  si,  pour 
I emprunter  l'exprestioa  d’un  savant  étranger,  la  moouaie 
I fait  1 l'égard  du  prix  des  choses  la  même  fonction  que  le* 
degrés , minutes  et  secondes  1 l'égard  des  angles.  Ou  les 
I échelles  à l'égard  des  cartes  géographiques  ou  plans  quel- 
conques, Je  demande  ce  qui  doit  résulter  de  cette  altéra- 
I lion  dans  ta  mesure  commune?  > 

! Après  avoir  montré  ce  qu'était  la  monnaie  nouvelle, 
M.  de  Talleyrand  prédit  avec  une  singulière  précision 
la  confusion  qui  en  résulterait  dans  les  traasactions  pri- 
vées : 

• Mais  enfin  suivons  les  assignats  dans  leur  marche,  et 
I voyous  quelle  roule  ils  auront  1 parcourir.  IJ  faudra  donc 
I que  le  créancier  rembourse  achète  des  domaines  avec  dea 
I assignats,  ou  qu'il  les  garde,  ou  qu'il  le* emploie  1 d’aa- 
' ires  acquisitions.  S'il  achète  des  domaines,  alors  voire  but 
I Sera  rempli  : je  m'applaudirai  avec  vous  de  la  créaUoo  des 
I atsigoals,  V^rce  qu'ils  ne  seront  pas  disséminés  dans  la 
circulation,  parce  qu'enfin  ils  n’auroDl  fait  que  ce  que  Je 
vous  pro|>ose  de  donner  aux  créances  publiques,  la  faculté 
d’élre  échangées  contre  les  domaines  publics.  Mais  si  ce 
créancier  déftaut  préfère  de  perdre  des  iotéréU  en  couse r- 
I vanl  un  titre  inactif;  mais  s'il  convertit  des  assignalsen 
< métaux  |>our  les  enfouir,  ou  en  effets  sur  l'étranger  pour 
les  transporter  ; mais  si  ces  dernières  classes  sont  beaucoup 
plus  nombreuses  que  la  première  ; si , eu  un  mot , les  assi- 
I gnals  s'arrêtent  iooglerops  dans  la  clrculatioo  avant  de 
j venir  s'anéantir  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire;  s’ils 
) parviennent  forcément  et  séjournent  dansleimaini  d’hom- 
mes obligés  de  les  recevoir  au  pair,  et  qui,  ne  devant  rien, 

' ne  (sourronl  l’en  servir  qu'avec  perle  ; s'ils  sont  l’occaiioo 
i d’uoe  grande  injustice  commise  par  tout  les  débilears 
vis-l-vis  des  créanciers  antérieurs,  1 recevoir  les  assignats 
au  pair  de  l’argent,  tandis  qu’elle  sera  démentie  dans 
l’effet  qu’elle  ordonne , puisqu’il  sera  Impossible  d’obliger 
les  vendeurs  1 les  prendre  au  pair  des  espèces,  c’est-1- 
I dire  sans  augmenter  le  prix  de  leurs  marchandises  en  rai- 
lOD  de  la  perle  des  atsigoals  ; alors  combien  cette  opé- 
ration ingénieuse  aurait-elle  trompé  le  italriotisroe  de 
ceux  dont  la  sagacité  l'a  présentée , et  dont  la  bonne  foi  la 
défend;  et  k quels  regrets  inconsolables  ne  seriooa-oous 
pas  condamnés!  • 

I 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'assemblée  consUtuanta 
ait  complètement  ignoré  le  résultat  possible  de  sa  déiermi- 
nattou;  mais  k ces  prévisions  on  pouvait  opposer  une  de 
ces  réponses  qu'on  n'ose  jamais  faire  sur  le  moment,  mais 
qui  seraient  péremptoires , et  qui  le  devienneot  dans  la 
I suite  : cette  répcmseéialtla  nécessité;  la  nécessité  depour- 
' voir  aux  finances,  et  de  diviser  1rs  propriétés. 
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NOTE  19,  PAGE  76. 


11  D*ef(  pai  poiiible  que  sur  ud  ouvrage  composé  collec> 
tivemeoC,  et  par  od  grand  nombre  d'bommes,  U n'y  ait  di- 
versité d'avis.  L'unanimité  n'ayant  jamais  lieu,  excepté 
sur  certains  points  très-rares  , H faut  que  chaque  partie 
soit  improuvée  par  ceux  qui  ont  volé  contre.  Ainsi  chaque 
article  de  la  constitution  de  91  devait  trouver  des  iropro- 
baieurs  dans  les  auteurs  mêmes  de  cette  constitution  \ mais 
Déanmoifls  l'ensemble  était  leur  ouvrage  réel  et  incontes- 
table. Ce  qui  arrivait  ici  était  inévitable  dans  tout  corps 
délibérant , et  le  moyen  de  Mirabeau  n'était  qu'une  super- 
cherie. On  peut  même  dire  qu'il  y avait  peu  de  délicatesse 
dans  son  procédé  ; mais  il  faut  beaucoup  excuser  chez  un 
être  puissant,  désordonué,  que  la  moralité  du  but  rend 
très-facile  sur  celle  des  moyens  ; je  dis  moralité  du  but, 
car  Mirabeau  croyait  sincèrement  k la  nécessité  d'une  con- 
stitution modiftée;  et  bien  que  son  ambition,  ses  petites 
rivalités  personnelles , contribuassent  beaucoup  k l'éloi- 
gner  du  parti  populaire , il  était  sincère  dans  sa  crainte  de 
l'anarcbie.  D'autres  que  lui  redoutaient  la  cour  et  l'aristo- 
cratie plus  que  le  peuple.  Ainsi  partout  U y avait,  selon  les 
positions,  des  craintes  différentes  , et  partout  vraies.  La 
conviction  change  avec  les  points  de  vue , et  la  moralité, 
c'etC-à-dlre  1a  sincérité,  se  trouve  également  dans  les  cèlés 
les  plus  opposés. 


NOTE  20,  PAGE  77. 


Ferrières,  témoin  oculaire  des  intrigues  de  cette  époque, 
rapporte  lui-méme  celles  qui  furent  employées  pour  em- 
pêcher le  serment  des  prêtres.  Celle  page  me  semble  trop 
caractéristique  pour  n'étre  pas  citée  : 

« Les  évéques  et  les  révolutionnaires  s'agitèrent  cl  in- 
triguèrent, les  uns  pour  faire  prêter  le  serment,  les  au- 
tres pour  empêcher  qu'on  ne  le  prétlt.  Les  deux  partis 
senlaienl  l'influence  qu'aurait  dans  les  provinces  la  con- 
duite que  tiendraient  les  ecclésiastiques  de  l'assemblée.  Les 
évé(|Ues  se  rapprochèrent  de  leurs  curés  ; les  dévots  et  les 
dévotes  SC  mirent  en  mouvement.  Toutes  les  conversations 
ne  roulèrent  plus  que  sur  le  serment  du  clergé.  On  eût  dit 
que  le  destin  de  la  France  et  le  sort  de  tous  les  Français 
dé|>endaient  de  sa  prestation  ou  de  sa  non-prestation.  Les 
hommes  les  plus  libres  dans  leurs  opinions  religieuses , les 
femmes  les  plus  décriées  par  leurs  mœurs,  devinrent  tout 
à coup  de  sévères  théologiens , d'ardents  missionnaires  de 
la  pureté  et  de  l'intégrité  de  la  foi  romaine. 

• Le  Journai  de  FontenaX/  du  roi,  la  Gazette 
de  Duroioir,  employèrent  leurs  armes  ordinaires,  l'exa- 
gération , le  mensonge,  la  calomnie.  On  répandit  une 
foule  (Pécrits  dans  lesquels  la  conslltulion  civile  du  clergé 
était  traité  de  schismatique  , d'hérétique,  de  deitrucUve 
de  la  religion.  Les  dévotes  colportèrent  des  écrits  de  mai- 
son en  maison;  elles  priaient,  conjuraient,  menaçaient, 
mIoo  les  penchants  et  les  caractères.  On  montrait  aux  uns 
le  clergé  triomphant,  l'assemblée  dissoute,  les  ecclésias- 
tiques prévaricateurs  dépouillés  de  leurs  bénéfices , enfer- 


m 

• més  dans  leurs  maisons  de  correction;  lea  ecclésiastiques 
' fidèles  eouverts  de  gloire  , comblés  de  richesses.  Le  pape 
allait  lancer  ses  foudres  sur  une  assemblée  sacrilège  et 
sur  les  prêtres  apostats.  Les  peuples  dépourvus  de  sacre- 
ments se  soulèveraient,  les  puissances  étrangères  entre- 
raient en  France  , et  cet  édificed'iniquité  et  de  scélératesse 
l'écroulerait  sur  ses  propres  fondements.  • 

{Ferrières  f tome  IJ , page  t9fi.) 


NOTE  21 , PAGE  78. 


, N.  Froment  rapporte  le  fait  su  ivant  dans  son  écrit  d^à  cité  : 

I 

« Dans  ces  circonstances,  les  princes  projetaient  de  for* 
mer  dans  Piniérieur  du  royaume,  aussiièt  qu'ils  le  pour- 
raient , des  légions  de  tous  les  fidèles  su  Jets  du  roi,  pour 
I s'en  servir  Jusqu'au  moment  où  les  troupes  do  ligne  se- 
I raient  entièrement  réorganisées.  Désireux  d'étre  k la  tête 
■ des  royaliiles  que  J'avais  dirigés  et  commandés  en  1789 
I et  1790,  J'écrivis  a Monsieur,  comte  d'Artois , pour  sup- 
plier son  altesse  royale  de  m'accorder  un  brevet  de  colo- 
nel-commandant, conçu  de  manière  que  tout  royaliste  qui, 
comme  moi , réunirait  sous  ses  ordres  un  nombre  suflisant 
de  vrais  citoyens  pour  former  une  légion,  pdt  se  flatter 
d'obtenir  la  même  hiveur.  Monsieur , comte  d'Artois , ap- 
plaudit a mon  idée,  et  accueillit  favorablement  ma  de- 
mande ; mais  les  membres  du  conseil  ne  furent  pas  de  son 
avis  : ils  trouvaient  si  étrange  qu'un  bourgeois  ^tendit  a 
un  brevet  militaire , que  l'un  d'eux  me  dit  avec  humeur  : 
Pourguoi  ne  demandeX‘Vous  pas  un  évêché  f Je  ne 
ré;K>ndis  à l'observalinir  que  par  des  éclats  de  rire  qui  dé- 
concerlèrent  un  peu  sa  graviié.  Cependant  la  question  fut 
j débattue  de  nouveau  chez  M.  de  FlaKblaotlen  ; les  déübé- 
! ranis  fùrcnt  d'avis  de  qualifier  ces  nouveaux  corps  de  té- 
pions  bourpeofses.  Je  leur  observai  : « tjue  sous  cette 
I « dénomination  ils  recréeraient  simplement  les  gardes  na- 
j • lionales;  que  les  princes  ne  pourraient  les  faire  marcher 
^ • partout  où  besoin  serait,  parce  qu'elles  prétendraient 
; • n'étre  tenues  de  défendre  que  leurs  propres  foyers  ; qu'il 
» était  à craindre  que  les  factieux  ne  parviniieol  k les 
n mettre  aux  prises  avec  les  troupes  de  ligne  ; qu'avec  de 

• vains  mots , ils  avaient  armé  le  peuple  contre  les  dé|>osi- 
B taires  de  l'aulorilé  publique  ; qu'il  serait  donc  plus  poll- 

• tique  de  suivre  leur  exemple,  et  de  donner  k ces  nou* 
a veaux  corps  la  dénomination  de  mlilees  roxaUs;  que....  a 

* M.  l'évéque  d'Arras  m'interrompant  brusquement,  me 
dit:  a Non,  non,  monsieur;  il  faulqn'il  y ait  du  bourpeois 
a dans  votre  brevet  ; a et  le  baron  de  FlaKhlandeo,  qui  le 
rédigea , y mit  du  bourpeois.  • 

{Recueil  de  divers  écrits  relatifs  d la 
Révolution,  pap.  89.) 


NOTE  22,  PAGE  86. 


Voici  des  détails  sur  le  retour  de  Varennet , que  madame 
Campan  tenait  de  la  bouche  de  la  reine  même  : 
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NOTES  ET  PlfcCEB  JUSTIFICATIVES. 


« Dè«  la  jour  de  nan  arrivéa,  la  reine  me  fU  entrer  dam 
ion  cabinei , pour  me  dire  qu'elle  aui  ail  grand  betoio  de 
moi  pourdes  relatlooa  qu'elle  arait  eubliea  avec  MM.  Bar* 
nare«  Duport  et  Alexandre  Lamrlb.  Elle  m'apprit  que 
M.  J*'*  était  ion  intermédiaire  arec  ces  débris  du  |>arli 
oonatilutioanel , qui  avaient  de  bonnes  lolentions  malhco* 
reuseœent  trop  tardives,  et  me  dit  que  Darnavc  était  un 
homme  digne  d'inspirer  de  l'esiime.  Je  fus  étonnée  d'en- 
tendre prononcer  ce  nom  de  Barnave  avec  tant  de  bien- 
veillance. Quand  j'avais  quitté  Paris , un  grand  nombre  de 
perionnes  n'en  parlaient  qu'avec  horreur.  Je  lui  fis  celle  j 
remarque  ; elle  ne  s'en  étonna  point,  mais  elle  me  dit  qu'il 
était  bien  changé  ; que  ce  jeune  homme  , plein  d'esprit  cl 
de  sentiments  nobles,  était  de  celte-classe  distinguée  par 
l'éducation,  et  seulement  égarée  par  l'ambition  que  fait 
naître  un  mérite  réel.  • Un  sentiment  d'orgueil  que  Je  ne 
» saurais  trop  blâmer  dans  un  jeune  homme  du  tiers  état, 

» dUait  la  reine  en  parlant  de  Barnave,  lui  a fait  applau' 
t dir  à tout  ce  qui  aplanissait  la  route  des  honneurs  et  de 
B la  gloire  pour  la  classe  dans  laquelle  il  est  né  : si  Jamais 

• la  puissance  revient  dans  nos  mains , le  pardon  de  Bar- 
il nave  est  d'avance  écrit  dans  nos  coeurs.  • La  reine  ajou- 
tait qu'il  n'en  était  pas  de  même  à l'égard  des  nobles  qui 
l'étaient  Jetés  dans  le  parti  de  la  révolution , eux  qui  oble- 
oaient  toutes  les  faveurs , et  souvent  au  détriment  des  gens 
d'un  ordre  inférieur,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  plus 
grands  talents;  enfin  que  les  nobles,  nés  pour  être  le 
rempart  de  la  monarchie,  élaient  trop  coupables  d'avoir 
trahi  sa  cause  pour  en  mériter  leur  pardou.  La  reine  m'é- 
tonnait de  plut  en  plus  par  la  chaleur  arec  laquelle  elle 
Justifiait  l'opinion  favoraÛe  qu'elle  avait  conçue  lie  Bar- 
nave.  Alors  elle  me  dit  que  u conduite  en  route  avait  été 
parfaite,  tandis  que  la  rudesse  répahlicainede  Pélion  avait 
été  outrageante;  qu'il  mangeaU,  buvait  dans  la  berline dn 
roi  avec  malpropreté,  jetant  les  os  de  volaille  par  la  por- 
tière, au  risque  de  les  envoyer  Jusque  sur  le  vls.tge  du  roi  ; 
haussant  son  verre,  sans  dire  un  mot , quand  madame  kli- 
sabelb  lui  versait  du  vin,  pour  indiquer  qu'il  en  avait 
assex;  que  ce  (on  offensant  était  calculé,  puisque  cet 
homme  avait  reçu  de  l'éducation  ; que  Barnave  en  avait 
été  révolté.  Pressé  par  la  reine  de  prendre  quelque  chose  : 

• Madame,  répondit  Barnave,  les  députés  de  l'assemblée 
nationale,  dans  une  circonstance  aussi  solennelle,  ne 
doivent  occuper  Vos  Majestés  que  de  leur  mission,  et 
Dullemeol  de  leurs  besoins.  • Enfin  ses  respectueux  égards, 
•es  attentions  délicates  et  tontes  ses  (larolei  avarent  gagné 
Don-seulemeot  sa  bienveillance,  mais  celle  de  madame 
Élisabeth. 

Le  roi  aveit  commencé  è parler  à Pétion  sur  la  situa- 
tion do  la  France  et  sur  les  motifs  de  sa  conduite,  qui 
étaient  fondés  sur  la  nécessité  de  donner  au  pouvoir  exé- 
cutif une  force  néccssaireèson  action  pour  le  bien  même  de 
Pacte  constitutionnel , puisque  la  France  ne  pouvait  être 
république...  «Pas  encore,  à la  vérité,  lui  répondit  Pé- 
tion, parce  que  les  Français  ne  sont  pas  aiscx  mûrs  pour 
cela.  B Cette  audacieuse  et  cruelle  réponse  impo«a  si- 
lence au  roi,  qui  le  garda  Jusqu'è  son  arrivée è Paris.  Pé- 
tion tenait  dans  ses  genoux  le  petit  dauphin  ; il  se  plaisait 
è rouler  dans  ses  doigts  les  beaux  cheveux  blonds  de  l'in- 
téressant enfant  ; et,  pariant  avec  action,  il  tirait  ses  bou- 
cles assex  fort  pour  te  faire  crier....  • Donnex-rooi  mon  fils, 
B lui  dit  la  reine  ; il  est  accoutumé  i des  soins , è des 

• égards  qui  le  disposent  peu  è tant  de  famillartléi.  b 

» Le  chevalier  de  Dampierre  avait  été  tné  près  da  la  Toi- 


ture du  roi,  en  sortant  de  Varennei.  Un  pauvre  curé  de 
village , à quelques  lieues  de  PeudroU  où  ce  crime  venait 
d'étre  commis,  eut  Piroprudence  de  s'approcher  pour  par- 
ler au  roi;  les  cannibales  qui  environnaient  la  voilure  ae 
Jettent  sur  lui.  • Tigres,  leur  cria  Barnave,  avex -vous 
B cessé  d’étre  Français  7 Nation  de  braves , étes-v  ons  deve- 
» nue  un  peuple  d'assassins?....  b Ces  seules  paroles  sau- 
vèrent d'une  mort  certaine  le  curé  déji  terrassé.  Barnave, 
on  les  prononçant , s'était  Jeté  presque  hors  de  la  portière , 
et  madame  Élisabeth , touchée  de  ce  noble  élan,  le  reteoail 
par  son  habit.  La  reine  disait,  en  parlant  de  cet  événe- 
ment , que  dans  les  moments  des  plus  grandes  crises,  les 
contrastes bixarres  la  frappaient  toujours;  et  que,  dans 
cette  circonstance,  la  pieuse  Élisabeth  reteoant  Baroave 
par  le  pan  de  son  babil  lui  avait  paru  la  chose  la  plus  sur- 
preoaule.  Ce  député  avait  éprouvé  un  autre  genre  d'éion- 
oeroent.  Les  dissertations  de  madame  Élisabeth  sur  la  si- 
tuation de  la  France,  son  éloquence  douce  et  (versuasive, 
la  noble  simplicité  avec  laquelle  elle  eoiretenaii  Barnave, 
sans  s'écarter  en  rien  de  sa  dignité  , tout  lui  parut  céleste 
dansevue  divine  princesse,  et  son  emur  disposé  tansdouie 
à de  nobles  senilmeots , s'il  n'eût  pas  suivi  le  cbemln  de 
l'erreur,  fui  soumis  par  la  plus  touchante  admiration.  La 
conduite  des  deux  députés  fit  connaître  è la  reiue  la  sépt- 
ratioD  totale  entre  le  parti  républicain  et  le  parti  constitu- 
tionnel. Dans  les  auberges  o(i  die  descendait,  elle  eut 
quelques  entretiens  particuliers  avec  Barnave.  Celui-ci 
parla  beaucoup  des  fautes  des  royalistes  dans  la  révolu- 
tion.etdii  ({u'il  avait  trouvé  le»  intérêts  de  la  cour  si  faible- 
ment , si  mal  défendus , qu'il  avait  été  tenté  plusieurs  fois 
d'aller  lui  offrir  un  athlète  courageux  qui  connût  l'esprit 
du  siècle  et  celui  de  la  nation.  La  reine  lui  demanda  quels 
auraient  été  les  moyens  qu'il  lui  aurait  conseillé  d'em- 
ployer. — • La  popularité  , madame.  — Et  comment  pou- 

• vais-je  en  avoir?  tepariilSa  Majesté;  clic  m'était  enlevée. 

• — Ah  ( madame,  il  vous  était  bien  plus  facile,  A vous,  de 
» la  conquérir  qu'A  moi  de  roblcoir.  • Cette  assertion  four- 
nirait matière  A commentaire  ; je  me  borne  A rapporter  ce 
curieux  entretien.  » 

I (Mémoires  de  madame  Campan,  tome  II , 

j pages  150  et  suivantes.) 


NOTE  23,  PAGE  87. 


Voici  la  réponse  elle-même,  ouvrage  de  Barnave , et  mo- 
dèle de  raison,  d'adresse  et  de  dignité. 

• Je  vois,  messieurs , dit  Louis  XVI aux  commissaires , 
B Je  vois  ;>ar  l'objet  de  la  mission  qui  vous  est  donnée  qu'il 
• ne  s'agit  point  ici  d'un  interrogatoire;  ainsi  Je  veux  bien 
B répondre  aux  désirs  de  l'assemblée.  Je  ne  craindrai  ja- 
B roaii  de  rendre  publics  tes  motifs  de  ma  conduite.  Ce 
■ sont  les  outrages  et  les  menaces  qui  m'ont  été  faits,  à 
B ma  famille  et  à moi , le  18  avril , qui  sont  la  cause  de  ma 
B sortie  de  Paris.  Plusieurs  écrits  ont  cherché  à provoquer 
B des  violences  contre  ma  |>ersoane  et  contre  ma  famille, 
s J'ai  cru  qu'il  n'y  avait  plus  de  sûreté  ni  même  de  dé- 
B cence  pour  moi  de  rester  plus  longtemps  dans  cette  ville, 
s Jamais  mon  iatectiOD  n'a  été  de  quitter  le  royaume  ; Je 


NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


SOI 


» D'ai  en  aucun  concert  lur  ce(  objet,  ni  avec  Ici  puiuan*  i de  la  manière  la  plut  honorable  à l'égard  de  M.  de  Gou* 
» cet  étrangèrei  , ni  arec  met  parend , ni  avec  aucun  dei  vemet,  et  lembla  lui  accorder  toute  conhance.  Pour  don- 

• Fronçait  éminrét.  Je  puis  donner  en  prrure  de  met  In-  ner  dont  let  méoioiret  une  idée  de  ce  qui  te  pattait  dans 

» lenllont  que  det  logemenlt  étaient  préparés  à Montmédy  l'a^teinhlée  i celle  époque,  il  cite  la  lettre  tuivanle,  écrite 

» pour  me  recevoir.  J'avait  cboiti  cette  place  parce  qu'é-  à lui-même  par  le  comte  de  Gouvernet,  le  36aodt  1791  : 

• tant  forliflée,  ma  Famille  y lerail  plut  en  tOreié;  qu'é-  «Je  vous  avait  donné  det  etpérancet  que  Je  o'al  plut. 

• tant  prêt  de  la  frontière , J'aurait  été  plut  à |K)rlée  de  ■ cette  Fatale  conitilulion , qui  devait  être  revisée  , amé- 

» m*o|>poter  à toute  espèce  d'invaiion  en  France,  tl  on  * lioréc , ne  le  sera  pat.  Elle  restera  ce  quVIIc  est , un  code 

» avait  voulu  en  tenter  quelqu'une.  Un  de  met  principaux  ■ d’anarchie  , une  source  de  calamités;  et  notre  mallieu* 

> motifi , en  quittant  Paris,  était  de  faire  tomber  l'argn-  • reuse  étoile  fait  qu'au  moment  oü  let  démocrates  eux- 

» ment  de  ma  Don-liberié ce  qui  pouvait  fournir  une  occa*  • mèmei  teolaient  une  partie  de  leurs  torts,  ce  sont  les 

« tion  de  troubles.  Si  J'avais  eu  l'intention  de  sortir  du  • arisiocralet  qui , en  leur  refusaQl  leur  appui , s'opposent 

• royaume , je  n’aurals  pas  publié  mon  mémoire  k Jour  * è la  réparation.  Pour  vous  éclairer,  pour  me  jnsliArr  vit- 

■ mén>e  de  mon  dé|>art,  J'aurais  attendu  d'élre  hors  det  ■ è-vit  de  vous  de  vous  avoir  peut-être  donné  un  faux  et- 

• fionllèret;  maisjoconserrais  toujours  le  désir  de  retour-  ■ l>oir,  U faux  reprendre  let  choses  de  plut  haut , et  voos 

» ner  à Paris.  C’est  dans  re  sens  que  l’on  doit  entendre  la  • dire  tout  ce  qui  s'est  passé,  puisque  J'ai  aujourd'hui  une 
» dernière  phrase  de  mon  mémoire , dans  laquelle  il  est  dit  : » occasion  sûre  |K>ur  tous  écrire. 

» Français , et  vous  surtout , Parisiens , quel  plaisir  n'au-  * Lo  Jour  et  le  lendemain  du  départ  du  roi , les  deux 
» rai-Je  pas  à me  retrouver  au  milieu  de  vous  !...  Je  n’a-  • cûtés  de  l’assemblée  restèrent  en  obscrtalioa  sur  leurs 
» vais  dans  ma  voiture  que  trois  mille  louis  en  or  et  cin-  ■ mouvemeou  respectifs.  Le  parti  ijopulaire  éiait  fort 

• quanle-slx  mille  livres  en  assignats.  Je  n’ai  prévenu  • consterné,  le  |iarti  royalitie  fort  inquiet.  La  moindre 

» Monsieur  de  mon  départ  que  peu  de  temps  auparavant.  • indiscrétioo  pouvait  réveiller  la  fureur  du  peuple.  Tous 

» Monsieur  n'est  passé  dans  le  pays  étranger  que  parce  • les  membres  du  cûté  droit  se  lurent,  et  ceux  du  côté 

« qu'il  étale  convenu  avec  moi  que  nous  ne  suivrions  pas  la  • gauche  laiisèreni  à leurs  chefs  la  proposition  des  me- 

> même  roule  ; il  devait  revenir  en  France  après  moi.  Le  • sures  qu'ils  appelèrent  de  tfireié , et  qui  ne  fuient 

» paisc-port  était  nécessaire  (tour  Facililer  mon  voyagci  il  • coniredites  par  personne.  Le  second  jour  du  départ  les 

» n’avait  été  in(ii<|ué  pour  le  |>ays  étranger  que  parce  qu’on  * Jacobins  devinrent  menaçants,  et  les  coustiiulionuels 

B n’en  donne  pas  au  bureau  des  aiTaires  étrangères  pour  * modérés.  Ils  étaient  alors  cl  ils  sont  encore  bien  plus 

B l’intérieur  du  royaume.  La  roule  de  Francfort  n'a  |>as  * nombreux  que  les  jacobins.  Ils  parlèrent  d'accommo- 
B même  été  suivie.  Je  n'ai  fait  aucune  protestation  que  • deuieni,  de  députation  au  roi.  Deux  d'cmre  eux  prupo- 
» dans  le  mémoire  que  j'ai  laissé  avant  mon  départ.  Celte  * sèreot  à M.  Nalouet  des  conférences  qui  dcvaieut  s’ou- 
B prolcslaiion  ne  porte  pas,  ainsi  que  ion  contenu  l'ai-  * *^■1'  leiidemain|  mais  oo  apprit  l'arreslaiion  du  roi, 

B teste,  sur  le  fond  des  principes  de  la  conslltnlion , mais  * d n'en  fut  plus  question.  Cependant , kurs  opinions 

• sur  la  forme  des  sanctions,  e'est-i-dlre  sur  le  lieu  de  II-  * s’étant  manifestées,  iis  se  virent  jiar  là  même  séparés 

• berié  dont  je  paraissais  jouir  , et  sur  ce  que  les  décrets , * plu*  que  Jamais  des  enragés.  Le  retour  de  Baroave,  le 

» n’ayant  pas  été  présentés  r n masse , Je  ne  pouvais  Juger  • respect  qu'il  avait  témoigné  au  roi  et  i la  renie , taudis 

B dcTensembk  de  la  cnniiiiution  Le  principal  reproche  • I®  Félion  insultait  à leur  malheur,  la  recon- 

B contenu  dans  kmémoi-ese  rapporte  aux  difficultés  dans  • naissaoce  que  Leurs  Maicslés  marquèrent  à Barnave,  oui 

• ks  moyens  d’adminisiration  et  d'eiécotion.  J'ai  re-  ■ changé  en  quelque  sorte  k cœur  de  ce  Jeune  homme, 

• connu  dans  mon  voyage  que  l'opinion  publique  était  dé-  • jusqu'alors  impitoyable.  C'est,  comme  vous  savex,  le 

B cidèe  en  faveur  de  1a  constitution;  je  ne  croyais  pat  ■ plus  coupable  et  un  des  plus  influents  de  son  parti.  Il 

• pouvoir  Juger  pleinement  cette  opinion  publique  à Paris  ; • avait  donc  rallié  è lui  les  quatre  cinquièmes  du  cûté  gau- 

» maiidantks  notions  que  J’ai  recueilMrs  personnellement  • cbe,  oon-seulenienl  pour  sauver  le  roi  de  la  fureur  des 

B |>endani  ma  roule.  Je  me  suis  convaincu  combien  il  est  * Jacobins,  mais  pour  lui  rendre  une  partie  de  son  aulo- 

■ nécessaire  au  soutien  de  la  conitiluiion  de  donner  de  la  • *1  *01  donner  auvst  ks  moyens  de  »e  défendre  è l’a- 

» force  aux  pouvoirs  établis  pour  maintenir  l’ordre  public.  • venir,  en  se  tenant  dans  la  ligne  constitutionnelle.  Quant 
» Aus*ilût  que  J’ai  reconnu  la  volonté  générale  , Je  n'al  ■ ^ celte  dernière  partie  du  plan  de  Barnave , il  n’y  avait 

• point  hésité,  comme  je  n'ai  Jamais  hésité  è faireksa-  • dans  le  secret  que  Lameib  et  Duport  ; car  la  tourbe  con- 

» eriftee  de  tout  ce  qui  m'est  personnel.  Le  bonheur  du  • stiiutlonnelle  leur  inspirait  encore  assea  d'inquiétude 

• peuple  a toujours  été  l’oidei  de  mes  désirs.  J*oublieral  » pour  qu'ils  ne  fbsscnt  sûrs  de  la  majorité  de  l'assemblée 

■ volontiers  tous  les  désagréments  que  J'al  essuyés,  si  Je  • qu’en  comptant  sur  k cûté  droit  ; et  Ils  croyaient  pouvoir 

a puis  assurer  la  paix  el  la  félicité  de  1a  nation.  » *7  compter,  lorsque,  daos  la  révision  de  leur  constitution, 

B Ils  donueraient  plus  de  latitude  i l'autorité  royale. 

• Tel  était  l’étal  des  choses , lorsque  Je  vous  ai  écrit. 

a Malt , tout  convaincu  que  Je  suis  de  la  maladresse  des 
« aristocrates  et  de  leurs  contre-sens  continuels , Je  ne  pré* 
NOl'E  94,  PAGE  90.  ■ voyais  pas  encore  Jusqti’oU  ils  pouvalenl  aller. 

a l.orsqu'on  apprit  la  nouvelle  de  l’arreitallon  du  roi  à 
~ a Vareones,  le cûté droit , dans  les  comités  secrets,  arrêta 

a de  ne  plus  voler,  de  ne  plus  prendre  aucune  part  aux  dé- 
Booilté  avait  on  ami  intime  dans  le  comte  de  Goiivemel  ; • libérations  ni  aux  discussions  de  I'a»semhlée.  Malouct  ne 
el,  quoique  leur  opinion  ne  Fûi  pas  è beaucoup  près  la  a fut  pas  de  cet  avis.  Il  leur  représenta  que  tant  que  la  ses- 
même,  ils  avalent  beaucoup  d’estime  l’un  pour  l’autre,  a stoo  durerait  et  qu'ils  y assisteraient , ils  avalent  l'obli- 
Botilllé,  qui  ménage  peu  ks  coostitulionDeii,  s’expiline  • gailoo  de  s’opposer  activement  aux  mesures  attentatoires 
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à l'ordre  public  et  aui  priocipet  fooilaincDiaux  de  la  mo- 
narchie. Toutes  ces  instances  furent  Inutiles;  Mi  persis- 
tirent  dans  leur  résolution , et  rédiçèreni  secrètement  tm 
acie  de  protestation  contre  tout  ce  qui  s’était  fait.  Malouel 
protesta  qu'il  continuerait  à protester  à la  tribune  « et  à 
faire  ostensiblement  tous  ses  efforts  pour  empêcher  le 
mal.  11  m'a  dit  qu’il  n'avait  pu  ramener  i son  avis  que 
trente-cinq  i quarante  membres  du  côté  droit , et  qu'il 
craignait  bien  que  cette  fausse  mesure  des  plus  xélés 
royalistes  n'edtles  plus  funestes  conséquences. 

• Les  diipostlioDs  générales  de  l'assemblée  étaient  alors 
si  tavorables  au  roi,  que,  pendant  qu'on  le  conduisait  à 
Paris,  Thouret  étant  monté  i la  tribune  pour  déterminer 
la  manière  dont  le  roi  serait  gardé  (j'étais  à la  séance), 
le  plus  grand  silence  régnait  dans  la  salle  et  dans  les  ga- 
leries. Presque  tous  les  députés,  même  du  côté  gauche, 
avaient  l'air  consterné  en  entendant  lire  ce  fatal  décret  ; 
mais  personne  ne  disait  rien.  Le  président  allait  le  meure 
aux  voix  ; tout  à coup , Malouet  se  leva , et  d'un  air  de 
dignité , s'écria  : ~ Qu’allez-vous  faire,  messieurs?  Après 
avoir  arrêté  le  roi , on  vous  propose  de  le  constituer  pri- 
sonnier par  un  décret!  OU  vous  conduit  cette  démarche? 

Y pensez-vous  bien?  Vous  ordonneriez  d’emprisonner  te 
roi!  — ffon!  ffon!  s’écrièrent  plusieurs  membres  du 
c^té  gauche , en  se  levant  en  tumulte;  nous  n*entendons 
|MX#  qut  U roi  soit  prisonnier;  et  le  décret  allait  être 
rejeté  à la  presque  UDanimilé , lorsque  Thouret  s'empressa 
d'ajouter  : 

> L'opinant  a mal  saisi  les  termes  et  l'objet  du  décret. 
Nous  n'avons  pas  plus  que  lui  le  projet  d'emprisonner  le 
roi;  c'est  pour  sa  sdreté  et  celle  de  la  famille  royale  que 
nous  proposons  des  mesures.  * Et  ce  ne  fUt  que  d'après 
celte  explication  que  le  décret  passa , quoique  l'eroprison- 
nemenl  soit  devenu  irès.réel , et  lo  prolonge  aujourd’hui  i 
sans  pudeur. 

« A la  fin  de  juillet , les  constitutionnels,  qui  soupçon- 
naient la  protestation  du  côté  droit , sans  cependant  en 
avoir  la  certitude,  poursuivaient  mollement  leur  plan  de 
révision.  Ils  redoutaient  plus  que  Jamais  les  jacobins  et 
les  aristocrates.  Malouet  le  rendit  i leur  comité  de  réii- 
sion.  Il  leur  parla  d'abord  comme  i des  hommes  k qui  il 
n'y  avait  rien  i apprendre  sur  les  dangers  et  les  vices  de 
leur  constilnUon  : mais  il  les  vit  moins  disposés  à de 
grandes  réformes.  Ils  craignaient  de  perdre  leur  popula- 
rité. Target  et  Duport  argumentèrent  contre  lui  pour, 
défendre  leur  ouvrage.  Il  rencontra  le  lendemain  Cha- 
pelier et  Barnave , qui  refusèrent  d'abord  dédaigneuse- 
ment de  répondre  k ses  proTocaiioni,  et  se  prêtèrent 
enfin  an  plan  d'attaque  dont  il  allait  courir  tous  les 
risques.  Il  proposa  de  discuter,  dans  la  séance  du  8, 
tous  les  points  principaux  de  l'acte  constitutionnel , et 
d'en  démontrer  tous  les  vices.  «Vous,  messieurs , leur 
dit-il , répoDdez-moi  ; accablez-moi  d'abord  de  votre 
indignation;  défendez  votre  ouvrage  avec  avantage  sur 
les  articles  les  moins  dangereux,  même  sur  la  pluralité 
des  points  auxquels  s'adressera  ma  censure,  et,  quant 
A ceux  que  J'aurai  signalés  comme  antiroonarchiques , 
comme  empêchant  Pacte  du  gouvernement,  dites  alors 
que  ni  l'assemblée  ni  le  comité  n'avaient  besoin  de 
mes  observations  A cet  égard  ; que  vous  entendiez  bien 
en  proposer  la  réforme,  cl  sur-le-champ  proposez-la. 
Croyez  que  c'est  peut-être  notre  seule  ressource  pour 
maintenir  la  monarchie  et  revenir  avec  le  temps  A lui 
donner  tous  les  appuis  qui  lui  sont  nécessaires.  » Cela  fbt 


• ainsi  convenu  ; mais , la  pi’Oleitation  du  côté  droit  ayant 
» été  connue , et  sa  persévérance  A ne  plus  voler  ôtant  tonte 
« espérance  aux  consiitulionnels  de  réussir  dans  leur  projet 
» de  révision , que  les  jacobins  contrariaient  de  toutes  leurs 
B forces , ils  y renoncèrent.  Malouet , qoi  n'avait  pas  avec 
» eux  de  communications  régulières , n'en  fil  pas  moins  son 

• attaque.  Il  rejeta  solennellement  Pacte  consülnlionoel 
« comme  antimonarchique , cl  d'une  exécution  impratica- 
» ble  sur  plusieurs  points.  Le  développement  de  ses  motifs 
» commençait  A faire  une  grande  impression , lorsque 

• Chapelier,  qui  n'espérait  plus  rien  de  l'exécution  de  la 
B convention,  la  rompit  et  cria  au  blasphème,  en  inter- 
B rompant  l'orateur  et  demandant  qu'on  le  fil  descendre 

• de  la  tribune , ce  qui  fut  ordonné.  Le  lendemain , il  avoua 
B qu'il  avait  tort;  mais  il  dit  que  lui  et  les  siens  avaient 

• perdu  toute  espérance,  du  moment  où  il  n'y  avait  plus 
B aucun  secours  à attendre  du  côté  droit. 

» Il  fallait  bien  vous  faire  cette  longue  histoire, pour 
» qtie  vous  ne  perdissiez  pas  toute  confiance  en  mes  pro- 
B nosiies.  Ils  sont  tristes  mainlenaol;  le  mal  est  extrême; 
s et , pour  le  réparer,  je  ne  vois  ni  au  dedans  ni  au  dehors 

• qu'un  seul  remède , qui  est  la  réunion  de  la  force  A la 
» raison,  b 

( Mémoires  de  BouiUé,  pages  983  et  zuiv.) 


NOTE  215,  PAGE 94. 


Le  ministre  Bertrand  de  BfolIeviMe  a fait  conoaUre  les 
dis;K>sitions  du  roi  et  de  la  reine,  au  commencement  de  U 
première  législature , d'une  manière  qui  laisse  peu  de  dou- 
tes sur  leur  sincérité.  Voici  comment  il  raconte  sa  première 
entrevue  arec  ces  augustes  personnages  : 

« Après  avoir  répondu  A quelques  observations  générales 
que  j’avais  faites  sur  la  difficulté  des  circooslaoces,  et  sur 
les  fautes  sans  nombre  que  je  pourrais  commettre  dans  un 
département  que  je  ne  connaissais  point,  le  roi  me  dit  : 
« Eb  bien,  TOUS  rcsle-t-il  encore  quelque  objection  ? — Non, 
B sire  ; le  désir  d'obéir  et  de  plaire  k Votre  Majesté  est  le 
B seul  sentiment  que  J’éprouve  ; mais  pour  savoir  si  je  peux 
B me  flatter  de  la  servir  utilement , il  serait  nécessaire 
B qu'elle  eôl  la  bonté  de  me  faire  connaître  quel  est  son 

• plan  relativement  k la  consUiuiion , quelle  est  la  conduite 

• qu'elle  désire  que  tiennent  ses  ministres.  — C'est  juste, 

• répondit  le  roi  : je  ne  regarde  pas  celte  conitituiioo 
■ comme  un  chef-d'œuvre,  A beaucoup  près;  je  crois  qu'il 
B y a de  très-grands  défauts,  et  que  si  j'avais  eu  la  liberté 

• d'adresser  des  observations  A l'assemblée , U eu  serait  ré- 
B sulté  des  réformes  très-avantageuses;  mais  aujourd'hui  il 
B n'est  plus  temps,  et  Je  l'ai  acceptée  telle  qu'elle  est  ; j'ai 
B juré  de  la  faire  exécuter,  Je  «lois  être  strictement  fidèle  A 
B mon  sermt^nt,  d'autant  plus  que  je  crois  que  l'exécutloa 
» la  plus  exacte  de  la  coDsiitutioo  est  le  moyen  le  plus  sûr 

• de  la  faire  connaître  A la  nation , et  de  lui  faire  apercevoir 
B les  changements  qu'il  convient  d'y  faire.  Je  o'ai  ni  ne 
B puis  avoir  d'autre  plan  que  celui-là  ; je  ne  m’en  écarterai 

• certainement  pas,  et  je  désire  que  les  ministres  s'y  con- 

• forment.  — Ce  plan  me  parait  infiniment  sage , sire  ; je 

• me  sens  en  étal  de  le  suivre , et  j’eo  prends  l'engagement» 
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■ Je  o'âi  pat  aiiei  é(udi^  U noarelle  constitution  dans  son 
» eoaernble , ni  dam  tes  détails , pour  en  avoir  une  opinion 

• arrêtée,  et  je  m’abilieodrai  d*en  adopter  une,  quelle 

• qu'elle  soit , avant  que  son  exécution  ait  mis  la  nation  i 

• |>ortée  de  l'apprécier  par  ses  effets.  Mais  me  scrail*il  per- 
» mis  de  demander  i Voire  Majesté  si  l'opinion  de  la  reine, 

• sur  ce  point,  est  conforme  à celle  du  roi  ? Oui , abso- 
» lument,  elle  vous  le  dira  elle-même.  • 

Je  descendit  cfaea  la  reine,  qui,  après  m'avoir  témoigné 
avec  une  exti  éme  bonté  combien  elle  partageait  l'ohligaiion 
que  le  roi  m'avait  d'accepter  le  ministère  dans  des  circon> 
stances  aussi  critiques,  ajouta  ces  mots  : • Le  roi  vous  a 

• fait  connaître  tes  intentions  relativement  ê la  con^tiui- 
» tion;  ne  pensez>voui  pas  que  le  seul  plan  qu'il  ait  i iui> 

> rre  est  d'étre  Adèle  à son  serment  7 — Oui , certainement, 
» madame.  — Eh  bien!  soyez  sAr  qu'on  ne  nous  fera  pas 

• changer.  Allons,  M.  Bertrand,  du  courage;  j'ctpèro 

• qu'avec  de  la  patience , de  la  fermeté  et  de  la  suite  , tout 

> o'eit  pas  encore  perdu.  • 

{Bertrand  de  MollevUle , tome  P'J , page  99.  ) 

Au  témoignage  de  Bertrand  de  Molleville  se  joint  celui  de 
madame  Carapan,  qui,  quoique  sus|>ect  quelquefois,  a 
dans  cette  occasion  un  grand  air  de  vérité. 

« La  constitution  avait  été,  comme  j'ai  dit,  présentée 
au  roi  le  3 septembre  ; je  reviens  sur  cette  présentation, 
parce  qu'elle  offrait  un  sujet  de  délibération  bien  impor> 
tant.  Tous  les  ministres  , excepté  M.  de  Montmorin,  insis- 
tèrent sur  la  uécessiié  d'accepter  l'acte  constitutionnel  dans 
aon  entier.  Ce  fut  aussi  l’avis  du  prince  de  Kaunita.  Malouet 
désirait  qne  le  roi  s'expliquil  avec  sincérité  sur  les  vices  et 
les  dangers  qu'il  remarquait  dans  la  constitution.  Mais  Du- 
port et  Barnave,  alarmés  de  l'esprit  qui  régnait  dans  la 
société  des  Jacobins , et  même  dans  l’assemblée  où  Robes- 
pierre les  avait  déjê  dénoncés  comme  iraltrei  à la  patrie , 
et  craigoant  de  grands  malheurs , unirent  leurs  avis  i ceux 
de  la  majorité  des  roinlstres  et  de  N.  de  Kaunitz.  Ceux  qui 
voulaient  franchement  maintenir  la  constilution  conseil- 
laient de  ne  point  l'accepter  purement  et  simplement;  de 
ce  nombre  étaient,  comme  je  l'ai  dit,  MM.  Montmorin  et 
Malouet.  Le  roi  paraissait  godter  leur  avis  ; et  c'est  une  des 
plus  grandes  preuves  de  la  sincérité  de  l'infortuné  monar- 
que. • 

( Mémoires  de  madame  Campan , tome  II  j 
page  161.) 


NOTE  26,  PAGE  97- 


C'est  madame  Campan  qui  s'est  chargée  de  nous  appren- 
dre qne  le  roi  avait  une  eorrespoodaooe  secrète  avec  Co- 
blentx. 

« Pendant  que  des  ebarrien  portaient  les  lettres  coo- 
Adentielles  du  roi  aux  princes  ses  frères  et  aux  princes 
éirangers , l'assemblée  fit  Inviter  le  roi  ê écrire  aux  princes 
pour  les  engager  à rentrer  en  France.  Le  roi  chargea  l'abbé 
de  Monteeqoiou  de  lui  frire  la  lettre  qu'il  voulait  envoyer. 
Cette  lettre,  parfritement  écrile,d'un  style  touchant  et 
simple,  analogne  an  caractère  de  Louis  XVI,  et  remplie 

1 


d'arguments  très-forls  sur  l'avantage  de  sc  ral)i«T  aux  prin- 
ci|>es  delà  comiilulion,  me  fut  conAée  parle  roi,  qui  roc 
chargea  de  lui  en  faire  une  copie. 

• A celte  époque,  M.  Uor...,  un  des  iolcndants  de  la 
maison  de  Monsieur,  obtint  do  l'assemblée  un  pass«-|K>rt 
pour  se  rendre  près  du  prince,  à raison  d'un  travail  io<lis- 
pensable  sur  sa  roainon.  La  reine  lo  choisit  pour  porter 
celte  lettre  ; elle  voulut  la  lui  remettre  elle-même , et  lui 
en  Al  connaître  le  molif.  Le  choix  de  ce  courtier  m'éton- 
nait : la  reine  m'assura  qu'il  était  parfjit,  qu'elle  cum|ilait 
même  sur  son  ioiiiscrè.ion,  et  qu'il  était  seulement  essen- 
tiel que  l'on  eût  connaissance  de  la  lettre  du  roi  à ses 
frères.  Les  princes  étaient  sans  doute  prévenus  par  la 
correspondance  particulière.  Monsieur  montra  ct-pen- 
danl  quelque  surprise  ; et  le  messager  revint  plusafBigé 
que  satisfait  d'une  semblable  marque  de  conAance  qui 
pensa  lui  coûter  la  vie  pendant  les  années  de  terreur.  > 

( Mémoires  de  madame  Campan , tome  II, 
page  179.) 


NOTE  27,  PAGE  98. 


Lettre  du  roi  à Louis-Stanlslas-Xavier,  prince  fran- 
çais, frère  du  roi. 

Paris , le  11  novembre  1T91. 

« Je  vous  ai  écrit,  mon  frère,  le  16  octobre  dernier,  et 
vous  avez  dû  ne  |»as  douter  de  mes  véritables  sentiments. 
Je  i>uis  élonoé  que  ma  lettre  n'ait  pas  produit  l'effet  que  je 
devais  en  attendre.  Pour  vous  rappeler  à vos  devoirs,  j'ai 
employé  tous  les  motifs  qui  «Joiveot  te  plus  vous  toucher. 
Votre  absence  est  un  prétexte  pour  tous  les  maheillanii , 
une  sorte  d'excuse  pour  tous  les  Français  trompés , qui 
croient  me  servir  en  tenant  la  France  eulière  dans  uue  in- 
quiétude et  une  agitation  qui  font  le  tourment  de  ma  vie. 
La  révolution  est  Anie,  la  coniiituiion  est  achevée,  la 
France  la  veut , je  la  maintiendrai  : c'est  de  son  affermis- 
sement que  dépend  aujourd'hui  le  salut  de  la  monarebie. 
La  constitution  vous  a donné  des  droits  : elle  y a mis  une 
condition  que  vous  devez  vous  hiler  de  remplir.  Croyez- 
moi  , mon  frère , repoussez  les  doutes  qu'on  voudrait  voua 
donner  sur  ma  liberté.  Je  vais  prouver,  par  un  acte  bien 
solennel , et  dans  une  circonsiance  qui  vous  intéresse,  que 
je  puis  agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous  êtes  mon  frère 
et  Français,  en  cédant  à mes  instanees.  Votre  véritable 
place  est  auprès  de  moi;  votre  intérêt,  vos  sentimerns 
voua  conseillent  également  de  venir  la  reprendre;  je  voua 
y invite,  et  s'il  le  faut  je  vous  l'ordonne. 

» Signé  Louis.  • 


Réponse  de  Monsieur  au  roi. 

Goblentz,  le  t décembre  1701. 

• Siat , mon  frère  et  seigneur, 

» Le  comte  de  Vergeonea  m'a  remis , de  la  part  de  Votre 
Majesté,  une  lettre  dont  l'adresse,  malgré  mes  noms  de 
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btpléme  qui  trouvent,  eil  li  peu  U mienne,  que  J'ai 
peniO  la  lui  rendre  tini  l'ouvrir.  Cepeudaot,  lur  ton  aaier* 
lion  positive  qu'elle  était  pour  moi , Je  l'ai  ouverte , et  le 
nom  de  frère  que  i'y  ai  trouvé  ne  m'ayant  plut  laissé  de 
doute , je  l'ai  lue  avec  le  respect  que  Je  dois  i l'écriture  et 
au  seing  de  Votre  Majesté.  L’ordre  qu'elle  contient  de  me 
rendre  auprès  de  la  personne  do  Votre  Majesté  n'est  pas 
l’expression  libre  de  sa  volonté , et  mon  honneur,  mon  de* 
voir,  ma  tendresse  même , me  défendent  également  d'y 
obéir.  81  Votre  Majesté  veut  connaître  tous  ces  motifs  plus 
en  détail , Je  la  sui^lie  de  se  rappeler  ma  lettre  du  10  sep* 
tembre  dernier.  Je  la  supplie  aussi  de  recevoir  avec  bonté 
l'hommage  des  sentiments , aussi  tendres  que  respectueux, 
•TM  lesquels  Je  suis,  sire, etc.,  etc., etc.» 


lettre  rfsi  rot  à Charlet’FM/fppe , pHnee  français, 
frère  du  rot. 

Paris  , le  11  novembre  1701. 

« Vous  avex  sdrement  conoaiisance  du  décret  que  ras- 
semblée natiouale  a rendu  relativement  aui  Français  éloi- 
gnés de  leur  patrie;  Je  ne  croîs  pas  devoir  y donner  mon 
consentement,  aimant  à me  persuader  que  les  moyens  de 
douceur  rempüronl  plus  efficacement  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, et  que  réclame  l'inlérét  de  l'Étal.  Les  diverses  dé- 
marches que  J'ai  Mies  auprès  de  vous  ne  peuvent  vous 
laisser  aucun  dooie  sur  mes  ioieoiions  ni  sur  mes  vœux.  La 
tranquillité  publique  et  mon  rc|»os  personnel  sont  intéressés 
à vo<re  retour.  Vous  ne  pourriet  prolonger  une  conduite 
qui  inquiète  la  France  et  qui  m'afflige,  sans  rntinquerà  vos 
devoirs  les  plus  essentiels.  Épargnez-mol  le  regret  de  re- 
courirè  des  mesures  sévères  contre  vous;  consultez  votre 
véritable  Intérêt;  laissez-vous  guider  parrailacheroent  que 
vous  devez  à votre  pays,  et  cédez  enfin  au  vœu  des  Fran- 
çais et  i celui  de  votre  roi.  Celle  démarche,  de  votre  part, 
sera  une  preuve  de  vos  sentiments  pour  moi , et  vous  assu- 
rera la  continuation  de  ceux  que  J'ai  toujours  eus  pour 
vous. 

s Sipné  Lotus.  > 


Xéponjâ  de  M.  te  comte  d'ÀrtoU  au  roi, 

Coblrnti , le  % décembre  1701 . 

• Si»  , mon  frère  et  seigneur, 

• Le  comte  de  Vergennes  m'a  remis  hier  une  lettre  qu'il 
m'a  assuré  m'avoir  été  adressée  par  Votre  Majesté.  La  sus- 
cHpUon  qui  me  donne  un  titre  que  Je  ne  puis  admettre  m'a 
Ml  croire  que  cette  lettre  ne  m'était  pas  destinée;  cepen- 
dant, ayant  reconnu  le  cachet  de  Votre  Majesté,  Je  l'ai 
ouverte,  j'ai  respeelé  l'écriture  et  la  sigoalure  de  mon  roi  ; 
mais  l'omission  totale  du  nom  de  frère,  et,  plus  que  tout, 
les  décisions rairpclécs  dans  cotte  lettre,  m'ont  donné  une 
nouvelle  preuve  de  la  captivité  morale  et  physique  où  nos 
ennemis  osent  retenir  Votre  Majesté.  D’après  cet  exposé, 
>otre  Majesté  (roiivera  simple  que,  fidèle  é mon  devoir  et 
•vx  lots  do  l'bonneur.  Je  o'obéUae  pu  à des  ordres  évldem- 
®<>il*rMeiiésparla  violence. 


» Au  surplus,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  ï 
Votre  Majesté,  conjointement  avec  Monsieur,  le  10se(>- 
lembre  dernier,  contient  les  seoiimenu,  les  principes  et 
les  résolutions  dont  je  ne  m'écarterai  Jamais  ; Je  m'y  réfère 
donc  absolument;  elle  aéra  la  base  de  ma  conduite,  et  J'en 
renouvelle  ici  le  serment.  Je  tnpplie  Votre  Majesté  de  rece- 
voir l'hommage  des  seDtimems , aussi  tendres  que  respec- 
tueux , avM  lesquels  Je  suis , aire , etc.,  etc.,  etc.  • 


NOTE  28,  PAGE  08. 


Le  rapport  de  NM.  Galloti  et  Geosonné  est  sans  contredit 
le  meilleur  historique  du  commencement  des  troubles  dans 
ta  Vendée.  L'origine  de  ces  troubles  en  en  la  partie  la  plus 
intéressante , parce  qu'elle  en  fait  connaître  les  causes.  J'ai 
donc  cru  nécessaire  de  citer  ce  rap|>ort.  II  me  semble  qu'il 
éclaircit  l'une  des  parties  les  plus  curieuses  de  celte  funeste 
histoire. 

Rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonné,  commissaires 
civils  envo/is  dans  tes  départements  de  la  P^endée 
et  des  Deux-Sèvres , en  vertu  des  décrets  de  t*as- 
semblée  constituante , fait  â l*assemblée  législative 
le  b octobre  . 

• Messieurs,  l'assemblée  nationale  a décrété  le  16  Juillet 
dernier,  sur  le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  que 
des  commissaires  civils  seraient  envoyés  dans  le  déparie- 
oirnt  de  la  Vendée,  pour  y prendre  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'ils  pourraient  se  procurer  sur  les  causes  des 
derniers  troubles  de  ce  pays,  et  concourir  avec  les  corps 
admiai-^lratifs  au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique, 

» Le  93  Juillet , nous  avons  été  chargés  de  celte  mission, 
et  nous  sommes  partis  deux  jours  après  pour  nous  rendre 
i Fontenay-le-Comle,  cheMieu  de  ce  départeroeol. 

■ Après  avoir  conféré  pendant  quelques  Jours  avec  les 
adminiaraleurs  du  directoire  sur  la  siluaiion  des  choses  et 
la  disposition  des  esprits,  après  avoir  arrêté  avec  les  trois 
corps  adroioistraiifs  quelques  mesures  préliminaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public,  nous  nous  sommes  déter- 
minés A nous  transporter  dans  les  différents  districts  qui 
composent  ce  département,  afin  d'examiner  ce  qu'il  y avait 
de  vrai  ou  de  faux , de  réel  ou  d'exagéré  dans  les  plaintes 
qui  nous  étaient  déjà  parvenues,  afin  de  constater  en  un 
mot  avec  le  plus  d'eaaetilude  poasitrie  la  lituatioo  de  ce  dé- 
parlement. 

• Nous  l'avons  parconru  presque  dans  toute  son  étendue, 
tanlèt  pour  y prendre  des  reaseignemems  qui  nous  étaient 
nécessaires , laolél  pour  y maintenir  la  paia,  prérenir  les 
troubles  pobltes , ou  ponr  empêcher  les  violences  dont  qael- 

' ques  citoyens  se  croyaient  menacés. 

• Nous  avons  entendu  dans  plusieurs  direcloirea  de  dis- 
trict toutes  les  municipalités  dont  cbaeuo  d'eux  est  com- 
posé ; nous  avons  écoulé  avec  la  plus  grande  attention  tons 
les  citoyens  qui  avalent  soit  dea  foils  A noos  communiquer, 
soit  dea  vues  A nous  proposer;  nous  avons  recueilli  arec 
soin , en  les  comparant,  tous  les  détails  qui  sont  pervenut 
à notre  connaissance;  mais  comme  nos  informations  ont 
été  pltti  nombreuses  que  variées,  comme  partout  les  faits, 
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les  plalntef , let  observâlioni  ont  été  sembUblei,  doui  al- 
lons «OUI  présenter  sous  un  point  de  vue  général  et  d*iine 
manière  abrégée,  mais  ««acte,  le  résultat  de  cette  foule  de 
faits  particuliers. 

■ Noos  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos  yeni  les  dé- 
tails que  nous  nous  étions  procurés  concernant  des  Irntibles 
antérieurs;  Ils  ne  nous  ont  pas  paru  avoir  une  influence 
bien  direcie  sur  la  tiiualion  actuelle  de  ce  département; 
d'ailleurs  la  loi  de  Pamnistie  ayant  arrêté  les  progrès  de 
dilFérentes  procédures  aniqnelles  ces  troubles  avaient 
donné  lien , noos  ne  pourrions  vous  préicnter  sur  ces  ob- 
jets que  des  conjectures  vagues  et  des  résultats  incertatni. 

» L’époque  de  la  prestation  du  serment  ecclésiastique  a 
été  pour  le  déparlement  de  la  Vendée  la  première  époque 
de  ses  troubles;  jusqu'alnrs  le  peuple  y avait  Joui  de  la  plus 
grande  tranquillité.  Éloigné  du  centre  commun  de  toutes 
les  actions  et  de  toutes  1rs  résistances,  disposé  par  son  ca- 
ractère naturel  i l’amour  de  la  paix,  au  Kotimenl  de 
l’ordre,  au  respect  de  la  loi,  Il  recueillait  les  bicofaiis  de 
la  révolution  sans  en  éprouver  les  orages. 

• Dans  les  campagnes , la  difficulté  des  communications, 
la  simplicité  d’une  vie  purement  agricole,  les  leçons  de 
l’enfance  et  des  emblèmes  religieux  destinés  i fixer  sans 
ce»se  DOS  regards , ont  ouvert  son  ème  è une  foule  d'im- 
prestions  superstitieuses  que,  dans  l’élat  actuel  des  choses, 
nulle  espèce  de  lumière  ne  peut  ni  détruire  ni  modérer. 

> Sa  religion,  c'esl-è-dire,  la  religion  telle  qu’il  la  con- 
çoit , est  devenue  la  plus  forte  et  pour  ainsi  dire  l'unique 
habitude  morale  de  sa  vie;  l’objet  le  plus  esseniiel  qu’elle 
lui  présente  est  le  culie  des  images  ; et  le  ministre  de  ce 
culte,  celui  que  les  habiiants  des  campagnes  regardent 
comme  le  dispensateur  ties  grâces  célestes,  qui  peut,  par 
la  faveur  de  ses  prières,  adoucir  l’intempérie  des  saisons, 
et  qui  dispose  du  bonheur  d’une  vie  future,  a bientôt  réuni 
en  sa  faveur  les  plus  douces  comme  les  plus  vives  affec- 
tions de  leurs  âmes. 

• La  constance  du  peuple  de  ce  département  dans  l'es- 
pèce de  ses  actions  religieuses , et  ta  confiance  illimitée 
dont  y Jouissent  les  prêtres  auxquels  it  est  habiiué,  sont 
un  des  principaux  éléments  des  troubles  qui  l’ont  agité , et 
qui  peuvent  l’agiter  encore. 

• Il  est  aisé  de  concevoir  arec  quelle  activité  des  préirts 
ou  égarés  ou  factieux  ont  pu  meure  i profit  ces  disposi- 
tions du  peuple  â leur  égard  : on  n’a  rien  négligé  pour 
échauffer  le  aèle,  alarmer  les  consciences,  fortifirr  les  ca- 
ractères faibles,  soutenir  les  caractères  décidés;  on  a 
donné  aux  uns  des  inquiétudes  et  des  remords;  on  a donné 
aux  autres  des  espérances  de  bonheur  et  de  salut;  on  a 
essayé  sur  presque  tous,  avec  succès,  l'inflaenco  de  la  sé- 
duction et  de  la  crainte. 

• Plusieurs  d’entre  ces  ecclésiastiques  sont  de  bonne  foi  ; 
ils  paraissent  fortement  pénétrés  et  des  idées  qu’ils  répan- 
dent et  des  senUmenls  qu’ils  inspirent  : d'autres  sont  ac- 
cusés de  couvrir  du  xèle  de  la  religion  des  Intérêts  plus 
chers  à leurs  cœurs  ; ceux-ci  ont  une  activité  politique  qui 
s’accroît  ou  se  modère  selon  let  circonstances. 

• Une  coalition  puitsanie  s’est  formée  entre  l’ancien  évê- 
que de  Luçon  et  une  partie  de  l’ancien  clergé  de  son  dio- 
cèse; on  a arrêté  un  plan  d*oppo«ition  â l’exécution  des 
décrets  qui  devaient  se  réaliser  dans  toutes  les  paroisses; 
des  mandemenis.  des  écrits  incendiaires  envoyés  de  Paris 
ont  été  adressés  à tous  les  curés  |>our  les  fortifier  dans  leur 
résolution , on  les  engager  dans  une  confédération  qu’on 
supposait  générale  t nne  lettre  circulaire  de  N.  Bcauregard, 


grand  vicaire  de  M.  de  Merci , ci-devant  évéque  de  Leçon, 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Fontenay,  et  que  cet  ec- 
clésiastique a reconnue  lors  de  son  interrogaioire,  fixera 
votre  opinion , messieurs,  d'une  manière  exacte,  et  sur  le 
secret  de  ceite coalition,  et  sur  la  marche  Irès-babilemenl 
combinée  de  ceux  qui  l’ont  formée.  La  voici  : 

lettre  datée  de  Lueon,  du  81  mal  it9l^  tout  enve- 
ioppe,  d Vadrette  du  curé  de  la  ttéorthe. 

« Un  décret  de  l’assemblée  nationale,  monsieur,  en  date 
du  7 mai,  accorde,  aux  ecclésiastiquet  qu’elle  a préiendo 
destituer  pour  refus  du  serment,  l’usage  des  églises  pa- 
roissiales pour  y dire  la  messe  seulement  ; le  même  décret 
auiMise  les  caiboliques  romama,  ainsi  que  tous  les  non- 
conforraiites , â s’assembler  pour  l'exercice  de  leur  culte 
religieux  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi  à cet  effet,  â la 
charge  que , dans  les  instructions  publiques , il  ne  sera  rien 
dit  contre  la  coasiliuilon  eivile  du  clergé. 

• La  liberté  accor*ié<i  aux  pasteurs  légitimes  par  le  pre- 
mier article  de  ce  décret  doit  être  regardée  comme  un  piège 
d'autant  plus  dangereux  que  les  fidèles  ne  trouveraient 
dans  les  églises  dont  les  intrus  se  sont  emparés,  d’autres 
lotructioo»  que  celles  de  leurs  foux  pasteur»  ; qu'ils  ne  pour- 
raient y recevoir  des  lacremeoti  que  de  leurs  mains,  et 
qu’ainsi  ils  auraient  avec  ces  pasieurs  Kbismaliques  uno 
communication  que  les  lois  de  l’Église  Inurdbent.  Pour 
éviter  un  aussi  grand  mal,  messieurs  les  curés  Mniiront  la 
nécessité  de  s’assurer  au  plus  tôt  d’un  lieu  où  ils  puissent , 
en  vertu  du  second  article  de  ce  décret,  exercer  leurs  fono* 
tions  et  réunir  leurs  fidèles  paroissiens,  dès  que  leur  pré- 
tendu successeur  se  sera  emparé  de  leur  église;  sans  celle 
précauilon.  les  caiboliques,  dans  la  crainte  d’élre  privés  Je 
la  messe  et  des  offices  divins,  appelés  par  la  voix  drs  faux 
pasteurs,  seraient  bientôt  engagés  â communiquer  avec 
eux , et  exposés  aux  risques  d’une  séduction  presqius 
ioéri  table. 

• Dans  let  paroisses  où  il  y a peu  de  propriétaires  aisés,  Il 
sera  sans  doute  difficile  de  trouver  un  local  convenable,  de 
se  procurer  des  vases  sacrés  et  «les  omemenii  : alors  une 
simple  grange , un  autel  {tortaiif,  une  chasuble  d’indieono 
ou  de  quelque  aulie  étoffe  commune,  des  vases  d’étain, 
suffiront,  dans  ce  cas  de  nécessité,  pour  célébrer  Jet  saints 
mystères  et  l’office  divin. 

• Celle  simplicité , celte  pauvreté,  en  nous  rappelant  lea 
premiers  siècles  de  l’Église  et  le  berceau  de  notre  sainte  re- 
ligion, peut  être  un  pniuant  moyen  pour  exciter  le  xèle  dea 
ministres  ei  la  ferveur  des  fidèles  : les  premiers  chrétiens 
n'avaieui  d’antres  temples  que  leur*  maisons  ; c’est  lâ  que 
se  réunissaient  les  pasteuri  et  le  tioupeau  pour  y célébrer 
les  laiots  mystères,  entendre  la  parole  de  Dieu,  et  chanter 
les  louanges  du  Seigneur.  Dans  les  pervécuiionsdonl  l’Église 
fut  affligée,  forcés  abandonner  leurs  basiliques,  on  en  vit 
le  retirer  dans  les  cavernes,  et  Jusque  dans  les  tombeaux  { 
et  ces  temps  d’épreuves  furent  |K>ur  les  vrais  fidèles  l’époque 
de  la  plus  grande  ferveur.  11  e»t  bien  peu  de  paroisses  où 
messieurs  les  curés  ne  puissent  se  procurer  un  local  ei  des 
ornements  tels  que  Je  viens  de  les  dépeindre,  et,  en  allen- 
daol  qu’ils  se  soient  pourvus  des  choses  nécessaires,  ceux 
de  leurs  voisins  qui  ne  seront  pas  déplacés  pouiront  les 
aider  de  ce  qui  sera  dans  leur  église  â leur  disposition . Nous 
pourrons  incessamment  fournir  des  pierres  sacrées  â ceux 
qui  en  auront  besoin , et  dès  à présent  nous  pouvons  faire 
consacrer  les  calices  ou  les  vases  qui  en  tiendront  Heu. 
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* ■ M.  P^Yéque  de  L»^n , dâns  dn  avis  parliculiers  qu’il 
nous  a Iransmii  pour  servir  de  supplément  i riastrucliuo 
deM.  révéque  de  Laoffres,  et  qui  lerool  également  commu* 
niqaés  dans  les  difFérenls  diocèses,  propose  à messieurs  les 
curés  : 

• InDe  tenir  un  double  registre  oùseronl  inscrits  le*  actes 
de  baptême,  mariage  et  sépulture  des  catholiques  de  la  pa- 
roisse : un  de  ces  registres  restera  entre  leurs  mains  ; l'autre 
sera  par  eux  déposé  tous  les  ans  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne de  conRance. 

• 8o  lodépendamment  de  ce  registre,  messieurs  les  curés 
en  tiendront  on  autre,  aussi  double,  où  seront  inscrits  les 
actes  des  dispenses,  concernant  les  mariages,  qu'ils  auront 
accordées  en  vertu  des  |>ouvoirt  qui  leur  sont  donnés  par 
l'article  18  de  l'instruction  : ces  actes  seront  Signés  de  deux 
témoins  sdrs  et  fidèles,  et  pour  leur  dooner  plus  d'authen- 
ticité, les  registres  destinés  i les  inscrire  seront  approuvés, 
cotés  et  parafés  par  M.  l'évéque.  ou,  en  son  absence,  par 
un  de  ses  vicaires  généraux;  un  double  de  ce  registre  sera 
remis,  comme  il  est  dit  ci-<lesius,  à une  personne  de  con- 
fiance. 

3«  Messieurs  les  curés  attendront , s'il  est  possible,  pour 
ae  retirer  de  leur  église  et  de  leur  presbjrière,  que  leur  pré- 
tendu successeur  leur  ait  notifié  Pacte  de  sa  nomination  et 
ioftitulioD,  et  qu'ils  protestent  contre  tout  ce  qui  serait  fait 
en  conséquence. 

• 4*  Ils  dresseront  en  secret  un  procès-verbal  de  l'instal- 
lation du  prétendu  curé , et  de  l'invasion  par  lui  faite  de 
l'église  paroissiale  et  du  presbjlère  : dans  ce  procès-verbal, 
dont  je  Joins  Ici  le  modèle,  ils  protesteront  formellement 
contre  tous  les  actes  de  la  JuridiclioD  qu'il  voudrait  exercer 
comme  curé  de  la  paroisse;  et  pour  dooner  à cet  acte  toute 
l'auibeniicité  |»otsible,  il  sera  signé  par  le  curé,  son  vicaire, 
a^il  y en  a un , et  un  prêtre  voisUi , et  même  par  deux  ou 
irois  laïques  pieux  et  discrets,  en  prenant  néanmoins  toutes 
tet  précautions  pour  ne  pas  compromettre  le  secret. 

» 5«Ceuxde  messieurs  les  curés  dont  les  paroisses  seraient 
déclarées  supprimées  sans  Pinterveniion  de  l'évéque  légi- 
time, useront  des  mêmes  moyens  ; ils  se  regarderont  tou- 
jours comme  seuls  légitimes  pasteurs  de  leurs  paroisses  ; et 
•*il  leur  était  absolument  impossible  d'y  demeurer,  ils  U- 
ctieront  de  se  procurer  un  logement  dans  le  voisinage  et  è 
la  portée  de  |>ourvoir  aux  besoins  spirituels  de  leurs  parois- 
siens, et  ils  auront  graud  soin  de  les  prévenir  et  de  les  in- 
struire de  leurs  devoirs  è cet  égard. 

• 6o  Si  U puissance  civile  s'oppose  i ce  que  les  fidèles 
catholiques  aient  un  cimetière  commun  , ou  si  les  parents 
dee  défunts  montrent  une  trop  grande  répugnance  à ce 
4]u'ils  soient  enterrés  dans  un  lieu  particulier,  quoique  bénit 
spécialement , comme  il  est  dit  article  19  de  l'instruction , 
après  que  le  pasteur  légitime  ou  l'un  de  ses  représentants 
aura  fait  à la  maison  les  prières  prescrites  par  le  rituel , et 
anra  dressé  Pacte  mortuaire,  qui  sera  signé  par  les  parents, 
OR  pourra  porter  le  corps  du  défunt  è la  porte  de  Pégllse , 
et  les  parents  pourront  l'accompagner;  mais  ils  seront  aver- 
tis de  se  retirer  au  moment  où  le  curé  et  les  vicaires  intrus 
Tiendraient  faire  la  levée  du  corps,  pour  ne  pas  participer 
aux  cérémonies  et  prières  de  ces  prêtres  scbismaliqiies. 

• 7«  Dans  les  actes , lorsque  l'on  contestera  aux  curés 
remplacés  leur  titre  de  curé.  Us  signeront  ces  actes  de  leur 
nom  de  baptême  et  de  famille , sans  prendre  aucune 
qualité. 

» Je  vont  plie , monsieur,  et  ceux  de  messieurs  toi  con- 
frères i qui  Tout  croirex  deroir  communiquer  ma  lettre,  de 


Touloir  bien  nous  infonner  du  moment  de  TOtre  remplace- 
ment, s'il  y a lieu,  de  l'installation  de  Tolre  prétendu  soc- 
cesieur,  et  des  circonstances  les  plus  remarquables , des 
dispositions  de  vos  paroissiens  à cet  égard,  des  moyens  que 
vous  croirez  devoir  prendre  pour  le  serrice  de  Totre  pa- 
roisse, et  de  votre  demeure , si  vous  êtes  absolument  forcé 
d'en  sortir.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que  tous  ces 
détails  ne  nous  intéreisent  bien  vnement;  vos  peines  sont 
les  nôtres,  et  notre  voeu  le  plus  ardent  serait  de  pouvoir,  en 
les  partageant,  en  adoucir  l'amertume. 

• J'ai  l'honneur  d'élre.  avec  un  respectueux  et  Inviolable 
atlacbemeot,  votre  irès-bumble  et  très-obéissant  senileur.  • 

» Ces  manœuvres  ont  été  puissamment  secondées  par  des 
millionnaires  établis  dans  le  bourg  de  Saint-Laurent, 
district  de  Montaigu  ; c'est  même  à l'acUvilé  de  leur  zélé,  è 
leurs  sourdes  menées,  à leurs  infatigables  et  secrètes  prédi- 
cations. que  nous  croyons  devoir  principalement  attribuer 
la  disposition  d’une  très-grande  partie  du  peuple  dans  la 
presque  totalité  du  département  de  la  Vendée,  et  dans  le 
di-tricl  de  Chètillon,  département  des  Deux-Sèvres  : il  im- 
porte esseoUellemenl  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée 
nationale  sur  la  conduite  de  ces  missionnaires  et  l'esprit  de 
leur  instiluliOD. 

» Cel  établissement  fut  fondé,  il  y a environ  soixante  ans. 
par  une  société  de  prêtres  séculiers  virant  d'aumOnes,  et 
destinés,  en  qualité  de  missionnaires,  à la  |>rédtcatioo.  Ces 
missionnaires,  qui  ont  acquis  la  confiance  du  peuple  en 
distribuant  avec  art  des  chapelets , des  médailles  et  des  in- 
dulgences , et  en  plaçant  sur  les  chemins  de  toute  cette 
partie  de  la  France  des  calvaires  de  toutes  les  formes  ; ces 
missionnaires  sont  devenus  depuis  assez  nombreux  |H>ur 
former  de  nouveaux  établiisemenis  dans  d'autre*  parties  du 
royaume.  On  les  trouve  dans  les  ci-devant  provinces  de 
Poitou,  d'Anjou,  de  Bretagne  et  d'Aunis,  voués  avoc  la 
même  aciiviié  au  succès,  et  en  quelque  sorte  è rélenielle 
durée  de  celte  espèce  de  pratiques  religieuses,  devenue,  par 
leurs  soins  assidus , l'unique  religion  du  |»euple.  Le  bourg 
de  Saini-Laureot  est  leur  chef-lieu;  ils  y ont  bâti  récem- 
ment une  vaste  et  belle  maison  conventuelle,  et  y ont 
acquis,  dit-on,  d'autres  propriétés  territoriales. 

> Cette  congrégation  est  liée,  par  la  nature  et  l'esprit  de 
son  institution,  à un  établissement  de  sœurs  grises , fondé 
dans  le  même  lieu,  et  connu  sous  le  nom  de  ftites  de  la  sa- 
gesse.  Consacrées  dans  ce  département  et  dans  plusieurs 
autres  au  service  des  |tauvres,  et  particulièrement  des  bè- 
pitaux,  elles  sont  pour  res  missionnaires  un  moyen  très- 
actif  de  correspondance  générale  dans  le  royaume  : la 
maison  de  Saint-Laurent  est  devenue  le  lien  de  leur  retraite, 
lorsque  la  ferveur  intolérante  de  leur  zèle  ou  d'autres  cir- 
constancei  ont  forcé  les  adminisirateurs  des  hèpitaux 
qu’elles  desservaient,  à se  passer  de  leurs  secours. 

« Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de  cet 
ardents  missionnaires,  et  sur  la  morale  religicute  qu'ilt 
professent,  H suffira,  messieurs,  de  vous  présenter  on 
abrégé  sommaire  des  maximes  contenues  dans  différents 
manuscriu  saisis  chez  eux  par  les  gardes  nationales  d'An- 
gers et  de  Chollet. 

» Ces  manuscrits,  rédigés  en.fbrme  d'instruction  pour  le 
peuple  des  campagnes , établissent  en  thèse  qu'on  ne  peut 
s'adresser  aux  prêtres  conilitutionoels,  qualifiés  d'intrus, 
pour  l'administration  des  sacrements;  que  tous  ceux  qui  y 
participent,  même  par  leur  seule  présence,  sont  coopables 
de  péché  mortel,  et  qu’il  o*y  a que  rifoorance  on  le  défaut 
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d'esprit  qui  puiiieot  les  excuser;  que  ceux  qui  auront  l'au- 
dace de  se  fsire  marier  par  les  intrus,  ne  seront  pas  maries, 
et  qu'ils  attireront  la  malédiction  divine  sur  eux  et  sur 
leurs  enfants,  que  les  choses  s’arrangeront  de  manière  que 
la  validité  des  mariages  faits  par  les  anciens  curés  ne  sera 
pas  contestée;  mais  qu’en  attendant  il  faut  se  résoudre  à 
tout  ; que  si  les  enfants  ne  passent  point  pour  légiUmes,  Ms 
le  seront  néanmuini  ; qu’au  contraire  les  enfants  de  ceux 
qui  auront  éié  mariés  devant  les  intrus,  seront  vraiment 
M/ars/a,  parce  que  Dieu  n’aura  point  ratifié  leur  union, 
et  qu'il  vaut  mieux  qu’un  mariage  soit  nul  devant  les 
hommes  que  s’il  l'était  devant  Dieu;  qu’il  ne  faut  point 
l’adresseraux  nouveaux  curés  pour  les  enterrements , et 
qoe  si  l’ancien  curé  ne  peut  pas  les  faire  sans  exposer  sa 
vie  et  sa  liberté , il  faut  que  les  parents  ou  amis  du  défunt 
les  fassent  eux-mémes  secrètement. 

• On  jr  observe  que  rancien  curé  aura  soin  de  tenir  un 
registre  exact  pour  enregistrer  ces  différents  actes;  qu’è 
la  vérité  il  est  possible  que  les  tribunaux  civils  n'f  aient 
aucun  ^ard , mais  que  c’est  un  malheur  auquel  il  fout  se 
résoudre  ; que  renregislrement  civil  est  un  avantage  pré- 
cieux dont  il  faudra  cependant  «e  passer,  parce  qu’il  vaut 
mieux  en  être  privé  que  d'apostasier  en  t’adresunl  à un 
intrus. 

» Enfin  on  jr  exhorte  tous  les  fidèles  è n'avoir  aucune 
communication  avec  l’intrus,  aucune  part  à son  intrusion; 
on  y déclare  que  les  officiers  municipaux  qui  l'iosialleront, 
seront  apostats  comme  lui , cl  qu'à  riostanl  même  les  sa- 
criitaios , chantres  et  sonneurs  de  cloches  doivent  abdi- 
«|uer  leurs  emplois. 

» Telle  est , messieurs , la  doctrine  absurde  et  séditieuse 
que  renferment  ces  manuscrits , et  dont  la  voix  publique 
accuse  les  missionnaires  de  Saint-Laurent  de  s'élre  rendus 
les  plus  ardents  propagateurs. 

» Us  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  des  recher- 
ches de  rassemblée  nationale,  et  le  silence  qu'on  a gardé  è 
leur  ^ard  n'a  fait  qu'ajouter  1 l'activité  de  leurs  efforts  et 
augmenter  leur  funeste  influence. 

• Nous  avons  cru  indUpeoiable  de  mettre  sous  vos  yeux 
l'analyse  abrégée  des  principes  contenus  dans  ces  écrits, 
telle  qu'elle  est  exposée  dans  un  arrêté  du  département  de 
Maine-et-Loire,  du  5 Juin  1791 , parce  qu'il  suffit  de  les 
comparer  avec  la  lettre  circulaire  du  grand  vicaire  du  ci- 
fievant  évéque  de  Luçon,  pour  se  convaincre  qu'ils  tien- 
nent à un  système  d’opposiiion  générale  contre  les  décrets 
sur  l’organisaiion  civile  du  clergé  ; et  l’état  actuel  de  la 
majorité  des  paroisses  de  ce  département  ne  présente  que 
le  déveloiHicmcnt  de  ce  système  et  les  principes  de  cette 
doctrine  mis  presque  partout  en  action. 

• Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a beaucoup 
contribué  au  succès  de  celle  coaliiioo  : ce  retard  a été  né- 
cewilé  d’abord  par  le  refus  de  M.  Servant , qui , après 
avoir  été  nommé  i l’évéché  du  déparlemeDt , et  avoir  ac- 
cepté celte  place,  a déclaré , te  10  avril . qu’il  relirait  son 
acceptation.  M.  Rodrigue,  évéque  actuel  du  département, 
que  sa  modération  et  sa  fermeté  soutiennent  presque 
seules  sur  un  siège  environné  d’orages  et  d'inquiétudes, 
M.  Rof#lgue  n'a  pu  être  nommé  que  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mai.  A celte  époque,  les  acies  de  résis- 
tance avaient  été  calculés  et  déterminés  sur  un  plan  uni- 
forme ; l’opposition  était  ouverte  et  en  pleine  activité  ; les 
grands  vicaires  et  les  curés  s’étaient  rapprochés  et  se  te- 
naient fortement  unis  par  le  même  lien  ; les  jalousies , les 
rivalités,  les  querelles  de  l'aocienoe  hiérarchie  cccléiiat- 


tique  avaient  eu  le  temps  de  disparaître , et  tout  les  Inté- 
rêts étaient  venus  se  réunir  dans  un  intérêt  commun. 

■ Le  remplacement  n’a  pu  s’effectuer  qu’en  partie;  ta 
très-grande  majorité  des  anciens  fonctionnaires  pohlict 
ecclésiastiques  existe  encore  dans  les  paroisses,  revêtue 
de  ses  anciennes  fonctions  ; les  dernières  nominations  n'ont 
eu  presque  aucun  succès;  et  tes  sujets  nouvellement  élus, 
effrayés  par  la  perspective  des  contradictions  et  des  désa- 
gréments sans  nombre  que  leur  nomination  leur  prépare, 
n'y  répondent  que  par  des  refus. 

> Celte  division  des  préires  assermentés  et  non  asser- 
mentés a établi  une  véritable  scission  dans  le  peuple  de 
leurs  paroisses;  les  familles  y sont  divisées;  on  a vu  et 
l’on  voit  chaque  jour  des  femmes  se  séparer  de  leurs  ma- 
ris, des  enfants  abandonner  leurs  pères  : l'éiat  des  ci- 
toyens n’est  le  plus  souvent  constaté  que  sur  des  feuilles 
volantes,  et  le  particulier  qui  les  reçoit,  n’étant  révéla 
d’aucun  caractère  public,  ne  peut  donner  A ce  genre  de 
preuve  une  authenticité  légale. 

• Les  municipalités  se  loot  désorganisées , et  le  plus 
grand  nombre  d’entre  elles  pour  ne  pas  concourir  au  dé- 
placement des  curés  non  assermentés. 

• Une  grande  iiarlie  des  citoyens  a renoncé  au  service 
de  la  garde  nationale,  et  celle  qui  reste  ne  pourrait  être 
employée  sans  danger  dans  tous  les  mouvements  qui  au- 
raient pour  principe  ou  pour  objet  des  actes  couceroant  la 
religion , parce  que  le  peuple  verrait  alors  dans  les  gardes 
nationales,  non  les  insirumenls  impassibles  de  la  loi,  mais 
les  agents  d'un  parti  contraire  au  sien. 

» Dans  plusieurs  parties  du  üé;>artemeot , un  administra- 
teur, un  juge,  un  membre  du  corps  électoral,  sont  vus 
avecaversiOD  par  le  peuple,  parce  qu’ils  concourent  A l'exé- 
cuiion  de  la  loi  relative  aux  fhnclioonaires  ecclésias- 
tiques. 

■ Celte  disposition  des  esprits  est  d’autant  pins  déplo- 
rable que  les  moyens  d’instruction  devieonenl  chaque  jour 
plus  difficiles.  Le  peuple,  qui  confond  iei^  ois  générales  de 
l'Étal  et  les  règlements  particuliers  pour  l'organisation 
civile  du  clergé,  en  fait  la  lecture  et  en  rend  la  publication 
inutile. 

» Les  mécontents , les  hommes  qui  n'aiment  pas  le  nou- 
veau régime , et  ceux  qui , dans  le  nouveau  régime,  n'al- 
ment  pas  les  lois  relatives  au  clergé , eolretieDoeot  avec 
soin  cette  aversion  du  peuple,  fortifient  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  le  crédit  des  prêtres  non 
assermentés , et  affaiblissent  le  crédit  des  autres  ; l’indi- 
gent n’obtient  de  secoui  s,  l'artisan  ne  peut  espérer  l'em- 
ploi de  ses  talents  et  de  son  industrie  qu’autanl  qu’il  s’en- 
gage A ne  pas  aller  A la  messe  du  prêtre  assermenté;  et 
c'est  par  ce  concours  de  confiance  dans  les  anciens  prêtres 
d'une  part , et  de  menaces  et  de  séduction  de  l'autre,  qu'en 
ce  moment  les  églises  desservies  par  les  prêtres  assermen- 
lét  sont  désertes,  et  que  l’on  court  en  foule  dans  celles  où, 
par  défaut  de  sujets,  les  remplacements  n'ont  pu  s'effec- 
tuer encore. 

• Rien  n’est  plus  commun  que  de  voir  dans  les  paroisses 
de  cinq  A six  cents  personnes,  dix  ou  douze  seulement  al- 
ler A la  messe  du  prêtre  assermenté;  la  pro|»ortiun  est  la 
même  dans  tous  les  lieux  du  département  ; les  jours  de  di- 
manche et  de  fêle  , on  voit  des  villages  et  des  bourgs  en- 
tiers dont  les  habitants  déiertenl  leurs  foyers  pour  aller  A 
une  et  quelquefois  deux  lieues  entendre  la  messe  d'un 
prêtre  DOD  assermenté.  Cet  déplacemenls  habituels  noua 
ont  paru  la  cause  la  plus  puissante  de  U fermentaUno , 
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Untôt  lourde,  Untdt  ourerte , qui  eiUle  dau»  la  preique 
lolalité  dei  paroiiseï  deil^iei  par  lei  prêtres  assermen* 
lés  : on  conçoit  aisément  qu’une  multitude  d'individus  qui 
se  croient  obligés  |tar  leur  conscience  d'aller  au  loin  cher- 
cher les  secours  spirituels  qui  leur  convlraoeol,  doivent 
voir  avec  aversion , lorsqu'ils  reutrent  chez  eux  excédés  de 
fatigue,  kl  cinq  ou  six  personnes  qui  ironvent  à leur  por* 
tée  le  prêtre  de  leur  choix  : ils  considèrent  avec  envie  et 
Iraileot  avec  dureté,  souvent  même  avec  violence,  des 
hommes  qui  leur  paraissent  avoir  un  privilège  exclusif  en 
matière  de  rHIgion.  La  comparaison  qu'ils  font  entre  la 
facilité  qu'ils  avaient  autrefois  de  trouver  à c6iê  d'eux  des 
prêtres  qui  avaient  leur  conAance,  et  l'embarras,  la  fa- 
tigue et  la  perte  de  temps  qu'occasionnent  ces  courses  ré- 
pétées, diminuent  beaucoup  leur  altacbement  pour  la 
coniiiiotion,  i laquelle  ils  attribuent  tous  cesdéugrémeou 
de  leur  situatiou  oouTelle. 

• C'est  i cette  cause  générale,  plus  active  peut-être  en  ce 
moment  que  la  provocation  secrète  des  prêtres  a*sermeo- 
tés.que  nous  crojrons  devoir  attribuer  sunout  l'éiai  de 
discorde  intérieure  où  nous  avons  trouvé  la  plus  grande 
partie  des  paroisses  de  ce  département  desservies  per  les 
prêtres  assermentés. 

• Plnsieurs  d'entre  elles  noos  ont  présenté,  ainsi  qu'aux 
corps  administratifs , des  pétitions  teodant  à être  antori- 
•ées  è louer  des  édîAcei  particuliers  pour  l'usege  de  leur 
culte  religieux  ; mais  comme  ces  |>étitioas,  que  nous  sa- 
vions être  provoquées  avec  plus  d'activité  psr  des  person- 
nes qui  ne  les  «ignalent  pas,  nous  |>araisuienl  tenir  i un 
système  plus  général  et  plus  secret,  nous  n'avons  pat  cru 
devoir  statuer  sur  une  séparation  religieuse  que  nous 
croyions  A cette  époque , ci  va  la  situation  de  ce  départe- 
ment , renfermer  tous  les  caractères  d'une  scission  civile 
entre  les  citoyens.  Nou<  avons  pensé  et  dit  publiquement 
que  c'était  i vous,  roeuieurs,  1 déterminer,  d'uoe  manière 
précise  , comment  et  par  quel  eunronrs  d'inAueoces  mo- 
rales , de  lois  et  de  moyens  d'exécuiion  , l'exercice  de  la 
liberté  d’0|dnioos  religieuses  doit,  sur  cet  objet , dans  les 
^rconsianoes  actuelles,  s'ailier  au  maloiien  de  la  tranquil- 
lité publique. 

• On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non  asser- 
mentés qui  denienreni  dans  leurs  anciennes  paroisses , ne 
proAlent  pas  de  la  liberté  que  leur  doiiof  la  loi  d'aller  dire 
le  mette  dans  l'église  desservie  par  le  nouveau  curé,  et  ne 
•*empres»ent  pat , en  osant  de  cette  faculté , d*épargner  A 
leurs  anciens  paroissiens,  A des  hommes  qui  leur  tout  res- 
tés aiitrbés,  la  perte  de  tempe  et  les  embarras  de  ces 
courses  nombreuses  et  forcées.  Pour  expliquer  celle  con- 
duite en  apparence  si  extraordinaire,  Il  importe  de  le  rap- 
peler qu'une  des  choses  qui  ont  été  le  plus  fortement  re- 
commandées aux  préires  non  assermentés  parles  hommes 
habiles  qui  ont  dirigé  cette  grande  entreprise  de  religion, 
est  de  s'absienir  de  tonte  communication  avec  les  prêtres 
qu'ils  ap|>elknt  intrus  et  niiirpaieurs,  de  peur  que  le 
peuple,  qui  n'est  frappé  que  des  signesaeosibles  , ne  s'ha- 
bituât en  An  A ne  voir  aucune  différence  entre  des  prêtres 
qui  feraient  dans  la  même  église  rexerdee  du  même  culte. 

*•  Mâlheureuiemeiit  cette  division  religieuse  e produit 
unr  sétiaratron  politique  entre  les  citoyens,  et  cette  sépa- 
ration se  foriiAe  encore  par  la  dénomination  attribuée  A 
eharun  des  deux  partis  : le  très-petit  nombre  de  personnes 
qui  vont  d.vni  l'église  des  prêtres  e*sermentés,  s'appellent 
et  sont  s|»pelês  patriotes  ; ceux  qui  vont  dans  l'église  des 
prêtres  non  assermentés  sont  appelés  et  s'a|ipellent  ark- 


I ioerates.  Ainsi,  pour  ces  pauvres  habitaofsdes  campagnes, 
l'amour  ou  la  balne  de  leur  pairie  consiste  aujourd'hui , 
non  point  à obéir  aux  lois , A respecter  les  autorités  légi* 

I timei , mais  A aller  ou  ne  pas  aller  i la  messe  du  prêtre 
i assermeuté;  la  séduction , l'igoorancc  et  le  préjugé  oui 
jeté  A cet  égard  de  si  profondes  racines  que  nous  avons  eu 
beaucoup  de  peine  A leur  faire  entendre  que  la  constitu- 
' lion  politique  de  l'État  n'êlait  |KkoI  la  constitution  civile 
du  clergé  ; que  la  loi  oc  tyrannisait  point  les  consciences; 

I que  chacun  était  le  maître  d'aller  à la  messe  qui  lui  con- 
, venait  davanlsge,  et  vers  le  prêtre  qui  avait  le  plus  sa 
conAance  ; qu'ils  étaient  tous  égaux  aux  yeux  de  la  lui , et 
I qu'elle  ne  leur  imi>osait  A cet  égard  d'auire  obligation  que 
I de  vivre  en  paix  et  de  supporter  muiuellemeot  la  différence 
I de  leurs  <q>ioioni  religieuses.  Nous  n'avons  rien  négligé 
I pour  effacer  de  l'esprit  et  faire  disparaître  des  diKOurs  du 
I peuple  des  campagnes  celle  absurde  dénomination,  et 
nous  nous  en  »omroes  occupés  avec  d'auunl  plus  d'acti- 
vité , qu'il  nous  était  aisé  de  calcule»^  A cette  époiioe  toutes 
les  conséquences  d'une  telle  démarcation , dans  un  dépar- 
lemeni  où  ces  préleodus  aristocrates  formeot  plus  des 
deux  tiers  de  la  population. 

• Tel  est , messieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sont  par- 
venus A notre  connaissance  dans  le  département  de  la 
Vendée,  et  des  réflexions  auxquelles  ces  faits  ont  donné 
lien. 

• Nous  avons  pris  sur  cet  objet  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  notre  pouvoir,  soit  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité générale,  soit  |KMir  prévenir  ou  pour  réprimer  les  at- 
tentais contre  l'ordre  public;  organes  de  la  lui,  nous  avons 
fait  partout  entendre  son  langage.  Eu  même  temps  que 
nous  établissions  des  moyens  d'ordre  et  de  sûreté,  nous 
nous  occupioos  à expliquer  ou  éclaircir  devant  les  corps 
adminislralifs,  les  inbunaui  ou  les  particuliers,  les  diffi- 
cultés qui  oaisseoi  soit  dans  l'intelligence  des  décrets,  soit 
dans  knr  mode  d'exécuiion;  nous  avons  invité  lescotpa 
administratifs  et  les  tribunaux  A redoubler  de  vigilance  et 
de  zèle  dans  l’exécution  des  lois  qui  protègent  la  sûreté  des 
personnes  et  la  propriété  des  bieus,  A user  en  un  mol,  avec 
la  fermeté  qui  est  un  de  leurs  premiers  devoirs , ik  l'auto- 
rité que  la  loi  leur  a conférée  ; nous  avons  distribué  une 
partie  delà  force  publique  qui  était  A notre  réquisition, 
dans  les  lieux  où  l'on  nous  annonçait  des  pénis  plus  graves 
ou  plus  immioenls  ; nous  ooussommes  lraos;>orlés  dans  tous 
les  lieux  aux  premières  annonces  de  trouble;  nous  avons 
constaté  l'état  des  choses  avec  plus  de  calme  et  de  ré- 
flexion, et  après  avoir,  soit  |>ar  des  paroles  de  paix  et  de 
consolation,  soit  par  la  ferme  et  juste  ext»ressioQ  de  la 
loi,  calmé  ce  désordre  momentané  des  volontés  particu- 
lières, nous  avons  cru  que  la  seule  présence  de  la  force 
pnblii|ue  suffirait.  C'est  A vous,  messieurs,  et  A voos  seu- 
lement , qu'il  appartient  de  prendre  des  mesures  véritable- 
ment efficaces  sur  un  objet  qui.  par  les  rapports  oà  on  l'a 
mis  avec  la  constitution  de  l'état , exerce  en  ce  moment 
sur  celte  constitution  une  influence  beaucoup  plus  grande 
que  ne  poiirratent  le  faire  croire  les  premières  et  plus 
simples  notions  de  la  raison,  séparée  de  l'expérienoe  des 
faits. 

■ Dans  toutes  nos  opérations  relatives  A la  disiribnlion 
de  la  force  publique,  noos  avons  été  secondés  de  la  ma- 
nière la  plus  active  par  un  officier  général  bien  connu  par 
son  patriotisme  et  ses  lumières.  A |>eine  instruit  de  notre 
arrivée  dans  le  département , U.  Damouriei  est  venu  s'as- 
socier A nos  travaux  et  concourir  avec  noos  au  maintien 
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NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


de  U paii  pnbHque  : aoui  allioa»  être  toulemeot  dépour- 
?ui  de  troii|>es  de  ligne  daui  un  moment  oü  nous  avions 
lieu  de  croire  qu'elles  nous  étaient  plus  que  Jamais  nécri* 
saires  ; cVsi  au  2è)e,  c'est  i l'activité  de  M.  Üuroouriea  que 
nous  avons  dû  sur*le<hamp  un  secours  qui , vu  le  retard 
d'organisation  de  la  gendarmerie  nationale , était  en  quel- 
que sorte  raniqiie  garant  de  la  tranquillité  du  pays. 

• ^oua  venions,  messieurs»  de  terminer  notre  roistion 
dans  ce  département  de  la  Vendée,  lorsque  le  décret  de 
l'asiemblée  nationale  du  8 août  » qui , sur  la  demande  des 
administrateurs  du  département  des  Deux-Sèvres,  nous 
autorisait  à nous  transporter  dans  le  district  de  Cbêtiilon, 
nous  est  parvenu , ainsi  qu'au  directoire  de  ce  départe- 
ment. 

• On  nous  avait  annoncé , i notre  arrivée  i Fonienay- 
ie-Corole,  que  ce  district  était  dans  le  même  état  de  trouble 
religieux  que  le  département  de  la  Vendée.  Quelques  Jours 
avant  la  réception  de  notre  décret  de  commission  , plu- 
sieurs citoyens , électeurs  et  fonctionnaires  publics  de  ce 
district,  vinrent  faire  au  directoire  du  département  des 
Deiix-Sètres  une  dénonciation  par  écrit  sur  les  troubles 
qu'ils  disaient  exister  en  différentes  paroisses;  ils  annoo- 
cèreot  qu'une  insurrection  était  prés  d'éclater  : le  moyen 
qni  leur  paraissait  le  plus  sûr  et  le  plus  pi  ompt , et  qu'ils 
projioséteot  arec  beaucoup  de  force,  était  de  faire  sortir 
du  district,  dans  trois  jours,  tous  les  curés  non  assermen- 
tés et  remplacés,  cl  tous  les  vicaires  uon  assermentés.  Le 
directoire,  après  avoir  longtemps  répugné  i adopter  une 
mesure  qui  lui  paraissait  contraire  aux  principes  de 
l'exacte  justice , crut  enfta  que  le  caractère  public  des  dé- 
nonciateurs suffisait  pour  constater  et  la  réalité  du  mal  et 
la  pressante  nécessité  du  remède.  Un  arrêté  fut  prit  en 
conséquence  le  5 septembre,  et  te  directoire,  en  ordon- 
nant i tous  les  ecclésiastiques  de  sortir  du  district  dans 
trois  jours,  les  invita  i se  rendie  dans  le  même  délai  à 
Niort,  cbeMicu  du  département,  leur  axatiranf  qu*\Uy 
trouveraient  toute  protection  et  êûreté  pour  leurs 
personnes. 

« L'arrélé  était  déjà  imprimé  et  allait  être  mis  à exécu- 
tion , lorsque  le  directoire  reçut  une  expédition  du  décret 
de  commissioo  qu'il  avait  sollicité;  à l'ioslant  il  prit  un 
nouvel  arrêté  par  lequel  il  suspendait  l'exécution  du  pre- 
mier, et  abandonnait  à notre  prudence  le  soin  de  le  con- 
firmer, modifier  ou  supprimer. 

• Deux  administrateurs  du  directoire  furent,  par  le  même 
arrêté,  nommés  commissaires  pour  nous  faire  pari  de  tout 
ce  qui  s'éiaii  passé,  se  transporter  à Cliililloo,  et  y pren- 
dre, de  concert  avec  nous  y toutes  les  mesurée  que  nous 
croirions  nécessaires. 

» Arrivés  à CbâtilloQ , nous  fîmes  ressembler  les  cin- 
quante-six rounici palliés  dont  ce  district  est  composé  ; elles 
forent  successivement  appelées  dans  la  salle  du  directoire. 
Nous  coniulUmes  chacune  d'elles  sur  l'état  de  sa  paroisse  t 
toutes  les  niuniei|iatités  énonçaient  le  même  vmu  ; celles 
dont  les  curés  avaient  été  remplacés  nous  demandaient  le 
retour  de  ces  prêtres  ; celles  dont  les  curés  non  assermen- 
tés étaient  encore  en  fonctions,  nous  demandaient  de  les 
conserver.  11  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  tous  ces 
habitants  des  campagnes  se  réiihissaient  : c'est  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  qu'on  leur  avait,  diiaient-Us, 
accordée , et  dont  ils  désiraient  Jouir.  Le  même  jour  et  le 
Jour  suivant,  les  campagnes  voisioes  nous  eovoyèrent  de 
nombreuses  députations  de  leurs  habitants  pour  nous  réi- 
térer la  même  prière.  • Nous  ne  solUcitons  d’autre  grâce , 


« nous  disaient-ils  unanimement,  que  d'avoir  des  prêtres 
• en  qui  nous  ayons  confiance.  • Plusieurs  d'entre  eut  at- 
tachaient même  un  si  grand  prix  à cette  faveur,  qu'ils 
nous  assuraient  qu'ils  payeraient  volouiiers,  pour  l'obte- 
nir, le  double  de  leur  imposition. 

• La  très-grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  ec- 
clésiastiques de  ce  district  n'a  pas  prélé  serment;  et  tandis 
que  leurs  églises  sufflsenlà  peine  à l'affluence  des  citoyens, 
les  églises  des  prêtres  assermentés  sont  presque  désertes. 
A ect  égard , l'étal  de  ce  district  nous  a paru  le  mémo  qne 
celui  du  département  de  la  Vendée  : là,  comme  ailleurs  , 
nous  avoDS  trouvé  la  dénomination  de  patriote  et  d'nm- 
/ocra/e  complètement  établie  parmi  le  peuple,  dans  le 
même  sens,  et  peut-être  d'une  manière  plus  générale.  La 
disposition  des  esprits  en  faveur  des  prêtres  non  assermen- 
tés nous  a paru  encore  plus  prononcée  que  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée;  l'atucbement  qu'on  a peureux,  la 
confiance  qu'on  leur  a vouée,  ont  tous  tes  caractères  du 
seallmeolle  plus  vif  et  le  plus  profond  ; dans  quelques-unes 
de  ces  paroisses,  des  prêtres  assermentés  ou  des  cituyeos 
atiacbésà  ces  prêtres  avairnl  été  ex|>osésà  des  menaces  et 
à des  insultes , et  quoique , là  comme  ailleurs , ces  violen- 
ces nous  aient  paru  quelquefois  exagérées,  nous  nous 
sommes  assurés  (et  le  simple  ei;>oté  de  la  disposition  des 
esprits  suffit  pour  en  conveincre)  que  la  plupart  des  plaintes 
êiaieni  fondées  sur  des  droits  bien  constants. 

» En  même  temps  que  nous  recommandions  aux  Juges 
et  aux  adminUlrati  urs  la  plus  grande  vigilance  sur  cet  ob- 
jet , nous  ne  négligions  rien  de  ce  qui  |>ouvail  inspirer  an 
peuple  des  idées  et  des  seniimenis  plus  conformes  au  res- 
pect de  la  loi  et  au  droit  de  la  liberté  individuelle. 

■ Nous  devons  vous  dire,  messieurs,  que  ces  mêmes 
hommes,  qu'on  nous  avait  peints  comme  des  furieux, 
sourds  à toute  espèce  de  raison , nous  ont  quittés  l'Ame 
remplie  de  paix  cl  de  bonheur,  lorsque  nous  leur  avons 
fait  entendre  qu'il  était  dans  les  principes  de  la  constitu- 
tion nouvelle  de  res|iecter  la  liberté  des  cooKieoces;  iis 
étaient  pénétrés  de  repentir  et  d'affliction  pour  les  fautes 
que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  pu  commettre;  ils 
nous  ont  promis,  avec  atlcndrissemenl , de  suivre  les  con- 
seils que  nous  leur  donnions , de  vivre  en  paix , malgré  la 
différence  de  leurs  opinions  religieuses , et  de  respecter  le 
fonctionnaire  public  établi  par  la  loi.  On  les  entendait,  en 
s'eu  allant,  se  fëltcUtr  de  nous  avoir  vus,  se  répéter  les 
uni  aux  autres  tout  ce  que  nous  leur  avions  dit , et  se  for- 
tifier mutuellement  dans  leurs  résolutions  de  paix  et  de 
bonne  intelligence. 

> Le  même  jour,  on  vint  nous  annoncer  que  plusieurs  de 
ces  habitants  de  campagne,  de  retour  cbex  eux,  evaieot 
affiché  des  placards,  par  lesquels  ils  déclaraient  que  cha- 
cun d'eux  s'engageait  à dénoncer  et  A faire  arrêter  la  pre- 
mière personne  qui  nuirait  à une  autre,  et  surionlaux 
prêtres  «ssermeoiés. 

• Nous  d«voDS  vous  faire  remarquer  que  dans  ce  même 
district,  troublé  depuis  longtemps  par  la  différence  des 
opinions  religieuses , les  impositions  arriérées  en  1789  et 
de  17M,  montant  A 700,009  livres,  ont  été  presque  entiè- 
rement payées  : nous  en  avons  acquis  la  preuve  au  dirto- 
toire  du  district. 

■ Après  avoir  observé  avec  soin  rélat  des  esprits  et  la 
situation  des  choses,  nous  pensâmes  que  l'arrêté  du  direc- 
toire ne  det^aii  pas  être  mis  A exécution,  et  les  coramis- 
siires  du  déparlrmeni,  ainsi  que  les  admioislrateurs  dn 
directoire  de  Chàiillon  , furent  du  même  avis. 
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NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


• Mettaol  k récart  (oui  lei  motihde  détermination  que 
noui  |K>uvioDS  tirer  et  Ue«  chotei  et  des  |>ersoDQei.  nous 
avions  examiné  si  ta  mesure  adoptée  par  le  directoire  était 
d'abord  Juste  dans  sa  nature , ensuite  si  elle  serait  efficace 
dans  l'exécution. 

• Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  ont  été  remplacés  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  en  état  de  révolte 
contre  la  loi,  parce  qu'ils  couliouent  à demeurer  dans  un 
lieu  de  leurs  anciennes  fonctions,  surtout  lorsque |>armi 
CCS  prêtres  H en  est  qui , de  nuloriêté  publique , se  bornent 
k vivre  en  hommes  cbariiables  et  paisibles,  loin  de  toute 
discussion  publique  et  privée  ; nous  crûmes  qu'aux  yeux 
de  la  loi  on  ne  peut  être  en  état  de  révolte  qu'en  s'y  met- 
tant soi-méme  par  des  faits  précis , certains  et  constatés; 
nous  crûmes  enfin  que  les  actes  de  provocation  contre  les 
lois  relatives  au  clergé  et  contre  toutes  les  lois  du  royaume, 
doivent , ainsi  que  tous  les  autres  délits , être  punis  par  les 
formes  légales. 

• Examinant  ensuite  l'efficacité  de  celle  mesure , nous 
vîmes  que  si  les  fidèles  n'ont  pas  de  confiance  dans  les 
prêtres  assermentés , ce  n'est  pas  un  moyen  de  leur  en 
inspirer  davantage  qne  d'éloigner  de  cette  manière  les  ! 
prêtres  de  leur  choix  ; nous  vîmes  que,  dans  les  districts  | 
où  la  très-grande  majorité  des  prêtres  dub  assermentés  I 
continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'afirès  la  per* 
mission  de  la  loi.  Jusqu'à  l'époque  du  remplacement,  ce 
ne  serait  pas  rertainement , dans  un  tel  système  de  répres* 
lion,  diminuer  le  mal  que  d'éloigner  un  si  petit  nombre 
d'individus,  lorsqu'on  est  obligé  d'en  laisser  dans  les 
mêmes  lieux  un  très-grand  nombre  dont  les  opinions  sont 
les  mêmes. 

> Voiffi , messieurs,  quelques-unes  des  idées  qui  ont  di- 
rigé notre  conduite  dans  celle  circonstance,  indépendam- 
ment de  toutes  les  raisons  de  localités  qui  seules  auraient 
pu  nous  obliger  à suivre  cette  marche  : leite  était  en  effet 
la  disposition  des  esprits  que  l'exécution  de  cet  arrêté  fût 
infailliblement  devenue  dans  ces  lieux  le  signal  d'une 
guerre  civile. 

• Le  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres,  in- 
struit d'abord  par  set  commissaires,  ensuite  par  nous , de 
tout  ce  que  nous  avions  faità  cet  égard , a bien  voulu  nous 
offrir  l'expression  de  sa  reconnaissance,  par  un  arrêté  du 
10  du  mois  dernier. 

• Nous  ajouterons , quant  à celte  mesure  d'éloigoeroent 
des  prêtres  non  assermentés  qui  ont  été  remplacés,  qu'elle 
nous  a été  coniiammeot  proposée  |>ar  la  presque  unani- 
mité «tes  citoyens  du  département  de  la  Vendée , qui  sont 
attachés  aux  piètres  assermentés,  citoyens  qui  Forment 
eux-mêmes,  comme  vous  l'avez  déjà  vu,  la  plus  petite 
portion  des  hahhanu  : en  voii«  traosmeuanl  ce  vœu,  nous 
ne  faisons  que  nous  acquitter  d'un  dépût  qui  nous  a été 
confié. 

» Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  non  ^Itis  que 
quelques-uns  des  prêtres  assermentés  que  nous  avons  vus 
ont  été  d’un  avis  cuniraire;  l'un  d'eux,  dans  une  lettre 
qu'il  nous  a adressée  lo  13  septembic,  en  nous  indiquant 
les  mêmes  causes  des  troubles,  en  nous  parlant  des  désa- 
gréments auxquels  il  est  chaque  Jour  exposé,  nous  fait  ob- 
server que  le  seul  moyen  de  remédier  à tons  ces  maux  est 
(ce  sont  ses  expressions)  • de  ménager  l'opinion  du  peuple, 

• dont  il  faut  guérir  les  préjugés  avec  le  remède  de  la  len- 
» t«ur  et  de  la  prudence  ; car,  ajoute-t-il , il  faut  prévenir 
■ toute  guerre  à l'occasion  de  la  religion , dont  les  plaies 

• >*5gnent  encore...  U est  à craindre  que  les  mesures  rj- 


■>  goureuses , nécessaires  dans  let  circoniUnces  contre  ks 
> l>erturbaleurs  du  repos  public  « oe  paraissent  plutôt  une 
» persécution  qu'nn  cbàUroent  infligé  par  la  loi...  Quelle 
■ prudence  oe  faut-il  pas  employer  ! La  douceur,  l'inslruo- 
• lion , sont  les  armes  de  la  vérité  ! • 

» Tel  est,  messieurs,  le  résultat  général  des  détails  que 
nous  avons  recueillis,  et  des  observations  qne  nous  avons 
faites  dans  le  cours  de  la  mission  qui  noos  a été  confiée. 
La  plus  douce  récon)|>eose  de  nos  travaox  serait  de  vous 
avoir  facilité  les  moyens  d'établir  sur  des  bases  solides  la 
tranqiiilUlé  de  ces  départements,  et  «favoir  répondu  par 
l'activité  de  notre  zèle  à la  confiance  ttonl  nous  avons  été 
honorés.  ■ 


NOTE  S9,  PAGE  102. 


J'ai  déjà  eu  occasion  de  revenir  plntienrs  fois  lor  let 
dispositions  de  Léopold,  de  Loujs  XVI,  et  des  émigrés; 
Je  vais  citer  plusieurs  extraits  qui  les  feront  connaître  de 
la  manière  la  plus  certaine.  Bouillé , qui  était  à l'étranger, 
et  que  sa  réputation  et  ses  talents  avaient  fait  rechercher 
par  les  souverains , a pu  mieux  que  personne  connaître  les 
frntiments  des  diverses  cours,  et  il  ne  peut  être  suspect 
dans  son  témoignage.  Voici  la  manière  dont  il  s'exprime 
en  divers  endroits  de  tes  mémoires  : 

• On  pourra  Juger,  par  cette  lettre,  qne  le  roi  da Suède 
était  très-incertain  sur  let  véritables  projets  de  l'Empereur 
et  de  ses  coalliés,  qui  devaient  être  alors  de  ne  plus  se 
mêler  des  affaires  de  France.  Sans  doute  Pimpérairice  en 
était  instruite,  mais  elle  ne  les  lui  avait  pas  communi- 
quées. Je  savais  que  dans  ce  moment  elle  employait  toute 
son  influence  sur  l'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  pour  les 
engager  à déclarer  la  guerre  à la  France.  Elle  avait  même 
écrit  une  lettre  très-forte  au  premier  de  ces  souverains,  oü 
elle  lui  représentait  que  le  roi  de  Prusse,  pour  une  sioipte 
Impolitesse  qu’on  avait  ^ile  à sa  sœur,  avait  fait  entrer 
une  armée  en  Hollande , undis  que  lui-méme  souffrait  lea 
insultes  Cl  les  affronts  qu'on  prodiguait  à la  reine  de  France, 
la  dégradation  de  son  rang  et  de  sa  dignité,  et  ranéamis- 
seroeol  du  trône  d'un  roi,  son  beau-frère  et  son  allié.  L'im- 
pératrice agissait  avec  la  même  force  vis-à-vis  de  l'Espagne 
qui  avait  adopté  des  principes  pacifiques.  Cependant  l'Em- 
pereur, après  l'acceptation  de  la  consUlulion  par  le  roi , 
avait  reçu  de  nouveau  rambaisadeur  de  France , auquel  11 
avait  défendu  précédemment  de  paraître  à sa  cour.  II  fut 
même  le  premier  à admettre  dans  ses  ports  le  pavillon  na- 
tional. Les  cours  de  Madrid,  de  Pétersbourg  et  de  Stock- 
holm furent  les  seules,  à cette  époque,  qui  relirèreDt 
leurs  ambassadeurs  de  Paris.  Toutes  ces  circonstances  ser- 
vent donc  à prouver  que  les  vues  de  Léopold  étaient  diri- 
gées vers  U paix , et  qu'eliet  étaient  le  fruit  de  rioBuence 
de  Louis  XVI  et  de  la  reine.  • 

(Mémoires  de  Boullié , pege  314.) 

Ailleurs  Bouillé  dit  encore  : 

• Cependant  U s'écoula  plusieiirs  mois  sans  que  J'aper- 
çnste  aucune  suite  aux  projets  que  l'Empereur  avait  eus 
d'asiemblcr  des  armées  sur  U frontière , de  former  ua 
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conprè« , et  (f  entamer  une  Dégoclation  arec  le  gouverne- 
ment  fraoçaii.  Je  prémmai  que  le  roi  avait  ei|>ére  que  aoo 
aceeptaüon  de  la  nouvelle  contUlution  lui  rendrait  ta  lî* 
berté  persoDoelle,  et  rétablirail  le  calme  dan*  la  n^lioo, 
qu*uoc  négociation  armée  aurait  |m  troubler,  et  qu'il  avait 
contéqiiemmenl  engagé  rEm|>frcurel  les  autres  $ouv<rain» 
tea  alliés  i ne  faire  aucune  démarche  c|ui  pût  produire  des 
hosiililéi  qu'il  avait  constamment  cherché  à éviter.  Je  fus 
conflrmé  dans  cette  opioion  par  la  réticence  de  la  cour 
d'Espagne,  sur  la  proposition  de  fournir  au  roi  de  Suède 
les  quinze  millions  de  livres  tournois  qu'elle  s'éiait  engagée 
à lui  donner  pour  aider  aui  frais  de  son  expédition.  Ce 
prince  m'avait  engagé  i en  écrire  de  sa  part  au  ministre 
espagnol,  dont  je  ne  reçus  que  des  réponses  vagues.  Je 
conseillai  alors  au  roi  de  Suède  d'ouvrir  un  emprunt  en 
Uoilande,  ou  dans  les  villes  libres  maritimes  du  Mord, 
tous  la  garantie  de  t'Espagno , dont  cependant  les  disposi- 
tions me  parurent  changées  i l'égard  de  la  France. 

* J'appris  que  l’anarchie  augmentait  chaque  Jour  en 
France,  ce  qui  n'élaii  que  trop  prouvé  par  la  foule  d'émi- 
grants  de  tous  les  étals  qui  »e  réfugiaieoi  sur  les  fronlièrei 
étrangères.  On  les  armait , on  les  enrégimentait  sur  les 
bords  du  Rhin,  et  l'on  en  formait  une  petite  armée  qui 
menaçait  les  provinces  d’Alsace  et  de  Lorraine.  Ces  me- 
sures réveillaient  la  fureur  du  peuple,  et  servaieut  les  pro- 
jets destructeurs  des  jacobins  et  des  anarchistes.  Lesémi- 
frét  avaient  même  voulu  faire  une  tentative  sur  Slrasboui^, 
où  ils  croyaient  avoir  des  intelligences  assurées  et  des  par- 
tisans qui  leur  en  auraient  livré  les  portes.  Le  roi,  qui  en 
fut  instruit , employa  les  ordres  et  même  les  prières  pour 
les  arrêter  et  pour  les  em|>écher  d’exercer  aucun  acte  d'bos- 
lililé.  Il  envoya , à cet  effet , aux  princes  ses  frères , M.  le 
baron  de  Vioménii  et  le  chevalier  de  Cogny,  qui  leur  té* 
molgnèrcnt , de  sa  pari , sa  désapprobation  sur  rarmement 
de  la  noblesse  française,  auquel  l'Empereur  mit  tous  les 
obstacles  possibles,  mais  qui  continua  d'avoir  lieu.  * 

Mémolrei  de  BouU(é,  page  309.  ) 

Enfin  Bouillé  raconte,  d'après  Léopold  lui-méme,  son 
projet  de  congrès  : 

• Enfin  , le  19  septembre , l'empereur  Léopold  me  fit 
prévenir  de  passer  chez  lui,  et  de  lui  porter  le  plan  des 
dispositions  qu'il  m'avait  demandé  précédemment.  Il  me 
fit  entrer  dans  son  cabinet,  et  me  dit  qu’il  n'avait  pas  pu 
me  parler  plus  tèt  de  l'ohjet  |H>ur  lequel  il  m'avait  fait  ve- 
nir, parce  qu'il  attendait  des  réponses  de  Russie,  d’Es- 
pagne, d'Angleterre,  et  des  principaux  souverains  de  l'I- 
talie;  qu'il  les  avait  reçues,  qu'elles  étaient  conformes  è 
ses  iotenlloaset  à ses  projets,  qu'il  était  assuré  de  leur 
assiitance  dans  l’exécution,  et  de  leur  réunion,  è l’excep- 
tion cependant  du  cabinet  de  Saint-James,  qui  avait  dé- 
claré vouloir  garder  la  neutralité  la  plusscrupuleuse.il 
avait  pris  la  résolution  d’assembler  un  congrès  poor  traiter 
avec  le  gouvernement  français,  non-seulement  sur  le  re- 
dressement des  griefs  du  corps  germanique,  dont  les  droits 
en  Alsace  et  dans  d'autres  parties  des  provinces  frontières 
avaient  été  vidés,  mais  en  même  temps  sur  les  moyens  de 
rétablir  l'ordre  dans  le  royaume  de  France,  dont  l’anarchie 
troublait  la  tranquillité  de  l’Europe  entière.  Il  m'ajouta 
que  cette  négociation  serait  appuyée  par  des  armées  formi- 
dables, dont  la  France  serait  environnée;  qu’il  espérait 
que  ce  moyen  réussirait  et  préviendrait  une  guerre  san- 
glante, dernière  ressource  qu’il  voulût  employer.  Je  piis 


la  liberté  de  demander  i l'Empereur  s'il  était  initrult  de« 
véritables  intcniions  du  roi.  Il  les  connaissait;  il  uvait  que 
ce  prince  répugnait  à l'em|iloi  des  moyens  violents.  Il  nie 
dit  qu’il  était  d’aillciirs  Informé  que  la  charte  de  la  nou- 
velle consÜUilioo  devait  lui  être  présentée  sous  peu  de 
Jours,  et  qu'iljiiueait  que  le  roi  ne  pouvait  se  dispenser  de 
l’accepter  sans  aucune  restriction,  par  les  risques  qu'il 
courrait  pour  ses  jours  et  ceux  de  sa  famille  s'il  faisait  la 
moindre  difficulté,  et  s'il  se  permeliait  la  plus  légère  ob- 
servation; mais  que  sa  sauciton,  forcée  dans  la  circon- 
stance , n’était  d'aucune  inqioriaoce  ,éiaot  possible  de  re- 
venir sur  tout  ce  qu'on  aurait  fait,  et  de  donner  è la  France 
un  bon  gouvernement  qui  taiisni  les  peuples,  et  qui  laiisdt 
i l'autorité  royale  une  latitude  de  pouvoirs  suffisante  pour 
maintenir  la  tranquillité  au  dedans,  et  pour  assurer  la 
paix  au  dehors.  Il  me  demanda  le  plan  de  disposition  des 
armées , en  m'assurant  qu'il  rexaminerait  à loisir.  11  m'a- 
jouta que  je  pouvais  m'en  retourner  è Mayence,  où  le 
comte  de  Brown , qui  devait  commander  ses  troupes,  et 
qui  était  alors  dans  les  Pays-Bas,  me  ferait  avertir,  ainsi 
que  le  prince  de  Hobenlohe  « qui  allait  en  Fmncooie , pour 
conférer  ensemble,  quand  il  en  serait  temps. 

• Je  jugeai  que  l'Empereur  ne  s'était  arrêté  i ce  plan  pa- 
cifique et  extrêmement  raisonnable,  depuis  la  conférence 
de  Pilniu,  qu'après  avoir  consulté  Louis  XVI , dont  le  vœu 
avait  été  constamment  pour  un  arrangemeoi,  et  pour  em- 
ployer la  voie  des  négociations  plutôt  que  le  moyen  violent 
des  armes.  • 

{Ibld.f  page9d9.)  ~ 


NOTE  M,  PAGE  10S. 


Voici  comment  ce  fait  est  rapporté  par  Bertrand  de 
Molleville  : 

■ Je  rendis  compte,  le  même  jour,  au  conseil , de  la  vi- 
site que  le  doc  d'Orléans  m'avait  faite  et  de  notre  conversa- 
tion. Le  roi  se  détermina  à le  recevoir,  et  eut  avec  lui  le 
leodemain  un  entretien  de  plus  d’une  demi-heure,  dont 
Sa  Majesté  nous  parut  avoir  été  trèt-conienie.  • Je  crois , 
> comme  vous , me  dit  le  roi , qu'il  revient  de  très-bonne 
» foi,  et  qu'il  féra  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  réparer 
« le  mal  qu'il  a fait,  et  auquel  il  est  possible  qu'il  n'ait  pas 
» eu  autant  de  part  que  nous  l'avons  cm.  • 

> Le  dimanche  suivant,  il  vint  au  lever  du  roi,  oh  il  reçut 
l’accueil  le  plus  buroiliant  des  courtisans,  qui  ignoraient  ce 
qui  s'était  passé,  et  des  royalistes,  qui  avaient  l'habitude 
de  se  rendre  en  foule  au  cbèieau  ce  Jour-lè,  pour  ^ire  leur 
cour  à la  tamille  royale.  On  se  presM  autour  de  lui,  on 
affecta  de  lui  marcher  sur  les  pieds  et  de  le  pousser  vers  la 
porte,  de  manière  k rem|)écher  de  rentrer.  11  descendit 
chez  la  reine , ob  le  couvert  était  déjè  mis;  aossilôt  qu’il  y 
parut,  on  s’écria  de  toutes  \tarU  i Meisieurt , prenez 
garde  aux  piait!  comme  si  on  eût  été  assuré  qu'il  avait 
les  poches  pleines  de  poison. 

« Les  murmures  iosultaols qu'excitait  partout  sa  présence 
le  forcèrent  k se  retirer  sans  avoir  vu  la  famille  royale.  On 
le  pourchassa  jusqu'J  l'escalirr  de  ta  reine  ; cl  en  descendant 
il  reçut  un  crachat  sur  la  (été  et  quelques  autre*  sur  son 
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babil.  Od  Toyait  ta  rage  et  le  dépit  pelolt  rar  m igure  ; U 
loriit  du  château,  convaiocu  que  les  iDiUgateuri  des  ou- 
trage* qu'il  avait  reçus  élaieol  le  roi  et  la  rrine,  qui  ne  s'ea 
doutaient  pat,  et  qui  co  fureat  même  très>fâcbéi.  Il  leur 
Jura  une  haine  implacable,  et  il  oc  s'est  montré  que  trop 
fidèle  â cet  horrible  lermeot.  J'étais  au  château  ce  iour-lâ , 
et  je  fus  témoin  de  tous  les  faits  que  je  viens  de  rapporter.  ■ 
{Bertrand  de  MoUevillêf  «me  page  S09.) 


NOTE  31 , PAGE  110. 


Madame  Campan  rapporte  autrement  l'enlrelieo  de  Du* 
mouriea  ; 

• Tous  les  partis  a*agilaieDt,  dil*elle,  soit  pour  perdre  le 
roi,  soit  pour  le  sauver,  l'o  jour.  Je  trouvai  la  reine  citré- 
memeot  troublée;  elle  me  dit  qu'elle  ne  savait  plus  où  elle 
en  était  ; que  le«  chefs  des  jacobios  se  faisaient  offrir  à elle 
par  l'organe  de  Durouuriei,  ou  que  DumouHea  , abandon- 
nam  le  parti  des  jacobins,  était  venu  s'offrir  â elle  ; qu'elle 
lui  avait  donné  une  audieuce  ; que,  seul  avec  elle,  il  s'éiail 
Jeté  à scs  pieds,  et  lui  avait  dit  qu'il  avait  enfoncé  le  bonnet 
ronge  Jusque  sur  ses  oreilles , mais  qu'il  n'éiait  ni  ne  pou- 
vait être  Jacoh-n;  qu'on  avait  laissé  rouler  la  révolution 
Jusqu'à  cette  canaille  de  désorganisateurs  qui,  n'aspirant 
qu'.iprès  le  pillage , étaient  cap.ibles  de  tout,  et  pourraient 
donner  â l'assemblée  une  armée  formidable,  prèle  â saper 
les  restes  d'un  tr6ne  déjà  trop  ébranlé.  En  parlant  avec  une 
chaleur  extrême  , il  s'était  Jeté  sur  la  main  de  la  reine , et 
la  baisait  avec  transport,  lui  criant  taitseS'Vous  sauver! 
La  reine  médit  que  l'on  ne  pouvait  croire  aux  protestations 
d'un  traître  ; que  tonte  sa  conduite  éiail  si  bien  connue  que 
le  plus  sage  était  sans  contredit  de  ne  point  s'y  fier;  que 
d'ailleurs  les  princes  recommandaient  essentiellement  de 
D*avoir  confiance  â aucune  proposition  de  rituérieur...  etc.  • 
(Tom€  llf  page  SOS.) 

Le  récit  de  cet  entretien  est  ici , comme  on  le  voit,  dif- 
férent à quelques  égards  ; cepemlanl  le  fond  est  le  même. 
Seulement , en  passant  â travers  la  bouche  de  la  reine  et 
celle  de  madame  Campao,  il  a dù  prendre  une  couleur  peu 
favorable  à Dumouriei.  Celui  de  DumouHea  peint  d'une 
manière  vraisemblable  les  agiialioiu  de  l'infortunée  Marie- 
Antoinette;  et  comme  U n'a  rien  d'offensant  pour  cette 
princesse , ni  rien  qui  ne  s'accorde  avec  son  caractère , je 
ui  préféré.  l|  est  possible  néanmoins  que  la  présomption 
e Dumouriei  l'ait  porté  ireciieiUlr  de  préférence  leadélaUa 
w plue  Baiieuri  pour  lui. 


NOTE  39,  PAGE  110. 


«iwi****^  * *******  mémoires,  et  qui  était  placé  de 

^ ^ bl«o  Juger  les  tntentloiu  réelles  des  puissances , 


ne  croyait  pas  du  toulausèle  etila  sioeérilé  de  Caüinriot. 
Voici  la  manière  dont  il  s'exprime  à cet  égard  s 

• On  voit  que  ce  prince  (Gustave)  complail  beaucoup  sur 
les  dispositions  de  l'impératrice  de  Russie,  et  sur  la  part 
activequ'eik'  prendrait  dans  la  confédération  , et  qui  a'est 
bornée  è des  démonstrations.  Le  roi  de  Suède  était  dans 
l'eryeiir,  et  Je  doute  que  Catberioe  lui  eût  Jamais  coollé  les 
dix-huit  mille  Russes  qu'elle  lui  avait  promit.  Je  suis  per- 
suadé , d'ailleurs,  que  l'Empereur  et  le  roi  de  Prusaa  oa  lui 
avaient  communiqué  ni  leurs  vues,  ni  leurs  projets.  Ils 
avaient  l'un  et  l'autre  personnellement  plus  que  de  l'éloi- 
gnemeot  (Kiur  lui,  et  ils  désiraient  qu’il  ne  prit  aucaoe  part 
active  dans  les  attires  de  France.  • 

{BoulHéj  page  S10.) 


NOTE  33,  PAGE  111. 


Madame  Campan  nous  apprend,  dans  un  naéma  pasaage, 
la  coDitruclton  de  l'armoire  de  fCr,  et  l'exisleare  d'une 
protestation  secrète  faite  par  le  roi  contre  la  déclaration  de 
guerre.  Celle  appréhension  du  roi  pour  la  guerre  était 
extraordinaire,  et  II  eberebait  de  toutes  les  manières  à la 
rejeter  sur  le  parti  populaire. 

• Le  roi  avait  une  quantité  prodigieuse  de  papiers,  et  avait 
eu  mallteureusement  l'idée  de  faire  construire  très-secrèlc- 
ment.  par  un  serrurier  qui  travaillait  près  de  lui  depuis  plus 
de  dix  ans , une  cacbetie  dans  un  corridor  intérieur  de  son 
apitartement.  Cetie  cachette , sans  la  dénonciation  de  cet 
homme,  eût  été  longtemps  ignorée.  Le  mur,  dans  l'endroit 
où  elle  était  placée,  était  peint  en  larges  pierres,  et  l'ou- 
verture se  trouvait  parfaitement  dissimulée  dans  les  rai- 
nures brunes  qui  formaient  1a  partie  ombrée  de  ces  pierres 
peintes.  Mais  avant  que  ce  serruri*  r eût  dénoncé  à l'as- 
semblée ce  que  l'on  a depuis  appelé  Varmoire  de  fer,  la 
reine  avait  su  qu’il  en  avait  parlé  A quelques  gens  de  ses 
amis;  et  que  cet  homme,  auquel  le  roi , par  habitude,  ac- 
cordait une  trop  grande  confiance,  était  un  jacobin.  Elle  en 
avertit  le  roi , et  le  décida  i remplir  un  très-«raDd  porte- 
feuille de  tous  les  papiers  qu’il  avait  le  plus  d'ioiérét  â 
conserver,  et  â me  le  confier.  Elle  l’invita  eo  ma  présence 
à ne  rien  laisser  dans  ccUe  armoire;  et  le  roi,  pour  la 
tranquilliser,  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  rien  laissé.  Je 
voulus  prendre  le  portefeuiHo  et  l'emiiorter  dans  mon  a|»- 
pariemeot  ; il  était  irop  lourd  pour  que  je  pusse  le  aoulever. 
Le  roi  me  dit  qu'il  allait  le  porter  lui-méme;  Je  le  précéda; 
pour  lui  ouvrir  les  portes.  Quand  il  eut  déposé  ce  |H>rle- 
feuille  dans  mon  caldnet  intérieur,  il  me  dit  seolcoeai  : 

• La  relue  vous  dira  ce  que  cela  contieot.  • ReoiNe  cbex 
la  reine , Je  le  lui  demandai , Jugeant , par  les  paroles  du 
roi,  qu'il  était  nécessaire  que  J'en  fusse  instruite.  • Ce  sooi, 

I me  répondit  la  reine,  des  pièces  qui  seraient  des  |Hai 

• funestes  pour  le  roi,  si  on  allait  Jusqu'à  lui  faire  soe 

• procès.  Mais  ce  qu'il  veut  sûremeolqueie  vous  dlse.c'cd 

• qu'il  y a dans  ce  |>ortefeuillc  le  procès-verbal  d'un  cou- 
« seU  d'Étal,  dans  lequel  le  roi  a donné  son  avis  contre  la 

• guerre.  Il  l'a  fait  signer  par  tous  tes  mioisires,  «l,  dios 

• le  cas  même  de  ce  procès,  il  compte  que  cette  pièce  imil 
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• trè«-utile.  » Je  dcmjndsl  i qui  la  reioe  croyait  que  je 
devaii  confier  ce  portefeuille.  > A qui  toui  voudrei , me 

• ré|K>Qiiit'«He;  vous  en  élei  teuU  reaponaafi/e  .*  ne  voua 

• éloignex  paadu  palais,  même  dam  vos  moU  de  repos  ; 

• il  y a des  circooslances  oü  il  nous  serait  très-utile  de  le 
» trouver  à rinsiam  même.  • 

{Madame  Campan,  tome  //,  page  Sfiâ.) 


NOTE  34,  PAGE  112. 


Xxpciliion  de*  motif*  gui  ont  déterminé  Pa**emblée 
nationale  d déclarer^  *ur  ta  propotUion  formelle 
du  roi  f gu*Hy  a lieu  de  déclarer  la  guerre  au  roi 
de  Bohême  et  de  Hongrie , par  M.  Condorcet. 
{Séance  du  30  avril  1793.) 

« Forcée  de  consentir  à la  guene  par  la  plus  impérieuse 
Décesiilé,  rassemblée  nationale  n*igoore  pas  qu*on  l'accu* 
•era  de  l'avoir  volontairement  accélérée  ou  provoquée. 

> Elle  sait  que  la  marche  insidieuse  de  la  cour  de  Vienne 
o*a  eu  d'autre  objet  que  de  donner  une  ombre  de  vraisem- 
blance A cette  imputation , dont  tes  puissances  étrangères 
ont  besoin  pour  cacher  à leurs  peuples  les  motifs  réels  de 
raliaque  injuste  préparée  contre  la  France;  elle  sait  que  ce 
reproche  sera  répété  par  tes  ennemis  intérieurs  de  noire 
constitution  et  de  nos  lois,  dans  l*espérance  criminelle  de 
ravir  la  bienveillance  publique  aui  représcolanls  de  la 
oatioD. 

■ Une  ext»otUion  simple  de  leur  conduite  est  leur  unique 
réponse,  et  ils  l'aiiresient  avec  une  confiance  égale  aux 
étrangers  et  aux  Français,  puisque  ta  nature  a mis  au  fond 
du  cœur  de  tous  les  hommes  les  seutlments  de  la  même 
Justice. 

» Chaque  nation  a seule  le  imuvoir  de  se  donner  des  lois, 
et  le  droit  inaliénable  de  les  changer.  Ce  droit  n'appai  tient 
à aucune,  ou  leur  appartient  à toutes  avec  une  entière  éga* 
lilé  : l’attaquer  dans  une  seule , c’est  déclarer  qu'on  ne  le 
reconnaît  dans  aucune  autre;  vouloir  le  ravir  par  la  force 
i un  peuple  étranger,  c'esi  annoncer  qu'on  ne  le  respecte 
pas  dans  celui  dont  on  est  le  citoyen  ou  le  chef;  c’est  irà- 
bir  pairie  ; c’est  se  proclamer  l'ennemi  du  genre  humain  ! 
La  nation  française  devait  croire  que  des  vérités  si  simples 
seraient  senties  par  tous  les  princes,  et  que,  dans  le  dit* 
huitième  siècle,  personne  n'oserait  lenr  opt>oser  les  vieilles 
maximes  de  la  tyrannie  : son  espérance  a été  trompée;  une 
ligue  a été  formée  contre  son  indépendance,  elle  n'a  eu  que 
le  choix  d'éclairer  ses  ennemis  sur  la  justice  de  se  cause , 
ou  de  leur  opposer  la  force  des  armes. 

• iQsiruite  de  cette  ligue  menaçante,  mais  jalouse  de 
conMrver  la  paix. l’assemblée  uationale  a d’abord  demandé 
quel  était  i'ohlet  de  ce  concert  entre  les  puissances  si  long* 
temtrs  hvsles,  et  on  lui  a réfioodu  qu'il  avait  pour  motif 
le  maintien  de  la  tranquillité  générale,  la  sûreté  et  l'hon* 
aeur  des  couronnes , la  crainte  de  voir  se  renouveler  les 
événements  qu'ont  présentés  quelques  époques  de  la  révo* 
lotion  française. 

» Mais  comment  la  France  meoaeerait*elle  la  tranquillité 
générale,  puisqirellea  pri<  la  résotniion  solennelle  de  n'en* 
treprendre  aucune  cofiquéie,  de  n'attaquer  la  liberCé 


d’aucun  peuple;  puisqu'au  milieu  de  celle  lutte  longue  et 
sanglante  qui  s'est  élevée  dans  les  Pays-Bas  et  dans  les 
étais  de  Liège,  entre  les  gouvernements  et  les  citoyens, 
elle  a gardé  la  neutralité  la  plus  rigoureuse  ? 

• Sans  doute  la  nation  française  a prononcé  hautement 
que  la  stiuveiainelé  n'appartient  qu'au  peuple , qui , borné 
dans  l'exercice  de  sa  volonté  suprême  par  les  droits  de  la 
postérité,  ne  peut  déléguer  de  pouvoir  irrévocable  ; saut 
doute  elle  a bauiemeot  reconnu  qu'aucun  usage,  aucune 
loi  eipreise,  aucun  coasenlement,  aucune  convention , ne 
(leuvcnt  soumettre  une  société  d'hommes  è une  autorité 
qu'ils  ii’auraicnt  pas  ledroit  de  leprendre  : mais  quelle  idée 
les  princes  se  frraient-ilsdonc  de  la  légitimité  de  leur  pou* 
voir,  ou  de  la  justice  avec  laquelle  ils  l'exercent , s'ils  re- 
gsrdaient  l'éDoncistion  de  ces  maximes  comme  uue  entre* 
prise  contre  la  tranquillité  de  leurs  États  ? 

• Diront'ili  que  celte  tranquillité  pourrait  être  troublée 
par  les  ouvrages,  par  les  discours  de  quelques  Français  ? 
ce  serait  encore  exiger  i main  armée  une  loi  contre  la  li* 
bertéde  la  presse,  ce  serait  déclarer  la  guerre  aux  progrès 
de  la  raison  ; et  quand  on  sait  que  jiariout  la  nation  Iran* 
çaise  a été  impunément  outragée  ; que  les  presses  des  pays 
voisins  o'oot  cessé  d'inouder  nos  dé(»ar(emeDis  d’ouvr.iges 
destinés  A solliciter  la  trahison,  A conseiller  la  révolte; 
quand  on  se  rappelle  les  marques  de  protection  oud'iniérél 
prodiguées  A leurs  auteurs , croira-i*on  qu'un  amour  sin- 
cère de  la  paix , et  non  la  haine  de  la  liberté  , ail  dicté  ces 
hypocrites  reproches  7 

■ On  a parlé  de  tentatives  faites  par  les  Français  pour 
exciter  les  peuples  voisins  A briser  leurs  fers , A réclamer 
leurs  droits...  Mais  les  miaislres  qui  ont  répété  ces  iropu* 
tâtions,  sansoser  citer  un  seul  fait  qui  les  appuyât,  savaient 
combien  elles  étaient  chimériques;  et,  ces  tentatives 
euiseot-elles  été  réelles,  les  puissances  qui  ont  souffert  les 
rassemblements  de  nos  émigrés,  qui  leur  ont  donné  des 
secours,  qui  ont  reçu  leurs  ambassadeurs,  <|ui  les  ont  publi- 
quement admis  dans  leurs  conférences , qui  ne  rougissent 
point  d'appeler  tes  Français  A la  guerre  civile , o'aurairnt 
pas  conservé  le  droit  de  le  plaindre;  ou  bien  il  faudrait  dire 
qu'il  est  permis  d'étendre  la  servitude , et  criminel  de  pro* 
pager  la  liberté,  que  tout  est  légitime  contre  les  peuples  , 
que  les  rois  seuls  ont  de  véritables  droits.  Jamais  l'orgueil 
du  trûoe  D'aurail  insulté  avec  plus  d'audace  A la  majesté 
des  nalioos. 

» Le  peuple  français,  libre  «le  fixer  la  foi  me  de  sa  con* 
stilution,  n'a  pu  blesser,  en  usant  de  ce  pouvoir,  ni  la  sû- 
reté ni  l'honneur  des  couronnes.ilrangères.  Les  chefs  des 
autres  pays  mettraient-ils  donc  au  nombre  de  leurs  préro- 
gatives le  droit  d'obliger  la  nation  française  A donner  au 
chef  de  son  gouvernement  un  pouvoir  égal  à celui  qu'eux- 
mème«  exercent  dans  leurs  Étals I Voudraient-ils,  parce 
qu'ils  ont  des  sujets  , empêcher  qu'il  exisiAl  ailleurs  des 
hommes  librea?  Et  comment  n'apercevraicul-iis  pas  qu'eu 
pcrmetlant  tout  pour  ce  qu'ils  appelleol  la  sûreté  des  cou- 
ronnes, ils  déclarent  l^itime  tout  ceqii'une nation  pourrait 
entreprendre  en  fr  veur  de  la  liberté  des  peuples  ? 

• Si  des  violences , si  des  crimes  ont  accompagné  quel* 
qties  époques  de  la  révolution  française,  c'était  aux  seuls 
dépositaires  de  la  volooté  nationale  qu'appartenait  le  pou* 
voir  de  les  punir  ou  de  les  ensevelir  dans  l’onbli  : tout 
ciloyeo,  tout  magistral,  quel  que  soit  son  litre,  ne  doit  de- 
mander justice  qu’aux  lois  de  son  pays,  ne  peut  l'sllendre 
que  d'elles.  Les  puissances  étrangères,  tant  que  leurs  sujets 
o'oot  pas  souffert  de  ces  érénemeots,  oe  peuvent  avoir  un 
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Jolie  motif  dI  de  i>d  pliiodre,  ni  de  prendre  dei  meiurei 
boitMei  pour  eo  empêcher  le  retour.  La  patenté,  Palllaoce 
penonnelle  entre  les  rois  , ne  sont  rien  pour  le«  nations; 
esclaves  ou  libres,  des  totéréU  communs  les  unissent  : la 
nature  a placé  leur  bonheur  dans  la  paii,  dans  les  secours 
mutuels  d*une  douce  fraternité  ; elle  s*iQdiGnerail  qu’on 
osât  mettre  dans  une  même  balance  le  sort  de  vingt  mil* 
lions  d'hommes  , et  les  affections  ou  l'orgueil  de  quelques 
individus.  Sommes-nous  donc  condamnés  â voir  encore  la 
servitude  volontaire  des  peuples  entourer  de  victimes  hu- 
maines les  aulels  des  faux  dieux  de  la  terre  ? 

■ Ainsi  ces  prêlcndus  motifs  d'une  ligne  contre  la  France 
n'étaient  tous  qu'un  nouvel  outrage  à son  indépendance. 
Elle  avait  droit  d'exiger  une  renouciation  à des  préparatifs 
injurieux,  et  d'en  regarder  le  refus  comme  une  hostilité  : 
tels  ont  été  les  principes  qui  ont  dirigé  les  démarches  de 
l'assemblée  nationale.  Elle  a continué  de  vouloir  la  paix, 
mais  elle  devait  préférer  la  guerre  â une  patience  dange- 
reuse pour  la  liberté  ; elle  ne  pouvait  se  dissimuler  que  des 
changements  dans  la  constitution , que  des  violations  de 
l'égalité,  qui  en  est  la  base,  étaient  l'unique  but  des  en- 
nemis de  la  France;  qu'ils  voulaient  la  punir  d'avoir  re- 
connu dans  toute  leur  étendue  les  droits  communs  à tous 
les  hommes  ; et  c'est  alors  qu'elle  a fait  ce  serment,  ré{>été 
par  tous  les  Français  , de  périr  plulét  que  de  souffrir  la 
moindre  atteinte  ni  â la  liberté  des  citoyens,  ni  à la  souve- 
raineté du  peuple,  ni  surtout  à celte  égalité  sans  laquelle  il 
n'existe  pour  les  sociétés  ni  justice  ni  bonheur. 

» Reprocherait-on  aux  Français  do  n'avoir  pas  assez 
respecté  les  droits  des  autres  peuples,  en  n'offrant  que  des 
indemnités  pécuniaires , soit  aux  princes  allemands  posses- 
sioooés  en  Alsace , soit  au  pape  ? 

• Les  traités  avaient  reconnu  la  souveraineté  de  la 
France  sur  l'Alsace , et  elle  était  paiiihiemenl  exercée  de- 
puis plus  d’un  siècle.  Les  droits  que  ces  irailét  avaient  ré- 
servés n'étaient  que  des  privilèges  ; le  sens  de  cette  réserve 
était  donc  que  les  possesseurs  des  fiefs  d'Alsace  les  conser- 
veraient arec  les  eociennes  prérogatives,  tant  que  les  lois 
générales  de  la  France  souffriraient  les  différentes  formes 
delà  féodalité;  cette  réserve  signifiait  encore  que  si  les 
prérogatives  féodales  étaient  enveloppées  dans  une  ruine 
commune,  la  nation  devrait  un  dédommagement  aux  pos- 
seseenrs,  pour  les  avantages  réels  qui  en  étaient  la  suite; 
car  c'est  lâ  tout  ce  que  peut  exiger  le  droit  de  propriété, 
quand  II  se  trouve  en  opposition  avec  la  loi,  en  contradic- 
tion avec  l'iutérél  public.  Les  citoyens  de  l'Alsace  sont 
Français , et  la  nation  ne  peut  sans  honte  et  sans  injustice 
souffrir  qu'ils  soient  privés  de  la  moindre  partie  des  droits 
communs  â tous  ceux  que  ce  nom  doit  également  protéger. 
Dira-t-on  qu'on  peut,  pour  dédommager  ces  princes,  leur 
abandonner  une  portion  du  lerriloire 7 Non;  une  nation 
généreuse  et  libre  ne  vend  point  des  hommes  ; elle  ue  con- 
damne point  â l'esclavage , elle  ne  livre  point  à des  maîtres 
ceux  qu'elle  a une  fois  admis  au  partage  de  sa  liberté. 

• Les  citoyens  des  comlati  étaient  les  maîtres  de  se  don- 
ner une  conslItulioD  ; ils  pouvaient  se  déclarer  indépen- 
dants : ils  ont  préféré  être  Fninçais,  et  la  France  ne  les 
abandonnera  point  après  les  avoir  adoptés.  Eüt-elle  refusé 
d'accéder  â leur  désir,  leur  pays  est  enclavé  dans  son  ter- 
ritoire, et  elle  n’aurait  pu  |>ermeUre  à leurs  oppresseurs 
de  traverser  la  terre  de  la  liberté  pour  aller  punir  des 
hommes  d'avoir  osé  se  rendre  indéiiendaots  et  reprendre 
leurs  droits.  Ce  que  le  pape  possédait  dans  ce  pays  était  le 
•alalre  des  fonctions  du  gouverarmeat  : le  peuple,  en  Ini 


ôtant  ses  fonctions , a fait  usage  d'on  pouvoir  qu'une  lon- 
gue srrvitude  avait  suipendu , mais  o'avait  pu  lui  ravir;  et 
Piodemniié  proitosée  par  la  France  D'étalt  pas  même  exigée 
par  la  justice. 

> Ainsi,  ce  sont  encore  des  violations  du  droit  naturel 
qu'on  oie  demander  au  nom  du  pa|>e  et  des  postestioiiDés 
d’Alsace  I C'est  encore  pour  les  préteoUons  de  quelques 
hommes  qu'on  veut  faire  couler  le  sang  des  nations?  Et  si 
les  ministres  de  la  maison  d'Autriche  avaient  voulu  décla- 
rer la  guerre  à la  raisoo  au  nom  des  préjugés,  aux  peuples 
au  nom  des  rois,  ils  u'auraient  pu  tenir  un  autre  langage! 

• On  a fait  entendre  que  le  vœu  du  peuple  français,  pour 
le  maintien  de  sou  égalité  et  de  son  indépendauce,  était 

, celui  d'une  faction...  Mais  la  nation  française  a une  con- 
I stitution;  cetie  constitution  a été  reconnue,  adoptée  parla 
généralité  des  citoyens  ; elle  ne  peut  être  changée  que  par 
le  vœu  du  peuple,  et  suivant  des  formes  qu'clle-méme  a 
prescrites:  tant  qu'elle  subsiste,  les  pouvoirs  établis  par 
elle  ont  seuls  le  droit  de  manifester  la  volonté  nationale, 
et  c'est  par  eux  que  cette  volonté  a été  déclarée  aux  puis- 
sances éiraugèrei.  C'est  le  roi  qui,  sur  l'invilaiion  de  l'as- 
semblée nationale,  et  en  remplissant  les  fonctions  que  la 
! constitution  lui  attribue,  l’est  plaint  de  la  prolectiou  ac- 
cordée aux  émigrés,  a demandé  ioutiiement  qu’elle  leur 
fût  retirée;  c'est  lui  qui  a sollicité  des  explicailons  sur  la 
ligue  Formée  contre  la  France  ; c'est  lui  qui  a exigé  que 
cette  ligue  fût  dissoute;  et  l'on  doit  s'étonner  sans  doute 
d'entendre  annoncer  comme  le  cri  de  quelques  factieux  le 
vœu  solennel  du  peuple,  publiquement  exprimé  par  set 
représentants  légitimes.  Quel  titre  aussi  respectable  ;>oar- 
raient  donc  invoquer  ces  rois  qui  forcent  des  nations  éga- 
rées â combattre  contre  les  intérêts  de  leur  propre  liberté, 
et  â s'armer  contre  des  droits  qui  sont  aussi  les  leurs,  â 
étouffer  sous  les  débris  de  la  conslitutioo  française  les  ger- 
mes de  leur  propre  félicité , et  les  communes  espérances  da 
genre  humain  ! 

• El  d'aiileuri  qu'eit-ce  qu'une  faction  qu'on  accuserait 
d'avoir  conspiré  la  liberté  universelle  du  genre  humain? 
C'est  donc  l'bumaoUé  tout  entière  que  des  ministres  escla- 
ves osent  flétrir  de  ce  nom  odieux  ! 

» Mais,  disent-ils,  le  roi  des  Français  n'est  pas  libre... 
Ehl  n'est-ce  donc  pas  être  libre  que  de  dépendre  des  lois 
de  son  pays  ? la  liberté  de  les  contrarier,  de  s'y  soustraire, 
d'y  opposer  une  force  étrangère,  ne  serait  pas  un  droit, 
mais  un  crime} 

• Ainsi,  en  rejetant  toutes  ces  propositions  ioskiieases , 
en  méprisant  ces  indécentes  déclamations , l'assemblée 
nationale  s'était  montrée,  dans  toutes  les  relations  exté- 
rieures, aussi  amie  de  la  paix  que  jalouse  de  la  liberté  du 
peuple;  ainsi , la  continuaiiou  d’une  tolérance  hostile  pour 
les  émigrés,  la  violation  ouverte  des  promesses  d'en  dis- 
perser les  raisemblcmems , le  refiis  de  renoncer  â une 
ligue  évidemment  offeusivè,  les  motifs  injurieux  de  ces 
refus,  qui  annonçaient  le  désir  de  détruire  la  cooslituiion 
française , suffisaient  pour  autoriser  des  hostilités  qui  n'au- 
raient jamais  été  que  des  actes  d'une  défense  légitime  ; car 
ce  n'est  pas  attaquer  que  de  ne  pas  donner  â nos  ennemis 
le  temps  d'épuiser  nos  ressources  en  longs  préparatifs,  de 
tendre  tous  ses  pièges , de  rassembler  toutes  ses  forces . de 
resserrer  ses  premières  alliances , d’en  chercher  de  nou- 
velles , de  pratiquer  encore  des  intelligences  au  milieu  de 
Doiii , de  multiplier  dans  nos  provinces  les  conjurations  ei 
les  complots.  Ilérile-l-on  le  nom  d'agresseur  lorsque,  me- 
nacé, provoqué  parunenuemi  injuste  et  perfide,  ou  lui 
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«Dière  ravanta^e  do  porter  loi  premiori  coups?  Ainsi,  loin 
d'appeler  la  K^ierre , rassemblée  nationale  a tout  fait  pour 
la  prOtenir.  En  demandant  des  explications  DOurelles  sur 
des  iolenilons  qui  ne  pouraient  être  douteuses,  elle  a 
montré  qu'elle  renonçait  avec  douleur  A l'espoir  d'un  re* 
tour  vers  la  Justice , et  que  si  l'orgueil  des  rois  est  prodigue 
du  sang  de  leurs  sujets,  rbumanité  des  représentants 
d'une  nation  libre  est  avare  même  du  s.ing  de  ses  ennemis, 
luseosible  A toutes  les  provocations,  A toutes  les  injures,  I 
au  mépris  des  anciens  engagements,  aui  violations  des 
nouvelles  promesses,  A Ia  dissimulation  honteuse  des  tra* 
mes  ourdies  contre  la  France,  A cette  condescendance  per- 
fide sous  laquelle  on  cachait  les  secours , tes  encourage- 
ments prodigués  aux  Français  qui  ont  trahi  leur  patrie, 
elle  aurait  encore  accepté  ta  pals , si  celle  qu'on  lui  offrait 
avait  été  compatible  avec  le  maintien  de  la  constitution, 
avec  l'iodépendance  de  la  souveraineté  nationale,  avec  la 
sdreté  de  l’État.  I 

» Mail  le  voile  qui  cachait  les  intentions  de  notre  ennemi  ^ 
est  enfin  déchiré!  Citoyens!  qui  do  vous  en  effet  pourrait  I 
souMrire  A ces  honteuses  propositions?  La  servitude  féo- 
dale et  une  humiliante  inégalité,  la  banqueroute  et  des 
Impdts  que  vous  payeries  seuls,  les  dîmes  et  l’inquisition, 
vos  propriétés  achetées  sur  la  foi  publique  rendues  A leurs 
anciens  usurpateurs  , les  hèles  fauves  rétablies  dans  le 
droit  de  ravager  vos  campagnes , votre  sang  prodigué  pour 
les  projets  ambitieux  d'une  maison  ennemie,  telles  sont 
les  conditions  du  traité  entre  le  roi  de  Hongrie  et  des  Fran- 
çais perfides  I 

• Telle  est  la  pals  qui  vous  est  offerte!  Non,  vous  ne 
l'accepterex  jamais  t Les  lAchei  sont  A CoblenU , et  la 
France  ne  renferme  plus  dans  son  sein  que  des  hommes 
dignes  de  la  liberté  { 

» Il  annonce  en  son  nom,  au  nom  de  ses  alliés,  le  projet 
d'exiger  de  la  nation  française  un  abandon  de  ses  droiis  ; 
il  faut  entendre  qu'il  lui  commandera  des  sacrifices  que  la  ' 
crainte  seule  de  sa  destruction  pourrait  lui  arracher... 
Lb  bien!  elle  ne  s'y  soumettra  jamais t Cet  insultant  or- 
gueil , loin  de  l'intimider,  ne  peut  qu'eicitcr  son  courage. 

Il  faut  du  temps  pour  diKipliner  les  esclaves  du  despo- 
tisme; mais  tout  homme  est  soldai  quand  il  combat  la  ty- 
rannie ; l'or  sortira  de  ses  obscures  retraites  au  nom  de  la 
patrie  en  danger;  ces  hommes  ambitieux  et  vils,  ces  es- 
claves de  la  corruption  et  de  l'intrigue,  ces  lAcbes  calom- 
nlaieuri  du  |>euple,  dont  nos  ennemis  osaient  se  promeltre 
de  honteux  secours,  perdront  l'appui  des  eiloyens  aveuglé» 
ou  pusillanimes  qu’ils  avaient  trompés  par  leurs  hypocrites  | 
déclamations  ; et  l'empire  français , dans  ta  vaste  étendue,  | 
n'offrira  plus  A nos  ennemis  qu'une  volonté  unique , celle 
de  vaincre  ou  de  périr  tout  entier  avec  la  constUuUoo  et 
les  lois  ! • 


NOTE  55,  PAGE  115. 


Madame  Campan  explique  comme  U suit  le  lecret  des 
papiers  brfilés  A Sèvres  : 

€ An  commencement  de  179S , un  prêtre  fort  estimable 
me  fit  demander  on  oniretien  particulier.  Il  avait  connais- 
sance d'un  nouveau  libelle  de  madame  Lamolle.  11  me  dit 


qu'il  n'avait  remarqué , dans  les  gens  qui  venaient  de 
Londres  pour  le  faire  imprimer  A Paris,  que  le  seul  appât 
du  gain  , et  qu'ils  étaient  prêts  A lui  livrer  ce  manuscrit 
pour  mille  louis,  s'il  pouvait  trouver  quelque  amie  de  la 
reine  disposée  A faire  ce  sacrifice  A sa  tranquillité;  qu'il 
avait  pensé  A moi , et  que  si  Sa  Majesté  voulait  lui  donner 
les  vingt-quatre  mille  francs,  ü me  remettrait  le  manuscrit 
en  les  loucbant. 

• Je  communiquai  cette  proposition  A la  reine,  qui  la 
refusa , et  m'ordonna  de  répondre  que , dans  les  temps  ofi 
il  eût  été  possible  de  punir  les  col}K>rieurs  de  ces  libelles , 
elle  les  avait  jugés  si  atroces  et  si  inuaisemblables  qu'elle 
avait  dédaigné  les  moyens  d'en  arrêter  le  cours  ; que , si 
elle  avait  l'impradeoce  et  la  faiblesse  d'en  acheter  un  seul, 
l'actif  espionnage  des  jacobins  pourrait  le  découvrir  ; que 
ce  libelle  acheté  n'en  serait  pas  moins  imprimé,  et  devien- 
drait bien  plus  dangereux  quand  ils  apprendraient  au  pu- 
blic le  moyen  qu'elle  avait  employé  pour  lui  en  6ter  la 
conoaissance. 

m Le  baron  d'Aubler,  gentilhomme  ordinaire  du  roi  et 
mon  ami  particulier,  avait  une  mémoire  facile  et  une  ma- 
nière précise  et  nette  de  me  transmettre  le  sens  des  délibé- 
rations , des  débats , des  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
J'entrais  chaque  jour  chex  la  reine,  pour  en  rendre  compte 
au  roi,  qui  disait  en  me  voyant  : ■ Ahi  voilA  le  postillon 
par  Calais.  • 

» Un  Jour,  M.  d'Aubler  vint  me  dire  : • L'assemblée  a 
» été  très-occupée  d'une  dénonciation  faite  par  les  ouvriers 
» de  la  manufacture  de  Sèvres.  Ils  ont  apporté  sur  le  bu- 
> reau  du  président  une  liasse  de  brochures  qu'ils  ont  dit 

• être  la  vie  de  Marie* Antoinette.  Le  directeur  de  la  manu- 

• facture  a été  mandé  A la  barre,  et  il  a déclaré  avoir  reçu 

• l'ordre  de  brûler  ces  imprimés  dans  les  four»  qui  servent 
» A la  cuisson  des  pâtes  de  se»  porcelaine».  * 

» Pendant  que  je  rendais  ce  compte  A la  reine,  le  roi 
rougit  et  baissa  la  léie  sur  son  assiette.  La  reine  lui  dit  : 
«Monsieur,  avex-vous  connaissance  de  cela?»  Le  roi  ne 
répondit  rien.  Madame  Élisabeth  lui  demanda  de  lui  ex- 
pliquer ce  que  cela  signifiait;  même  silence.  Je  me  retirai 
promptement.  Peu  d'instants  après , la  reine  vint  chex  moi 
et  m’apprit  que  c'était  le  roi  qui,  par  intérêt  pour  elle, 
avait  fait  acheter  la  totalité  de  l'cdtlion  imprimée  d'après 
le  manuscrit  que  Je  lui  avais  proposé , et  que  M.  de  Laporte 
c'avait  pas  trouvé  de  manière  plus  mystérieuse  d'anéantir 
la  totalité  de  l’ouvrage  qu'en  le  faisant  brûler  A Sèvres 
parmi  deux  cents  ouvriers,  dont  cent  quatre-vingt»  de- 
vaient être  jacobins.  Elle  me  dit  qu'elle  avait  caché  sa 
douteur  au  roi;  qu'il  était  coosterné,  et  qu'elle  n'avait 
rien  A dire  quand  sa  tendresse  et  sa  bonne  volonté  pour 
elle  étaient  cause  de  cet  accident.  » 

{Madame  Campan,  tome  II,  page  196.) 


NOTE  36,  PAGE  130. 


La  mission  donnée  par  le  roi  A Mallct-dn-Pan  est  un  dea 
faits  le»  plu»  importants  A constater,  et  il  ne  peut  être  ré- 
voqué en  doute , d'apré»  les  mémoires  de  Bertrand  de  Mol- 
leville.  Ministre  A celte  époque,  Bertrand  de  NollevUle 
devait  être  parfaitement  instruit;  et,  ministre  contre-ré- 
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ToIuUoDDaire,  il  aurait  ptu(6(  caché  qu'avoué  un  fait  pa> 
reil.  Cette  niUaion  prouve  la  modération  deLouiiXVI, 
maii  auMi  sei  commuoicalioni  avec  l'étranger. 

• Loin  de  partager  celte  •écui-iiépalrioliqur,  le  roi  TOfait 
avec  la  plua  profonde  douleur  la  France  engagée  dam  une 
guerre  injuste  et  sanglante,  que  la  désorganisation  de  ses 
armées  semblait  la  mettre  dans  rimpossibUiié  de  soutenir, 
et  qui  eiposait  plus  que  jamais  uos  provinces  frontières  à 
être  envahies.  Sa  Majesté  redoutait  par-dessus  tout  la 
guerre  civile,  cl  ne  domait  pas  qu'elle  n'éclaiAl  à la  nou- 
velle du  premier  avantage  remporté  sur  les  troupes  fran- 
çaises par  les  corps  d'éraigrés  qui  faisaient  partie  de  l'armée 
auirichienoe.  Il  n'ciail  que  trop  à craindre , en  effet , que 
les  Jacobins  et  le  peuple  en  fureur  n'eaerçasieni  les  plus 
sanglantes  représailles  contre  les  prêtres  et  les  nobles  restés 
en  France.  Ces  iuquiétudes,  que  le  roi  me  témoigna  dans  la 
correspondance JoiirnalièrequeJ’atais avec  Sa  Majesté,  me 
déterminèrent  à lui  proposer  de  charger  une  personne  de 
confiance  de  se  rendre  auprès  de  l'Empereur  et  du  roi  de 
Prusse,  pour  lécher  d'en  obtenir  que  Leurs  Majestés  u'agis- 
sent  offvnsiveroenL  qu'à  la  dermère  extrémité , et  qu'elles 
fissent  précéder  l'entrée  de  leurs  années  dans  te  royaume 
d'un  mauifeste  bien  rédigé,  dans  lequel  il  serait  déclsN, 
c que  l’Empereur  al  le  roi  de  Prusse,  forcés  de  prendre  les 
» armes  par  l'agreKSion  injuste  qui  leur  avait  été  faite* 

• n'aitribuaient  ui  au  roi  ni  à la  nation  , mais  à la  faction 
k criminelle  qui  les  opprimait  l'un  et  l'autre,  la  déclara- 
» ration  de  guerre  qui  leur  avait  été  notifiée  ; qu'en  consé- 

• qucoce , loin  de  se  départir  des  senUments  d'amitié  qui 
» les  unissaient  au  roi  et  i la  France*  Leurs  Majestés  ne 

• coroballraieiit  que  pour  les  délivrer  du  Joug  de  la  lyrao- 

• me  la  plus  atroce  qui  eût  Jamais  existé , et  pour  les  aider 
» à rétablir  l'auturilé  légitime  violemmenlusurpée,  l'ordre 

• et  la  tranquillité*  le  tout  sans  entendre  s'immiscer,  en 
» ancune  mauière,  dans  la  forme  du  gouvernement,  mais 
» pour  assurer  à la  nation  la  liberté  de  choisir  celui  qui  lui 

• conviendrait  le  mieux  ; que  toute  Idée  de  complète  était 

• bien  loin  de  la  pensée  de  Leurs  Majestés;  que  les  proprié- 

> lés  particulières  ne  seraient  pas  moins  respectées  que  les 

■ propriétés  nationales;  que  Leurs  Majestés  prenaient  sous 

• leur  sauvegarde  Sfiéciale  tous  les  ciloyens  paisibles  et 
» fidèles;  que  leurs  seuls  ennemis,  comme  ceux  de  la 
» France,  étaient  les  factieux  et  leurs  adbérenis , et  que 
» Leurs  Majestés  ne  voulaient  connaUre  et  combattre 

> qu'eux  , etc.,  etc.  ■ Mallet-du-Pan,  dont  le  roi  estimait 
les  talents  et  rbonnélcié*  fut  cbaigé  de  cette  mission.  Il  y 
était  d'auiaol  plus  propre  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu  au 
ehàieau,  qu’il  n'avait  aucune  liaison  avec  des  personnes 
attachées  à la  cour,  et  qu'en  prenint  la  route  de  Genève  * 
où  on  était  accoutumé  à lui  virir  faire  de  fréquents  voya« 
ges  * son  départ  ne  pouvait  faire  naître  aucun  sou^vçoo.  » 

Le  roi  donna  à MalIcl-du-Pan  des  inslruclioos  rédigées 
de  sa  main  * et  rapportées  par  Bertrand  de  Holleville. 

« Le  roi  Joint  ses  prières  i ses  exhortations,  pour  en- 
» gager  les  princes  et  les  Français  émigrés  à ne  point  faire 

> prendre  à la  guerre  actuelle , par  un  concours  bo*lite  et 

• offensif  de  leur  part,  le  caractère  de  guerre  étrangère 
I»  faite  de  puissance  à puissance; 

» 3*  Il  leur  recommande  expressément  de  s'eo  remettre 

■ à lui  et  aux  cours  inlervenaules  de  la  discussion  et  de  la 

• sûreté  de  leurs  intérêts,  lorsque  le  moment  d’ea  traitor 

> sera  venu  ; 


k So  11  faut  qu'ils  paraissent  seulement  parties  et  non  arW- 
» très  dans  le  différend , cet  arbitrage  devant  éire  réservé 
k à Sa  Majesté , lorsque  la  liberté  lui  sera  rendue,  et  aux 
k puissances  qui  l'exigerool; 

a 4»  Toute  autre  conduite  produirait  une  guerre  civile 
k dans  l'intérieur,  mettrait  en  danger  les  jours  dn  roi  et  de 
a sa  famille , renverserait  le  trône , ferait  égorger  les  roya- 
a listes,  rallierait  aux  jacobins  tous  les  révolmionnaires 
a qui  s'en  sont  détachés  et  qui  l'en  détachent  chaque  Jour, 
a ranimerait  une  exaltation  qui  tend  i s'éteindre,  et  reo- 
a drail  plus  opiniâtre  une  résistance  qui  fléchira  devant  les 
k premiers  succès,  lorsque  le  sort  de  la  révolution  ne  pa- 
a raltra  pas  exclusivement  remis  à ceux  contre  qui  elle  a 
a été  dirigée,  et  qui  en  ont  été  les  victimes; 

a 5«  Représenter  aux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  l'ull- 
a litéd'un  manifeslequi  leur  serait  commun  arec  lesaulres 
a litats  qui  ont  formé  le  concert  ; l'importance  de  rédiger 
a ce  manifeste  de  manière  à séparer  les  jacobins  du  reste 
a de  la  nation,  à rassurer  tous  ceux  qui  sont  susceptibles 
a de  revenir  de  leur  égarement,  ou  qui,  sans  vouloir  la 
a constitution  actuelle,  désirent  la  suppression  des  abus  et 
a le  règne  de  la  liberté  modérée , sous  un  monarque  à l’aa- 
a toriié  duquel  la  loi  mette  des  limites; 

a fio  Faire  entrer  dans  cette  rédaction  la  vérité  fondi- 
a mentale , qu'on  fait  la  guerre  à une  faction  antisociale, 
a et  non  pas  à la  nation  française;  que  l'on  prend  la  dé- 
a fense  des  goaveroeDienti  légitimes  et  des  peuples  contre 

> une  anarchie  Aiheuse  qui  brise  parmi  les  hommes  tous 
a le«  liens  de  la  sociabilité , tontes  les  conventions  à l'abri 
a desquelles  reposent  la  liberté, la  paix,  la  sûreté  publi- 

• que  au  dedans  et  au  dehors  ; rassurer  contre  toute  crainte 
a de  démembrement , ne  point  imposer  des  lots , mais  dé- 
k clarer  énergiqurment  à l'assemblée , aux  corps  adminls- 
k (raiift.anx  municipaliiés,aux  minislres,qu*on  les  rendra 
a personnellement  et  individoellement  responsables,  dans 

■ leurs  corps  et  biens , de  tous  atleotala  commis  contre  ta 
a personne  sacrée  du  roi , contre  celle  de  la  reine  et  de  la 

• famille,  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  de  tous 
a citoyens  quelconques; 

k 7o  Exprimer  le  voeu  du  roi , qu'en  entrant  dans  le 

• royaume  les  puissances  déclarent  qu'elles  sont  piétés  â 
k doouer  la  paix , mais  qu'elles  ne  traiteront  ni  ne  peuvent 

■ traiter  qu'avec  le  roi  ; qu'en  conséquence  elles  requièrent 
k que  la  plus  entière  liberté  lui  soit  rendue , et  qu'ensuiie 
k 00  assemblo  un  congrès  où  les  divers  intérêts  seront  dis- 
k cutés  sur  les  bases  déjà  arrêtées , où  les  émigrés  seront 

> admis  comme  parties  plaignantes,  et  où  le  plan  général 
k de  réctamailotts  sera  négocié  sous  les  auspices  et  sous  la 

• garantie  des  puissances,  m 

( Bertrand  de  MoUeviUef  tome  page  59.) 


NOTE  87,  PAGE  ISO. 


Bertrand  do  Nollerille , auquel  j'ai  emprunté  les  faits  re- 
latif â Mallet-du-Pan , s'exprime  ainsi  sur  raccueii  qui  loi 
fut  fait,  et  sur  les  dispositions  qu'il  reocomra  : 

• Mallet-du-Pau  avait  eu,  les  15  et  Ifi  juillet,  de  lon- 
gues conférences  avec  le  comte  de  Cobenlxei , le  comte  de 
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llauf^iti  e(  M.  HeymaD,  miniftlrci  deTEmpcraur  et  du  roi  | 
de  Prtiste.  Aprèt  avoir  examiné  le  (iire  de  sa  misdon  et 
écoulé  avec  uoe  attention  extrême  la  lecture  de  lex  insiruc* 
tions  et  de  «on  mémoire  » cei  ministres  avaient  reconnu 
que  lei  vuei  quM  proposait  s'accordaient  parfaitement 
avec  eellei  que  le  roi  avait  anii^rieuremrnt  manifestées  aux 
court  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui  les  avaient  respective- 
ment adoptées,  lia  lui  avaient  témoigné  en  conséquence 
une  cooAance  entière , et  avaient  approuvé . en  tout  point, 
le  projetée  roaoifeste'qu'il  leur  avait  pro|>osé.  lis  lui  avaient 
déclaré,  dans  les  lermea  les  plus  positifs,  qu'aucune  vue 
d'ambition , d'Intérét  personnel  ou  de  démembrement , 
n'entrait  dans  le  plan  de  la  guerre,  et  que  les  puissances 
n'avaient  d'autre  vue  ni  d'intérét  que  celui  du  rétablisse- 
ment de  l'ordre  en  France,  parce  qu'aucune  paix  ne  pou- 
vait exister  entre  elle  et  ses  voi|joi,ian(  qu'elle  serait 
livrée  A l'anarchie  qui  y régnait , et  qui  les  obligeait  è en- 
tretenir des  cordons  de  troupes  sur  toutes  les  frontières, 
et  è dei  précautions  extraordinaires  de  sûreté  très-dispen- 
dieuses; mais  que  loin  de  prétendre  imposer  aux  Français 
aucune  forme  quelconque  de  gouvernement,  on  laisserait 
le  roi  abaolument  le  maître  de  se  cnucerler  A cet  égard 
avec  la  nation.  On  lui  avait  demandé  les  éclaircissements 
les  plus  détaillés  sur  les  dispositions  de  l'intérieur,  sur  l'opi- 
nion publique  relativement  A l'ancien  régime,  aux  par- 
lements, A la  noblesse,  etc.,  etc.  On  lui  avait  confié qu'ou 
destinait  les  émigrés  A former  une  armée  A donner  au  roi 
lorsqu'il  serait  mis  en  liberté.  On  lui  avait  parlé  avec  hu- 
meur et  prévention  des  princes  français , aiixqiiHs  on  sup- 
posait des  intentions  entièrement  opposées  A celles  du  roi, 
et  notamment  celles  d'agir  indi^peudants  et  de  créer  un 
régent.  ( UaUet-du-Pan  combattit  fortement  cette  tup- 
potUlon  f et  observa  qu'on  ne  devait  pas  Juger  de*  In- 
tention*  de*  prince*  par  le*  propos  légers  ou  eTalté* 
de  quelqu€*>une*  de*  personne*  qui  tes  entouraient.) 
Enfin,  après  avoir  discuté  A fond  les  différentes  demandes 
et  pro|>osiUons  sur  lesquelles  Mallet-du-Pan  était  chargé 
d’insister,  les  trois  mlnj*tres  en  avaient  uo.inimemcnt  re- 
connu la  sagesse  et  la  justice , en  avaient  demandé  chacun 
line  note  ou  résumé,  et  avaient  donné  les  assurances  les 
plus  formelles  que  les  vues  du  roi,  étant  parfaitement 
concordantes  avec  celles  des  puissances,  seraient  exac- 
tement suivies.  • 

{Bertrand  de  MotkvUtef  tome  FUI,  page  320.) 


NOTE  58,  PAGE  180. 


e Le  parti  des  princes , dit  madame  Campan , ayant  été 
Instruit  du  rapprochement  des  débris  du  parti  constitu- 
tionnel avec  ta  reine,  en  hit  irès-alarmé.  De  son  côté,  la 
reine  redoutait  toujours  le  parti  des  princes , et  les  préten- 
tions des  Français  qui  le  formaient.  Elle  rendait  Justire  au 
comie  d'Artois , et  disait  souvent  que  son  parti  agirait  dans 
un  sens  op|M>ié  A ses  propres  sentiments  pour  le  roi  son 
fl  ère  et  pour  elle,  mais  qu'il  serait  entraîné  par  des  gens 
sur  leMfuels  Calonne  avait  le  plus  funeste  ascendant.  Elle 
reprochait  au  comte  d'Eiterbaay,  qu'elle  avait  fait  combler 
de  grftces,  de  s'élre  rangé  du  parti  de  Calonne.  au 


point  qu'elle  pouvait  même  le  regarder  comme  un  en- 
nemi.» 

{Mémoire*  de  madameCampan,  i.  Il,  p.  193.) 


NOTE  39,  PAGE  121. 


« Cependant  les  émigrés  faisaient  entrevoir  une  grande 
crainto  sur  tout  ce  qui  pouvait  ic  faire  dans  l'intérieur, 
par  le  rapprochement  avec  les  constitutionnels,  qu'ils  pei- 
gnaient comme  n'existanl  plus  qu'en  idée,  ci  comme  ouïs 
dans  les  moyens  de  réparer  leurs  fautes.  Les  jacobins  leur 
étaient  préférés , parce  que , disait-on , il  n'y  aurait  A trai- 
ter avec  personne  au  moment  où  l'on  retirerait  le  roi  et  sa 
famille  de  l’abtme  où  ils  étaient  plongés.  » 

( Mémoire*  de  madame  Campan,  t.  II,  p.  194.) 


NOTE  40,  PAGE  125. 


Au  nombre  des  déposUions  que  renferme  la  procédure 
Insiniile  contre  les  auteurs  du  20  juin , il  s'en  trouve  une 
extrêmement  curieuse  par  les  détails , c'est  celle  du  témoin 
Lareyuie.  Elle  contient  A vile  seule  presque  tout  ce  que  ré- 
pètent les  autres,  et  c'est  pourquoi  nous  la  citons  de  préfé- 
rence. Cotte  procédure  a été  imprimée  ln-4o. 

■ Par-devant  nous...  est  comparu  sieur  Jean-Baptiste- 
Marie-Louis  Lareynie,  soldat  volontaire  du  bataillon  de 
nie  Saint-Louis,  décoré  de  la  crois  mililalrc,  demeurant 
A Paris , quai  Bourbon , n»  1 ; 

• Lequel,  profondément  affligé  des  désordres  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu  dans  ta  capitale,  et  croyant  qu'il  est  du 
devoir  d’un  bon  citoyen  de  donner  A la  justice  le«  lumières 
dont  elle  peut  avoir  besoin  dans  ces  cirronslanres,  pour 
punir  les  fauteurs  et  les  instigateurs  de  toutes  iQanœuvres 
contre  la  tranquillité  publique  et  rinlvgrilé  de  la  constitu- 
tion française,  a déclaré  que,  depuis  environ  huit  jours, 
il  savait , par  les  correspondances  qu'il  a dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  que  les  citoyens  de  ce  faubourg  éiaieol 
iravaillés  par  le  sieur  Santerre , commandant  du  bataillon 
des  Enfanls-Trouvés , et  par  d'antres  personnages  au  nom- 
bre desquels  étaient  le  sieur  Fournier,  se  disant  Américain 
et  électeur  de  1701  du  département  de  Paris  ; le  sieur  Ro- 
tonde, se  disant  Italien  ; le  sieur  Legendre,  boucher,  de- 
meurant rue  des  Boucheries,  faubourg  Saint-Germain;  le 
sieur  Cuirelte  Verrières,  demeurant  au-dessus  du  café  du 
Rendez-Vous , rue  du  ThéAirc-Françaii . lesquels  tenaient 
nuitamment  des  conciliabules  chez  le  sieur  Santerre,  et 
quelquefois  dans  la  salle  du  comité  de  la  section  des  En- 
fants-Trouvéi;  que  lA  on  délibérait  en  présence  d'un  très- 
petit  nombre  d'affidés  du  faubourg,  tels  que  le  sieur 
Rossignol , ci-devant  compagnon  orfèvre;  le  sieur  rticolas, 
sapeur  du  susdit  bataillon  des  Enfanls-Trouvés;  le  sieur 
Brierre , marchand  do  vin  ; le  sieur  Gonor,  se  disant  vaio- 
I queur  de  la  Bastille,  cl  autres  qu'il  pourra  citer;  qu'on  y 
I arrêtait  les  motions  qui  devaient  être  agitées  dans  les 
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groupes  des  Tuileries,  du  Palsii-Bofal , de  U place  de 
Grève,  el  surtout  de  la  porte  Sainl-Auloine,  place  de  la 
Baitillr;  qu'on  y rédigeait  Ici  placards  incendiaires  affi> 
chés  par  intervalle  dans  les  faubourgs,  les  |>étiuoos  deiii-.  | 
nées  i être  portées  par  des  députations  dans  les  sociétés  i 
patriotiques  de  Paris;  cl  enfin  que  c'est  lè  que  s'est  forgée  ! 
la  fameuse  pétition , el  tramé  le  complot  de  la  Journée  dn 
30  de  ce  mois.  Que  la  veille  de  celte  journée , il  se  tint  un 
comité  secret  cbex  le  sieur  Santcrre,  qui  commença  vers 
minuit,  auquel  des  témoins,  qu'il  pourra  faire  entendre 
lorsqu'ils  seront  revenus  de  la  mission  è eux  donnée  par 
le  sieur  Santerre  pour  les  campagnes  voisines,  assurent  ! 
avoir  vu  assister  MM.  Pélion,  maire  de  Paris;  Rubespierre;  , 
Manuel,  procureur  de  la  commune;  Alexandre,  commao* 
dant  du  bataillon  de  Sainl*Hicbel  ; cl  Siliery,  ex-député  de  | 
l'assemblée  nationale.  Que  lors  de  la  Journée  du  30 , le  sieur 
Santerre.  voyant  que  plusieurs  des  siens,  el  surtout  les  ; 
chefi  de  son  parti,  effrayés  par  l'arrétédu  directoire  du  | 
département,  refusaient  de  descendre  armés,  sons  préUxte  | 
qu'on  tirerait  sur  eux,  les  assura  qu'ils  n'avaient  rien  à \ 
craindre , çufi  fa  garde  nationale  n*aurait  pat  d’ordrCf  I 
et  que  M.  Pétlon  teraii  là.  Que  sur  les  onae  heures  du  j 
malin  dodit  Jour,  le  rassemblement  ne  s'élevait  pas  au- 
dessus  de  quinxe  cents  personnes , y compris  les  curieux , 
et  que  ce  ne  fut  que  lorsque  le  sieur  Santerre  se  fut  mis  à 
la  télé  d'un  détachement  d'invalides , sortant  rie  chez  lui , 
et  avec  lequel  il  est  arrivé  sur  ta  place,  el  qu'il  eut  excité 
dans  sa  marche  les  spectateurs  i se  Joindre  A loi,  que  la 
multitude  s'est  grossie  considérablement  jusqu'à  son  arrivée 
au  passage  des  Feuillants;  que  là,  n'ayant  point  osé  forcer 
le  poste  , il  se  relégua  dans  la  cour  des  Capucins,  où  il  fit 
planter  le  mai  qu'il  avait  destiné  pour  le  château  des  Tui- 
leries ; qu'aiors  lui,  déclarant,  deroauda  à plusieurs  des 
gens  de  la  suite  dudit  sieur  Santerre , pourquoi  le  mai 
n'élaU  pat  planté  sur  la  terrasse  du  château , ainsi  que  cela 
avait  été  ariété,  elque  ces  gens  lui  répondirent  qu*iltt*en 
garderaient  biertf  quec*était  là  le  piège  dant  lequel 
voulaient  let  faire  tomber  let  feuillanllnt,  parce  qu*U 
X avait  du  canon  braqué  dant  le  Jardin , mait  qu*Ht 
ne  donnaient  pat  dant  te  panneau.  Le  déclarant  ob- 
fi  rve  que  dans  ce  moment  l'attroupement  était  presque 
entièrement  dissipé , et  que  ce  ne  hit  que  lorsque  les  tam- 
bours et  la  musique  se  firent  entendre  dans  l'enceinte  de 
l'assemblée  nationale , que  les  attroupés , alors  épars  çà  et 
là  , se  rallièrent,  sc  réunirent  aux  autres  spectateurs  el 
défilèrent  avec  décence  sur  trois  de  hauteur  devant  le  corps 
législatif;  que  lui,  déclarant,  remarqua  que  ces  gens-là, 
en  passant  dans  les  Tuileries,  ne  se  permirent  rien  de  scan- 
daleuXfet  ne  tentèrent  |ioint  d'entrer  dans  le  château; 
que  rassemblés  même  sur  la  place  du  Carrousel , où  ils 
étaient  parvenus  en  faisant  le  lour  par  le  quai  du  Louvre , 
ils  ne  manifestèrrnt  aucune  inieolion  de  pénétrer  dans  les 
conrs , jusqu'à  l'arrivée  du  sieur  Santerre , qui  était  à l'as- 
aemblée  nationale,  et  qui  u'en  sortit  qu'à  la  levée  de  la 
séance.  Qu'alors le  sieur  Santerre. accom|Vagi>é de  plusieurs 
personnes,  parmi  lesquelles  lui,  déclarant,  a remarqué  le 
sieur  de  Saiot-Hurugue,  s'adressa  à sa  troupe,  pour  lors 
tréi'lranquille,  et  leur  demanda  pourquoi  Ut  n*ètaient 
patenlrét  dant  le  château;  qu‘it  fallait x aller,  et 
qu*llt  n*étaUnl  deteendut  que  pour  cela.  Qu'aussitét 
Il  commanda  aux  canonniers  de  son  baiaillon  de  te  suivre 
avec  uue  pièce  de  canon,  et  dit  que  si  on  lui  refusait  la 
porte,  il  Allait  la  briser  à coups  do  boulet;  qu'ensuite  il 
s'est  présenté  dans  cet  appareil  à la  porte  du  château , où 


il  a éprouvé  uue  faible  résbiaoce  de  la  pari  de  la  gendar- 
merie à cheval , mais  une  ferme  opposition  de  la  part  de  la 
garde  nationale;  que  cela  a occasionné  beaucoup  de  bruit 
cl  d'agitation , et  qu'on  allait  peut  être  eu  veuir  à des  voies 
de  fait,  lorsque  deux  hommes  en  écharpe,  aux  couleurs 
nationales , dont  lui , déclarant , en  rrconoall  un  pour  ëlro 
le  sieur  Doucher-Rcné,  et  l'autre,  qui  a été  nommé  par  les 
spectateurs , pour  être  le  sieur  Sergent,  sont  arrivés  par 
les  cours  et  ont  ordonné , il  faut  le  dire,  d'un  ton  très- 
impérieux,  pour  ne  pas  dire  iosolmt,  en  prostituant  le 
nom  sacré  de  la  loi,  d'ouvrir  let  porlet  ajoutant,  que 
personne  n*avait  le  droit  de  let  fermer,  et  que  tout 
citqxen  avait  celui  d*enti'cr;  que  les  portes  ont  été 
effectivement  ouvertes  par  la  garde  nationale,  et  qu'alors 
Santerre  el  sa  iroupe  se  sont  précipités  en  désordre  dans 
les  cours;  que  le  sieur  Santerre,  qui  faisait  traîner  du  ca- 
non pour  briser  les  |K>rtei  de  rapparlement  do  roi,  s'il  les 
trouvait  fermées , el  tirer  sur  la  garde  nationale  qui  s'op- 
poserait à son  incursion , a été  arrêté  dans  sa  marche  dans 
une  dernière  cour  à gauche  au  bas  de  l'escalier  du  pa- 
villon, par  un  groupé  de  citoyens  qui  lui  ont  tenu  les  dis- 
cours les  plus  raisonnables  pour  apaiser  sa  fureur,  Pont 
menacé  de  le  rendre  res|>onsable  de  tout  ce  qui  arriverait 
de  mal  dans  celte  fatale  journée , parce  que , lui  ont-ils  dit, 
vous  êtes  seul  Uauteur  de  ce  rattembiemenl  inconttl^ 
tutionnel,  vous  avez  seul  égaré  cet  braves  gens , et 
vous  seul  parmi  eux  êtes  un  scélérat.  Que  le  ton  avec 
lequel  cei  hoonéles  citoyens  parlaient  au  sieur  Santerre  le 
fit  pélir;  mais  qu'encouragé  par  un  coup  d'œil  du  sieur 
Legendre,  boucher  ci-dessni  nommé,  il  eut  recours  A ou 
subterfuge  hypocrite,  en  s'adressant  A ta  troupe,  et  lui 
disant  : Messieurs,  dressez  procès-verbal  du  refus 
que  Je  fais  de  marcher  â votre  tète  dans  les  apparte- 
ments du  roi;  que,  pour  toute  réponse,  la  foule,  accou- 
tumée A deviner  le  sieur  Santerre,  culbuta  le  groupe  des 
honoéies  ciioyeus,  entra  avec  son  canon  el  son  comman- 
dant , le  sieur  Santerre,  el  pénétra  dans  les  appartements 
par  toutes  les  issues,  après  eu  Avoir  brisé  les  portes  el  les 
fenêtres.  • 


NOTE  41,  PAGE  141. 


Voici  ce  que  raconie  madame  Campao  sur  les  craintes  de 
la  famille  royale. 

« La  police  de  M.  de  Laporte , Intendant  de  la  liste  dvlle, 
le  fit  prévenir,  dès  la  fin  de  1791,  qu'un  homme  des  offi- 
ciers du  roi,  qui  s'élait  établi  pAlissier  au  Palais-Royal, 
allait  rentrer  dans  les  fonctions  de  sa  charge  que  lui  ren- 
dait la  mort  d'un  iiirvivancier;  que  c'était  un  jacobin  si 
effréné,  qu'il  avait  osé  dire  que  l'ou  ferait  un  grand  bien 
A la  France  en  abrégeant  les  jours  du  roi.  Ses  fonctions  se 
bornaient  aux  seuls  détails  de  la  pâtisserie;  Il  était  très- 
observé  par  les  chefs  de  la  bouche,  gens  dévoués  A Sa  Ma- 
jesté ; mais  un  poison  subtil  peut  être  si  aisément  introduit 
dans  les  mets,  qu'il  fut  décidé  que  le  roi  et  la  reine  ne 
mangeraient  plus  que  du  rôti  ; que  leur  pain  serait  apporté 
par  M.  Thierry  de  Yille-d'Avray,  inlendanl  des  petits  ap- 
partementa,  el  qu'il  se  chargerait  de  même  de  fournir  le 
vin.  Le  roi  aimait  let  pAUsserlcs,  J'eus  ordre  d'en  com- 
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mao<fer,  eotnm«  pour  mot«  tanlàl  chrxun  pitUiier,  tantôt 
cbei  on  antre.  Le  lucre  ripé  était  He  même  ibns  ma 
chamhre.  Le  rot,  la  reine,  madame  Êliiabcih  mani;rateiil 
ensemble , et  fl  ne  reatait  perionne  du  lervice.  Ils  av.iicnt 
chacun  une  let-ranle  d'acajou  et  une  sonn*  lie  |H>iir  Taire 
entrer  quand  ils  le  désiraient.  M.Thirrrjr  venait  lui-même 
m'apporter  le  pain  et  le  vin  de  Leurs  M;ije5lés.  cl  je  serrais 
loua  ces  objets  dans  une  armoire  p.vrilculière  du  ralt  net  du 
roi,  au  rei^de-chaussée.  Auas'ldt  que  le  rtd  était  i lali'e, 
J'apt>ortais  ta  pAtisierie  et  le  pain.  Tout  se  cacliail  sous  la 
lahie,  dans  la  crainte  que  l'on  n'eût  besoin  de  fjirv  entrer 
le  service.  I.e  roi  pensait  qu'il  était  aussi  dangereux  qti'af' 
n^eanl  de  moulrer  celte  ci  aime  d'atienlats  contre  sa  pcr> 
sonne,  et  cette  défiance  du  service  de  sa  bourbe.  Comme  il 
ne  buvait  Jamais  une  bouteille  de  vin  entière  à »ei  repas 
(les  princesses  ne  buvaient  que  de  l'eau),  il  icmplissait 
celle  dont  il  avait  hu  i peu  près  la  moitié,  avec  la  botiini:e 
servie  par  les  officier*  de  son  gobelet.  Je  remportai»  après 
le  dîner.  Qtioiqu'on  ne  maiigeit  d'autre  (kâiisseriv  que  celle 
que  J'avais  apportée,  on  observait  de  même  de  parai  rc 
avoir  maiTgé  de  celle  qui  était  servie  sur  la  table.  La  dame 
qui  me  remplaça  trouva  ce  service  secret  organisé,  et 
resécnia  de  même;  jamais  on  ne  sut  dans  le  public  ces 
détails,  ni  1rs  craintes  qui  f avaient  donné  lieu.  Au  bout 
de  trois  ou  quatre  mois,  tes  avis  de  la  même  |>olice  furent 
que  l'on  n'avait  plus  i redouter  ce  genre  de  complut  contre 
les  jours  du  roi  ; que  le  plan  était  entièrement  ciMugé  ; que 
les  coups  que  l'uo  voulait  |»oricr  seraient  autant  dirigés 
contre  le  trône  que  contre  la  personne  du  souverain.  > 
{Mémolw  de  madame  Campan , tome  JJ,  page  188  } 


NOTE  43,  PAGE  141. 


Lorsque  M.  de  Lafayelle  fut  enfermé  à Olmiitx , M.  de 
Lallj-Tulendal  écrivit  en  «a  faveur  une  lettre  tréi-éio<|u«*nle 
au  nti  de  Prusse.  Il  y énumérait  tout  ce  que  le  c<^n<  ral 
avait  fait  pour  sauver  Louis  XVI , et  donnait  1rs  preuves  A 
l'appui.  Dans  le  nombre  de  ce»  pièces  se  trouvent  tes  lettres 
auivantei , qui  font  connaître  les  projets  et  les  efforts  des 
conslitutionoels  8 cette  époque. 

Copie  d*une  lettre  de  Af.  de  tatfx^Totendat  au  roi. 

Hris,  lundi  Ôjunict  1793. 

• Je  suis  chargé  par  M.  de  Lafayrlte  de  faire  proposer 
direclemeotà  S.  ül.,  pour  le  15  de  ce  mois,  le  même  piojel 
qu'il  avait  proposé  pour  le  IS , et  qui  ne  |»eut  plus  s'exécu- 
ter i cette  époque,  depuis  rengagement  pris  par  S.  M.  de 
te  trouver  à la  cérémonie  du  14. 

» S.  M.  a dû  voir  le  plan  de  projet  envoyé  par  M.  de 
Lahyeile,  car  M.  Duport  a dû  le  porter  à M.  Montciel, 
pour  qu'il  le  montrai  k S.  H. 

• M.  de  Lafayeite  veut  éire  ici  le  15;  Il  y sera  avec  le 
vieux  général  Luckner.  Tous  deux  vieoneot  de  se  voir,  tous 
deux  se  le  sont  promis , tous  deux  ont  un  même  seniimeol 
et  un  même  projet. 

n ils  proposent  que  S.  M.  sorte  piibliqnement  de  la  ville  * 
entre  eux  deux , eu  l'écrivant  à rassemblée  nationale , en  ' 
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sig 

lui  annonçant  qu'elle  ne  dépassera  pas  ta  ligne  coosUtu- 
tionneUe,  cl  ipi'i*lle  se  rend  à r.om|i.ègne. 

» S.  M.  ei  loiiie  la  Famille  roy.ile  seront  dans  une  seule 
vo’tiire.  Il  esi  aisé  «le  trouver  ceut  bons  cavaliers  qui  l'es* 
CO'  trronl.  Les  Suisses,  au  besoin , ri  une  partie  cle  la  garde 
nation.ile.  prntég' mot  le  dé|>art.  Le<  deux  généraux  rei* 
(rrnni  piès  de  S-  M.  Arrivée  h Compïègne,  elle  aura  pour 
garde  un  déiarliemi-nt  de  l'endroit,  iiiil  csi  irèi*boa , un  do 
la  c.'tpHale,  qui  sera  choi»i.  et  un  de  l'armée. 

a Al.  do  Lafayrlte,  louies  ses  places  garnies,  ainsi  que 
son  camp  de  retraite . a de  di»|K>nil)le  |H>ur  cet  objet . dans 
son  armée,  dix  esca)tron«  et  l'ariiilerie  i cheval.  Deux 
marrhes  forcées  tieuveut  amener  toute  celle  division  à 
Compïègne. 

> Si,  contre  toute  vraisemblance,  S.  M.  ue  pouvait 
sortir  ile  Ij  ville,  les  lois  étant  bien  évidemment  vio'éei , 
les  deux  généraux  marcheiaieul  sur  la  capitale  avec  une 
armée. 

a Les  tuiles  de  ce  projet  se  montrent  d'elles-mémes  : 

a La  paix  avec  loiiiv  l'Ltiro|>e,  par  la  médialioa  du  roi; 

a Le  roi  rétabli  dans  tout  son  pouvoir  légal  ; 

a (Jne  large  et  uécessaire  extension  de  ses  prérogalivei 
sacrées; 

• Une  véritable  monarchie,  un  véritable  monarque,  uao 
véniatde  liberté  ; 

a Une  véritable  représentation  naliouale , dont  le  roi 
sera  chef  et  partie  intêgranlc; 

• Un  Vi'iilable  poiivo:r  exéciilif; 

a Une  véritable  reprcscolalion  natiocale,  choisie  parmi 
les  propriéiiires; 

• La  ronsiiiution  revisée,  abolie  en  partie,  en  partie 
améliorée  «l  rétablie  sur  une  meilleure  base  ; 

a Le  nouveau  corps  législalif  tenant  ses  séances  seule- 
ment trois  nio  s par  an; 

a L'ancienne  Dublesse  rétablie  dans  ses  anciens  privi- 
lèges, nou  pas  poliiiques,  mais  civils,  dépendants  de 
l'opinion,  comme  titres  « armes , livrées,  etc. 

a Je  remplis  ma  commission  sans  o»er  me  permelire  ni 
un  conseil,  ni  une  n flexiou.  J'ai  l’imiginalion  lmp  frappéo 
de  la  rage  qui  va  s'emparer  de  louies  ces  léies  perüiirs  A ta 
première  ville  qui  va  nous  être  jrnse,  pour  ne  |>as  me  ré- 
cuser moi* même;  J'eo  suit  au  point  que  celle  scCiie  de  sa- 
medi . qui  parait  tranquilliser  beaucoup  de  gens  , a doublé 
mon  inquiétude.  Tous  ces  baiKrs  m'um  rapt>elé  celui  de 
Judas. 

• Je  demande  seulement  à être  un  des  quatre-vingts  ou 
cent  cavaliers  qui  escorieroni  $.  N.,  si  die  agrée  le  projet  ; 
et  Je  me  flaiic  que  je  n'ai  pas  besoin  de  l'assurer  qii'oo 
n'arrivcrail  à elle,  ni  A aucun  membre  de  sa  royale  famille, 
qu'après  avoir  passé  sur  mon  cadavre. 

• J'ajouterai  un  mol  : j'ai  été  l'ami  He  U.  de  Lafayedo 

avant  la  révolution.  J'avais  rompu  tout  commerce  avec  lui 
fiepiiis  le  33  mars  de  la  secende  année  : cette  é|u>que , je 

voulais  qu'il  fût  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ; Je  lui  écrivis  que 
son  devoir,  son  iionneur,  sou  ioiiTét,  (oui  lui  prescrivait 
celle  conduite  ; je  lui  traçais  longuement  le  plan  lel  que 
ma  conscience  me  le  suggérait.  Il  me  promit;  Je  ne  vis 
point  d’effet  A sa  promesse.  Je  n'examioerai  |»as  si  c'était 
impuissance  ou  mauvaise  volonté  ; Je  lui  devins  étranger; 
je  le  lui  déclarai,  et  personne  ne  lui  avail  encore  fait  en- 
tendre des  vérités  plus  sévères  que  mol  et  mes  amis,  qui 
éiaii'Dt  aussi  les  siens.  Aujourd'hui,  ces  mêmes  amis  ont 
rouvert  ma  corre»|vondance  avec  lui.  S.  M.  sait  quel  a éié 
le  but  et  le  geure  de  cette  curresponJaaco.  J’ai  vu  ses  Icl- 
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tm  ; j*ai  ea  d«ux  beurei  de  coaNrence  XTee  lai  dans  la 
naît  du  jour  où  il  eal  parti.  Il  reeoonall  tes  erreun ; U est 
pr4l  à te  dévouer  pour  la  liberlé , maii  en  ménie  temps 
pour  la  monarchie;  U l'immolera,  s'il  le  faut,  pour  ion 
pafi  et  pour  loo  roi , qu'il  ne  sépare  plus  ; il  est  enfin  dans 
les  principes  que  J'ai  etposés  dans  celle  note  ; il  jr  est  tout 
entier,  avec  candeur,  eooviclloo,  sensibilité,  fidélité  au 
roi , abandon  de  lui>méme  : J'en  réponds  sur  ma  probité. 

» J'oubliais  de  dire  qu'il  demande  qu'on  ne  traite  rien 
de  ceel  avec  ceux  des  officiers  qui  peuvent  éire  dans  la  ca- 
pitale en  ce  moment.  Tous  peuvent  soupçonner  qu'il  y a 
quelques  projets;  mais  aucun  n'est  inilruii  de  celui  qu'il 
y a.  Il  suffira  qu'ils  le  lacheni  le  matin  pour  agir;  il  craint 
l'indiscrétion,  si  oo  leur  en  parlait  d'avance,  et  aucun 
d'eux  n'eit  excepté  de  celte  observation.  • 

■ F.  S.  Osefai-Je  dire  que  celte  note  me  parait  devoir 
être  méditée  par  celui-lé  seul  qui,  dans  une  Journée  à 
Jamais  mémorable,  a vaincu  par  son  courage  héroïque  une 
ertnée  entière  d'assassins;  par  otiuMi  qui,  le  lendemain 
de  ce  triomphe  sens  exemple,  a dicté  Ini-oéme  une  pro- 
clamailoD  aussi  sublime  que  ses  actions  l'avaieot  été  la 
vaille , et  non  par  les  conseils  qui  ont  minuté  la  lettre  écrite 
en  son  nom  au  corps  législatif,  pour  annoncer  qu'il  ee 
trouverait  à la  eérémonie  du  14;  non  par  Itseooieils  qui 
ont  fait  sanctionner  le  décret  des  droits  féodaux , décret 
équivalant  à un  vol  fait  dans  la  poche  et  sur  les  grands 
chemins. 

• M.  de  Lafayette  n'admet  pas  l'idée  que  le  roi , noe  fois 
serti  de  le  capitale , ail  d'aiira  direction  à suivre  que  celle 
de  sa  conscience  et  de  sa  libre  volonté.  Il  croit  que  la  pre- 
mière opération  de  8.  M.  devait  être  de  se  créer  une  garde; 
Il  croit  aussi  que  son  projet  peut  se  modifier  de  vingt  dif- 
fentes  manières  j II  préfore  la  retraite  dans  le  Nord  i celle 
du  Midi,  comme  étant  plus  à portée  de  secourir  de  oe  cété, 
et  redoutant  la  faction  méridionale.  En  un  mot.  la  liberté 
du  roi  et  la  detlnt^lon  de*  factieux  f voilà  son  but 
dans  toute  la  tincérllé  de  son  coeur.  Ce  qui  doit  suivre 
suivra.  • 

C^i€  d*uM  Mire  de  M.  de  lafnrette. 

U s Juillet  ITM. 

t J'ivsis  disposé  mon  armée  de  manière  que  les  meil- 
leurs escadron*  de  grenadiers , l'artillerie  à cheval,  étaient 
sens  les  ordres  de  M...  à la  quatrième  division;  et  si  ms 
proposition  efit  été  seceplée , j'emmensis  en  deux  Jours  è 
Compiègne  quinte  escadrons  et  huit  pièces  de  canon , la 
resta  de  l'armée  étant  pleeé  en  échelons  à une  marche 
d’intervalle;  et  tel  régiment  qui  D'efil  pas  fait  le  premier 
pas  serait  venu  à mon  secours , si  mes  camarades  et  moi 
avions  été  engagés. 

■ J'avais  conquis  Luefcner  au  point  de  me  faire  promettre 
de  marcher  sur  la  capitale  arec  moi , il  la  sdreté  du  roi 
l'exigeait,  et  qu'il  en  donnât  l'ordre;  et  J'ai  cinq  escadrons 
do  celle  armée,  dent  Je  dispose  absolument,  Languedoc 
cl...;  le  commandant  de  l'ariillerie  è cheval  est  aussi  ex- 
cioilvement  i mol.  Jo  comptais  que  eeux-là  marcheraient 
aussi  è Compiègne. 

• Le  roi  a pris  l'engagement  de  te  rendre  è la  fête  fédé- 
rale. Je  regrette  que  mon  plan  n'ait  pas  été  adopté  ; mais 
il  faut  tirer  parti  de  celui  qn'on  a préféré. 

• Les  démarches  que  J'ai  faites , l'adhésion  de  beauconp 
de  départements  cl  de  communes,  celle  de  M.  Luckner, 


mon  crédit  sur  mon  année  el  même  sur  les  autree  tronpes. 
ma  popularité  dans  le  royaume,  qui  est  plulél  augraeniée 
que  diminuée,  quoique  fort  restreinte  dans  la  capitale; 
toutes  ces  circonslaDces , Jointes  è plusieurs  autres,  ont 
donné  à penser  aux  factieux,  en  donnant  l'éveil  aux  bon- 
Déies  gens;  et  J’espère  qne  les  dangers  physiques  du 
14  Juillet  sont  fort  diminués.  Je  pense  même  qu'ils  sont 
nuis,  si  le  roi  est  accompagné  de  Luckner  et  de  moi,  et 
entouré  des  bataillons  chuisis  que  Je  lui  fais  préparer. 

» Hais  si  le  roi  el  sa  famille  restent  dans  la  capitale,  ne 
sonl-ils  pas  toujours  dans  les  mains  des  faciieux?  Nous 
perdrons  la  première  bataille;  il  est  impossible  d'eo  dou- 
ter. Le  conlre-eoitp  s'eo  fera  ressentir  dans  la  capitale.  Je 
dis  plus , il  Suffira  d'une  supposition  de  correspondance 
enire  la  reine  et  les  ennemis,  pour  occasionner  les  plus 
grands  excès.  Du  moins  TOudre-tHm  emmener  le  roi  dans 
le  Midi,  el  cette  idée,  qoi  révolte  aujourtrhuli  paraîtra 
simple  lorsque  les  rois  ligués  approcheront.  Je  voie  dimc, 
ImmédUtement  après  le  14 , commencer  une  suite  de 
dangers. 

• Je  le  répète  encore,  U faut  qtie  le  roi  sorte  de  Paris. 
Ja  sais  que,  s'il  D'étau  pas  de  bonne  fui , U y aoraii  des 
inconvénients;  mais  quand  11  s'agit  de  se  confier  au  roi, 
qui  est  un  honnête  homme , peut-on  haleucer  un  instant  ? 
Je  sais  premé  du  besoin  de  voir  le  roi  è Compiègne. 

B Voici  donc  les  deux  objets  si»  lesquels  porte  mon  projet 
actuel  : !•  61  le  roi  n'a  pas  encore  mandé  Luckner  et  moi , 
il  faut  qu'il  le  faste  •ur-lo-chatap.  flou*  aooM*  Luekmer! 
11  faut  rengager  de  plus  en  plus.  11  dka  que  noos  sommes 
ensemble;  Je  dirai  le  reste.  Luckner  peut  venir  me  prendre, 
de  manière  que  nous  soyons  le  19  au  soir  dans  la  capitale. 
Le  13  et  le  14  peuvent  fournir  des  chances  offensives;  du 
moios  la  défensive  sera  assurée  par  noire  présence  ; el  qui 
sait  ce  que  peut  faire  la  mienne  sur  la  garde  nationale  ! 

• Nous  accompagnerons  le  roi  à l'autel  de  la  patrie.  Les 
deux  généraux,  représentant  deux  armées  qu'on  sait  leur 
être  trës-altacbées,  empêcheront  les  atteintes  qu'on  vou- 
drait porter  à la  dignité  du  roi.  Quant  à mol.  Je  pois  re- 
trouver rbabitude  que  les  udi  ont  eue  longtemps  d'obéir  à 
ma  voix;  la  terreur  que  J'ai  toujours  inspirée  aux  autres 
dès  qu'ils  sont  devenus  factieux,  et  peut-être  quelques 
moyens  personnels  de  tirer  parti  d'une  crise,  peuvent  me 
rendre  utile,  du  moins  pour  éloigner  les  dangers.  Ma  de- 
mande est  d'autant  plus  désintéressée  que  ma  siluatioo 
sera  désagréable  par  comparaison  avec  la  grande  fédéra- 
tion ; mais  je  regarde  comme  une  devoir  sacré  d'éire  auprès 
du  roi  dans  celle  circonstance,  et  ma  tète  e>t  tellemeni 
montée  à cet  égard  que/'ex/ge  abtolument  da  miniilére 
de  la  guerre  qu'il  me  mande , et  que  cette  première  partie 
de  ma  proposition  soit  adoptée,  et  je  vous  prie  de  le  faire 
savoir  par  des  amis  communs  au  roi , à sa  famille  et  à sou 
conseil. 

» 9»  Quant  à ma  seconde  proi>osilion , Je  1a  crois  égale- 
ment indispensable,  el  voici  comme  je  l'eolcnds  : le  ser- 
ment du  roi , le  nélre , auront  tranqudüsé  les  gens  qoi  n<* 
sont  que  faibles,  et,  per  cooséquenl,  les  coquins  seronl 
pendant  quelques  Jours  privésde  eel  appui.  Je  voudrais  que 
le  roi  écrivit  sous  le  secret  à M.  Luckner  et  è moi , une 
lettre  commune  è nous  deux , «t  qui  nom  trouverait  en 
roule  dans  la  soirée  du  11  ou  dans  la  jouméo  du  19.  Le 
roi  y dira  t ■ Qn’après  avoir  prêté  notre  serment , il  falleit 
» s'occuper  de  prouver  aux  étranger*  sa  sineérslé;  que  le 
> meillenr  moyen  eereit  qu'il  passât  quelques  Jour*  è Corn- 
• piègne,  qu'il  nous  charge  d'y  faire  trouver  quelque*  e*- 
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n cadrons  pour  joindre  à la  garde  nationale  du  lieu,  et  à 

• un  détachement  de  la  capitale;  que  nous  Taccompagne- 
» roDs  jusqu'à  Compiègno,  d'où  nuui  rejoindrons  chacun 

• notre  armée;  qu'il  désire  que  nous  prenions  des  esra- 
» drons  dont  les  chefs  soient  connus  par  leur  attachement 

• a la  constitution,  et  un  olftcier  général  qui  ne  puisse 
- laisser  aucun  doute  à cet  égard.  • 

• D'après  celle  lettre,  Luckner  et  moi  chargerons  M... 
de  cette  expédition;  il  prendra  arec  lui  quatre  luéces  d'ar- 
liilerie  àcberal  ; huit,  si  l'on  veut;  mais  il  ne  faut  pas  que 
le  roi  en  parle,  parce  que  l'odicui  du  canon  doit  tomber 
sur  nous.  — Le  15,  à dix  heures  du  matin,  le  roi  irait  i 
rassemblée,  accom|>agné  de  Luckner  et  de  moi;  et,  soit 
que  nous  eussions  un  bataillon,  soit  que  nous  eussions 
Cloquante  homme  à cberal  de  gens  dévoués  au  roi,  ou  des 
amis,  nous  verrions  si  le  roi,  la  famille  royale,  Luckner 
et  moi,  serions  arrêtés. 

> Je  suppose  que  nous  le  fussions;  Luckner  et  mol  ren- 
trerions i l'assemblée  pour  nous  plaindre  et  la  menacer  de 
DOS  armées.  Lorsque  le  roi  serait  rentré,  sa  position  ne 
serait  pas  la  plus  mauvaise,  car  il  ne  serait  pas  sorti  de  la 
cooslitulion;  il  n’aurait  contre  lui  que  les  ennemis  do  cette 
constitution,  et  Luckner  et  moi  amèuerions  faoilament  des 
déiacbemeuls  de  Compïègne.  Remarquea  que  ceci  ne  com- 
promet pas  autant  le  roi  qu'il  le  sera  nécessairemanl  par 
les  événements  qui  se  préparent. 

• On  a tellement  gaspillé,  dans  des  niaiseries  aristocrâ' 
tiques,  les  fonds  dont  le  roi  peut  disposer,  qu'il  doit  lui 
rester  peu  de  dispouible.  U n'y  a pas  de  doute  qu'il  ne  faille 
emprunter,  s'il  est  nécessaire , pour  s'emparer  des  trois 
jours  de  la  fédération. 

» Il  y a encore  une  chose  à prévoir,  celle  où  l'assemblée 
décréterait  que  les  généraux  ne  doivent  pas  venir  dans  la 
capitale.  Il  suffit  que  le  roi  y refuse  iiuinédialement  sa 
sanction. 

» Si,  par  une  falaUlé  inconcevable,  le  roi  avait  déjà  donné 
sa  sanction,  qu'il  nous  donne  rendex-vous  à Compïègne, 
dùt-il  être  arrêté  en  parlant,  ^ou•  lui  ouvrirons  les  moyens 
d'y  venir  tibre  et  triomphant.  11  est  inutile  d'observer 
que  dans  tous  les  cas , arrivé  à Compïègne , il  y établira  sa 
garde  personnelle  telle  que  la  lui  donne  la  conslilutioo. 

• En  vérité,  quand  je  me  vois  entoure  d'habiiants  de  la 
campagne  qui  viennent  de  dix  lieues  et  plus  pour  me  voir 
et  pour  me  jurer  qu'ils  u'out  coofiaoce  qu'en  moi,  que 
mes  amis  et  mes  ennemis  sont  les  leurs;  quand  je  me  vois 
chéri  de  mou  armée , sur  laquelle  les  efforts  des  jacob  ns 
u'ont  aucune  iuHurnce,  quand  je  vois  de  toutes  les  parties 
du  royaume  arriver  des  témoignages  d'adhésion  à mes 
opinions,  je  ne  puis  croire  <|ue  tout  est  perdu , et  que  je 
n'ai  aucun  moyen  d'ètro  utile.  » 
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La  réponse  suivante  est  extraite  du  njéme  recueil  de 
pièces,  cité  dans  la  note  précédente. 

Jtépontt  de  ta  main  du  roi. 

■ Il  faut  lui  répoadre  que  je  suis  inAnimeol  sensible  à 


raltacbemeot  pour  moi  qui  le  porterait  à se  mettre  aussi 
en  avant  ; mais  que  la  manière  me  parait  Impraticable.  Ca 
n'est  point  par  crainte  personnelle , mais  tout  serait  mit  en 
jeu  à la  fois,  et,  quoi  qu'il  en  dise,  ce  prtgel  manqué  ferait 
retomber  tout  pire  que  jamais  , et  de  plus  en  plus  sous  U 
férule  des  factieux.  Fontainebleau  n'eil  qu'un  cuMe-aae, 
ce  serait  une  mauvaise  retraite,  et  du  cètéditUidi  : du  cèlé 
du  Nord,  cela  aurait  l'air  d'aller  au-devant  des  Auiricbiens. 
On  lui  répond  sur  son  mandé,  ainsi  je  n'ai  rieaà  dire  Ici. 
La  présence  des  généraux  à la  fédération  pourrait  être 
utile;  elle  pourrait  d'ailleurs  avoir  |K>ur  motif  de  voir  la 
nouveau  ministre , et  de  convenir  avec  lui  des  besoius  da 
l'armée.  Le  meilleur  conseil  à donner  à M.  de  Lafayette  est 
de  servir  toujours  d'é|>ou  vantail  aux  factieux , en  remplis* 
aanl  bien  son  métier  de  général.  Par  là,  U s'assurera  da 
plus  en  plus  la  eonAaoca  de  son  armée , et  pourra  s'an 
servir  comme  il  voudra  au  bMoio.  • 
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Détail*  tte*  événemenie  du  10  aodi. 

ffls  sont  tirés  d'un  écrit  signé  Carra  et  intitulé  : PrécI* 
historique  et  tri*-exact  surPorlfine  et  te*  véritabtee 
auteur*  de  ta  célèbre  imurreeilon  du  10  août,  qui  a 
sauvé  la  république.  L*autcur  assure  que  le  maire 
n*eut  pas  ta  moindre  part  au  succès , mal*  qu^ii  s*est 
trouvé  en  place  dans  cette  occasion , comme  une  vért» 
table  Providence  pour  tes  patriotes.  Ca  morceau  est  tiré 
des  Ânnatet  politiques  du  30  novembre  dernier.) 

« Les  hommes,  dit  JéiOme  Pétioo,  duni  son  excellent 
» discours  sur  l'accusation  Inleolée  contre  Maximilien 

• Robespierre , qui  le  sont  attribué  la  gloire  de  cette  Jour- 
» née , sont  les  hommes  à qui  elle  appartient  le  moins.  Elle 

• est  due  à ceux  qui  l'ont  préparée , elle  est  due  à la  na- 
a tiire  impérieuse  des  choses;  elle  est  due  aux  braves 
» fédérés , et  à leur  directoire  secret  qui  concertait  dc- 
a puis  longtemps  te  plan  de  Vinsurrection  ; elle  est  due 

• rnAo  au  génie  tutélaire  qui  préside  conilamment  aux 
a deslios  de  la  France,  depuis  la  première  assemblée  de  ses 
a représentants,  a 

a C'est  de  ce  directoire  secret,  dont  parle  Jérôme  Pétion, 
que  je  vais  parier  à mon  tour,  et  comme  membre  de  ce 
directoire , et  comme  acteur  dans  toutes  ses  opérations.  Ce 
directoire  secret  fut  formé  par  le  comité  central  des  fédé- 
rés, établi  dans  la  salle  de  correspondance  aux  Jacobins 
Saint-Honoré.  Ce  fut  des  quarante-trois  membres  qui  s'ai- 
semhlaieol  joumellemeDt  depuis  le  comroencemynl  de 
Jnillet  dans  cette  salle,  qo*OD  en  tira  cinq  pour  le  direc- 
toire d'iniurreciioQ.  Ces  cinq  membres  étaient  Vaugeols, 
grand  vicaire  de  l'évéque  de  Blois;  Dehessé,  du  départe» 
ment  delà  Drôme,  Guillaume,  professeur  à Caen  ; Simon, 
journaliste  de  Strasbourg  ; et  Galiisol , de  I.angres.  Je  fus 
adjoint  à ces  cinq  membres , A rioslaot  même  de  la  forma- 
tion du  directoire;  et  quelques  Jours  après,  on  yinrila 
Fournier  l'Américain;  Westermaon,  Kirnlm,  de  Stras 
bourg;  Sauterre;  Alex.Tndrc,  commandant  d;i  faubourg 
Saiiit-M-trccau;  l.azouski , capitaine  des  canonniers  de 


Digilized  by  Cooglc 


NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Mi 

SaioUMarcfau  ; Antoine  de  Melx,  t'ex-conitiluant  ; Lasrey  ; 
et  Garin , électeur  île  1789. 

• La  première  «éance  de  ce  directoire  se  tint  dans  un 
petit  caharet,  au  Soleil  d’or,  rue  Saioi-AntoiDe,  près  la 
Bastille,  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  98  juillet,  après 
la  fête  civique  donnée  aux  fédérés,  sur  remplacement  de 
la  Bastille.  Le  patriote  Corsas  parut  dans  le  cabaret  d’on 
noos  sorlimes  à deux  heures  du  malin  pour  nous  ftorler 
près  de  la  colonne  de  la  liberté,  sur  remplacement  de  la 
Basltlte,  et  y mnurir  s'il  fallait  pour  la  patrie.  Ce  fut  dans 
ce  cabaret  du  Soleil  d'or,  que  Fournier  PAroéricaia  nous 
apporta  le  drapeau  rouge,  dont  j'avais  proposé  l'iRvenlion, 
et  sur  lequel  J'avais  fait  écrire  ces  mots  : Loi  marilafe  du 
peup/e  souverain , contre  ta  ribeUion  du  pouvoir  exé- 
cutif. Ce  fut  aussi  dans  ce  même  cabaret  que  J'apportai 
cinq  exemplaires  d'une  affiche  où  étaient  ces  mots  Ceux 
çul  tireront  sur  tes  colonnes  du  peuple  seront  mis  à 
mortsur  le-cAnmp.  Cette  affiche,  imprimée  chez  le  libraire 
Buisson,  avait  été  apportée  chez  Sanierre,  où  J'allai  la 
chercher  à min  Mil.  Kolie  projet  manqua  crue  fols  par  la 
prudence  du  maire,  qui  sentit  vraisemblablement  que  nous 
D'étinos  pas  assez  en  mesure  dans  ce  moment;  et  la  se> 
eonde  séauce  active  du  directoire  fut  renvoyée  an  4 août 
suivant. 

• Les  mêmes  personnes  i peu  près  se  trouvèrent  dans 
erlle  séance , et  en  oiilre  Camille  Desmoulins  : elle  se  tint 
au  Cadran«Blea  sur  le  boulevard  ; cl  sur  les  huit  heures  du 
soir,  elle  se  transporta  dans  la  chambre  d'Antoine,  l'ex- 
consUlusnt,  rue  Saint-Honoré,  >is>è-vli  l'.Usomplîon , 
Juste  dans  la  maison  où  demeure  Robespieire.  L'hû'csse  de 
Robespierre  fut  tellement  effrayée  de  ce  conciliabule, 
qu'elle  vint , sur  les  onze  heures  du  soir,  demander  à An- 
toine s'il  voulait  faire  égorger  Robespierre  : Si  çuetçu'un 
doit  être  égorgé  t dit  Antoine,  ce  sera  nous  sans 
doute;  il  ne  s^aglt  pas  de  Jtobespierre,  ii  n*a  çu*à  se 
cacAer. 

» Ce  fut  (Uns  celle  seconde  séance  active  que  J'écrivli  de 
ma  main  tout  le  plan  de  l'insurrection,  la  marche  des  co* 
lonnes  et  l'aliaque  du  ebêteau.  Simon  fit  une  copie  de  ce 
plan , et  nous  l'eovoyirnes  è Sanierre  et  è Alexandre , vers 
minuit  ; mais  une  seconde  fois  notre  projet  manqua , parce 
qu'Alexatidre  et  Sanierre  n'étaient  pas  encore  assez  en  me- 
sure, cl  plusieurs  voulaient  attendre  la  discussion  renvoyée 
au  19  août,  sur  ta  sus|>ension  du  roi. 

« Enfin  ta  troisième  séance  active  de  ce  directoire  se  tint 
dans  la  nuit  du  9 au  10  août  dernier,  au  moment  où  le 
tocsin  sonna,  et  dans  trois  endroits  différents  en  métiie 
temps, savoir  : Fournier  l'Américain  avec  quelques  autres, 
au  faubourg  Saint-Marceau  ; Weatermann,  Sanierre  et  deux 
autres,  au  faubourg  Saint-Antoine  ; Cario,  Journaliste  de 
Strasbourg,  et  moi , dans  ma  caserne  des  Marseillais,  et 
dans  la  chambre  même  du  commandant,  où  nous  avons 
été  vus  par  tout  le  Ijataillon... 

• Dans  ce  précis,  qui  est  de  la  plus  exacte  vérité,  et  que 
Je  défie  qui  que  ce  soit  de  révoquer  en  doute  dans  ses 
moindres  détails , on  voit  qu'il  ne  s'agit  ni  de  Marat , ni  de 
Robespierre,  ni  de  tant  d'autres  qui  veulent  passer  |K>ur 
acteurs  dans  celle  affaire;  cl  que  crux-lii  qui  peuvent  s'at- 
tribuer diiectemcDi  la  gloire  de  la  fameuse  journée  du  10 , 
sont  ceux  que  je  viens  de  nommer,  et  qui  ont  formé  le 
dirccloitt  secret  des  fédérés.  • 
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Copie  de  la  lettre  écrite  au  cHoxen  Bote,  par 
Guadetf  yergniaudet  Gensonné. 

• Vous  nous  demandez , monsieur,  quelle  est  noire  opi- 
nion sur  la  situation  actuelle  de  la  France,  elle  choix  des 
mesures  qui  pourraient  garantir  la  chose  publique  des 
dangers  pressants  dont  elle  est  menacée;  c'est  lè  le  sujet 
des  inquiétudes  des  bons  citoyens,  et  l'objet  de  leurs  plus 
profondes  méditations. 

• Lorsque  vous  nous  interrogez  sur  d'aussi  grands 
intérêts,  nous  ne  balancerons  pas  à noos  expliquer  avec 
franchise. 

A On  ne  doit  pas  le  dissimuler,  la  conduite  du  pouvoir 
exécutif  est  la  cause  Immédiate  de  tous  les  maux  qui  affli- 
gent la  France  et  des  dangers  qui  environnent  le  trûne.  On 
trompe  le  roi , si  on  cherche  à lui  persuader  que  des  opi- 
nions exagérées,  l'effervescence  des  cIuIm  , les  manoeuvres 
de  quelques  agitateurs  et  des  factions  puissantes  ont  fait 
naître  et  entretiennent  ces  mouvements  désordonnés  dont 
cha<|ue  jour  peut  acerolire  la  violence  , et  dont  peut-étro 
on  ne  pourra  plus  calculer  les  suites;  c'est  placer  la  cause 
du  mal  dans  ses  symptômes. 

» Si  le  peuple  était  tranquille  sur  le  succès  d'une  révoln- 
tloo  si  chèrement  achetée,  si  la  lllterlé  publique  n'étaU 
plus  en  danger,  si  la  conduile  du  roi  n'excitail  aucune  mé- 
fiance, le  niveau  des  opinions  s'éiabtirsil  delui-méme;  la 
grande  masse  des  citoyens  ne  songerait  qu'à  Jouir  des  bien- 
faits que  la  constitution  lui  assure  ; et  »i , dans  cet  étal  de 
choses,  il  existait  encore  des  factions,  elles  cesseraient 
d'élre  dangereuKS,  elles  a'auraieiil  plus  ni  prétexte  ni 
objet. 

» Mais  tout  aulanl  que  la  lilterlé  publique  sera  en  péril , 
tout  autant  que  les  alarmes  des  citoyens  seront  entretenues 
par  la  conduite  du  pouvoir  exécutif,  et  que  les  conspira- 
tions qui  se  trament  dans  l'intérieur  et  à l'eilérieur  du 
royaume  paraltioot  pins  ou  moins  ouveriemeot  favorisées 
par  le  roi,  cet  étal  de  choses  appelle  nécessairement  les 
troubles,  le  désordre  cl  les  factions.  Dans  les  Étals  les  mieux 
constitués,  et  constitués  depuis  des  siècles.'TM  révolMiimis 
n'ont  pas  d'auirc  principe , et  l'effet  en  doit  être  pour  nous 
d'autant  plus  prompt  qu'il  n'y  a point  eu  d'ialcrvalle  entre 
les  mouvements  qui  ont  enlralué  la  (iremiére  et  ceux  qui 
semblent  aujourd'hui  nous  antiooccr  une  seconde  révolu- 
tion. 

» Il  n'est  donc  que  trop  évident  que  l'état  actuel  des 
choses  doit  amener  une  crise  dont  preoque  toutes  les 
chances  seront  contre  la  royauté.  F.n  effet,  on  sépare  les 
ioiéiëii  du  roi  do  ceux  de  la  nation;  ou  fsii  du  premier 
funclionnaire  public  d'une  nation  libre  un  chef  de  parti, 
et  par  celte  affreuse  politique,  on  fait  rejaillir  sur  lut 
l'odieux  de  tous  les  maux  dont  la  France  c-t  affligée. 

• F.h  ! quel  |»eiil  éire  le  sucrés  des  puissances  étrangères, 
quand  bien  même  on  parviendrait,  par  leur  intervention, 
à augmeuier  i'autoi  iié  du  roi  et  è donner  au  gouvernement 
une  forme  nouvelle?  N'esl-it  pas  évident  que  les  hommes 
qui  ont  ru  l'idée  de  cc  congrès  ont  sacrifié  i leurs  préjugés, 
à leur  intérêt  personnel,  l'inléi  ét  même  du  mooart}ue  ; que 
lo  succès  de  ces  manœuvres  donnerait  un  caractère  d'u- 
sur}m(U>n  à des  pouvoirs  que  la  nation  seule  délègue,  et 
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qae  ta  teule  eoofiaoce  p«iit  «otiirnir?  Comment  D'a-l-on 
)>ai  vu  que  la  force  qui  eniralnerail  ce  cbangemeol  »eraU 
lnDe(rm|ts  néerttaire  à la  conservalion  « et  qiiVo  témerail 
par  là  dant  le  «ein  du  royaume  un  germe  de  divUion  ei  «le 
ditcoide  que  te  lapt  de  plusieurs  tt^les  aurait  peine  à 
étouffer? 

» Aussi  siDcèremenl  qu'invarialilcment  allacbvi  aui  in* 
téréu  de  la  Dation,  «loni  nous  ne  séparerons  jamais  ceux 
du  roi  qu’auianl  qu'il  les  »éi>arcra  im-méme.  nous  pt-iisoos 
que  le  moyen  de  prévenir  les  maux  dont  l'empire  est  me* 
nacé.  et  de  rétablir  le  calme,  serait  que  le  roi,  |>ar  sa  cnn* 
duile,  fit  cesser  tous  tes  sujets  de  mé5ancet  se  prononçât 
par  le  fait  «le  la  manière  la  plus  franche  et  la  moins  éqiii* 
voque,  et  s'enlourit  enfla  de  la  confiance  du  peuple , qui 
seule  fait  sa  force  et  {»eul  faire  son  bonheur. 

» Ce  n'est  pas  aujourd'hui  par  des  proleslations  nou* 
Telles  qu'il  peut  y parvenir  ; elles  seraient  dérisoiresy  et 
dans  les  circonstances  actuelles,  elles  prendraient  un  ca- 
ractère d'ironie  qui , bien  loiu  de  dissiper  les  alarmes,  ne 
ferait  i|u*en  accroître  le  danger. 

» Il  n'eo  est  qu'une  dunl  on  pfit  attendre  quelque  effet  ; 
ce  serait  la  déclaration  la  plus  solennelle  qu'en  aucun  cas 
le  roi  n'accepterait  une  augmentation  de  |K>uvoir  qui  ne 
lui  fût  volontairement  aecoriiée  par  les  Français , sans  le 
concours  et  rinlerveution  d'aucune  puissance  étrangère, 
et  librement  délibérée  dans  les  formes  constitutionnelles. 

• On  observe  même  à cet  égard  que  plusieurs  membres 
de  rassemblée  nationale  savent  que  cette  déclaration  a été 
proposée  au  roi,  lorsqu'il  Al  la  proposition  de  la  guerre 
au  roi  de  Hongrie,  et  qu'il  ne  jugea  pas  à propos  de  la 
faire. 

• Mais  ce  qui  suflSrait  peut-être  pour  rétablir  sa  con- 
fiance, ce  serait  que  le  roi  parvint  à faire  reconnaître  aux 
puissances  coalisées  l'indépendance  de  la  nalion  française, 
à faire  cesser  toutes  hostilités,  et  retirer  les  cordons  de 
troupes  qui  roenareot  nos  frontières. 

• il  est  impossible  «lu'iine  très-grande  partie  de  la  nation 
ne  soit  convaincue  que  le  roi  ne  soit  le  maître  de  Faire 
cesser  cette  coalition,  et  tant  qu'elle  mettra  la  lil>erlé 
publique  en  péril , on  ne  doit  pas  se  flatter  que  U confiance 
renaisse. 

s Si  les  efforts  du  roi  pour  cet  objet  étairnt  impuisunts, 
au  moins  devrait-il  aider  la  nation,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  |>ouvoir,  è repousser  l'altaiiue  eiiérieure , 
et  ne  rien  négliger  pour  éloigner  de  lui  le  soupçon  de  la 
favoriser. 

• Dans  celte  siipi>oiilion , il  est  aisé  de  concevoir  que  les 
soupçons  et  la  méfiance  tiennent  A des  circonstances  mal- 
heureuses qu'il  est  impouible  de  changer. 

• En  faire  un  crime  lorsque  le  danger  est  réel  et  ne 
peut  être  méconnu,  c'est  le  plus  sflr  moyen  d'augmenter  les 
soupçons  : se  plaindre  de  l'exagération,  attaquer  les  clubs, 
supposer  des  agitateurs  lorsque  l'iffervescence  et  l'agita- 
tion sont  l’effet  naturel  des  circonsianccs,  c'est  leur  donner 
une  force  nouvelle,  c'csl  accroître  le  mouvement  du  peuple 
par  les  moyens  mêmes  qu'on  emploie  pour  les  calmer. 

• Tant  qu'il  y aura  contre  la  liberté  une  action  subsis- 
tante et  connue,  la  réaction  est  inévitable,  et  le  dévelop- 
pement de  l'une  et  de  l'autre  aura  les  mêmes  progrès. 

• Dans  une  situation  aussi  pénible,  le  calme  ne  peut  se 
l'établir  que  par  l'absence  de  tous  les  dangers;  et  jusqu'à 
ce  «|uc  celte  heureuse  épo«iiie  soit  arrivée,  ce  qui  imi^orte 
le  plus  à la  nalion  et  au  roi,  c'est  que  ces  circonstances 
malbeoreutes  ne  soient  pas  coolinuellement  envenimées 
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par  une  conduite  au  moins  équivoque  de  la  part  des  agents 
du  pouvoir. 

n 1»  Pourquoi  le  roi  ne  cboisit-il  pas  tes  ministres  parmi 
les  lit>raincs  les  plus  prononcés  pour  la  révolution?  Pour- 
quoi dans  les  moments  les  plus  critiques,  n'est-il  entouré 
que  d'hommes  inconnus  ou  suspects?  S'il  pouvait  être 
utile  au  roi  d'augmenter  la  méfiance  et  d'exciter  le  peuple 
a des  mouvements,  s'y  prendrait-on  autrement  pour  les 
fomenter? 

B Le  choix  du  ministère  a été  dans  tous  tes  temps  l'une 
des  fonctions  les  plus  importantes  du  pouvoir  dout  le  roi 
est  revêtu  : c'est  le  Ihermoniètre  d’après  lequel  l'opinion 
publique  a toujours  jugé  les  dispositions  de  la  cour  : et  on 
conçoit  quel  peut  être  aujourd'hui  l'effet  de  ces  choix,  qui, 
dans  tout  autre  temps,  auraient  excité  les  plus  violents 
murmures. 

> Un  ministère  bien  patriote  serait  donc  un  des  grands 
moyens  que  le  roi  peut  employer  |>our  rappeler  la  con- 
fiance. Mais  ce  serait  étrangement  s'abuser  que  de  croire 
que,  par  une  seule  démarche  de  ce  genre , elle  puisse  être 
facilemml  regagnée.  Ce  n'eil  que  par  du  temps  et  par  des 
efforts  continus  qu'on  peut  se  flatter  d'effacer  des  impres- 
sions trop  profondément  gravées  pourendissiper  à rinstant 
Jusqu'au  moindre  vestige. 

• 2o  Dans  un  moment  ob  tous  les  moyens  de  défense  doi- 
vent être  employés,  où  la  France  ne  |>etil  pas  armer  loua 
ses  défonseurs,  pourquoi  le  roi  n'a-t-il  pas  offèrt  les  fusils 
et  les  chevaux  de  sa  garde? 

» ô«  Pourquoi  le  roi  ne  sollicite-t-il  pas  lui-même  une 
loi  qui  assujellisse  ta  liste  civile  à une  forme  de  coropta- 
hililé  qui  paisse  garantir  à la  nation  qu'elle  n'est  pas  dé- 
tournée  de  son  légitime  emploi,  et  divertie  à d'autres 
usages? 

» 4o  Un  des  grands  moyens  de  tranquilliser  le  peuple  sur 
les  dispositions  personnelles  du  roi,  serait  qu'il  sollicitât 
Itii-méine  la  loi  sur  l’éducallon  du  prince  royal,  et  qu'il 
accéléiâl  ainsi  l'instant  où  la  garde  de  ce  jeune  prince 
sera  remise  à un  gouverneur  revêtu  de  la  conflance  de  la 
nation. 

■ 5«  On  se  plaint  encore  de  ce  que  ce  décret  sur  un 
licenciement  de  l’étal-major  de  la  garde  nationale  ii'est 
pas  sanciionné.  Ces  refus  multipliés  de  lanclion  lur  des 
disposilions  législatives  que  l'opiniou  publique  réclame 
avec  instance,  et  dont  l'iirgmce  ne  peut  être  méconnue, 
provoquent  l'examen  de  la  question  constitulionnelle  sur 
l'application  du  veto  aux  lois  de  circonstance,  et  ne  sont 
pas  de  nature  à dissi|>er  les  alarmes  et  le  uiécoiilentororn?. 

• 6*  Il  serait  bien  imporlani  que  le  roi  retirât  des  mains 
de  M.  de  Lafayette  le  commandement  de  l'armée.  Il  est  an 
moins  évident  qu'il  ne  peut  plus  y servir  utilement  la  chose 
publique. 

B Nous  terminerons  ce  simple  aperçu  par  une  observa- 
tion générale  : c'cil  que  tout  ce  qui  peut  éloigner  les 
sou|>çoos  cl  ranimer  la  confiance  ne  peut  ni  ne  doit  être 
négligé.  La  conilitutioQ  est  sauvée  si  le  roi  [irend  celle 
résolution  avec  courage,  et  s'il  y periisle  avec  fermeté. 

» Nous  sommes,  etc.  • 

Copie  de  fa  fetfre  écrite  à Boze^  par  Thierrjr, 

« Je  viens  d'élre  querellé , pour  la  seconde  fois,  d'avoir 
reçu  la  lettre  que,  par  zélé,  je  me  suis dclerminé  àre- 
melu  e. 

• Cependant  le  roi  m'a  permis  de  répondre  : 
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• le  Qu'il  o*ar«U  i^arde  de  négliger  le  cheix  det  mU 
Diilres; 

• te  Qu’on  ne  devait  la  déclaration  de  gnerre  qu*à  des 
minîslrft  loMiiant  palriolet  j 

a 3»  Qu’il  araii  mis  tout  en  oeuvre  dans  le  temps  pour 
empêcher  la  coalition  des  paiisances  « et  qu’anjoord’hui , 
pour  éloigner  le<  armées  de  nos  rrontiéres , il  n’f  avait  que 
les  moyens  généraux; 

a 4«Qitc,  depuis  son  acceptation,  U avait  très-scru- 
puleusement observé  les  lois  de  la  constitution,  mais  que 
beaucoup  d'autres  gens  travaUtalent  maintenant  en  sens 
contraire.  • 


NOTE  46,  PAGE  1»4. 


La  pièce  suivante  est  du  nombre  de  celles  citées  par 
II.  de  Lally-Toicndal  dans  la  lettre  au  roi  de  Pnisse. 

Copie  de  la  minute  d*une  séance  tenue  le  4 août  17M , 
/•crite  de  ta  main  de  Laltjr^Tolendat. 

Le  4 août. 

M.  de  Montmnrin,  ancien  ministre  des  afhires  étran- 
gères. M.  Bertrand,  ancien  ministre  de  la  marine.  — 
M.  de  Clermont -Tonnerre.  — M.  Lally-Tolendal.  — 
M.  Maloncl.  — M.  deCouveroet.  — M.  deGilliers. 

a Trois  heures  de  délibération  dans  un  endroit  retiré  du 
jardin  de  M.  Montmorin.  Chacun  rendit  compte  de  ce  qu’il 
avait  découvert.  J’avais  reçu  une  lettre  anonyme  dans  la- 
quelle on  me  dénonçait  une  conversation  chex  Santerre, 
annonçant  le  projet  de  marcher  sur  les  Tuileries,  de  tuer 
le  roi  dans  la  mélée,  et  de  s’emparer  du  prince  royal,  pour 
en  faire  ce  que  les  circonstances  exigeraient  ; ou  si  le  roi 
n’étail  pa«  tué,  de  faire  toute  la  famille  royale  prisonnière, 
{tous  résolûmes  tous  qu’il  fallait  que  le  roi  sortit  de  Paris, 
à quelque  prix  que  ce  fût,  escorté  par  tes  Suisses , par  nous 
cl  par  nos  amis , qui  éiaienl  en  bon  nombre.  Nous  comp- 
tions sur  M.  de  Liancourt,  qui  avait  offert  de  venir  de 
Rouen  aiwievant  du  roi,  etensultesurM.de  Lafayetle. 
Comme  nous  finissions  de  délibérer,  arriva  M.  de  Malcs- 
herbes.  qui  vint  presser  madame  de  Montmorin  et  madame 
de  nr.iumonl  sa  fille , de  se  retirer,  en  disant  que  la  crise 
approchait , ci  que  P.irts  n’était  plus  la  place  des  femmes. 
Sur  cc  que  nous  dit  de  nouveau  M.  de  Malesheibes,  nous 
arrêtâmes  que  M.  de  Montmorin  allait  lur-lc-cfaamp  partir 
pour  le  cblieau,  pour  informer  le  roi  de  cc  que  nous  avions 
su  et  résolu.  Le  roi  parut  consentir  le  soir,  et  dit  h M.  de 
Montmorin  de  causer  avec  M.  de  Sainte>Croix,  qui,  avec 
M.  de  Monteiel , s'occupait  aussi  d'un  projet  de  sortie  du 
roi.  Nous  allâmes  le  lendemain  au  château  ; Je  causai  lon- 
guement avec  le  duc  de  Clioiseul,  qui  était  entièrement 
de  notre  avis . et  voulait  que  le  roi  partit , â quelque  prix 
que  ce  fût,  qu'il  aimait  mieux  s^exposer  à tous  les  dan- 
gers  que  de  commencer  la  guerre  civile.  On  annonçait 
que  la  déchéance  serait  prononcée  le  Jeudi  siiivani.  Je  ne 
ronmii  plus  d’antres  ressources  que  l'armée  de  Lafayetle. 
Je  fis  partir  le  8 un  projet  de  lettre  que  Je  lui  conseillais 
d’écrire  a>i  duc  de  Brunswick,  aussitôt  qu’il  aurait  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  déchéance  . etc.  • 


NOTE  47,  PAGE  184. 


Voici  quelques  détails  précieux  sur  les  journées  de  sep- 
tembre qui  font  connaître  sous  leur  véritable  aspect  ces 
scènes  affreuses.  C’est  aux  Jacobins  (|ue  furent  faites  les 
révélations  les  plus  importantes,  par  suite  des  disputes  qui 
s’étaient  élevées  dans  la  convention. 

{Séance  du  lundi  39  octobre  1791.) 

Chabot  t « Ce  matin , Louvel  a annoncé  un  fait  qu’il  est 
essentiel  de  relever.  Il  nous  a dit  que  ce  n’étalt  pas  les 
hommes  du  10  août  qui  avaient  fait  la  Journée  du  I septem- 
bre, et  moi , comme  témoin  octdaire , Je  vous  dirai  que  ce 
sont  les  mêmes  hommes.  Il  nous  a dit  qu'il  n’y  avait  pas 
deux  cenls  personnel  agissantes,  et  moi  je  vous  dirai  que 
J’ai  passé  sous  une  voûte  d'acier  de  dix  mille  tabret|  J'co 
appelle  à Raxire,  Colon  et  d'autres  députés  qui  étaient  avec 
moi  ; depuis  la  cour  des  Moines  Jusqu’à  la  prison  de  i’Ab- 
baye , on  était  obligé  de  se  serrer  pour  nous  faire  passage. 
J’ai  reconnu  pour  mon  compte  cent  cinquante  fédérés.  It 
est  impossible  que  Louvet  et  ses  adhérents  u'aient  pas  été 
à ces  exécutions  popuLiirei.  Cependant,  lorsqu’on  a pro- 
noncé avec  sang-froid  un  discours  tel  que  celui  de  Louvet, 
on  n’a  |>ai  beaucoup  d'humanité  ; Je  sais  bien  que , depuis 
son  discours , Je  ne  voudrais  pas  coucher  â côté  de  lui,  dans 
la  crainte  d'être  assassiné.  Je  somme  Pétioo  de  déclarer  s'il 
est  vrai  qu’il  n’y  avait  pas  plus  de  deux  cents  hommes  â 
cette  exécution  ; mais  il  est  Juste  que  les  intrigants  se  rac- 
crochent à celte  journée , sur  laquelle  toute  la  France  n'est 
pas  éclairée....  Ils  veulent  détruire  en  détail  les  patriotes  ; 
ils  vont  décréter  d’accusation  Robespierre,  Marat,  Danton, 
Santerre.  Bientôt  ils  accoleront  Bazire,  Merlin,  Chabot, 
Montant , même  Grangeneuve,  s'il  n’était  pas  raccroebé  â 
eux  ; iis  proposeront  ensuite  le  décret  contre  tout  le  fau- 
bourg Saint-Antoine , contre  les  quarantc-buit  sections , et 
nous  serons  huit  cent  mille  hommes  décrétés  d'accusation  : 
il  faut  cependant  qu’ils  se  défient  un  peu  de  leurs  force.* , 
puisqu'ils  demandent  l'ostracisme.  • 

{Séance  du  lundi  5 novembre.) 

« Fabre  d'i^glanline  fait  des  observations  sur  la  Joarnêr 
du  9 septembre;  it  assure  que  ce  sont  les  hommes  du  10  août 
qui  ont  enfoncé  les  prisons  de  l'Abbaye,  celles  d’Orléans , 
et  celles  de  Versailles.  Il  dit  que,  dans  ces  moments  de 
crise,  Il  a vu  les  mêmes  hommes  veuir  chez  Danton,  et 
exprimer  letir  contentement  en  se  froliaot  les  mains;  que 
l’un  d’eulre  eux  même  désirait  bien  que  Morande  fût  Im- 
molé : il  ajoute  qu'ii  a vu,  dans  le  Jardin  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  ministre  Roland  , pâle,  abattu  , la 
tête  appuyée  contre  un  arbre,  et  demandant  la  translation 
de  la  convention  k Tours  ou  â Blois.  L’opinant  ajoute  que 
Danton  seul  montra  la  plus  grande  énergie  de  caracièrc 
dans  celte  Journée;  que  Danton  ne  déses|»éra  pas  du  salut 
de  la  patrie;  qu'en  frappant  la  terre  du  pied  il  en  fit  sortir 
des  milliers  de  défenseurs  ; et  qu'il  eut  assez  de  modération 
pour  ne  pas  abuser  de  l’espèce  de  dictature  dont  l’assem- 
blée nalinnale  l’avait  revêtu,  en  décrétant  que  ceux  qui 
contrarieraient  les  0|»érationi  ministérieiles  seraient  punis 
de  nsorl.  Fabre  déclare  ensuite  qu’il  a reçu  une  lettre  de 
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roidame  Ruhiftd,  dsoi  1««ioeU«  l'épaaM  du  miolstrc  de 
l'iBlérteur  le  prit  de  dtoner  Ite  meioi  k une  Uclique  luu> 
fiBée  peur  fnpontr  quelques  ddcreli  de  le  cooreailoa. 
L'tpintnl  deoumde  que  la  toeidtd  arrête  la  rêdaetien  d'une 
adreue  qui  conüeodrail  tous  lei  détails  bisteriques  des 
évéocmeols  depuis  l'époque  de  rabseluUon  de  Lahyeue 
Jusqu'é  ce  Jour.  • 

CMiikolf  • Volel  des  faits  qu'U  importe  de  eounattre.  Le 
fO  aodt,  le  peuple  en  iosorreetion  Toolait  immoler  les 
SuUies;  à cetie  époque , les  brUsotios  ne  se  crofaieot  |ms 
les  bomines  du  Id,  car  Ils  veoaieol  nous  conjurer  d'aroir 
pitié  d'ent  : e'élaient  les  ei pressions  de  Lasouree.  Je  fus  un 
Oieo  dans  celle  journée  ; Je  saurai  cent  cinquante  Suisses  ; 
j'arrêtai  mel  seul  à la  porte  des  Feuillants  le  |»eople  qui 
roulait  pénétrer  dans  la  salle  pour  ucrifler  à sa  renieanee 
ces  roaibeureui  Suisses  ; les  brissotins  eriigosient  alors  que 
le  manucre  ne  s'étendit  Jusqii'i  eui.  D'après  ce  quej'arais 
ftiit  à la  Journée  du  10  août , Je  m'attendais  que  le  9 sep> 
lembre  on  me  députerait  près  du  peuple  : eh  bien  I la  oom> 
mission  eilraordinaire , présidée  alors  psr  le  suprême  Bris- 
sol  , ne  me  cboisit  pas  : qui  cboisti-on  7 Dusanli , auquel , 
k la  rérité,  on  adjoignit  Baalre.  On  D'i^norait  pas  ci|>en- 
dant  qnels  hommes  éiaient  propres  k loflnencer  le  peuple 
et  à arréier  l'effusion  du  sang.  Je  me  trouvai  sur  le  passage 
de  ta  députation  ; Baxire  m'engagea  à me  Joindre  k Ini , Il 
m’emmena Dusanlt  aralt-11  des  iostruetloos  particu- 

lières? Je  l’ignore  : mais , ce  que  Je  sais , c'est  que  Dusaoli 
ne  roulai  céder  la  parole  à peHonse.  Au  milien  d'un  ras- 
aemblemeot  de  dit  mille  hommes , parmi  Icaquets  étalent 
cent  cinquante  MarseilUis,  Dusauli  monta  sur  une  chaise; 
il  fut  très-maladroit  : U arall  à parler  à des  hommes  armés 
de  poignards.  Comme  il  obtenait  enftu  du  rilenee.  Je  lui 
adressai  prompCement  ces  paroles  t « SI  roui  dies  adroit, 

• roui  arrêterea  t'effusion  du  cang;  ditaa  aua  Parisiens 

• qu'il  est  de  leur  intérêt  que  les  massacres  cessent;  ain 
> qua  les  dêpartemeau  ne  eooçeirent  pas  des  alarmes  rela- 

• Urement  à la  sûreté  de  la  coorention  iiationata,  qui  ra 

• s'assembler  à Paris....  • Dnsaulx  m'entendit  : soit  roau- 
raisc  foi , soit  ergneti  de  la  Tleitlease,  il  ne  Bt  pas  ce  que  Je 
lui  avais  dit  ;et  c'est  ce  M.  Doianli  que  l'en  proclame  comme 

le  seul  homme  digne  dans  la  députation  de  Parisi Un 

second  fait  non  moins  essenllet , c'est  que  le  massacre  des 
prisonniers  d'Orléans  n'a  pas  été  fait  par  les  Parisiens.  Ce 
massacre  derait  paraître  bien  plus  odieux,  pnitqoll  était 
plus  éloigné  du  10  août,  et  qu'il  a été  commis  par  un  moin- 
dre nombre  d*bommei.  Cependant  les  iotrigaoti  n'en  ont 
pas  parié;  ils  n'eu  ont  pas  dit  un  mot  : c'est  qu'il  j a péri 
un  ennemi  de  Brissot , le  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  avait  chassé  son  protégé  Narhoooé....  SI  moi  seul , à la 
porte  des  Feuillants . J'ai  arrêté  le  peuple  qui  voulait  Immo- 
ler les  Suisses,  à plus  forte  raison  l'assemblée  léglilative 
eût  pu  empêcher  l'effusion  do  sang.  Si  donc  11  jr  a un  crime , 
c'est  A l'assemblée  législative  qu'il  taut  l'imputer,  ou  plutôt 
à Brissot  qui  la  menait  tloit.  • 
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Voici  le  lableau  que  le  mlfiis^  Oknt  t l'homme  qui  a le 
mimix  observé  les  persoanafes  de  U rêvoIuUoa,  g tracé 
dm  deux  cOtés  de  la  convention. 


« Cest  dans  le  côté  droit  de  la  coav«QUon  qu'élaient 
presque  (ous  les  hommes  dont  Je  viens  de  parler;  je  ne  pou- 
vais y voir  tin  autre  génie  que  celui  que  je  leur  avais  connu. 
Là , Je  voyais  donc  et  ce  répithlicanisoie  de  sentiment  qui 
oe  cooseot  A obéir  A un  homme  que  lorsque  cet  hummo 
parie  au  nom  de  la  nation  et  comme  la  loi  ; et  ce  Npubli- 
canisme  bien  plus  rare  de  la  pensée  qui  a décomi»oié  et 
recomposé  tous  les  ressorts  de  roigaouatioo  d'une  société 
d'bommes  semblables  en  droits  comme  en  nature  ; qui  a 
démélé  par  quel  heureux  et  profond  artifice  un  peut  asstK 
nier  dans  une  grande  république  ce  qui  parait  inaseoeiable, 
réalité  et  lasoumisaioQ  aux  magistrats,  l'agitatioa  fécunde 
des  esprits  et  des  Araes,  et  un  ordre  cooslant,  loirauabie  ; 
un  gouveroemenl  dont  la  puissance  soit  toujours  absolue 
sur  les  individus  cl  sur  la  muliiiudo.ct  toujours  souuiisa  A 
la  nation  ; un  pouvoir  exécutif  dont  l'appareil  et  les  forrooe, 
d'une  splendeur  mile,  réveillent  toujours  les  idées  de  U 
splendeur  de  la  république,  et  jamais  les  idées  do  la  grau- 
deur  d'une  personne. 

■ Dans  ce  même  côté , Je  voyais  s'asseoir  les  hommes  qui 
possédaient  le  mieux  ces  doctrines  de  i'écooomio  poiilique 
qui  enseignent  A ouvrir  et  A élargir  tous  les  canaux  dre 
richesses  particulières  et  de  la  richesse  nationale;  A com- 
poser le  trésor  public  ivec  scrupule  des  portions  que  lui  doit 
la  fortune  de  chaque  citoyen  ; A créer  de  nouvelles  sources 
et  de  oonveaux  Beuves  aux  fortuues  particulières  par  uo 
bon  usage  de  ce  qu'elles  oui  versé  dans  les  caisses  de  la  ré- 
publique ; A protéger,  A laisser  sans  limitée  tous  les  g sons 
d'industrie,  sans  en  favoriser  aucune  ; A regarder  Us  gran- 
des propriétés  non  comme  ces  lacs  stériiee  qui  absotbeoi  et 
gardent  toutes  les  eaux  que  les  montagnes  versent  dans 
leur  sein,  maiscomme  dos  réservoirs  nécessaires  pour  moi* 
tiplier  et  pour  accroUre  les  germes  de  la  fécondité  univer- 
selle, pour  les  épancher  de  proche  en  proche  sur  les  lioui 
qui  leraieni  restés  dans  le  deisécbemeat  et  dans  la  stérilité  : 
doctrines  admirables,  (|iii  ont  porté  la  liberté  dans  Us  arts 
et  dans  ic  commerce  avant  qu'elle  fût  dans  les  gouveroa- 
DMDis,  mais  pai  ticuiiércmenl  propres  par  leur  essence  A 
l'esicnee  des  républiqiies  ; seules  capables  de  donner  un 
rondeiiieiit  soUde  à Végalitéf  non  dans  une  frvgatité  gé- 
nérale toujours  violée,  Cl  <|Ui  enchaîne  bien  moins  les  désirs 
que  l'inciuitrie  , mata  dans  une  aisance  univorsoJlc,  mais 
dans  cet  travaux  dont  la  variété  iogénieuae  at  la  renais- 
sance cominuelle  peuvent  seules  aborder , heureusement 
pour  la  liberté,  cette  acliviié  lurbuleoto  des  démocraiios 
qui,  après  les  avoir  longtemps  tourmentées,  a fait  dispa- 
raître les  républiques  anciennes  au  milieu  des  orages  et 
des  tempêtes  dont  leur  atmosphère  était  tenjours  auv^ 
loppée. 

• Dans  le  cûlé  droit  éuient  cinq  A lit  bommos  dont  le 
génio  pouvait  concovoir  ces  grandes  théories  de  l'ordre 
siwial  et  de  l'ordre  économique,  et  un  grand  nombre 
d’hommes  dont  riotelligeoce  pouvait  les  comprendre  et  tes 
répandre  : c'est  là  encore  qu'éuieol  allés  ae  ranger  un  cer- 
tain Dombra  d'esprita  naguère  très-impétueux,  trés^vio- 
leoU,  mais  qui,  après  avoir  parcourrai  épuisé  le  cercle 
eotier  de  leurs  emporiemeats  démagogiques,  s'aiplraieiit 
qu'à  désavouer  et  A combattre  les  folios  qu'ils  avaient  pro- 
pagées; c'est  là  enfin  que  s'asseyaient,  comme  les  hommes 
pieux  s'agenouillent  au  pied  des  autels , ces  hommes  que 
des  paseioas  douces , une  fortune  honnête  et  une  éducation 
qui  n'avail  pas  été  négligée,  disposaient  A bonorerde  toutes 
les  vertus  privées  la  république  qui  tes  lalieerait  Jouir  do 
leurropoff , de  leur  McfivciliaBeo  facile,  et  de  leurboobeur. 
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» En  détournant  mtt  de  ce  côté  droit  lur  le  côté 

(anche , en  le<  poriani  mir  la  Mooiacnc . quel  coulraite  me 
fraptiait!  Là.  Je  \ovai<  ^'agiter  avec  le  plu«  île  imnidte  im 
homme  à qui  la  face  rouverte  li'im  jaune  cuivré  donnait 
Tair  de  «orlir  dci  ravernen  «anRlantes  de»  anthropophaftet, 
ou  du  «eiiil  emhiaié  dei  enrei'«;qu*à  sa  marclie  couvuUive. 
hrn»que.  coii|>ée . on  reconna  »!>aii  pour  un  de  let  aMai<ini 
échaïqiét  aux  Imurreaiix , mai*  non  aux  furies , et  qui  sem- 
Meut  vouloir  anéantir  le  genre  humain  pour  se  dérober  à 
IVfTrol  que  la  vue  de  cl]ai|ue  homme  leur  inspire.  Suus  le 
despotisme,  qu'il  n'avait  pas  roiiveit  de  rang  comme  la 
lilserté,  cet  homme  avait  eu  l'ambition  de  faire  une  révu> 
lution  dan-<  les  sciences;  et  on  l'avait  vu  aiiaqiier.  par  des 
arslèmcs  aitdacirut  et  plats . les  plus  grandes  di'couveiles 
des  temps  modernes  et  de  l'esprit  humam.  Scs  jriix.i  rrant 
sur  l'hisloire  des  siècles,  s'itaient  anéiës  sur  la  vie  de 
quatre  ou  cinq  grand*  exiermiuaieuis  qui  ont  changé  Ici 
cités  en  déserts,  pour  rrpi  up'cr  cnsuile  les  dé»erls  d'une 
race  forni'^e  à leur  image  ou  à celle  des  l grès  ; c'esi  là  tout 
ce  quM  avait  retenu  des  annales  des  peuples , tout  ce  qu'il 
en  savait  cl  qu'il  voulait  imiter.  Par  untnalitici  »emhiable 
à celui  des  bélrs  féioccSf  plu  ôt  qr>e  par  une  vue  profonde 
de  U (vcrveisiié,  il  avait  aperçu  à combien  lie  folies  et  de 
fivrfaita  il  est  iMis*ih‘c  d*ciiiraii<er  un  peuple  immense  dont 
on  vient  de  briser  les  chaînes  rcligieiiseï  et  les  chaînes  po- 
litiques : cVst  l'idée  qui  a liicté  toutes  ses  feuilles,  toutes 
MS  paroles , toutes  >es  ac  ioni.  Et  il  n'est  ioml»é  que  suus  le 
poignard  d'une  femme  I et  p'us  de  cinquante  mil  e de  ses 
images  ont  été  érigées  sur  le  sein  de  la  répiddiqiie  ! 

• A ses  côtés  se  plaçaient  des  hommes  qui  n'auraient  pas 
conçu  cnx-mémes  de  (»ar  illei  alnicilés,  mais  qui.  jetés 
avec  lui . par  un  acte  d'une  extrême  audace , dan»  des  évé- 
i>émrnu  dont  la  hauteur  les  éloindixsaii , et  dont  le«  dan- 
gers les  faisaieni  frémir,  en  désavouant  les  maximes  du 
noosire,  les  avaient  peul-éirc  déj.^  suivies,  et  n'élaient 
pas  flrhés  qu'on  craignit  qu’ils  pu»sent  les  suivre  encore. 
Us  avaient  horreur  de  lierai,  mais  ils  n'avaimt  pas  bnr> 
reur  de  sVn  servir.  Ils  le  plaçaient  au  mil. eu  d'enx,  ils  le 
mettaient  en  avant , Ils  le  |Mirlaieiil  en  quelque  sorie  sur 
leur  poitrine  comrov  une  télé  de  MédU'C.  Comme  l'cifroi 
qtie  répamlail  un  pareil  hitmme  était  partout,  on  croyait 
le  voir  iiariotil  lui-méme.  on  croyait  eu  quelque  sorte  qu'il 
était  toute  la  Montagne,  ou  que  toute  la  Montagne  était 
comme  lai.  Parmi  les  chefs,  en  effet,  il  y en  avait  plusieurs 
qui  ne  reprochaient  aux  forfaits  de  Marat  que  d'étre  un  peu 
trop  sans  voile. 

» Mais  parmi  les  chefs  mêmes  (et  c'est  ici  que  la  vérité 
me  sé|iare  de  Topininn  de  beaucoup  d'honnéles  gens), 
parmi  les  cb«  fs  mêmes  étaient  un  gnud  nombre  «l'hommes 
qui . liés  aux  autres  |>ar  les  événement^  h>  auroup  plut  que 
par  leurs  sentiments,  lontna  enl  des  reganU  et  des  regrets 
ver*  la  sagesse  et  rbiimaniic;  qui  auraient  eu  Iveaui  oup  dé 
verlui  cl  auraient  rendu  Ivc.xiicotip  de  services . â l'Instant 
oh  on  aurait  commencé  à les  en  croire  capables.  Sur  la  Mon- 
tagne se  rendaient,  comme  à des  postes  militaires,  ceux 
qui  avaient  beaucoup  la  passion  de  la  hlierté  et  peu  la 
théorie;  ceux  qui  croyakni  régalilê  menacée  ou  même 
rompue  par  la  grandeur  des  idée»  et  par  l'élcgance  du  lan- 
gage ; ceux  qui  .élus  iLxiis  les  bimraiix  ou  iLins  les  atelier* , 
ne  pouvaient  reconnahre  un  républicain  que  sous  le  cos- 
tume qn'il*  portaieot  eux  mêmes;  ceux  qui,  entrant  pmir 
la  ivremière  fois  dans  la  carrière  de  la  révolution,  avaient 
à signaler  cette  im|téiuosiié  et  cetre  violence  par  laquelle 
avait  commencé  la  gloire  de  presque  tous  les  giauds  révo- 


lutionnaires; ceux  qui,  Jeunet  encor*  et  plus  hiu  pour 
servir  la  répubi  iquc  dans  les  armées  que  dans  le  sanctuaire 
de»  lois  «ayant  vu  naître  la  république  au  bruit  de  la  foudre, 
croyaient  que  c'éiait  toujours  au  bruit  delà  foudre  qu'il 
fallait  la  conserver  et  promulguer  ses  décrets.  A ce  côté 
gauche  allaient  eucorecbereber  un  asile  plutôt  qu'une  place 
plusieurs  de  ces  di-putcsqui , ayant  été  élevés  dans  les  castes 
proscrites  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce,  quoique  tou- 
jours purs,  étaient  toujours  ex|K>tés  aux  sou|>çoua,  cl 
fuyaient  au  haut  de  la  Montagne  l'accuMtion  de  oc  pas 
allei..dreà  la  hauteur  des  principes  : là,  allaient  sc nourrir 
de  Ifurs  soupçons,  et  vivre  au  milieu  des  fantômes,  ces 
caractères  graves  et  mélancoliques  qui,  ayant  a|»erçu  trop 
souvent  la  fausseté  unie  à la  poiiiesae,  ne  croient  à la  vertu 
que  lorsqu'e  le  est  sombre,  et  à la  lilveré  que  lomiu'elle 
e«i  fai*ouclic  : là  skgraienl  quelques  esprits  qui  avaient  pris 
dans  1rs  sciences  exactes  de  la  roidenr  en  même  temps  que 
de  la  rec'itiidc . qui , 6«  rs  de  posséder  des  lumières  immé- 
diairment  applicables  aux  arts  mécaniques, étaient  bien 
aises  de  se  séparer  par  leur  place , comme  |»ar  h ur  dédain, 
de  ces  h imiôet  de  Icilret,  de  ces  philosophes  dont  les  lu- 
m:6re*  ne  soni  |vas  si  iiroinpiemeul  utile*  aux  tisserands  et 
aux  forgeront,  et  n'artiveni  aux  individus  qii'aprôs  avoir 
éclairé  la  société  tout  entière  : là  enfin  devaient  aimer  à 
voler,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leur  esprit  et  leurs  ta- 
lents, tous  ceux  qui , par  les  ressorts  trop  tendus  de  leur 
caractère,  étaient  disivo-és  à aller  au  delà  plntôi  qu'à  rester 
en  deçà  de  la  borne  qu'il  fallait  marquer  à réoergie  et  à 
l'élan  révolutionnaire. 

• Telle  était  l'idée  que  Je  me  formais  des  éiémenU  dee 
deux  côtés  lie  la  convention  oattonalc. 

• A juger  chaque  côté  )iar  la  majorité  de  ses  éléments, 
tous  les  deux  « dans  des  genres  et  dans  des  degrés  différents, 
devaient  me  jvarallre  capables  de  rendre  de  g ands  services 
à la  l épuldiqiie:  le  côié  droit  pourorganiser  l'totérirur  avec 
sagesse  et  avec  grandeur;  le  côté  gauche  i>our  faire  passer, 
de  leurs  imes  dans  J'àme  de  tous  les  Français,  ces  liassions 
républicaines  cl  populaires  si  nécessaires  à une  nation 
assaillie  de  toutes  parts  par  la  meute  des  rois  ci  par  la  sol- 
datesque de  l'Europe.  • 


NOTE  40,  PAGE  816  \ 


DUeouri  de  Cotlot‘d*Herho\»  à Dumourfez  , ayrèe  ta 
campagne  de  l'Àrgoney  exlixtU  du  Journal  des  Jaco- 
b.ns.  iSt-ance  du  dimanche  14  oclobrt,  Van  l*r  de  la 
répubtigue.) 

• Je  voulais  parler  de  nos  armées,  et  Je  me  félicitais  d'en 
parler  rn  présence  du  soldat  que  vous  vcnei  d'entendre. 
Je  voulais  blâmer  la  réponse  du  président;  J'ai  déjà  dit  pin* 
sieurs  Fois  que  le  président  ne  doit  Jamais  répoodie  aux 

* J'al  cm  devoir  ajouter  ces  note*  qui  me  semblent  utiles 
*oi(  comme  éclaircltsrroeot*  de  fait*  peu  roonus  cl  mal  appré- 
ciéiv , Mill  comme  monumenU  d'un  •lylc  et  d'un  langage  ati- 
Jiiuru'iuiiiont  a Oit  ouMiê»,  et  cei>«odanl  trê»-caraclérUt]que*. 
Ce*  mori;e;«ux  lont  cmiiruntês  pour  la  iHupart  à des  aources 
entièrement  négligées,  et  surtout  aux  dUcusslona  des  jaco- 
bins , monument  politique  irès-mre  et  irès^urieuz. 
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NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


■leinbPM  de  la  loclété  : mais  il  a répondu  i tous  les  soldats 
de  l'année.  Cetle  réponse  donne  à tous  un  lémoi^nase  écla- 
tant de  votre  sait»faciion  : Dumouriei  la  pariagera  avec 
tous  ses  frères  d'arroes,  car  il  sait  que  sans  eni  sa  gloire 
ne  serait  rien.  Il  faut  nous  accoutumer  A ce  langage.  Du- 
mouriei  a fait  son  devoir;  c'est  là  ta  plus  belle  récom- 
peo*e....  Ce  u'est  pat  parce  qu'il  est  général  que  je  le  loue, 
maU  parce  qu'il  e»t  soldat  français. 

• N'est’-il  pas  vrai,  général,  qu'il  est  beau  décommander 
une  armée  républicaine?  que  tu  as  trousé  une  grande  dif- 
férence entre  celle  armée  et  celles  du  des|>oUsme  ? Ils  n'ont 
pas  seulement  de  la  bravoure , les  Français;  ils  ne  lecon* 
lenieiit  de  mépriser  la  mort;  car,  qui  est-ce  qui  craint 
la  mort?  Uaii  ces  babitanls  de  Lille  et  de  Tbionville,  qui 
aueiidrnl  de  sang-fruid  les  boulets  rouges,  qui  restent  im- 
mobiles au  milieu  des  éclats  de»  bomties  et  de  la  deslructiou 
de  leuit  maisons , n'est-ce  pas  là  le  développement  de  toutes 
les  vertus?  Ab!  oui,  ces  vertus  sont  au-dessus  de  tous  les 
Iriompbet....  Ciie  nouvelle  manière  de  faire  la  guerre  au- 
jourd'hui est  Inveutée,  et  uos  ennemis  ne  la  trouveront  pas  : 
les  Ifraos  ne  imurronl  rien  tant  qu'.l  y aura  des  hommes 
libres  qui  voudront  sedefriuire. 

> Un  grand  nombre  de  conftèrrs  sont  morts  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  ; ds  sont  morts , mais  leur  mémoire  nous 
est  citère , mais  ils  ont  laissé  des  exemples  qui  vivent  dans 
nos  coeurs;  niais  vivent-ils  ceux  qui  noua  ont  attaqués? 
floo  : ils  ont  succombé,  et  leurs  cubories  ne  sont  plus  que 
des  monceaux  de  cadavres  qui  pouri  issenl  où  ils  ont  com- 
battu; elles  ne  sont  plus  qu'uu  fumier  infect  que  le  soleil 
de  la  liberté  ne  puriBera  qu'avec  |>eiue...  Celte  nuée  de 
squelettes  ambulants  ressemble  bien  au  squelette  de  la 
tyrannie;  et«  comme  lui.  ils  ne  tarderont  jias  à succom- 
ber.... Que  Boni  deveuus  ces  anciens  généraux  à grande  ; 
renonimée?  Leur  ombre  s'éianouil  devant  le  génie  tout-  : 
puissant  de  la  liberté;  ils  fuient  et  n'ont  plus  que  des  ca- 
chots pour  retraite;  car  les  cachots  ne  seront  plus  bieutèl 
que  les  palais  des  despole*  : iis  fuieol,  parce  que  les  peu- 
ples se  lèvent. 

■ Ce  n'est  pas  un  roi  qui  t'a  nommé , Dumourîez , ce  sont 
tes  concitoyens  : souvims-loi  qu'un  général  de  la  ré|Mibli- 
que  ne  doit  jamais  transiger  avec  les  tyrans;  souviens-loi 
que  1rs  généraux  comme  toi  ue  doivent  jamais  servir  que 
la  liberté.  Tu  as  entendu  parler  de  TbèmUtocle;  il  venait 
de  sauver  les  Grecs  par  la  bataille  de  Salaïuine;  il  tut  ca- 
lomnié (tu  as  des  ennemis,  Dumouricz , tu  seras  calomnié; 
c'est  pourquoi  je  te  parle);  Théini-tocle  fut  calomnié;  U fut 
puni  injuslemenl  par  ses  concitoyens;  il  trouva  un  a ile 
cbei  les  tyrans,  mais  il  fut  toujours  Tbémistocte.  On  lui 
proposa  de  porter  les  armes  contre  sa  patrie  : Mon  épée 
ne  tervira  Jamait  les  (jrrans f dit-il,  et  il  se  l'enfonça 
dans  le  emur.  Je  le  ra|>pellerat  aussi  Scipion.  Antiocbni 
tenta  de  séduire  ce  grand  homme  en  offrant  de  lui  rendre 
un  otage  précieux  « son  propre  Bis.  Scipion  ré|K>odit  : 
«Tu  n'as  pas  assez  de  richesses  pour  acheter  ma  coo* 

• science,  et  la  nature  u'a  rien  au-dessus  de  l'amour  de  la 

• patrie.  • 

» Des  peuples  gémissent  esclaves;  bienlôl  lu  les  délivre- 
ras. Quelle  glorieuse  miisioo  I Le  succès  n'eil  pas  douteux  : 
les  citoyens  qui  t'atlendrnl  l'espèrent;  et  ceux  qui  loot  ici 
te  poussent...  Il  faul  cependant  te  reprocher  quelques  excès 
de  générosité  envers  les  ennemis  ; lu  as  recoiuluit  le  roi  de 
l’russe  un  (leii  trop  à la  manière  française,  à rancicnne 
inaotère  française  s'entend  {applaudi).  Mais,  noua  res|ié- 
rons,  l'Auiricbe  payera  double;  elle  est  en  fonds;  ne  la 
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ménage  pas;  tu  ne  peux  trop  lui  faire  payer  les  ontrages 
que  sa  race  a faits  au  genre  bumsio. 

• Tu  vas  à Bruxelles,  Dumouriez  {applaudi)\\n  vas 
passer  à Courlrai.  Là  le  nom  français  a été  profané  : un  gé- 
néral a abusé  l'espoir  des  peuples  ;Je  traître  Jarry  a incendié 
les  maisons.  Je  n'ai  jusqu'ici  parlé  qu'à  ton  courage.  Je 
parle  à toncceur.  Souvieos-toi  de  ces  malheureux  babtlaols 
de  Courtrai;  ne  trompe  pas  leur  es|»oir  celte  fols-ci;  pro- 
roets-leur  la  justice  de  la  nation;  la  naiion  ne  te  démen- 
tira pas. 

• Quand  lu  seras  ft  Bruxelles je  n'ai  rien  à le  dire  sur 
la  conduile  que  tu  as  à tenir  si  lu  y trouves  une  femme 
exécrable  qui  ,sous  les  murs  de  Lille,  e»t  venue  re|ialtie  sa 
férocité  du  spectacle  des  lioulets  rouges...  Mais  celle  femme 
ne  t'attend  pas....  Si  lu  la  trouvais,  elle  serait  (a  prison- 
nière: nous  en  avons  d'autres  aussi  qui  sont  de  sa  famille;... 
tu  l'enverrais  ici;....  fais-la  raser  au  moins  de  manière 
qu'elle  ne  puisM  jamais  porter  perruque. 

■ A Bruxelles , la  liberté  va  renaître  sous  les  auspices.  Un 
lieuple  euher  va  se  livrer  à l'allégresse;  lu  rendras  les  eu- 
fantsà  leurs  |ièrrs,  les  épouses  i leurs  époux;  le  s|>ccUcle 
de  leur  boobeur  te  délassera  de  les  travaux.  Kofanis,  ci- 
toyens, Biles,  femmes,  tous  se  presseront  autour  de  toi; 
tous  l'embrasscrool  comme  leur  père....  De  quelle  félicité 
tu  vas  jouir,  Dumouriez!....  Ma  femme,....  elle  est  de 
Bruxelles  ; elle  l'embrassera  aussi.  > 

Ce  discours  a été  souvent  interrompu  par  de  vifs  applau- 
disserocDU. 


NOTE  50,  FACE  218. 


Récit  de  la  visite  que  Marat  fit  à Dumourlex  eke» 
mademoiselle  Candeille,  extrait  du  Journal  de  la 
Bépiiblique  française,  ef  écrit  par  Marat  tui-méme 
dans  son  numéro  du  mercredi  17  octobre  179S. 

Déclaration  de  /'Ami  du  Peuple. 

Moins  étonné  qu'indigné  de  voir  d'anciens  valets  de  la 
cour,  placés  par  suite  des  événements  à la  léie  de  nos  ar- 
mées, et  depuis  le  10  août  maintenus  en  place  par  l'in- 
fluence, l'Intrigue  et  1a  sottise,  pousser  l'audace  jusqu'à 
dégrader  et  traiter  en  criminels  deux  bataillons  patriotes, 
sous  le  prétexte  ridicule,  et  irès-proljablement  faux , que 
quelques  individus  avaient  massacré  quaire  déserteurs  prus- 
siens, je  me  préseniai  à la  irihuoe  des  Jacobins  pour  dé- 
voiler cetle  trame  odieuse,  et  demander  deux  commissaires 
distingués  par  leur  civisme  pour  m'accompagner  chez 
Dumouriez , et  être  témoins  de  ses  réponses  i mes  inter- 
pellations. Je  me  rendis  chez  lui  avec  les  citoyens  Beniabole 
et  Honieau,  deux  de  mes  collègues  à 1a  cooveniiun.  On 
nous  répondit  qu'iJ  était  au  spectacle  et  qu'il  soupait  en 
ville, 

» Nous  le  savions  de  retour  des  Variétés  ; nous  allâmes 
le  chercher  au  club  du  D.  Cypber,  où  l'on  dit  qu'il  devait 
se  rendre  ; p*-ine  perdue.  EnBn  nous  apprîmes  qu'il  ilevait 
souper  rue  Cbanlereioe , dans  la  petite  maison  de  Tatma. 
Une  ftle  de  voiture»  et  de  brillantes  illuminations  nous  in- 
diquèrent le  temple  où  le  Bis  de  Thalic  fêtait  un  enfant  de 
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NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Man.  Noui  lommei  turprii  de  troaver  nationale  pari- 

sieoDc  en  dedans  et  en  dehors.  Après  avoir  traversd  anéanti* 
chambre  pleine dedomestiques  mèiésàdes  hciduqucStnous 
arrivâmes  dans  un  salon  rempli  d'une  nombreuse  société. 

> A la  porte  était  Santerre , général  de  l'armée  parisienne, 
faisant  les  fonction»  de  laquais  ou  d'introducteur.  Il  m'an- 
noncti  tout  haut  dès  l'ioslanl  qu'il  m*a|>«rçolt,  indiscrétion 
qui  me  déplut  irès-forl , en  ce  qu'elle  pouvait  faire  éclipser 
quelques  roasqitci  intéressants  â connaître.  Cependant  J'en 
vis  assez  pour  tenir  le  ftl  des  intrigues.  Je  ne  parierai  pas 
d'une  dizaine  de  fées  destinées  A parer  la  fête.  Probable- 
ment  la  politique  n'était  pas  l'objet  de  leur  réunion.  Je  ne 
dirai  rien  non  plusdei  officiers  nationaui  qui  faisaient  leur 
cour  au  grand  général,  ni  des  anciens  valets  de  la  cour  qui 
formaient  son  cortège , sous  l’habit  d’aides  de  camp.  Enfin 
je  ne  dirai  rien  du  maltredu  logis,  qui  était  au  milieu  d'eui  j 
en  costume  d'hlstnon.  Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  ‘ 
déclarer,  pour  rinlelligence  des  opérations  de  la  convention  , 
et  ta  connaissance  des  escamoteurs  de  décrets,  que  dans  I 
l'auguste  compagnie  étalent  Kersaint,  le  grand  fabeurde  | 
Lebrun , et  Roland , Lasource,...  Chénier , tous  luppéits  de  , 
la  faction  de  la  république  fédérative;  Dulaure  et  Gorsas,  i 
leurs  g.nlopins  lihelliites.  Comme  il  y avait  cohue , Je  n*ai  | 
distingué  que  ces  conjurés;  peut-être  éiaienMli  en  plus  \ 
grand  norobio  : et  comme  U était  de  bonne  heure  encore,  I 
il  est  probable  qu'ils  n'étaient  pas  tous  rendus;  car  les  Ver* 
gniaud,  les  Buzot,  les  Camus,  les  Rabaut,  les  Lacroix,  les 
Giiadet,  tes  Rarharoui , et  autres  meneurs,  étaiest  sans 
doute  de  la  féle , puisqu'ils  sont  du  conciliabule. 

■ Avant  de  rendre  compte  de  notre  entretien  avec  Du- 
mouriez,  je  m'arrête  ki  un  instant  pour  faire,  avec  le 
lecteur  judicieux , quelques  observations  qui  ne  seront  pas 
déplacées.  Conçoit-on  que  ce  généralissime  de  la  républi- 
que, qui  a laissé  échapper  le  roi  de  Prusse  à Verdun,  et  qui 
a capitulé  avec  l'ennemi  qu’il  pouvait  forcer  dans  ses  camps 
et  réduire  â mettre  bas  les  armes , au  lieu  de  favoriser  sa 
retraite,  ait  choisi  un  moment  aussi  critique  pour  aban- 
donner les  armées  sous  ses  ordres,  courir  les  spectacles, 
s'y  faire  applaudir,  et  se  livrer  à des  orgies  chez  un  acteur 
avec  des  nymphes  de  l'Opéra? 

• Dumouricz  a couvert  les  motifs  secrets  qui  l'appellent 
è Paris  du  prétexte  de  concerter  avec  les  ministres  le  plan 
des  opérations  de  ta  campagne.  Quoi  \ avec  un  Roland,  frère 
eoupc-choui  et  petit  intrigant  qui  ne  connaît  que  les  basses 
menées  du  mensonge  et  de  l'astuce!  avec  un  Lepage,  digne 
acolyte  de  Roland  son  protecteur!  avec  un  Clavlère,qul 
ne  connaît  que  les  rubriques  de  l'agiotage  ! avec  un  Garat, 
qui  ne  connaît  que  les  phrases  précieuses  et  le  manège  d'un 
flagorneur  académique  ! Je  ne  dirai  rien  de  Monge  ; on  le  | 
croit  patriote , mais  il  est  aussi  ignorant  des  opérations  mi- 
litaires que  ses  collègues  qui  n'y  entendent  rien.  Duroou- 
riez  est  venu  se  concerter  avec  les  meneurs  de  la  clique  qui 
cabale  pour  établir  la  république  fédérative;  voilà  l'objet 
de  son  équiftée. 

» En  entrant  dans  le  salon  oh  le  festin  était  préparé,  Je 
m'aperçus  très-bien  que  ma  présence  troublait  la  gaieté; 
ce  qu'on  n'a  pas  de  peine  à concevoir  quand  on  considère 
que  je  suis  t'épouvantail  des  ennemis  de  la  patrie.  Dureou- 
riez  surtout  paraissait  déconcerté;  Je  le  priai  dépasser 
avec  nous  dans  une  antre  pièce , pour  l'entretenir  quelques 
moments  en  particulier.  Je  portai  la  parole  , et  voie!  notre 
entretien  mot  pour  mol  : • Nous  sommes  membres  de  ta 
* convention  nationale , et  nous  venons,  monsieur,  vous 
» prier  de  nous  donner  des  éclalrciiiements  sur  le  N»nd  de  I 


• l'affaire  des  deux  bataillons  , le  MaueonsetI  et  le  Itépu* 

• blicain  , accusés  par  vous  d'avoir  assaislnéde  sang-froid 
» quatre  déserteurs  prussiens.  Nous  avons  pareonru  les 

• bureaux  du  comité  militaire  et  ceux  du  département  de 

• la  guerre  ; nous  n'y  avons  pas  trouvé  la  moindre  preuve 

• du  délit , et  personne  ne  peut  mieux  nous  instruire  de 

• toutes  cei  circonstances  que  vous.  — Messieurs , j'ei  en- 

• voyé  toutes  les  pièces  au  ministère.  — Nous  vous  assu- 

• rons,  monsieur,  que  nous  avons  entre  les  mains  un  n»é- 

• moire  fait  dans  ses  bureaux  et  en  son  nom,  portant 
» qu'il  manque  absolument  défaits  pour  prononcer  sur  ce 
» prétendu  délit,  et  qu'il  faut  s'adresser  à vous  pour  en 

• avoir.  — Mais,  messieurs,  j'ai  informé  la  conveoUon,  et 
■ Je  me  réfère  à elle.  — Hermetlez-nous,  mensieur,  de 

• vous  observer  qus  les  informations  données  ne  suffisent 

• pas,  puisque  les  comités  de  la  convention,  auxquels  cotte 
I»  affaire  a été  renvoyée,  ont  déclaré  dans  leur  rapport 
» qu'lit  étaient  dans  rimpostibiliié  de  prononcer,  faute  de 

• renseignements  et  de  preuves  du  délit  dénoncé.  Nous 
» vous  prions  de  nous  dire  si  vous  êtes  instruit  du  fond  de 
s l'affaire.  — Certainement,  par  moi-néme.  — Et  ea  n'est 
» pas  par  une  dénonciation  de  confiance  tatle  par  vous  sur 
B la  foi  de  U.  buchaseau  ? — Mais,  messieurs , quand  Je 
» dis  quelque  chose,  je  crois  devoir  être  cru.  — Monsieur, 
» si  nous  pensions  là-dessus  comme  vous , nous  ne  fartons 
» pas  la  démarche  qui  nous  amène.  Nous  avons  de  grandes 

• raisons  de  douter;  plusieurs  membres  du  cosnité  mili- 

• taire  nous  annoncent  que  ces  prétendus  Rmssiras  sont 
» quatre  Français  émigrés.  — Eh  bien  , messieurs,  quand 
a eela  serait....  — Monsieur,  cela  changerait  absolument 
a l'état  de  la  chose,  et  sans  approuvw  d'avance  la  smo- 
a duUe  des  bataillons,  peut-être  sont-ils  absolument  In- 
a noccals;  ce  sont  les  cireonstances  qui  ont  provoqué  le 
a masaaere  qu'il  importe  de  connaître;  or,  detlellresve- 
a nnes  de  l'armée  anoonoent  que  ces  émigrés  ont  été  re- 
a connus  pour  espions  envoyés  par  l'ennami , et  qu'ils  se 
a sont  même  révoltés  contre  les  gardes  nationaux. -Corn- 
a ment,  monsieur,  vous  approuvez  donc  l'insubonliDilJon 
a des  soldais?  — Non , moosienr,  je  n'appronve  point  l'in- 

• subordination  des  soldats,  mais  )e  déteste  la  tyrannie 
a des  chefs  : J'ai  trop  lieu  de  croire  que  c'est  iei  une  ma- 
a cbinaiion  de  Duchaieau  contre  les  batatlloos  patriolee, 
a et  la  manière  dont  vous  les  avez  IraMéi  est  révoltante.— 
a Monsieur  Marat , vous  êtes  trop  vif  ; je  ne  pois  m'expll- 
a quer  avee  vous,  a ici  Dumouriez,  le  semant  trop  vive- 
ment pressé,  s'eit  tiré  d'embarras  en  nous  quittaot  ; mes 
deux  collègues  l'ont  suivi , et  dans  l'entrellen  qu'ils  ont  en 
avec  lui , il  s'est  borné  à dire  qu'il  avait  envoyé  les  pièces 
au  ministre.  Pendant  leur  entretien , je  me  suis  vu  entooré 
par  tous  les  aides  <le  camp  de  Dumouriez  et  par  Ica  offi- 
ciers de  la  garde  parisienne.  Santerre  cherchatt  à m'apai- 
ser ; il  me  parlait  de  la  nécessité  de  la  subordination  dans 
les  troupes.  • Je  sais  cela  comme  vous,  lui  répondis-je; 
a mats  ie  suis  révolté  de  la  manière  dont  on  traite  las  sol- 
a dais  de  la  pairie  ; j'ai  encore  sur  la  coeur,  lei  maaaacrei 
a de  Nancy  et  du  Champ  de  Mars,  a Iri  quelques  aides  de 
camp  de  Dumouriez  se  mirent  à déclamer  contre  les  agi- 
tateurs. «Cessez  ces  ridicules  déclamations,  m'écriaf-je;  il 
a o'y  a point  d'agitateurs  dans  nos  armées  que  les  UtfAmes 
a officiers , leurs  mouchards  et  leurs  perfides  eouriiaans , 
a que  nous  avons  eu  la  sottise  de  laisser  à la  téta  da  nos 
a troupes.  • Je  parlais  à Morelon  Chabrillant  et  i Boar- 
doin , dont  l'un  est  un  ancien  valet  de  la  cour,  ai  l'autro 
an  mouchard  de  Lafayette. 
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a iodifné  d«  (ont  c«  qae  j'iraii  eoteodu,  de  tout 
CO  que  |e  preaienlaii  d'alrocedans  Todieuie  conduite  de 
ooi  Béoéraui.  Ne  pouvant  plus  j tenir,  je  quittai  la  partie, 
et  je  vil  avec  étoonement  dani  la  pièce  «oUine,  dont  iei 
porte»  étaient  béanle»,  piuiieur»  behiuque»  de  Dumouriei 
le  labre  nu  à l'épaule.  J'ignore  quel  pouvait  être  le  but  de 
cette  farce  ridicule  : »i  elle  avait  été  imaginée  pour  m’in> 
(imider,  il  faut  convenir  que  lei  valets  de  Dumouriei  ont 
do  grande»  idées  de  liberté.  Preoes  patience  messieitr», 
nous  vous  apprendrODs  à la  connaître.  En  aUendant, 
erofez  que  votre  maître  redoute  bien  plus  le  bout  do  ma 
plume  que  je  n'ai  peur  des  sabres  de  ses  chenapans.  • 


NOTE  bl,  PAGE  921. 


Parmi  les  esprits  les  plu»  froids  et  Ici  plus  impartlaui 
delà  révotnlioD , il  faut  citer  Pétion.  Personne  n'a  ju 
d*une  manière  plus  sensée  les  deux  partis  qui  divisaient  la 
convention.  Son  équité  était  si  connue , que  des  deux  cblés 
on  consentait  à s'en  remettre  à son  jugement.  Les  accusa- 
Üonsqui  eurent  lieu  dès  l'ouverture  de  l'assemblée,  pro« 
roquèrent  de  grandes  disputes  aux  Jacobins.  Fabre  d'tf> 
flantioe  proposa  de  s'en  référer  à Pétion  du  jugement  à 
rendre.  Voici  la  manière  dont  U s'exprima  : 

Séance  4u  S6  ocfoère  1799. 

1 11  est  un  autre  moyen  que  Jo  crois  ntllo  et  qui  pro- 
duira on  plue  grand  effet  : presque  toujoan , lorsqu'une 
vaste  intrigue  a voulu  se  nouer,  elle  a tu  besoin  de  puis- 
lance;  elle  a dtt  faire  de  grande  efforts  pour  s'attacher  un 
grand  crédit  personnel.  S'il  exislalt  un  homme  qui  aurait 
tout  vu  , tout  apprécié  dans  l'un  et  l'autre  parti,  vous  ne 
pourries  douter  que  cet  homme,  ami  de  la  vérité , ne  fût 
trèe-prcqtro  è la  faire  connaître  : eh  bien  r je  propose  que 
vous  invilies  cet  homme,  membre  de  votre  société , è pro- 
noncer sur  les  crimes  qu'on  Impute  aux  patriotes;  forcez 
ta  venu  à dire  tout  ce  qu'il  a vu  : cet  homme,  c'est  Pétion. 
Quelque  condeecendance  que  l'homme  puisse  avoir  pour 
ses  amis,  j'oie  dire  que  les  lotriganti  n’ont  point  corrompu 
Pétion;  il  est  toujours  pur,  il  est  sincère;  je  ledit  Ici,  je 
vais  lui  parler  souvent,  à ta  convention , dans  les  moment» 
d’explosion  , et  s'il  ne  me  dit  pas  toujours  qu'il  gémit , je 
vois  qu'il  gémit  intérieurement  : ce  malin , Il  voulait  mon- 
ter à la  tribune.  Il  ne  peut  pas  vous  refuser  d'écrire  ce 
qu'il  |>ense , et  nous  verrons  si , malgré  que  J'évente  ce 
moyen-lè,  les  Inirigjois  peuvent  le  détourner.  Observez, 
citoyens,  que  cette  marche  seule  prouvera  que  vous  ne 
voulez  que  la  vérité;  c'est  un  hommage  qne  vous  rendez 
i la  vertu  d'un  bon  |tairiote , avec  d'autant  plus  de  nioiifs, 
que  les  menleurs  se  sont  enveloppés  de  sa  vertu  pour  être 
quelque  chose.  Je  demande  que  la  motion  soit  mise  aux 
voix.  " (Apptaiidi.) 

Legendre.  • Le  coii|)  él.ilt  monté , il  était  clair  : la  dis- 
tribution du  discours  de  Brissot,  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  le  discours  de  Louvet  dans  la  poche,  tout  cela 
prouve  que  la  partie  était  faite.  Le  discours  de  Brissot  sur 
la  radiation  contient  tout  ce  qu'a  dit  Louvet  : le  rapport  de 
Roland  était  pour  fournir  à Louvet  une  occasion  de  parler. 


J'approuve  ta  motion  de  Fabre  : la  convention  va  pronon- 
cer; Robespierre  a la  parole  pour  lundi  : Je  demande  que 
la  société  suspende  sa  décîilon  ; il  est  impossible  que  dans 
un  pays  libre  la  vertu  succombe  sous  le  crime.  • 

Après  cette  citation  , je  crois  devoir  placer  le  morceau 
que  Pétion  écrivit  rclativoment  à la  dispute  eng.vgée  entre 
Louvel  et  Robespierre;  c'rsl,  avec  les  morceaux  exirails 
de  Garat,  celui  qui  renferme  les  renseignements  les  plus 
précieux  sur  la  conduite  et  le  caractère  des  hommes  de 
CO  temps,  et  ce  sont  ceux  que  l'histoire  doit  conserver 
comme  les  plus  capables  de  répandre  des  idées  justes  sur 
cette  époque. 

a Citoyens,  je  m'étais  promis  de  garder  le  silence  le  plus 
absolu  sur  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  le 
10  août  : dee  motifs  de  délicatesse  et  de  bien  public  me 
déiermlnaieot  è user  de  celte  réserve. 

» Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  longtemps  : de 
l'une  et  de  l'autre  part,  on  invoque  mon  témoignage;  cha- 
cun me  presse  de  dire  mon  opinion  ; je  vais  dire  avec  fran- 
chise ce  que  Je  sais  sur  quelques  hommes , ce  que  Je  pense 
sur  les  choses. 

» J'ai  vu  de  près  les  scènes  de  la  révolnlion  ; j'ai  vu  tes 
cabales , le»  Intrigues , les  luttes  orageuses  entre  la  tyran- 
nie et  la  liberté,  entre  le  vice  et  la  vertu. 

» Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à décou- 
vert , quand  OQ  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui  ont  dirigé 
les  opérations  les  plus  Importantes,  quand  on  rapproche 
ioe  événemonts  de  leurs  causes,  quand  on  connaît  tous  les 
périls  que  la  llbwté  a courus , quand  on  pénètre  dans  l'a- 
blmo  de  corruption  qui  menaçait  i chaque  instant  de  nous 
engloutir,  on  se  demande  avec  étonnement  par  quelle  suite 
de  prodiges  noue  sommes  arrivés  an  point  ob  nous  nou< 
trouvons  aujourd'hui. 

» Les  révolutloas  veulent  être  vues  de  loin  : ce  prestig" 
leur  est  bien  nécessaire  ; les  siècles  effacent  les  taches  qui 
les  obscurcissent;  la  postérité  n'aperçoit  que  les  résiiltal!( 
Nos  neveux  nous  croiront  grands  ; rcndons-les  meilleure 
que  nous. 

> Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  i cette  journée 
à Jamais  mémorable , qui  a élevé  ta  liberté  sur  les  ruines 
de  latyrannie,et  qui  a changé  la  monarchie  en  république. 

• Lee  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  celle 
journée  sont  les  hommes  è qui  elle  appariient  le  moins  : 
elle  est  due  i ceux  qui  l'ont  |>réparée  ; elle  est  due  à la  na- 
ture impérieuse  des  chose*  ; elle  est  due  aux  braves  fédérés 
et  è leur  directoire  secret,  qui  concertait  depuis  long- 
temps le  plan  de  l'insurrection  ; elle  est  due  au  peuple,  elle 
est  due  enfin  au  génie  tutélaire  qui  préside  constamment 
aux  destins  de  la  France  depuis  la  première  assemblée  de 
scs  représentants  r 

••  Il  faut  le  dire , un  moment  le  succès  fiil  Incertain  ; et 
ceux  qui  sont  vraiment  instruit»  des  détails  de  celle  Jour- 
née savent  quels  furent  les  Intrépides  défenseurs  de  la  pa- 
trie qui  emitéchèrent  les  Suisses  et  tous  les  salellites  du 
despotisme  de  demeurer  maîtres  du  champ  de  bataille, 
quels  furent  ceux  qui  rallièrent  no»  phalanges  citoyennes, 
un  Instant  ébranlées. 

• Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  eoneouri 
des  commissaires  de  plusieurs  sections  réunies  è la  maison 
commune  : les  membres  de  rancienoe  municipalité,  qui 
D'avaieoi  pas  désemparé  pendant  la  nuit , étaient  encore 
en  séaoco  A neuf  heures  et  demie  du  matin. 
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• Oi  commiiuiret  conçurent  néanmoins  une  grande 
idée,  el  prirent  une  mesure  liardiecn  s’emparant  de  tous 
)e>  pouvoirs  municipaux . et  en  mettant  i la  place  d'un 
conseil  général  dont  ils  redoutaient  la  faililes»e  et  la  cor> 
rupiioo;  ils  exposèrent  couragcuscmeni  leur  sie  dans  le 
cas  uü  le  succès  ne  juuiflerail  pas  l'eotreiirise. 

• Si  ces  cummissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  saroir 
déposer  à temps  leur  autorité , de  rentrer  au  rang  de 
simples  ciiofens  a|»rès  la  belle  action  qu'ils  avaieot  faite, 
ils  s«  seraient  couverts  de  gloire  : mais  ils  ne  turent  i>as 
résister  à l'aurait  du  poutoir,  el  i'euvie  de  dominer  s'em> 
para  d'eux. 

• Dans  les  premiers  moments  d'ivresse  de  la  conquête 
delà  liberté,  et  après  une  comoiolioo  aussi  violente,  il 
était  impossible  que  tout  reotràl  i rinsiaol  dans  le  calme 
et  dans  l'ordre  accoutumé;  il  eût  été  injuste  de  l'exiger  : 
00  fit  alors  au  nouveau  conseil  de  la  commune  des  repro- 
cbes  qui  n'élaieni  pas  fondés;  ce  D'éuit  connaître  ni  sa 
position  ni  les  circonstances;  mais  ces  commissaires  com* 
mencërenlàles  mériter  lorsqu'ils  prolongèrent  eux>mémes 
le  mouvement  révolutionnaire  au  delà  du  terme. 

• L'assemblée  nationale  s'éiail  prononcée;  elle  avait 
pris  un  grand  caractère,  elle  avait  rendu  des  décrets  qui 
sauvaient  l'empire , elle  avait  suspendu  le  roi,  «Ile  avait 
effacé  la  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  citoyens  en 
deux  classes,  elle  avait  appelé  la  conveniioii!  Le  parti 
royaliste  était  abattu  : il  fallait  dès  lors  se  rallier  è clic,  la 
fui  lifler  lie  l'opinion , renvirouner  de  la  confiance  : le  de« 
voir  et  la  salue  politique  le  voulaient  ainsi. 

> La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec  l'as* 
semblée;  elle  établit  une  lutte  qui  o'étaii  propre  qu'i  Jeter 
de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui  s'était  passé,  qu'à  faire 
croire  que  l'assemblée  était  sous  le  joug  irrésistible  des 
circonstances;  elle  obéissait  ou  résistait  aux  décrets,  sui< 
vani  qu'ils  favorisaient  ou  contrariaient  ses  vues;  elle  pre- 
nait dans  scs  représenlaiioDs  au  corps  législatif  des  furoies 
Impérieuses  el  irritantes  ; elle  affectait  la  puissance,  et 
ne  savait  ni  jouir  de  ses  triomphes , ni  se  les  faire  par- 
donner. 

■ Ou  était  parvenu  à persuader  aux  uns  que  tant  que 
l'étal  réviilutioonaire  durait , le  pouvoir  était  remonté  à sa 
source,  que  l'assemblée  nationale  était  sans  caractère, 
que  son  existence  était  précaire,  et  que  les  assemblées  des 
communes  étaient  les  seules  auturiiés  légales  el  puissantes. 

» On  avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs  d'opinion 
dans  l'assemblée  nationale  avaient  des  projets  perfides, 
voulaient  renverser  la  liberté  et  livrer  la  république  aux 
étrangers. 

• De  sorte  qu'un  grand  nombre  de  membres  du  conseil 
croyaient  user  d'un  droit  légitime  lorsqu'ils  usurpaient  Tau* 
lorilé,  croyaient  résister  à l'opprcision  lorsqu'ils  s'oppo* 
salent  à la  loi , croyaient  faire  un  acte  de  civisme  lorsqu'ils 
manquaient  à leurs  devoirs  de  citoyen  : néanmoins,  au 
milieu  de  cette  anarchie,  la  commune  prenait  de  temps 
en  temps  des  arrêtés  salutaires. 

» J'avais  été  conservé  dans  ma  place;  mais  elle  n'était 
plus  qu'un  vain  litre  ; j'en  cherchais  inutilement  les  fonc- 
tions ; elles  étaieul  éparses  entre  toutes  les  mains , et  cha- 
cun les  exerçait. 

• Je  me  rendis  les  premiers  jours  au  conseil  ; je  fus  ef- 
frayé du  déi<ordrequi  régnait  dans  celte  assemblée,  et 
surtout  de  l'esprit  qui  la  dominait  : ce  n'était  plus  un 
corps  administratif  délibérant  sur  les  affaires  communales; 
c'était  une  assemblée  politique  se  croyant  invetUe  de  pleins 


pouvoirs,  discutant  les  grands  intérêts  de  l'état,  exami- 
nant les  lois  faites,  et  en  piomulgu.ini  de  nouvelles;  oo 
n'y  parlait  que  de  complots  contre  la  libeiié  publique;  on 
y dénonçait  des  citoyens  ; on  les  appelait  à la  barre  ; on  les 
entendait  publiquement;  on  les  jugeait;  on  les  renvoyait 
alvsousou  on  les  retenait;  les  régies  ordinaires  avaient  dis- 
paru; l'effervescence  des  esprits  était  telle  qu'il  était  im- 
possible de  retenir  ce  torrent  ; toutes  les  délibéralions 
s'rm|K>i'laient  avec  t'impéiuosiié  de  l'enthousiasme;  elles 
se  succédaient  avec  une  rapidité  effrayante;  le  jour,  U 
nuit,  sans  aucune  interruption,  le  conseil  était  loujourt 
en  séance. 

• Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fût  attaché  à une  mul- 
titude d'actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraires  aux  prin- 
cipes. 

» Je  sentis  également  combien  il  était  sage  el  mile  de  ne 
pas  approuver,  de  ne  pas  fOi  Ufier  par  ma  présence  tout 
ce  qui  se  passait.  Ceux  qui  dans  le  conseil  craiguaieoi  de 
m'y  voir,  ceux  que  mon  aspect  gênait , désiraient  forte- 
meut  que  le  peuple , dont  je  conservais  la  conflaoce,  ctût 
que  ie  présidais  à ses  0|>érati0DS , et  que  rien  ne  se  faisait 
que  de  concert  avec  moi  : ma  réserve  à cet  égard  acemt 
leur  ioimtlié  ; mais  Ils  o'osércDl  pas  la  manifester  trop 
ouveriemeot , crainte  de  déplaire  à ce  peuple  dont  iis  bri- 
guaient la  faveur. 

• Je  parus  rarement;  et  la  conduite  que  je  tint  dans 
celle  position  très-délicate  entre  l'ancienne  municipalité, 
qui  réclamait  contre  sa  destitution  , et  la  nouvelle,  qui  se 
prétendait  légalement  instituée,  ne  fut  pas  inutile  à lâ 
tranquillité  publique:  car,  si  alors  Je  me  fusse  prononcé 
fortement  pour  ou  contre  , J'occasioonau  un  déchirement 
qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fuoesles  : en  tout  il  est  un 
point  de  maturité  qu'il  faut  savoir  saisir. 

» L'administration  fut  négligée,  le  maïN  ne  fut  plus  tin 
centre  d'unité;  tous  les  fils  furent  coupésenlre  mes  mains; 
le  pouvoir  fut  dispersé  ; l'acboa  de  surveillance  fut  sans 
force  : l'action  réprimante  le  fut  également. 

» Robespierre  prit  donc  raicendant  dans  le  conseil , et  il 
était  difficile  que  cela  ne  fût  |>as  ainsi  dans  les  circonstances 
ou  nous  nous  trouvions,  el  avec  la  trempe  de  son  esprit, 
i Je  lui  eniendii  prononcer  un  discours  qui  me  conirisia 
l'ime  : il  s'agissait  du  décret  qui  ouvrait  les  barrières,  et 
à ce  sujet , il  se  livra  à des  déclamations  exlrémemenl  aoi- 
mées,  aux  écarts  d'une  imagination  sombre;  il  aperçut  des 
précipices  sous  ses  pas,  des  complots  liberticides; U si- 
gnala les  prétendus  conspiraieurs;  il  s'adressa  au  peuple, 
échauffa  les  esprits,  et  occasionna,  parmi  ceux  qui  l'eo- 
tendaient,  la  plus  vive  fermentation. 

• Je  ré|M>ndis  à ce  discours  |tour  rétablir  le  calme , pour 
dissi|ter  ces  noires  illusions,  et  ramener  la  dùcusaion  au 
seul  iKiinl  qui  dût  occuper  l'assemblée. 

> Robespierre  et  ses  partisans  eutraloaienl  ainsi  la  com- 
mune dans  des  démarches  incousidérées , dans  les  partis 
extrêmes. 

» Je  ne  suspectais  pas  pour  cela  les  intentions  de  Robes- 
pierre; j'accusais  sa  tête  plus  que  son  cœur;  mais  tes  sui- 
tes de  ces  noires  visions  ne  m'eo  causaient  pas  moins  d'a- 
t larmes. 

• Chaque  jour  les  tribunes  du  conseil  relentiasaleot 
' de  diatribes  violentes,  les  membres  ne  pouvaient  pas  se 

persuader  qu'ils  étaient  des  magistrats  chargés  de  veiller 
à l'exécutloo  des  lois  et  au  mainiieo  de  l'ordre;  ils  s'eo- 
I visageaient  toujours  comme  fürmant  une  assoculionréio- 
I lutionoaire. 
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» Les  sections  sssenbléei  receTaieot  cette  influence  , la 
commooiquaient  i Icnr  tour,  de  sorte  qu’en  même  temps 
tout  Paris  fut  en  fermenUiion. 

• Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplissait 
les  prisons;  on  ne  iieut  pas  se  dissimuler  que  si  plusieurs 
de  ces  arrestations  furent  Justes  et  nécessaires , d'autres 
furent  lé|talement  hasardées.  Il  faut  moins  en  accnser  les 
cbeft  que  leurs  ageols  : la  police  était  mal  entourée;  un 
homme,  entre  autres,  dont  le  uom  seul  est  devenu  une  in- 
jure, dont  le  nom  seul  Jette  répouvantc  dans  l’âme  de 
tous  les  citoyens  paisibles , semblait  s’étro  emparé  de  sa 
direction  et  de  ses  mouvements  ; assidu  â toutes  les  confé- 
rences, il  s’immisçait  dans  toutes  les  affaires  ; U parlait, 
il  ordonnait  en  maître  ; je  m’en  plaignis  hanieroenl  â la 
commune,  et  Je  terminai  mon  opinion  par  ces  mots  : 
Marat  ett  ou  lé  plut  Intenté  ou  le  plut  tcélérat  det 
hommet.  Depuis  je  n’ai  jamais  parlé  de  lui. 

• La  Justice  était  lente  â prononcer  sur  le  sort  des  déte- 

nus , et  ils  s'entassaient  de  plus  en  plus  dans  les  prisons. 
Une  section  vînt  en  députation  au  conseil  de  la  commune 
le  33  août . et  déclara  formellemeot  que  les  citoyens , fati- 
gués. indignés  des  retards  que  l'on  apportait  dans  les  Ju- 
fements,  forceraient  les  portes  de  ces  asiles  , et  immole- 
raient à leur  vengeance  les  coupables  qui  y étaient  renfer- 
més  Cette  pétition,  conçue  dans  les  termes  les  plus 

délirants,  n'éprouva  aucune  censure;  elle  reçut  même  des 
applaudissements! 

• Le  35,  mille  â donxe  cents  citoyens  armés  sortirent  de 
Paris  pour  enlever  les  prisonniers  d’tlaLdéienusàOrléaQs, 
et  les  transférer  ailleurs. 

• Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter  l'a- 
gitation des  e«prlts  :on  annonça  la  trahison  de  Longvry, 
et , quelques  jours  après , le  siège  do  Verdun. 

• Le  37,  rassemblée  nationale  invita  le  département  de 
Paris  cl  ceux  environnaols  â fournir  trente  mille  hommes 
armés  pour  voler  aux  froutlères  : ce  décret  imprima  un 
nouveau  mouvement  qui  se  combina  avec  ceux  qui  exis- 
taient déjà. 

« Le  31,  rabsohiiion  de  Montmorin  souleva  le  peuple; 
le  bruit  se  répamlil  qu’il  avait  été  sauvé  par  la  perfidie 
d’un  commissaire  du  roi , qui  avait  induit  les  Jurés  en  er- 
reur. 

• Dans  le  même  moment , on  publia  la  révélation  d'un 
complot,  faite  par  un  condamné,  complot  tendant  â 
faire  évader  tous  les  ptisonnters  , qui  devaient  ensuite  se 
répandre  dans  la  ville,  l’y  livrer  à tous  les  excès  et  enle- 
ver le  roi. 

« L’effervescence  était  h son  comble.  La  commune , 
pour  exciter  l'enthousiasme  des  citoyens,  pour  tes  porter 
en  foule  aux  enrôlements  civiques , avait  arrêté  de  les 
réunir  avec  appareil  au  Cbainp  de  Mars  au  bruit  du 
canon. 

n Le  3 septembre  arrive  : te  canon  d'alarme  lire;  le 
tocsin  sonne...  O jour  de  deuil  ! Ace  son  lugubre  cl  alar- 
mant, on  se  rassemble,  on  se  précipite  dans  les  priions, 
ou  égorge,  on  assassine!  Manuel,  plusieurs  députés  de 
rassemblée  nationale  , se  rendent  dans  ces  lieux  de  car- 
nage ; leurs  efforts  sont  inutiles,  on  immole  les  victimes 
juM|ue  dans  leurs  bras  I Eh  bien  ! j'étais  dans  une  fausse 
aécurité  ; j'ignorais  ces  cruautés , depuis  quelque  temps  on 
ne  me  parlait  de  rien.  Je  les  apprends  enfla , et  comment  ? 
d'une  manière  vague,  indirecte,  défigurée  : on  m'ajoute 
en  même  temps  que  tout  est  fini.  Les  détails  les  plus  déchi- 
rants me  parviennent  ensuite  ; mais  j'étais  dans  la  couvic- 


Üon  la  plus  intime  que  le  Jour  qui  avait  éclairé  ces  scènes 
affreuses  ne  reparaîtrait  plus.  Cependant  elles  conilnuenl  : 
J'écrti  au  commandant  général,  je  le  requiers  de  porter 
des  forces  aux  prisons  ; il  ne  me  répond  pas  d'abord  : J’é- 
cris de  nouveau.  Il  me  dit  qu'il  a donné  des  ordres  : rien 
n’aoDonce  que  cesordres  s’etécuteDl.  Cependant  elles  con- 
liuuent  encore  : Je  vais  au  conseil  de  1a  commune  ; je  me 
rends  de  lâ  â l’Iiôlel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mei 
collègues.  Des  citoyens  asset  paisibles  obstruaient  la  rue 
qui  conduit  â celle  prison  ; une  irét-falble  garde  était  â la 
|K>rte  : J’entre...  ^on,  Jamais  ce  spectacle  ne  s’effacera  de 
mon  coeur  I Je  voix  deux  officiers  municipaux  revêtus  de 
leurêcbarpe,  Je  vois  trois  hommes  tranquillement  assis 
devant  une  table,  les  registres  d'écrous  ouverts  et  sons 
leurs  yeux , faisant  l'appel  des  |>risonniers  ; d'au’res 
hommes  les  interrogeant , d'autres  hommes  faisant  fonc- 
tions de  jurés  et  déjugés  ; une  domaine  de  bourreaux,  les 
bras  DUS , couverts  de  rang , les  uns  avec  des  massues , les 
aunes  avec  des  sabres  ci  des  coutelas  qui  en  dégoullaleut, 
exécutant  â l'instant  les  Jugements  ; des  citoyens  atiendanl 
au  dehors  ces  jugements  avec  impatience , gardant  le  plut 
morne  silence  aux  arrêts  de  mort , jetant  des  cris  de  Joie 
aux  arrêts  d'absolution. 

» Et  les  hommes  qui  Jugeaient , et  les  hommes  qui  exé- 
cutaient avaient  la  même  sécurité  que  si  la  loi  les  eût  ap- 
|ielés  â remplirces  fonctions  ; ils  me  vanlaiciU  leur  Justice, 
leur  aitention  à diiiinguer  les  ioiiocenu  des  coupables,  les 
services  qu’ils  avaient  rendus  ; ils  demandaient , pourrait- 
on  le  croire!  ils  demaotlaicnl  â être  payés  du  temps  qu’ils 
avaient  passé  t...  J'étais  réellement  confondu  de  les  en- 
tendre ! 

• Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi;  Je  leur  par- 
lai avec  le  scDtiinent  de  riudignalion  profonde  dont  j'étais 
pénétré  : Je  les  fis  sortir  tous  devant  moi.  J'étais  â peine 
sorti  moi-même  qu'ils  y rentrèrent  r Je  fusde  nouvrau  sur 
les  Leux  i>our  les  en  chasser;  la  nuit  ils  achevèrent  leur 
horrible  boucherie  I 

• Ces  assassinats  furent-ils  commandés , fnrent-ils  diri- 
gés |tar  quelques  hommes  ? J'ai  eu  des  listes  sous  les  yeux, 
J'ai  reçu  des  rapports  , J’ai  recueilli  quelques  faits  ; si  J'a- 
vais â prononcer  comme  juge, Je  ne  {rourrais  pas  dire  : 
Voilà  le  coupable. 

■ Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi  libre 
cours , qu'ils  eussent  clé  arrêtés , si  tous  ceux  qui  avaieul 
CO  main  le  pouvoir  et  la  force,  les  eussent  vus  avec  hor- 
reur; mais,  je  dois  le  dire  parce  que  cela  est  vrai,  plusieurs 
de  ces  hommes  publics,  de  ces  défeuieurs  de  la  patrie, 
croyaient  que  CCS  journées  désastreuses  et  déshonorantes 
étaient  nécessaires  ; qu'elles  purgeaient  l'empire  d’hnmmes 
dangereux  , qu'elles  itoriaicnt  répouvanle  dans  l'âme  des 
conspirateurs;  et  que  ces  crimes,  odieux  en  morale,  étaient 
utiles  en  imliibiue. 

> Oui , voilà  ce  qui  a ralenti  le  zèle  de  ceux  â qui  la  loi 
' avait  confié  le  maintien  de  l'ordre,  de  ceux  â qui  elle  avait 
remis  la  défense  des  irersonnes  et  des  propriétés. 

» Oo  voit  comment  on  peut  lier  les  journées  des  3,3,4 
et  5 septembre  à l'immortelle  journée  du  10  aodl  ; com- 
ment on  |>enl  en  faire  une  suite  du  mouvement  révolution- 
naire imprimé  dans  ce  Jour,  le  premier  des  annales  de  la 
république;  malt  Je  ne  puis  me  résoudre  à confondre  la 
gloire  avec  l'infamie,  et  à souiller  le  10  août  des  excès  du 
3 septembre. 

■ Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  mandat 
d’arrél  contre  le  mtniilre  Roland  ; c'éuit  le  4,  et  les  mas- 
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Mcrei  duraicoi  eocor«.  Daoion  ea  fui  ioiiruti;  il  «int  à U 
mairie  : il  était  avec  Robespierre;  II  s'emporta  avec  cha- 
leur coDtre  cet  acte  arbitraire  eide  démence;  il  aurait 
perdu  non  pas  Roland*  mais  ccui  qui  ravaieot  décerné  : 
Danton  en  provoqua  la  révocation  ; il  fut  enseveli  dans 
l'oubli. 

• J'eus  une  eiplicalion  avec  Robespierre;  elle  fut  très- 
vive  ; je  lui  ai  toujours  fait  en  face  des  reproches  que  l'a- 
mitié a tempérés  en  son  absence  ; je  lui  dis  : Robespierre  * 
vous  faites  bien  du  mal  ! Vos  dénonciations,  vos  alarmes  * 
vos  haines*  vos  soupçons*  agitent  le  peuple.  Mais  enfin* 
eipliquea-vous;  avei-vous  des  faits , arex-vous  des  preu- 
ves 7 Je  combats  avec  vous  ; je  n'aime  que  la  vérité  ; Je  ne 
veux  que  la  liberté. 

■ — Vous  vous  laisscf  entourer,  vous  vous  laissex  pré- 
venir, me  répondit-il , on  vous  indispose  contre  moi  ; vous 
voyei  tous  les  jours  mes  ennemis;  vous  voyei  Brissot  et 
son  parti. 

• — Vous  vous  irompex,  Robespierre;  personne  plus  que 
moi  n'est  en  garde  contre  les  préventious  * et  ne  juge  avec 
plus  de  sang-froid  les  hommes  et  les  choses. 

» Voua  avex  raison  * je  vois  Brissot  ; néanmoins  rar^ 
ment  ; mais  vous  ne  le  connaisse!  pas  * at  moi  je  le  con- 
Mit  dès  son  enfance  ; je  l'al  vu  dans  ces  moments  oit  l'fime 
se  montre  tout  entière,  oü  l'on  s'abandonne  sana  réserve 
à l'amitié , à la  confiance:  je  connais  son  détinléresse- 
ment,  Je  connais  ses  principes,  Je  vous  proteste  qu'ils  sont 
purs.  Ceux  qui  en  font  un  chef  de  parti  n'ont  pas  la  plus  ; 
légère  idée  de  son  caractère  ; il  a des  lumières  et  des  coo-  ^ 
naissances*  mais  il  n'a  ni  la  réserve,  ni  la  dissimulation,  : 
ni  ces  formes  entraînantes , ni  cet  esprit  de  suite  * qui  con- 
slHueni  un  chef  de  parti , et  ce  qui  vous  surprendra , c'est 
que  * loin  de  mener  les  autres  * il  est  très-facile  à abuser. 

> Robespierre  insista  * mais  en  se  renfermant  dans  des 
généralités.  De  grâce , lui  dis-je*  expliquons-nous  : dites- 
moi  franchement  ce  que  vous  avex  sur  le  cceur,  ce  que 
vous  savez. 

■ — Eh  bien,  me  répoodil-il , je  crois  que  Brissot  est  à 
Brunswick  I 

• ^ Quelle  erreur  est  la  vdtre!  m'écriai-je;  c'cil  tériia- 
blement  une  folie;  voilà  comme  votre  imaginaliou  vous 
égare  : Brunswick  ne  serait-il  pas  le  premier  â lui  roiiper 
la  tète?  Brissot  n'est  pas  assez  fou  pour  eu  douter.  Qui  de 
nous  sérieusement  peut  capituler?  qui  de  nous  ne  ris<iue  sa 
vie?  Baiinissoni  d'injustes  défiances. 

• Je  reviens  aux  évéoémenls  *doot  je  vous  ai  tracé  une 
faible  esquisse.  Ces  événcmenli , et  quelques-uns  de  ceux 
qui  ont  précédé  la  célèbre  journée  du  1 0 août  * le  rappro- 
chement des  faits  et  d'une  foule  de  circonstances  * ont 
porté  à croire  que  les  iolnganis  avaient  voulu  s'emparer 
du  peuple,  pour,  avec  le  peuple,  s’emparer  del'auiorilé; 
on  a désigné  hautemenl  Robespierre  : on  a examiné  scs 
liaisons;  on  a analysé  sa  conduite;  on  a recueilli  les  pa- 
roles qui , dit-on  * ont  échappé  à un  de  set  amis , et  on  a 
conclu  que  Robespierre  a^ait  eu  l'ambition  insensée  de 
devenir  le  dictateur  de  son  pays. 

• Le  caractère  de  Robespierre  explique  ce  qu'il  a fait. 
Robespierre  est  extrêmement  ombrageux  et  défiant  ; il 
aperçoit  partout  des  complots  * des  trahisons,  des  préci- 
pices; son  tempérament  bilieux , son  iroagloalloo  atrabi- 
laire* lui  présenlenl  loua  les  objets  sous  de  sombres  cou- 
leurs; impérieux  dans  ton  avis,  D'écoutant  que  lui  * ne 
supportant  pas  la  contrariété  * ne  pardonnaot  jamais  à ce- 
lui qui  a pu  blesser  son  amour-propre,  et  ne  reconoaiisanl 


jamais  ses  torts;  dénonçant  avec  légèreté,  s'irritant  du 
plus  léger  soupçon;  croyant  toujours  qu’on  s'occupe  de 
lui , et  pour  le  persécuter  ; vanlanl  ses  services*  et  parlant 
de  lui  avec  peu  de  réserve*  ne  connaissant  point  les  con- 
venances, et  nuisant  par  cela  même  aux  causes  qu'il  dd- 
feud  ; voulant  par-dessus  tout  les  faveurs  du  peaple,Iui 
faisant  sans  cesse  la  cour*  et  cberchanl  avec  affectation  ses 
applaudissements  : c'est  là,  c'est  lurtoat  cette  dernière 
faiblesse  qui , perçant  dans  les  actes  de  sa  vie  publique  * a 
pu  faire  croire  que  Robespierre  aspirait  à de  hautes  desti- 
nées* et  qu'il  voulait  usurper  le  pouvoir  dictatorial. 

* Quant  à moi*  je  ne  puis  me  persuader  que  celte  chi- 
mère ait  lérieusemeot  ooeu|»é  ses  pensées,  qu'elle  ait  été 
l'objet  de  ses  désirs  et  le  but  de  son  ambition. 

• 11  est  un  homme  cependant  qui  s'est  enivré  de  cette 
idée  fantaillque,  qui  n'a  cessé  d'appeler  la  dkUhire  eur  la 
France  comme  un  bienfait,  comme  la  seule  domination  qui 
piU  nous  sauver  de  l'anarchie  qu’il  prêchait , qui  pfit  nous 
conduire  à la  liberté  et  au  bonheur  ( Il  sollicUall  ce  pou- 
voir tyrannique*  pour  qui?  Vous  ne  voodrei  Jamais  te 
croire;  vous  ne  connaissez  pas  assez  tout  le  délire  de  sa 
vanité  ; il  le  sollicitait  pour  lui  I oui  * pour  lui  Marat  I 51  sa 
fdlie  n'élait  pas  féroce,  Il  o'y  aurait  rien  d'aussi  ridicule 
que  cet  être , que  la  nature  semble  avoir  marqué  tout  ex- 
près du  soeaa  de  sa  réprobation.  • 


NOTE  P4GE  2^4. 


I*armi  les  opinions  les  plus  curieuses  eipriméessur  Ma- 
rat et  Robespierre*  il  ne  faut  pas  omettre  celiftquifui 
émise  par  la  société  des  jacobins  dans  la  séance  du  di- 
manche 95  décembre  1799.  Je  ne  connaii  rien  qui  peigua 
mieux  l'esprit  et  les  dispositions  du  moment , que  la  dis- 
cussion qui  s'éleva  sur  le  caractère  de  ces  deux  person- 
nages. En  voici  un  extrait  : 

• Desfîeux  donne  lecture  de  la  correspondance,  line 
lettre  d'une  société  * dont  le  nom  nous  a écha|M>é , donne 
lieu  à une  grande  discussion  propre  à faire  naître  des  ré- 
flexions bien  importantes.  Cette  société  aunonce  à la  so- 
ciëlé  raùre  qu'elle  est  invariablement  attachée  aux  prin- 
cipes des  jacobins;  elle  observe  qu'elle  ne  s'est  |ioint  laissé 
aveugler  par  tes  calomnies  répanduesavec  profusion  contre 
Marat  et  Robespierre,  et  qu'elle  conserve  toute  son  estime 
et  toute  sa  vénération  pour  ces  deux  iQCorru|»Übles  amis 
du  peuple. 

» Celte  lettre  a été  vivement  applaudie,  mais  elle  a été 
suivie  d'une  discuision  que  Brissot  et  Corsas,  qui  sont 
aussi  sûrement  des  prophètes*  avaient  annoncée  la  vctile.  • 

Jiobert  .*  • Il  cU  bien  étonnant  que  l'on  confonde  tou- 
jours les  noms  de  Marat  et  de  Robespierre.  Combieu  l'esprit 
public  est-il  corrompu  dans  les  départements,  puisque 
l'on  n'y  met  aucune  différence  entre  ces  deux  défenseurs 
du  peuple  t Ils  ont  tous  deux  des  vertus , il  est  vrai  ; Marat 
est  patriote,  il  a des  qualités  estimables*  j'eo  conviens; 
mais  qu'il  est  différeul  de  Robespierre!  Celui-ci  est  sage, 
modéré  dans  ses  moyens , au  lieu  que  Marat  est  exagéré, 
n'a  pas  celle  sagesse  qui  caractérise  Robespierre.  Il  ne 
suffit  pas  d'étre  patriote;  il  faut,  pour  «ervir  le  peuple 
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uUlcBMOti  être  réiervé  daoi  le»  moycoi  d’exéciitiOQ,  «C  | 
Robespierre  l'emporte  à coup  sür  sur  Niral  dio»  les 
mofens  d'exécuiioo. 

■ Il  est  temps , cilofcns,  de  dt;cliirer  le  voile  qui  cache  I 
la  vérité  aui  yetix  des  dCparlemcnti;  il  est  temps  (|u'ils  ! 
saebeni  que  dous  savon»  diitincuer  Robespierre  de  Marat.  | 
licrivODS  aux  sociétés  affiliées  ce  que  nous  pensons  de  ces  j 
deux  cîtoyeni  ; car.  Je  vous  l'avoue  , Je  suis  un  grand  par*  ■ 
tisan  de  Marat.  • (Afurmurea  dans  les  tribunes  et  dans 
une  partie  de  ta  salle.  ) 

Bourdon  ^ « Il  y a longtemps  que  nous  aurions  dû  ma*  | 
nifester  aux  sociétés  affiliées  ce  que  nous  pensons  de  Ma*  | 
rat.  Comment  ont*elles  jamais  pu  confondre  Marat  et  Ro-  : 
bHpierre  ? Robespierre  est  un  homme  vraiment  vertueux,  i 
auquel,  depuis  ta  révolution,  nous  n'avons  aucun  re*  i 
proche  i faire  ; Robeqiierre  est  modéré  dans  ses  moyens,  ' 
au  lieu  que  Marat  est  un  écrivain  fougueux  qui  nuit  beau-  | 
coup  aux  Jacobins  (mifrmwm)  ; et  d'ailleurs  il  est  bon  ! 
d'observer  que  Marat  nous  fait  beaucoup  de  tort  é la  coo*  j 
veoUon  nationale.  i 

• Les  doutés  s'imaginent  que  nous  sommes  partisans  | 

de  Marat;  on  nous  appelle  des  maraliites  ; si  on  s'a|>erçoit  | 
que  nous  savons  apprécier  Marat , alors  vous  verret  les  dé*  , 
putés  se  rapprocher  de  la  Monlagoe  où  nous  siégeons,  vous  ; 
les  vorrex  venir  dans  le  sein  de  celte  société,  vous  verrez 
les  sociétés  affiliées  revenir  de  leur  égarement  et  se  rallier  ' 
do  nouveau  au  berceau  de  la  liberté.  Si  Marat  est  patriote,  I 
il  doit  accéder  à la  motion  que  Je  vais  faire.  Marat  doit  se  | 
lacriSer  à la  cause  de  la  liberté.  Je  demande  qu'il  soit  rayé 
du  tableau  des  membres  de  la  société.  • | 

• Celte  motion  excite  quelques  applaudissements,  de 

violents  Buraurcs  dans  une  partie  de  la  salle,  et  une  vio*  | 
leola  agitation  dans  les  tribune».  I 

• On  se  rappelle , que  huit  Jours  avant  cotio  scène  d'un 

uonveau  genre,  Marat  erait  été  couvert  d'applaudissements 
dans  la  société;  le  peuple  des  tribunes,  qui  a de  la  mé- 
moire, se  le  rappelait  fort  bien;  il  ne  pouvait  pas  croire 
qu'il  se  fût  opéré  un  si  prompt  changement  dans  lésés*  ! 
prits;  et,  comme  rinilinct  moral  du  peuple  est  toujours  | 
juste,  il  a vivement  été  indigné  de  la  proposition  de  Bout*  I 
don;  le  peuple  a défendu  son  vertueux  ami  ; Il  n'a  pas  I 
cni  que  4 dans  huit  Jours,  il  ail  pu  démériter  de  la  société,  * 
car,  quoiqu'on  ait  dit  que  ringralilude  était  une  vertu  des  | 
républiques,  on  aura  beaucoup  de  peine  A familiariser  le  j 
peuple  français  avec  ces  sortes  de  vertus.  l 

• La  jonction  des  noms  de  Marat  et  de  Rohoipierre  n'a 
pas  révolté  le  peuple  ; les  oniltcs  étaient  accoiiluméei  de*  I 
pois  longtemps  à les  voir  réunis  dans  la  eorrcs|K)Qdance  ; \ 
et  après  avoir  vu  plusieurs  fois  la  société  indignée  lorsque 
les  olubs  des  autres  départements  demandaient  la  radialioii 
de  Marat , il  n'a  pas  cru  devoir  aujourd'hui  appuyer  la  mo- 
tion de  Bourdon. 

• Un  eitoyan  , d'une  société  affiliée , a fait  observer  A la 
société  combien  il  était  dangereux  en  effet  de  Joindre  en* 
semble  les  noms  de  Marat  et  de  Robespierre.  « Dans  les  dé- 
partements, dit*il,  on  fait  une  grande  différence  de  Marat 
et  de  Robespierre  ; mais  on  est  surpris  de  voir  la  société  se 
taire  sur  les  différences  qui  existent  entre  ces  deux  patrio- 
lei.  U propose  à la  société,  après  avoir  prononcé  sur  le 
sort  de  Marat,  de  ne  plus  parler  d'affiliation  (ce  mol  ne 
doit  pe*  prononcé  dans  une  répnbUque) , mais  de  se 
ecrvir  du  terme  de  fraternisation.  » 

Jfufàurnr  •*  « Je  m'oppose  A la  motion  de  rayer  Marat 
de  la  SQciilé.  i Jpplaudisiemenis  tris^vifs.)  Je  ne  dti* 


conviendrai  pas  de  la  différence  qui  existe  entre  Marat  et 
Robespierre.  Ces  deux  écrivains,  qui  peuvent  se  ressem- 
bler par  le  patriotisme , ont  tiei  différences  bien  remar- 
quable» ; il»  ont  tous  deux  servi  la  cause  du  peuple . mais 
par  des  moyens  bien  différenis.  Robespierre  a défendu  les 
vrai»  principes  avec  méthode,  avec  fermeté , et  avec  toute 
la  sagesse  qui  convient;  Marat,  au  contraire,  a souvent 
outre-passé  les  bornes  de  la  saine  raison  et  de  la  prudence. 
Cependant,  en  convenant  de  la  différeoce  qui  existe  entre 
Marat  et  Robespierre,  je  ne  suis  pas  d'avis  de  la  radiation  : 
00  peut  être  Juste  sans  être  ingrat  envers  Marat.  Marat 
nous  a été  utile,  il  a servi  la  révolution  avec  courage.  ( 
plaudfssements  tris-vifs  de  ta  société  et  des  tribunes.) 
Il  y aurait  de  l'ingratitude  A le  rayer.  {Oui  f oui!  s*éerie~ 
t‘On  de  toutes  parts.  ) Marat  est  un  homme  nécessaire  ; il 
faut  dans  les  révolulionsde  ces  têtes  fortes,  ca|»abies de 
réunir  les  États , et  Marat  est  du  nombre  de  ces  hommes 
rares  qui  sont  nécessaires  pour  renverser  le  despotisme. 
(j4pptaudi.) 

• Je  conclus  A ce  que  la  motion  de  Bourdon  soit  rejetée, 
et  que  l'on  se  conteole  d'écrire  aux  sociétés  affiliées  pour 
leur  apprendre  la  différence  que  nous  mettoni  entre  Marat 
et  Rot^krre.  • {^ipptaudl.) 

» La  soeiélé  arrête  qu'elle  ne  se  servira  plus  du  terme 
û'a/IHIlationf  le  regardant  eorome  injurie ui  A l'égalité  ré- 
publicaine; elle  y substitue  le  mol  de  fraternisation.  La 
société  arrête  ensuite  que  Marat  ne  sera  point  rayé  du  ta- 
bleau de  se»  membres , mais  qu'il  sera  fait  une  circulaire 
A toute»  les  sociétés  qui  ont  le  droit  de  fralernisalion , une 
circulaire  dan»  laquelle  on  déiaillera  les  rapports,  ressem- 
blances, dissemblances,  conformités  et  difformiiés  qui 
peuvent  se  trouver  entre  Marat  et  Roliespierre,  afin  que 
tous  ceux  qui  fraternisent  avec  les  Jacobins  puissent  pro* 
noocer  avec  eonnaUsance  de  cause  sur  ces  deux  défenseurs 
du  peuple,  et  qu'ils  apprennent  enfin  A séparer  deux  noms 
qu'A  tort  ils  croient  devoir  être  éternellement  unis.  • 
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Voici  un  extrait  des  Mémoires  de  Oarat , non  moins  cu- 
rieux que  le  précédent , et  qui  est  la  peinture  la  plus  Juste 
qu'on  ait  faite  de  Robespierre,  et  des  soupçons  qui  le  tour- 
mentaient. C'est  un  entretien  t 

• A peine  Robespierre  eut  compris  que  J'allais  lui  parler 
des  querelles  de  la  convention  : — Tous  ces  dépotés  de  la 
Gironde,  me  dit-ll , ce  Brissot , ce  Louvet , ce  Barbaroux , 
ce  sont  des  eonire-révolullonnaires , des  conspirateurs.  -* 
Je  ne  pus  m'empécbrr  de  rire , et  le  rire  qui  m’échappa  toi 
donna  tout  de  suite  de  l'aigreur.  — Vous  avez  toujours  été 
comme  cela.  Dans  l'assemblée  constituante,  vous  étiez 
disposé  A croire  que  les  aristocrates  aimaient  la  révolution . 
— Je  n'al  pas  été  tout  A fait  comme  cela.  J'ai  pu  croire 
tout  au  plus  que  quelques  nobles  n'éiairnl  pas  aristocrates. 
Je  l'ai  pensé  de  plusieurs , et  vous-même  vous  le  pensez 
encore  de  quelquee-uns.  J'ai  pu  croire  encore  que  noos 
aurions  hil  quelques  conversions  parmi  tes  aristocrates 
même»,  si  des  deux  moyens  qui  étalent  A notre  disposl- 
tloo , la  raison  et  la  force , nous  avions  employé  plus  sou- 
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real  la  raiion  qui  éuil  pour  doui  et  moini  «ouvcot 
la  force , qui  peut  être  pour  >ei  ijrr^os.  Croyei-moi,  ou* 
bliOQi  cei  daoBert  que  noue  arooi  vaiocui,  et  qui  n'ont 
rirn  de  coinaïun  avec  ceux  qui  dodi  menacent  aiijour* 
d'bui.  La  guerre  »e  fai^ail  alors  entre  les  amis  et  les  enne> 
mis  de  la  librrlé  ; elle  se  fait  aujourd'hui  entre  les  amis  et 
les  ennemis  de  la  république.  Si  l’occasion  s’en  présentait, 
je  dirais  i Louvet  <|u'il  est  par  trop  fort  quM  roui  croie  un 
royaliste;  mais  i vous.  Je  crois  devoir  vous  dire  que  Louvet 
n*est  pas  plus  royaliste  que  rous.  Vous  ressemblez  dans 
vos  querelles  aux  molioiiles  et  aux  jansénistes,  dont  toute 
la  dispute  roulait  sur  la  manière  dont  la  gtice  divioe  oiiére 
dans  nos  Ames,  et  qui  s'acciisalrnl  réciproquemeot  de  ne 
pas  doire  en  Dieu.  — S’ils  ne  sont  pas  royalistes,  pour* 
quoi  doGC  oat*ils  tant  travaillé  A sauver  la  vie  d*un  roi  ? Je 
parie  que  vous  étiez  aussi,  vous,  pour  la  sràce,  pour  la  clé* 



Eh  ! qu'importe  quel  priniepe  rendait  la  mort  du  tyran 
Juste  et  nécessaiio?  votre  Brissot  et  vos  appelants  au 
peuple  ne  la  voulaient  pas.  Ils  voulaient  donc  laisser  A la 
tyrannie  tous  les  moyens  de  se  relrver?  — J’ignore  si  l'in- 
tention ûtt  appelants  au  peuple  d'épargner  la  peine 
de  mort  A Caturt  : \'appel  au  peuple  m’a  toujours  paru 
imprudent  et  dangeieux;  mais  je  conçois  comment  ceux 
qui  l'ont  voté  ont  dû  croire  que  ia  vie  de  Capet  prisonnier 
poorraii  être , au  milieu  des  événements , plus  utde  que  sa 
mort  ; je  conçois  comment  ils  oui  pu  penser  que  l'appel  au 
peuple  était  on  grand  moyen  d'bonorcr  une  nation  répu- 
blicaine anx  yeux  du  monde  entier,  en  lui  donnant  Toc* 
casion  d'exercer  elle-même  un  grand  acte  de  généroiilé 
par  un  acte  de  souveraineté.  — C'est  assurément  prêter 
de  belles  intentions  A des  mesures  que  vous  n*api>rourez 
pas,  et  A des  hommes  qui  connurent  de  (outes  part«.  — 
Et  où  donc  conspirent-ils?  — Partout.  Dans  Paris,  dans 
toute  la  France,  dans  toute  l'Europe.  A Paris , Censonné 
conspire  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  en  allant  de  bou- 
tique en  boutique  persuader  aux  marchands  que  nous  au- 
tres patriotes  nous  voulons  piller  leurs  magasins  ; la  Gi- 
ronde a formé  depuis  longtemps  le  projet  de  se  séparer 
de  la  France  pour  se  réunir  A l'Angleterre  ; et  les  chefs  de 
sa  députât  on  sont  eux-mémes  les  auteurs  de  ce  plan  qu'ils 
veulent  exécuter  A tout  prix  : Censonné  ne  le  cache  pas  ; il 
dit  A qui  veut  l'entendre  qu'ils  ne  sont  pas  ici  des  repré- 
seoiants  de  la  nation,  mais  les  plénipoirnttaires  de  la  Gi- 
ronde. Brissot  conspire  dans  son  Journal , qui  est  un  tocsin 
de  guerre  cevile;  on  sait  qu'il  est  allé  en  Angleterre,  et 
on  sait  aussi  pourquoi  il  y est  allé;  nous  n'ignorons  pas 
tes  liaisons  intimes  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
avec  ce  Lebrun,  qui  est  un  Liégeois  et  une  créature  de  la 
maison  d'Autriche;  le  meilleur  ami  de  Brissot  c'est  Cla- 
vière  , et  Clavière  a conspiré  partout  où  il  a respiré  : Ila- 
baui , traître  comme  un  protestant  et  comme  un  philo- 
sophe qu'il  est,  n'a  pas  élé  assez  habile  pour  nous  cacher 
SS  correspondance  avec  le  courtisan  et  le  traître  Montes- 
quiou  : H y a six  mois  qu'ils  travaillent  ensemble  A ouvrir 
la  Savoie  et  la  France  aux  Piémonlais  ; Servan  n'a  élé 
nommé  général  de  l'armée  des  Pyrénées  que  pour  livrer 
les  clefs  de  la  France  aux  Espagnols  ; enfin , voilà  Dumou- 
riex,qui  ne  menace  plus  la  Hollande,  mais  Paris;  et 
quand  ce  charlatan  d'bérolsme  est  venu  ici , où  Je  voulait 
le  faire  arréterf  et  n'est  pas  avec  1a  Montagne  qu'il  a 
dioé  tous  les  jours,  mais  bien  avec  les  ministres  et  avec  les 
girondins.  — Trois  ou  quaire  fois  chez  moi , par  exemple. 

Je  suis  bien  lat  de  la  révolution  f je  suis  malade  : ja- 


mais la  patrie  ne  fut  dans  de  plus  grands  dangers,  eC  Je 
doute  qu'elle  s'en  lire.  Eh  bien!  avez-vous  encore  envie  de 
rire  et  de  croire  que  ce  sont  IA  d'honnëies  gens , de  bons 
républicains?— Kon,  je  ne  suis  plus  tenté  de  rire,  mats 
j'ai  peine  à retenir  Us  latmet  qu'il  faut  verser  sur  la  pa- 
trie, lorsqu'on  volt  ses  législaieurs  en  proie  A des  soup- 
çons St  affreux  sur  dos  fondemenis  si  misérables.  Je  suis 
sûr  que  rien  de  ce  que  vous  soupçonne!  n'esl  réel  ; mais  Je 
suis  plus  sûr  encore  que  vos  sou|vçimis  sont  un  danger  très- 
réel  et  très-grand.  Tous  cet  hommes  A peu  près  sont  vos 
ennemis,  mais  aucun,  exceplé  üumouriez,  n'est  IVaisemi 
de  la  république  ; et , si  de  toutes  parts  vou«  puuvtez  étouf- 
fer vos  haines , la  républupie  ne  courrait  plus  aucun  dan- 
ger. — N'allez-vous  |ias  me  propover  de  refaire  la  motion 
de  l'évéque  Lamourriie?  — Non  ; j'ai  assez  profité  des  le- 
çons au  muins  que  vous  m'avez  données;  et  les  trois  as- 
semblées nationales  ont  pris  la  peiue  de  m'apprendre  que 
les  meilleurs  patriotes  haïssent  encore  plus  leurs  rnnemis 
qu’ils  n'aimenl  leur  patrie.  Mais  J'ai  une  question  A vous 
faire , et  Je  vous  prie  de  vous  recueillir  avant  de  me  ré- 
pondre : N'avrz-vous  aucun  doute  sur  tout  ce  que  vous 
venez  de  me  dire  ? — Aucun.  — Je  le  quittai  et  me  retirai 
dans  no  long  étonnenirnl , et  dans  une  grande  épouvante 
de  ce qiiejevenaîs  d'entendre, 

» Qurl'iues  jours  après,  je  sortais  du  conseil  exécutif; 
Je  rencontre  Salles,  qui  sortaildela  convention  nationale. 
Les  circonstances  devenaient  de  plus  en  plus  menaçantes. 
Tous  ceux  qui  avaient  quelque  estime  les  uns  (lour  tes  an- 
tres ne  |>ouvaient  se  voir  sans  te  seuiir  pressés  du  besoin 
de  s'entretenir  de  la  chose  publique. 

• Eb  bien  ? dis-je  A Salles  en  l'abonlant , n'y  a-t-il  ancuo 
moyen  de  terminer  ces  horribles  querelles  ? — Ob!  oui,  je 
ret|)ère  ; j'espère  que  hieniûi  je  lèverai  tous  les  voiles  qui 
couvrent  encore  ces  affreux  scélérats  et  leurs  affreuses  con- 
spirations. Mais  vous , je  sais  que  vous  avez  toujours  une 
confiance  aveugle;  je  sais  que  votre  manie  est  de  ne  rien 
croite.  — Vous  vous  trompez;  je  crois  comme  un  autre, 
mais  sur  des  présomptions,  et  non  sur  des  soupçons,  sur 
des  faits  attestés,  non  pat  sur  des  faits  imaginés.  Pourquoi 
me  supposez-vous  donc  si  incrédule?  Est-ce  parce  qu'en 
17S9  je  ne  voulus  pas  vous  croire,  lorsque  vous  m'assuriez 
que  Necker  pillait  le  trésor,  et  qu'on  avait  vu  les  mules 
chargées  d'or  et  d'argenl  sur  lesquelles  il  faisait  passer  des 
millions  A Genève  ? Cette  incrédulité , je  l'avoue,  a été  en 
mot  bicii  incorrigible  ; car  aujourd'hui  encore  je  suis  per- 
suadé que  Necker  a laissé  ici  plus  de  millions  A lui  qu'il 
n'a  emporté  de  millions  de  nous  à Genève.  — Necker  était 
un  coquin;  mais  ce  D'est  rien  aupiès  des  scéléiats  dont 
nous  tommrs  entourés;  et  c'est  de  ceux-ci  que  je  veux  vous 
parler  si  vous  voulez  m'entendre.  Je  vrux  tout  vous  dire , 
car  je  sais  tuui;  J'ai  deviné  toutes  leurs  trames.  Tous  les 
complots , tous  les  crimes  de  la  Montagne  ont  commencé 
avec  la  révolution.  C’est  d'Orléans  qui  est  le  chef  de  cette 
bande  de  bi  igands  ; et  c'est  l'auteur  du  roman  infei  nal  des 
Liaisont  dangereuses  qui  a dressé  le  plan  de  tous  les 
forfaits  qu'ils  commettent  depuis  cinq  ans.  Le  traître  La- 
fayette  était  leur  complice,  el  c'est  lui  qui,  en  faisant 
seroblaDl  de  déjouer  lu  complot  dès  son  origine,  envoya 
d'Orléans  en  Angletene  pour  tout  arranger  avec  Pltt,  le 
prince  de  Galles  et  le  cabinet  de  Saint-James.  Mlrabeae 
était  aussi  IA  dedans  : il  recevait  de  l’argent  du  roi  pour 
cacher  ses  liaisons  avec  d'Orléans,  mais  il  en  recevait  plus 
encore  de  d’Orléans  pour  le  servir.  La  grande  affaire  pour 
le  jiarli  tic  U'Oitéans , c'éUiil  du  faire  culrer  les  jacobins 
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dam  Mideiieiot.  Ili  D’oot  pat  oié  reDlrtpreodre  directe-  j 
ment;  c'ett  d*abord  aux  cordeliert  qu*ilt  te  tont  adreiiés.  I 
Dam  let  Cordeliert,  à rinitaot  tout  leur  a été  vendu  et  dé- 
voué. Obtervex  bien  qne  let  cordelitrt  ont  toujourt  été 
moint  nombreux  que  let  Jacobint , ont  toujourt  fait  moint 
de  bruit  : cVit  qu'ilt  veulent  bien  que  tout  le  monde  toit 
leur  imtrument,  mait  qu'ilt  ne  veuleul  pat  que  tout  le 
monde  toit  daot  leur  tecret.  Let  Cordeliert  ont  toujourt 
été  la  pépinière  det  contpirateurt  : c'ett  là  que  le  plut 
dangereux  de  tout , Dauton , let  forme  et  let  élève  à l'au- 
dace et  au  meotonge,  tendit  que  Marat  let  façonne  au 
meurtre  et  aux  mattacrei  : c'ett  là  qu'ilt  t'exercent  au  rôle 
qu'ilt  doivent  Jouer  eniuite  dant  let  Jacobint  ; ei  let  Jaco- 
bint, qui  ont  l'air  de  mener  la  France,  tout  menét  eux- 
méroet,  tant  t'en  douter,  par  let  cordeliert.  Let  cordeliert, 
qui  ont  l'air  d'étre  cachét  dam  un  trou  de  Parit,  négocient 
avec  l'Europe,  et  ont  det  envoyét  dant  loutei  let  court, 
qui  ont  juré  la  ruine  de  notre  liberté  : le  fait  eil  certain  ; 
j'en  ai  la  preuve.  Enfin  ce  tont  let  cordeliert  qui  ont  en* 
glouti  un  trône  dam  det  floU  de  tang,  pour  en  faire  lortir 
un  nouveau  trône,  lit  tavenl  bien  que  le  côté  droit,  où 
tont  toutet  let  vertut,  eit  autti  le  côté  où  tont  tout  Ici  i 
vraii  républicaiot  ; et  l'ilt  nout  accotent  de  rojralitme,  I 
c'etl  parce  qu'il  leur  faut  ce  prétexte  pour  déchaîner  tur  I 
nout  let  fureurt  de  la  moUitude  ; c'est  parce  que  det  poi- 
goardt  font  plut  facilei  à trouver  contre  nous  que  des  rai-  | 
sont.  Dam  une  lenle  conJuratioD,  il  y en  a trois  ou  quatre. 
Quand  le  côté  droit  tout  entier  sera  égorgé,  le  duc  d'York 
arrivera  pour  t'atteoir  tur  le  trône , et  d'Orléans,  qui  le 
lui  a promit,  rattatiinera  ; d'Orléans  sera  assassiné  lui- 
même  par  Marat , Danton  et  Robespierre,  qui  lui  ont  fait 
la  même  promette  , et  les  triumvirs  se  partageront  la 
France,  couverte  de  cendres  et  de  sang,  Jusqu'à  ce  que  le 
plus  babile  de  tous,  et  ce  sera  Danton , atiastine  let  deux 
autres  et  règne  seul , d'abord  tout  le  titre  de  dictatcnr,  en* 
suiie,  tans  déguiiement , sous  celui  de  roi.  Voilà  leur  plan, 
n'en  douiez  pat  : à force  d'y  réver,  Je  l'ai  trouvé;  tout  le 
prouve  et  le  rend  évident  : voyez  comme  toutes  les  circon- 
tiancei  te  lient  et  se  tiennent  : il  n'y  a pat  un  fait  dans  la 
révolution  qui  oe  toit  une  partie  et  une  preuve  de  ces  hor- 
ribles complots.  Vous  êtes  étonné,  je  le  voit  : serez-vous 
encore  incrédule  ? — Je  suit  étonné , en  effet  ; mais  dites- 
moi,  y en  a-t-il  beaucoup  parmi  vous,  c'eit-à-dire  de 
votre  côté, qui  pensentcomme  vous  sur  tout  cela?— Tous, 
ou  presque  tous.  Condorcet  m'a  fait  une  fois  quelques  ob- 
iecliont  ; Sieyet  communique  peu  avec  nom;  Rabaui,  lui, 
a un  autre  plan  , <|ui  quelquefois  te  rapproche  et  quelque- 
fois s'éloigne  du  mien  : mait  tout  let  autres  n'oot  |vai  plut 
de  doute  que  mol  tur  ce  que  Je  vient  de  voui  dire;  tout 
•entent  la  nécessité  d'agir  promptement,  de  mettre 
p}'omptement  tes  fers  au  feu,  pour  prévenir  tant  de 
crimes  et  de  malheurt,  pour  oe  pat  perdre  tout  le  fruit  | 
d'une  révolution  qui  nout  a tant  coûté.  Dam  le  côté  droit, 
il  y a det  membres  qui  n'oul  pat  assez  de  confiance  en 
vous  ; mais  moi , qui  ai  été  votre  collègue , qui  vous  con- 
naia  pour  no  bonnéie  homme , pour  un  ami  de  la  liberté, 
Je  leur  assure  que  vous  serez  pour  nout,  que  vous  nom  ai- 
derez de  tout  let  moyens  que  votre  place  met  à votre  dis- 
position. Est-ce  qu'il  peut  vous  rester  la  plut  légère  incer- 
titude tur  tout  ce  que  Je  vous  al  dit  de  cet  scélérats  ? — Je 
aérait  trop  indigne  de  l'estime  que  vous  me  témoignez , si 
Je  tout  laiitait  pemer  que  Je  croit  à la  vérilé  de  tout  ce 
plan  que  vous  croyez  être  celui  de  vos  ennemis.  Plus  vous 
y mettez  de  faili , de  choset  et  d*bomroet,  plut  il  vous  pa- 
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rail  vraisemblable  à vous , et  muiot  il  me  le  parait  à moi. 
La  plupart  des  faits  dont  vous  composez  le  tissu  de  ce  plan 
ont  eu  uo  but  qu'ou  n'a  pas  besoin  de  leur  prêter,  qui  se 
présente  de  Ini-méme;  rt  vous  leur  donnez  un  but  qui  ne  se 
préaente  pas  de  lui-mème , et  qu'il  faut  leur  prêter.  Or,  il 
faut  det  preuves  d'abord  pour  écarter  une  explication  na- 
turelle, et  il  faut  d'autres  preuves  ensuite  pour  faire  adop- 
ter une  explication  qui  ne  se  présente  pas  oaiurelleroent. 
Par  exemple,  tout  le  monde  croit  que  Lafayelte  et  d'Or- 
léans étaient  ennemis,  et  que  c'était  pour  délivrer  Paris,  la 
France  et  l'aisemblée  nationale, de  beaucoup  d'inquiétu- 
des, que  d'Orléans  fut  engagé  ou  obligé  par  Lafayetteà 
s’éloigner  quelque  temps  de  la  France  ; il  faut  établir,  non 
par  asierlion , mais  par  preuve  : 1»  qu'ils  o'étaieot  pas  en- 
oeiuis;  3«  qu'ils  étaient  complices,  que  le  voyage  de 
d'Orléaos  eu  Angleterre  eut  pour  objet  l'exécuiiou  de  leurs 
complots.  Je  sais  qu’avec  uue  manière  de  raisonner  si  ri- 
goureuse, ou  s'expose  à laisser  courir  les  crimes  et  les  mal- 
heurs devant  soi  sans  les  atteindre  et  sam  let  arrêter  par 
la  prévoyance  : mait  Je  tau  autti  qu'en  se  livrant  à son 
imagination,  on  fait  des  systèmes  sur  let  événements  pas- 
sés et  sur  les  événemeoii  futurs  ; on  |>erd  tous  les  moyens 
de  bien  discerner  et  apprécier  les  évéDcroeou  actuels;  et 
eu  rôvant  des  milliers  de  forfaits  que  personne  ne  trame , 
on  s'ôte  la  faculié  de  voir  avec  certitude  ceux  qui  nous  me- 
nacent ; ou  force  des  ennemis  qui  ont  peu  de  scrupule  à la 
tentation  d'en  commettre  auxquels  Ms  n'auraieol  Jamais 
pensé.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n’y  ail  autour  de  nous  beau- 
coup de  scélérat!  : le  iléchalnement  de  toutes  les  paisioni 
les  fait  naître,  et  l'or  de  l'étranger  les  soudoie.  Mais, 
croyez-moi , si  leurs  projets  sont  affreux , ils  ne  sont  ni  si 
vastes,  ni  si  compliquét , ni  conçus  et  menés  de  si  loin.  Il 
y a dans  tout  cela  beaucoup  plut  de  voieiirt  et  d'assaisins 
que  de  profoiidscoosiiiralciirs.  I.cs  véritables  conspirateurs 
contre  la  république,  ce  sont  let  rois  de  ]*£uro|>c  et  les  pas- 
sions des  républicains.  Pour  re|Kiusscr  les  rois  de  l’Europe 
et  leurs  régimeott,  nos  armées  suffisent , cl  de  reste  : pour 
empêcher  nos  passions  de  nous  dévorer,  il  y a un  moyen  , 
mais  il  est  unique;  bàtez-voui  d'organiser  un  gouverne- 
ment qui  ail  de  la  force  cl  qui  mérite  de  la  confiauce.  Dans 
l'état  où  vos  querelles  laissent  le  gouvernement,  une  dc- 
roocraüe  même  do  vingt-cinq  millious  d’anges  serait  bien- 
tôt en  proie  à toutes  les  dissensions  de  l'orgueil  ; comme  a 
dit  Jean-Jacques , il  faudrait  vingt-cinq  millious  do  dieux , 
et  (lersonne  ne  s'est  avisé  d'eo  imaginer  laot.  Mon  cher 
Salles , les  hommes  et  les  grandes  assemblées  ne  sont  pat 
faits  de  manière  que  d'un  côté  il  n'y  ait  que  det  dieux , et 
de  l’autre  que  des  diables.  Partout  il  y a det  hommes  en 
conflit  d'intérêts  et  d'opioious,  let  bons  mêmes  ont  des 
passions  roêcbaolet,  et  les  mauvais  mêmes , si  ou  cherche 
à pénétrer  dans  leurs  âmes  avec  douceur  et  patience,  sont 
susceptibles  d'iropresiioiit  droites  et  bounes.  Je  trouve  au 
fond  de  mon  âme  la  preuve  évidcnie  et  invincible  de  la 
moitié  au  moins  de  celte  vérité  : Je  suis  bon , moi , et  aussi 
bon , à coup  sûr,  qu’aucun  d’entre  vous  ; mais  quand , au 
lieu  de  réfuter  mes  opinions  avec  de  la  logique  et  de  la 
bienveillauce , on  les  repousse  avec  soiipçou  et  injure  , Je 
suis  prêt  à laisser  là  le  raltooDemenl , et  à regarder  si  mes 
pistolets  tout  bien  chargés.  Vous  m'avez  fait  deux  fois  mi- 
nistre , et  deux  fois  vous  m'avez  rendu  uo  très-mauvais 
service  : ce  sont  les  üaugert  qui  vous  eoviroonenl,  et  qui 
m'eDvirounent , qui  |>euveol  seuls  me  faire  rester  au  poste 
où  je  suis.  Un  brave  homme  oe  demande  pas  ton  coogé  la 
veille  des  batailles.  La  bataille , Je  le  vois , n'est  |)as  loin  ; 
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ea  prévoyênt  que  de*  deui  côtéi  voui  tireret  lur  moi,  )e 
mit  rétoluirctler.Je  tout  dirili  chaque  ioitaoi  ce  que  je 
croirai  vrai  dant  ma  ration  et  dana  ma  conicieoce;  maii 
■oyei  bien  averti  que  Je  prendrai  pour  fuidet  ma  con- 
teience  et  ma  raiton  , et  non  cellet  d'aucun  homme  lur  la 
terre.  Je  n'aurai  pat  travaillé  trente  ant  de  ma  vie  i me 
faire  une  lanterne  pour  laitier  eniuite  éclairer  mon  cbemio 
par  la  lanterne  det  autret. 

• Sallet  et  moi  noua  noua  léparémet  en  nout  terrant  la 
main,  en  nout  embraitanl  comme  ai  noua  aviona  été  en* 
core  eoUèfuea  de  ratiemblée  conatituante.  » 


NOTE  U,  PAGE  331. 


Lea  vérliablea  diipoiitiona  de  Robetpierre,  à l'égard  du 
St  mal,  mot  maoifeitei  par  let  diicoiirt  qu'il  a teoui  aux 
Jacobini,  où  on  parlait  lieaucoup  plus  librement  qu'é  l'as- 
semblée,  et  ou  l'on  conspirait  bautemenl.  Des  extraits  de 
ce  qu'il  a dit  aux  diverses  époques  importantes  prouveront 
la  marche  de  ses  idées  & l'éganl  de  la  grande  catastrophe 
des  SI  mal  et  t Juin.  Son  premier  discourt  prononcé  sur 
lea  pillages  du  mois  de  février  donne  une  première  kndi> 
cation. 

{ Séance  du  tS  février  1793.  > 

Moketpterre  .*  • Comme  J'al  toujours  aimé  l'bumaoité 
et  que  Je  n'ai  Jamais  cherché  à flatter  personne.  Je  vais  dire 
la  vérité.  Ceci  est  une  trame  ourdie  contre  lea  patriotes  eux- 
mêmes.  Ce  sont  les  Intrigants  qui  veulent  perdre  les  pa* 
triolet;  U y a dans  le  cœur  du  peuple  un  seDtiment  Juste 
d'indignation.  J'ai  soutenu  , au  milieu  des  persécutiont  et 
sans  appui , que  le  peuple  n'a  Jamais  tort  ; J'ai  osé  procla- 
mer cette  vérité  dans  on  temps  ob  elle  n'était  pas  encore 
reconnue  ; le  cours  de  la  révolution  l'a  développée. 

» Le  peuple  a entendu  tant  de  fois  invoquer  la  loi  par 
ceux  qui  voulaient  le  mettre  sous  son  Joug  qu'il  se  méfie  de 
ce  langage. 

• Le  peuple  souffre;  U n'a  pas  encore  recueilli  le  fruit 
de  ses  travaux  ; il  est  encore  persécuté  par  les  riches , et 
les  riches  sonf  encore  ce  qu'ils  furent  toujours , c'esl-è- 
dire  durs  et  impitoyables.  ( jépplaudi.)  Le  {leuple  voit  l'in- 
solence  de  ceux  qui  l'ont  trahi , il  volt  la  fortune  accumu- 
lée dans  leurs  mains,  il  ne  sent  pas  ta  nécessité  de  prendre 
les  moyens  d'arriver  au  but , et , lorsqu'on  lut  parle  le  lan- 
gage de  la  raison , il  n'écoute  que  son  indignation  contre 
les  riches,  et  U se  laisse  entraîner  dans  de  fausses  me- 
sures par  ceux  qui  s'emparent  de  sa  confiance  pour  le 
perdre. 

• Il  y a deux  causes  : la  première,  une  disposition  na- 
turelle dans  le  peuple  à chercher  les  moyens  de  soulager 
»a  misère,  disposition  naturelle  et  légitime  en  elle-même; 
le  peuple  croit  qu'au  défaut  des  lois  protectrices,  il  a le 
droit  de  vetiler  lui-mème  è ses  propres  besoins. 

• Il  y a une  autre  cause.  Cette  cause,  ce  sont  les  des- 
seins perfides  des  ennemis  de  la  liberté,  des  ennemis  dn 
;>euple,qul  sont  bico  coovatneus  que  le  nul  moyen  de 
nous  livrer  aux  piiisMDces  étrangères,  c'est  d'alarmer  le 
I>rup1e  sur  ses  subsistances  , et  de  le  rendre  victime  des 


excès  qui  enrésuilenl.  J'ai  été  lémoiu  moi-ffléaie  des  mou- 
vements. A c6té  des  citoyens  honnêtes  I nous  avons  vu  des 
étrangers  et  des  hommes  opulenu  revêtus  de  l'habit  rei- 
peciable  de  sans-culotte.  Nous  avons  entendu  dire  : On 
nous  promeilait  l'abondance  après  la  mort  du  roi,  et  oous 
sommes  plus  malheureux  depuis  que  ce  pauvre  roi  n'existe 
plus.  Vous  en  avons  eoleodu  déclamer  non  pas  contre  la 
portion  intrigante  et  contre-révolutionnaire  de  la  conven- 
tion , qui  siège  oü  siégeaient  les  aristocrates  de  l'aaaembléc 
coaslitiianle.  mais  contre  la  Montagne,  mais  contre  la  dé- 
putation de  Paris  et  contre  les  Jacobins , qu'ils  représen- 
taient comme  accapareurs. 

» Je  ne  vous  dis  pas  que  le  peuple  soit  coupable;  Je  ne 
vous  dis  pas  que  ses  mouvements  soient  un  attentat  ; mais 
quand  le  peuple  se  lève , ne  doit-il  pas  avoir  un  but  digne 
de  lui?  Mais  de  chétives  marchandises  doivent-elles  l'oc- 
cuper ? Il  D’en  a pas  profilé,  car  les  pains  de  sucre  ont  été 
recueillis  par  les  mains  des  valets  de  l'aristocratie  ; et  en 
supposanlqu'il  en  ait  profité  , en  échange  de  ce  modique 
avantage , quels  sont  les  inconvénients  qui  peuvent  es  ré- 
sulter! Nos  adversaires  veulent  effrayer  tout  ce  quia 
quelque  propriété;  ils  veulent  persuader  que  notre  système 
de  liberté  et  d'égalité  est  subversif  de  tout  ordre,  de  toute 
sûreté. 

• Le  peuple  doit  se  lever,  non  pour  rocueillir  du  euert, 
mais  pour  terrasser  les  brigands.  (Appiaudi.)  Faut-il  vous 
retracer  vos  dangers  passés  ? Vous  avex  pensé  être  U proie 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens;  il  y avait  une  traoMClioo, 
et  ceux  qui  avaient  alors  trafiqué  de  votre  liberté,  août 
ceux  qui  ont  excité  les  troubles  actuels.  J'articule  A U face 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité , i la  face  de  la  oa- 
ÜOD , qu'au  mois  de  sepUmbre , après  l'affaire  du  10  août, 
il  était  décidé  à Paria  que  les  Prussiens  arriveraieDi  sans 
obstacle  A Paris.  ■ 

i Séance  du  mercredi  8 mal  1793.) 

XoSeiplerre  .*  • Nous  avons  A combattre  la  guerre  ex- 
térieure et  intérieure.  La  guerre  civile  est  entretenue  par 
les  ennnnis  de  l’intérieur.  L'armée  de  la  Vendée,  l'armée 
de  la  Bretagne  et  l'armée  de  Coblenlx  sont  dirigées 
contre  Paris,  cette  citadelle  de  la  liberté.  Peuple  de  Pa- 
ris , les  tyrans  s'arment  contre  vous , parce  que  vous  êtes 
la  portion  la  plus  estimable  de  rhumanilé;  les  grandes 
pulsuDces  de  l'Europe  se  lèvent  contre  vous;  tout  ce 
qull  y a en  France  d’hommes  corrompus  secondent  leors 
efforts. 

■ Après  avoir  conçu  ce  vaste  plan  de  vos  ennemis,  vous 
devex  deviner  aisément  le  moyen  de  vous  défendre.  Je  ne 
vous  dis  point  mon  secret  ; Je  l'ai  manifesté  au  sein  de  la 
eonventlon. 

• Je  vais  vous  révéler  ce  secret , et , s'il  était  poasible  que 
ce  devoir  d'un  représentant  d'un  peuple  libre  pût  être  con- 
sidéré comme  un  crime.  Je  saurai  braver  tous  les  dangers 
pour  confondre  les  tyrans  et  sauver  la  liberté. 

• J'ai  du  ce  matin  A la  convention  que  les  paKisaos  de 
Paris  iraient  au-devant  des  Kélérats  de  la  Vendée , qo'iU 
entraîneraient  sur  leur  route  tous  leurs  frères  des  départe- 
raents,  et  qu'ils  extermineraieot  tout,  oui,  tous  les  re- 
belles A la  fois. 

• J'ai  dit  qu'il  frIUit  que  (oui  les  patriotes  du  dedans  se 
Icvasaeat , et  quHIs  réduisissent  A l'im^iMaooe  de  nuire  et 
les  ariilocrates  de  la  Vendée  et  lea  arUtocratee  déguisés 
sens  le  masque  du  patriotisme. 
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• J'ai  dit  qua  in  réfoltéi  d«  ta  Veodée  avaient  une  artnét 
à Tarit  ; j*ai  dit  que  le  peuple  généreux  et  tublime,  qui  de- 
puit  Cinq  ani  tupporte  le  poidi  de  la  révolution*  devait 
prendre  let  précatitioni  nécetiairei  pour  que  not  femmet 
et  not  enfants  ne  fussent  pas  livrés  au  couteau  contre-ré- 
volutionnaire des  ennemis  que  Paris  renferme  dans  son 
sein.  Personne  n'a  osé  contester  ce  principe.  Ces  mesures 
sont  d'une  nécessité  pressante*  impérieuse.  Patriotes!  vo* 
lei  à la  rencontre  des  brigands  de  la  Vendée. 

> Ils  ne  sont  redoutables  que  parce  qu’on  avait  pris  la 
précaution  de  désarmer  le  peuple.  Il  faut  que  F.ins  envoie 
•les  légions  républicaines;  mais  quand  nous  ferons  trem- 
bler DOS  ennemis  intérieurs*  il  ne  faut  pas  que  nos  femmes 
et  DOS  enfants  soient  exposés  i la  fureur  do  l'aristocratie. 
J'ai  proposé  deux  mesures  : la  première,  que  Paris  envoie 
deux  légions  suffisantes  pour  exterminer  tous  les  scélérate 
qui  ont  osé  lever  l'étendard  de  la  révolte.  J'ai  demandé 
que  tous  les  aristocrates*  que  tous  les  feuillants*  que  tous 
les  modérés  fuiical  bannis  des  sections  qu'ils  ont  empoi- 
sonnées de  leur  souffle  impur.  J'ai  demandé  que  tous  les 
citoyens  suspects  fussent  mis  en  état  d'arrestation. 

• J'ai  demandé  que  la  qualité  de  citoyen  suspect  ne  fût 
pas  déterminée  par  la  qualité  de  ci-devant  nobles,  de  pro- 
cureurs, de  financiers , de  marcbsnds.  J'ai  demandé  que 
tous  tes  citoyens  qui  ont  fait  preuve  diocivisme  fussent 
incarcérés  , Jusqu'i  ce  que  la  guerre  soit  terminée*  et  que 
nous  ayons  une  attitude  iropoeante  devant  nos  ennemis. 
J'ai  dit  qu'il  fallait  procurer  au  peuple  les  moyens  de  se 
rendre  dans  les  sections  sans  nuire  i ses  moyeuad'cxii- 
teoce , et  que  * pour  cet  effet  * la  convention  décrétit  que 
tout  artisan  vivant  de  son  travail  fttt  s<Mdé,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  serait  obligé  de  se  tenir  seos  les  armes  |>our 
protéger  la  tranquillité  de  Paris.  J'ai  demandé  qu'il  fût 
destiné  des  millions  nécessaires  pour  fabriquer  des  armes 
et  des  piques  * pour  armer  tous  les  sans-culottes  de  Paris. 

« J'ai  demandé  que  des  fabriques  et  des  forges  fussent 
élevées  dans  les  placea  publiqnes,  afin  que  tous  lea  ci- 
toyens fiassent  témoins  de  la  fidélité  et  de  l'activité  des  tra- 
vaux. J'ai  demandé  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
fussent  destitués  par  le  peuple. 

■ J'ai  demandé  qu'on  cessât  d'entraver  la  mankipalilé , 
et  le  département  de  Pans  * qui  a la  confiance  du  peuple. 

a J'ai  demandé  que  les  factieux  qoi  sont  dans  la  conven- 
tion cessassent  de  calomnier  le  peuple  de  Paris*  et  que  les 
journalistes  qui  pervertiiseni  l'opinion  publique  füssent  ré- 
duits au  silence.  Toutes  ces  mesures  sont  nécessaires,  et 
en  me  résumant , voici  l'acquit  de  la  dette  que  j'ai  con- 
tractée envers  le  peuple. 

a J'ai  demandé  que  le  peuple  fesse  un  effort  pour  ex- 
terminer les  aristocrates  qui  existent  partout.  (Ap- 
plaudi. ) 

a J'at  demandé  qu'il  existât  au  telo  de  Paris  une  armée, 
une  armée  non  pas  comme  celle  de  Dumouriex*  mais  une 
armée  populaire , qui  soit  conliauellement  sous  les  armes 
pour  imposer  aux  feuillants  et  aux  modérés.  Cette  armée 
doit  être  composée  des  sans-culottes  payés;  je  demande 
qu'il  soit  assigné  des  millions  suffisants  pour  armer  les  ar- 
tisans, tous  les  bons  patriotes  ; je  demande  qu'ils  soient  â 
tous  lei  postes,  et  que  leur  majesté  implante  fasse  pâlir 
tous  les  aristocrates. 

■ Je  demande  que  dès  demain  les  forges  s'élèvent  sur 
toutes  les  places  publiques,  ofi  Ton  fabriquera  dm  armes 
pour  armer  le  peuple.  Je  demaode  que  le  conseil  exécutif  . 
soit  chargé  d'exéeuUr  ces  mesures  sous  sa  responsabi-  I 
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lité.  S'il  en  est  qui  résistent,  s'il  en  est  qui  favorisent  les 
ennemis  de  la  liberté  * il  faut  qu'ils  soient  chassés  dès  de- 
main. 

• Je  demande  que  les  autorités  coniliiuées  soient  char- 
gées de  surveiller  Texéculion  de  ces  mesures,  et  qu'ils  o'ou- 
biienl  pas  qu'ils  sont  les  mandataires  d'une  ville  qui  est  le 
boulevard  de  la  liberté,  et  dont  l'existence  rend  la  contre- 
révolution  impossible. 

■ Dans  ce  moment  de  crise,  le  devoir  impose  è tous  les 
patriotes  de  sauver  la  patrie  par  les  moyens  les  plus  ri- 
goureux : si  vous  souffre!  qu'on  égorge  en  détail  les  pa- 
triotes, tout  ce  qu'il  y a de  vertueux  sur  la  (erre  sera 
anéanti  ; c'est  â vous  de  voir  fi  vous  voulei  sauver  le  genre 
humain. 

(Tous  les  membres  se  lèvent  par  un  élan  simultané, 
et  crient  en  agitant  leurs  chapeaux  : Oui,  oui , nous  la 
vouiontl) 

• Tous  les  scélérats  du  monde  oui  dressé  leurs  plans , 
et  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  sont  désignés  pour  vic- 
times. 

• C’est  parce  qu'il  est  question  de  votre  gloire , de  voire 
bonheur;  ce  n'est  que  par  ce  motif  que  je  vous  conjure  de 
veiller  au  salut  de  la  patrie.  Vous  croyex  peut-être  qu'il 
^ul  vous  révolter,  qu’il  faut  vous  donner  un  air  d'iusur- 
rection  : point  du  tout,  c'est  U loi  è la  main  qu'il  faut  ex- 
terminer tous  nos  ennemis. 

» C'est  avec  une  imprudence  insigne  que  les  manda- 
taires infidèles  ont  voulu  séparer  le  peuple  des  déparie- 
menU,  qu'ils  out  voulu  séparer  le  peuple  des  tribunes  du 
peuple  de  Paris,  comme  si  c'éuii  notre  faute  è nous,  qui 
avons  fait  tous  les  sacrifices  possibles  pour  étendre  nos  tri- 
bunes  pour  tout  le  peuple  de  Paris  ! Je  dis  que  je  |)arle  â 
tout  le  {seuplc  de  Paris,  et  s'il  était  assemblé  dans  celte 
enceinte,  s'il  m'euteodait  plaider  sa  cause  contre  Buiot 
et  Barbaroux*  il  est  iudubiiable  qu'il  se  rangerait  de  mon 
cûlé. 

» Citoyeoi , on  grossit  les  dangers,  on  oppose  les  armées 
étrangères  réunies  aux  révoltés  de  l'intérieur  ; que  peuvent 
leurs  efforts  cootre  des  millions  d'inirépides  sans-culottes? 
Et  * si  vous  suive!  celte  proposition  , qu'un  homme  libro 
vaut  cent  esclaves , vous  devex  calculer  que  voire  force  est 
au-dessus  de  toutes  les  puissances  réunies. 

t Vous  avex  dans  les  lois  tout  ce  qu'il  faut  pour  exter- 
miner légalement  nos  ennemis.  Vous  avex  dus  aristocrates 
dans  les  sections  : cbassex-Ies.  Vous  avex  la  liberté  i sau- 
ver : proclame!  les  droits  de  la  liberté , et  employé!  toute 
votre  énergie.  Vous  avez  un  peuple  immense  de  sans- 
culottes,  bien  purs,  bien  vigoureux;  ils  ne  peuvent  pat 
quitter  leurs  travaux  ; failes-les  payer  jiar  les  riches.  Vous 
avex  une  couveniiou  nationale  ; il  est  très-possible  que  Ica 
membres  de  celle  conveutiou  ne  soient  pat  également  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité , mais  le  plus  grand  nombre  est 
décidé  â soutenir  les  droits  du  peuple  et  sauver  la  répu- 
blique. La  portion  gangrenée  de  la  convcniioo  D'empé- 
chera  pas  le  peuple  de  combattre  les  aristocrates.  Croyex- 
vous  donc  que  la  Montagne  de  la  conveoiion  n'auia  pas 
assex  de  force  pour  couienir  tous  les  partisans  de  Dumou- 
riex , de  d'Orléans , de  Cohourg  ? En  vérité , vous  ne  pou- 
V6!  pas  le  penser. 

• Si  la  liberté  succombe , ce  sera  moins  la  faute  des 
Ban4slaires  que  du  souverain.  Peuple*  n'oubliex  pas  que 
votre  destinée  est  dans  vos  mains  ; vous  devez  sauver  Pa- 
ris et  rbumanité  : si  vous  ne  le  raites  pas,  vous  êtes  cou* 
l»ablfs. 
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• La  Montague  a be*oi»  du  peuide  ; le  peuple  est  appuyé 
lur  la  Montagne.  On  cherche  i vou»  effrayer  de  toutes  les 
tuaniérei  ; on  veut  nous  faire  croire  que  les  départements 
méridionaux  sont  les  ennemis  des  jacobioi.  Je  vous  dé> 
clare  que  Marseille  est  l'amie  éternelle  de  la  Montagne; 
qu'à  Lyon  les  patriotes  ont  remporté  une  victoire  complète. 

» Je  me  résume  et  je  demande  : 1«  que  les  sections 
vent  une  armée  suffisante  |>our  former  le  noyau  d'une  ar« 
roée  révolutionnaire  qui  entraîne  tous  les  sans^ulottes  des 
éé|»ai  teroents  pour  exterminer  les  rebelles;  3o  qu'on  lève 
à Paris  une  armée  de  sans-culottes  pour  contenir  rarblo* 
cratic  ; 3«  que  les  intrigants  dangereux  « que  tous  les  aris- 
tocrates soient  mis  en  état  d'arrestation  ; que  les  uns> 
culottes  soient  payés  aux  détiens  du  trésor  public , qui  sera 
alimenté  par  les  riches , et  que  cette  mesure  s'étende  dans 
toute  la  république. 

» Je  demande  qu'il  soit  établi  des  forges  sur  toutes  les 
places  publiques. 

• Je  demande  que  la  commune  de  Paris  alimente  de  tout 
son  pouvoir  le  zèle  révolutionnaire  du  peuple  de  Paris. 

» Je  demande  qup  le  tribunal  révolutionnaire  hsse  son 
devoir,  qu'il  punisse  ceux  qui , dans  les  derniers  jours,  ont 
blasphémé  contre  la  république. 

« Je  demande  que  ce  tribunal  ne  tarda  pas  à foire  subir 
une  punition  exemplaire  à certains  généraux  pris  en  fla- 
grant délit,  et  qui  devraient  être  jugés. 

• Je  demande  que  les  sections  de  Paris  se  réunissent  à 
la  commune  de  Paris , et  qu'elles  balancent  par  leur  in- 
fluence les  écrits  perfides  des  journalistes  alimentés  par 
les  puissances  étrangères. 

• Eu  pren.int  toulrs  ces  meitires,  sans  fournir  aucun 
prétexte  de  dire  que  vous  ayez  violé  les  lois,  vous  donnerez 
rimpiilsion  aux  départements , qui  s'uniront  à vous  pour 
sauver  la  liberté.  • 

{Séance  du  dimanche  13  ma!  1793.) 

Jlobrtp/erre  : • Je  n'ai  jamais  pu  concevoir  comment, 
dans  «les  moments  critiques , il  se  trouvait  tant  d'bommes 
pour  foire  des  propositions  qui  compromettrnt  les  amU  de 
la  liberté,  tandis  que  personne  n'appuie  celles  qui  tendent 
à sauver  la  républi<{ue.  Jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  prouvé  qu'il 
n'e»t  pas  nécessaire  d'armer  les  sans-culotles , qu'il  n'eit 
pas  bon  de  les  payer  pour  monter  la  garde  et  assurer  la 
tranquillité  de  Paris , jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  prouvé  qu'il 
n'est  pas  t>on  de  changer  nos  places  en  ateliers  pour  fabri- 
quer des  armes,  je  croirai  et  je  dirai  que  ceux  qui , menant 
ces  mesures  à l'écart . ne  vous  proposent  que  des  mesures 
partielles , quelque  violentes  qu'elles  soient,  je  dirai  que 
ces  hommes  n'entendent  rien  au  moyen  de  sauver  la  pa- 
trie, car  ce  n'est  qu'aprèi  avotr  épuisé  toutes  les  mesures 
qui  ne  compromctient  pas  la  société  qu'on  doit  avoir  re- 
cours aux  moyens  extrêmes,  encore  ces  moyens  ne  doivent- 
ils  pas  être  proposés  au  sein  d'une  société  qui  doit  être  sage 
et  politique.  Ce  o’esl  pat  un  moment  d'effervescence  pas- 
sagère qui  doit  sauver  la  patrie.  Nous  avons  pour  ennemis 
les  hommes  les  plus  fins , les  plus  souples,  qui  ont  à leur 
disposition  tous  les  trésors  de  la  république. 

«t  Les  mesures  que  l'on  a proposées  n'ont  et  ne  pourront 
avoir  aucun  résultat  ; elles  n'ont  servi  qu'à  alimenter  ta 
calomnie;  elles  n'ont  servi  qu'à  fournir  des  prétextes  aux 
Joumalistes  de  nous  représenter  sons  les  couleurs  les  plus 
oïlieuscs. 

• Lorsqu'on  néglige  les  premiers  moyens  que  la  raison 


indique,  et  sans  lesquels  le  salut  publie  ne  peulélre  o|iéré. 
il  est  évident  qu'on  n'est  point  dans  la  roule.  Je  n'en  di- 
rai pas  davantage;  mais  Je  déclare  que  Je  proteste  contre 
tous  les  moyens  qui  ne  tendent  qu'à  compromettre  la  so- 
ciété saus  contribuer  au  ulut  public.  Voilà  ma  profes- 
sion de  foi  : le  peuple  sera  toujours  en  étal  de  terrasser 
l'aristocratie;  il  suffit  que  la  société  ne  fasse  aucune  faute 
grossière. 

» Quand  Je  vois  qu'on  cherche  à foire  innlilement  des 
ennemis  à la  société,  à encourager  les  scélérats  qui  veulent 
la  détruire,  je  suis  tenté  de  croire  qu'on  est  aveugle  ou 
malinteoiionoé. 

» Je  propose  à la  société  de  s'arrêter  aux  mesures  que 
j'ai  proposées,  et  Je  regarde  comme  très-coupables  les 
hommes  qui  ne  les  font  pas  exécuter.  Comment  peut-on 
se  refüser  à ces  mesures?  comment  n'en  aenl-on  pas  la  né- 
cessité? et,  si  on  la  sent , pourquoi  balance-t-on  à les  ap- 
puyer et  à les  foire  adopter?  Je  proposerai  à la  sociélé 
d'entendre  une  discussion  sur  les  principes  de  coostilolion 
qu'on  prépare  à la  France,  car  il  fout  bien  embrasser  tous 
les  plans  de  nos  ennemis.  Si  la  sociélé  peut  démontrer  le 
machiavélisme  de  nos  ennemis , elle  n'aura  pas  perdu  son 
temps.  Je  demande  donc  que , écartant  les  propositions  dé- 
placées , la  société  me  permette  de  lui  lire  mon  travail  sur 
la  constitution.  • 

{Séance  du  dimanche  W maf  1793.) 

Jtoheepierre  .*  t Je  vous  disais  que  le  peuple  doit  se  re- 
poser sur  sa  force  ; mais,  quand  le  peuple  est  opprimé , 
quand  il  ne  lui  reste  plus  que  lui-mème , celui-là  serait  un 
lâche  qui  ne  loi  dirait  pas  de  se  lever.  C'est  quand  tontes 
les  lois  sont  violées , c'est  quand  te  despotisme  est  à son 
comble,  c'est  quand  oo  foute  aux  pieds  la  bonne  foi  et  U 
pudeur,  que  le  peuple  doit  s'insurger.  Ce  moment  est  ar- 
rivé : nos  ennemis  oppriment  ouvertement  les  patriotes; 
ils  veulent , an  nom  de  la  loi , replonger  le  peuple  dans  la 
misère  et  dans  l'efclavage.  Je  ne  serai  Jamais  l'ami  de  ces 
hommes  corrompus,  quelques  trésors  qu'ils  m'offrent. 
J'sime  mieux  mourir  avec  les  républicains  que  de  triom- 
pher avec  ces  scélérats,  {dppiaudi.) 

» Je  ne  connais  pour  un  peuple  que  deux  manîèros 
d'exister  : ou  bien  qu'il  se  gouverne  lui-méme , ou  bien 
qu'il  confie  ce  soin  à des  mandataires.  Nous , députés  ré- 
ptiblicains , nous  voulons  établir  le  gouvememcot  du 
peuple , par  ses  mandataires , avec  ta  respooMbilité;  c'est 
à ces  principes  que  nous  rapportons  nos  opinions  , mais  le 
plus  souvent  on  ne  veut  pas  nous  entendre.  Un  signal  ra- 
pide , donné  par  le  président , nous  dépouille  du  droit  de 
suffrage.  Je  crois  que  ta  souveraineté  du  peuple  est  violée, 
lorsque  ses  maudataires  donnent  à leurs  créatures  les  pla- 
cée qui  appartiennent  au  peuple.  D'après  ces  principes , Je 
suis  douloureusement  affecté...  « 

(L'orateur  est  Interrompu  par  l'annonce  d'une  députa- 
tion {iumulie).  • Je  vais,  s'écrie  fioliespierre , continuer 
de  parler,  non  pas  pour  ceux  qui  m'iDlerrom|»ent , mais 
pour  les  républicains. 

» J'exborte  chaque  citoyen  à conserver  le  sentiment  de 
ses  droits;  je  l'invite  à compter  sur  sa  force  et  sur  celle  de 
toute  la  nation;  j'invite  le  peuple  à se  mettre,  dans  la 
convention  nationale,  en  insurrection  contre  tous  les  dé- 
putés corrompus.  {Jpplaudi.)  Je  déclare  qu'ayant  reçu  du 
peuple  le  droit  de  défendre  ses  droits,  je  regarde  comme 
mon  oppressew  celui  qui  m'iattrrompi  ou  qui  me  refuse 
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la  parole , et  je  d^lare  que , moi  aeul , Je  me  meli  eo  in- 
aurreciion  contre  le  président,  ei  contre  tout  les  membres 
qui  siègent  dans  la  conreniion.  {Applaudi.)  Lorsqu*uo  af- 
fectera un  mépris  coupable  pour  les  sans-culottes.  Je  dé- 
clare que  je  me  mets  en  insurrection  contre  les  députés 
corrompus.  J'inTÎie  tous  les  députés  montagnards  à se  ral- 
lier et  i combattre  l'aristocratie , et  Je  dis  qu'il  n*;  a pour 
eux  qu'une  alternative  : ou  de  résister  de  toutes  leurs  for- 
ces, de  tout  leur  pouvoir,  aux  efforts  de  l'intrigue,  ou  de 
donner  leur  démission. 


ùr,9 

• Il  faut  en  même  temps  que  le  peuple  franç.iis  connaisse 
ses  droits  ; car  les  députés  Adèlcs  ne  peuvent  rien  sans  la 
parole. 

■ Si  la  trahison  api>e)le  les  ennemii  étrangers  dans  le 
sein  de  la  France;  si,  Iors<]ue  nos  canonniers  tiennent 
dans  leurs  mains  la  foudre  qui  doit  exterminer  les  tyrans 
et  leurs  sairllitei,  nous  voyons  renneroi  approclscr  de  nos 
murs,  alors  Je  déclare  que  je  punirai  moi-méme  les  iral- 
irei,  et  je  promets  de  regarder  tout  conspirateur  commo 
mon  ennemi,  et  de  le  traiter  comme  tel.  ■ {Applaudi.) 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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n^anm^  de  rnudolre  de  France  dno- 
qn'an  r^ne  de  Erf>ula  XVI. 

Avaot'propo*.  ‘ iit 

Retumé  de  rht»(oirc  de  France.  t 

Histoire  de  la  rérolntloD  Française* 

REGXE  DE  LOUIS  XVI. 

iTiTS  GÉlftRAlX.  — ASSEIBLtC  CO!fSTITt?i.'(TB. 

CHAPITRE 

l^tat  politique  et  moral  de  la  France  à la  fin  da  xrm*  aiècle. 
>- Avdocnent  de  Loni«  XVI.  — Maurepaa,  Turgot  et 
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